*<.'■■- CstU..*****-       9 


TRAITÉS 

DE    DROIT    CIVIL, 

E  T 

DE   JURISPRUDENCE 

FRANÇOISE. 


TOME     IV. 


P<Sr07HEQUK 


O         L">RAilt£S 


"*/> 


"y 


o1<*^ 


\  ..%,.    -    >^     '^ 


•« 


*i^i&3r^J\    /fê^ytJânju. 


TRAITES 

CONTENUS   EN   CE    VOLUME. 

JL/E  Traité  du  Douaire. 

Appendice  au  Traité  du  Douaire, 

Du  Droit  d'Habitation. 

Le  Traité  des  Donations  entre  Mari  &  Femme. 

Appendice  au  Traité  des  Donations  entre  Mari  &  Femme 

Interprétation    de   l'Article  lxviii  de  la  Coutume  d< 

Dunois. 
Le  Traité  du  Droit  de  Domaine  de  Propriété. 
Le  Traité  de  la  PoJftJ/îon. 

Le  Traité  de  la  Prefcription  qui  réfulte  la  Poffeffion. 
Et  Table  générale  des  Matières. 


s 


c 


TRAITES 

SUR  DIFFÉRENTES   MATIERES, 

DE   DROIT  CIVIL, 

APPLIQUÉES   A    L'USAGE    DU    BARREAU* 

E  T 

DE   JURISPRUDENCE 

FRANÇOISE; 

Pa  R    M.    P  0  THIE  R  ,    ConfellUr   au   Préfidial   d'Orléans  ,    Q 
Profeffeur  en  Droit  François  en  l' Univerjité  de  la  mêtne  Ville, 

SECONDE    EDITION,  REVUE. 


TOxME    QUATRIEME. 


-IBUOTH         M  DROtl 

""h^%^^  o.u. 

^W^  ion  imm 

A    PARIS, 

Chez  Debure  l'Aine,  Libraire,  Quai  des  Auguftîns,  à  l'Image  de  S.x  Paul. 

A    ORLÉANS, 

Chez  J,   M.  Rouzeau-Montaut,   Imprimeur  du  Roi,  de   YEvcchè , 

de  l'Univerfité ,  de  la  Ville  &  du  Collège. 


M.     D  C  C.     L  X  X  X  I. 
AVEC    PRIVILEGE     DU    RO  L 


S*  irtij^ 


1  ■> 


)sjfr_»»  «vj(|K^»  «O^L«>  •vj^fcL'»  «vj^-^»  <vj^-»»  rvj^v^  •v^jL'»  rvJw--^  rjfc.s>  roft"-^»  «\Jw--o    •JÇ^"'  «■vJW'-"'»  "S-W- 
y^M  is-^r*^  tx-^rxj  o--^^v.  »y-irv.  «x-^jJtn»  t^-^rs»  «^-J^t-s»  .y^tofcr-^.  o^^rs*  «y-^<rv>  «^Uf^*  •>'"^^*  "Y**"*1*  »^i«~^» 

TABLE 

Z>  £  S    C  HA  P  IT  R  E  S, 

Sections,  Articles  &  Paragraphes  contenus  dans  le  Traité 

du  Douaire. 


PREMIERE     PARTIE. 


D> 


U  douaire  de  la  femme  ,         page  i  *   ces  termes  ,  écheent  &  aviennent  eu 

CHAPITRE  PREMIER.  -  ligne  direde  au  mari                     19 

^.  IV.  De  ce  qui   rejulte  de  ces  termes  > 

De  r origine  du  douaire ,  &defanatu-  depuis  la  confommaîion  dudit  ma- 

re;  &  quelles  femmes  doivent  avoir  un  riage  ,  &  pendant  icelui ,                20 

douaire  ,                                                 3  §.  V '.  Quelles  choj es  font  cenfees  avenues 

ART.  I.  Quelle  ejl  l'origine  du  douaire  ,  en  liçrne  directe  ,                                  21 

ibid.  §.  VI.  De  la  portion  que  la  Coutume  de 

ART.  II.  De  la  nature  du  douaire  ,       4  Paris    accorde  à  la  douairière    dans 

ART.  III.  Quelles  femmes  doivent  avoir  les  biens  quelle  affujettit  au  douaire  , 

un  douaire  9                                        6  ibid. 

CHAPITRE  II  §'  ^'  ^°US  9ue^es  c^iarS2S  ks  Coutu- 
mes  accordent  -  elles  le  douaire  à  la 

En  quoi  confifle  le  douaire ,                   7  femme ,                                                 2  e 

SECT.  I.  En  quoi  confifle  le  douaire  cou-  Art.  III.  Si  les  immeubles  dont  le  mari 

tumier  >                                           ibid.  ejl  grevé  de  fubfiitution  après  fa  mort , 
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TRAITÉ 

DOUAIRE, 

Article    préliminaire. 

Ne   des  principales  conventions  matrimoniales   ufitées   dans  les 
Provinces  régies  par  le  Droit  Coutumier ,  eft  celle  qui  concerne 
le  Douaire. 
Il  y  a  deux  efpeces  de  Douaire;   i°.  le  Douaire  delà  femme; 
2°.  dans  quelques  Coutumes ,  le  Douaire  des  enfans. 
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PREMIERE   PARTIE, 

Du  Douaire  de  la  Femme. 

1 .  "3T  E  Douaire  de  la  femme  eft  ce  que  la  convention  ou  la  Loi  accorde  à  la 
JLé  femme  dans  les  biens  de  fon  mari ,  pour  fa  fubfiftance ,  en  cas  qu'elle 
lui  furvive. 

2.  Il  n'y  avoit  anciennement  qu'une  feule  efpece  de  douaire,  qui  étoit  le 
conventionnel.  Nous  apprenons  de  Philippe  de  Beaumanoir ,  dans  (es  Coutu- 
mes de  Beauvoifis,  ch.  du  Douaire,  que  c'eft  le  Roi  Philippe -Augufte  qui, 
vers  le  commencement  du  treizième  iiecle ,  a  établi  le  douaire  légal  ,  en 
ordonnant  que  la  femme  feroit  douée  de  la  moitié  de  ce  que  l'homme  avoit  lorfqud 
fépoufa ;  Loifel,  tit,  des  Douaires,  R,  /» 

Tome  IF.  A 


i  Traité  du  Douaire  , 

Depuis,  dans 'la  plupart  des  Coutumes ,  il  y  a  deux  efpeces  de  douaire. 

Le  conventionnel  ,  qui  eft  celui  dont  les  parties  font  convenues  par  le 
Contrat  de  mariage  ;  &  le  coutumier  ,  qui  eft  celui  que  la  Loi  municipale 
accorde. 

Il  y  a  néanmoins  un  petit  nombre  de  Coutumes  qui  n'admettent  encore  que 
le  douaire  conventionnel.  Lorfque  les  biens  de  l'homme  qui  te  marie  ,  font  régis 
par  ces  Coutumes ,  la  femme  ne  peut  prétendre  aucun  douaire ,  fi  elle  a  été 
mariée  fans  contrat  de  mariage,  ou  û ,  par  le  contrat  de  mariage,  il  ne  lui  en 
a  été  accordé  aucun. 

Telles  font  les  Coutumes  de  la  Marche ,  de  la  Rochelle ,  de  Cambrai , 
d'iffoudun,  de  Vatan,  tkc. 

Il  y  en  a  qui  font  à  cet  égard  une  diftin&ion  entre  les  femmes  nobles  &  les 
roturières,  comme  nous  le  verrons  infrà. 

3.  Les  Coutumes  qui  accordent  un  douaire  ,  ne  l'accordent,  pour  la  plupart, 
qu'à  défaut  du  conventionnel,  comme  nous  le  verrons  infrà. 

Il  y  en  a  néanmoins  qui  accordent  à  la  femme  le  choix  de  (on  douaire  conven- 
tionnel ou  du  coutumier,  quoique  ce  choix  ne  lui  ait  pas  été  expreflement  ré- 
fervé  par  le  contrat  de  mariage ,  comme  nous  le  verrons  infrà. 

La  femme  peut  encore  en  un  cas  n'avoir  aucun  douaire,  même  dans  les  Cou- 
tumes qui  lui  en  accordent  un.  Le  cas  eft  celui  auquel  la  femme  y  auroit  expref- 
fément  renoncé  par  le  contrat  de  mariage.  En  vain  oppoferoit-on  contre  cette 
convention,  que  les  parties  ne  peuvent  par  leurs  conventions  déroger  aux  Loix: 
Privatorum  conventio  juri  publico  non  dzrogat ;  L.  45  ,  §.  1  ,  if.  de  R.  J.  La  re- 
ponfe  eft ,  que  ce  principe  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  Loix  qui  ont  pour  objet 
quelque  intérêt  public  ;  mais  il  en  eft  autrement  de  celles  qui  n'ont  pour  objet 
que  l'intérêt  des  particuliers.  C'eft  pourquoi  Ulpien ,  en  la  Loi  3  1 ,  ff.  de  pacl. , 
dit  que  les  parties  peuvent,  par  leur  convention ,  déroger  à  l'Edit  des  Ediles,  en 
convenant  que  l'acheteur  n'aura  pas  les  aftions  que  cet  Edit  accorde  aux  ache- 
teurs contre  les  vendeurs  y  en  cas  d'éviction.  Pareillement  la  Loi  qui  accorde  un 
douaire  aux  femmes ,  n'ayant  pour  objet  que  leur  intérêt  particulier ,  elles  peu- 
vent y  renoncer  valablement  par  leur  contrat  de  mariage. 

Mais  pour  qu'elles  foient  cenfées  y  avoir  renoncé,  il  faut  que  la  convention 
foit  bien  exprefle.  C'eft  pourquoi,  par  Arrêt  du  2  Mars  1648,  rapporté  au 
premier  tome  du  Journal  des  Audiences ,  dans  l'efpece  d'une  convention  matri- 
moniale par  laquelle  il  étoit  dit ,  //  y  aura  exclu/ion  de  communauté .  . .  .fans 
que  la  future  époufe  prétende  AUCUNE  CHOSE  dans  les  biens  que  le  futur  époux  a 
&  poffede  tant  en  meubles  qu'immeubles  >  ni  même  à  ceux  qui  pourront  être  acquis 
pendant  le  mariage  ,finon  ce  qui  fera  ci-après  déclaré  ;  après  quoi  il  étoit  dit  plus 
bas,  qu'elle  prendroit  fur  le  plus  clair  des  biens  du  mari ,  autant  de  fois  200  liv. 
que  le  mariage  auroit  duré  d'années  ;  il  fut  jugé  que  la  femme  n'étoit  pas  cenfée 
avoir,  par  cette  convention,  renoncé  au  douaire  coutumier,  &  qu'elle  devoit 
l'avoir ,  outre  ce  qui  lui  avoit  été  donné. 

Nous  diviferons  cette  première  Partie  en  fept  Chapitres.  Nous  traiterons  dans 
le  premier,  de  l'origine  &  de  la  nature  du  douaire,  &  des  femmes  qui  doivent 
avoir  un  douaire.  Nous  verrons  dans  le  fécond ,  en  quoi  confifte  le  douaire  : 
Dans  le  troifieme ,  quand  fe  contracle  l'obligation  du  douaire ,  quand  il  eft 
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ouvert,  comment  il  s'acquiert  :  Dans  le  quatrième,  quelles  font  les  actions  de 
la  douairière,  auxquelles  le  douaire  donne  ouverture  :  Dans  le  cinquième,  du 
droit  d'ufufruit  de  la  douairière  fur  les  héritages  qui  y  font  fujets.  Dans  le 
fixieme,  nous  verrons  quand  finit  le  douaire;  pour  quelles  caufes  la  femme  en 
peut  être  privée ,  &  û  elle  peut  avoir  don  &  douaire  tout  à-la-fois.  Enfin  dans 
le  feptieme ,  nous  traiterons  de  la  reflitution  qui  doit  être  faite  des  biens  fujets 
au  douaire  après  l'extinction  de  l'ufufruit  de  la  douairière. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  F  origine  du  Douaire  ,  &  de  fa  nature  ;  &  quelles  Femmes  doivent 

avoir  un  Douaire. 

Article     premier. 

Quelle  efl  l'origine  du  douaire. 

4.  cT"*fE  n'efl  pas  dans  le  Droit  Romain  qu'on  doit  chercher  l'origine  du 
\*/  douaire  :  il  n'y  a  rien  dans  ce  Droit,  qui  y  ait  rapport.  Nous  la  trou- 
vons plutôt  dans  les  mœurs  des  anciens  peuples  de  Germanie  ,  qui  fe  font  éta- 
blis dans  nos  Provinces.  Tacite,  de  Moribus  Germanorum ,  rapporte  que  chez 
ces  peuples,  les  femmes  n'apportoient  pas  de  dot  aux  maris  ,  mais  en  recevoient  : 
Dotem  non  uxor  marito ,  fed  maritus  uxori  offert.  Cette  dot  que  la  femme  ,  au 
rapport  de  Tacite,  recevoit  du  mari,  étoit  vraifemblablement  la  même  chofe 
que  ce  qu'efl  notre  douaire,  c'eft-à-dire ,  quelque  portion  que  l'homme,  en  fe 
manant,  affignoit  dans  fes  biens  à  la  femme  qu'il  époufoit,  pour  que  la  femme 
en  jouît  après  la  mort  de  fon  mari,  en  ufufruit  pour  fa  fubfiflance.  Les  femmes, 
chez  la  plupart  de  ces  peuples,  comme  chez  les  Saliens,  étant  incapables  de  fuc- 
céder  aux  héritages  de  leurs  parens ,  il  étoit  nécerTaire  que  leurs  maris  pour- 
vurent de  leurs  biens,  après  leur  mort,  à  la  fubfiflance  de  leurs  veuves. 

Il  efl  fait  mention  du  douaire  dans  les  Capitulaires  de  nos  Rois.  Il  efl  dit  au 
liv.  7,  cap.  ij$  de  la  collection  de  Benedictus  Levita ,  que  l'homme,  en  fe 
manant ,  doit  doter  la  femme  qu'il  époufe ,  c'efl-à-dire ,  lui  afîigner  un  douaire  : 
Pcr  confilium  &  benedictionem  Sacerdotis ,  &  confultu  aliorum  bonorum  hondnum 
cam  fponfare  &  légitimé  dotare  débet. 

De  là  cette  ancienne  formule  qui  étoit  ufitée  autrefois  dans  les  célébrations 
de  mariage  ,  comme  nous  l'apprenons  de  Philippe  de  Beaumanoir ,  qui  rap- 
porte que  le  Prêtre  fait  dire  à  l'homme ,  quand  il  époufe  la  femme  :  «  Du  douaire 
»  qui  eji  divifê  entre  mes  amis  &  les  tiens ,  te  doue. 
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4  Trahi  du  Douaire  , 

Article     IL 

De  la  nature  du  douaire, 

5.  Quoique  le  douaire  fcit  pour  la  femme  un  titre  lucratif,  en  ce  fens 
qu'elle  ne  donne  rien  pour  &:  à  la  place  de  ce  qu'elle  reçoit  à  ce  titre  ; 
néanmoins  le  douaire  ne  peut  être  regardé  comme  une  donation  que  le  mari 
faïTe  à  fa  femme.  Une  donation  eft  une  libéralité  qu'on  fait  à  quelqu'un  , 
lans  y  être  obligé  ,  libtralitas  nullo  jure  cogente  facîa.  C'eft  ce  qu'on  ne  peut 
pas  dire  du  douaire.  Suivant  nos  mœurs  ,  &  fuivant  ce  que  nous  venons 
de  rapporter  de  l'origine  du  douaire  ,  un  homme  ,  en  époufant  une  femme , 
contracte  l'obligation  de  pourvoir  fur  fes  biens ,  après  ia  mort ,  à  la  fubfii- 
îance  de  fa  femme  ,  au  cas  qu'elle  lui  furvive.  La  Loi  Iaifte  aux  parties  :a 
liberté  de  régler  elles-mêmes ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  ce  que  1  homme 
doit  laifîer  à  fa  veuve  pour  cela.  Ce  qu'elles  ont  réglé  ,  eft  le  douaire  conven- 
tionnel. Lorfque  les  parties  ne  l'ont  pas  réglé  par  le  contrat  de  mariage  , 
la  Loi  le  règle  elle-même;  &  ce  cme  la  Loi  règle,  eft  le  douaire  cou- 
(umier. 

De  là  il  fuit  que  le  douaire,  foit  coutumier,  foit  même  conventionnel, 
n'eft  pas  une  donation,,  puifque  ce  n'eft  pas  liberalitas  nullo  jure,  cogente,  facîa  , 
ik  que  tant  l'un  que  l'autre  procède  d'une  obligation  que  l'homme  contracte  par 
le  mariage  envers  fa  femme  en  l'époufant. 

En  vain  oppoferoit-on  qu'étant  permis  de  convenir  par  le  contrat  de  mariage, 
que  la  femme  n'aura  aucun  douaire  ,  le  douaire  eft  liberalitas  nullo  jure  cogente 
facîa  ,  &  par  conféquent  une  donation.  Je  réponds,  qu'il  ne  s'enfuit  pas  de  là 
que  le  douaire  foit  une  donation,  Se  non  une  dette;  mais  il  fuit  feulement  que 
la  femme  peut ,  par  le  contrat  de  mariage ,  en  faire  remife.  Le  douaire  coutu- 
mier n'eft  pas  une  donation  que  le  mari  fa  (Te  à  fa  femme,  puifqu'elle  le  tient  de 
la  Loi ,  plutôt  que  de  fon  mari.  Elle  peut,  par  une  convention  du  contrat  de 
mariage  ,  renoncer  à  ce  droit,  &  en  faire  remife,.  foit  pour  partie,  en  fe  con- 
tentant d'un  douaire  conventionnel  moindre  que  le  coutumier,  foit  pour  le 
total,  en  convenant  qu'elle  n'aura  aucun  douaire.     . 

Le  douaire  conventionnel  n'eft  pas  non  plus  une  donation  que  le  mari  faiTe 
à  fa  femme  ;  car  le  mari  le  conûitue  à  la  femme  pour  &  à  la  place  du  douaire 
coutumier  qu'il  lui  doit. 

6.  Mais  lorfqu'il  excède  la  valeur  du  douaire  coutumier,  n'eft-il  pas  dona- 
tion de  cet  excédant  ?  Non.  Il  eft  toujours  ,  même  en  ce  cas  ,  cenfé  procéder  y 
non  d'une  pure  libéralité,  mais  de  l'obligation  qu'un  homme  contracte,  en  fe 
mariant ,  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  ia  veuve. 

La  Coutume,  en  réglant  le  douaire  pour  le  cas  auquel  les  parties  ne  l'auroient 
pas  réglé  elles-mêmes,  ne  dit  pas  que  ce  qu'il  faut  pour  la  fubfiftance  de  la 
veuve,  ne  pourra  monter  à  plus  qu'à  ce  à  quoi  elle  a  réglé  le  douaire  :  elle 
s'en  rapporte  là-defllis  à  l'eftimation  qu'en  font  les  parties  par  le  contrat  de 
mariage  ;  elle  n'en  fait  elle-même  Feftimation  que  lorfque  les  parties  ne  l'ont 
pas  faite. 

De  là  il  fuit  que  le  douaire  conventionnel,  quoiqu'il  excède  le  coutumier .  j 
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n'eft  pas  fujet  à  l'infinuation ,  à   laquelle  les   Ordonnances    ont  affujetti  les 
donations. 

Renuffon,  chap.  4,  n.  S,  apporte  une  limitation  au  principe,  qui  eft,  que 
lorfque  le  douaire  préfix,  non-feulement  excède  le  coutumier,  mais  eft  im- 
menfe  ,  comme  lorsqu'il  eft  de  l'ufiifmît  de  tous  les  biens  du  mari ,  ou  lors- 
qu'il eft  en  propriété,  il  peut  en  ces  deux  cas  parler  pour  donation ,  &  être  fujet 
à  infinuation.  Lemaître  foutient  au  contraire,  que  même  dans  ces  cas ,  il  ne  doijt 
être  regardé  que  comme  une  fimple  convention  matrimoniale  ,  non  fujette  à 
infinuation. 

On  a  tiré  de  ces  principes  une  autre  conféquence ,  qui  eft ,  que  le  douaire  con- 
ventionnel des  femmes,  &  dans  les  Coutumes  qui  accordent  un  douaire  aux 
enfans,  le  douaire  conventionnel  des  enfans,  n'eit  pas  fujet  à  retranchement  pour 
la  légitime  des  enfans.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  27  Mars  1629  , 
rapporté  par  Bardet ,  tome  1. 

Dans  l'efpece  de  l'Arrêt,  c'étoit  un  enfant  d'un  premier  mariage ,  qui  deman- 
doir,  fon  douaire  aux  enfans  du  fécond  mariage,  héritiers  du  père  commun  ,  lef- 
quels  prétendoient  retrancher  leur  légitime  fur  ce  douaire.  L'Arrêt  jugea  qu'il 
n'étoit  pas  fujet  à  ce  retranchement,  par  la  raifon  que  le  douaire  des  enfans  , 
dans  les  Coutumes  qui  le  leur  accordent,  n'eft  pas  une  donation,  mais  une  dette' 
qui  procède  de  l'obligation  que  ces  Coutumes  impofent  a  tout  homme  qui  fe 
marie,  d'aflurer  fur  les  biens  qu'il  a  en  fe  mariant,  aux  enfans  qui  naîtront  cki 
mariage ,  de  quoi  leur  former  un  patrimoine ,  dont  leur  mère ,  fi  elle  furvit, aura 
l'ufufruit.  Par  la  même  raifon  ,  le  douaire  des  femmes  n'étant  pas  une  donation,, 
mais  une  dette,  puifqu'elle  procède  pareillement  de  l'obligation  qu'un  homme1 
contraire,  en  fe  mariant,  de  pourvoir  fur  les  biens  qu'il  a,  d'une  fubfiftance 
à  fa  veuve ,  il  ne  doit  pareillement  être  fujet  à  aucun  retranchement  pour  la- 
légitime  des  enfans. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  le  douaire  conventionnel  eu.  réputé  donation  ? 
non  pas  à  la  vérité  entièrement ,  mais  feulement  jufques  à  concurrence  de  ce 
qu'il  excède  le  douaire  coutumier  ;  c'eft  le  cas  de  l'Edit  des  fécondes  noces.  Le 
douaire  conventionnel,  qu'un  homme  qui  a  des  enfans  d'un  premier  mariage  , 
accorde  à  une  féconde  femme ,  eft  réputé  donation ,  jufques  à  concurrence  de 
ce  dont  il  excède  le  douaire  coutumier ,  &  fujet  en  conféquence,  pour  cet  excé- 
dant, au  retranchement  auquel  font  fujettes  les  donations  faites  à  une  féconde- 
femme,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Mariage,  pan.  y;  ce  qui  a 
été  établi  pour  empêcher  les  fraudes  qu'un  homme  qui  fe  remarie ,  pourroit 
faire  à  l'Edit,  en  donnant  le  nom  de  douaire  à  des  avantages  immenfes  qu'il 
feroit  à  une  féconde  femme,  au  préjudice  des  enfans  de  fon  premier  mariage  3, 
contre  la  défenfe  de  l'Edit. 
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6  Traité  du  Douaire, 

Article     III. 

Quelles  femmes  doivent  avoir  un  douaire, 

7.  Le  droit  qu'ont  les  femmes  d'avoir  un  douaire  ,  étant  un  des  effets  civils 
du  mariage ,  c'efl  une  conféquence  que  pour  qu'une  femme ,  après  la  mort  de  fon 
mari,  puiffe  avoir  un  douaire  fur  les  biens  de  fondit  mari ,  il  faut  non-feulement 
que  fon  mariage  ait  été  valablement  contracté;  mais  il  faut  aufîi  que  ce  foit  un 
mariage  qui  eût  les  effets  civils. 

Néanmoins ,  lorfque  la  femme  a  contracté  mariage  de  bonne  foi ,  ayant  un 
jufle  fujet  d'ignorer  l'empêchement  qui  rendoit  le  mariage  nul ,  fa  bonne  foi 
donne  à  ce  mariage,  quoique  nul,  les  effets  civils,  &  donne  par  conféquent  à 
cette  femme  le  droit  d  avoir ,  fur  les  biens  de  ce  prétendu  mari ,  un  douaire,  ioit 
le  conventionnel,  foit,  à  défaut  du  conventionnel,  le  douaire  coutumier, 
fans  que  les  héritiers  de  ce  prétendu  mari  puifTent  lui  oppofer  la  nullité  du 
mariage. 

8.  Lorsqu'une  femme  étrangère,  non  naturalifée ,  contracte  un  mariage  en 
France ,  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  Coutumier,  foit  avec  un  François, 
foit  avec  un  étranger ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  ne  peut  lui  contefler  le 
douaire  conventionnel  qu'elle  a  flipulé  par  Ton  contrat  de  mariage  ;  car  les 
conventions  appartiennent  au  Droit  des  gens,  auquel  les  étrangers  participent 
avec  nous. 

Le  douaire  coutumier  fouffre  plus  de  difficulté.  De  même  que  le  droit  de 
tranfmettre  fa  fuccefTion ,  &  celui  de  recueillir  la  fuccefïion  des  autres  (  le  droit 
de  teiler ,  &  celui  de  recueillir  les  difpofitions  testamentaires  des  autres ,  étant 
établis  par  la  Loi  civile  ),  n'appartiennent  qu'aux  perfonnes  qui  ont  le  droit 
de  citoyen  ;  il  femble  que  l'on  doit ,  par  la  même  raifon ,  décider  que  le 
douaire  coutumier  que  les  Coutumes  accordent  aux  femmes  fur  les  biens  de 
leurs  maris ,  étant  un  droit  accordé  par  la  Loi  civile  ,  il  doit  pareillement 
être  cenfé  n'être  accordé  qu'aux  femmes  qui  ont  les  droits  de  citoyen ,  & 
ne  pouvoir  par  conféquent  être  prétendu  par  une  femme  étrangère  non 
naturalifée. 

Renufibn  diftingue ,  lorfqu'une  femme  étrangère  non  naturalifée  ,  s'efl 
mariée  en  France  ,  dans  une  Province  régie  par  le  Droit  Coutumier ,  fans 
avoir  fait  de  contrat  de  mariage.  Si  c'efl:  à  un  homme  étranger  comme  elle  , 
il  décide  que  dans  ce  cas  la  femme  ne  peut  prétendre  aucun  douaire ,  par  les 
rai  fon  s  ci-deffus  expofées  :  mais  fi  c'efl  à  un  François  que  cette  femme  étran- 
gère s'efl  mariée  ,  quoique  fans  contrat  de  mariage ,  il  dit  qu'elle  pourra  de- 
mander, après  la  mort  de  fon  mari,  le  douaire  tel  qu'il  eft  réglé  par  les  Cou- 
tumes ,  non  comme  douaire  coutumier ,  &  comme  le  tenant  de  la  Loi ,  qui 
ne  Faccorde  qu'aux  femmes  qui  ont  les  droits  de  citoyen  ,  &  non  aux 
étrangères  ,  mais  comme  le  tenant  d'une  convention  qu'on  doit  fuppofer  être 
tacitement  intervenue  entre  fon  mari  &  elle ,  par  laquelle  fon  mari  efl  cenfé 
s'être  obligé  de  lui  laiffer  un  douaire  ;  &  ne  s'étant  pas  expliqué  fur  la 
quantité ,  il  eft  cen(é  le  lui  avoir  accordé  tel  qu'il  eft  réglé  par  les  Coutu- 
mes où  ks  biens  font  fitués,  auxquelles  il  efl  cenfé  s'en  être  rapporté.  La 
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préfomption  de  cette  convention  eft  fondée  fur  cette  règle  de  Droit  :  In 
contraclibus  tacite  viniunt  ca  quœ  funt  moris  &  confuuudinis  in  régions  in  quu 
contrahitur. 

Suivant  cette  règle ,  lorfque  des  parties  fe  marient ,  elles  font  cenfées  être 
tacitement  convenues  de  tout  ce  quil  eft  d'ufage  dans  le  lieu  de  leur  domicile 
où  elles  fe  marient,  de  convenir  en  fe  mariant,  quoiqu'elles  ne  s'en  foient 
pas  expliquées.  Donc,  étant  d'ufage  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  Cou- 
tumier ,  qu'un  homme ,  en  fe  mariant ,  s'oblige  toujours  à  laifîer  à  fa  femme 
un  douaire,  dont  il  fixe  la  quantité  ,  ou  fur  laquelle  il  s'en  rapporte  à  ce  qui  en 
eft  réglé  par  les  Coutumes;  l'homme  qui  a  contracté  mariage  avec  cette  étran- 
gère, dans  une  Province  régie  par  le  Droit  Coutumier,  où  il  avoit  fon  domi- 
cile ,  eft  cenfé  tacitement  convenu  avec  fa  femme  ,  en  l'époufant ,  de  lui  laiffer 
ce  douaire  après  fa  mort. 

Je  fuis  fort  de  l'avis  de  Renuflbn;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  fup- 
pofe  cette  convention  que  dans  le  cas  auquel  cette  femme  étrangère  s'efl 
mariée  à  un  François.  Il  me  femble  qu'il  y  a  la  même  raifon  pour  la  fuppofer 
lorfqu'elle  s'eft  mariée  dans  une  Province  régie  par  le  Droit  Coutumier ,  à 
un  homme  étranger  comme  elle ,  &  qui  y  étoit  domicilié.  Les  étrangers  étant 
capables  de  conventions ,  il  n'importe ,  pour  pouvoir  fuppofer  cette  con- 
vention ,  que  cette  femme  étrangère  fe  foit  mariée  à  un  étranger  ou  à  un 
François. 

9.  La  Coutume  de  Saintonge  n'accorde  un  douaire  coutumier  à  défaut  du 
conventionnel ,  qu'aux  femmes  nobles.  Au  contraire ,  les  Coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  accordent  indiftinclement  le  douaire  coutumier,  à  défaut  du  con- 
ventionnel ,  à  toutes  les  femmes  roturières  ,  &  ne  l'accordent  pas  à  la  femme 
noble  qui  a  époufé  un  noble ,  lorfqu'elle  a  été  héritière  principale  de  (es 
père  &  mère ,  ou  de  l'un  d'eux ,  ou  de  quelqu'un  de  fes  lignagers. 

Les  autres  Coutumes  qui  accordent  un  douaire  à  défaut  du  conventionnel , 
l'accordent  à  toutes  les  femmes ,  foit  nobles ,  foit  roturières  ;  fauf  que  quel- 
ques-unes règlent  différemment  celui  des  femmes  nobles  &  celui  des 
roturières. 


CHAPITRE      IL 

En  quoi  conjîfle  le  Douaire* 

Section     première. 

En  quoi  conjîfle  le  douaire  coutumier, 

'7T  E  douaire  coutumier ,  dans  la  plupart  des  Coutumes ,  confifte  dans  l'ufu- 
Mjl  fruit  que  la  Coutume  accorde  aux  femmes ,  d'une  certaine  portion  de 
certains  biens  de  leurs  défunts  maris. 

Nous  diviferons  cette  Se&ion  en  fix  Articles.  Nous  expoferons  dans  un 
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premier  Article,  la  variété  des  Coutumes  fur- ce  en  quoi  elles  font  con- 
ïifter  le  douaire  coutuoûer.  Nous  verrons  dans  un  fécond  Article ,  quels 
font  les  biens  que  la  Coutume  de  Paris  &  le  Droit  le  plus  commun  des 
Coutumes  affujettit  au  douaire  ;  peur  quelle  portion  &  fous  quelles  char- 
ges. Nous  verrons  dans  un  troifieme  ,  li  les  immeubles  que  le  mari  aveit 
au  temps  des  époufailles  ,  ou  qui  lui  font  venus  depuis  de  fes  père ,  mère 
ou  autres  aicendans ,  peuvent  être  fujets  au  douaire  lorfqu'ils  font  grevés  de 
fubfîitution  après  fa  mort.  Nous  verrons  dans  un  quatrième  ,  fi  le  douaire 
a  lieu  dans  ce  qui  eit  uni  aux  héritages  fujets  au  douaire ,  dans  ce  qui  en 
relie  ,  6c  dans  ce  qui  y  eft  fubrogé.  Nous  verrons  dans  un  cinquième  , 
quand  les  immeubles  fujets  au  douaire,  ceffenl  de  l'être";  &  de  l'indem- 
nité qui  peut  être  prétendue  par  la  douairière.  Enfin  nous  traiterons  dans  le 
fixieme  Article  ,  du  douaire  fubfidiaire  de  la  Coutume  d'Orléans  &  de  quel- 
ques autres   Coutumes. 

Article     premier. 

De  la  variété  des  Coutumes  fur  ce  en  quoi  confijle  le  douaire 

coutumier» 

io.  ïl  y  a  une  affez  grande  variété  dans  les  Coutumes,  fur  les  biens 
dans  lefquels  elles  accordent  aux  femmes  une  portion  en  utufruit  pour  leur 
.douaire. 

Il  y  a  au  Ai  variété  entre  elles  fur  la  quotité  de  cette  portion. 

Les  biens  dans  lefquels  les  Coutumes  accordent  une  portion  en  usu- 
fruit aux  femmes  pour  leur  douaire  ,  font  ,  fuivant  le  Droit  le  plus 
commun ,  les  immeubles  que  le  mari  a  au  temps  auquel  fe  contracte  le 
mariage. 

La  plupart  des  Coutumes  y  ajoutent  ceux  qui,  durant  le  mariage,  avien- 
nent  au  mari  de  fes  père ,  mère  ou  autres  afeendans ,  foit  à  titre  de  fuccef- 
fion  ,  foit  à  titre  de  don  ou  de  legs  ;  les  dons  &  legs  faits  à  des  enfans  , 
étant  cenfés  faits  en  avancement  de  fuccefîion,  ou  pour  en  tenir  lieu. 

Voye^  la  raifon  de  ce  droit,  infra,  n.  37. 

11.  La  Coutume  de  Paris  8>c  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  n'accor- 
dent aucun  douaire  à  la  femme  fur  les  biens  qui  aviennent  à  fon  mari  pendant 
le  mariage  ,  par  les  fuccefîlons  de  (es  enfans  ou  de  fes  collatéraux ,  ni  fur  les 
immeubles  qu'il  acquiert  pendant  le  mariage ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  ni 
encore  moins  fur  les  meubles. 

Quelques  Coutumes  fe  font  écartées  de  ce  Droit  commun. 

i°.  Au-lieu  que,  par  le  Droit  commun,  le  douaire  n'a  lieu  fur  les  héri- 
tages échus  au  mari  pendant  le  mariage ,  que  lorfqu'ils  lui  font  venus  de  fes 
père,  mère  ou  autres  afeendans  ;  au  contraire,  la  Coutume  de  Sedan,  art.  204, 
l'accorde  fur  tous  ceux  avenus  en  ligne  direûe ,  tant  defeendante  qu'af- 
cendante. 

12.  2°.  Au-lieu  que,  par  le  Droit  commun,  le  douaire  des  femmes  eu. 
tellement  reftreint  aux  héritages  que  le  mari  avoit  lorfqu'il  s'efl  marié ,  &: 
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à  ceux  qui  lui  font  avenus  depuis  de  (es  afcendans  ,  qu'à  défaut  de  ces  biens 
la  femme  n'a  aucun  douaire  coutumier  à  prétendre  ;  au  contraire  la  Cou- 
tume (d'Orléans ,  art.  221  ,  accorde,  à  défaut  de  ces  biens,  un  douaire  fub- 
fidiaire  fur  les  conquêts  immeubles  de  fon  mari  ;  à  défaut  de  conquêts  ,  fur 
(es  meubles. 

La  Coutume  de  Tremble  vif,  locale  de  Blois ,  a  la  même  difpofition  que 
celle  d'Orléans ,  pour  le  douaire  fubfidiaire  ;  mais  elle  ne  l'accorde  qu'entre 
roturiers. 

La  Coutume  de  Dunois  accorde  auili  un  Douaire  fubfidiaire  ;  mais  elle  le 
fixe  à  une  fomme  de  foixante  fous  tournois  pour  une  fois. 

Nous  traiterons  du  douaire   fubfidiaire  dans  un  Article  particulier. 

13.  30.  Au-lieu  que  le  Droit  commun  accorde  le  douaire  fur  les  im- 
meubles que  le  mari  avoit  lors  du  mariage  ,  quelques  Coutumes  l'accordent 
fur  ceux  qu'il  laiffe  lors  de  fon  décès ,  dont  elles  exceptent  les  conquêts. 
Telles  font  les  Coutumes  de  Berri  &  de  Bourbonnois. 

La  raifon  de  l'exception  des  conquêts  que  font  ces  Coutumes ,  eft  qu'il 
doit  fuffire  à  la  femme  d'avoir  fur  ces  conquêts  un  droit  de  communauté. 
Ces  Coutumes  refufent  indiïlinclement  à  la  femme  le  douaire  fur  les  conquêts  : 
elle  ne  peut  donc  pas  le  prétendre,  même  dans  le  cas  auquel  elle  renonceroit 
à  la  communauté  ;  car  il  fuffit ,  pour  que  ces  conquêts  ne  foient  pas  fujets 
au  douaire  ,  que  la  femme  ait  pu  y  avoir  droit  de  communauté ,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  voulu  ufer  de  ce  droit.  Mais  lorfqu'il  y  a  exclufion  de  communauté 
par  le  contrat  de  mariage  ,  la  femme  a  douaire  ,  dans  ces  Coutumes  ,  fur  tous 
les  acquêts  faits  par  le  mari  durant  le  mariage. 

C'eft  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  en  fa  note  fur  l'article  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois,  qui  excepte  du  douaire  de  la  femme  les  conquêts  ;  parce  que9 
dit  la  Coutume  ,  elle  en  a  la  moitié.  Sur  quoi  Dumoulin  dit  :  Secùs  ergb  fi 
non  ejl  communis  ;  quod  ejl  verum  fi  non  ejl  communis  ab  inido  in  quo  derogatur 
focietati  :  fecàs  fi  non  ejl  communis  quia  renuntiat  ;  non  enirn  doarium  augetur  , 
quia  femel  ab  inido  limitatum  fuit. 

14.  La  féconde  efpece  de  variété  confifïe  dans  la  quotité  de  la  portion  que 
les  Coutumes  accordent  aux  femmes  pour  leur  douaire. 

Les  Coutumes  fe  font  partagées  entre  la  moitié  &  le  tiers.  Celles  de  Paris 
&  d'Orléans  ,  &  beaucoup  d'autres  ,  ont  déterminé  cette  portion  à  la  moitié  ; 
&  en  cela  elles  fe  font  conformées  à  l'Ordonnance  de  Philippe- Augufte ,  dont 
nous  avons  parlé  fuprà.  Les  Coutumes  de  Normandie  &  de  Bretagne  ,  Poitou  , 
Anjou  ,  Maine  ,  Grand-Perche  ,  &c.  ont  déterminé  au  tiers  la  portion  dont  la 
femme  doit  jouir  pour  fon  douaire  ;  ce  que  ces  Coutumes  paroiffent  avoir 
retenu  d'une  Ordonnance  de  Jean-fans-Terre  ,  Roi  d'Angleterre ,  qui  avoit 
réglé  le  douaire  au  tiers  ;  la  plupart  de  ces  Provinces  ayant  été  autrefois  fous 
la  domination  des  Rois  d'An<ileterre. 

Quelques  Coutumes  font ,  pour  la  quotité  du  douaire ,  diftinction  des 
différentes  efpeces  de  biens ,  comme  Calais  &  Boulonnois ,  qui  le  règlent  à 
la  moitié  pour  les  fiefs ,  &  au  tiers  pour  les  biens  tenus  en  roture. 

15.  Celle  de  Tours  distingue  la  qualité  des  perfonnes  :  elle  fixe  la  quotité 
du  douaire  au  tiers  pour  les  nobles ,  ôc  elle  la  fixe  à  la  moitié  pour  les  veuves 
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des  roturiers  ;  fauf  à  l'égard  des  fiers  échus  en  tierce  foi ,  dans  lefqueîs  elle 
n'accorde  que  le  tiers. 

16.  Quelques  Coutumes  n'ont  pas  fixé  le  douaire  à  une  certaine  portion 
de  certains  biens  du  mari ,  mais  elles  l'ont  réglé  tout  différemment.  Celle  du 
Comté  de  Bourgogne  règle  le  douaire  des  femmes  roturières  au  tiers  en 
ufufruit  de  ce  qu'elles  ont  apporté  en  mariage. 

17.  La  Coutume  de  Menetou,  locale  de  Blois,  règle  le  douaire  des  femmes 
des  gens  de  labour  ,  à  une  fomme  de  cent  fous  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans 
du  mariage ,  &  à  une  fomme  de  cinquante  fous ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  ;  à 
prendre  ces  fommes  fur  les  biens  de  la  communauté.  Celle  de  Chabris  ,  aufîi 
locale  de  Blois,  règle  le  douaire  des  femmes  des  roturiers,  à  une  fomme  de 
dix  livres  ,  à  prendre  fur  la  part  du  mari  dans  les  meubles. 

18.  Dans  cette  variété  de  Coutumes,  le  douaire  qui  confiile  dans  une  cer- 
taine portion  en  ufufruit  des  biens  du  mari,  fe  règle  par  les  Coutumes  des 
lieux  où  font  fitués  les  héritages  du  mari:  car  ces  Coutumes,  par  rapport  à 
ce  douaire,  font  àes  ffatuts  réels  :  en  accordant  ce  droit  aux  femmes  dans 
les  héritages  du  mari,  elles  exercent  un  empire  fur  ces  héritages  ;  mais  elles 
ne  peuvent  exercer  aucun  empire  que  fur  ceux  qui  leur  font  fujets  par  la 
fituation  qu'ils  ont  dans  leur  territoire.  Elles  ne  peuvent  donc  accorder  aucun 
droit  de  douaire  aux  femmes ,  que  fur  les  héritages  de  leurs  maris  ,  qui  font 
fitués  dans  leur  territoire. 

Suivant  ce  principe ,  lorfque  des  Parifiens  ont  contracté  mariage  à  Paris, 
quoique  la  Coutume  de  Paris  donne  aux  femmes,  pour  leur  douaire,  la  moitié 
en  ufufruit  des  héritages  que  le  mari  avoit  lorfque  les  parties  ont  contracté 
mariage  ;  ii  ces  héritages  que  le  mari  avoit  alors,  font  fitués  fous  la  Coutume 
de  Poitou  ,  la  femme  n'aura  pour  fon  douaire  que  l'ufufruit  du  tiers  de  ces 
héritages ,  conformément  à  la  Coutume  de  Poitou  ,  qui  règle  le  douaire  au 
tiers  :  car,  quoique  les  parties  fulTent  domiciliées  fous  la  Coutume  de  Paris, 
c'efr.  de  la  Coutume  de  Poitou  que  la  femme  tient  fon  douaire ,  &  non  de 
celle  de  Paris ,  qui  ne  peut  accorder  aucun  droit  fur  des  héritages  fitués  hors 
de  fon  territoire ,  8t  fur  lefqueîs  elle  n'a  aucun  empire. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  les  héritages  que  ce  Parifien  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié, 
étoient  fitués  fous  la  Coutume  d'Iffoudun ,  qui  n'accorde  aucun  douaire ,  là 
femme  n'en  aura  aucun. 

19.  Si  les  héritages  qu'avoit  le  mari  étoient  fitués  fous  différentes  Cou- 
tumes ,  la  femme  auroit  dans  chacun  la  portion  que  la  Coutume  fous  laquelle 
il  eft  fitué  ,  afïigne  pour  le  douaire.  Par  exemple  ,  fi  l'homme  avoit  une  partie 
de  fes  biens  fitués  fous  la  Coutume  du  Grand-Perche ,  qui  règle  le  douaire  au 
tiers  ,  &  une  portion  fous  la  Coutume  de  Chartres,  qui  le  règle  à  la  moitié, 
la  femme  aura  pour  fon  douaire  le  tiers  en  ufufruit  des  héritages  fitués  fous 
la  Coutume  du  Grand  -  Perche  >  &  la  moitié  de  csux  fitués  fous  celle  de 
Chartres. 

20.  A  l'égard  des  Coutumes  qui  règlent  le  douaire  à  la  créance  d'une  fomme 
qu'elles  donnent  aux  femmes  contre  la  fuccefîion  de  leurs  maris ,  telles  que 
font  celles  du  Comté  de  Bourgogne,  de  Chabris,  de  Menetou,  que  nous 
avons  ci-delTus  rapportées  3  ces  difpofitions  de  Coutumes ,  qui  ont  pour  objet 
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de  donner  aux  femmes  un  droit ,  non  dans  des  chofes ,  mais  contre  la  per- 
sonne de  leurs  maris  ,  en  faifant  contracter  aux  hommes  qui  le  marient,  l'obli- 
gation de  biffer  après  leur  mort,  à  leurs  femmes ,  la  fomme  à  laquelle  elles  ont 
réglé  le  douaire  ,  font  des  ftatuts  uerfonneîs  ,  qui  ne  peuvent  par  conféquent 
obliger  que  les  perfonnes  qui  y  font  fujettes  par  le  domicile  qu'elles  ont  dans 
leur  territoire  lorfqu'elles  contractent  mariage. 

Par  exemple,  pour  qu'une  femme  puirTe  prétendre  le  douaire  du  tiers  en 
tifufruit  de  ce  qu'elle  a  -ipL^rté  en  mariage,  que  la  Coutume  du  Comté  de 
Bourgogne  accorde  aux  femmes,  il  faut  que  fon  mari,  lorfqu'il  l'a  époufée, 
ait  eu  fon  domicile,  dans  le  Comté. 

Obfervez  que  fi  le  Fian-Comtois,  lorfqu'il  s'efr.  marié ,  avoit  des  biens  fitués 
fous  d'autres  Coutumes  ,  fa  veuve ,  outre  le  douaire  que  lui  donne  la  Cou- 
tume du  Comté  de  Boirgog  îe ,  ne  laiiTera  pas  d'avoir  aufîi  celui  que  lui  ac- 
cordent les  Coutumes  fous  lefquelles  font  fitués  les  biens  qu'a  voit  {on  mari 
lorfqu'il  l'a  époufée  ;  car  les  Coutumes  étant  indépendantes  les  unes  des  autres, 
chacune,  indépendamment  des  autres,  accorde  à  la  femme  le  douaire  qu'elle 
leur  accorde. 

Article     II. 

Quels  font  les  biens  du  mari  que  la  Coutume  de  Paris ,  &  le  Droit 
le  plus  commun  des  Coutumes  ,  ajfujettit  au  douaire  ;  &  pour 
quelle  portion. 

n.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  l'article  248  de  la  Coutume  de  Paris; 
il  eft.  conçu  en  ces  termes  :  «  Douaire  coutumier  eft  de  la  moitié  des  héritages 
»  que  le  mari  tient  &:  poffede  au  jour  des  époufailles  &  bénédi&ion  nuptiale  , 
»  &  de  la  moitié  des  héritages  qui ,  depuis  la  confommation  dudit  mariage  , 
»  &  pendant  icelui,  échéent  &  aviennent  en  ligne  dire&e  audit  mari  ». 

Pour  l'intelligence  de  cet  article,  il  faut  fçavoir,  i°.  ce  que  cet  article 
entend  par  ces  termes  ,  des  héritages  ;  2°.  ce  qu'il  entend  par  ceux-ci ,  que  le 
mari  tient  &  pojjede  au  jour  des  époufailles  ;  30.  ce  qu'il  entend  par  ceux-ci  , 
qui  depuis  ....  échéent  &  aviennent  en  ligne  directe  audit  mari  ;  40.  enfin  ce  qui 
refulte  de  ceux-ci ,  depuis  la  confommation  dudit  mariage  ,  &  pendant  icelui. 
C'eft  ce  qui  fera  la  matière  de  quatre  Paragraphes.  Nous  traiterons  dans  un 
cinquième ,  de  la  portion  que  la  Coutume  accorde  à  la  douairière  dans  les 
biens  qu'elle  affujettit  au  douaire. 
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§.    I. 

Ce  que  la  Coutume  entend  par  ces  termes  ,  des  héritages. 

21.  Ce  terme ,  héritages  ,  ne  doit  pas  être  reftreint  aux  feuls  immeubles 
réels  ;  on  doit  l'expliquer  par  l'article  255,  où  il  eft  dit  que  le  douaire  eft 
la  moitié  des  immeubles.  Lequel  terme  ^immeubles  comprend  dans  fa  généralité 
tous  les  biens  qui  font  réputés  immeubles ,  tels  que  font  les  rentes  constituées 
dans  la  plupart  des  Coutumes,  &  les  offices  ,  foit  vénaux,  foit  domaniaux. 

23.  Obfervez,  à  l'égard  des  rentes,  que  lorfqu'un  homme  domicilié  fous 
une  Coutume  qui  répute  immeubles  les  rentes ,  s'eft  marié ,  les  rentes  dont  il 
étoit  propriétaire  lorfqu'il  s'eft  marié ,  ayant  été  en  conféquence  aflujetties  au 
douaire  coutumier  de  fa  femme  ,  au  cas  que  douaire  ait  lieu ,  elles  ne  ceffent 
pas  d'y  être  fujettes  ,  quoique  depuis  le  mariage  lefdites  rentes  foient  devenues 
meubles  par  la  tran/lation  de  domicile  de  cet  homme  fous  une  Coutume  qui 
répute  meubles  les  rentes  ;  car  l'homme  n'a  pu  par  fon  fait ,  en  changeant  de 
domicile  ,   diminuer  le  douaire  de  la  femme. 

Vice  verfd ,  lorfqu'un  homme  qui  fe  marie  eft  domicilié  fous  une  Cou- 
tume qui  répute  meubles  les  rentes,  celles  dont  il  étoit  propriétaire  alors, 
qui  n'ont  point  été  en  conféquence  afïujetties  au  douaire ,  n'y  deviennent 
pas  fujettes  ,  quoiqu'elles  foient  depuis  devenues  immeubles  par  la  tranflation 
de  domicile  de  cet  homme  fous  une  Coutume  qui  répute  immeubles  les  rentes  ; 
car  cet  homme  n'a  pu  par  fon  fait ,.  en  changeant  de  domicile ,  augmenter  le 
douaire  de  fa  femme. 

24.  A  l'égard  des  offices  ,  obfervez  qu'ils  ne  font  fujets  au  douaire  que 
fubfidiairement  ;  c'eft-à-dire  ,  que  û  dans  la  maffe  des  immeubles  fujets  au 
douaire  de  la  femme  ,  il  fe  trouve  un  office  ;  dans  le  partage  qui  fera  à  faire 
de  cette  maffe  entre  la  douairière  &  les  héritiers ,  s'il  fe  trouve  dans  les  autres 
immeubles  de  quoi  fournir  la  moitié  dont  elle  doit  jouir  pour  fon  douaire  , 
on  ne  doit  point  affigner  l'office  pour  fon  lot. 

25.  Quoique  le  droit  d'ufufruit  qu'a  le  mari  de  quelque  héritage,  foit  un 
droit  immobilier ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  être  fujet  au  douaire  ;  car  le 
douaire  ne  peut  être  ouvert  plutôt  qu'au  temps  de  la  mort  du  mari ,  par 
laquelle  ce  droit  d'ufufruit  s'éteint. 

Il  en  feroit  autrement  û  le  droit  d'ufufruit  qui  appartient  au  mari ,  n'étoit 
pas  fur  la  tête  du  mari ,  mais  fur  celle  d'un  tiers  :  il  peut  être  fujet  au  douaire 
de  la  femme ,  qui  en  jouira ,  fi  celui  en  la  perfonne  de  qui  réfide  l'ufufruit , 
furvit  au  mari. 

Il  en  eft  de  même  d'une  rente  viagère  dans  les  Coutumes  qui  réputent  les 
les  rentes  immeubles.  Si  la  rente  viagère  qui  appartient  au  mari  eft  créée  fur 
fur  fa  tête ,  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  être  fujette  au  douaire  ;  mais  fi  elle 
eft  fur  la  tête  d'un  tiers  qui  furvive  au  mari ,  elle  peut  être  fujette  au  douaire , 
comme  y  eft  fujet  un  héritage  réverfible ,  quelque  peu  de  temps  qu'il  refte 
de  la  joui/Tance  de  cet  héritage  lors  de  la  mort  du  mari. 

Renuffon  prétend  que  dans  ce  cas  on  doit  évaluer  l'héritage  réverfible 


Partie  1,  Chap.  11 ,  Secl.  /,  Art.  2  ,  §.  U        1} 

pour  le  temps  de  la  jouiffance  qui  en  refle  ;  qu'on  doit  pareillement  évaluer 
la  rente  viagère  ,  &  qu'on  doit  payer  à  la  douairière  l'intérêt  de  la  fomme 
à  laquelle  auront  été  évalués  l'héritage  réverjible  ou  la  rente-  viagère  ,  au 
prorata  de  la  portion  pour  laquelle  la  douairière  a  droit  de  jouir  en  ufufruit 
de  l'héritage  réverfible  ou  de  la  rente  :  fans  cela  ,  dit  cet  Auteur,  fi  la  femme 
percevoit  les  fruits  de  l'héritage  réverfible ,  ou  les  arrérages  de  la  rente  viagère, 
&  que  la  réverfion  de  l'héritage  ou  l'extinclion  de  la  rente  arrivaient  du  vivant 
de  la  douairière ,  il  arriveroit  que  la  douairière  auroit  abforbé  le  fonds  de  la 
chofe  fujette  à  fon  ufufruit,  dont  elle  ne  doit  néanmoins  avoir  que  l'ufufruit. 
Cette  opinion  de  Renuffon,  quamvls  quamdam  proférât  fpeciem  œquîtatis  ,  efl 
contraire  aux  principes.  Ce  n'efl  pas  de  l'eflimation  de  l'héritage  réverfible  & 
de  la  rente  viagère  que  la  douairière  a  l'ufufruit  ;  c'en1  de  l'héritage  môme  6c 
de  la  rente  même  :  elle  doit  donc  percevoir  les  fruits  de  l'héritage  Se  les  arré- 
rages de  la  rente.  Quoiqu'il  puiffe  arriver  ,  ex  accidenti ,  qu'elle  en  abforbe  le 
fonds ,  dans  le  cas  auquel  la  réverfion  ou  l'extindion  de  la  rente  arriveroient 
de  fon  vivant ,  il  fuffit  qu'elle  puiffe  mourir  avant  la  réverfion  ou  l'extinction 
de  la  rente  ,  pour  qu'il  foit  vrai  de  dire  qu'elle  n'en  a  que  l'ufufruit ,  ôc  que 
la  propriété  de  l'héritier  du  mari  efl  quelque  chofe  de  réel. 

26.  Le  propre  conventionnel  du  mari  ,  formé  par  la  flipulation,  par  lequel 
le  mari  s'efl  flipulé  propre  fon  mobilier  à  lui,  auxfiens  &c  à  ceux  de  fon  côté 
&  ligne,  quoique  réputé  immeuble,  n'efl  pas  fujet  au  douaire;  car  il  n'efl 
réputé  tel  que  pour  les  cas  de  la  convention ,  qui  font  celui  de  la  com- 
munauté ,  à  l'effet  de  l'en  exdure  ,  &c  celui  des  fuccefïïons  des  enfans  à  naître 
du  mariage ,  pour  exclure  la  femme  de  leur  y  fuccéder. 

Quand  même  le  mari,  dans  la  flipulation  de  propre  ,  auroit  ajouté  que  fon 
mobilier  feroit  propre  quant  à  tous  effets  ,  le  propre  conventionnel  formé  par 
cette  flipulation,  ne  feroit  pas  pour  cela  fujet  au  douaire  ;  car  ce  n'efl  pas  en 
faveur  de  la  femme  ,  mais  c'eft  contre  la  femme  que  la  flipulation  efl  faite  , 
&  que  le  propre  formé  par  cette  flipulation,  efl  propre  quant  à  tous  effets  ; 
c'efl-à-dire ,  non-feulement  à  l'effet  qu'elle  n'y  puiffe  fuccéder  aux  enfans  qui 
naîtront  du  mariage,  mais  à  l'effet  que  lefdits  enfans  ne  puiffent  pas  plus  en 
difpofer  envers  elle ,  que  d'un  propre  réel. 

11  en  efl  de  même  de  la  fomme  d'argent  donnée  au  mari  en  mariage  par 
{es  père  &  mère ,  avec  la  claufe  ,pour  être  employée  en  achat  d'héritages.  Quoique 
la  Coutume  de  Paris ,  art.  cy  ,  la  répute  immeuble ,  elle  n'efl  pas  fujette  au 
douaire  ;  car  ce  n'efl  que  par  fîclion  que  la  Coutume  la  répute  telle ,  à  l'effet 
de  l'exclure  de  la  communauté.  Cette  ficlion  ne  doit  avoir  d'effet  que  dans 
le  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite  ;  ficiio  non  operatur  ultra  cafum.  Cette  fidlion , 
qui  n'a  point  été  faite  en  faveur  de  la  femme ,  qui  au  contraire  a  été  faite 
contre  la  femme ,  ne  peut  donc  pas  avoir  l'effet  de  rendre  fujette  au  douaire 
cette  fomme.  C'efl  l'avis  de  Renuffon,  en  fon  Traité  du  Douaire  ,  chap.  3, 
n*  106  &  ioy ,  nonobflant  un  Arrêt  de  161 3  ,  qu'on  prétend  avoir  jugé  le 
contraire.  Cet  avis  de  Renuffon  étant  fondé  fur  les  vrais  principes  de  la  nature 
des  propres  fi&ifs ,  efl  mal-à-propos  contredit  par  Lemaître. 


14  Traité  du  Douaire  , 

S.    II. 

De  ce  que  la  Coutume  entend  par  les  ternies ,  que  le  mari  tient  tk. 

poiTede  au  jour  des  épouiailles. 

27.  Il  eft  évident  que  ces  termes  ,  tient  &  poffede ,  doivent  s'entendre ,  non 
d'une  nue  détention  ,  mais  d'une  poffeflion  civile  qu'a  le  mari  de  chofes  qu'il 
poiTede  animo  dominï ,  comme  s'en  réputant  propriétaire. 

Un  héritage  que  le  mari  ,  au  temps  de  fon  mariage  ,  auroit  tenu  à  titre 
de  iimple  ferme  ou  de  loyer,  n'eft  donc  pas  iujet  au  douaire:  celui  dont  il 
auroit  été  mis  en  poffeflion  par  ion  débiteur  pour  en  percevoir  les  revenus 
en  paiement  de  les  créances ,  n'y  eft  pas  non  plus  fujet. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  ,  pour  que  les  héritages  que  le  mari  tient 
&  poiTede  au  temps  des  épouiailles,  foient  fujets  au  douaire,  qu'il  eût  la 
propriété  qu'on  appelle  dominium  direcium  ;  il  iiiffit  qu'il  en  eût  le  domaine 
utile.  C'eft  pourquoi  un  héritage  que  le  mari  tient  à  titre  d'emphytéofe ,  eft 
fujet  au  douaire,  foit  que  le  bail  ait  été  fait  à  perpétuité  ,  foit  qu'il  ait  été 
fait  à  longues  années. 

Pareillement  un  héritage  que  le  mari  tient  par  engagement ,  eft  fujet  au 
douaire  tant  que  l'engagement  fubfifte  ;  car  un  engagifte  a  une  efpece  de  fei- 
gneurie  utile  de  l'héritage  qu'il  tient  par  engagement,  tant  que  l'engagement 
dure. 

Obfervez  aufli  que  le  mari  eft  fuffifamment  préfumé  propriétaire  des  héritages 
qu'il  poffédoit  au  jour  des  époufailles  ,  par  cela  feul  qu'il  les  poffédoit  comme 
s'en  réputant  le  propriétaire,  tant  qu'il  n'en  eft  pas  évincé.  La  veuve  ,  pour  y 
prétendre  fon  douaire ,  n'a  pas  befoin  d'établir  autre  choie  ,  finon  qu'il  les 
poffédoit  dès  ce  temps. 

28.  La  Coutume  ,  par  ces  termes ,  que  le  mari  tient  &  poffede,  ne  comprend 
que  ceux  que  le  mari  tient  &  poffede  comme  propres  de  communauté  :  à  l'égard 
de  ceux  que  le  mari  a  mis  en  communauté  par  une  convention  d'ameubliffement , 
l'effet  de  cette  convention  étant  qu'entre  les  parties  contractantes  ,  ces  héritages 
foient  regardés  comme  conquêts  ,  ils  ne  doivent  pas  plus  être  fujets  au  douaire 
coutumier  ,  que  les  conquêts  qui  n'y  font  pas  fujets.  La  femme  ,  par  cette  con- 
vention ,  préfère  d'avoir  fur  ces  héritages  le  droit  de  communauté  à  celui  de 
douaire. 

29.  Cela  eft  fans  difficulté  dans  le  cas  auquel  la  femme  accepte  la  commu- 
nauté. Il  eft  évident  en  ce  cas  que  la  femme  ne  peut  pas  avoir  tout  à-la-fois 
fur  ces  héritages  le  droit  de  communauté  &  le  droit  de  douaire. 

Mais  lorfque  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté  ,  la  convention  l'exclut* 
elle ,  même  en  ce  cas  ,  du  droit  de  douaire  fur  les  héritages  ameublis  ?  Oui  ; 
car  il  fuffit  pour  qu'elle  en  foit  exclufe ,  qu'elle  ait  préféré  au  droit  de 
douaire,  le  droit  de  communauté  fur  ces  héritages,  &  qu'elle  l'ait  eu.  Or, 
quoiqu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'elle 
a  eu  ce  droit  de  communauté  fur  ces  héritages.  Si  elle  n'a  pas  ufé  de  ce  droit, 
il  n'a  tenu  qu'à  elle  d'en  ufer  ,  6c  d'accepter  la  communauté.  Sa  renonciation 
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fuppofe  même  qu'elle  a  eu  ce  droit  ;  car  on  ne  peut  renoncer  à  un  droit  qu'on 
n'a  pas. 

30.  L'obfervation  la  plus  importante  qui  eft  à  faire  pour  l'interprétation 
de  ces  termes  ,  des  héritages  que  le  mari  tient  &  poffede  au  temps  des  époufailles, 
eft  qu'on  ne  doit  pas  conclure  de  ces  termes  ,  eue  pour  qu'un  héritage  foit 
fii jet  au  douaire ,  il  faille  précisément  que  ce  foit  l'héritage  même  que  le  mari 
pofledoit  au  temps  des  époufailles. 

Il  f'uffit  pour  cela  que  le  mari  eût  dès  ce  temps  le  droit  par  lequel  il  en 
eft  devenu  le  propriétaire  ,  quoiqu'il  ne  le  loit  devenu  que  depuis  le  mariage. 
Par  exemple  ,  fi  le  mari ,  avant  fon  mariage  ,  a  acheté  un  héritage  dont  il  n'a 
été  mis  en  pofleftion  que  depuis  fon  mariage ,  cet  héritage  fera  fujet  au  douaire  ; 
car,  quoiqu'au  jour  des  époufailles  il  n'eût  pas  encore  l'héritage  même,  il 
avoit  dès  ce  temps  l'aclion  ex  empto ,  qui  eft  le  titre  par  lequel  il  s'en  eft  fait 
mettre  en  pofleftion ,  &  en  eft  devenu  le  propriétaire  ;  ce  qui  le  doit  faire 
confidérer  comme  ayant  eu  dès  ce  temps  cet  héritage ,  fuivant  cette  règle  de 
Droit,  Is  qui  acïionem  habet ,  ipfam  rem  habere  videtur  ;  L.    i  5  ,  fF.  de  reg.  jur. 

Cette  acîion  ex  empto  que  le  mari  avoit  au  jour  des  époufailles ,  étoit  un 
droit  immobilier ,  qui  ,  en  cette  qualité  de  droit  immobilier ,  de  même  que 
tous  les  autres  droits  immobiliers  ,  étoit  fujet  au  douaire  :  l'héritage  auquel  ce 
droit  s'eft  terminé,  &  dans  lequel  il  s'eft  fondu  &  réalifé  ,  doit  pareillement 
y  être  fujet. 

3  1.  Il  n'eft  pas  même  néceftaire,  pour  qu'un  héritage  foit  fujet  au  douaire, 
que  le  droit  par  lequel  le  mari  en  eft  devenu  propriétaire  ,  ait  été  dès  ce 
temps  un  droit  ouvert  &  formé  :  quoiqu'il  ne  fût  encore  qu'un  droit  im- 
mobilier ,  fi  cependant  c'eft  ce  droit  qu'il  avoit  au  temps  des  époufailles  , 
quoiqu'il  ne  foit  ouvert  que  depuis  ,  qui  l'a  rendu  propriétaire  de  l'héritage , 
cet  héritage  fera  cenfé  lui  avoir  appartenu  au  temps  des  époufailles  ,  Se  fera 
en  conféquence  fujet  au  douaire. 

Par  exemple ,  fi  un  homme ,  avant  fon  mariage  ,  avoit  fait  donation  à 
quelqu'un  d'un  héritage ,  dont  il  fut  redevenu  propriétaire  depuis  fon  mariage, 
par  la  révocation  de  la  donation  qu'auroit  opérée  la  furvenance  d'enfans ,  cet 
héritage  fera  fujet  au  douaire. 

Le  droit  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles  ,  de  rentrer  dans  l'hé- 
ritage ,  n'étoit  encore  alors  qu'un  droit  conditionnel ,  qui  dépendoit  de  la 
condition  de  la  furvenance  d'enfans  ;  aufîi  n'étoit-il  fujet  au  douaire  que  fous 
cette  condition  :  la  furvenance  d'enfans  ayant  fait  exifter  la  condition  ,  a 
rendu  fujet  au  douaire  &  le  droit  auquel  elle  a  donné  ouverture  ,  &  l'héritage 
auquel  s'eft  terminé  ce  droit ,  ck  dans  lequel  il  s'eft  fondu  &  réalifé. 

Par  la  même  raifon ,  lorfqu'un  de  mes  amis ,  mort  avant  mon  mariage , 
m'a  légué  un  certain  héritage  fous  une  condition  qui  n'a  été  accomplie  que 
depuis  mon  mariage  ,  l'héritage  fera  fujet  au  douaire ,  quoique  je  n'en  fois 
devenu  propriétaire  que  depuis  mon  mariage  ,  par  l'accomplifîement  de  la 
condition  ;  car  je  le  fuis  devenu  en  vertu  du  droit  que  le  teftarnent  m'a 
donné  à  cet  héritage  aufli-tôt  la  mort  du  teftateur ,  &  que  j'avois  par  con- 
féquent  déjà  au  temps  des  époufailles.  Il  eft  vrai  que  ce  droit  n'étoit  pas 
encore  ouvert  alors  ;  ce  n'étoit  qu'un  germe  qui  n'eft  éclos  par  l'accomplif- 
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fement  de  la  condition,  que  depuis  mon  mariage;  mais  il  Tuffit  que  j  aie  eu 
dès  le  temps  des  époufailles  le  germe  &  le  principe  de  l'acquifition  que  j  ai 
faite  depuis  de  l'héritage  ,  pour  que  l'héritage  foit  cenfé  m'avoir  en  quelque 
façon  appartenu  dès  ce  temps ,  &C  pour  qu'il  foit  propre  de  communauté,  ôc 
fujet  au  douaire. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  teflateur  n  etoit  mort  que  depuis  mon  mariage, 
quoique  le  teflament  eût  été  fait  auparavant  ;  car  un  teflament  ne  devient 
teflament  que  lors  de  la  mort  du  teflateur. 

32.  Lori'que  le  mari,  au  temps  des  époufailles,  avoit  une  part  indivife 
dans  des  héritages  ,  le  partage  qu'il  en  fait  par  la  fuite  avec  fes  cohéritiers  ou 
copropriétaires ,  détermine  cette  part  aux  héritages  qui  échéent  en  fon  lot  ; 
&  ce  font  ceux  échus  en  fon  lot ,  qui  font  fujets  au  douaire  :  car  ,  au  moyen 
de  l'effet  rétroactif  que  notre  Jurifprudence  donne  au  partage  au  temps  de  la 
fucceiîion  ou  de  l'acquifition  faite  en  commun  ,  le  mari  efl  cenfé  avoir  toujours 
depuis  poffédé  pour  le  total  les  héritages  échus  en  (on  lot ,  &  nen  avoir  pas 
poffédé  d'autres  :  ce  font  par  conféquent  ces  héritages  qu'il  efl  cenfé  avoir  tenus 
&:  poffédés  pour  le  total  au  temps  des  époufailles ,  Se  qui  font  par  conféquent 
fujets  au  douaire. 

Il  en  efl  de  même  des  licitations  &  des  autres  actes  qui  tiennent  lieu  de 
partage.  Le  mari  qui ,  au  temps  des  époufailles  ,  pofTédoit  pour  une  part  in- 
divife un  héritage  qui  depuis  lui  efl  échu  pour  le  total ,  par  la  licitation  ou 
autre  acte  tenant  lieu  de  partage,  efl,  au  moyen  de  l'effet  rétroactif  qu'on 
donne  à  ces  actes,  cenfé  l'avoir  tenu  &  poffédé  pour  le  total  dès  le  temps 
des  époufailles  ,  à  la  charge  d'un  retour  envers  {es  cohéritiers  &  copropriétaires; 
ck  par  conféquent  l'héritage  doit  être  ,  pour  le  total ,  compris  dans  la  maffe  de 
fes  biens  qui  font  fujets  au  douaire, 

Voyci  ce  que  nous  avons  dit  des  partages  oc  des  licitations  ,  en  notre 
Traité  de  la  Communauté,   n.   140  &  fuiv. 

33.  Obfervez  que  le  mari  n'étant  propriétaire  des  héritages  qui  lui  font 
échus  par  partage  ou  licitation ,  qu'à  la  charge  des  retours  dont  il  a  été 
chargé  par  lefdits  actes  envers  fes  cohéritiers  ou  copropriétaires  ,  ces  héritages 
ne  doivent  pareillement  être  fujets  au  douaire  qu'à  la  charge  defdits  retours. 
C'efl  pourquoi ,  fi  0  lors  de  l'ouverture  du  douaire ,  lefdits  retours  n'étoient 
pas  encore  acquittés ,  la  douairière  devroit ,  pendant  tout  le  temps  de  fon 
douaire ,  en  payer  les  intérêts  ,  à  la  décharge  des  héritiers  de  ion  mari ,  pour 
la  part  dont  elle  jouit  dans  lefdits  héritages. 

Si  ces  retours  avoient  été  acquittés  durant  la  communauté ,  la  douairière 
qui  a  accepté  la  communauté  ,  ne  pourra,  pendant  tout  le  temps  que  durera 
fon  douaire ,  exiger  des  héritiers  de  fon  mari  la  récompenfe  qui  lui  efl  due 
de  la  moitié  des  fommes  tirées  de  la  communauté  pour  acquitter  lefdits  retours: 
les  intérêts  qu'elle  doit  defdits  retours ,  pour  la  part  dont  elle  jouit  dans 
lefdits  héritages ,  devant  fe  compenfer  avec  ceux  de  la  récompenfe  qui  lui 
efl  due. 

SI  la  douairière  a  renoncé  à  la  communauté ,  elle  ne  peut  jouir  de  l'hé- 
ritage qu'en  payant ,  pour  la  part  dont  elle  en  jouit,  les  intérêts  des  retours 
aux  héritiers  de  fon  mari, 

II 
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Il  en  efl  de  même  du  cas  auquel  le  mari,  ayant  dans  Tes  biens,  au  temps  des 
époufailles,  une  action  de  réméré,  ou  quelque  autre  efpece  d'action  qui  confif- 
toit  dans  le  droit  de  rentrer  dans  quelque  héritage  en  payant  une  certaine 
fbmme ,  il  l'a  exercée  pendant  ion  mariage. 

34.  Nous  avons  établi  que  le  mari  étoit  cenfé  avoir  tenu  &  poffédé,  au 
temps  des  époufailles  ,  un  héritage ,  quoiqu'il  ne  poffédât  pas  encore  alors  l'hé- 
ritage même ,  fi  dès  ce  temps  il  avoit  le  droit  qui  l'en  a  depuis  rendu  pro- 
priétaire. Obfervez  qu'il  faut  pour  cela,  que  ce  droit  qu'avoit  le  mari  au  temps 
<\es  époufailles  ,  fût  le  titre  &  la  caufe  immédiate  qui  l'en  a  rendu  propriétaire. 
Il  en  feroit  autrement  fi  le  droit  qu'avoit  le  mari  au  temps  des  époufailles,  n'eût 
été  qu'une  caufe  éloignée  de  l'acquifition  que  le  mari  a  faite  depuis  de  l'héri- 
tage :  il  ne  feroit  pas  en  ce  cas  réputé  avoir  été  le  propriétaire  de  l'héritage  dès 
le  temps  des  époufailles  ;  cet  héritage  feroit  un  conquêt ,  &C  ne  feroit  pas  fujet 
au  douaire. 

Par  exemple,  le  mari,  dès  le  temps  des  époufailles,  avoit  une  feigneurie  à 
laquelle  étoit  attaché  un  droit  de  retrait  féodal  ou  de  retrait  conventionnel 
fur  les  héritages  fitués  dans  l'étendue  de  fa  feigneurie.  Un  défaits  héritages 
ayant  été  depuis  vendu  à  un  tiers  ,  il  en  a  exercé  le  retrait.  Quoiqu'il  ait  exercé 
ce  retrait  en  vertu  du  droit  attaché  à  fa  feigneurie ,  cet  héritage  efl  un  conquêt 
qui  n'efl  point  fujet  au  douaire  :  le  droit  de  retrait  attaché  à  la  feigneurie  que 
le  mari  avoit  dès  le  temps  des  époufailles  ,  n'efl  que  la  caufe  éloignée  de  l'ac- 
quifition qu'il  a  faite  de  l'héritage  ;  le  titre  &  la  caufe  immédiate  de  cette  acqui- 
fition  efl  le  contrat  de  vente  fait  de  cet  héritage  depuis  le  mariage  à  un 
tiers ,  aux  droits  duquel  le  mari  a  été  fubrogé  par  l'action  de  retrait  auquel 
le  contrat  de  vente  a  donné  ouverture.  Cette  action  efl  un  fruit  né,  durant 
le  mariage  ,  du  droit  de  retrait  attaché  à  la  feigneurie  qu'avoit  le  mari 
dès  le  temps  des  époufailles  ;  &  il  en  efl  diflingué  comme  la  fille  l'eft  de 
fa  mère.  v 

Mais  fi  la  vente  de  l'héritage  qui  a  donné  ouverture  à  l'action  de  retrait,  avoit 
précédé  le  mariage  ;  quoique  le  mari  n'eût  exercé  cette  action  que  depuis  le 
mariage,  l'héritage  feroit  fujet  au  douaire,  puifque  la  vente  de  l'héritage,  8>C 
le  droit  de  retrait  conventionnel  auquel  elle  a  donné  ouverture ,  qui  font  le 
titre  immédiat  de  l'acquifition  que  le  mari  a  faite  de  cet  héritage ,  font  anté- 
rieurs au  mariage. 

Le  mari ,  fuiyant  cette  ri  £jle  de  Droit ,  Qui  aciionem  habet ,  ipfam  rem  haberc 
videtur ,  L.  i  5  ,  fF.  de  R.  J. ,  étoit  cenfé  ,  au  jour  des  époufailles,  tenir  &  poffé- 
der  l'héritage,  par  la  pofTefTion  ou  quafi-pofTefîîon  en  laquelle  il  étoit  du  droit 
de  retrait  con;.  rntionnel ,  par  lequel  il  en  efl  depuis  devenu  propriétaire.  Le 
droit  de  retrait  que  le  mari  avoit  dès  le  jour  des  époufailles,  étoit  un  droit  né, 
un  droit  immobilier  qui  faifoit  partie  de  fes  biens,  lequel  étoit,  comme  tous 
fes  autres  immeubles  ,  fujet  au  douaire  :  l'héritage  qui  lui  tient  lieu  de 
ce  droit ,  &  dans  lequel  ce  droit  s'efl  terminé ,  y  doit  pareillement  être 
fujet. 

Ceux  qui  foutiennent  que  ,  même  en  ce  cas ,  l'héritage  n'efl  pas  fujet  au 
douaire  ,  &  qu'il  efl  un  conquêt ,  conviennent  bien  du  principe ,  que,  fuivant 
la  règle ,  Qui  aciionem  habet  3  ipfam  rem  habere  videtur ,  un  héritage  dont  le 
Tome  IV t  C 
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mari  n'eft  devenu  propriétaire  que  depuis  le  mariage  ,  ne  laifTe  pas  d'être 
propre  de  communauté ,  &  fujet  au  douaire  ,  lorfque  le  mari  avoit ,  dès  le 
jour  des  époufailles ,  le  jus  ad  rem ,  en  vertu  duquel  il  en  eft  depuis  de- 
venu propriétaire  ;  mais  ils  foutiennent  que  la  vente  qui  a  été  faite  avant 
le  mariage  ,  de  l'héritage  fujet  au  retrait ,  n'a  donné  ouverture  qu'à  une 
faculté  dont  le  mari  pouvoit  ufer  ou  ne  pas  ufer ,  &  qu'il  n'a  acquis  le  droit 
à  l'héritage  que  par  l'exercice  qu'il  a  fait  de  cette  faculté.  Je  réponds  qu'il 
eft  commun  à  tous  les  droits  qu'on  appelle  jus  ad  rem  ,  que  nous  pou- 
vons en  ufer  ou  n'en  pas  ufer ,  &  que  le  droit  avorte  lorfque  nous  y 
renonçons ,  ou  expreflement ,  ou  tacitement  en  n'en  ufant  pas  :  Unicuiquc 
licct  juri  fuo  renuntiare.  C'eft  pourquoi ,  quoique  je  puifle  ufer  ou  ne  pas 
ufer  du  droit  de  retrait  auquel  la  vente  de  l'héritage  a  donné  ouverture, 
je  n'en  avois  pas  moins  dès-lors  le  jus  ad  rem ,  le  droit  de  me  faire  délaifler 
l'héritage.  Ce  droit  feroit  à  la  vérité  avorté  ,  û  je  ne  Peuffe  pas  exercé  ; 
mais  il  eft  le  titre  immédiat  de  l'acquifition  que  j'ai  faite  de  l'héritage,  en 
l'exerçant  :  ce  droit ,  dès  avant  que  je  l'exerçafle  ,  faifoit  û  bien  partie  de 
mes  biens ,  que  je  pouvois  en  difpofer ,  6c  le  céder  à  un  tiers.  Obfervez , 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  fuprà  ,  n.  33  ,  que  l'héritage  n'eft  fujet  au 
douaire  que  fous  la  déduction  de  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  en  exercer  le 
retrait. 

35.  Lorfque  le  mari  eft  rentré,  durant  le  mariage,  dans  un  héritage  que 
lui  ou  (es  auteurs  avoient  aliéné  avant  le  mariage ,  l'héritage  n'eft  fujet  au 
douaire  que  lorfque  le  mari  y  eft  rentré  ex  caufd  antiquâ ;  parce  qu'en  ce  cas, 
le  mari  ayant  eu,  dès  le  temps  des  époufailles  ,  le  droit  en  vertu  duquel  il  eft 
rentré  dans  l'héritage ,  il  eft  cenfé  avoir  eu  dès  ce  temps  l'héritage  même 
auquel  ce  droit  s'eft  terminé.  Mais  lorfque  Je  mari  eft  rentré  ex  caufd  nova  , 
comme  lorfqu'ayant  fait,  avant  fon  mariage,  donation  à  quelqu'un  d'un  héri- 
tage ,  il  a  fait  révoquer  la  donation ,  &  eft  rentré  dans  l'héritage ,  pour  caufe 
d'une  ingratitude  furvenue  depuis  le  mariage;  quoique  l'héritage,  en  ce  cas, 
ne  foit  pas  conquêt ,  mais  foit  propre  de  communauté ,  parce  que  le  mari  eft 
plutôt  rentré  dans  l'héritage  qu'il  ne  l'a  acquis ,  néanmoins  il  ne  fera  pas 
fujet  au  douaire,  parce  que  la  caufe  pour  laquelle  le  mari  eft  rentré  dans 
l'héritage  ,  étant  une  caufe  qui  n'eft  furvenue  que  depuis  le  mariage ,  le 
mari  n'a  voit ,  au  temps  des  époufailles  ,  aucun  droit  de  rentrer  dans  l'héri- 
tage ;  &  il  ne  peut  par  conféquent  être  cenfé  avoir  eu  l'héritage  dès  le  temps 
du  mariage. 

36.  Il  ne  nous  refte  plus  qu'une  obfervation  à  faire  ;  c'eft  qu'il  y  a  un  cas 
auquel  des  héritages  font  fujets  au  douaire ,  quoique  le  mari  ne  les  pofledât 
plus  au  temps  des  époufailles.  C'eft  le  cas  auquel  l'homme ,  après  être  con- 
venu par  fon  contrat  de  mariage ,  que  fa  future  époufe  fera  douée  du  douaire 
coutumier ,  foit  expreflement ,  foit  tacitement ,  en  ne  s'expliquant  point  fur 
le  douaire ,  auroit ,  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  &  les  épou- 
failles ,  aliéné  les  héritages  qu'il  avoit  lors  du  contrat.  Ces  hérirages ,  quoi- 
que le  mari  ne  les  poffédât  plus  au  temps  des  époufailles  ,  doivent  être 
compris  dans  la  maffe  des  biens  du  mari ,  fujets  au  douaire  ;  &  la  femme 
doit  être  récompenfée  par  les  héritiers  du  mari ,  de  ce  qu'elle  ne  peut  plus 
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y  exercer  fon  douaire.  La  raifon  efl: ,  que  le  mari  n'a  pu  par  Ton  fait ,  pen- 
dant ce  temps  intermédiaire,  changer  les  conditions  du  contrat  de  mariage, 
&  diminuer  les  efpérances  de  fa  femme ,  qui  comptoit  avoir  douaire  fur  les 
héritages  qu'elle  voyoit  appartenir  alors  à  fon  futur  époux. 

§.  in. 

De  ce  que  la  Coutume  entend  par  ces  termes,  échéent  &  aviennent 

en  ligne  directe  au  mari. 

37.  Quoique  ces  termes,  en  ligne  directe,  dans  leur  fignifîcation  ordinaire,' 
comprennent  tant  la  ligne  defcendante  que  la  ligne  afcendante  ,  néanmoins  , 
dans  cet  article  de  la  Coutume  ,  ces  termes  ,  qui  échéent  &  aviennent  en  ligne 
directe  ,  ne  s'entendent  que  des  héritages  &  autres  immeubles  qui  échéent  Se 
aviennent  au  mari  de  fes  père  ,  mère  &  autres  parens  de  la  ligne  directe 
afcendante.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  31  Juillet  1675  ,  rapporté  au  Journal 
du  Palais  ;  &  par  un  autre  du  24  Janvier  1578  ,  rapporté  par  Bacquet,  que 
ceux  avenus  au  mari  de  la  fuccefîion  de  lès  enfans  ,  ne  font  pas  compris  fous 
ces  termes ,  8c  ne  font  pas  fujets  au  douaire. 

La  raifon  pour  laquelle  la  Coutume  a  joint  aux  biens  que  le  mari  tient  & 
poflede  au  temps  des  époufailles,  ceux  qui  lui  aviennent  depuis  de  fes  père 
&  mère,  &c. ,  c'efl:  que  le  mari  efl:  cenfé  avoir,  dès  le  temps  des  époufailles, 
une  efpece  de  droit  à  ces  fucceffions ,  qui  lui  font  en  quelque  façon  dues. 
C'efl:  pourquoi ,  chez  les  Romains ,  les  enfans  qui  fuccédoient  à  leur  père , 
etoient  appelles  SUI  HEREDES,  quafi  fuccederent  bonis  quce  jam  fua  erant , 
vivo  pâtre  ;  ce  qu'on  ne  peut  dire  des  fucceffions  des  collatéraux ,  ni  encore 
moins  de  celles  de  nos  enfans.  La  raifon  fur  laquelle  la  Coutume  paroît  s'être 
fondée ,  n'ayant  d'application  qu'à  ce  qui  avient  de  la  ligne  directe  des  af- 
cendans ,  ces  termes ,  en  ligne  directe ,  doivent  être  restreints  à  cette  ligne. 
La  Coutume  d'Orléans  ,  rédigée  par  les  mêmes  CommifTaires  que  celle  de 
Paris,  &  qui  s'en  eu  expliquée,  art.  2.18 ,  doit  fervir,  en  ce  point,  d'inter- 
prétation à  celle  de  Paris. 

38.  La  Coutume  comprend  fous  ces  termes,  qui  échéent  &  aviennent ,  les 
héritages  &  autres  immeubles  qui  aviennent  au  mari ,  non-feulement  de  fuccef- 
fion ,  mais  pareillement  à  titre  de  legs ,  ou  autre  titre ,  qui  foit  un  avancement 
de  fucceffion ,  ou  qui  tienne  lieu  de  fuccefîion. 

39.  Obfervez  que,  pour  que  des  chofes  auxquelles  le  mari  a  fuccédé  durant 
le  mariage ,  à  fes  père  &  mère  ,  &c. ,  foient  fujettes  au  douaire ,  il  faut  que  ce 
foient  des  chofes  réputées  immeubles ,  non-feulement  dans  la  perfonne  du  mari 
qui  y  a  fuccédé  ,  mais  dans  celle  du  défunt  à  qui  il  a  fuccédé. 

C'efl  pourquoi ,  fi  un  mari  Parifien  a,  durant  fon  mariage,  recueilli  des  rentes 
des  fucceffions  de  fes  père  &  mère  domiciliés  fous  la  Coutume  de  Troyes ,  qui 
répute  meubles  les  rentes;  quoique  ces  rentes  foient  devenues  immeubles  auffi- 
tôt  que  le  mari  Parifien  y  a  fuccédé ,  cependant  parce  qu'elles  n'étoLjnt  que  meu- 
bles en  la  perfonne  du  défunt ,  elles  ne  font  pas  des  propres  en  la  perfonne  de 
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l'héritier;  elles  ne  font  que  des  acquêts  qui  tombent  dans  fa  communauté ,  comme 
nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  de  la  Communauté,  n.  10S  ;  &  par  confé- 
quent  elles  ne  peuvent  être  fujettes  au  douaire. 

Vice  verfd ,  lorfqu'un  Troyen  a  fuccédé  à  fon  père  Parifien  ,  les  rentes  qu'il 
a  recueillies  de  cette  fuccefîion ,  étant  devenues  meubles  en  fa  perfonne ,  elles 
ne  font  pas  fujettes  au  douaire. 

40.  Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  des  autres  Coutumes  fembla- 
bles,  ceffe  lorfqu'il  y  a  une  claufe  par  \e  contrat  de  mariage,  que  ce  qui  avien- 
dra  aux  conjoints  par  fuccefTion,  durant  le  mariage,  entrera  en  communauté; 
car  quoique  tout  ce  qui  eft  propre  de  communauté,  ne  foit  pas  toujours  pour 
cela  fujet  au  douaire,  on  peut  néanmoins  établir  pour  règle  générale,  &  qui  ne 
fouffre  aucune  exception ,  que  tout  ce  qui  entre  en  communauté ,  n'eft  jamais 
fujet  au  douaire.    . 

§.   I  v. 

De  ce  qui  réfulte  de  ces  termes ,  depuis  ^a  confommation  audit 

mariage,  &  pendant  icelui. 

41 .  La  Coutume ,  par  ces  termes ,  la  confommation  dudit  mariage  ,  entend  la 
bénédiction  nuptiale. 

Par  ceux-ci ,  &  pendant  icelui ,  elle  décide  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  douaire 
de  la  femme  peut  s'étendre  aux  héritages  des  père ,  mère ,  aïeul  ou  aïeule  du 
mari ,  qui  ont  confenti  à  fon  mariage  ,  quoique ,  par  le  prédécès  du  mari ,  lefdites 
fuccefîïons  ne  foient  échues  qu'après  la  mort  dudit  mari. 

Quelques  Coutumes,  telles  que  celles  d'Anjou,  art.  303;  du  Maine,  de 
Poitou,  de  Normandie,  ont  décidé  cette  queftion  pour  l'affirmative,  en  faveur 
de  la  douairière.  Mais  la  Coutume  de  Paris  ,  par  ces  termes ,  &  pendant  icelui , 
décide  au  contraire ,  que  la  femme  ne  peut  prétendre  douaire  dans  les  héritages 
des  fuccefîïons  des  père ,  mère  &  autres  afeendans  de  fon  mari ,  que  lorfque  ces 
fuccefîïons  font  échues  pendant  le  mariage  à  fon  mari  ;  ce  qui  doit  être  obfervé 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

42.  Si  le  père  (  ou  quelques  autres  afeendans  )  du  mari ,  lui  avoit ,  par  con- 
trat de  mariage,  afTuré  la  part  qu'il  doit  avoir  dans  fa  fuccefîion;  le  mari  étant 
depuis  prédécédé ,  cette  claufe  du  contrat  de  mariage  donne-t-elle  à  la  veuve  le 
droit  de  prétendre  que  les  héritages  de  la  fuccefîion  du  père  de  fon  mari  font 
fujets  à  fon  douaire  ,  pour  la  moitié  de  la  part  qu'y  eût  eue  fon  mari ,  s'il  ne  fut 
pas  prédécédé  ?  Les  termes ,  pendant  icelui ,  réfiftent  formellement  à  cette  pré- 
tention de  la  veuve.  Tout  l'effet  de  la  claufe  eft ,  que  le  père  s'obligeoit 
par  cette  claufe  à  ne  point  diminuer,  par  des  avantages  faits  à  d'autres  en- 
fans  ,  la  part  que  le  fils  qu'il  marioit ,  efpéroit  dans  fa  fuccefîion  :  mais  le  mari 
n'a ,  par  cette  claufe ,  acquis  aucun  droit  dans  les  biens  de  fon  père ,  du 
vivant  de  fon  père.  Les  héritages  qui  fe  trouvent  dans  la  fuccefîion  de  fon 
père ,  n'ont  jamais  appartenu  au  mari ,  &  ne  peuvent  par  conféquent  être 
fujets  au  douaire  de  la  femme ,  qui  n'a  ce  droit  que  dans  les  héritages  qui  ont 
appartenu  à  (on  mari. 
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Il  réfulte  encore  de  ces  termes ,  pendant  icelui ,  que  les  enfans  ne  peuvent 
prétendre  douaire  dans  les  héritages  des  fucceftions  échues  à  leur  père  depuis  la 
mort  de  leur  mère ,  comme  nous  le  verrons  dans  la  féconde  Partie. 

•     s.  v. 

Quelles  chofes  font  cenfées  avenues  en   ligne  directe. 

43.  Lorfque  le  mari  a  recueilli,  pendant  le  mariage ,  une  fubftitution  d'héri- 
tages ,  faite  par  un  de  fes  afeendans;  quoique  ces  héritages  foient  venuyu  mari 
par  le  canal  d'un  collatéral ,  ou  même  d'un  étranger ,  ils  font  néanmoins  cenfés 
lui  être  avenus  en  ligne  dire&e  :  ils  font  en  conséquence  fujets  au  douaire.  La 
raifon  eft  ,  qu'un  fubftitué  qui  recueille  une  fubftitution,  tient  de  l'auteur  de  la 
fubftitution,  &  non  du  grevé,  les  biens  compris  dans  la  fubftitution;  tenu  à 
gravante  ,  non  à  gravato. 

Vice  verfâ ,  par  la  même  raifon ,  û  l'auteur  de  la  fubftitution  étoit  un  parent 
collatéral  du  mari ,  qui  en  auroit  grevé  le  père  du  mari  ;  quoique  le  mari  ait , 
pendant  le  mariage,  recueilli  les  héritages  compris  en  la  fubftitution  à  la  mort 
de  fon  père ,  &  par  le  canal  de  fon  père  ,  ces  héritages  ne  feront  pas  fujets  au 
douaire  ,  mais  ils  tomberont  dans  la  communauté ,  le  mari  étant  cenfé  les  tenir 
de  l'auteur  de  la  fubftitution,  &  par  conféquent  à  titre  de  don  à  lui  fait  par  un 
collatéral. 

Voye^ ,  fur  les  titres  qui  doivent  être  cenfés  avancemens  de  fuccejjîon  ,  ou 
tenir  lieu  de  fuccejjîon  ,  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  de  la  Com- 
munauté. 

44.  Il  nous  refte  à  obferver  que  pour  qu'un  héritage  foit  cenfé  avenu 
au  mari  de  la  fucceffion  de  fes  père  ou  mère ,  &c. ,  tk.  qu'il  foit  fujet  au 
douaire  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  mari  ait  eu  l'héritage  même  ,  de  la 
fucceffion  de  fes  père  ou  mère  ;  il  fufïït  qu'il  ait  fuccédé  au  droit  par  lequel 
il  en  eft  depuis  devenu  le  propriétaire.  Voye^  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard  en  notre  Traité  de  la  Communauté. 

S-  v  1. 

De  la  portion  que  la  Coutume  de  Paris  accorde  à  la  douairière ,  dans 

les  biens  quelle  affujetùt  au  douaire. 

4f.  L'article  248  de  la  Coutume,  rapporté  fuprà,  n.  21 ,  dit  :  Douaire  coutu- 
mier  ejl  de  la  moitié  des  héritages  ,  &c. 

Il  eft  toujours  de  la  moitié  des  héritages  que  l'homme  tient  &  poffede  au  temps 
des  époufailles ,  ôc  de  ceux  qui  lui  aviennent  depuis  en  ligne  direde ,  lorfque  le 
mariage  eft  le  premier  mariage  que  l'homme  contracte. 

Il  en  eft  de  même,  quoique  ce  foit  un  fécond  ou  autre  ultérieur  mariage ,  fi  les 
biens  que  le  mari  tient  &  poffede  au  temps  de  ce  mariage ,  ne  fe  trouvent  pas 
engagés  à  un  autre  douaire  d'un  mariage  précédent  ;  putà ,  parce  qu'il  n'a  pas 
d'enfans  de  fon  premier  ou  autres  précédens  mariages, 
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46.  Mais  lorfque  les  biens  que  le  mari  tient  &  poflede  au  temps  d'un 
fécond  ou  ultérieur  mariage ,  fe  trouvent  engagés  au  douaire  coutumier  d'un 
précédent  mariage ,  le  douaire  de  ce  fécond  ou  ultérieur  mariage  ne  peut 
plus  être  de  la  moitié  de  ces  héritages  ;  il  n'eft  que  du  quart  fur  les  héri- 
tages qui ,  au  temps  de  ce  fécond  mariage ,  fe»  trouvent  déjà  engagés  au 
douaire  du  premier ,  &  il  n'efl  de  la  moitié  que  fur  les  héritages  qui  n'y  font 
point  engagés. 

Pareillement,  lorfque  c'efl:  un  troifieme  mariage  que  l'homme  contracte,  le 
douaire  de  ce  troifieme  mariage  ne  peut  être  que  d'un  huitième  fur  les  héritages 
qui ,  augemps  de  ce  troifieme  mariage ,  fe  trouvent  déjà  engagés ,  tant  au  douaire 
du  premier ,  qu'à  celui  du  fécond  ;  du  quart  fur  ceux  qui  ne  font  engagés  qu'au 
douaire  de  l'un  des  deux  ;  &  il  n'eft  de  la  moitié  que  fur  les  héritages  qui ,  au 
temps  de  ce  troifieme  mariage,  fe  trouvent  n'être  fujets  à  aucun  des  douaires 
des  précédens  mariages. 

Il  en  efl:  de  même  des  quatrième  ,  cinquième  &  autres  ultérieurs  mariages  : 
on  ne  comprend  point  dans  les  biens  que  le  mari  a  lors  de  ce  mariage,  dans 
lefquels  la  femme  &  les  enfans  doivent  avoir  moitié  pour  leur  douaire ,  les 
portions  defdits  biens  qui  fe  trouvent  alors  arTeclées  au  douaire  des  mariages 
précédens. 

C'efl  la  difpofition  de  l'article  153  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  efl:  conçu 
en  ces  termes  :  «  Quand  le  père  a  été  marié  plufieurs  fois ,  le  douaire  coutu- 
»  mier  des  enfans  du  premier  lit  efl:  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avoit 
»  lors  dudit  premier  mariage ,  &  qui  lui  font  avenus  pendant  iceluijmariage ,  en 
»  ligne  direcîe  (  de  fes  afcendans  )  ;  &  le  douaire  coutumier  des  enfans  du 
»  fécond  lit  (  &  par  conféquent  de  la  féconde  femme  )  efl:  le  quart  defdits 
»  immeubles ,  eniemble  moitié  ,  tant  de  la  portion  des  conquêts  apparte- 
»  nans  au  mari ,  faits  pendant  le  premier  mariage ,  que  des  acquêts  par  lui 
h  faits  depuis  la  diflblution  dudit  premier  mariage ,  jufqu'au  jour  de  la  con- 
»  fommation  du  fécond ,  &  la  moitié  des  immeubles  qui  lui  échéent  en  ligne 
♦>  direcle  pendant  ledit  fécond  mariage,  &  ainfi  conféquemment  des  autres 
»  mariages  ». 

Il  efl  bon  d'avertir  que  Borjon ,  contre  le  texte  formel  de  cet  article ,  pré- 
tend que  le  douaire  accordé  à  la  féconde  femme  par  cet  article ,  fur  la  moitié 
de  la  portion  du  mari  dans  les  conquêts  du  premier  mariage  ,  ne  peut  avoir 
lieu  au  préjudice  des  portions  qu'y  doivent  avoir  les  enfans  du  premier  ma- 
riage. C'efl:  une  erreur.  Il  fe  fonde  fur  ce  que ,  par  l'article  279 ,  (  qui ,  quoi- 
qu'il ne  parle  que  de  la  femme ,  a  été  étendu  à  l'homme  ) ,  un  homme  ne 
peut  faire  aucune  donation  des  conquêts  de  fon  premier  mariage  à  fa  féconde 
femme ,  au  préjudice  des  portions  qu'y  doivent  avoir  les  enfans  de  fon  pre- 
mier mariage.  La  réponfe  efl,  que  cet  article  ne  peut  recevoir  aucune  appli- 
cation. Le  douaire  que  la  Coutume  accorde  fur  la  moitié  de  la  portion  du 
mari  dans  les  conquêts  du  premier  mariage ,  n'efl:  pas  une  donation  que 
l'homme  fafle  à  fa  féconde  femme  :  elle  ne  le  tient  pas  de  fon  mari ,  elle  le 
tient  de  la  Loi. 

47.  La  réduction  du  douaire  du  dernier  mariage ,  fur  les  héritages  qui 
étoient  déjà  fujets  à  ceux  des  précédens  mariages ,  qui  efl  portée  par  cet 


Partie  I,  Chap.  II,  Se3.  l,  Art.  2,  §.  6*.       ij 

article,  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  quand  même  depuis ,  lefdits  hé- 
ritages auroient  été  libérés  des  douaires  des  précédens  mariages,  foit  par 
le  prédécès  des  enfans  des  précédens  mariages ,  foit  parce  que ,  dans  la  fuc- 
cefîion  de  leur  père  ,  ils  auroient  préféré  la  qualité  d'héritiers  à  celle  de 
douairiers. 

La  raifon  eft ,  que  c'eft  au  temps  que  fe  contracte  le  mariage ,  que  la  Cou- 
tume règle  le  douaire  de  ce  mariage ,  &  qu'elle  affigne  les  héritages  &  autres 
immeubles  dont  la  douairière  doit  jouir  pour  moitié  par  ufufruit ,  &  la  por- 
tion pour  laquelle  elle  en  doit  jouir.  Lors  donc  qu'au  temps  que  fe  contracte 
le  fécond  mariage,  il  y  a,  dans  les  immeubles  que  l'homme  poflede,  une  por- 
tion qui  eft  due  aux  enfans  du  premier  mariage  pour  leur  douaire ,  au  cas  que 
douaire  ait  lieu ,  cette  portion  eft  diftraite  &  exclufe  des  biens  fur  lefquels  le 
douaire  du  (econd  mariage  eft  à  prendre. 

La  règle ,  Douaire  fur  douaire  na  lieu,  empêche  qu'elle  n'y  puifle  être  com- 
prife.  Le  douaire  du  fécond  mariage  ne  peut  être  afîigné  que  fur  le  furplus. 
Quoique  par  la  fuite ,  pendant  le  fécond  mariage  ,  la  portion  qui  a  été  dif- 
traite ,  comme  étant  alors  due  pour  le  douaire  du  premier  mariage ,  cefle 
d'être  affedée  à  ce  douaire  par  le  prédécès  des  enfans  du  premier  ma- 
riage ,  le  fécond  douaire ,  pour  cela ,  n'eft  point  augmenté  ,  &  la  veuve  ne 
peut  prétendre  aucune  part  dans  cette  portion,  puisqu'elle  n'a  point  été  com- 
prife  dans  les  biens  fur  lefquels  la  Coutume  a  afligné  le  douaire  du  fécond 
mariage. 

48.  Lorfque,  par  le  contrat  du  premier  mariage ,  il  y  a  claufe  d'exclufion 
de  douaire ,  il  femble  qu'il  ne  puifle  plus  y  avoir  lieu ,  lors  du  fécond  ma- 
riage ,  à  la  règle  ,  Douaire  fur  douaire  na  Lieu ,  &C  que  le  douaire  du  fécond 
mariage  ne  doit  fouffrir  aucune  réduction  fur  les  héritages  que  l'homme  pofle- 
doit  dès  le  temps  que  s'eft  contracté  fon  premier  mariage,  &  qu'il  poffédoit  en- 
core au  temps  du  fécond  mariage.  C'eft  l'avis  de  Lemaître ,  fur  Paris.  Néan- 
moins d'autres  Auteurs  ont  penfé  que ,  nonobftant  cette  claufe  portée  au  contrat 
de  mariage ,  il  fufhYoit  qu'il  y  eût  des  enfans  du  premier  mariage,  au  temps  que 
s'eft  contracté  le  fécond ,  pour  que  le  douaire  du  fécond  mariage  fut  réduit  au 
quart  fur  les  héritages  que  le  mari  pofledoit  dès  le  temps  que  s'eft  contracté  le 
premier.  Ils  difent  pour  raifon  de  leur  opinion,  que  fi,  au  moyen  de  la  claufe 
d'exclufion  de  douaire,  portée  au  contrat  du  premier  mariage  ,  il  ne  leur  eft  dû 
aucune  portion  dans  les  biens  de  leur  père  à  titre  de  douaire ,  il  leur  en  eft  dû 
une  part  à  d'autres  titres;  qu'il  fuffit  qu'ils  aient  droit  de  concourir  avec  la  veuve 
&  les  enfans  du  fécond  mariage ,  au  partage  des  biens  de  leur  père ,  après  fa 
mort ,  pour  que  le  douaire  du  fécond  mariage  foufFre  la  réduction  portée  par 
l'article  253;  que  c'eft  leur  concours  qui  caufe  cette  réduction,  plutôt  que 
le  titre  auquel  ils  concourent ,  qui  doit  être  à  cet  égard  indifférent.  Ferriere 
eft  de  cet  avis.  Je  me  fouviens  que  c  étoit  aufli  l'avis  de  M.  Rouffeau ,  Pro- 
feffeur  en  Droit  François  à  Paris.  Borjon  attefte  que  c'eft  l'opinion  commune 
du  Châtelet  de  Paris. 

49.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  auquel ,  par  le  contrat  du  premier 
mariage  ,  il  y  a  un  douaire  préfîx  d'une  fomme  d'argent ,  moindre  que  le 
douaire  coutumier?  Ceux  qui  penfent  qu'il  y  a  lieu  à  la  réduction  du  douaire 
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du  fécond  mariage,  telle  qu'elle  eft  portée  par  l'article  253  ,  même  dans 
dans  le  cas  auquel  il  y  a  une  entière  exclulion  de  douaire  par  le  contrat  du 
premier  mariage ,  n'héfiteront  pas  à  décider  qu'il  doit  y  avoir  lieu  en  ce  cas 
à  la  réduction  du  douaire  du  fécond  mariage  ,  telle  qu'elle  eft  portée  par  ledit 
article. 

Lemaître  foutient  au  contraire ,  que  même  en  ce  cas  le  douaire  du  premier 
mariage  ne  confiftant  que  dans  une  créance  d'une  fomme  d'argent  qu'ont  les 
enfans  du  premier  mariage,  qui  n'eft  qu'une  créance  mobilière,  le  douaire  du 
fécond  mariage  n'en  eft  pas  tenu  ,  étant  de  principe  que  les  douairiers  font  bien 
tenus  de  porter  leur  part  des  rentes  dont  le  mari  étoit  débiteur  lorfqu'il  a  con- 
tracté mariage ,  mais  non  des  dettes  mobilières.  / 

Cette  opinion  ne  paroît  pas  foutenable ,  étant  formellement  contraire  au 
principe,  Douaire  fur  douaire  na  lieu ,  fur  lequel  eft.  fondé  l'article  253  de  la 
Coutume  de  Paris.  Quoique   le  douaire  du  premier  mariage  ne  coniilte  que 
dans  la  créance  d'une  fomme  d'argent,  il  n'en  eft  pas  moins  un  douaire,  au- 
quel font  affectés  les  héritages  du  mari,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  due 
pour  ce  douaire.  Si  le  douaire  du  {econd  mariage  étoit  à  prendre  générale- 
ment dans  tous  les  héritages  du  mari,  fans  en  diftraire  une  portion  à  fuffire 
pour  acquitter  le  premier  douaire ,  il  y  auroit  douaire  fur  douaire ,  puif- 
que  ce  qui  doit   fervir  à  acquitter  le  premier  douaire,   feroit  partie  de  la 
mafTe  dans  laquelle  le  fécond  eft  à  prendre.  C'eft  pourquoi ,  fi  on  ne  veut 
pas  fuivre  l'opinion  de  ceux  qui  penfent  que ,  même  dans  le  cas  auquel ,  par 
le  contrat  du  premier  mariage ,  il  y  auroit  une  entière  exclufion  de  douaire, 
le  douaire  du  fécond  doit  fouffrir  la  réduction  telle  qu'elle  eft   portée  par 
l'article  253  de  la  Coutume  de  Paris,  en  faifant  dans  les  héritages  dans  les- 
quels le  douaire  du  fécond  mariage  eft  à  prendre ,  diftra&ion  de  la  moitié  des 
héritages  que  le  mari  avoit  dès  le  temps  du  premier  mariage ,  &  en  n'accor*- 
dant  pour  le  douaire  du  iecond  mariage  dans  lefdits  héritages  ,  que  la  moitié 
du  furplus  defdits  héritages,  qui  eft  Je  quart  au  total  d'iceux.  Il  faut  au  moins, 
fi  on  ne  veut  pas  fuivre  cette  opinion ,  diftraire  defdits  héritages ,  finon  la 
moitié ,  au  moins  une  portion  à  fuffire  pour  acquitter  le  douaire  du  premier 
mariage ,  &c  n'accorder  dans  lefdits  héritages  que  la  moitié  du  furplus  pour  le 
douaire  du  fécond. 

50.  Parlons  au  cas  auquel  le  douaire  du  premier  mariage  feroit  plus  fort 
que  le  coutumier  ;  putà ,  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  du  premier  mariage ,  que  le 
douaire  feroit  des  deux  tiers,  tant  des  héritages  que  l'homme  pofTédoit  alors, 
que  de  ceux  qui  lui  aviendroient ,  durant  le  mariage ,  des  fucceffions  de  {es 
père  &  mère.  En  ce  cas,  fuivant  le  principe,  Douaire  fur  douaire  na  lieu,  il 
faudrait  diftraire  les  deux  tiers  defdits  héritages,  dus  pour  le  douaire  du  premier 
mariage ,  &  n'accorder  pour  le  douaire  du  fécond  que  la  moitié  du  tiers  reftant 
defdits  héritages  ,  qui  eft  un  fiAieme  au  total. 

51.  Le  principe,  Douaire  fur  dous.ire  na  lieu  ,  tiré  de  l'article  253  de  la 
Coutume  de  Paris ,  qui  ne  permet  pas  de  comprendre  en  la  mafTe  des  hérita- 
ges dans  lefquels  doit  fe  prendre  le  douaire  d'un  fécond  ou  ultérieur  ma- 
riage ,  les  portions  qui  font  dues  pour  les  douaires  des  mariages  précédens  , 
ne  reçoit  d'application  qu'aux  diffçrens  douaires  que  le  mari  çonftitue  pour 
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ÎTes  différens  mariages.  Ce  principe  ne  doit  pas  s'appliquer  au  douaire  de  la 
mère  du  mari ,  laquelle ,  au  temps  qu'il  fe  marie  ,  jouit  par  ufufruit  d'une  por- 
tion de  fes  biens  pour  fon  douaire.  On  ne  doit  faire  en  ce  cas  aucune  diffrac- 
tion :  le  douaire  eft  généralement  de  la  moitié  de  tous  les  héritages  que  le 
mari  tient  au  temps  des  époufailles ,  même  de  ceux  dont  jouit  fa  mère  pour 
(on  douaire  ;  fauf  que  fa  femme  &  fes  enfans  ne  pourront  entrer  en  jouiffance 
de  leur  moitié  dans  les  héritages  dont  l'ancienne  douairière  jouit  en  ufufruit , 
qu'après  l'extin&ion  de  cet  ufufruit.  On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  cet 
homme  crée  douaire  fur  douaire  ;  il  n'en  a  créé  qu'un  :  celui  de  fa  mère  ne 
doit  être  confidéré  que  comme  une  charge  de  fes  héritages. 

5 1.  Il  eft  évident  que  le  principe  Douaire  fur  douaire  na  lieu ,  ne  concerne 
pas  les  Coutumes  qui  n'accordent  pas  de  douaire  aux  enfans,  ces  Coutumes 
n'accordant  qu'un  feul  douaire  en  laveur  de  la  veuve.  C'eft  pourquoi ,  fi  par 
une  convention  particulière  du  contrat  du  premier  mariage ,  on  avoit ,  dans 
ces  Coutumes  ,  flipulé  aux  enfans  qui  en  naîtroient ,  un  douaire  de  la  moitié  , 
ou  d'une  autre  portion  des  héritages  que  l'homme  avoit  alors  ;  ce  douaire 
inconnu  à  la  Coutume ,  qui  naîtroit  de  cette  convention  ,  ne  devroit  diminuer 
celui  du  fécond  mariage  que  dans  le  cas  auquel  il  y  auroit  ouverture  ;  mais 
dans  le  cas  auquel  il  n'y  auroit  pas  ouverture ,  foit  par  le  prédécès  des  enfans 
de  ce  premier  mariage  ,  foit  parce  qu'ils  ne  fe  porteraient  pas  douairiers  ,  le 
douaire  coutumier  de  la  veuve  dans  tous  les  héritages  que  fon  mari  avoit  lors 
des  époufailles ,  n'en  devroit  fouffrir  aucune  diminution.  On  ne  peut  oppofer 
à  la  veuve  le  principe  Douaire  fur  douaire  na  lieu,  ce  principe  n'ayant  pu 
être  établi  par  une  Coutume  qui  n'a  établi  qu'un  feul  douaire. 

s-  v  1 1. 

Sous  quelles  charges  les  Coutumes  accordent  -  elles  le  douaire 

à  la  femme. 

53.  Tant  que  la  femme ,  après  l'ouverture  du  douaire ,  jouit  en  commun 
avec  les  héritiers  du  mari,  des  héritages  fujets  à  fon  douaire ,  elle  doit  contri- 
buer pour  la  portion  qu'elle  y  a ,  aux  charges  ufufruitieres  de  tous  lefdits 
héritages.  Nous  expliquerons  au  Chapitre  cinquième  ,  quelles  font  ces  charges 
ufufruitieres. 

Lorfqu'il  eft.  intervenu  un  partage  entre  la  douairière  &  les  héritiers  du 
mari,  la  douairière  ayant  feule  la  jouiffance  entière  des  héritages  tombés  en 
fon  lot ,  elle  doit  être  tenue ,  pour  le  total ,  des  charges  ufufruitieres  defdits 
héritages ,  &  être  entièrement  déchargée  de  celles  des  héritages  tombés  au 
lot  des  héritiers. 

54.  Outre  cela  ,  le  douaire  étant  un  titre  univerfel,  qui  donne  à  la  femme 
la  jouiffance  de  la  moitié  ,  ou  du  tiers,  fuivant  les  différentes  Coutumes,  de 
l'univerfalité  des  héritages  &  autres  biens  immeubles  que  le  mari  avoit  au 
temps  des  époufailles ,  la  femme  doit  payer ,  à  la  décharge  des  héritiers  du 
mari ,  pareille  portion  des  arrérages  qui  courront  pendant  le  temps  de  fa  jouif- 
fance ,  des  rentes  perfonnelles ,  foit  perpétuelles ,  foit  viagères ,  dont  le  mari 
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étoit  débiteur  dès  le  temps  des  époufailles  ;  car  ces  rentes  font  une  charge  de 
l'univerfalité  defdits  biens ,  &  par  conséquent  les  arrérages  font  une  charge  de 
la  jouiffance  de  l'univerfalité  defdits  biens.  La  douairière  doit  donc  être  tenue 
des  arrérages  defdites  rentes  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  jouif- 
fance ,  pour  la  portion  qu'elle  a  dans  cette  jouiffance. 

55.  Lorfque  l'homme  avoit ,  au  temps  qu'il  s'eft  marié  ,  des  biens  immeu- 
bles régis  par  différentes  Coutumes  ,  qui  ont  fur  le  douaire  différentes  difpofi- 
tions  ;  afin  de  connoître  pour  quelle  portion  la  douairière  doit  acquitter  les 
arrérages  des  principaux  de  rentes  dont  le  mari  étoit  alors  débiteur,  il  faut  faire 
une  ventilation  de  ce  que  les  biens  de  chacune  defdites  Coutumes  doivent  porter 
defdits  principaux  de  rente.  Par  exemple ,  û  la  totalité  des  biens  immeubles 
qu'un  homme  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié,  montoit  à  120,000  livres  ;  qu'il  y 
en  eût  pour  60,000  fous  la  Coutume  de  Paris  ,  où  le  douaire  eft  de  la  moitié  ; 
pour  30,000  livres  fous  celle  d'Anjou ,  où  le  douaire  n'eft  que  du  tiers  ;  oc 
pour  30,000  fous  celle  d'Iffoudun  ,  qui  n'accorde  aucun  douaire  coutumier  ; 
&:  qu'il  y  eût  pour  12,000  de  principaux  de  rentes  en  paffif  ;  la  douairière  fera 
tenue  d'acquitter,  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit ,  la  moitié  des  arrérages 
des  6,000  livres  que  les  biens  de  Paris  doivent  porter  defdits  principaux  de 
rentes ,  &  le  tiers  des  arrérages  des  3,000  livres  qu'en  doivent  porter  les  biens 
d'Anjou  ;  &  elle  ne  doit  rien  payer  des  arrérages  des  3,000  livres  qu'en 
doivent  porter  ceux  d'Iffoudun  ,  dont  la  Coutume  n'accorde  aucun  douaire. 

A  l'égard  des  dettes  mobilières  dont  le  mari  étoit  débiteur  au  temps  des 
époufailles ,  la  femme  n'y  doit  pas  contribuer  ;  car  elles  font  une  charge  des 
biens  mobiliers ,  auxquels  la  douairière  n'a  aucune  part.  C'eft  pourquoi ,  fi  elle 
étoit  pourfuivie  hypothécairement  pour  lefdites  dettes  par  les  créanciers  , 
l'héritier  du  mari  doit  l'en  acquitter. 

On  oppofera  peut-être  que  les  Coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans ,  &  plufieurs 
autres ,  font  porter  à  l'héritier  aux  propres  fa  part  dans  les  dettes  mobilières 
de  la  fuccefîion.  Donc  ,  dira-t-on,  les  dettes  mobilières  ne  font  pas  moins  une 
charge  des  biens  immeubles  que  des  biens  meubles  ;  donc,  dans  ces  Coutumes, 
la  douairière  qui  a  à  titre  univerfel ,  pour  une  portion  ,  la  jouiffance  des  biens 
immeubles  que  fon  mari  avoit  au  temps  des  époufailles  ,  doit  contribuer  aux 
dettes  mobilières  dont  fon  mari  etoit  dès  ce  temps  débiteur. 

La  réponfe  eft  ,  que  ces  Coutumes  fe  font  à  la  vérité  écartées ,  en  matière 
de  fuccefîion,  de  l'ancien  principe  du  Droit  François,  qui  charge  les  biens 
meubles  de  toutes  les  dettes  mobilières  ,  &  les  immeubles  ,  des  rentes  :  mais 
ne  s'en  étant  écartées  que  pour  cette  matière  ,  l'ayant  fuivi  dans  la  matière  de 
la  communauté  ,  qu'elles  chargent  de  toutes  les  dettes  mobilières  des  conjoints , 
comme  d'une  charge  de  leurs  biens  meubles  qui  y  entrent ,  on  doit  pareille- 
ment fuivre  ce  principe  dans  la  matière  du  douaire  ,  &  regarder  en  confé- 
quence  les  dettes  mobilières  du  mari  comme  une  charge  de  fes  biens  meubles 
pour  le  total,  à  laquelle  la  douairière,  qui  n'a  aucune  part,  en  qualité  de  douai- 
rière ,  dans  lefdits  biens  meubles  ,  ne  doit  pas  par  conséquent  contribuer  ,  & 
en  doit  être  acquittée  en  entier  par  les  héritiers  du  mari,  tant  pour  le  prin- 
cipal, que  pour  les  intérêts  qui  en  courroient  pendant  le  temps  de  la  jouiffance 
du  douaire. 
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<j6.  Si  les  dettes  mobilières  dont  le  mari  étoit  débiteur  au  temps  des  épou- 
failles ,  excédoient  les  biens  mobiliers  qu'il  avoit  alors ,  ne  devrait  -  on  pas 
regarder  en  ce  cas  cet  excédant  comme  une  charge  des  biens  immeubles  que  le 
mari  avoit  alors  ,  à  laquelle  la  douairière  ,  qui  a  à  titre  univerfel  la  jouiftance 
d'une  portion  defdits  immeubles,  doit  contribuer  ?  Renufîbn,  en  fon  Traite 
du  Douaire.  ,  chap.  8 ,  «.206*2/,  propofe  la  quef|ion  ;  &  il  attende  que  l'ufage 
eft  confiant  de  faire  acquitter , même  en  ce  cas,  en  entier  la  douairière  de  ces 
dettes  par  les  héritiers  du  mari. 

57.  La  douairière  n'eft  tenue  en  rien  des  rentes  dues  par  fon  mari,  qui 
n'ont  été  créées  que  depuis  le  mariage ,  quand  même  elles  auraient  une  caufe 
antérieure  au  mariage ,  telles  que  ferait  une  rente  que  le  mari  aurait  confti- 
tuée  depuis  le  mariage ,  en  paiement  d'une  obligation  dont  il  étoit  débiteur 
auparavant. 

La  raifon  eft  évidente.  Cette  obligation  étant  une  dette  mobilière  dont  le 
douaire  de  la  femme  n'étoit  pas  chargé,  il  n'a  pu  être  au  pouvoir  du  mari,  en 
la  convertifTant  en  rente  ,  d'augmenter  par  fon  fait  les  charges  du  douaire. 

Mais  quoiqu'une  rente  n'ait  été  conftituée  par  le  mari  que  depuis  le  mariage, 
lorfqu'elîe  tient  lieu  d'une  qu'il  devoit  dès  le  temps  des  époufailles  ,  la  fomme 
pour  laquelle  elle  a  été  conftituée ,  ayant  fervi  à  amortir  l'ancienne  dont  il  a 
été  fait  déclaration  par  la  quittance  d'amortifTement ,  la  douairière  eft  tenue  de 
cette  rente ,  de  la  même  manière  &  pour  la  même  portion  qu'elle  eût  été 
tenue  de  l'ancienne  dont  elle  tient  lieu. 

58.  Lorfque  les  deniers  pour  laquelle  la  rente  a  été  conftituée ,  ont  fervi  à 
payer  des  dettes  mobilières  pour  lefquelles  les  créanciers  avoient  des  hypo- 
thèques antérieures  au  mariage  ,  ou  pour  payer  des  réparations  d'entretien , 
pour  lefquelles  les  ouvriers  avoient  un  privilège  fur  la  maifon  dont  la  douai- 
rière jouit  en  ufufruit ,  Se  qu'il  y  a  par  le  contrat  de  conftitution  ,  fubroga- 
tion  au  profit  de  l'acquéreur  de  la  rente ,  la  douairière  fera  tenue  hypothé- 
cairement de  cette  rente  ;  mais  elle  en  devra  être  acquittée  par  l'héritier  du 
mari. 

Si  les  deniers  ont  fervi  à  payer  de  groffes  réparations  furvenues  pendant  le 
mariage  ,  fans  la  faute  du  mari ,  la  douairière  en  fera  tenue  même  vis-à-vis  de 
l'héritier  du  mari ,  avec  lequel  elle  fera  tenue  de  contribuer  au  paiement  des 
arrérages  qui  courront  pendant  tout  le  temps  de  fa  jouiflance ,  pour  la  part 
qu'elle  a  dans  ladite  jouifTance. 

59.  Il  y  a  un  cas  auquel  la  douairière  n'eft  pas  tenue  d'une  rente  due  par  le 
mari ,  quoiqu'il  en  fiit  débiteur  dès  le  temps  des  époufailles  ;  c'eft  lorfqu'elîe 
a  été  conftituée  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  de  mariage  &  les 
époufailles.  La  raifon  eft  tirée  d'un  principe  que  nous  avons  déjà  expofé,  & 
dans  notre  Traité  de  la  Communauté  ,  &  dans  celui-ci  ;  qui  eft ,  que  la  femme 
devant  compter ,  par  fes  conventions  matrimoniales ,  fur  l'état  des  biens  de  fon 
mari ,  tel  qu'il  fe  trouve ,  tant  en  adif  que  pafîif ,  au  temps  du  contrat  de  ma- 
riage ,  le  mari  ne  peut ,  par  fon  fait ,  diminuer  le  douaire  fur  lequel  la  femme 
avoit  droit  de  compter  au  temps  du  contrat  de  mariage  ,  en  le  chargeant  de 
rentes  qui  n'exiftoient  pas  alors. 

60.  Les  dettes  des  fuccefîions  échues  au  mari  de  (es  père  ôc  mère  ou  autres 
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afcendans,  pendant  le  mariage,  pour  la  portion  qu'en  doivent  porter  les  immeu- 
bles defdites  fucceffions  auxquelles  le  mari  a  fuccédé  ,  font  aufli une  charge  à 
laquelle  la  douairière  doit  contribuer  pour  la  portion  qu'elle  a  dans  la  jouiflance 
dei'dits  immeubles. 

Article     III. 


. 


Si  les  immeubles  dont  le  mari  ejl  grevé  de  fubjlitution  après  fa  mort] 

peuvent  être  fujets  au  douaire, 

61.  Il  fembleroit  que  les  immeubles  dont  le  mari  eft  grevé  de  fubftitution 
après  fa  mort  \  ne  pourroient  jamais  être  fujets  au  douaire  de  fa  femme  ,  lorf- 
qu'il  y  a  ouverture  à  la  fubftitution  après  la  mort  du  mari  :  car  c'eft  un  prin- 
cipe ,  qu'un  grevé  de  fubftitution  ne  peut  aliéner  ni  obliger  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  les  biens  compris  dans  la  fubftitution.  Il  ne  peut  donc  pas 
les  obliger  6c  affecter  au  douaire  de  fa  femme ,  au  préjudice  de  la  fubftitution. 
L'effet  de  la  fubftitution  étant  de  tranfmettre  aux  fubftitués  les  biens  compris 
dans  la  fubftitution ,  aufli-tôt  après  la  mort  du  grevé  ,  qui  donne  ouverture  à 
la  fubftitution,  le  grevé  de  fubftitution  n'a  pu  faire  paffer,  après  fa  mort, 
aucun  droit  de  douaire  à  fa  femme  dans  lefdits  biens ,  qui  ne  dépendent  pas  de 
fa  fuccefîïon ,  &  qui  appartiennent  aux  fubftitués ,  qui  doivent  recueillir  la 
fubftitution. 

Néanmoins  ,  en  certains  cas ,  les  biens  dont  le  mari  eft  grevé  de  fubftitution 
après  fa  mort,  font  ,  nonobftant  la  fubftitution,  fujets  au  douaire  de  fa  femme, 
fubfidiairement  &  à  défaut  de  biens  libres. 

Le  premier  cas  eft ,  lorfque  l'auteur  de  la  fubftitution  dont  le  mari  eft  grevé 
après  fa  mort,  eft  le  père  ou  la  mère  ,  ou  quelque  autre  des  parens  de  la  ligne 
directe  afcendante  du  mari.  En  ce  cas  ,  une  ancienne  Jurifprudence ,  qui  a  été 
confirmée  par  l'Ordonnance  des  Subftitutions  de  1747,^/.  46  ,  les  affujettit 
au  douaire  ,  à  défaut  de  biens  libres. 

Cette  Jurifprudence  eft  puifée  dans  le  Droit  Romain ,  qui  permet  aux  enfans  , 
à  défaut  de  biens  libres  ,  d'obliger  pour  la  dot ,  ou  pour  la  donation  propter 
nuptias ,  les  biens  compris  dans  la  fubftitution ,  dont  ils  auroient  été  grevés 
par  leurs  parens  de  la  ligne  directe  afcendante. 

Elle  eft  fondée  fur  ce  que  le  defir  naturel  qu'ont  les  hommes  de  fe  reproduire 
&  fe  perpétuer  dans  leur  poftérité ,  doit  faire  préfumer  que  lorfqu'une  per- 
sonne grève  de  fubftitution  quelqu'un  de  fes  enfans  ,  fa  volonté  n'eft  pas  de  le 
priver  des  moyens  qui  font  ordinairement  nécefîaires  pour  trouver  à  faire  un 
mariage  convenable  :  étant  ordinairement  néceflaire ,  pour  parvenir  à  cette  fin , 
d'avoir  de  quoi  afîîgner  à  une  femme  un  douaire  convenable  ,  on  doit  préfumer 
que  l'auteur  de  la  fubftitution  a  eu  la  volonté  d'excepter  de  la  fubftitution  dont 
il  a  grevé  fon  enfant ,  autant  qu'il  feroit  de  befoin  pour  afîîgner  un  douaire 
convenable  à  la  femme  qu'il  époufera. 

C'eft  fur  le  fondement  de  cette  préfomption  ,  que  la  Jurifprudence  ?.  établi , 
que  lorfqu'une  perfonne  avoit  grevé  quelqu'un  de  fes  enfans  de  fubftitution , 
le  douaire  de  la  femme  du  grevé  pouvoit ,  à  défaut  de  biens  libres ,  fe  prendre 
fur  les  biens  fubftitués. 
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62.  Il  n'eft  pas  néceffaire  pour  cela  que  le  mari  n'ait  aucuns  biens  libres  ; 
il  fuffit  qu'il  n'en  ait  pas  une  quantité  fuffifante  pour  afîigner  un  douaire  con- 
venable ,  eu  égard  à  fes  facultés.  Pour  cet  effet  ,  on  compofe  une  maffe  des 
biens  immeubles  ,  tant  libres  que  fubftitués ,  que  le  mari  avoit  au  temps  des 
époufailles  ,  &  de  ceux  qui  lui  font  avenus  depuis  de  (es  père  &  mère,  & 
autres  afcendans  :  le  douaire  de  la  femme  doit  être  de  l'ufufruit  de  la  moitié  de 
cette  maffe.  S'il  y  a  en  biens  libres  de  quoi  la  lui  fournir  ,  fe  trouvant  pour 
le  moins  autant  de  biens  libres  que  de  biens  fubftitués ,  on  ne  doit  pas  en  ce 
cas  entamer  les  biens  fubftitués  ,  parce  qu'ils  ne  font  fujets  au  douaire  qu'à 
défaut  de  biens  libres  :  s'il  n'y  a  pas  en  biens  libres  de  quoi  lui  fournir  cet  ufu- 
fruit  ,  on  doit  lui  donner  dans  les  biens  fubftitués  ce  qui  s'en  manque. 

63.  Le  douaire  fe  prend-il ,  à  défaut  de  biens  libres  ,  fur  les  biens  fubftitués  , 
même  dans  le  cas  auquel  la  fubftitution  n'auroit  été  faite  que  depuis  le  mariage? 
La  raifon  de  douter  eft ,  qu'il  femble  que  la  raifon  fur  laquelle  nous  avons  dit 
qu'étoit  fondée  la  Jurifprudence  qui  affujettit  au  douaire  les  biens  fubftitués  à 
défaut  de  biens  libres  ,  ne  fe  rencontre  pas  dans  ce  cas  ;  car  on  ne  peut  pas  dire 
en  ce  cas  ,  qu'on  préfume  que  l'auteur  de  la  fubftitution  n'a  pas  voulu  priver 
l'enfant  qu'il  grevoit  de  fubftitution  ,  des  moyens  néceffaires  pour  trouver  à 
faire  un  mariage  convenable ,  puifqu'il  étoit  déjà  marié.  Néanmoins  il  eft 
confiant  que  ,  même  en  ce  cas ,  les  biens  fubftitués  font  fujets  au  douaire  de 
la  femme ,  à  défaut  de  biens  libres ,  par  une  autre  raifon ,  qui  elï  que  la  femme, 
lorfqu'elle  a  époufé  fon  mari ,  qui  a  été  depuis  grevé  de  fubftitution ,  avoit 
un  jufte  fujet  d'efpérer  alors ,  que  fuivant  le  cours  ordinaire  de  la  nature  ,  les 
biens  immeubles  de  celui  qui  a  fait  la  fubftitution  ,  feroient  un  jour  aflujettis 
à  fon  douaire.  Or  on  doit  bénignement  préfumer  de  la  bonne  foi  de  l'auteur 
de  la  fubftitution  ,  qu'il  n'a  pas  eu  ,  en  faifant  cette  fubftitution  ,  intention  de 
priver  fa  bru  de  fes  légitimes  efpérances  ,  &  qu'il  a  en  conféquence  voulu  ex- 
cepter de  fa  fubftitution  ce  qui ,  à  défaut  de  biens  libres ,  feroit  néceffaire 
pour  lui  fournir  fon  douaire. 

64.  Lorfque  l'auteur  de  la  fubftitution  dont  le  mari  eft  grevé,  n'eft  pas 
un  de  fes  parens  de  la  ligne  directe  afcendante  ,  mais  un  de  fes  collatéraux ,  ou 
un  étranger ,  les  biens  fubftitués  ne  font  pas  {ujets  au  douaire  de  la  femme  à 
défaut  de  biens  libres  ,  fi  ce  n'eft  en  deux  cas  ;  fçavoir,  i°.  lorfque  ce  font  les 
enfans  du  grevé  qui  font  appelles  à  la  fubftitution  ;  2°.  lorfque  la  fubftitution 
eft  faite  à  la  vérité  au  profit  d'autres  perfonnes  ,  mais  fous  la  condition  que  le 
grevé  mourra  fans  enfans.  L'Ordonnance  de  1747,  part,  1  ,  art.  3j  ,  décide 
que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  les  biens  fubftitués  font  fujets  au  douaire  de 
la  femme ,  à  défaut  de  biens  libres. 

La  raifon  eft,  que  l'auteur  de  la  fubftitution  ayant,  dans  l'un  de  ces  deux 
cas,  appelle  les  enfans  du  grevé  à  la  fubftitution  ,  &  les  ayant,  dans  l'autre  cas , 
préféré  aux  fubftitués  ,  a  fuffifamment  témoigné  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  9 
que  fa  volonté  étoit  que  le  grevé  eût  des  enfans  ,  &  qu'en  conféquence  fon 
intention  a  été  de  lui  laifter  les  moyens  de  trouver  à  faire  un  mariage  conve-* 
nable  qui  lui  en  procurât ,  &  d'excepter  pour  cet  effet  de  la  fubftitution  ce  qui 
feroit  néceffaire  pour  aftigner  un  douaire  ,  à  défaut  de  biens  libres,  à  la  femme 
cru'il  épouferoit. 
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65.  On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  biens  fubftitués  étoient  fujets,  à 
défaut  de  biens  libres,  non-feulement  au  douaire  du  premier  mariage  du  grevé, 
mais  pareillement  au  douaire  d'une  femme  que  le  grevé  auroit  époufée  en 
fécond,  troifieme  ou  ultérieur  mariage.  L'Ordonnance  de  1747 ,  part.  1, 
art.  5i ,  a  décidé  la  queflion  pour  l'affirmative.  Elle  a  néanmoins  apporté  une 
exception  à  fa  décifion  ,  qui  eft ,  que  lorfque  ce  font  les  enfans  des  précédens 
mariages ,  qui  ont  recueilli  la  fubftitution  ,  la  dernière  femme  ne  peut , 
à  défaut  de  biens  libres ,  prétendre  contre  eux  fon  douaire  fur  les  biens 
fubftitués. 

La  raifon  eft ,  que  les  (econà  &  ultérieurs  mariages  font  défavorables  vis- 
à-vis  les  enfans  des  précédens  mariages ,  quoique  vis-à-vis  toute  autre  per- 
fonne,  ils  ne  foient  pas  moins  favorables  que  les  premiers  mariages. 

66.  On  a  fait  aufti  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  le  droit  qu'on  accorde  aux 
femmes  de  prendre  ,  à  défaut  de  biens  libres  ,  leur  douaire  fur  les  biens  dont 
leur  mari  étoit  grevé  de  fubftitution  ,  avoit  lieu  dans  tous  les  degrés  de  fubfti- 
tution ,  lorfque  la  fubftitution  étoit  graduelle  ?  Si  en  conféquence ,  après 
que  la  femme  du  premier  grevé  avoit ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  à  défaut 
de  biens  libres  ,  pris  fon  douaire  fur  les  biens  fubftitués  ,  les  femmes  des  fubf- 
titués  qui  font  eux-mêmes  grevés  de  fubftitution  envers  un  fécond  degré  de 
fubftitués ,  pouvoient  pareillement ,  après  la  mort  de  leur  mari ,  prendre  ,  à  dé- 
faut de  biens  libres  ,  leur  douaire  fur  lefdits  biens  fubftitués  ?  L'Ordonnance  de 
1747  ,  en  l'article  ci-deflus  cité,  décide  pareillement  cette  queftion  pour  i"affir- 
mative  ;  &  cette  décifion  doit  avoit  lieu  ,  foit  dans  le  cas  auquel  l'auteur  de  la 
fubftitution  eft  un  parent  de  la  ligne  directe  afcendante  ,  tant  du  fécond  grevé  , 
que  du  premier  grevé  ;  foit  dans  le  cas  auquel  ,  quoique  l'auteur  de  la  fubfti- 
tution fut  un  collatéral ,  ou  même  un  étranger ,  la  fubftitution  du  premier 
degré  ôt  celle  du  fécond  degré  auroient  été  faites  l'une  à  l'autre  au  profit 
des  enfans  des  grevés ,  ou  fous  la  condition  que  les  grevés  mourroient  fans 
enfans. 

Cette  difpofirion  de  l'Ordonnance  eft  fondée  fur  ce  que  la  raifon  pour  la- 
quelle la  Jurifprudence  a  établi  que  les  biens  fubftitués  dévoient  être  aflujettis 
au  douaire  ,  à  défaut  de  biens  libres  ,  ne  fe  rencontre  pas  moins  à  l'égard  du 
fécond  degré  de  fubftitution  ,  qu'à  l'égard  du  premier. 

67.  C'eft  une  queftion  ,  û  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  qui  a  d'ailleurs  rempli 
de  la  légitime  l'enfant  qu'il  grève  de  fubftitution  ,  peut ,  pour  les  autres  biens 
qu'il  lui  laifle  ,  ordonner  que  les  biens  fubftitués  ne  pourront  être  obligés  ni 
pour  la  dot ,  ni  pour  le  douaire  de  la  femme  du  grevé ,  ni  pour  quelque  autre 
caufe  que  ce  foit  ? 

Pour  l'affirmative  ,  on  dit  que  la  Jurifprudence  qui  a  afîujetti  au  douaire  les 
biens  fubftitués ,  à  défaut  de  biens  libres  ,  dans  tous  les  cas  rapportés  ci-defTus, 
&  l'Ordonnance  qui  a  confirmé  ce  point  de  Jurifprudence  ,  n'étant  fondées  que 
fur  une  préfomption  de  la  volonté  de  l'auteur  de  la  fubftitution ,  qu'on  préfume 
avoir  tacitement  ou  virtuellement  confenti  que  ce  qui  feroit  néceflaire  pour 
affigner,  à  défaut  de  biens  libres ,  un  douaire  à  la  femme  du  grevé  ,  fut  excepté 
de  la  fubftitution  ;  on  en  doit  conclure  que  cette  préfomption  de  la  volonté 
de  l'auteur  de  la  fubftitution ,  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  lorfqu'il  s'eft  expliqué 
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formellement  du  contraire  ,  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  ,  qui  ne  font  fon- 
dées que  fur  une  préfomption  de  volonté  ,  ne  peuvent  plus  pareillement  avoir 
lieu ,  &  que  la  veuve  du  grevé  ne  peut  en  ce  cas  prétendre  fon  douaire  fur  les 
biens  fubftitués. 

Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire  ,  difent  que  l'Ordonnance  de  1747 
ayant  attribué  aux  femmes  le  droit  d'exercer  leur  douaire  ,  à  défaut  de  biens 
libres,  fur  les  biens  fubftitués,  quel  qu'ait  pu  être  le  motif  de  l'Ordonnance, 
l'auteur  de  la  fubftitution  n'a  pu  valablement,  par  une  claufe  de  la  lubftitution, 
priver  la  femme  du  grevé  d'un  droit  que  la  Loi  lui  accorde  :  car  c'eft  un  prin- 
cipe ,  que  les  particuliers  ne  peuvent  déroger  aux  Loix  :  Ncmo  potefl  teflamento 
fuo  cavere  ne  Leges  locum  habeant. 

Il  paroît  qu'on  peut  répondre  à  ce  moyen  par  une  diftinclion.  Nous  ne 
pouvons  à  la  vérité  déroger  aux  Loix  qui  commandent  quelque  chofe ,  ou  qui 
défendent  quelque  chofe  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  môme  de  celles  qui  n'ont 
d'autres  objets  que  d'établir  quelque  préfomption.  C'eft  au  contraire  un  prin- 
cipe confiant ,  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  842, 
que  les  préfomptions  établies  par  une  Loi ,  qu'on  appelle  prœfumptioncs  juris  , 
peuvent  fe  détruire  par  une  preuve  contraire.  Par  exemple ,  on  peut  déroger 
à  la  Loi  qui  dit  qu'homme  &  femme  (ont  communs  en  tous  biens  meubles  : 
car  cette  Loi  ne  commande  pas  aux  personnes  qui  fe  marient ,  d'apporter  en 
communauté  tous  les  biens  meubles  :  elle  établit  feulement  une  préfomption 
qu'elles  les  y  ont  apportés ,  laquelle  préfomption  cette  lorfqu'elles  fe  font 
expliquées  du  contraire.  Il  en  eft  de  même  des  articles  de  l'Ordonnance  qui 
déclarent  les  biens  fubftitués  fujets  au  douaire  de  la  femme  du  grevé ,  à  dé- 
faut de  biens  libres.  Cette  Loi  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  l'auteur  de  la 
fubftitution  ne  s'eft  pas  expliqué  du  contraire  :  car  cette  Loi  établit  feulement 
une  préfomption  que  l'auteur  de  la  fubftitution  a  entendu  excepter  de  fa  fubfti- 
tution le  cas  du  douaire  de  la  femme  du  grevé  ;  mais  elle  ne  lui  ordonne 
pas  de  l'excepter.  En  effet ,  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  qui  a  rempli  d'ailleurs 
de  fa  légitime  l'enfant  qu'il  a  grevé  de  fubftitution ,  ayant  eu  le  pouvoir  de 
ne  lui  point  laiffer  du-tout  les  biens  pour  lefquels  il  l'a  grevé  de  fubftitution  , 
fans  que  la  femme  de  cet  enfant  eût  pu  s'en  plaindre  ,  doit  pareillement  avoir 
le  pouvoir  de  ne  les  lui  laiffer  qu'aux  charges  que  bon  lui  femble,  fans  que  la 
femme  de  cet  enfant  puiffe  s'en  plaindre. 
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Article    IV. 

De  ce  qui  eft  uni  aux  héritages  fujet  s  au  douaire  ;  de  ce  qui  en  refte  > 

&  de  ce  qui  y  eft  fubrogé, 

§.     I. 

De  ce  qui  eft  uni  aux  héritages  fujets  au  douaire. 

68.  Ce  qui  eft  uni  depuis  le  mariage  ,  par  une  union  naturelle,  à  un  héritage 
fujet  au  douaire  ,  doit  y  être  fujet  comme  l'héritage  auquel  il  eft  uni ,  &  dont 
il  eft  un  acceflbire.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  le  principe  ,  Accejforium  fcqui* 
tlir  naturam  &  Jus  rci  principalis. 

Par  exemple  ,  en  fuppofant  que  le  riverain  d'une  rivière  ait ,  par  conceflîon 
du  Prince  ,  le  droit  d'alluvion  :  s'il  s'eft  fait ,  par  alluvion  ,  une  accrue  à 
l'héritage  de  ce  riverain  pendant  fon  mariage,  cette  accrue  fera  fujette  au 
douaire  auquel  eft  fujet  l'héritage  ;  car  elle  eft  unie  à  l'héritage  par  une 
union  naturelle  ;  elle  en  eft  un  acceflbire  ,  qui  doit  fujvre  naturam  &  jus  rci 
principalis . 

69.  Un  fécond  exemple  eft,  lorfqu'un  homme  pendant  fon  mariage  a  planté 
des  vignes  ,  des  bois  ,  ou  conftruit  quelque  édifice  fur  un  terrein  qu'il  poffé- 
doit  dès  le  temps  des  époufailles,  &  par  conféquent  fujet  au  douaire:  ces 
vignes ,  ces  bois ,  cet  édifice  feront  fujers  au  douaire ,  comme  le  terrein  dont 
ils  font  un  acceflbire  :  Quod  cnim  inœdificatur , Jblo  ccdit . .  .  Plantatafolo  ccdunt ; 
Inft.  tit.  de  rer.  div.  §.  3  1-34. 

70.  On  fait  à  ce  fujet  la  queftion  de  fçavoir,  fi  la  douairière  dont  le  douaire 
fe  trouve  augmenté  par  ces  méliorations  fur  l'héritage  fujet  au  douaire,  en 
doit  récompenfer  les  héritiers  de  fon  mari  pour  la  part  dont  elle  en  profite  ? 
Elle  eft  traitée  infrà  ,  Chap.  4  ,  Art.  1 ,  §.  2. 

71.  Il  n'y  a  que  l'union  naturelle  qui  rende  fujet  au  douaire  ce  qui  eft  uni 
à  l'héritage  qui  y  eft  fujet  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'union  civile ,  ni  de 
l'union  de  fimple  deftination. 

C'eft  pourquoi ,  fi  ayant  une  terre  feigneuriale  fujette  au  douaire,  j'ai  acquis 
pendant  mon  mariage  un  héritage  qui  en  relevoit  en  fief  ou  en  cenfive  ;  quoi- 
que par  cette  acquifltion  il  fe  fafle  une  union  de  fief,  cet  héritage  n'étant  plus 
qu'un  feul  &  même  fief  avec  celui  que  j'avois  ,  néanmoins  cette  union  civile 
n'empêchant  pas  que  cet  héritage  ne  foit  réellement  quelque  chofe  de  diftingué 
de  celui  duquel  il  relevoit ,  &  par  conféquent  fufceptible  de  qualités  différen- 
tes ;  quoique  l'ancien  héritage  fût  propre  de  communauté  ,  &  fujet  au  douaire, 
celui-ci  ne  laiflera  pas  d'être  conquêt ,  &  ne  fera  pas  fujet  au  douaire. 

Pareillement ,  lorfque  j'ai  acquis  pendant  mon  mariage  quelques  mines  .de 
terre  voifines  d'une  de  mes  métairies  fujettes  au  douaire  ;  quoique  je  les  aie 
réunies  à  ma  métairie,  elles  ne  feront  pas  pour  cela  fujettes  au  douaire. 


s-n. 
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De  ce  qui  refle  d'un  héritage  fujet  au  douaire. 

72.  Lorfqu'un  héritage  fujet  au  douaire  a  été  détruit,  quoique  par  force 
majeure  &  fans  la  faute  du  mari ,  tout  ce  qui  en  refte  eft  fujet  au  douaire. 

Par  exemple,  fi  une  maifon  fujette  au  douaire  a  été  incendiée  par  le  feu 
du  ciel ,  &  qu'il  n'en  refte  plus  que  la  place  &  quelques  matériaux  ,  il  n'eft 
pas  douteux  que  la  veuve  conferve  fon  droit  de  douaire  &  d'ufufruit  dans 
la  place  &  les  matériaux  qui  refient  de  la  maifon  ,  pour  la  même  portion 
qu'elle  l'auroit  eu  dans  la  maifon. 

La  Loi  5  ,  §.  2  ,  rf .  quib.  mod.  ufusf.  amitt.  paroît  contraire  à  cette  décifion: 
Ulpien  y  dit  :  Ceniffimum  ejl  cxujlis  œdibus  ,  nec  arece  nec  cœmentorum  ufutw 
fruclum  deberi.  La  raifon  fur  laquelle  ce  Jurifconfulte  fe  fonde  ,  eft  que  le  droit 
d'ufufruit  d'une  maifon  étant  le  droit  de  l'habiter  par  foi -môme  ou  par 
d'autres ,  ce  droit  ne  peut  plus  fubfifler  lorfqu'il  ne  refle  plus  de  la  maifon 
que  la  place  ;  une  place  nue  n'étant  pas  de  nature  à  être  habitée. 

.La  réponfe  à  cette  Loi ,  eft  que  la  décifion  de  cette  Loi  n'eft  que  pour 
le  cas  auquel  l'ufufruit  d'une  maifon  appartient  à  quelqu'un  à  titre  fingulier. 
La  Loi  34,  §.  2  ,  ff.  de  ufufr.  décide  formellement  qu'il  n'en  eft  pas  de  même 
de  l'ufufruit  que  quelqu'un  auroit  à  titre  univerfel ,  &  que  fi  une  maifon 
comprife  dans  l'univerfalité  des  biens  dont  l'ufufruit  appartient  à  quelqu'un, 
vient  à  être  incendiée  ,  l'ufufruitier  conferve  fon  droit  d'ufufruit  dans  la  place, 
qui  refte  de  cette  maifon  ;  parce  que  cet  ufufruit  univerfel  n'eft  pas  l'ufufruit 
d'une  telle  maifon  ,  ni  d'une  telle  chofe  ,  mais  l'ufufruit  de  tout  ce  que  com- 
prend l'univerfalité  des  biens  ,  dans  laquelle  la  place  qui  refte  de  cette  maifon 
incendiée,  fe  trouve  comprife  :  Quoniam  ,  dit  Julien  ,  qui  bonorum  fuorum  ufum~ 
fruclum  légat ,  non  foliim  eorum  qucz  in  fpecic  funt ,  fed  &  fubjlantiœ.  omnis 
ufumfruclum  (égare  videtur  :  in  fubjlantia  autem  bonorum  etiam  area  ejl  ;  d.  §.' 
L'ufufruit  de  la  douairière  eft  un  ufufruit  univerfel  ;  ce  n'eft  point  l'ufufruit 
d'une  telle  &  telle  chofe  nommément ,  c'eft  Tufiifruit  de  l'univerfalité  des 
immeubles  que  fon  mari  avoit  au  temps  des  époufailles  :  on  ne  peut  donc  lui 
oppofer  la  décilion  d'Ulpien  ,  qui  n'eft  que  pour  le  cas  de  rufufruit  particulier 
d'une  telle  maifon. 

J'aurois  même  de  la  peine  à  croire  que  cette  décifion  d'Ulpien  dût  être 
adoptée  dans  notre  Droit ,  même  dans  fon  cas  :  elle  paroît  n'être  fondée 
que  fur  une  pure  fubtilité.  Il  femble  au  contraire  équitable  que  rufufrui- 
tier  d'une  maifon  qui  a  été  incendiée ,  ne  pouvant  plus  jouir  de  la  maifon  , 
jouifTe  a.u  moins  de  ce  qui  en  refte. 

$.  11  l 

De  ce  qui  ejl  fubrogé  à  une  chofe  fujette  au  douaire. 

73.  Ce  que  le  mari  reçoit  à  la  place  d'un  héritage  ou  autre  immeuble 
fujet  au  douaire  ,  eft  fubrogé  à  cet  immeuble  ,  &  devient  fujet  au  douaire  , 
comme  l'étoit  l'immeuble  auquel  il  eft  fubrogé. 

Tome  IF.  E 
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Par  exemple,  fi  une  rente  conftituée  dont  le  mari  étoit  créancier  au  temps 
des  épouSailles,  &  qui  étoit  par  conséquent  Sujette  au  douaire,  a  été  rachetée 
pendant  le  mariage ,  la  Somme  de  deniers  que  le  mari  a  reçue  pour  le  rachat  , 
eft  Subrogée  à  cette  rente  ;  6c  la  veuve ,  lors  de  l'ouverture  du  douaire ,  eft 
bien  Sondée  à  demander  la  jouiiTance  de  cette  Somme  de  deniers ,  quant  à  la 
même  portion  pour  laquelle  elle  auroit  joui  de  la  rente. 

Il  en  eft  de  même  d'une  Somme  de  deniers  que  le  mari  auroit  reçue  pen- 
dant le  mariage,  pour  le  prix  d'un  héritage  Sujet  au  douaire,  qu'il  auroit 
été  contraint  de  vendre  pour  une  cauSe  d'utilité  publique. 

Article    V. 

Quand  les  héritages  &  autres  immeubles  fujets  au  douaire,  cejfent* 
ils  de  Hêtre  ,•  &  de  L'indemnité  qui  peut  ê:re  prétendue  par  la 
douairière» 

Première    Maxime, 

74.  Il  eSt  évident  que  l'héritage  ou  autre  immeuble  Sujet  au  douaire,  cefle 
d'y  être  Sujet ,  lorSqu'il  cefTe  d'exifter  ;  car  on  ne  peut  avoir  aucun  droit  Sur 
ce  qui  n'exiite  plus  ,  &  le  néant  n'eft  SuSceptible  d'aucune  charge. 

EuVil  dû  en  ce  cas  quelque  indemnité  à  la  douairière  ?  C'eft  ce  que  nous 
apprendrons  des  Maximes  Suivantes. 

Seconde    Maxime. 

75.  LorSque  la  choSe  Sujette  au  douaire  a  cefle  d'exifter  Sans  le  Sait  ni  la 
iaute  du  mari ,  quoique  le  mari  n'ait  rien  reçu  à  la  place ,  la  douairière  n'a 
aucune  indemnité  à  prétendre. 

Troisième    Maxime. 

76.  LorSque  le  mari  a  reçu  quelque  choSe  à  la  place  de  la  choSe  Sujette 
au  douaire  ,  qui  eft.  éteinte  ,  le  douaire  eft  transSéré  Sur  la  choSe  que  le  mari 
a  reçue  à  la  place. 

Voye^  des  exemples  de  cette  Maxime  ,  fuprà,  n.  73  ,  dans  les  cas  du  rachat 
d'une  rente ,  ou  d'une  vente  que  le  mari  a  été  contraint  de  Saire  pour  cauSe 
d'utilité  publique. 

Quatrième    Maxime. 

77.  LorSque  la  choSe  Sujette  au  douaire  a  cefle  d'exifter  par  le  fait  ou  la 
•faute  du  mari ,  quoique  le  mari  n'ait  rien  reçu  à  la  place ,  la  douairière  doit 
avoir  une  indemnité  Sur  les  biens  du  mari. 

Par  exemple  ,  lorSqu'une  rente  dont  le  mari  étoit  créancier  au  temps  des 
cpouSailles ,  &  qui  par  conséquent  étoit  Sujette  au  douaire  ,  a  été  éteinte  par 
la  remiSe  volontaire  &  gratuite  que  le  mari  en  a  faite  au  débiteur  pendant 
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le  mariage  ;  la  rente  ayant  en  ce  cas  été  éteinte  par  le  fait  du  mari ,  !a  douairicvj- 
en  doit  être  indemnisée  par  la  fuccefîion  du  mari. 

Il  en  efl  de  même  du  cas  auquel  le  mari  l'auroit  laiffé  prefcrire  ;  la  rente 
étant  en  ce  cas  éteinte  par  la  faute  du  mari ,  la  douairière  doit  pareillement 
être  indemniiee.  Nous  verrons  en  quoi  doit  confïfler  cette  indemnité. 

.  78.  Obfervez  qu'il  y  a  certains  droits  immobiliers  que  le  mari  avoit  au 
temps  des  époufailles,  &  qui  étoient  par  conféquent  fujets  au  douaire;  pour 
lelquels  néanmoins  la  douairière  ne  peut  prétendre  aucune  récompenfe ,  lorfque 
le  mari  les  a  laiffé  éteindre  par  la  prefcription  ,  en  ne  les  exerçant  pas  dans  le 
temps  auquel  ils  dévoient  être  exercés.  On  peut  apporter  pour  exemple  les 
actions  refcifoires  ,  les  actions  de  réméré ,  les  actions  de  retrait  lignager ,  féodal 
ou  conventionnel,  qui  étoient  ouvertes  dès  le  temps  des  époufailles.  Quoique 
le  mari  les  ait  laiffé  éteindre  par  la  prefcription,  en  ne  les  exerçant  pas,  la 
douairière  n'en  peut  prétendre  aucune  récompenfe  ;  car  ces  actions  ne  font  un 
véritable  bien  du  mari ,  &c  ne  font  en  conféquence  fujettes  au  douaire  qu'au- 
tant qu'il  trouve  de  l'avantage  à  les  exercer  ,  &  qu'il  en  a  la  commodité. 
C'efl  pourquoi ,  lorfqu'il  ne  les  a  pas  exercées  ,  on  doit  croire  ,  ou  qu'il  n'y 
auroit  pas  eu  de  l'avantage  à  les  exercer  ,  ou  qu'il  n'a  pas  eu.  la  commodité  de 
le  faire  ;  &  dans  l'un  ck  l'autre  cas  il  n'efl  cenfé  avoir  donné  aucune  atteinte 
au  douaire  de  fa  femme. 

Par  la  même  raifon ,  quand  même  ces  efpeces  d'actions  que  le  mari  avoit 
dès  le  temps  des  époufailles  ,  fubfifleroient  encore  au  temps  de  l'ouverture  du 
douaire ,  la  douairière  ne  peut  pas  obliger  les  héritiers  du  mari ,  à  qui  elles 
appartiennent ,  à  les  exercer. 

Cinquième    Maxime. 

79.  L'héritage  dont  le  mari  étoit  propriétaire  au  temps  des  époufailles, 
ceffe  d'être  fujet  au  douaire ,  lorfque  le  droit  de  propriété  qu'avoit  le  mari , 
vient  à  fe  réfoudre  ex  caafâ  antiquâ  &  necejjarid  :  il  en  eft  autrement  lorfque 
c'efl  ex  caufd  nova  ,  Se  par  le  fait  du  mari. 

On  peut  apporter  pour  exemples  de  la  première  partie  de  cette  Maxime , 
les  cas  auxquels  le  mari  efl  évincé  de  l'héritage  ,  (bit  pour  caufe  de  furve- 
nance  d'enfans  à  la  perfonne  qui  lui  en  avoit  fait  donation ,  foit  fur  une 
action  refeifoire  pour  caufe  de  la  minorité  du  vendeur,  ou  pour  caufe  de 
léfion  d'outre  moitié  du  jufle  prix,  ou  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit, 
Toit  fur  une  action  de  réméré ,  foit  fur  un  retrait   lignager  ou  feigneurial. 

La  raifon  fur  laquelle  eft  fondée  cette  première  partie  de  notre  Maxime  , 
efl  évidente.  Le  mari ,  ou  la  Loi  pour  lui ,  n'ont  pu  transférer  à  la  femme  pour 
fon  douaire  ,  plus  de  droit  dans  l'héritage  que  le  mari  n'en  avoit  :  Nemo 
potejl  plus  juris  in  alium  transferre  quàm  ipfe  haberet  ;  L.  54,  rT.  de  reg.  jur. 
Le  mari  n'ayant  donc  pas  eu  un  droit  de  propriété  parfaite  &  irrévocable 
de  l'héritage,  n'ayant  eu  qu'un  droit  réfoluble ,  celui  que  la  femme  y  avoit  pour 
fon  douaire ,  ne  pouvoit  être  qu'un  droit  qui  étoit  pareillement  réfoluble , 
&  qui  doit  par  conféquent  fe  réfoudre  lorfque  le  droit  du  mari  vient  à  fe 
réfoudre.  C'eft  le  cas  de  la  maxime  ,  Soluto  jure  dantis ,  Jolvitur  jus  accipkntis. 

Eij 
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Voyc{  néanmoins  en  l'Article  précédent ,  une  efpece  d'exception  à  cette 
Maxime  ,  en  cas  de  fubftitution. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  féconde  partie  de  notre  Maxime,  le 
cas  auquel  le  mari  qui  étoit  propriétaire  d'un  héritage  au  temps  des  époufailles, 
en  a  été  évincé  depuis,  fur  une  action  en  révocation  pour  caiife  d'ingratitude, 
ou  Jorfqu'il  l'a  fait  tomber  en  commife  pour  caufe  de  défaveu  ou  de  félonie. 
L'héritage ,  dans  ces  cas  ,  ne  retourne  au  donateur  qui  a  révoqué  fa  donation , 
ou  au  Seigneur  au  profit  de  qui  il  eft  tombé  en  commife ,  qu'avec  toutes 
les  charges  d'hypothèques  ,  de  fervitudes  &  autres  que  le  mari  y  a  impofées  ; 
&  par  conféquent  pareillement  avec  la  charge  du  droit  de  douaire  que  la  femme 
y  avoit  acquis.  La  raifon  eft  que  le  mari  ne  peut  par  fon  fait  priver  des 
tiers  ,  des  droits  qu'ils  ont  acquis  fur  fon  héritage  :  Nemo  ex  facio  alterius  prtz- 
grayari  débet. 

SixiemeMaxime. 

80.  Lorfque  le  droit  de  propriété  d'un  héritage  que  le  mari  avoit  au  temps 
des  époufailles  ,  fe  réfout  ex  caujd  antiqud  &  necejjarid ,  mais  pour  l'avenir 
feulement  ;  fi  le  mari  a  reçu  quelques  iommes  de  deniers  à  la  place  de  cet 
héritage,  le  douaire  de  la  femme  eft  transféré  fur  ces  fommes  de  deniers. 
Il  en  eft  autrement  lorfque  le  droit  du  mari  eft  refcindé  ,  même  pour  le  paffé. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  première  partie  de  cette  Maxime  , 
le  cas  auquel  le  mari  qui  étoit  propriétaire  d'un  héritage  au  temps  des  épou- 
failles ,  en  eft  depuis  évincé  pendant  le  mariage  ,  fur  une  action  de  réméré  ,  ou 
fur  un  retrait  lignager,  ou  feigneurial,  ou  conventionnel.  Le  droit  du  mari  le 
réfout  ex  caufd  antiqud  &  necejjarid  ;  mais  il  ne  fe  réfout  que  pour  l'avenir  : 
cette  éviction  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  été  véritablement  propriétaire  de  cet 
héritage  au  temps  des  époufailles ,  &  jufqu'au  temps  de  l'éviction  :  les  fommes 
qu'il  a  reçues  du  vendeur  qui  a  exercé  le  réméré  contre  lui ,  ou  du  retrayant , 
pour  le  rembourfement  tant  du  prix  de  l'héritage ,  que  du  prix  des  augmen- 
tations qu'il  y  avoit  faites  avant  le  mariage,  lui  tiennent  lieu  de  cet  héritage  , 
&  y  font  fubrogées.  C'eft  pourquoi  le  douaire  de  la  femme ,  auquel  avoit  été 
fu jet  ledit  héritage  ,  jufqu'à  ce  que  le  mari  en  eût  été  évincé ,  eft  transféré 
fur  lefdites  fommes ,  qui  tiennent  lieu  au  mari  de  l'héritage  ,  comme  nous  l'avons 
établi  en  l'Article  précédent ,  §.  3  ;  &  la  douairière  a  droit  de  jouir  en  ufu- 
fruit  defdites  fommes ,  quant  à  la  même  portion  pour  laquelle  elle  auroit  dû 
jouir  de  l'héritage  duquel  elles  tiennent  lieu. 

On  peut  aufîi  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  le  mari  auroit  été 
évincé  fur  une  action  hypothécaire  ,  d'un  héritage  dont  il  étoit  propriétaire 
au  temps  des  époufailles ,  &  fur  lequel  il  avoit  fait  des  augmentations  avant 
fon  mariage.  Le  droit  du  mari  ne  fe  réfolvant  en  ce  cas  que  pour  l'avenir , 
le  douaire  de  la  femme  ,  auquel  a  été  fujet  l'héritage  jufqu'à  ce  que  le  mari 
en  ait  été  évincé,  eft  transféré  fur  la  fomme  que  le  mari  a  reçue  du  deman- 
deur pour  le  prix  des  augmentations  que  le  mari  avoit  faites  avant  le  mariage 
fur  cet  héritage  ;  car  ces  augmentations  étant  quelque  choie  qui  fait  partie  de 
l'héritage  ,  appartenoient  au  mari ,  &  étoient  fu jettes  au  douaire ,  ainii  que 
l'héritage  dont  elles  iont  partie. 
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La  fomme  reçue  pour  le  prix  defdites  augmentations ,  qui  eft  fubrogée 
ck  tient  lieu  au  mari  defdites  augmentations  ,  doit  donc  pareillement  être 
lu  jette  au  douaire. 

Si  les  augmentations  avoient  été  faites  depuis  le  mariage ,  la  fomme  payée 
pour  le  prix  des  augmentations  ,  devant  en  ce  cas  appartenir  à  la  commu- 
nauté ,  aux  dépens  de  qui  elles  ont  été  faites,  elles  ne  font  pas  en  ce  cas  fu jettes 
au  douaire  ;  la  femme  ne  pouvant  pas  tout  à-la-fois  avoir  fur  une  même  chofe 
droit  de  douaire  &  droit  de  communauté,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà. 

81.  On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  féconde  partie  de  notre  Maxime  , 
le  cas  auquel  le  mari,  qui  tenoit  un  héritage  au  temps  des  épouiailles  ,  en  a  été 
depuis  évincé,  fur  des  lettres  de  refcifion  obtenues  par  fon  vendeur,  foit 
pour  caufe  de  minorité  ,  foit  pour  caufe  de  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix, 
foit  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit.  Dans  ces  cas  ,  la  vente  qui  avoit 
été  faite  au  mari,  de  cet  héritage  ,  étant  refcindée  ,  détruite,  &  réduite  ad  non 
aclum,  le  droit  du  mari,  qui  rélultoit  de  cette  vente,  eft  refcindé,  même 
pour  le  pafTé  ;  l'héritage  eft  cenfé  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari ,  &  par 
cohféquent  n'avoir  jamais  été  fujet  au  douaire.  C'eft  pourquoi  la  fomme  d'ar- 
gent que  le  mari  avoit  payée  au  vendeur  pour  le  prix  de  la  vente ,  &  qui 
, lui  eft  rendue  par  le  vendeur,  ne  peut  être  confédérée  comme  fubrogée  à 
l'héritage  dont  il  cil:  évincé ,  puifque  cet  héritage  eft  cenfé  ne  lui  avoir  jamais 
appartenu  ;  il  reçoit  cette  fomme  comme  l'ayant  payée  induement,  Jîne  caufd , 
ou  ex  falfd  caufd ,  pour  le  prix  d'une  vente  qui  n'a  pas  eu  lieu  :  cette  fomme 
ne  peut  donc  être  fujette  au  douaire  de  la  femme  ,  à  la  place  de  l'héritage, 
puifqu'elle  n'eft  pas  fubrogée  à  l'héritage,  &  que  l'héritage  lui-même,  étant 
cenfé  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari ,  n'y  a  jamais  été  fujet. 

83.  Il  en  eft  de  même  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  des  augmen- 
tations faites  fur  l'héritage.  La  femme  ne  peut  prétendre  fon  douaire  fur  cette 
fomme  ;  car  l'héritage  dont  le  mari  eft  évincé ,  &  fur  lequel  elles  ont  été 
faites  ,  étant  une  chofe  qui  eft  cenfée  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari ,  & 
n'avoir  jamais  été  fujette  au  douaire,  les  augmentations  faites  par  le  mari, 
avant  le  mariage,  fur  cet  héritage  ,  qui  font  partie  de  cet  héritage,  font  pareil- 
lement une  chofe  qui  eft  cenfée  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari,  &  n'avoir 
jamais  par  conféquent  été  fujette  au  douaire.  La  répétition  qu'a  le  mari ,  du 
prix  defdites  augmentations  ,  n'eft  qu'une  fimple  créance  qu'a  le  mari  ,  fem- 
blable  à  celle  d'un  negotiorum  ge/lor ,  qui  auroit  fait  des  impenfes  néceflaires 
ou  utiles  fur  l'héritage  d'autrui. 

On  peut  apporter  pour  fécond  exemple,  le  cas  de  l'action  redhibitôire. 
Finge.  J'avois,  au  temps  de  mes  époufailles,  un  pâtis  que  j'avois  acheté  peu 
auparavant.  Je  me  fuis  ,  peu  après  ,  apperçu  qu'il  étoit  rempli  d'herbes  veni- 
meufes:  ce  vice  eft  redhibitoire  ;  L.  49,  if.  JEdil.  Ed.  L.  4,  Cod.  d.  th.  J'ai 
en  conféquence  intenté  l'action  contre  mon  vendeur,  &  j'ai  fait  déclarer  la 
vente  nulle.  Dans  cette  efpece  ,  la  vente  étant ,  comme  dans  l'efpece  précé- 
dente ,  réduite  ad  non  aclum  ,  on  doit  pareillement  décider  que  ma  femme  ne 
peut  prétendre  douaire  ,  ni  fur  le  pâtis  ,  qui  eft  cenfé  ne  m'avoir  jamais  appar- 
tenu ,  ni  fur  la  fomme  qui  m'a  été  rendue. 

On  oppofera  une   différence.  Dans  le  cas  de  l'action  refeifoire ,  je  fuis 


3  $  Traité  du  Douaire  y 

évincé  fans  mon  fait  ;  mais  l'action  redhibitoire  que  j'ai  intentée,  eft  mon  fait: 
or  je  ne  puis  ,  en  cédant  par  mon  fait  cie  poiukier  un  héritage  ,*•  priver  ma 
femme   du  douaire  qu'elle  y  a.   Oui ,  lorfque  l'héritage    m'a  véritablement 
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été  un  véritable  confentement:  Non  yidentur  qui  errant  confentire  j  L.  116, 
/a?.   2  ,  ft.  <&  /vg-.  jur. 

Septième     Maxime. 

84.  Lorfque  le  mari ,  fans  le  contentement  de  fa  femme ,  a  aliéné  durant 
le  mariage  l'héritage  fujet  au  douaire  ;  fi  l'aliénation  a  été  volontaire ,  il  elle 
procède  de  fon  fait,  l'héritage  continue  d'être  fujet  au  douaire  de  la  femme, 
en  quelques  mains  qu'il  pafTe.  Si  l'aliénation  eft  une  aliénation  nécefïaire ,  qui 
ne  procède  pas  du  fait  du  mari ,  comme  lorsqu'elle  a  été  faite  pour  quelque 
caufe  d'utilité  publique,  l'héritage  cefle  d'être  fujet  au  douaire  ;  mais  le  droit 
de  la  femme  eft  transféré  fur  la  fomme  que  le  mari  a  reçue  pour  le  prix. 

85.  La  raifon  de  la  première  partie  de  notre  Maxime  eft  évidente.  Les 
héritages  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles  ,  &c  ceux  qui  lui  font 
venus  depuis  de  (es  père  &  mère  ,  ou  autres  afeendans ,  ayant  été  affectés 
par  le  mariage  au  douaire  de  la  femme  ,  au  cas  qu'il  eût  lieu  ,  le  mari  n'en 
eft  pofTefteur  &c  propriétaire  que  cum  ed  caufà  ,  avec  cette  affectation  :  il  ne 
peut  donc  ,  en  les  aliénant ,  transférer  à  l'acquéreur  la  propriété  de  ces  héri- 
tages que  telle  qu'il  l'a  lui-même;  c'eft-à-dire ,  avec  l'affectation  au  douaire 
de  fa  femme  ,  au  cas  qu'il  ait  lieu ,  perfonne  ne  pouvant  transférer  à  un 
autre  plus  de  droit  dans  une  chofe ,  qu'il  n'en  a  lui-même.  C'eft  pourquoi, 
en  quelques  mains  que  l'héritage  palTe  ,  il  continue  d'être  fujet  au  douaire. 
La  Coutume  du  Grand-Perche  en  a  une  difpofition  en  l'article  119,  où  il  eft 
dit  :  «  Si  le  mari ,  fans  le  confentement  de  fa  femme  ,  vend  fon  héritage  fujet 
»  au  douaire,  en  tout  ou  en  partie,  la  femme  peut,  après  le  décès  de  fon 
»  mari ,   demander  fon  douaire  à  l'acheteur  », 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  du  Grand-Perche  doit  avoir  lieu  par-tout , 
étant  fondée  fur  les  principes  de  Droit  ci-deffus  rapportés ,  qui  font  pris 
dans  la  nature. 

La  Coutume  dit  yfans  le  confentement  de  fa  femme  ;  car  lorfqu'elle  a  confenti 
en  majorité ,  elle  ne  peut  pas  revenir  contre  fon  fait  :  mais  dans  les  Cou- 
tumes qui  donnent  un  douaire  aux  enfans ,  le  confentement  de  la  femme  ne 
décharge  pas  l'héritage  du  douaire  des  enfans. 

La  Coutume  dit ,  vend  :  cela  eft  dit  exempli  grand  :  il  en  eft  de  même  des 
autres  titres  d'aliénation. 

Enfin  la  Coutume  dit ,  peut  demander  fon  douaire  à  t  acheteur  ;  ce  qui  doit 
s'étendre  à  tous  les  tiers  détenteurs  de  l'héritage  qui  lui  ont  fuccédé. 

86.  Dumoulin,  en  fa  note  furie  fufdit  article  ,  obferve  que  l'héritage  fujet 
au  douaire  ,  Que  le  mari  a  aliéné ,  continue  tellement  d'être  affecté  au  douaire , 
que  cette    affectation  ne  peu;   çtre  purgée  ni  par  aucune  prefeription  ,  ni 
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par  décret ,  tant  que  le  mariage  dure  :  non  objlanu  ,  dit-il ,  quocumque  tem- 
poris  lapfu ,  &  non  objlanu  durtio  ,  &  jubhajlationibus  inurditm  intcrpojitis  , 
dummodô  matrimonium  jît  publicum  ,  &  non  clandejiinum. 

L'article  117,  inféré  dans  la  Coutume  de  Paris  lors  de  fa  réformation, 
eft  conforme  à  cette  doctrine  de  Dumoulin.  Il  y  eft  dit  :  En  matière  de  douaire* 
la  prefeription  commtnu  à  courir  du  jour  du  décès  du  mari ,  feulement. 

La  Jurifprudence  eft  aufli  conforme  à  la  doclrine  de  Dumoulin  ,  par  rapport 
au  décret.  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  i5 ,  n.  yi  ,  cite  un 
Arrêt  du  6  Mai  1562,  qui  a  jugé  qu'un  héritage ,  quoiqu'adjugé  par  décret, 
ne  laiffoit  pas  d'être  fujet  au  aouaire  de  la  femme  :  il  en  cite  d'autres  pour 
le  douaire  des  enfans.  La  raifon  eft,  que'le  douaire  ne  devant  être  ouvert  qu'à 
la  mort  du  mari ,  il  ne  peut  être  purgé  avant  que  d'être  né. 

87.  Le  principe  que  nous  venons  d'établir,  reçoit  un  tempérament  d'équité, 
qui  eft  que  les  héritages  que  le  mari  a  aliénés,  ne  continuent  d'être  fujQts  au 
douaire  que  fubfidiairement ,  dans  le  cas  auquel  la  femme  ne  trouveront  pas 
dans  les  biens  fujets  au  douaire  ,  qui  font  reftés  dans  la  fucceftîon  de  ion 
mari,  de  quoi  lui  fournir  la  portion,  qui  lui  appartient  pour  fon  douaire; 
mais  s'il  y  a  de  quoi  l'en  remplir,  la  femme  n'eft  pas  reçue  à  pourfuivre 
fon  douaire  contre  les  tiers  détenteurs  des  héritages  fujets  à  fon  douaire , 
comme  nous  le  verrons  infrà. 

§%.  Pareillement ,  lorfque  le  mari  a  aliéné  à  titre  d'échange  ou  de  bail  à 
rente ,  un  héritage  fujet  au  douaire  de  la  femme  ;  quoique  cette  aliénation  foit 
une  aliénation  volontaire,  qui,  félon  la  fubtilité  du  Droit,  n'empêche  pas 
l'héritage  de  demeurer  fujet  au  douaire  ,  néanmoins,  lorfque  l'échange  a  été 
fait  fans  retour,  &  le  bail  à  rente  fans  deniers  d'entrée,  &  de  bonne  foi ,  la 
femme  doit  prendre  fon  douaire  fur  la  rente  ou  fur  l'héritage  reçu  en  contr'é- 
change ,   qui  font  un   jufte  équivalent  de  celui  qu'elle  auroit  fur  l'héritage. 

89.  La  féconde  partie  de  notre  Maxime  eft  évidente.  Le  mari  ayant  été 
forcé ,  pour  caufe  d'utilité  publique  ,  de  céder  fon  héritage ,  la  même  caufe 
d'utilité  publique  oblige  tous  ceux  qui  ont  quelque  droit  fur  cet  héritage , 
de  céder  le  droit  qu'ils  y  ont.  L'héritage  doit  donc  ceffer  d'être  fujet  au 
douaire ,  lequel  doit  être  transféré  fur  la  fomme  que  le  mari  recevra  pour 
le  prix  dudit  héritage  :  cette  fomme  eft ,  à  cet  effet ,  fubrogée  à  l'héritage  , 
comme  nous  l'avons  établi  fuprà. 

90.  Le  déguerpiflement  que  le  mari  a  fait  d'un  héritage  fujet  au  douaire 
de  fa  femme,  pour  fe  décharger  d'une  rente  foncière  dont  il  étoit  chargé, 
n'appartient  pas  à  la  féconde  partie  de  notre  Maxime.  Ce  n'eft  pas  une 
aliénation  néceflaire ,  puifqu'il  étoit  au  pouvoir  du  mari  de  ne  pas  déguerpir: 
elle  procède  de  fon  fait  ;  elle  ne  décharge  donc  pas  l'héritage  des  charges  dont 
il  fe  trouvoit  chargé  au  temps  du  déguerpiflement ,  comme  nous  l'avons  établi 
en  notre  Traité  du  Bail  à  Rente,  chap.  6'Jfe3.  2  ,  art.  y  ,  g.  3.  C'eft  pourquoi, 
ii  cet  héritage  eft  augmenté  de  revenu,  la  femme,  à  défaut  d'autres  biens, 
peut  prérendre  contre  le  créancier  à  qui  il  a  été  déguerpi ,  la  jouiftance  de  la 
moitié  de  cet  héritage ,  aux  offres  qu'elle  doit  faire  de  lui  payer,  pendant  le 
temps  qu'elle  en  jouira,  la  moitié  de  la  rente  dont  il  étoit  chargé,  &  les 
intérêts  de  la  moitié  de  la  fomme  à  laquelle  montent  les  impenfes  néceffaires 
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&  utiles  qui  y  ont  été  faites  depuis  le  déguerpiiTement ,  autres  que  celles 
d'entretien. 

9 1 .  Lorfque  ,  du  vivant  du  mari ,  des  créanciers  postérieurs  au  mariage 
ont  faifi  ck  vendu  par  décret  l'héritage  fujet  au  douaire  ;  cette  vente  par 
décret,  quoiqu'elle  n'ait  pu  être  empêchée  par  le  mari,  n'eft  pas  néanmoins 
dans  le  cas  de  la  féconde  partie  de  notre  Maxime  ;  car  cette  vente  procède 
du  fait  du  mari ,  qui  a  hypothéqué  l'héritage  depuis  le  mariage  ,  ôc  qui  n'a 
pas  pu,  en  l'hypothéquant,  préjudiciel;  au  douaire  auquel  il  l'avoit  précé- 
demment affefté  en  fe  manant.  L'héritage  ainfi  vendu  continue  donc  d'être 
fujet  au  douaire  ;  &  la  femme  peut ,  après  la  mort  du  mari ,  pourfuivre  fon 
douaire  fur  cet  héritage  contre  l'adjudicataire ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  formé 
oppofition  au  décret ,  la  folemnité  du  décret  ne  purgeant  pas  le  douaire  avant 
qu'il  foit  né. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  faififTant  ou  quelqu'un  des  oppofans  avoient 
des  hypothèques  antérieures  au  mariage  :  l'adjudication  feroit  en  ce  cas  une 
aliénation  véritablement  nécefTaire  ,  qui  ne  procéderait  pas  d'un  fait  du  mari , 
intervenu  depuis  le  mariage.  Ces  créanciers  ayant  eu  ,  dès  avant  le  mariage  , 
une  hypothèque  qui  leur  donnoit  le  droit  de  faire  vendre  les  héritages  de 
leur  débiteur ,  pour  être  payés  de  leurs  créances ,  leur  débiteur  n'a  pas  pu 
depuis ,  en  affeclant  par  fon  mariage  les  héritages  au  douaire  de  fa  femme  , 
préjudiciel*  au  droit  que  (es  créanciers  avoient  fur  lefdits  héritages  avant  fon 
mariage.  Lors  donc  qu'un  créancier  hypothécaire  ,  antérieur  au  mariage ,  a 
faifi  réellement  un  héritage  du  mari ,  ou  s'eft  rendu  cofaifnTant ,  par  l'oppo- 
fition  qu'il  a  formée  à  la  faifie  faite  par  un  autre,  &  que  fur  cette  faifie 
l'héritage  a  été  adjugé  ,  il  cefle  entièrement  d'être  fujet  au  douaire  de  la 
femme.  Ceft  l'avis  de  Renufîbn  ,  chap.  10,  n.  4,  &C  de  Bacquet,  Traité  des 
Droits  de  Jujlice  ,  chap.   iS  ,   n.  y^. 

92.  11  refte  une  queftion  ;  c'eft  de  fçavoir  fi ,  en  ce  cas  ,  ce  qui  relie  du  prix 
de  l'adjudication  après  les  frais  de  faifie  réelle  &  les  créances  antérieures 
au  mariage  accmittées  ,  devient,  à  la  place  de  l'héritage,  fujet  au  douaire, 
de  manière  que  la  douairière  ,  après  la  mort  de  (on  mari,  foit  fondée  à  exercer 
fon  douaire  fur  ce  reliant  du  prix  ;  &  û  elle  peut  obliger  les  créanciers  pof- 
térieurs  au  mariage  ,  qui  ont  touché  à  l'ordre  ce  reliant  du  prix ,  à  rapporter 
ce  qu'ils  ont  touché  ,  pour  que  la  femme  y  exerce  fon  douaire  ? 

On  peut  dire  contre  la  femme,  en  faveur  des  créanciers  poftérieurs  au 
mariage  ,  qui  ont  touché  à  Tordre  ,  qu'il  eft  vrai  que  dans  le  cas  d'une  alié- 
nation nécefTaire,  le  droit  de  douaire  que  la  femme  avoit  fur  l'héritage,  qui 
celle  par  cette  aliénation  d'y  être  fujet,  eft  transféré  fur  ce  que  le  mari  a 
reçu  à  la  place. 

Mais  lorlque  ce  que  le  mari  a  reçu  à  la  place  ,  eft  de  l'argent ,  ou  d'autres 
chofes  mobilières  ,  le  douaire  de  la  femme  eft  bien  transféré  fur  ces  chofes  ; 
mais  elle  ne  peut  l'exercer  que  fur  ce  qui  fe  trouve  dans  la  fucceffion  du 
mari,  &  non  contre  des  tiers.  Les  chofes  mobilières  n'étant  fujettes,  dans 
notre  Jurifprudence  ,  à  aucune  fuite  contre  les  tiers ,  lorfqu'elles  ont  été 
aliénées ,  la  femme  n'eft  pas  fondée  à  pourfuivre  fon  douaire  fur  les  deniers 
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du  prix  de  l'héritage  fujet  à  Ton  douaire,  contre  les  créanciers  poftérieurs  au 
mariage  qui  les  ont  touchés  à  Tordre. 

Néanmoins  Renuflbn ,  chap.  10  ,  n.  6 ,  dit  que  l'opinion  commune  eft  que  la 
femme  eft  fondée  en  ce  cas  à  faire  rapporter  aux  créanciers  poftérieurs  au  ma- 
riage, ce  qu'ils  ont  touché  du  prix  de  l'héritage  à  l'ordre,  pour  y  exercer  lbn 
douaire.  La  raifon  qu'il  en  apporte  eft ,  que  n'y  ayant  eu  que  les  créanciers  an- 
térieurs au  mariage ,  qui  aient  eu  le  droit  de  taire  vendre ,  les  créanciers  pof- 
fé  rie  fus  au  mariage  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  le  faire  vendre  au  préjudice  du 
douaire,  ils  n'ont  pas  u  le  droit  d'en  recevoir  le  prix.  Je  ne  fçais  pas  fi  cette 
raifon  efl  bien  concluante. 

Pour  éviter  toute  difficulté,  la  femme  doit  en  ce  cas  s'oppofer  au  décret,  Se 
demander  que  les  créanciers  poftérieurs  au  contrat  de  mariage,  ne  foient  collo- 
ques qu'à  la  charge  de  rapport ,  û  par  la  fuite  il  y  a  lieu  au  douaire  ;  ce  qui  ne 
peut  en  ce  cas  lui  être  refufé. 

Huitième    Maxime. 

93.  Lorfque  le  mari  avoit,  au  temps  des  époufailles,  des  héritages  en  com- 
mun avec  (es  cohéritiers  ou  autres  copropriétaires ,  entre  lefquels  il  intervient 
depuis  un  partage;  l'effet  rétroactif  que  notre  Jurifprudence  donne  aux  parta- 
ges ,  ayant  déterminé  le  droit  &  la  part  du  mari  aux  chofes  échues  en  fon 
lot  par  le  partage,  comme  nous  l'avons  vufuprà,n.  yx ,  la  femme  ne  peut 
prétendre  aucun  douaire  fur  celles  qui  font  échues  par  le  partage  aux  cohé- 
ritiers ou  copropriétaires  de  fon  mari ,  dans  lefquelles  il  eft  cenfé  n'avoir 
jamais  eu  aucun  droit. 

Neuvième    Maxime. 

94.  Pareillement,  lorfqu'un  héritage  que  le  mari  tenoit,  au  temps  des  épou- 
failles, en  commun  avec  ùs  cohéritiers  ou  autres  copropriétaires,  eft  licite  & 
adjugé  à  un  autre  qu'au  mari ,  le  douaire  de  la  femme  n'eft  pas  à  prendre  fur  cet 
héritage ,  mais  feulement  fur  la  fomme  que  le  mari  a  eue  pour  fa  part  dans  le 
prix  de  la  licitation. 

Les  licitations  tenant  lieu  de  partage,  &  ayant  le  même  effet  rétroactif  qu'on 
donne  aux  partages  ;  lorfque ,  fur  la  licitation ,  c'eft  un  cohéritier  ou  coproprié- 
taire du  mari,  qui  a  été  adjudicataire,  tout  le  droit  indéterminé  que  le  mari  y 
avoit ,  eft  cenfé  s'être  terminé  à  la  part  qu'il  a  dans  le  prix  de  la  licitation  de 
l'héritage  ,  qui  eft  cenfé  avoir  toujours  appartenu  à  l'adjudicataire.  C'eft  pour- 
quoi la  femme  ne  peut  avoir  fon  douaire  que  fur  la  part  que  fon  mari  a  eue 
dans  le  prix  de  la  licitation,  qui  lui  tient  lieu  du  droit  immobilier  indéterminé 
qu'il  avoit  au  temps  des  époufailles. 

Lorfque  c'eft  un  étranger  qui  s'eft  rendu  adjudicataire,  la  femme  ne  peut 
pareillement  exercer  fon  douaire  que  fur  la  part  de  fon  mari  dans  le  prix  de 
la  licitation.  Pour  quelle  raifon  ?  C'eft  que  la  licitation  eft  une  aliénation 
néceffaire ,  &  que  dans  le  cas  des  aliénations  néceflaires ,  fuivant  la  feptieme 
Maxime,  l'héritage  aliéné  celle  d'être  fujet  au  douaire ,  lequel  eft  transféré  fur 
le  prix. 

Tome  IV^  F 
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Dixième    Maxime. 

95.  Lorfqu'un  homme  a  partagé,  pendant  le  mariage ,  avec  Tes  cohéritiers  la 
fucceffion  de  fon  père  ou  de  fa  mère ,  compofée  de  meubles  &  d'immeubles  , 
&  que  par  le  partage  il  a  eu  dans  ("on  lot  beaucoup  plus  de  meubles,  &  en 
récompense  beaucoup  moins  d'immeubles  qu'il  ne  lui  en  revient  pour  fa  part,  ou 
même  lorfqu'il  n'a  eu  que  des  meubles  dans  fon  lot ,  la  douairière  n'a  rien  à 
demander  aux  cohéritiers  de  fon  mari  ;  mais  elle  doit  être  ihdemnifée  fur  la  fuc- 
ceffion de  fon  mari ,  de  l'atteinte  qu'a  reçue  par  ce  partage  Ion  droit  de  douaire 
dans  la  part  afférente  à  fon  mari  dans  l'immobilier  de  cette  fucceffion. 

La  raifon  de  la  première  partie  de  cette  Max- me  eft  que  ,  fuivant  l'effet 
que  la  Jurifprudence  donne  au  partage ,  les  cohéritiers  du  mari  de  la  douairière 
font  cenfés  ne  tenir  rien  de  lui,  &  avoir  fuccéclé  directement  au  défunt  pour 
le  total  à  tous  les  immeubles  échus  dans  leurs  lots. 

La  féconde  partie  eft  fondée  en  équité,  &  eft  tirée  de  Dupleffis,  Traité  du 
Douaire ,  chap.  i,fccl.  1 ,  obferv.  5.  Les  Loix  Subviennent  à  des  créanciers  hypo- 
thécaires ,  en  leur  permettant  d'affilier  au  partage  des  fucceffions  échues  à  leur 
débiteur ,  pour  empêcher  qu'on  ne  fafte  tomber  dans  le  lot  de  leur  débiteur, 
des  meubles,  qui  ne  font  pas  fufceptibles  d'hypothèque,  à  la  place  de  la  part  qui 
lui  revient  dans  les  immeubles  de  cette  fucceffion ,  fur  laquelle  ils  ont  hypothè- 
que. La  femme  n'ayant  pas  la  liberté  d'intervenir  au  partage  des  fucceffions 
échues  à  fon  mari ,  qui  fe  fait  dans  un  temps  auquel  elle  eft  tous  fa  puiftance , 
il  eft  jufte  de  lui  fubvenir  par  cette  indemnité,  fon  droit  étant  pour  le  moins 
auffi  favorable  que  celui  des  créanciers  de  fon  mari.  » 

Obfervez  qu'il  ne  doit  y  avoir  lieu  â  cette  indemnité  que  dans  le  cas 
auquel  il  y  a  claufe  par  le  contrat  de  mariage ,  que  le  mobilier  des  fuccef- 
fions fera  propre ,  ou  Iorfque  la  femme  n'eft  pas  commune  :  car  lorfque  le 
mobilier  des  fucceffions  tombe  dans  la  communauté  ,  le  partage  ne  peut  en  ce 
cas  être  foupçonné  d'être  fait  en  fraude  des  droits  de  la  femme ,  puifque  fi 
le  douaire  de  la  femme  eft  diminué  de  ce  que  le  mari  a  dans  fon  lot  moins 
d'immeubles  qu'il  ne  lui  en  revenoit  pour  fa  part  ,  d'un  autre  côté  le  droit 
de  communauté  de  la  femme  eft  augmenté  de  ce  que  fon  mari ,  par  ce  par- 
tage ,  a  eu  de  plus  en  mobilier  qu'il  ne  lui  en  revenoit  pour  fa  part.  Bien-loin 
donc  que  la  femme  fouffre  de  ce  partage,  elle  y  trouve  de  l'avantage ,  puis- 
qu'elle a  à  titre  de  commune,  en  pleine  propriété,  la  moitié  de  ce  que  fon 
mari  a  eu  en  mobilier  de  plus  qu'il  ne  lui  en  revenoit ,  au-lieu  qu'elle  n'eût 
pu  avoir  qu'en  ufufruit  la  moitié  de  ce  que  fon  mari  a  eu  de  moins  dans  les 
immeubles ,  que  la  part  qui  lui  en  revenoit. 

Onzième    Maxime. 

96.  Un  héritage  cette  d'être  fujet  au  douaire ,  lorfque  le  mari  a  été  obligé 
de  le  rapporter  à  la  fucceffion  de  fon  père  ,  ou  d'un  autre  parent  de  la  ligne 
dirette  afeendante ,  qui  le  lui  avoit  donné,  ne  s'étant  pas  trouvé  dans  cette 
fucceffion  des  héritages  de  pareille  valeur  &  bonté,  en  quantité  fuffifante  pour 
égaler  les  cohéritiers  du  mari. 
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Cette  Maxime  efl  fondée  fur  ce  que  le  mari  n'ayant  eu  l'iiéritage  qu'à  la 
charge  du  rapport,  il  n'a  pu  être  arFeâé  au  douaire  Je  fa  femme  que  fous  la 
même  charge,  le  droit  de  la  femme  ne  devant  pas  avoir  plus  détendue  que 
celui  de  fon  mari ,  d'où  il  dérive. 

97.  Dans  le  cas  auquel  le  mari  auroit  pu  retenir  l'héritage  en  moins  prenant, 
parce  qu'il  s'efl  trouvé  dans  la  fuccefîion ,  des  héritages  de  pareille  valeur  &c 
bonté,  en  quantité  fuffifante  pour  égaler  les  cohéritiers,  le  rapport  que  le  mari 
a  fait  de  l'héritage,  doit  parler  en  ce  cas  pour  une  aliénation  volontaire,  qui  ne 
peut  donner  atteinte  au  douaire  de  la  femme.  Je  penfe  néanmoins  que  la  femme 
ne  doit  pas  être  reçue  à  demander  le  douaire  qu'elle  a  fur  cet  héritage,  contre  le 
cohéritier  de  fon  mari,  au  lot  duquel  il  efl  tombé  ,  &  qu'elle  en  doit  plutôt 
être  indemnifée  fur  les  biens  de  la  fucceffion  de  fon  mari,  fi  elle  ne  s'en  trouve 
pas  fufïïfamment  indemnifée  par  ce  qui  efl  tombé  dans  le  lot  de  fon  mari ,  à 
la  place  de  l'héritage  qu'il  a  rapporté. 

Article     VI. 

En  quoi  conjîjîe  U  douaire  fubfidiaire  que  certaines  Coutumes 

acco/dtnt. 

98.  La  Coutume  de  Paris,  &  la  plupart  des  Coutumes,  n'accordent  un 
douaire  à  la  femme  que  dans  deux  efpeces  de  biens  du  mari  ;  fçavoir  , 

i°.  Dans  les  immeubles  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles. 

2°.  Dans  les  immeubles  qui  lui  font  venus  depuis  de  fes  père ,  mère  ou  autres 
afeendans. 

Lorfque  le  mari  n'a  aucuns  biens  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  deux  efpe- 
ces ,  ces  Coutumes  n'en  accordent  aucun  à  la  femme  fur  les  autres  biens  du 
mari.  Quelques  Coutumes  plus  indulgentes  accordent  en  ce  cas  à  la  femme 
un  douaire  fubfidiaire  fur  les  autres  biens  de  fon  mari.  Notre  Coutume  d'Or- 
léans efl  de  ce  nombre  :  elle  dit  en  l'article  221  :  «  En  traité  de  mariage  au- 
»  quel  il  n'y  a  convention  de  douaire ,  &  le  mari  n'a  aucuns  propres  hérita- 
»  ges ,  la  femme  aura  pour  fon  douaire  le  quart  des  conquêts  de  la  portion  des 
»  héritiers  du  décédé  en  ufufruit ,  en  payant  les  charges  ;  &  s'il  n'y  a  conquêts , 
»  aura  la  quarte  partie  des  meubles  de  la  portion  des  héritiers  du  trépaffé ,  à 
»  perpétuité  ,  les  dettes  déduites  ». 

Nous  verrons  fur  ce  douaire  fubfidiaire,  dans  un  premier  Paragraphe ,  en  quels 
cas  il  y  a  lieu  au  douaire  fubfidiaire  accordé  par  cet  Article:  Dans  un  fécond  Pa- 
ragraphe ,  quels  biens  y  font  fujets,  &£  pour  quelle  porcin.  Nous  traiterons  dans 
un  troifieme  Paragraphe,  du  douaire  fubfidiaire  fur  les  n.oublcs.  Nous  rappor- 
terons dans  un  quatrième  Paragraphe,  quelques  autres  efpeces  de  douaire  lubfi~ 
diaire  de  différentes  Coutumes. 

§.      I. 

En  quels  cas  y  a-i-il  lieu  au  douaire  fubfidiaire. 

99.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  douaire  fubfidiaire  ,  la  Coutume  d'Orléans 
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requiert  deux  cho Ces  :  la  première,  qu'il  n'y  ait  eu  entre  les  parties  aucune 
convention  de  douaire.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes,  En  traité  de  mariage, 
auquel  il  ny  a  convention  de  douaire  :  car  fi ,  par  le  traité  de  mariage,  les  par- 
ties /ont  convenues  d'un  douaire,  tel  qu'elles  ont  jugé  à  propos  de  le  régler ,  ce 
douaire  conventionnel  exclut  le  douaire  coutumier,  comme  nous  le  verrons 
infrà  ;  Se  par  coniëquent  il  exclut  ce  douaire  fubfidiare ,  qui  eft  une  efpece  de 
douaire  coutumier. 

Pareillement,  fi  par  le  traité  de  mariage  il  y  avoit  convention  que  la 
femme  n'auroit  aucun  douaire ,  cette  convention  étant  valable  ,  comme  nous 
lavons  vujuprà,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  douaire  que  la  Coutume  accorde 
par  cet  article. 

ioo.  La  féconde  chofe  que  la  Coutume  requiert ,  réfulte  de  ces  termes,  & 
que  le  mari  na  aucuns  propres  héritages. 

Si  donc  le  mari  avoit  quelques  héritages  ou  autres  immeubles  au  temps  des 
époufailles,  la  femme  ayant  en  ce  cas  le  douaire  ordinaire  fur  lefdits  héritages, 
il  n'y  auroit  pas  lieu  au  douaire  fubfidiaire  accordé  par  cet  article ,  lequel  n'a 
lieu  qu'à  défaut  du  douaire  ordinaire. 

101.  Si  le  mari  n'avoit  encore,  au  temps  des  époufailles ,  aucuns  immeubles, 
&  qu'il  en  ait  eu  depuis,  qui  lui  font  venus  de  fes  père,  mère  ou  autres  afeen- 
dans  ;  ces  héritages  étant  fujets  au  douaire  ordinaire ,  la  femme  ayant  par  con- 
féquent ,  en  ce  cas ,  le  douaire  ordinaire ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  fubfidiaire  porté  par 
cet  article. 

1 02.  La  Coutume  dit ,  propres  héritages ,  c'eft-à-dire,  propres  de  communauté , 
qui  font  fujets  au  douaire  ordinaire.  C'eft  pourquoi,  fi  le  mari  avoit,  par  une 
convention  de  fon  contrat  de  mariage  ,  ameubli  à  la  communauté  tous  les  héri- 
tages qu'il  avoit;  les  héritages  ameublis  n'étant  pas  fujets  au  douaire  ordinaire, 
comme  nous  l'avons  vufupra,  n.  18 ,  &  la  femme  n'ayant  par  conféquent  en 
ce  cas  aucun  douaire  ordinaire  ,  il  y  auroit  lieu  au  douaire  fubfidiaire  accordé 
par  cet  article. 

103.  La  Coutume  n'entend  ^r  propres  héritages ,  que  ceux  qui  font  de  na- 
ture à  être  fujets  au  douaire  ordinaire.  C'eït  pourquoi ,  lorfque  le  mari  a  des 
héritages  qui  lui  font  échus  pendant  le  mariage ,  par  fuccefTion  collatérale  ; 
quoique  ces  héritages  foient  propres ,  &  n'entrent  pas  en  communauté,  néan- 
moins ces  héritages  n'étant  pas  fujets  au  douaire  ordinaire ,  comme  nous  l'avons 
xufuprà  ,  n.  //  ;  fi  le  mari  n'en  a  pas  d'autres  qu'il  ait  eus  dès  le  temps  des 
epouiailles ,  ou  qui  lui  foient  venus  depuis  de  fes  père ,  mère  ou  autres  af- 
cendans ,  la  femme  n'ayant  pas,  en  ce  cas ,  de  douaire  ordinaire ,  elle  doit  avoir 
le  douaire  fubfidiaire  porté  par  cet  article,  qui  a  lieu  a  défaut  du  douaire 
ordinaire. 

Lovique  le  mari  n'a  d'autres  propres  que  ceux  qui  lui  font  échus  pendant  le 
mariage  ,  par  fuccefîion  collatérale  ,  on  ne  peut  difeonvenir  que  la  femme 
doit  avoir  en  ce  cas  un  douaire  fubfidiaire,  l'efprit  de  cette  Coutume  étant 
que  la  femme  ait  toujours  un  douaire  fur  les  biens  de  fon  mari.  Mais  il  y 
en  a  qui  penfent  que  la  femme  aura  bien  en  ce  cas  un  douaire  fubfidiaire , 
mais  non  fur  les  conquôts  ,  fur  lefquels  la  Coutume  ne  l'accorde  queji  le  mari 
n*a  aucuns  propres  ;  mais  qu'elle  aura  ce  douaire  fubfidiaire  fur  ces  propres 
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échus  par fuccefîlon  collatérale,  lefquelsne  font  pas  à  la  vérité  iiijets  au  douaire 
ordinaire ,  mais  doivent  être  fujets  au  fiibfidiaire.  C'efl: ,  dit-on,  un  premier 
degré  de  douaire  fiibfidiaire,  conforme  à  l'efprit  de  cette  Coutume,  quoiqu'elle 
ah:  omis  de  l'énoncer.  Je  ne  fuis  pas  de  cet  avis.  Voyez  infrà ,  n.  i  /j ,  le  fens 
dans  lequel  je  crois  que  doivent  être  entendus  ces  termes, y£  le  mari  na  aucuns 
propres. 

104.  C'eft  au  temps  de  la  mort  du  mari,  qui  donne  ouverture  au  douaire  , 
qu'on  a  égard  s'il  a  quelque  héritage  ou  autre  immeuble  fujet  au  douaire  ordi- 
naire. Quoique  le  mari  ait  eu  un  héritage  qu'il  avoit  dès  le  temps  des  epou- 
failles ,  ou  qui  lui  étoit  venu  de  (es  père ,  mère  ou  autres  afeendans ,  &C  qui 
étoit  par  conféquent  affefté  au  douaire  ;  li  cet  héritage  eft  péri ,  ayant  été  entiè- 
rement emporté  par  une  rivière  dont  il  étoit  voifinj  ou  s'il  a  ceffé  de  quelque 
quelque  manière  que  ce  foit,  d'être  lu  jet  au  douaire,  fans  que  rien  y  foit  fub- 
rogé,  ck  qu'il  ne  lé  trouve  aucun  autre  bien  lujet  au  douaire  ordinaire,  il  y  a 
lieu  au  douaire  fiibfidiaire  accordé  par  cet  article. 

Il  en  efl  autrement  dans  les  cas  auxquels  la  femme  a  quelque  indemnité  qui 
lui  tienne  lieu  &  foit  fubrogée  au  droit  qu'elle  eût  eu  fur  l'héritage  qui  a  ceffé 
d'être  fujet  à  fon  douaire  ;  car  cette  indemnité  étant  un  douaire  ordinaire  qu'a 
la  femme ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  douaire  fiibfidiaire  porté  par  cet 
article. 

Sur  les  cas  auxquels  les  héritages  ceffent  d'être  fujets  au  douaire ,  foit 
avec  indemnité  pour  la  femme ,  l'oit  fans  indemnité  ,  Voye^  l'Article  pré- 
cédent. 

105.  Quoique,  lors  de  la  mort  du  mari,  il  ne  fe  trouve  dans  fa  fucceflîon 
aucun  héritage  de  ceux  qui  font  fujets  au  douaire  ordinaire;  s'il  en  a  aliéné 
quelqu'un  qui  y  étoit  fujet ,  &  qui  continue  de  l'être ,  l'aliénation  ayant  été 
volontaire ,  il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  au  douaire  fiibfidiaire  ;  car  la  femme  a 
un  douaire  ordinaire  fur  cet  héritage ,  qu'elle  peut  pourfuivre  contre  les  tiers 
détenteurs. 

Quoique  la  femme,  au  moyen  du  confentement  qu'elle  auroit  donné  à 
l'aliénation  ,  n'ait  plus  droit  de  douaire  fur  l'héritage  même,  le  droit  de  douaire 
qu'elle  a  fur  le  prix  que  le  mari  a  reçu,  lui  forme  un  douaire  ordinaire, 
qui  fait  cefTer  le  douaire  fubiidiaire.  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  aliéna- 
tions néceffaires  ,  lorfque  le  mari  a  reçu  une  fomme  d'argent  ;  la  femme  a 
fur  cette  fomme  d'argent  un  douaire  à  la  place  de  celui  qu'elle  avoit  fur 
l'héritage. 

Lorfque  la  femme  a  confenti  à  la  donation  que  fon  mari  a  faite  a  quelqu'un 
de  l'héritage  unique  qui  étoit  fujet  au  douaire  ;  quoique  la  femme  n'ait  en  ce 
cas  aucune  indemnité  fur  les  biens  de  fon  mari,  le  mari  n'ayant  rien  reçu  à 
la  place  de  cet  héritage ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  douaire  fiibfidiaire  ;  car  il  étoit 
au  pouvoir  de  la  femme  de  ne  pas  con(enùr  à  la  donation ,  &c  de  conferver  (on 
douaire  fur  cet  héritage. 

106.  S'il  n'y  a  d'autres  biens  fujets  au  douaire  ordinaire,  qu'une  rente 
dont  le  débiteur  efl  infolvable  ,  il  y  a  lieu  au  douaire  fubiidiaire  ;  car  c'eft 
la  même  chofe  peur  la  femme ,  qu'il  ne  fe  trouve  aucuns  biens  fujets  au 
douaire  ordinaire ,  ou  qu'il  ne  fe  trouve  qu'une  rente  dont  on  ne  puiffe  pei> 
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cevoir  aucun  revenu  par  l'inlblvabilité  du  débiteur:  Idem  efi  non habere  aclionem, 
&  habere  inanem, 

Obicrvez  que  la  femme  qui  demande  le  douaire  fubfidiaire  en  conféquence 
de  la  caducité  de  la  rente  qui  étoit  la  feule  chofe  afftetée  au  douaire  ordinaire, 
doit  renoncer  à  fon  douaire  fur  cette  rente  caduque  ;  car  elle  ne  peut  avoir  tout 
à-la-fois  douaire  ordinaire  &  douaire  fubfidiaire. 

Le  douaire  fubfidiaire  n'étant  fondé  en  ce  cas  que  fur  la  caducité  de  la 
rente ,  les  héritiers  du  mari  peuvent  en  ce  cas  le  défendre  du  douaire  fubfi- 
diaire ,  en  rendant  la  rente  bonne ,  par  des  offres  qu'ils  feroient  de  s'obliger  à  la 
payer  à  la  douairière,  quant  à  la  part  qu'elle  y  a  pour  fon  douaire,  pendant 
tout  le  temps  qu'il  doit  durer. 

107.  Lorfqu'au  temps  de  la  mort  du  mari ,  qui  donne  ouverture  au  douaire, 
le  feul  héritage  fujet  au  douaire  ordinaire  fe  trouve  chargé  envers  un  tiers  d'un 
ufufruit  antérieur  au  douaire  ,  la  femme  eft  cenfée  n'avoir  pas  le  douaire  ordi- 
naire ,  &  elle  doit  avoir  le  fubfidiaire  ;  car  le  douaire  étant  donné  par  les 
Coutumes  à  la  femme  pour  fes  alimens ,  qui  ne  peuvent  iouffrir  de  retarde- 
ment, la  femme  n'eft  pas  cenfée  avoir  un  douaire  effectif,  lorfqu'elle  ne  l'a  que 
fur  un  héritage  dont  elle  ne  peut  jouir  préfentement ,  &  dont  elle  ne 
pourra  jouir  peut-être  jamais  ,  Fufufruitier  pouvant  vivre  plus  long-temps 
qu'elle. 

Obfervez  que  la  femme  doit  avoir  en  ce  cas  le  choix ,  ou  d'avoir  le 
douaire  fubfidiaire  ,  ou  d'attendre  l'extinction  de  l'ufufruit  dont  l'héritage 
eft  chargé,  pour,  après  ladite  extinction  ,  jouir  dudit  héritage  pour  la  part 
que  le  douaire  ordinaire  lui  donne  :  mais  lorfqu'elle  opte  le  fubfidiaire  ,  ' 
elle  doit  renoncer  entièrement  à  tout  droit  de  douaire  fur  l'héritage  ; 
car  on  ne  peut  avoir  tout  à  -  la  -  fois  douaire  ordinaire  &C  douaire  fub- 
iidiaire. 

Le  douaire  fubfidiaire  n'étant  fondé  en  ce  cas  que  fur  le  retard  que  l'iifti- 
fruit  dont  l'héritage  fujet  au  douaire  eft  chargé  envers  un  tiers  ,  apporte  à 
la  jouiffance  du  douaire  de  la  femme  ,  je  croirois  qu'il  devroit  être  permis 
en  ce  cas  à  l'héritier  d'exclure  ce  douaire  fubfidiaire,  en  rachetant  l'ufufruit , 
fi  le  tiers  envers  qui  il  en  eft  chargé  ,  vouloit  bien  en  confentir  le  rachat  ;  ou  , 
fi  le  tiers  ne  le  vouloit  pas  ,  en  offrant  à  la  douairière  de  lui  payer,  jufqu'à 
l'extinction  de  cet  ufufruit,  une  rente  équivalente  à  la  moitié  du  revenu  de 
l'héritage  qui  lui  appartient  pour  fon  douaire  ,  &  de  lui  donner  bonne  ck  fuffi- 
fante  caution  pour  le  paiement.  La  femme  étant,  par  le  rachat  de  l'ufufruit,  ou 
par  (es  offres ,  mife  en  jouiffance  du  douaire  ordinaire  ,  il  ne  doit  plus  y  avoir 
lieu  au  fubfidiaire. 

108.  Lorfqu  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire,  il  ne  fe  trouve  rien  de  fujet 
au  douaire  ordinaire  qu'un  immeuble  de  nulle  confédération,  putà  ,  une  rente 
de  vingt  fous  ou  d'un  écu  ,  la  femme  eft  cenfée  être  fans  douaire  ordinaire, 
ék  elle  doit  en  conféquence  avoir  le  douaire  fubfidiaire  ;  car  dans  les  choies 
morales,  telles  que  font  celles  qui  font  l'objet  de  la  Jurifprudence ,  peu  eft 
réputé  pour  rien;  Paràmpro  nihilo  reputatur. 

Cette  décifion  eft  conforme  à  celle  de  Dumoulin ,  en  fa  note  fur  l'art.  5  r 
de  la  Coutume  d'Angoumois ,  oui  porte  qu'on  peut  donner  tous  ies  meubles 
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&  acquêts  ,  pourvu  que  le  donnant  ait  patrimoine  :  fur  quoi  Dumoulin  dit , 
Jcilicet  notabiU  ;  non  enim  intelligitur  de  vili  cefpite  terra  ;  verba  cum  cjf.clu 
notabili  accipienda.  On  oppofera  peut-être  que,  nonobflanL  cette  note  de 
Dumoulin  ,  dans  les  Coutumes  de  fubrogation  ,  le  fentiment  commun  efl 
que  le  moindre  propre,  quelque  peu  confidérable  qu'il  foit  ,  peut  empê- 
cher la  légitime  des  collatéraux  dais  les  acquêts,  à  défaut  de  propres.  La 
réponfe  efl ,  qu'on  n'en  peut  rien  conclure  à  l'égard  du  douaire  fubfidiaire 
de  la  Coutume  d'Orléans  ,  y  ayant  une  raifon  qui  efl  particulière  au  douaire , 
pour  décider  que  dans  l'article  221  de  cette  Coutume,  ces  termes  ,  fi  le 
mari  na  aucuns  propres,  doivent  s'entendre  ,  cum  effeciu  notabili  ,  &  com- 
prendre le  cas  auquel  le  mari  auroit  un  petit  propre  qui  ne  feroit  d'aucune 
confidération.  Cette  raifon  efl  que  le  douaire  ,  par  fa  nature ,  efl  accordé 
pour  les  alimens  de  la  veuve.  L'efprit  de  la  Coutume ,  dans  cet  article ,  efl 
qu'une  veuve  trouve  dans  les  biens  de  fon  mari  un  douaire  pour  fubvenir  à 
(es  alimens,  &  que  lorfqu'elle  n'en  trouve  pas  fuffifamment  dans  fes  propres, 
le  mari  n"en  ayant  point ,  elle  en  trouve  dans  ies  autres  biens.  Or ,  lorfque 
le  mari  a  un  propre,  mais  qui  n'efl  d'aucune  confidération ,  la  veuve  ne  trouve 
pas  plus  de  quoi  pourvoir  à  fes  alimens  dans  les  biens  propres  de  fon  mari, 
que  s  il  nen  avoit  aucun  :  donc  elle  doit  avoir  le  douaire  fubfidiaire  dans  les 
autres  biens  de  fon  mari ,  de  même  que  fi  fon  mari  n'avoit  abfolument  au- 
cuns propres. 

109.  Il  refte  une  queflion,  qui  efl  de  fçavoir  fi,  pour  exclure  le  douaire 
fubfidiaire  que  la  Coutume  d'Orléans  accorde ,  il  fuffit  qu'il  fe  trouve  dans  la 
fuccefîlon  du  mari ,  des  héritages  propres  fitués  fous  d'autres  Coutumes  ,  fur 
lefque's  la  femme  a  le  douaire  ordinaire ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucun  parmi 
les  biens  régis  par  la  Coutume  d'Orléans. 

On  peut  dire  pour  raifon  de  douter,  en  faveur  de  la  femme ,  que  les  Loix 
coutumieres  de  nos  différentes  Provinces  font  indépendantes  les  unes  des  autres. 
Lorfqu'un  homme  laifTe ,  en  mourant,  des  biens  en  différentes  Provinces,  la 
Loi  coutumiere  de  chacune  de  ces  Provinces  défère  la  lucceflion  des  biens 
fitués  dans  fon  territoire ,  indépendamment  des  Loix  courumieres  des  autres 
Provinces ,  qui  défèrent  pareillement  chacune  la  fucceffion  des  autres  b  ens 
du  défunt  fitués  dans  le  leur.  C'efl  pourquoi ,  lorfqu'un  homme  laifTe  dans 
fa  fuccefîion  des  biens  féodaux  dans  différentes  Coutumes ,  lefquelles  accor- 
dent chacune  un  manoir  au  fils  aine  ,  chacune  de  ces  Coutumes  lui  défère 
ce  manoir  ,  indépendamment  des  manoirs  que  lui  défèrent  les  autres  Coutu- 
mes ,  &  il  a  droit  d'en  avoir  un  dans  chacune  défaites  Coutumes.  Pareille- 
ment la  Coutume  d'Orléans  déférant  à  la  veuve  un  douaire  dans  les  con- 
quêrs ,  à  défaut  de  propres ,  &  le  déférant  indépendamment  de  celui  que 
défèrent  les  autres  Coutumes  ,  il  fuffit  qu'il  n'y  ait  aucuns  propres  fous  la 
Coutume  d'Orléans  ,  pour  que  la  femme  ait  fon  douaire  fur  les  conque. s  fitués 
fous  ladite  Coutume ,  quoiqu'elle  ait  douaire  fur  des  propres  fitués  fous  d'au- 
tres Coutumes. 

Nonobflant  ces  raifons ,  on  doit  décider  que  la -femme  ne  peut  prétendre  le 
douaire  fubfidiaire  que  la  Coutume  d'Orléans  accorde  fur  les  conquêts  ,  à 
défaut  de  propres,  quoique  le  mari  n'ait  aucuns  propres  fous  la  Coutume, 
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lorfqu'il  en  a  fous  d'autres  Coutumes.  Si  un  aine  prend  un  manoir  dans  cha- 
cune des  Coutumes  qui  en  défèrent  un  à  laine,  c'tft  que  chacune  des  Cou- 
tumes les  lui  défère  abfolument  &  fans  aucune  condition.   Au  contraire,  la 
Coutume    d'Orléans   n'accorde   le  douaire   fur   les    conquêts  que   lotis    une 
condition,  û  le  marina  aucuns  propres ,  &  fi  en  coniéquence  la  femme  ne 
peut  trouver  dans  les   biens  de  Ion   mari  de  quoi   iub  venir  à  les  ah  mens  : 
mais   il  luffit    que   le    mari    îaiffe  des  propres   fur   lefquels  la  femme  a  un 
douaire,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  fitués  ious  la  Coutume   d'Orléans,   pour 
qu'on  ne  puifle  pas  dire  que  le  mari  n'a  aucuns  propres,  &C  qu'elle  ne  trouve 
pas    dans  les    biens    de   fon   mari  de   quoi    fubvenir    à  les  alimens   fans  le 
douaire  fublidiaire.  Il  luffit  donc  que  le   mari  ait  des  propres ,  quelque  part 
qu'ils  foient  fitués  ,  pour  que  la   condition   fous  laquelle  la  Coutume  d'Or- 
léans accorde   le  douaire  fur  les  conquêts  ,  manque  ,  6c  pour  qu'en   conlé- 
quence il  n'y  ait  pas  lieu  à  ce    douaire.  On  ne  peut  pas  dire   que  la  Cou- 
tume d'Orléans  fortiroit  des  bornes  de  (on  territoire ,  en  appcfmt  pour  con- 
dition à  fon  douaire  fubfidiaire ,  que  le  mari  n'ait  aucuns  propres-,  quoique 
litués  fous  d'autres  Coutumes  :  car  en  appofant  cette  condition  ,  elle  n'exerce 
aucun    empire   fur  les  propres  qui  font  fitués    hors    de  fon   territoire  ;    ils 
ne  font   pas  l'objet  de  fa   difpofition  ,   mais  feulement  de  la    condition  qui 
y  efl  appofée.   Enfin  c'eft  un  principe ,  que   le   douaire  fe  reg'e   au   temps 
des  époufailles  ;   qu'il    eft   dès  -  lors    fixe   &  invariable.    Uii    homme   qui  , 
lors  de  fon  mariage  ,  avoit  des  propres  fur  lefqu?ls   le  douaire  coutumier 
de  fa   femme   a    été  établi ,  ne   peut  donc   pas   l'augmenter   en    faiiant  des 
acquittions  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  où  il  n'a  pas  de  propres.  On  peut 
encore  autorifer  notre  décifion  par  une  Sentence  arbitrale  rendue  dans  une 
efpece   femblable  ,    par  MM.    Barjeton  ,   Lenormand ,   Cochin  ,   Vii'nier   & 
Perrinelle  ,   pour   les  légataires    univerfels  de    Madame  Doiun.   Il   y  avoit 
dans  fa  fuccelîion  une  terre  fituée  fous  la  Coutume  de  Poitou  ,  qui  accorde 
à  l'héritier  une  légitime   fur   les  acquêts  ,  à  défaut   de  propres.   Les    pro- 
pres  qui  fe  trouvoient  dans  la  fuccefîion   étoient   fitués   fous   la    Coutume 
de  Paris  ;  il  n'y  en  avoit  aucun  fous  celle  de  Poitou.  Les  arbitres  jugèrent 
qu'il  n'y  avoit  pas    lieu  à  la  réferve    coutumiere ,  &   adjugèrent  la  terre 
en  entier  au  légataire  uniyerfel. 

§.  il 

Quels  biens  font  fujets  au  douaire  fubjidiaire  ;  &  pour  quelle 

portion, 

HO.  La  Coutume,  en  l'article  m  ci-deffus  rapporté,  dit:  La  femme 
aura  pour  fon  douaire  le  quart  des  conquêts  de  la  portion  des  héritiers  du  décédé  9 
en  ufufruit. 

Ce  terme  de  conquêts ,  comprend  les  propres  ameublis  ,  auiîi-bien  que  les 
véritables  conquêts. 

in.  La  Coutume  donne  en  ces  conquêts  le  quart  en  ufufruit  de  la  por- 
tion des  héritiers  du  mari;  ce  qui  fait  un  huitième  au  total, 
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La  Coutume  fuppofe  le  cas  d'acceptation  de  ]a  corr<murlfeuté  comme  le  plus 
ordinaire.  Lorique  la  femme  renonce  à  la  communauté  ,  les  conquets  en  ce 
cas  appartenant  pour  le  total  à  la  fucceflion  du  mari,  la  femme  doit  avoir  en 
ce  cas  pour  fon  douaire  l'ufufruit  du  quart  au  total  defdits  conquets. 

112.  Lorique  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  claufe  d'excluflon  de 
communauté,  les  héritages  que  le  maria  acquis  depuis  le  mariage,  font-ils 
fujets  au  douaire  fubfidiaire  ?  La  raifon  de  douter  eit ,  que  le  terme  de  con- 
quets employé  par  ki  Coutume ,  ne  peut  convenir  à  ces  héritages ,  lefquels,  au 
moyen  de  la  claufe  d'exclufion  de  communauté,  font  propres  au  mari,  &c 
dans  lefquels  la  femms  n'a  aucune  part.  Néanmoins  il  faut  décider  qu'ils  y 
font  compris.  L'efprit  de  la  Coutume  eit  qu'à  défaut  des  héritages  fur  lefquels 
elle  affigne  le  douaire  ordinaire,  les  autres  héritages  qui  fe  trouvent  dans  la 
fucceflion  du  mari",  y  foient  fujets.  Elle  n'a  afîigné  le  douaire  ordinaire  que 
fur  les  héritages  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles,  ou  qui  lui  feroient 
venus  depuis  de  fes  afeendans  ;  mais  à  leur  défaut,  elle  a  voulu  que  ceux  que 
le  mari  n'auroit  acquis  que  depuis  le  mariage ,  &  qui  ne  font  pas  par  confé- 
quent  fujets  au  douaire  ordinaire  ,  fufTentau  moins  fujets  au  douaire  fubfidiaire. 
Si  pour  les  défigner  elle  s'eft  fervie  du  terme  de  conquets ,  c'eft  qu'elle  a  fuppofe 
comme  le  cas  le  plus  ordinaire  ,  celui  auquel  il  y  a  une  communauté  établie 
entre  le  mari  &  la  femme  ;  auquel  cas  les  héritages  du  mari  qui  ne  font  acquis 
que  depuis  le  mariage,  font  conquets.  Mais  ce  terme  de  conquets  ,  dont  la  Cou- 
tume s^eil  fervie  ,  ne  doit  pas  fe  prendre  rejlrictlve.  La  Coutume ,  en  fe  fervant 
de  ce  terme  conquets ,  n'a  pas  entendu  que  pour  que  les  héritages  du  mari, 
acquis  depuis  le  mariage  ,  fuflent  fujets  au  douaire  fubfidiaire ,  il  falloit  qu'ils 
euffent  la  qualité  de  [conquets  ;  car  bien-loin  que  cette  qualité  foit  une  raifon 
pour  les  y  aflujettir  plutôt  que  les  autres  héritages  ,  ce  feroit  plutôt  une  raifon 
pour  ne  les  y  pas  aflujettir.  La  part  que  la  femme  a  déjà  à  titre  de  commune 
dans  ces  héritages  ,  feroit  plutôt  une  raifon  pour  ne  lui  en  pas  accorder  une 
autre  à  titre  de  douaire  ,  qu'elle  n'efl  la  raifon  qui  les  y  fait  aflujettir.  Bien-Loin 
qu'on  doive  conclure  du  terme  de  conquets  ,  employé  dans  cet  article  ,  que  les 
héritages  du  mari  qui  ne  font  pas  conquets ,  ne  font  pas  fujets  au  douaire 
fubfidiaire ,  on  doit  conclure  au  contraire  que  puifque  la  Coutume  a  affujetti 
au  douaire  fubfidiaire,  même  les  conquets,  pour  la  portion  qui  en  appartient 
aux  héritiers  du  mari ,  quoique  la  femme  ait  déjà  une  part  dans  ces  héritages 
à  titre  de  commune ,  à  plus  forte  raifon  elle  y  afTujettit  les  autres  héritages  du 
mari,  dans  lefquels  elle  ne  peut  avoir  de  part  qu'à  ce  titre  de  douaire. 

113.  Par  la  même  raifon  on  doit  décider,  dans  le  cas  auquel  il  efr.  inter- 
venu une  féparation  de  biens  pendant  le  mariage  ,  que  les  héritages  acquis  par 
le  mari  depuis  la  féparation ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  conquets ,  font  fujets 
au  douaire  fubfidiaire. 

114.  Que  dirons-nous  des  héritages  qui  font  échus  au  mari  par  fucceflion 
collatérale  ,  pendant  le  mariage  ?  Ces  héritages  ,  quoique  propret ,  ne  font  pas 
fujets  au  douaire  ordinaire;  font-ils  fujets  au  douaire  fubfidiaire?  La  môme 
raifon  de  douter ,  tirée  du  terme  de  conquets  employé  par  la  Coutume ,  fe 
rencontre  ici  en  beaucoup  plus  forts  termes  que  dans  les  deux  efpeces  précé- 
dentes. Dans  le  cas  de  i'exclufion  de  communauté ,  on  peut  dire  que  fi  les, 
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héritages  acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage  ,  ne  font  pas  conquêts  ,  n'y 
ayant  pas  de  communauté  ,  ils  doivent  en  tenir  lieu  par  rapport  au  douaire 
fubfidiaire  ;  parce  que  ce  font  les  héritages  qui  feroient  les  conquêts ,  fans  la  - 
claufe  d'excîuiion  de  communauté,  qui  n'a  été  faite  que  pour  priver  la  femme 
du  droit  de  communauté  ,  &  non  pour  la  priver  de  fon  douaire  fubfidiaire,  qui 
lui  eft  d'autant  plus  nécefTaire  ,  qu'elle  eft  privée  de  fon  droit  de  communauté. 

A  l'égard  du  cas  de  la  féparation ,  on  peut  dire  aufli  que  fi  les  héritages 
acquis  par  le  mari  depuis  la  féparation  ,  ne  font  pas  conquêts  ,  n'y  ayant  p'us 
de  communauté  ,  ils  doivent  encore  ,  par  rapport  au  douaire  fubfidiaire ,  être 
confidircs  comme  tels  ;  parce  que  la  femme  ,  qui  auroit  eu  fon  douaire  fubfi- 
diaire  fur  fes  héritages,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  féparation  ,  n'en  doit  pas  être 
privée  par  la  féparation  ;  la  féparation,  qui  arrive  ordinairement  par  la  faute  du 
mari ,  ne  devant  pas  profiter  au  mari ,  &  priver  la  femme  de  ion  douaire 
fubfidiaire. 

Mais  les  héritages  échus  au  mari  pendant  le  mariage  par  une  fuccefîion 
collatérale,  font  de  vrais  propres  ,  qui  ne  peuvent  en  aucune  manière  que  ce 
foit ,  être  comparés  aux  conquêts.  La  raiion  de  douter ,  tirée  de  terme  de 
conquêts  employé  par  la  Coutume  ,  milite  donc  beaucoup  plus.  Néanmoins 
je  penfe  que  ces  héritages  doivent  être  fujets  au  douaire  fubfidiaire ,  de 
même  que  tous   les  autres  héritages   Ôc  immeubles   du   mari  qui  ne  le  font 

F  as  au  douaire  ordinaire  :  la  raiion  eft ,  que  le  terme  conquît  employé  dans 
article  221  ,  ne  doit  pas  être  entendu  rcjlrlâivt  ,  comme  nous  l'avons  établi 
ci-deffus. 

On  doit  donc  entendre  ainfi  cet  article  :  En  traité  de  mariage  auquel  il  ny 
a  convention  de  douaire  ,  &  le  mari  n'a  aucuns  propres  (  fujets  au  douaire  ordi- 
naire établi  par  l'article  218  ,  )  la  femme  aura  pour  fon  douaire  le  quart  (  des 
autres  héritages  &  immeubles  de  la  fuccefîion  du  mari,  même)  des  conquêts 
de  la  portion  des  héritiers  du  décédé  en  ufufruit  ,  &c.  à  l'égard  delquels  conquêts 
il  y  avoit  une  plus  grande  raifon  de  douter  sMs  feroient  affujettis  à  ce  douaire, 
parce  que  la  femme  y  a  déjà  part  à  titre  de  communauté. 

115.  De  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  prêtent ,  il  réfulte  trois  diffé- 
rences entre  le  douaire  ordinaire  &  le  fubfidiaire. 

Première  Différence.  Le  douaire  ordmaire  eft  de  la  moitié  en  ufufruit 
des  héritages  qui  y  font  fujets  ;  le  douaire  fubfidiaire  n'eft  que  du  quart  en 
ufufruit. 

Seconde  Différence.  Les  héritages  que  le  mari  avoit  au  temps  des 
époufailles ,  font  dès  ce  temps  affectés  au  douaire  ordinaire  ;  ceux  venus  depuis 
le  mariage  au  mari,  de  fes  père,  mère  ou  autres  afcendans ,  y  font  affectés 
aufîi-tôt  qu'ils  lui  font  avenus  :  au  contraire ,  les  héritages  fujets  au  douaire 
fubfidiaire  n'étant  que  ceux  que  le  mari  laifîe  dans  fa  fuccefîion ,  ils  ne  com- 
mencent à  être  fujets  au  douaire  fubfidiaire  que  lors  de  l'ouverture  de  la 
fuccefîion  du  mari. 

Troisième  Différence.  Le  douaire  ordinaire  charge  la  douairière  de 
payer,  à  la  décharge  des  héritiers  du  mari ,  la  moitié  des  arrérages  des  rentes 
dont  le  mari  étoit  débiteur  au  temps  des  époufailles ,  qui  courront  pendant  le 
temps  de  la  jouiffance  du  douaire. 
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Le  douaire  fubfidiaire  charge  la  douairière  de  payer,  à  la  décharge  du  mari 
pendant  ledit  temps ,  le  quart  des  arrérages  de  toutes  les  rentes  dont  il  étoit 
débiteur  au  temps  de  fa  mort. 

Au  refte  ,  le  douaire  fubfidiaire  fur  les  immeubles  convient  avec  le  douaire 
ordinaire ,  en  ce  qu'il  ne  charge  pas  la  douairière  de  contribuer  en  rien  aux 
dettes  mobilières. 

§.  m. 

Du  douaire  fubjidiaire  fur  les  meubles» 

1 16.  A  défaut  du  douaire  ordinaire,  faute  de  biens  qui  y  foient  fujets ,  &c 
à  défaut  du  douaire  fubfidiaire  fur  les  autres  immeubles  du  mari  ,  lefquels 
font  compris  fous  le  terme  de  conquêts  ,  la  Coutume  d'Orléans  établit  à  la  fin 
de  l'article  ci-deflus  rapporté  ,  un  douaire  fubfidiaire  fur  les  meubles  ;  il  y  efl 
dit  :  Et  s'il  ny  a  conquêts ,  aura  la  quarte  partie  des  meubles  de  la  portion  des 
héritages  du  trépajfé ,  à  perpétuité  ,  les  dettes  déduites. 

Ces  termes,  s'il  n \y  a  conquêts ,  doivent  s'interpréter  de  la  même  manière 
que  nous  avons ,  au  Paragraphe  précédent ,  interprété  les  termes  de  cet  article  , 
s'il  n'y  a  aucuns  propres. 

C'efl:  pourquoi  il  y  a  lieu  à  ce  douaire  fubfidiaire  ,  &  le  mari  efl  cenfé 
n'avoir  laifle  aucuns  conquêts ,  lorfqu'il  n'en  a  laifle  aucun  qui  foit  régi  par 
une  Coutume  qui  accorde  un  douaire  fubfidiaire  fur  les  conquêts. 

Pareillement  le  mari  efl  cenfé  n'avoir  laifle  aucuns  conquêts  ,  fi  ceux  qu'il 
a  laifles ,  ou  n'ont  aucun  revenu  ;  comme  s'il  n'a  laifle  qu'une  rente  dont  le 
débiteur  efl  infolvable  ;  ou  n'en  ont  qu'un  de  nulle  confidération ,  ou  font 
chargés  d'un  ufufruit  envers  un  tiers.  La  douairière  peut  donc ,  dans  tous  ces 
cas,  demander  le  douaire  fubfidiaire  fur  les  meubles  ,  de  la  même  manière  & 
fous  les  mêmes  limitations  que  nous  avons  vu  au  Paragraphe  premier  ,  qu'elle 
pouvoit ,  dans  les  mêmes  cas  ,  demander  le  douaire  fubfidiaire  fur  les 
conquêts. 

Mais  fi  c'étoit  envers  la  femme  elle-même  que  la  portion  des  héritiers  du 
mari  dans  les  conquêts  fut  chargée  d'ufufruit  par  la  donation  qu'il  lui  en 
auroit  faite ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  en  ce  cas  au  douaire  fubfidiaire  fur  les 
meubles  ;  car  on  ne  doit  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  n'y  a  pas  de  conquêts ,  mais 
plutôt  que  la  femme  confond  fur  elle-même  le  douaire  que  la  Coutume  lui 
donne  fur  le  quart  des  conquêts  de  la  portion  du  mari  décédé ,  (on  mari 
n'ayant  pu  lui  donner  fa  portion  de  conquêts  ,  ni  en  propriété  ni  en  ufufruit , 
que  fous  cette  charge. 

117.  La  Coutume  dit ,  aura  la  quarte  partie  des  meubles.  Par  ce  terme  meu- 
bles ,  elle  entend  généralement  tous  les  biens  meubles  de  la  fucceflion  du  mari , 
foit  corporels ,  foit  incorporels ,  tant  ceux  qui  dépendent  de  la  communauté , 
que  ceux  qui  ont  été  flipulés  propres. 

118.  La  Coutume  dit  à  perpétuité;  c'efl-à-dire  qu'elle  donne  en  propriété 
cette  portion  des  meubles  à  la  douairière  ,  quoique  le  douaire  foit  par  fa  nature 
viager.  Cela  paraît  venir  du  peu  de  cas  que  nos  ancêtres  faifoient  autrefois  des 
meubles. 
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1 19.  Enfin  la  Coutume  dit ,  toutes  dettes  déduites.  La  Coutume  n'accorde  à  la 
femme  ce  douaire  fubfidiaire  que  fur  ce  qui  refle  après  toutes  les  dettes 
acquittées  :  s'il  ne  refle  rien  ,  la  femme  n'aura  pas  de  douaire. 

Ces  termes  ,  toutes  dettes  déduites  ,  comprennent  généralement  toutes  les 
dettes ,  de  quelque  nature  qu'elles  fbient ,  les  rentes  comme  les  dettes  mobi- 
lières :  ils  comprennent  aufH  les  frais  funéraires ,  les  frais  d'inventaire  &  de 
vente. 

A  l'égard  des  legs ,  fans  en  excepter  ceux  qu'on  appelle  legs  pieux,  la  douai- 
rière n'en  ell:  aucunement  tenue  ;  ils  doivent  être  acquittés  entièrement  fur 
les  trois  quarts  qui  appartiennent  aux  héritiers  du  mari  dans  le  reliant  des 
meubles. 

$.  1  v. 

Du  douaire  fubjîdiaire  qu  accordent  quelques  autres  Coutumes, 

110.  La  Coutume  de  Tremblevif ,  locale  de  Blois  ,  a  une  difpofition  pour 
îe  douaire  fubiidiaire ,  à  défaut  de  propres,  qui  e(l  entièrement  femblable 
à  celle  d'Orléans  ;  fauf  qu'elle  n'accorde  ce  douaire  fubfidiaire  qu'entre 
roturiers. 

111.  La  Coutume  de  Bourbonnois  accorde  aufii  aux  femmes  un  douaire 
fubfidiaire  ,  à  défaut  du  douaire  ordinaire  ;  car  à  défaut  d'héritages  propres  fur 
lefquels  elle  afiigne  le  douaire  ordinaire  ,  elle  accorde  à  la  femme ,  en  l'arti- 
cle 256,  pour  douaire  fubfidiaire  ,  la  moitié  en  ufufruit  de  la  portion  des 
biens  du  mari ,  tant  meubles  que  conquôts ,  deducio  œre  al'uno ,  c'eïl-à-dire  , 
à  la  charge  de  prélever  auparavant  les  dettes. 

122.  La  Coutume  de  Danois,  à  défaut  d'héritages,  accorde  aux  femmie 
pour  douaire  la  fomnae  de  foixante  fous  une  fois  payée. 

Section    II. 

En  quoi  conjifle  le  douaire  préfix  ou  conventionnel. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article  ,  quelles  font  les  chofes  dans  lefqueî- 
les  les  parties  ,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  peuvent  faire  confirmer  le  douaire 
conventionnel  ;  quel  droit  elles  font  préfumées  avoir  voulu  accorder  à  la 
douairière  dans  lefdites  chofes  ,  lorfqu'elles  ne  s'en  font  pas  expliquées.  Dans 
un  iecond  Article  ,  nous  traiterons  la  queltion  ,  fi  le  douaire  conventionnel 
peut  excéder  la  valeur  du  coutumier.  Nous  traiterons  dans  un  troi&eme  Arti» 
cle ,  s'il  prive  la  femme  du  choix  du  coutumier. 
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Article     premier. 

Quelles  font  les  chofes  dans  lesquelles  les  parties  peuvent  faire  con- 
fier le  douaire  conventionnel  ;  &  quel  droit  font-elles  cenfécs  avoir 
voulu  accorder  à  la  douairière  dans  lefdites  chofes  ,  lorjqu  elles  ne 
s1  en  font  pas  expliquées. 

123.  Les  parties  peuvent  faire  confifter  ,  parleur  contrat  de  mariage,  le 
douaire  en  telles  choies  qu'elles  jugent  à  propos  de  le  faire  confifter.  On  peut 
le  faire  con Miter  dans  une  certaine  quotité.  Par  exemple,  on  peut  convenir 
que  la  femme  jouira  pour  fon  douaire  ,  du  tiers ,  du  quart  des  biens  de  fon 
mari ,  ou  de  telle  autre  portion  que  les  parties  auront  jugé  à  propos  de  fixer. 
On  peut  donner  à  la  douairière  cette  portion,  ou  dans  tous  les  biens  du  mari, 
ou  dans  une  certaine  efpece  de  biens  ,  putà  ,  dans  les  biens  immeubles  :  on 
peut  le  lui  donner  dans  ceux  qu'il  laiffera  à  fa  mort,  ou  feulement  dans  ceux 
qu'il  fe  trouve  avoir  au  temps  des  époufailles. 

On  peut  faire  confifter  le  douaire  dans  un  corps  certain ,  comme  lorf- 
qu'il  eft  dit  que  la  femme  aura  pour  fon  douaire  la  jouiftance  d'une  telle 
terre. 

On  peut  le  faire  confifter  dans  une  rente  ;  on  peut  le  faire  confifter  dans 
une  fomme  une  fois  payée. 

Quoique  le  douaire  conventionnel  conftfte  ordinairement  en  quelque  chofe 
de  viager ,  on  peut  convenir  que  la  femme  aura  à  perpétuité ,  Se  en  pleine 
propriété ,  les  chofes  qu'on  lui  donne  pour  fon  douaire. 

1 24.  Obfervez  néanmoins  que  le  douaire  étant  ,  par  fa  nature  ,  viager  , 
puifqu'il  eft  établi  pour  fervir  de  fubfiftance  à  la  perfonne  de  la  femme ,  le 
douaire  conventionnel  eft  préfumé  viager  ;  à  moins  que  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  il  ne  foit  dit  en  termes  formels  ,  que  la  femme  auroit  en  propriété  les 
chofes  qui  lui  font  données  pour  fon  douaire. 

C'eft  pourquoi ,  au-lieu  que  ,  félon  l'ufage  ordinaire  du  langage  dans  les 
contrats  &  dans  les  teftamens  ,  lorfqu'on  s'eft  obligé  de  donner  une  chofe  , 
ou  lorfqu'on  a  légué  une  chofe  ,  fans  expliquer  fi  c'étoit  en  propriété  ou  en 
ufufruit ,  on  eft  préfumé  s'être  obligé  de  la  donner  en  propriété  ,  ou  l'avoir 
léguée  en  propriété  ;  au  contraire  ,  dans  la  convention  de  douaire ,  lorfqu'il 
eft  dit  que  la  femme  aura  pour  fon  douaire  une  certaine  portion  de  biens  ,  ou 
qu'elle  aura  pour  (on  douaire  une  telle  terre  ,  cela  ne  s'entend  que  de  l'ufufruit 
de  cette  portion  de  biens,  cela  ne  s'entend  que  de  l'ufufruit  de  cette  terre. 
Pareillement ,  lorfqu'il  eft  dit  que  le  douaire  de  la  femme  fera  de  tant  de  rente 
par  chacun  an ,  cela  s'entend  d'une  rente  viagère  ;  &  lorfqu'il  eft  dit  que  la 
femme  aura  pour  (on  douaire  une  certaine  fomme  ,  cela  ne  s'entend  que  de 
rullifruit  de  cette  fomme. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  au  quatrième  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  il  étoit  dit  que  le  douaire  ds 
la  femme  feroit  d'une  telle  fomme  une  fois  payée  :  l'Arrêt  jugea  que  la  femme 
n'auroit  pour  ion  douaire  que  l'ufufruit  de  cette  fomme ,  conformément  à  ia 
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nature  du  douaire ,  qui  n'elt  que  viager  ;  que  les  parties  n'avoient  pas  afTez 
fuffifamment  exprimé  par  ces  termes,  une  fois  payée  ,  que  la  femme  doit  avoir 
cette  fomme  en  propriété  ,  ces  termes  fignifiant  feulement  que  ce  n  étoit  pas 
cette  fomme  par  chacun  an  ,  mais  cette  lomme  une  fois  payée  feulement ,  qui 
lui  étoit  donnée  pour  ion  douaire. 

125.  Quelques  Coutumes  le  font  écartées  de  ce  principe  dans  le  cas 
auquel  le  douaire  étoit  réglé  par  le  contrat  de  mariage  à  une  certaine  fomme 
d'argent ,  ou  à  quelque  autre  chofe  mobilière  ;  comme  lorfqu'il  efl  dit  que  la 
femme  aura  pour  douaire  la  fomme  de  tant ,  ou  le  vin  qui  fera  récolté  dans 
mes  vignes  à  la  première  récolte  qui  fuivra  mon  décès  ;  ô£  elles  ont  décidé 
que  dans  ce  cas  la  fomme  d'argent  ou  la  fomme  mobilière  étoit  cenfée  donnée 
en  propriété,  &  non  pas  feulement  en  ufufruit. 

De  ce  nombre  efl  la  Coutume  d'Auxerre,  qui  dit  en  l'article  213  :  «  Femme 
»  douée  par  douaire  préfix  de  fomme  de  deniers  ou  autre  choie  mobilière 
»  pour  une  fois  payée  ,  emporte  ledit  douaire  en  pleine  propriété  ».  Celle 
de  Sens,  article  168 ,  dit  pareillement:  «Femme  douée  par  douaire  préfix: 
»  de  fomme  de  deniers  ou  autre  chofe  mobilière  ,  l'emporte  en  pleine  pro- 
»  priété  ».  ieté 

126.  Le  douaire  d'une  fomme  d'argent  étant  pr-éfumé  être  en  propr 
dans  ces  Coutumes  ,  étant  cenfé  n'être  qu'en  ufufruit  dans  celles  qui  n'ont 
pas  une  pareille  difpofition,  par  quelle  Coutume  doit-on  décider  la  ques- 
tion ?  Eft-ce  par  celle  du  lieu  où  le  contrat  a  été  paifé  ?  Eft-ce  plutôt  par 
celle  du  lieu  du  domicile  qu'avoient  les  parties  contractantes  lors  du  con- 
trat de  mariage  ?  Je  penfe  que  c'efr  plutôt  par  celle-ci.  La  Loi  du  lieu  où 
un  acte  efl  pafTé  ne  règle  que  la  forme  extérieure  de  l'acte  ;  la  Loi  du  do- 
micile des  parties  contractantes  étant  celle  qui  régit  les  perfonnes  ,  doit 
aufTi  régir  la  nature  &  l'étendue  des  obligations  perfonnelles  qu'elles  con* 
tractent.  C'eit  ce  que  nous  avons  établi  dans  notre  Traité  du  Contrat  de 
Communauté. 

La  queflion  ne  doit  pas  fouffrir  de  difficulté ,  lorfque  )es  parties  contrac- 
tantes font  domiciliées  fous  la  même  Coutume  ;  mais  fî  lors  du  contrat  de 
mariage  ,  l'une  des  parties  étoit  domiciliée  fous  une  Coutume  dans  laquelle 
le  douaire  d'une  fomme  d  argent  eft  réputé  être  de  la  propriété  de  cette 
fomme  ,  &  que  l'autre  eût  alors  ion  domicile  fous  une  Coutume  dans  laquelle 
ce  douaire  n'efl  réputé  être  qu'en  ufufruit,  par  laquelle  doit -on  décider  } 
Je  crois  que  c'eft  par  la  Loi  du  domicile  du  mari ,  lorfqu'il  fe  propofe 
de  conferver  ce  domicile,  &  d'y  emmener  fa  femme  après  la  célébration; 
car  ce  domicile ,  qui  va  devenir  aufîi  celui  de  la  femme  aufîî  -  tôt  après  la 
célébration  du  mariage ,  efl  le  vrai  domicile  matrimonial  ,  dont  la  Loi  doit 
régler  la  nature  &  l'étendue  des  conventions  matrimoniales  ,  comme  nous 
l'avons  décidé  en  notre  Traité  de  la  Communauté  ,  n.  14.  C'eft  donc  par 
cette  Loi  qu'on  doit  décider  fi  le  douaire  d'une  fomme  d  argent  flipulé  par 
le  contrat  de  mariage ,  doit  être  réputé  en  propriété  ,  ou  feulement  en  ufu- 
fruit. 

On  cite  néanmoins  un  Arrêt  contraire  ,  du  28  Mai  1633 ,  rapporté  au  pre- 
mier tome  du  Journal  des  Audiences ,  dans  l'efpece  duquel  un  homme  de 
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Montargis  s'étant  marié  à  une  femme  de  Sens,  où  le  contrat  s'étoit  pafTé,  le 
douaire  d'une  fomme  d'argent  fut  jugé  devoir  être  en  propriété  ,  conformément 
à  la  Coutume  de  Sens.  Mais  je  penle,  nonobftant  cet  Arrêt ,  qu'on  doit  s'en 
tenir  aux  principes  que  nous  venons  d'établir. 

Lorlque  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  daufe  par  laquelle  les  parties 
fe  font  foumiles  à  une  certaine  Coutume  pour  leurs  conventions  matrimonia- 
les ,  il  n'dt  pas  douteux  en  ce  cas  que  la  queflion  doit  le  décider  par  la  Cou- 
tume à  laquelle  les  parties  fe  font  foumifes. 

Article     II. 

Si  le  douaire  préfix  peut  excéder  le  coutumier. 

117.  Il  y  a  variété  fur  cette  queftion.  Les  Coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans  , 
&  la  plupart  des  Courûmes  n'ayant  pas  limité  la  quantité  du  douaire  conven- 
tionnel, il  peut ,  dans  ces  Coutumes  ,  excéder  celle  du  douaire  coutumier  ;  & 
quoiqu'il  l'excède  ,  il  n'eft  confidéré  que  comme  une  fimple  convention  de 
douaire,  qui  n'eit  point  par  conféquent  fujette  à  linfinuation  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  yufuprà. 

Il  y  a  quelques  autres  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  de  convenir  d'un 
douaire  qui  foit  plus  fort  que  le  douaire  coutumier.  Telles  font  les  Coutumes 
de  Normandie ,  de  Tours ,  du  Maine ,  de  Poitou  ,  cVc. 

Dans  ces  Coutumes  le  douaire  conventionnel  peut  être  moindre  que  le 
douaire  coutumier ,  ou  tout  au  plus  d'égale  valeur  :  lorfque  l'héritier  du  mari 
le  trouve  plus  fort ,  il  peut  fe  défendre  de  la  demande  qui  lui  en  eft.  faite ,  en 
offrant  à  la  veuve  le  douaire  coutumier. 

128.  Dans  cette  variété  de  Coutumes,  par  quelle  Coutume  doit-on  déci- 
der û  le  douaire  conventionnel  qui  fe  trouve  plus  fort  que  le  coutumier ,  doit 
être  réduit,  ou  non  ,  au  coutumier  ?  Eft-ce  parcelle  du  domicile  du  mari  au 
temps  du  contrat  de  mariage  ?  Eft-ce  par  celle  du  lieu  où  le  contrat  de  mariage 
a  été  palTé  ?  Eft-ce  par  celle  du  lieu  où  font  fitués  les  héritages  dans  lefquels 
on  a  conftitué  le  douaire  ? 

La  décifion  de  la  queftion  dépend  de  la  qualité  du  ftatut  qui  réduit  le 
douaire  conventionnel  à  la  valeur  du  coutumier.  Il  ne  peut  être  douteux  que 
ce  ftatut  eft  un  ftatut  réel ,  puifqu'il  a  pour  objet  des  choies  dont  il  reftreint 
la  difpofition.  Or  il  eft  de  la  nature  des  ftatuts  réels,  qu'ils  ne  peuvent  exercer 
leur  empire  que  fur  les  chofes  qui  y  font  fujettes  ;  &  qu'ils  l'exercent  fur 
lefdites  chofes  à  l'égard  de  toutes  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent,  quand 
même  leldites  perionnes  ne  feroient  pas  foumifes  à  ces  Coutumes  :  d'où  il  eft 
facile  de  condure  que  c'eft  par  la  Coutume  du  lieu  où  font  fitués  les  héritages 
dans  lefquels  on  a  conftitué  le  douaire  ,  qu'on  doit  décider  s'il  eft:  réductible, 
ou  non  ,  à  la  valeur  du  coutumier. 

Suivant  ces  principes,  fi  un  homme  domicilié  fous  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  qui  réduit  le  douaire  conventionnel  au  tiers  coutumier  ,  ck  qui  a  des 
héritages  fitués  fous  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  ne  reftreint  point  le  douaire 
conventionnel ,  a  donné  par  contrat  de  mariage  en  douaire  la  moitié  en  pro- 
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priété  de  tous  les  biens  immeubles  qu'il  avoit  lorfqu'il  s'eiî  marié  ,  la  veuve 
de  ce  Normand  fera  bien  fondée  à  prétendre  ,  conformément  à  la  convention 
du  douaire  ,  la  moitié  en  propriété  de  tous  les  héritages  fitués  fous  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  que  ce  Normand  avoit  lorfqu'il  s'eit  marié  ,  fans  que  le  ftatut 
de  la  Coutume  de  Normandie  qui  réduit  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur 
du  coutumier  ,  y  puiffe  mettre  obftacle  :  car ,  comme  nous  l'avons  dit ,  ce 
ftatuî  ne  peut  exercer  ton  empire  que  fur  les  biens  de  cette  Coutume  ;  il  ne 
peut  l'exercer  fur  des  héritages  fitués  en  d'autres  Provinces  ,  fur  lefquels  il 
n'a  aucun  empire. 

Lorfque  c'eit  un  Parifien  qui  a  conititué  un  pareil  douaire ,  &  qu'il  a  des 
héritages  fitués  fous  la  Coutume  de  Normandie ,  le  douaire  fourTrira  réduction 
à  legard  des  héritages  qui  y  font  fitués,  &  la  veuve  ne  pourra  prétendre 
dans  lefdits  héritages  que  le  tiers  en  ufufruit,  que  la  Coutume  de  Normandie 
accorde  pour  le  douaire  des  femmes  :  car,  quoique  l'homme  ne  fut  pas  fujet 
à  cette  Coutume  ,  il  fuffit  que  ces  héritages  qui  font  fitués  fous  cette  Cou- 
tume ,  y  foient  fujets  ;  étant  de  la  nature  des  ftatuts  réels ,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  qu'ils  exercent  leur  empire  fur  toutes  les  chofes  qui  y  font  fujettes  , 
quoique  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent ,  n'y  foient  pas  (ujettes  par 
elles-mêmes. 

C'efr.  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  ;  un  du  30  Décembre  1693, 
rapporté  au  premier  tome  des  Mémoires  de  M.  Froland  ;  un  du  23  Janvier 
1703  ,  au  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

129.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  chofes  qui  n'ont  pas  de  fituation  , 
telles  que  font  tous  les  meubles  ,  tant  corporels  qu'incorporels  ,  &  les  rentes 
conitituées  ,  fauf  celles  dues  par  le  Roi ,  qui  font  cenfées  avoir  une  fituation  au 
lieu  où  eft  établi  le  bureau  de  paiement  ?  Les  chofes  qui  n'ont  point  de  fitua- 
tion ,  iiiivent  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent  ,  &C  font  régies  par  la 
Coutume  du  lieu  de  fon  domicile.  C'eft  pourquoi  lorfqu'un  douaire  conven- 
tionnel a  été  conititué  en  biens  de  cette  eipece  ,  il  n'eft  réductible  à  la  valeur 
du  douaire  coutumier  que  lorfque  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  de  l'homme 
en  a  une  difpofition. 

130.  Lorfque  l'homme,  depuis  fon  mariage,  a  changé  de  domicile  ,  erl-ce 
la  Loi  du  lieu  du  domicile  qu'il  avoit  lors  du  mariage  ,  ou  celle  du  lieu  de 
celui  qu'il  avoit  lors  de  fa  mort  ,  qui  doit  être  coniidérée  ? 

Je  penfe  qu'on  doit  diitinguer  fi  le  douaire  conventionnel  a  été  conititué 
en  biens  qu'il  avoit  déjà  lorsqu'il  s'eit  marié ,  ou  s'il  a  été  conititué  en  biens 
qu'il  laiiTeroit  lors  de  fon  décès. 

Dans  le  premier  cas ,  je  penfe  que  c'eit  la  Coutume  du  lieu  du  domicile 
que  l'homme  avoit  lorfqu'il  s'eil  marié  ,  qui  doit  feule  être  confidérée.  Par 
exemple ,  fi  un  homme  qui  étoit  domicilié  fous  la  Coutume  du  Maine  au 
temps  de  fon*contrat  de  mariage  ,  6c  dont  le  bien  confjftoit  en  rentes  confli- 
tuées  ,  a  donné  à  fa  femme  pour  douaire  conventionnel  la  moitié  en  propriété 
de  toutes  les  rentes  qui  lui  appartenoient  ;  quoique  cet  homme  ait,  depuis  fon 
mariage ,  transféré  ion  domicile  fous  une  Coutume  qui  ne  refïreint  pas  le 
douaire  conventionnel ,  &  que  fes  rentes  ne  foient  plus  régies  par  la  Coutu- 
me du  Maine  3  néanmoins  le  douaire  conventionnel  de  la  moitié  en  propriété 
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de  fes  rentes  fera  réduit ,  conformément  à  la  Coutume  du  Maine ,  au  tiers  en 
ufufruit  defdites  rentes  :  car  ces  rentes  ayant  été  fujettes  à  !a  Coutume  du 
Maine  ,  au  temps  du  contrat  de  mariage  ,  il  n'a  pu  alors  valablement  conftituer 
le  douaire  porté  par  fon  contrat  de  mariage,  dans  lefdites  renies,  que  jufqu'à 
concurrence  du  douaire  coutumier  delà  Coutume  du  Maine,  c'eft-à-dire  ,  du 
tiers  en  ufufruit.  Le  douaire  conventionnel  n'ayant  été  conftitué  valablement 
que  jufqu'à  cette  concurrence,  le  mari  n'a  pas  pu  par  fon  fait,  en  changeant  de 
domicile ,  l'augmenter. 

Vice  verfd,  lorfqu'un  pareil  douaire  conventionnel  a  été  conftitué  par  un 
homme  qui ,  au  temps  de  fon  contrat  de  mariage  ,  étoit  domicilié  fous  une 
Coutume  qui  ne  reftreint  pas  le  douaire  conventionnel  ;  quoique  cet  homme 
ait  transféré,  depuis  fon  mariage,  fon  domicile  fous  la  Coutume  du  Maine, 
ce  douaire  ne  fouffrira  aucune  réduction  :  car  ayant  été  une  fois  valablement 
conftitué ,  le  mari  ne  peut  par  fon  fait ,  en  changeant  de  domicile ,  y  donner 
atteinte. 

131.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  douaire  conventionnel  a  été  conftitué 
en  biens  que  l'homme  laifTeroit  lors  de  fon  décès  ;  comme ,  par  exemple ,  s'il 
eft  porté  par  le  contrat  de  mariage ,  que  le  douaire  de  la  femme  fera  de  la 
moitié  de  tous  les  biens  meubles  àc  immeubles  que  l'homme  laifTera  lors  de  fon 
décès  :  dans  ce  cas ,  les  biens  meubles  &  les  rentes  que  le  mari  a  laiffés  à  fon 
décès,  ne  commencent  qu'au  temps  de  fon  décès  à  former  le  douaire,  n'ayant 
pas  pu  le  former  plutôt,  puifque  jufqu'à  ce  temps  il  a  été  incertain  quelles 
feroient  les  chofes  que  le  mari  laifleroit  à  fon  décès ,  &  dans  lefquelles  a  été 
conftitué  le  douaire  ;  ce  ne  peut  être  que  la  Loi  par  laquelle  ces  chofes  font 
régies  au  temps  du  décès  du  mari ,  qui  efl:  celle  fous  laquelle  il  étoit  alors 
domicilié ,  qui  puifTe  régler  fi  ces  chofes  ^doivent  être  fujettes  au  douaire  fans 
reftri&ion ,  conformément  à  la  convention,  ou  fi  elles  ne  doivent  l'être  que 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  douaire  coutumier. 

C'eft  pourquoi  lorfqu'un  douaire  eft  de  la  moitié  en  propriété  des  biens 
mobiliers  &  des  rentes  que  le  mari  laifTeroit  à  fon  décès  ;  quoique  le  mari 
fut ,  lors  du  contrat  de  mariage  ,  domicilié  fous  la  Coutume  du  Maine ,  s'il  a 
transféré  fon  domicile  à  Orléans,  où  il  eft  mort,  le  douaire  de  ces  chofes  ne 
fera  pas  réduit  à  la  valeur  du  douaire  coutumier,  fuivant  la  Coutume  du  Maine, 
qui  ne  peut  exercer  aucun  enfpire  fur  ces  chofes  ,  lefquelles  ,  ou  n'y  ont  jamais 
été  fujettes ,  fi  elles  n'ont  été  acquifes  que  depuis  la  tra  dation  de  domicile ,  ou 
du  moins  ont  ceffé  d'y  être  fujettes  avant  qu'elles  euifent  entré  dans  la  for- 
mation du  douaire. 

Vice  verfd,  quoique  l'homme  qui  auroit  conftitué  un  pareil  douaire,  eut 
alors  fon  domicile  à  Orléans;  s'il  l'a  transféré  fous  la  Coutume  du  Maine,  &C 
qu'il  y  ioit  mort,  le  douaire  fera  réductible  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  : 
car  les  chcfes  dont  il  eft  formé ,  fe  trouvent ,  au  temps  de  la  mort  du  mari ,  qui  eft 
le  temps  auquel  elles  commencent  à  le  former,  être  régies  par  la  Coutume  du 
Maine,  qui  ordonne  cette  réduction. 

En  vain  oppoferoit-on  que  le  mari  n'a  pu  p  fon  fait,  en  changeant  de  domi- 
cile, donner  atteinte  au  douaire,  qui,  fans  ce  .' '.ingénient  de  domicile,  n'auroit 
fouifert  aucune  réduction. 

Tome  IV.  H 
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La  réponfe  eft ,  que  le  mari  ne  peut ,  par  fon  changement  de  domicile  > 
fouftraire  au  douaire  aucune  des  chofes  qui  le  forment  déjà ,  ou  qui  y  font 
déjà  affectées  ou  hypothéquées.  Par  exemple,  lorfqu'un  Orléanois  ,  par  fon 
contrat  de  mariage ,  a  conltitué  le  douaire  dans  la  moitié  des  rentes  qui  lui 
appartenoient  alors ,  il  ne  peut ,  en  transférant  fon  domicile  dans  la  Coutume 
du  Maine  ,  rien  fouftraire  au  douaire  ,  de  la  moitié  de  ces  rentes ,  qui  y  font 
déjà  affectées,  &  qui  entrent  même  déjà,  pour  cette  moitié  ,  dans  la  formation 
&  compofition  du  douaire.  Mais  lorfque  le  douaire  confifte  dans  la  moitié  des 
rentes  que  le  mari  laiffera  lors  de  fon  décès ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  faifant 
paffer  fes  rentes  fous  la  Coutume  du  Maine,  où  il  a  transféré  fon  domicile  ,  il 
ait  rien  fouftrait  au  douaire  de  ce  qui  y  étoit  affecté ,  &  de  ce  qui  le  compofoit: 
car  les  rentes  qu'il  a  fait  pafîer  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  n'étoient  pas  affec- 
tées au  douaire  lorfqu'il  y  a  transféré  fon  domicile  ;  les  chofes  qui  doivent 
former  un  tel  douaire ,  ne  pouvant  commencer  à  le  former  &  y  être  affec- 
tées qu'au  temps  du  décès  du  mari. 

1 3  i.  Lorfqu'un  noble  d'illoudun ,  qui  a  fous  la  Coutume  d'IfToudun  des 
héritages  considérables ,  &  fous  celle  de  Tours  une  petite  terre  bien  jolie , 
mais  d'un  revenu  modique ,  a  donné  pour  douaire  conventionnel  à  fa  femme 
Fufufruit  de  cette  petite  terre,  ignorant  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Tours  , 
qui  ne  permet  pas  que  le  douaire  conventionnel  excède  le  coutumier  ;  ce  douaire 
étant  réduit  au  tiers ,  la  douairière  peut-elle  demander  récompenfe  fur  les  biens 
d'IfToudun ,  du  retranchement  qu'elle  fouffre ,  fous  le  prétexte  que  la  Coutume 
d'IfToudun ,  qui  n'accorde  aucun  douaire  coutumier ,  permet  d'accorder  un 
douaire  conventionnel  aufîï  confidérable  que  l'on  juge  à  propos  ?  Je  ne  penfe 
pas  qu'elle  y  foit  fondée.  Son  mari  pouvoit  à  la  vérité  lui  conftituer  dans 
fes  héritages  d'IfToudun  un  douaire  auffi  confidérable ,  &  même  beaucoup 
plus  confidérable  que  celui  qu'il  lui  a  conltitué ,  &  dans  lequel  elle  a  fouffert 
un  retranchement  par  la  Coutume  de  Tours  :  il  l'eût  peut-être  fait,  s'il  neùt 
pas  ignoré  la  difpofition  de  cette  Coutume  :  mais  il  fuffit  qu'il  ne  l'ait  pas  fait, 
pour  que  la  femme  ne  puiffe  le  prétendre.  Le  mari  n'a  pas  tait  ce  qu'il  pou- 
voit faire,  &  il  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire:  Non  fecit  quod  potuit , 
fuit  quod  non  potuit. 

133.  Lorfque  le  douaire  conventionnel  qu'un  homme  a  conftitué  à  fa 
femme ,  confiffe  dans  une  groffe  rente  viagère ,  ou  dans  une  fomme  d'argent 
en  propriété ,  &  qu'il  excède  la  valeur  du  douaire  coutumier  accordé  par 
les  Coutumes  où  font  les  biens  de  cet  homme  ;  quoique  cet  homme  fut  domi- 
cilié fous  une  Coutume  qui  reftreint  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du 
coutumier;  s'il  a  des  héritages  finies  fous  une  autre  Coutume  qui  n'apporte 
aucune  restriction  au  douaire  conventionnel ,  la  douairière  pourra  fe  faire 
payer  en  entier  de  fon  douaire  fur  lefdits  héritages ,  quoiqu'il  excède  le 
coutumier. 

C'eft  une  fuite  du  principe  que  nous  avons  établi  ci-deflus ,  que  le  ftatut 
qui  reftreint  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  ,  eft 
un  ftatut  réel.  Ces  ftatuts  tombent  fur  les  chofes  plutôt  que  fur  les  perfonnes  : 
La  Coutume  qui  renferme  un  tel  ftatut ,  ne  défend  d'accorder  un  douaire  au- 
delà  de  la  valeur  du  douaire  coutumier ,  qu'à  l'égard  des  chofes  foumifes  à 


Partie  I,  Chap.  II,  Secl.  2,  Art,  2.  59 

fon  empire.  Elle  empêche  que  les  chofes  ne  (oient  difponibles  à  titre  de  douaire 
au-delà  de  la  valeur  du  douaire  coutumier  ;  mais  elle  ne  rend  pas  les  per- 
sonnes foumiies  à  ion  empire ,  incapables  de  difpofer  à  ce  titre,  fans  reftriâion  , 
des  héritages  qu'elles  ont  dans  d'autres  Provinces ,  fur  lefquels  elle  n'a  aucun 
empire.  Ceft  pourquoi ,  quelque  confidérable  que  foit  la  rente  ou  la  fomme 
d'argent  qu'un  Manceau  qui  a  des  héritages  fitués  fous  la  Coutume  d'Or- 
léans, a  conftituée  pour  le  douaire  de  fa  femme,  l'héritier  de  ce  Manceau  ne 
pourra  fe  difpenfer  de  payer  ce  douaire  qu'en  abandonnant  à  la  femme  la  pro- 
priété de  tous  les  héritages  dépendans  de  la  fuccefîion ,  qui  font  fitués  fous  la 
Coutume  d'Orléans ,  &  en  lui  laiffant  le  douaire  coutumier  fur  ceux  régis  par 
la  Coutume  du  Maine. 

La  douairière,  outre  les  charges  du  douaire  coutumier  qu'elle  a  dans  les  biens 
du  Maine,  doit  encore,  au  moyen  de  l'abandon  qui  lui  eft  fait  de  tous  les  héri- 
tages fitués  fous  la  Coutume  d'Orléans ,  être  tenue  des  dettes  hypothécaires  an- 
térieures au  mariage ,  pour  la  part  qu'en  doivent  porter  lefdits  héritages  qu'on 
lui  abandonne  ;  mais  elle  n'eft  aucunement  tenue  de  celles  postérieures  au  ma- 
riage ,  le  mari  n'ayant  pu  par  fon  fait,  en  contractant  des  dettes  postérieures 
au  mariage ,  donner  atteinte  au  douaire. 

Vice  verfd,  lorfqu'un  homme  domicilié  fous  la  Coutume  d'Orléans,  qui  a  des 
héritages  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine ,  fe  marie ,  il  ne  peut  pas ,  en  fraude 
de  la  Coutume  du  Maine,  qui  ne  lui  permet  pas  de  difpofer,  à  titre  de  douaire, 
defdits  héritages  au-delà  de  la  valeur  du  douaire  coutumier ,  conftituer  à  fa 
femme,  pour  douaire,  une  rente  ou  une  fomme  d'argent  trop  confidérable, 
qui  abforberoit  la  valeur  defdits  héritages.  C'eft  pourquoi  l'héritier  peut  fe 
difpenfer  de  payer  à  la  douairière  cette  fomme  ou  cette  rente ,  en  abandon- 
nant à  la  douairière  la  propriété  de  tous  les  biens  de  fa  fuccefîion  régis  par  la 
Coutume  d'Orléans ,  Se  en  lui  laiffant  le  douaire  coutumier  fur  les  héritages 
régis  par  celle  du  Maine. 

Parmi  les  biens  régis  par  la  Coutume  d'Orléans ,  que  l'héritier  doit  en  ce  cas 
abandonner  à  la  douairière ,  on  doit  comprendre  tous  ceux  qui  n'ont  point  de 
fituation,  tels  que  font  tous  les  biens  mobiliers  ,  &  les  rentes  fur  particuliers; 
ces  chofes  qui  n'ont  point  de  fituation  ,  étant,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé 
ailleurs ,  régies  par  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  de  la  perfonne  à  qui  elles 
appartiennent. 

Obfervez  que  fi  l'Orléanois  qui  a  conftitué  ce  douaire,  a  transféré  fon  domi- 
cile fous  la  Coutume  du  Maine;  quoique,  par  cette  translation  de  domicile,  les 
rentes  qui  lui  appartenoient ,  deviennent  foumifes  à  la  Coutume  du  Maine , 
néanmoins  toutes  les  rentes  qui  lui  appartenoient  avant  cette  tranilation  de  do- 
micile, doivent  être  comprifes  dans  l'abandon  que  l'héritier  doit  faire  à  la  douai- 
rière ;  car  ayant  été  une  fois  affectées  6c  hypothéquées  au  douaire ,  il  n'a  pu  par 
ion  fait ,  en  changeant  de  domicile ,  éteindre  cette  hypothèque. 

134.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conven- 
tionnel excède  le  coutumier ,  c'eft  une  queftion ,  fi  la  femme  ne  peut  avoir 
aucun  douaire  conventionnel ,  lorfqu'il  n'y  a  aucun  douaire  coutumier,  ne 
fe  trouvant  dans  les  biens  du  mari  aucuns  de  ceux  dans  lefquels  la  Coutume 
accorde   un  douaire  ?  On   dit ,  contre   la  femme  ,  que  la  Coutume   ayant 
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réduit  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du  douaire  coutumier,  c'eft  une 
conféquence  que,  dans  les  cas  auxquels  la  Coutume  n'a  accordé  aucun  douaire 
coutumier,  le  douaire  coutumier,  en  ce  cas,  étant  rien,  le  conventionnel 
doit  être  pareillement  réduit  à  rien,  &  que  la  femme  ne  peut  rien  prétendre 
à  ce  titre. 

Au  contraire  ,  on  dit  en  faveur  de  la  veuve,  que  la  difpofition  de  ces  Cou- 
tumes, qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conventionnel  excède  la  valeur  du 
douaire  coutumier,  fuppofent  le  cas  auquel  il  y  a  un  douaire  coutumier  ,  ck  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  ce  cas  :  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  douaire  conven- 
tionnel excède  le  douaire  coutumier,  lorfqu'il  n'y  a  aucun  douaire  coutumier; 
le  néant  ne  pouvant  pas  être  un  terme  de  comparaifon ,  ni  être  fufceptible 
de  plus  ou  de  moins.  Bien-loin  donc  qu'on  doive  décider  dans  ces  Coutumes , 
que  lorfqu'il  n'y  a  aucun  douaire  coutumier ,  il  ne  peut  y  avoir  de  douaire 
conventionnel,  on  doit  au  contraire  décider  que  dans  ce  cas  le  douaire  con- 
ventionnel n'eft  fujet  à  aucune  réduction,  n'y  ayant  aucun  douaire  coutumier 
à  la  valeur  duquel  il  puiffe  être  réduit. 

L'efprit  de  cette  Coutume  n'eft  pas  que  le  mari  ne  puiffe  accorder  à  fa 
femme  aucun  douaire,  mais  qu'il  n'en  accorde  pas  un  excefîif.  C'eft  par  la  va- 
leur du  douaire  coutumier  qu'elles  décident  fi  le  conventionnel  eft  excefîif.  Le 
défaut  du  douaire  coutumier  n'empêche  donc  pas  que  le  mari  n'ait  pu  accor- 
der un  douaire  conventionnel  ;  il  empêche  plutôt  que  celui  qu'il  a  accordé ,  ne 
puiffe  être  jugé  excefîif,  faute  de  ce  qui  devoit  fervir  de  mefure  pour  juger 
de  fon  excès. 

La  Coutume  d'Auxerre  s'eft  expliquée  pour  ce  fentiment,  fur  la  queftion. 
Elle  eft  du  nombre  de  celles  qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conven- 
tionnel excède  le  douaire  coutumier;  mais,  à  défaut  de  celui-ci,  elle  déclare 
le  conventionnel  non  fujet  à  réduction.  Voici  comme  elle  s'explique ,  art.  212: 
«  Douaire  préfix  conftitué  par  le  mari  ayant  héritage  propre  ,  ne  peut  excéder 
»  le  coutumier  ....  &.  Ji  le  mari  n'a  héritage  propre  (1),  le  préfix  aura  lieu  , 
»  de  quelque  valeur  qu'il  foit  ». 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  d'Auxerre  doit-elle  être  fuivie  dans  les  Cou- 
tumes qui  décident  que  le  douaire  conventionnel  ne  doit  pas  excéder  le  douaire 
coutumier,  fans  s'être  expliquées  fur  le  cas  auquel  il  n'y  a  aucun  douaire  cou- 
tumier ?  Je  le  penfe,  par  les  raifons  qui  ont  été  expofées  ci-defTus. 

Sauf  néanmoins  qu'à  défaut  de  douaire  coutumier,  le  douaire  préfix  ne  pût 
excéder  ce  qu'il  eft  permis  au  mari  de  donner  à  fa  femme  par  contrat  de  ma- 
riage. Par  exemple  ,  lorfqu'un  homme  domicilié  fous  la  Coutume  de  Tours, 
qui  eft  une  de  celles  qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conventionnel  ex- 
cède le  coutumier,  a  tout  fon  bien  en  mobilier  ;  la  femme  ne  pouvant  pas  en 
ce  cas  avoir  un  douaire  coutumier  ,  cette  Coutume  ne  l'accordant  que  dans 
les  immeubles  du  mari ,  le  mari  pourra  lui  accorder  un  douaire  conventionnel  ; 
mais  ce  douaire  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  meubles  du  mari  :  autrement , 


(1)  Auquel  cas  il  n'y  a  pas  de  douaire  coutumier ,  qui  n'efl  accordé  que  furies  propres 
de  communauté. 
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la  difpofition  de  l'article  227  de  cette  Coutume,  qui  ne  permet  pas  à  un 
homme  qui  n'a  que  des  meubles,  d'en  donner  plus  de  la  moitié,  deviendroit 
îllufoire ,  s'il  pouvoit  donner  à  titre  de  douaire  ce  que  la  Coutume  lui  détend 
de  donner. 

135.  Si,  dans  la  Coutume  d'Auxerre  ,  le  mari  avoit  un  propre,  mais  qui 
ne  fût  de  nulle  confidérution;  comme  fi  ce  propre  étoit  une  rente  de  vingt  fous  ; 
le  conventionnel  feroit-il  réductible  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  tur  cette 
rente  de  vingt  fous ,  c'eft-à-dire  ,  à  dix  fous  de  rente  ?  Je  crois  que  dans  ce  cas 
le  douaire  conventionnel  ne  doit  pas  plus  être  fujet  à  réduction  ,  que  fi  le 
mari  n'avoir  aucun  propre ,  &  qu'il  n'y  eût  point  en  tout  de  douaire  coutu- 
mier ;  car  dans  les  chofes  morales  ,  paràrn  pro  nihilo  nputatur  ;  &  c'en1  la  même 
chofe ,  que  le  mari  n'ait  aucun  propre  ,  ou  que  ce  qu'il  a  de  propre ,  ne  foit 
d'aucune  confidération. 

136.  Lorfque,  dans  ces  Coutumes  ,  le  mari  n'a  qu'un  héritage  propre  ,  qui 
eft  chargé  d'usufruit  envers  un  tiers ,  il  y  a  en  ce  cas  un  douaire  coutumier  ;  ÔC 
s'il  n'y  avoit  pas  de  douaire  conventionnel ,  la  veuve  auroit  droit  de  jouir  d'une 
portion  du  revenu  de  cet  héritage  après  l'extinction  de  l'ufufruit  dont  il  eft 
chargé.  Cela  fuffit  pour  que  le  douaire  conventionnel  foit  en  ce  cas  réductible 
à  la  valeur  de  ce  douaire  coutumier  ,  c'eft-à-dire  ,  à  la  valeur  de  la  portion  que 
ia  Coutume  affigne  pour  le  douaire  dans  le  revenu  de  cet  héritage. 

137.  Les  Coutumes  qui  réduifent  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du 
douaire  coutumier ,  ayant  pour  objet  les  biens  du  mari ,  dont  ils  ne  lui  per- 
mettent pas  de  difpofer  envers  fa  femme ,  à  titre  de  douaire ,  au-delà  de  la 
valeur  du  douaire  coutumier ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  n'y  a  lieu  à  cette 
réduction  que  lorfque  c'eft  le  mari  qui  conftitue  lui-même  le  douaire  à  fa 
femme  :  mais  fi  c'étoit  un  tiers  qui  fut  intervenu  au  contrat  de  mariage ,  & 
qui  eût  conftitue  un  douaire  à  la  femme,  ce  douaire  ne  feroit  pas  réductible  , 
comme  l'ont  obfervé  les  Commentateurs  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  cités  par 
Dupineau. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  la  réduction  du  douaire  préflx  à  la  valeur  du 
coutumier ,  étant  établie  dans  ces  Coutumes  en  faveur  de  l'héritier  du  mari , 
de  même  que  les  réferves  coutumieres,  il  n'y  a  que  l'héritier  qui  foit  reçu  à 
demander  cette  réduction.  Le  Supplément  de  Denifart  rapporte  un  Arrêt  du 
28  Mars  1767  ,  qui  a  jugé  au  profit  d'un  enfant  douairier,  que  le  curateur  à  la 
fuccefïion  vacante  du  père ,  &  les  créanciers  poftérieurs  au  contrat  de  mariage , 
étoient  non-recevables  dans  cette  demande.  Il  y  a  même  raifon  à  l'égard  de  la 
veuve. 

Article     III. 

1 

Si  le  douaire  conventionnel  exclut  le  douaire  coutumier. 

138.  Il  n'eft  pas  douteux  que  la  femme  ne  peut  pas  avoir  tout  à-la-fois 
le  douaire  conventionnel   &  le  douaire  coutumier  ;    mais  c'eft  une  queftion^ 
fur  laquelle  les  Coutumes  font  partagées,  de  içavoir  fi  lorfqu'on  a  accordé, 
par  le  contrat  de  mariage,  un  douaire  à  la  femme  ,  elle  eft  recevable ,  en  renon- 
çant au  conventionnel ,  à  prétendre  le  coutumier  ? 
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La  Coutume  de  Paris  le  lui  refufe  par  l'art.  261.  Il  y  eft  dit  :  «  Femme  douée 
»  de  douaire  préfix  ne  peut  demander  douaire  coutumier,  s'il  ne  lui  eft  permis 
»  par  ion  contrat  de  mariage  ». 

Les  Coutumes  d'Orléans,  de  Blois,  &  un  très-grand  nombre  d'autres ,  ont 
une  pareille  difpofition. 

La  raifon  eft,  que  le  douaire  conventionnel  a  été  autrefois  le  feul  douaire. 
C'eft  pour  fubvenir  aux  femmes  auxquelles  il  n'avoit  pas  été  pourvu  d'un  douaire 
par  leur  convention  de  mariage ,  que  Philippe-Augufte ,  &  enfuite  les  Coutumes , 
ont  établi  le  douaire  légal  ou  coutumier. 

Par  cette  raifon  ,  la  Coutume  de  Paris  &  la  plupart  des  autres  n'accordent  le 
douaire  coutumier  qu'à  défaut  du  conventionnel.  Lorfqu'il  y  en  a  un,  elles  ne 
permettent  pas  à  la  femme  de  prétendre  autre  chofe  que  ce  qu'elle  eft  convenue 
elle-même  qu'elle  auroit  pour  fon  douaire. 

Quelques  autres  Coutumes ,  comme  Meaux,  Troyes,  le  Grand-Perche,  &c. 
donnent  à  la  femme  qui  a  un  douaire  conventionnel ,  le  choix  du  coutumier ,  quoi- 
que  ce  choix  ne  lui  ait  pas  été  expreiTément  accordé  par  le  contrat  de  mariage , 
à  moins  qu'elle  n'ait  expreiTément  renoncé  au  coutumier. 

Ces  Coutumes  défèrent  aux  femmes  le  douaire  purement  &  fimplement  ; 
elles  ne  le  défèrent  pas  à  défaut  du  conventionnel.  C'eft  pourquoi ,  dans  ces  Cou- 
tumes ,  la  femme  ayant  deux  droits  pour  demander  un  douaire ,  l'un  qui  lui 
vient  de  la  Loi  qui  le  lui  défère ,  l'autre  qui  lui  vient  de  la  convention  ,  elle 
peut  ufer  de  celui  des  deux  droits  qu'elle  jugera  lui  convenir  le  mieux.  Dans 
ces  Coutumes  ,  quoique  le  douaire  conventionnel  lui  foit  accordé  pour  &  à 
la  place  du  coutumier,  &  qu'en  conféquence  elle  ne  puifte  avoir  l'un  &;  l'autre  , 
elle  n'eft  pas  néanmoins  cenfée  avoir ,  par  la  convention  du  douaire ,  renoncé 
au  douaire  coutumier.  C'eft  pourquoi ,  en  renonçant  au  droit  qui  lui  vient 
de  la  convention  du  douaire,  qui  eft  cenfée ,  dans  ces  Coutumes,  n'être  inter- 
venue qu'en  fa  faveur ,  elle  peut ,  dans  ces  Coutumes ,  demander  le  douaire 
coutumier. 

139.  Dans  cette  variété  de  Coutumes ,  fuivant  laquelle  doit-on  décider  ft 
la  femme  qui  a,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  un  douaire  conventionnel,  peut 
avoir  le  choix'du  coutumier?  Nous  avons  déjà  établi  ci-defTus,  que  les  difpo- 
fitions  des  Coutumes  qui  concernent  le  douaire,  font  des  ftatuts  réels ,  qui  ayant 
pour  objet  les  chofes  ,  exercent  leur  empire  fur  celles  qui  y  font  fujettes , 
quelles  que  foient  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent.  Suivant  ce  prin- 
cipe ,  il  n'eft  pas  douteux  que  c'eft  par  la  Coutume  qui  régit  les  biens  du  mari , 
qu'on  doit  décider  fi  la  femme  qui  a  un  douaire  conventionnel ,  conferve  le 
droit  du  douaire  coutumier  ,  ou  fi  elle  en  eft  déchue.  C'eft  pourquoi ,  lorfque 
des  Parifiens  ont  contracté  mariage  ;  quoique  la  Coutume  de  Paris  refufe  le 
douaire  coutumier  à  la  femme  dans  le  cas  auquel  il  y  a  un  douaire  conven- 
tionnel ,  néanmoins  fi  l'homme  avoit ,  lors  de  fon  mariage ,  des  héritages  finies 
fous  la  Coutume  de  Troyes,  qui  conferve  en  ce  cas  à  la  femme  le  choix  du 
coutumier ,  la  femme  de  ce  Parifien  aura  en  ce  cas  le  choix  du  douaire  coutu- 
mier fur  lefdits  héritages  ;  &  vice  verfây  la  femme  d'un  Troyen  qui  a  un  douaire 
conventionnel ,  n'aura  pas  le  choix  du  coutumier  fur  les  biens  que  fon  mari  a 
fous  la  Coutume  de  Paris. 
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140.  Obfervez  que  lorfqu'un  homme  a  des  biens  fujets  au  douaire  coutu- 
mier fous  différentes  Coutumes,  dont  l'une  conierve  à  la  femme  qui  a  un 
douaire  conventionnel ,  le  choix  du  coutumier ,  &  les  autres  l'en  excluent  ;  fi 
la  femme  choifit  le  douaire  que  lui.défere  celle  qui  lui  en  accorde  le  choix,  elle 
n'efl  pas  obligée ,  pour  avoir  ce  douaire  coutumier,  d'abandonner  la  totalité  de 
fon  douaire  conventionnel  ;  elle  n'en  doit  abandonner  qu'une  portion  qui  foit 
dans  la  même  raifon  6c  proportion  qu'eil  ce  qui  efl  fujet  au  douaire  coutu- 
mier dans  cette  Coutume ,  à  la  totalité  de  ce  qui  y  efl  fujet  dans  toutes  celles 
où  le  mari  a  des  biens. 

Par  exemple  ,  en  fuppofant  qu'un  Parifien  a  des  biens  fujets  au  douaire  cou- 
tumier fous  les  Coutumes  de  Paris,  d'Orléans  &  de  Meaux  , tous  lefquels  mon- 
tent enfemble  ,  pour  les  portions  defdits  biens  qui  font  fujettes  au  douaire  cou- 
tumier ,  à  une  fomme  de  20,000  liv.  ;  que  ceux  de  Meaux,  pour  la  portion  qui 
y  efl  fujette  ,  montent  à  la  fomme  de  5,000  liv.,  qui  fait  le  quart  de  la  totalité 
de  tout  ce  qui  efl  fujet  au  douaire  coutumier  dans  toutes  lefdites  Coutumes  ;  la 
femme  qui  prend  le  douaire  coutumier  dans  ladite  Coutume  de  Meaux ,  ne  re- 
noncera au  douaire  conventionnel  que  pour  un  quart.  Par  exemple,  s'il  efl  de 
800  liv.  de  rente  viagère,  il  fera  réduit  à  600  liv.  La  raifon  efl,  que  le  douaire 
conventionnel  efl  accordé  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  les  douaires 
coutumiers  qui  lui  font  déférés  par  toutes  ces  Coutumes  où  le  mari  a  des  biens 
qui  y  font  fujets.  Celui  que  défère  la  Coutume  de  Meaux ,  ne  montant  qu'au 
quart  de  la  totalité  de  tous  les  douaires,  il  n'y  a  que  le  quart  du  douaire  con- 
ventionnel qui  tienne  lieu  de  ce  douaire  ;  &  la  femme  qui  accepte  ce  douaire 
de  la  Coutume  de  Meaux,  ne  doit  par  conféquent  renoncer  qu'au  quart  du 
douaire  conventionnel. 

141.  Lorfque  l'homme  qui  a  conflitué  un  douaire  conventionnel  à  fa 
femme,  avoit  parmi  fes  biens,  au  temps  du  contrat  de  mariage,  des  rentes 
conilituées  ;  s'il  a  depuis  changé  de  domicile ,  c'efl  la  Coutume  du  lieu 
qui  régiffoit  les  rentes  au  temps  du  contrat ,  qui  doit  décider  fi  la  femme 
à  qui  on  a  conflitué  un  douaire  conventionnel  ,  doit  conferver  dans  les 
rentes  le  choix  du  douaire  coutumier.  Par  exemple  ,  fi  un  homme  domicilié 
fous  la  Coutume  de  Meaux  au  temps  de  fon  contrat  de  mariage,  qui  a 
conflitué  un  douaire  conventionnel  à  fa  femme ,  a  depuis  transfère  fon  do- 
micile à  Paris ,  où  il  efl  mort ,  la  veuve  aura  confervé  le  choix  du  douaire 
coutumier  fur  les  rentes  que  fon  mari  avoit  au  temps  de  fon  contrat  de 
mariage  ,  fui  vaut  la  Coutume  de  Meaux  ,  quoique  ,  par  la  tranflation  de 
domicile  du  mari  à  Paris  ,  ces  rentes  aient  cefTé  d'être  régies  par  la  Cou- 
tume de  Meaux  ,  &  foient  devenues  fujettes  à  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
exclut  abfolument  le  douaire  coutumier ,  lorfqu'il  y  a  un  douaire  con- 
ventionnel :  car  ayant  été  affectées  au  douaire  ,  au  temps  du  contrat  de 
mariage  ,  par  la  Coutume  de  Meaux  qui  les  régiffoit  alors  ,  le  mari  n'a  pas 
pu  par  fon  fait ,  en  changeant  de  domicile  ,  les  en  décharger.  Vice  verfâ , 
fi  c'efl  un  Parifien  qui  a  transféré  fon  domicile  à  Meaux,  la  femme  qui 
a  un  douaire  conventionnel  ,  n'aura  pas  le  choix  du  coutumier  fur  les 
rentes  qui  appartenoient  à  fon  mari  au  temps  du  contrat  de  mariage  ,  le 
mari  n'ayant  pu   par  fon  fait ,  en  changeant  de  domicile ,  faire  avoir  à  fa 
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femme  un  droit  de  douaire  fur  les  rentes ,  droit  que  la  Coutume  de  Paris ,  à 
laquelle  elles  étoient  iujettes  au  temps  du  contrat  de  mariage,  lui  avoit 
reflue. 

142.  Que  doit-on  dire  à  l'égard  des  renfes  conftituées  qui  ne  font  venues 
au  mari  de  la  fucceffion  de  quelqu'un  de  îes  afcendans ,  que  depuis  Ta  trani- 
lation  de  domicile  ?  Ce  ne  peut  être  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  qu'a- 
voit  le  mari  au  temps  de  ion  contrat  de  mariage  ,  par  laquelle  lefdites 
rentes  n'ont  jamais  été  régies  ;  ce  ne  peut  être  que  celle  par  laquelle  elles 
font  régies  au  temps  qu'elles  commencent  à  appartenir  au  mari  ,  qui  eft 
celui  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  qui  peut  accorder  ou  refufer  à  la 
femme  qui  a  un  douaire  conventionnel ,  le  choix  du  douaire  coutumier  dans 
lefdites  rentes. 

143.  Lorfqu'il  eft  dit  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  aura  pour 
douaire  une  rente  de  tant,  ou  le  douaire  coutumier,  fans  qu'il  foit  dit  au 
choix  de  qui  ;  c'eft  une  queftion  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  lem- 
blables,  fi  c'eil  la  femme  qui  doit  avoir  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre 
douaire  ;  ou  ii,  au  contraire,  ce  choix  appartient  à  l'héritier  du  mari  ?  G-aérin 
décide  pour  l'héritier  du  mari.  La  raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde ,  eft  que  l'hé- 
ritier eft  débiteur  de  l'un  &  de  l'autre  douaire.  Or  c'eft  un  principe ,  que  lorl- 
que  deux  chofes  font  dues  fous  une  alternative,  c'eft  le  débiteur  qui  a  le  choix 
de  payer  celle  qu'il  voudra ,  û  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  comme 
nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  247.  H  y  a  une  raifon 
ultérieure ,  qui  eft  que  ,  dans  le  doute  ,  les  conventions  s'interprètent  plutôt 
en  faveur  du  débiteur  que  du  créancier  :  Fere  fccundum  promijjbrem  interpréta^ 
mur  ;  L.  99  ,  ff.  de  verb.  oblig. 

Au  contraire,  on  dit  pour  la  femme,  que  le  principe  fur  lequel  fe  fonde 
Guérin ,  ne  reçoit  aucune  application. 

Il  eft  vrai  que ,  dans  le  cas  d'une  créance  alternative ,  c'eft  le  débiteur  qui 
a  le  choix.  Si ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  étoit  dit  que  la  femme  au- 
roit  pour  douaire  une  rente  viagère  de  tant ,  ou  une  telle  fomme  en  pro- 
priété,  ce  douaire  confifteroit  en  une  créance  alternative  de  la  rente  ou 
de  la  fomme  ;  &  en  ce  cas  ,  il  ne  feroit  pas  douteux  que  .le  choix  de  la 
rente  ou  de  la  fomme  appartiendroit  à  l'héritier  du  mari ,  qui  en  eft  le  dé- 
biteur. Mais  lorfqu'il  eft  dit  par  le  contrat  de  mariage  ,  dans  la  Coutume 
de  Paris  &  autres  femblables  ,  que  la  femme  aura  pour  douaire  une  rente 
de  tant ,  ou  le  douaire  coutumier ,  la  femme ,  n'a  pas  en  ce  cas  une  fimple 
créance  alternative  de  deux  chofes  ,  mais  elle  a  plutôt  deux  droits ,  qui 
lui  viennent  de  différentes  caufes.  La  femme  qui ,  fans  cette  claufe ,  feroit 
cenfée  ,  en  convenant  d'un  douaire  conventionnel  ,  avoir  renoncé  au 
douaire  coutumier,  s'eft ,  par  cette  claufe,  réfervé  le  douaire  coutumier, 
fuivant  la  permifîion  que  la  Coutume  lui  en  donne.  Elle  a  donc  deux 
droits ,  qui  lui  viennent  de  différentes  caufes  ;  le  droit  de  douaire  conven- 
tionnel ,  qui  confifte  dans  la  créance  de  la  rente  viagère  qui  lui  vient  de  la 
convention  ;  &  le  droit  de  douaire  coutumier ,  qui  lui  vient  de  la  Loi.  Ces 
deux  droits  font  incompatibles  ;  elle  ne  peut  avoir  les  deux  enfemble  ,  le 
douaire   conventionnel   ne  lui   étant    accordé  que   pour  ôc    à  la  place  du 

coutumier  : 
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coutumier  :  mais  c'eft  un  principe  ,  que  lorfqu'une  perfonne  a  deux  dirTérens 
droits  incompatibles  ,  elle  a  le  choix  de  celui  dont  elle  voudra  ufer.  Ainfi , 
lorsqu'un  enfant  eft  héritier  pour  partie ,  &  légataire  de  ion  père ,  il  a  le 
choix  de  la  part  dans  la  fucceffion  ,  ou  du  legs  :  par  la  même  raifon ,  la  femme , 
dans  ce  cas-ci ,  doit  avoir  le  choix  du  douaire  conventionnel  ou  du  coutumier. 
C'eft  l'avis  de  Chopin,  Tronçon,  Lemaître ,  &c. 

144.  Lorfque  la  femme  a  ,  foit  par  la  Coutume,  foit  par  la  convention,  le 
choix  du  douaire  conventionnel  ou  du  coutumier ,  dans  quel  temps  doit-elle 
exercer  le  choix  ? 

Il  y  a  encore  fur  ce  point  variété  dans  les  Coutumes.  Plufteurs  Coutumes, 
comme  Reims,  Amiens  ,  Grand-Perche  ,  Bar,  donnent  à  la  femme  ,  pour  faire 
cette  option  ,  un  délai  de  quarante  jours  ,  du  jour  de  la  mort  du  mari  venue 
à  fa  connoiffance.  Celles  de  Laon  &  de  Châlons  ,  qui  donnent  ce  délai  de  qua- 
rante jours  aux  femmes  roturières  ,  en  accordent  lin  de  trois  mois  aux  femmes 
nobles  :  Sedan  ne  donne  qu'un  mois.  Paris  &  la  plupart  des  Coutumes  n'ont 
pas  fixé  le  temps  dans  lequel  la  femme  doit  faire  cette  option  ,  lorfqu'elle  fe 
l'eft  réfervée  par  le  contrat  de  mariage. 

On  doit  à  cet  égard  fuivre  la  Coutume  qui  régit  les  chofes  fujettes  au 
douaire  coutumier. 

Dans  les  Coutumes  qui  ont  fixé  un  terme,  la  femme  qui  n'a  pas  fait  l'option 
dans  ce  terme ,  eft  déchue  du  droit  de  demander  le  douaire  coutumier ,  & 
ne  peut  plus  avoir  que  le  douaire  conventionnel.  Reims  ,  art.  244  ,  s'en 
explique  formellement  ;  il  y  eft  dit  :  «  Et  lefdits  quarante  jours  paffés  ,  elle 
»  fera  tenue  prendre  le  douaire  préfix  ». 

Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  fixé  aucun  temps ,  c'eft  le  Juge  qui  doit  le 
fixer ,   fur  l'afTignation  donnée  pour  cet  effet  à  la  femme  par  l'héritier. 

145.  La  femme  qui  a  fait  fon  choix  ne  peut  plus  varier.  La  Coutume  de 
Laon  ,  t'a.  4  ,  art.  34  ,  dit  :  «  Encore  qu'elle  fut  mineure,  pourvu  qu'elle  ait 
»  fait  l'option  par  l'avis  de  deux  de  fes  prochains  parens  ;  ou  amis  ,  à  défaut 
»  de  parens  ». 

Hors  cette  Coutume,  lorfqu'une  femme  mineure  a  fait  un  choix  défavan- 
tageux  qui  lui  caufe  une  léfion  confidérable ,  je  ne  vois  rien  qui  l'empêche 
de  fe  faire  reftituer  contre  ce  choix  par  des  lettres  de  refcifion.  La  Loi  7,  §.  7, 
if.  de  minor. ,  décide  expreffément  qu'un  mineur  eft  reflituable  contre  un  choix 
defavantageux  qu'il  a  fait  :  Si  in  optionis  kgato  cap  tus  Jit ,  dum  e/egit  détériorent , 
veljîduas  res  promiferit ,  &  pretiofwrem  dederit ,  fubveniendum  eji.  RenurTon^ 
chap.  4 ,  n.  14  ,  eft  d'avis  contraire.  Il  fe  fonde  fur  un  Arrêt  du  dernier  de 
Mars  1637,  par  lequel  il  prétend  qu'une  femme  fut  déclarée  non-recevable 
dans  les  lettres  de  refcifion  qu'elle  avoit  prifes  contre  l'option  qu'elle  avoit 
faite  en  minorité.  Cet  Arrêt,  dont  on  ignore  l'efpece  ,  ne  prouve  rien  ;  la  Cour 
ayant  pu ,  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  débouter  la  femme  ,  non  parce  qu'un 
tel  choix  n'eft  pas  fujet  à  reftitution  lorfqu'il  eft  defavantageux ,  mais  parce 
que  dans  le  fait  la  Cour  auroit  trouvé  que  lorfque  la  femme  avoit  fait  ce 
choix  ,  il  ne  lui  étoit  pas  alors  defavantageux ,  quoiqu'il  le  fut  devenu  depuis  : 
car  en  ce  cas  un  mineur  qui  n'a  fait  que  ce  qu'une  perfonne  prudente  auroit 
fait,  n'eft  pas  reflituable,  quoique  par  l'événement  il  ait  été  léfé  :  Nec  enim 
Tome  IF.  I 
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cventus  damni  refitutionem  indulget ,  fed  in confulta  facilitas  ;  L.  1 1  ,  §.  ff.  de 
min.  Renuffon  rapporte  deux  raifons  de  fon  opinion  :  «  La  femme  ,  dit-il ,  a 
m  fon  douaire  ,  en  quelque  façon  ,  à  titre  lucratif  :  c'eft  pourquoi  on  ne  peut 
»  pas  dire  qu'elle  ait  été  léfée  ,  quand  elle  a  fait  fon  option  ».  Cette  raifon 
eft  contraire  aux  premiers  principes  de  Droit  :  Certo  jure  utimur  (  dit  Ulpien 
en  la  Loi  7  ,  §.  6  ,  ff.  de  minor.   )  ut  &  in  lucro  minoribus  fuccurratur. 

Il  dit  en  fécond  lieu,  que  la  femme  étant  capable  de  jouir  de  fon  douaire  , 
quoique  mineure  ,  elle  eft  capable  de  faire  l'option  :  s'enfuit-il  de  là  qu'elle 
ne  doive  pas  être  reftituable  lorfqu'elle  s'eil  lourdement  trompée  &  con- 
fidérablement  léfée  dans  cette  option? 

146.  Renuffon  propofe  enfuite  une  autre  queftion  ,  qui  eft  de  fçavoir  fi  la 
femme  à  qui  on  a  conftitué  un  douaire  conventionnel  d'une  rente  viagère, 
&  qui  s'eft  réfervé  le  choix  du  coutumier  ,  étant  morte  depuis  l'ouverture 
du  douaire ,  fans  avoir  fait  ce  choix  ,  tranfmet  ce  choix  à  fes  héritiers  ?  Cet 
Auteur  la  décide  avec  raifon  pour  l'affirmative.  Ce  droit  de  choix  ayant  été 
ouvert  &  acquis  à  la  femme  par  la  mort  du  mari ,  qui  a  donné  ouverture  au 
douaire  ,  ce  droit  fait  partie  des  biens  de  la  femme  ,  qu'elle  tranfmet ,  de 
même  que  fes  autres' droits,  à  fes  héritiers  :  lefdits  héritiers  peuvent  donc  en 
ce  cas  ,  après  la  mort  de  la  femme,  choifir  le- douaire  coutumier  ,  à  l'effet 
d'avoir  fur  les  héritages  fujets  à  ce  douaire  ,  la  moitié  des  fruits  perçus  ou 
nés  depuis  la  mort  du  mari ,  qui  a  donné  ouverture  au  douaire,  jufqu'au  temps 
de  la  mort  de  fa  femme ,  laquelle  ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  eft  cenfée  en 
avoir  été  faifie  du  jour  de  la  mort  du  mari. 


CHAPITRE      III. 

Quand  &  comment  fe  contracte  C  obligation  du  Douaire  ;  quand ejl-il 
ouvert  y  &  comment  la  femme  en  ejl-elle  faifie. 

Article      premier. 

Quand  &  comment  fe  contracte  l'obligation  du  douaire, 

147.Tr  'Obligation  du  douaire  coutumier  fe  contracte  par  le  mariage  même. 
jiLiiTous  leslhéritages  &  autres  immeubles  que  le  mari  avoit  au  temps 
des  époufailles  ,  deviennent  dès-lors  fujets  au  douaire  de  la  femme  ,  pour  la 
part  telle  qu'elle  eft  réglée  par  la  Coutume  qui  les  régît;  &  dès-lors  le 
mari  contracte  envers  fa  femme  l'obligation  de  la  lui  conferver. 

L'obligation  du  douaire  conventionnel  fe  contracte  par  la  convention  portée 
au  contrat  de  mariage ,  par  laquelle  le  mari ,  ou  quelque  autre  pour  lui ,  s'oblige 
à  donner  à  la  femme  pour  fon  douaire ,  telle  6c  telle  chofe. 

Cette  convention  ,  &  l'obligation  qui  en  naît ,  dépend ,  de  même  que  toutes 
les  conventions  matrimoniales ,  de  la  condition ,  fi  nuptice  ftquantur  :  elle 
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dépend  en  outre ,  de  même  que  le  douaire  coutumier ,  de   la  condition  du 

prédécès  du  mari. 

Le  mariage  par  lequel  fe  contracte  l'obligation  du  douaire  coutumier ,  doit 

être  un  mariage  qui  non-feulement  foit  valablement  contracté  ,  mais  qui  ait 

les  effets  civils.  Lorfqu'un  mariage  eft  privé  des  effets  civils ,  la  femme  n'eft 

pas  reçue  à  demander  ni  le  douaire  coutumier ,  ni  le  conventionnel  qui  lui 

a  été  promis  par  fon  contrat  de  mariage. 

Voyc^  ,  fur  les  mariages  qui  n'ont  pas  les   effets  civils ,   notre.  Trahi  du 

Mariage  ,  part.  S  ,  n.  ^6'. 

Quelquefois  l'obligation  du  douaire,  foit  coutumier,  foit  conventionnel, 

eft  contractée  par  un  mariage  nul,  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  la  femme  qui 

n'a  pu  connoître  l'empêchement  dirimant  qui  le  rendoit  nul.  Voye^  notre  Traité 

du  Mariage ,  part.  S,  n.   440. 

148.  On  avoit  penfé  autrefois  que  pour  que  le  mariage  formât  l'obligation 

du  douaire  coutumier  ,  ou  accomplît  la  condition  du  douaire  conventionnel , 

il  falloit  que  le  mari  eût  connu  fa  femme,  ou  du  moins  qu'on  pût  le  préfumer. 
Cette  opinion  venoit  des  Canoniftes ,  qui  diftinguoient   le  mariage  qu'ils 

appel loient  matrimonium  ratum  ,  lequel  avoit  reçu  une  première  perfection 
par  le  confentement  des  parties  ;  &  le  mariage  qu'ils  appelloient  matrimonium 
confummatumy  lequel,  félon  eux,recevoit  une  dernière  perfection  perconcubitum. 
Cette  diftinction  que  faifoient  les  Canonises  n'a  aucun  fondement  folide  ;  &C 
on  doit  tenir  que  le  mariage  reçoit  toute  fa  perfection  du  feul  confentement 
des  parties,  donné  en  face  d'Eglife,  félon  les  Loix  de  l'Etat  &  les  règles  de 
l'Eglife. 

Nous  avons  néanmoins  encore  quelques  Coutumes  qui  veulent  que  la  femme 
ait  couché  avec  fon  mari ,  pour  que  le  mariage  puiffe  former  l'obligation  du 
douaire  coutumier  ,  &  accomplir  la  condition  du  douaire  conventionnel.  Telle 
eft  la  Coutume  de  Normandie,   qui,  en  l'article  352  ,  dit  :  La  femme  gagne 

fon  douaire  au  coucher.  Les  Coutumes  de  Bretagne  ,  de  Valois  ,  de  Ponthieu  , 
de  Cambrai ,  ont  une  pareille  difpofition. 

Ces  Coutumes  n'exigent  pas  précifément  concubitum ,  pour  que  le  douaire 
foit  dû  ,  mais  elles  veulent  qu'au  moins  la  femme  viro  poteflatem  corporis  fui 
fecerit ,  en  couchant  avec  lui.  La  Coutume  de  Bretagne ,  art.  460 ,  s'en  ex- 
plique ;  elle  dit  :  «  Femme  gagne  fon  douaire  ayant  mis  le  pied  au  lit ,  après 
»  être  époufée  avec  fon  feigneur,  &  mari ,  encore  qu'il  n'ait  jamais  eu  affaire 
»  avec  elle  ». 

Dans  ces  Coutumes ,  fi  le  mari ,  en  fortant  de  l'Eglife  après  la  célébration 
du  mariage ,  étoit  tombé  en  apoplexie ,  &:  étoit  mort  avant  que  fa  femme  eût 
pu  avoir  commerce  avec  lui ,  la  femme  ne  pourroit  prétendre  aucun  douaire  : 
mais  auffi-tôt  que ,  depuis  la  célébration  du  mariage  ,  l'homme  &  la  femme 
fe  font  retirés  feuls  dans  une  chambre  ,  ils  font  préfumés  y  avoir  couché 
enfemble ,  &  l'obligation  du  douaire  eft  contractée. 

149.  Dans  les  autres  Coutumes,  l'obligation  du  douaire  eft  contractée 
aufli-tôt  que  le  mariage  a  reçu  fa  perfection  par  la  bénédiction  nuptiale.  Les 
Coutumes  de  Péronne  &  Grand-Perche  en  ont  une  difpofition  précife.  Celle 
de  Paris  l'infinue  auffi  en  l'article  148.  Après  ces  termes,  Douaire  coutumier 
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ejl  de  la  moitié  de  héritages  que  le  mari  tient  au  jour  des  époufailles  ,  on  a  ajoute, 
lors  de  la  réformation  ,  ceux-ci ,  &  bénédiction  nuptiale  ,  pour  infirmer  que  c'eft 
dès-lors  que  fe  contracte  l'obligation  du  douaire.  C'eft  aufli  le  Droit  qui  a 
lieu  dans  toutes  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Les  termes  de  confommation  de  mariage  ,  employés  par  quelques  Coutumes , 
ne  s'entendent  pas  de  la  confommation  du  mariage  qui  fe  fait  par  le  commerce 
charnel ,  mais  de  la  perfection  du  mariage  par  la  bénédiction  :  c'eft  ce  que 
j'ai  appris  d'une  note  manufcrite  de  Me  Chotard ,  Avocat ,  l'un  de  ceux  qui 
furent  chargés  de  rédiger  les  articles  de  la  Coutume  d'Orléans ,  lors  de  la 
réformation  en  1583.  Cette  Coutume,  en  l'article  218,  dit  que  la  femme  ejl 
douée  de  la  moitié  de  tous  les  héritages  que  le  mari  avoit  lors  de  la  CONSOM- 
MATION DU  MARIAGE  :  mais  Chotard  ,  dans  fa  note,  dit  que  ces  termes, 
de  la  confommation  du  mariage,  s'entendent  de  la  perfection  du  mariage  par  la 
bénédiction  nuptiale. 

150.  Les  difpofitions  des  Coutumes  qui  concernent  le  douaire  coutumier, 
étant  ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  plufieurs  fois  ,  des  ftatuts  réels , 
c'eft  par  les  Coutumes  qui  régifTent  les  biens  fujets  à  ce  douaire ,  qu'on  doit 
décider  fi  l'obligation  du  douaire  eft  contractée  par  la  feule  bénédiction  nup- 
tiale ,  ou  s'il  faut  que  la  femme  puiffe  être  préfumée  avoir  couché  avec  fon 
mari.  C'en1  pourquoi ,  lorfque  des  Parifiens  fe  font  mariés  à  Paris ,  fi  l'homme 
cil  mort  fubitement  au  fortir  de  FEglife  ,  la  veuve  jouira  du  douaire  cou- 
tumier fur  les  biens  immeubles  de  feu  fon  mari ,  qui  font  régis  par  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  mais  fi  fon  mari  avoit  une  terre  en  Bretagne  ou  en  Normandie  , 
elle  n'aura  pas  le  douaire  coutumier  fur  cette  terre  ,  parce  que  dans  ces  Cou- 
tumes la  femme  ne  gagne  fon  douaire  qu'au  coucher. 

151.  Obfervez  que  les  difpofitions  de  ces  Coutumes  n'ont  lieu  qu'autant 
qu'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire  par  le  contrat  de  mariage  :  c'eft  pour- 
quoi la  veuve  de  cet  homme  qui  eft  mort  fubitement  au  fortir  de  l'Eglife, 
pourra  prétendre  fon  douaire  coutumier  dans  la  terre  de  Normandie  ,  s'il  eft 
dit  par  fon  contrat  de  mariage  ,  que  la  future  époufe  fera  douée  ,  auffi-tôt  la. 
bénédiction  nuptiale  ,  du  douaire  coutumier. 

Pareillement,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  claufe  par 
laquelle  les  parties  fe  font  foumifes  à  une  certaine  Coutume  pour  toutes 
leurs  conventions  matrimoniales ,  c'eft  en  ce  cas  cette  Coutume ,  plutôt  que 
celles  qui  régifTent  les  biens  fujets  au  douaire  ,  laquelle ,  non  vi  proprid,  fed 
vi  conventionis ,  doit  décider  fi  l'obligation  du  douaire  a  été  contractée  par 
la  feule  bénédiction  nuptiale  ,  ou  fi  la  femme  ne  le  peut  gagner  qu'au 
coucher.  C'eft  pourquoi ,  s'il  y  a  foumiffion  à  la  Coutume  de  Paris  ,  la  veuve 
du  mari  mort  fubitement  au  fortir  de  l'Eglife ,  aura  fon  douaire  .  même  fur 
les  héritages  de  Normandie  :  vice  verfd ,  s'il  y  a  foumiffion  à  la  Coutume  de 
Normandie ,  elle  ne  l'aura  pas  même  fur  les  biens  de  Paris. 

152.  Le  douaire  coutumier  ayant  été  établi  pour  fuppléer  à  la  convention 
du  douaire  qui  avoit  coutume  d'intervenir  au  temps'  de  la  célébration  du 
mariage  ,  lorfqu'elle  avoit  été  omife  ,  comme  nous  l'avons  vufuprà  ,  n.  2  , 
&  étant  fondée  fur  l'obligation  que  l'homme  contracte  en  fe  mariant ,  de  pour- 
voir après  fa  mort  à  la  fubfiftance  de  fa  femme  ,  il  s'enfuit  que  l'obligation  du 
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douaire  coutumier  eft  contractée  par  le  mariage ,  même  dans  les  Coutumes 
qui  ne  le  font  confifter  que  dans  une  portion  des  héritages  que  le  marilaifTera 
lors  de  fon  décès.  C'eft  ce  qui  paroit  par  la  note  de  Dumoulin  fur  l'article  210 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois  ,  qui  dit  que  la  femme  eft  douée  de  la  moitié 
des  héritages  qu'a  le  mari  lors  de  fon  trépas ,  excepté  des  conquêts,  auxquels 
ladite  femme  ne  prend  douaire.  Sur  quoi  Dumoulin  fait  cette  note  :  Sedis 
ergd  fi  non  eji  commun i s  ;  quod  eji  vtrum  fi  non  eji  communis  ab  initio  quo 
derogatur  focietati  :  fecusfi  non  eji  communis  quia  renuntiat  ;  non  cnim  doarium 
augetur  ,  quia  femei  ab  initio  limitatum  fuit.  Dumoulin  dit  fort  bien  dans  cette 
note ,  que  dans  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  quoiqu'elle  fafle  confifter  le 
douaire  dans  la  moitié  des  héritages  que  le  mari  laiflera  lors  de  fon  décès  , 
l'obligation  du  douaire  eft  contractée  ab  initio ,  c'eft-à-dire  ,  aufli-tôt  que  s'eft 
contracté  le  mariage,  lequel  a  formé  cette  obligation. Toute  la  différence  qu'il 
y  a  à  cet  égard  entre  ces  Coutumes  &Z  celles  qui  aflignent  le  douaire  dans  les 
héritages  qu'a  le  mari  lors  de  la  célébration  du  mariage ,  c'eft  que  dans  celles- 
ci,  non-feulement  l'obligation  du  douaire  eft  formée  par  le  mariage  auflî-tôt 
qu'il  eft  contracté  ,  mais  le  douaire  a  dès  ce  temps  un  objet  déterminé  dans  les 
héritages  qui  appartiennent  alors  au  mari ,  dont  le  mari  ne  peut  plus  dès-lors 
difpofer  au  préjudice  du  douaire  auquel  ils  font  affe&és  :  au-lieu  que  dans  les 
Coutumes  qui  font  confifter  le  douaire  dans  une  partie  des  héritages  que  le 
mari  laiflera  à  fon  décès  ,  quoique  l'obligation  du  douaire  foit  contractée  par 
le  mariage,  le  douaire  n'a  encore  aucun  objet  déterminé;  carne  devant  con- 
fifter que  dans  les  héritages  que  le  mari  laiflera  lors  de  fon  décès ,  ce  n'eft  que 
le  temps  de  fon  décès  qui  peut  déterminer  dans  quels  héritages  confiftera  le 
douaire.  Mais  quoique  ce  foit  le  temps  du  décès  qui  détermine  l'objet  du 
douaire  ,  ce  n'eft  pas  pour  cela  au  temps  du  décès  que  fe  contracte  l'obli- 
gation du  douaire  ;  cette  obligation  n'en  a  pas  moins  été  contractée  par  le 
mariage ,  &  aufli-tôt  que  le  mariage  a  été  contracté  ;  de  même  que  lorfque 
quelqu'un  a  fait  par  contrat  de  mariage  une  donation  des  biens ,  ou  d'une 
partie  des  biens  qu'il  laiflera  à  fon  décès  ;  quoique  ce  foit  le  temps  du  décès  du 
donateur  qui  détermine  l'objet  de  la  donation,  l'obligation  qui  en  naît,  eft  con- 
tractée par  la  donation ,  &  dès  le  temps  que  s'eft  faite  la  donation. 

C'eft  pourquoi ,  de  même  que  ce  donateur,  quoiqu'il  puifle  difpofer  de  fes 
biens  entre  vifs,  fans  fraude,  ne  peut  néanmoins  en  difpofer  en  fraude  de  fa 
donation.  Pareillement,  dans  ces  Coutumes,  quoique  le  mari  puifle  difpofer 
entre  vifs  des  héritages  qui  lui  appartiennent  ;  pourvu  qu'il  en  difpofe  fans 
fraude  ,  il  ne  peut  en  difpofer  en  fraude  du  douaire  ;  &  ce  feroit  en  difpofer 
en  fraude  du  douaire  ,  s'il  en  difpofoit  à  titre  univerfel  ,  ou  s'il  difpofoit  d'une 
partie  confidérable  à  titre  gratuit. 


^  "V"  /^ 
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Article    IL 

Quand  le  douaire  ejl-il  ouvert. 

153.  Quoique  l'obligation  du  douaire  fe  contracte  par  le  mariage  ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  l'Article  précédent,  néanmoins,  comme  cette  obligation 
n'eft  qu'une  obligation  conditionnelle  ,  qui  dépend  de  la  condition  du  prédécès 
du  mari  avec  fa  femme,  le  droit  de  douaire  qui  naît  de  cette  obligation ,  n'eft 
point  ouvert,  &  neconfifte  qu'en  efpérance,  jufqu'à  l'accompliffement  de  cette 
condition  :  ce  n'eft  que  la  mort  du  mari ,  furvenue  du  vivant  de  la  femme  , 
qui  fait  exifter  la  condition  fous  laquelle  l'obligation  du  douaire  a  été  con- 
tractée ,  &  qui  donne  ouverture  au  douaire. 

De  là  cette  maxime  de  Loifel,qui  eft  la  fixieme  du  titre  des  Douaires, 
au  livre  premier  de  fes  Inftitutes  Coutumieres  :  Jamais  mari  ne  paya  douaire. 

Il  faut  donc  tenir  pour  principe ,  que  c'eft  la  mort  du  mari ,  arrivée  du 
vivant  de  la  femme,  qui  donne  ouverture  au  douaire. 

J'ai  dit ,  arrivée  du  vivant  de  la  femme  ;  car  pour  qu'il  y  ait  ouverture  au 
douaire  ,  il  faut  que  la  femme  ait  furvécu  au  mari. 

154.  De  là  naît  la  décifion  de  la  queftion  fuivante.  Un  homme  ,  par  fcn 
contrat  de  mariage  ,  a  conftitué  à  fa  femme  un  douaire  d'une  certaine  fomme 
en  propriété  :  depuis  ,  l'homme  &  la  femme  ont  péri  enfemble  dans  un  nau- 
frage. Les  héritiers  de  la  femme  font-ils  fondés  à  demander  cette  fomme  qui 
lui  a  été  promife  pour  fon  douaire  ?  Non  ;  car  le  douaire  n'ayant  pu  être 
ouvert  que  par  la  mort  du  mari,  furvenue  du  vivant  de  la  femme  ,  le  fait  de 
la  furvie  de  la  femme  eft  le  fait  qui  doit  fervir  de  fondement  à  leur  demande. 
C'eft  pourquoi ,  les  héritiers  ne  pouvant  juftifier  la  furvie  de  la  femme  ,  étant 
incertain  lequel  de  l'homme  ou  de  la  femme  a  furvécu ,  faute  par  eux  de 
juftifier  &c  fonder  leur  demande  ,  les  héritiers  du  mari  en  doivent  avoir  congé. 

155.  La  mort  civile  du  mari  donne-t-elle  ouverture  au  douaire?  La  Cou- 
tume de  Melun  décide  pour  l'affirmative  :  elle  eft  la  feule  qui  s^en  foit  expliquée 
en  termes  formels. 

Celle  de  Nevers  au  contraire  dit  que  le  douaire  échet  par  la  mort  naturelle 
du  mari. 

Les  autres  Coutumes  difent  fimplement  que  le  douaire  eft  ouvert  par  la 
mort  ;  d'autres  difent  par  le  décès  ;  d'autres  par  le  trépas. 

On  demande  fi  ces  termes  ,  mort,  décès  ,  trépas  ,  ne  doivent  s'entendre  que 
de  la  mort  naturelle  ,  ou  s'ils  doivent  être  étendus  à  la  mort  civile  que  le 
mari  auroit  encourue  par  une  condamnation  capitale  ,  telle  que  celle  des  galères 
à  perpétuité  ,  ou  du  banni fTement  à  perpétuité  hors  du  Royaume. 

Dès  le  temps  de  Dumoulin  ,  l'opinion  commune  étoit  que  ces  termes  ne 
doivent  s'entendre  que  de  la  mort  naturelle.  Cet  Auteur,  fur  la  règle  de  infirm. 
refign.  n.  jo,  dit  :  Statutum  loquens  de  morte,  intelligitur  de  naturali,  non  autem 
de  civili,  nec  extenditur  ad  civilem ,  niji  in  cajibus  in  jure  exprejjls.  Louet ,  lettre  D , 
chap.36,  dit  la  même  chofe  ,  &  rapporte  un  Arrêt  du  27  Janvier,  qui  jugea 
que  le  douaire  d'une  femme  n'étoit  pas  ouvert  par  la  condamnation  de  ion 
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mari  à  une  peine  capitale ,  &  adjugea  feulement  à  la  femme  une  provifion. 
L'Ordonnance  des  Subftiîutions ,  tit.  /  ,  art.  24  ,  ayant  décidé  que  lorfque 
quelqu'un  eft  grevé  de  fubftitution  après  fa  mort  ,  la  mort  civile  donne 
ouverture  à  la  fubftitution.  Ne  pourroit-on  pas  en  inférer  que  fuivant  l'eiprit 
de  cette  Ordonnance  ,  la  mort  civile  doit  pareillement  donner  ouverture  au 
douaire  ?  Il  y  a  quelque  refTemblance  entre  l'un  &  l'autre  cas  ,  fur-tout  dans 
les  Coutumes  qui  l'accordent  aux  enfans  ;  le  douaire  étant  une  efpece  de 
fubftitution  légale  d'une  certaine  portion  de  biens  dont  la  Loi  grève  l'homme 
qui  fe  marie ,  au  profit  des  enfans  qui  naîtront  du  mariage  ,  à  la  charge  d'en 
laiffer  jouir  leur  mère. 

156.  N'y  ayant  que  la  mort  du  mari  qui  donne  ouverture  au  douaire,  il 
n'y  a  pas  ouverture  dans  le  cas  d'une  longue  abfence  du  mari ,  tant  qu'il  eft 
incertain  s'il  eft  mort  ou  vivant.  Renuffon  rapporte  un  Arrêt  du  4  Décembre 
16 1  5 ,  qui  a  débouté  une  femme  ,  en  ce  cas  ,  de  la  demande  qu'elle  avoir  faite 
de  fon  douaire,  &c  lui  adjuge  feulement ,  par  forme  de  provifion,  une  penfion 
qui  étoit  d'environ  la  moitié  du  douaire. 

157.  Quoiqu'il  n'y  ait  proprement  ouverture  au  douaire  que  par  la  mort 
du  mari ,  néanmoins  quelques  Coutumes  donnent  à  la  femme  le  droit  de 
l'exiger  au  moins  par  provifion,  en  certains  cas,  du  vivant  du  mari. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Nivernois.  Cette  Coutume ,  après  avoir  dit  que 
le  douaire,  foit  coutumier  ou  convenu,  échet  par  la  mort  naturelle  du  mari, 
ajoute  :  «  Si  le  mari  vient  à  pauvreté  évidente  par  mauvais  ménage  ,  banni , 
»  ou  abfent  par  trop  long  efpace  de  temps  ,  ou  échet  en  autre  évident  incon- 
»  vénient ,  par  lequel  les  biens  du  mari  foient  en  voie  de  périr ,  la  femme 
»  fe  pourra  pourvoir  par  Juftice  ,  pour  avoir  provifion  de  fon  douaire  ». 

Coquille,  qui  interprète  cet  article  en  fa  queftion  150,  dit  que  la  femme 
doit  avoir  en  ces  cas  délivrance  de  fon  douaire,  de  même  que  fi  fon  mari 
étoit  mort  ;  parce  que  c'eft  la  même  chofe  pour  la  fin  que  la  Loi  s'eft  pro- 
pofée  en  accordant  un  douaire  à  la  femme  ,  que  la  femme  ait  perdu  fon 
mari  par  la  mort ,  ou  que  fon  mari  foit  de  fon  vivant  réduit  à  ne  pouvoir 
plus  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  fa  femme.  Il  y  aura  néanmoins ,  ajoute  cet 
Auteur  ,  cette  différence  entre  ces  cas  &  celui  de  la  mort  naturelle ,  que  dans 
ces  cas  ,  le  douaire  n'étant  pas  encore  ouvert ,  la  délivrance  qui  en  fera  faite 
à  la  femme  ,  ne  fera  pas  une  délivrance  définitive  ,  mais  une  délivrance  pro- 
visionnelle :  de  manière  que  fi  la  fortune  du  mari  fe  rétablit  ;  fi  le  mari  banni 
eft  rendu  par  le  Prince  à  fon  état  civil  &C  à  fes  biens  ;  fi  le  mari  abfènt 
revient  au  pays  ;  dans  tous  ces  cas  ,  la  femme  fe  remettant  avec  fon  mari , 
le  douaire  ceiîera ,  &  le  mari  rentrera  dans  la  jouifîance  des  héritages  ou 
autres  chofes  dont  la  femme  jouiffoit  par  provifion  pour  fon  douaire. 

La  Coutume  du  Maine  a  une  difpofition  femblable  à  celle  de  Nivernois  : 
elle  dit ,  art.  33/  '  «  Si  le  mari  eft  diftipateur ,  &  fes  biens  font  vendus,  la 
»  femme  peut  s'oppofer  pour  fon  douaire  ;  &C  il  lui  fera  délivré  ,  iuppofé  que 
»  fon  mari  foit  encore  vivant  ». 

Ces  termes  ,  fuppofé  que ,  en  vieux  langage  ,  ont  le  même  fens  que  quoique. 

Dans  les  autres  Coutumes  qui  n'ont  pas  pareille  difpofition ,  quelques 
anciens  Arrêts  ont,  avant  l'ouverture  du  douaire,  dans  leidits  cas,  accordé  à 
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la  femme,  non  la  délivrance  du  douaire  entier,  mais  une  penfion  réglée 
arbitrairement  ,  à  laquelle  on  avoit  donné  le  nom  de  demi-douaire ,  parce 
qu'elle  étoit  ordinairement  réglée  à  environ  la  moitié  du  douaire. 

Article     III. 

Comment  la  femme  efl-elle  faijie  de  fon  douaire. 

158.  Les  Coutumes  font  différentes  fur  cette  queftion.  La  Coutume  de 
Paris  &  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  faififTent  de  plein  droit  la  femme 
de  fon  douaire  ,  foit  coutumier  ,  foit  conventionnel ,  aufîi-tôt  qu'il  eft  ouvert 
par  la  mort  du  mari.  Il  y  a  d'autres  Coutumes  dans  lefquelles  la  femme  n'eft 
point  faille  de  fon  douaire ,  &  doit  en  demander  la  délivrance  aux  héritiers 
du  mari.  Il  y  en  a  quelques-unes  qui  font  à  cet  égard  une  diftinclion  entre 
le  douaire  coutumier  &  le  douaire  conventionnel. 

§.     I. 

Des  Coutumes  qui  faijijfent  la  femme  de  plein  droit.' 

159.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  &  dans  le  plus  grand  nombre  des  Cou- 
tumes du  Royaume ,  la  femme  eft  faille  de  plein  droit  de  fon  douaire 
coutumier  ou  conventionnel ,  aufîi-tôt  qu'il  eft  ouvert  par  la  mort  du  mari. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  explique  ainfi  en  l'article  236  :  «  Douaire,  foit 
»  coutumier  ou  préfix ,  faifit ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander  en 
»  Jugement ,  &  courent  les  fruits  &  arrérages  du  jour  du  décès  du  mari  ». 

Dans  ces  Coutumes  ,  de  même  qu'un  héritier  eft  ,  dès  l'inftant  de  la  mort 
du  défunt ,  faifi  de  plein  droit  de  la  propriété  des  biens  du  défunt,  pour  la 
part  quant  à  laquelle  il  en  eft  héritier  ;  pareillement ,  aufîi-tôt  qu'il  y  a  ouver- 
ture au  douaire  coutumier  par  la  mort  du  mari,  la  veuve  eft  de  plein  droit, 
dès  l'inftant  de  la  mort  de  fon  mari ,  faifie  du  droit  d'ufufruit  dans  tous  les 
héritages  ou  autres  immeubles  fujets  au  douaire,  pour  la  part  qu'elle  y  doit 
avoir. 

Corollaire     premier. 

160.  Il  fuit  de  ce  principe,  que  les  fruits  ,  tant  naturels  que  civils,  des 
héritages  fujets  au  douaire ,  nés  ou  perçus  depuis  le  jour  du  décès  du  mari , 
&c  pareillement  les  arrérages  des  rentes  fujettes  au  douaire ,  courus  depuis 
ledit  jour,  appartiennent  à  la  douairière  pour  la  portion  dont  elle  a  droit  de 
jouir  defdits  héritages  ou  rentes.  La  Coutume  de  Paris  ,  en  l'article  ci-deflus 
rapporté ,  a  tiré  elle-même  ce  corollaire. 

Corollaire    II. 

161.  De  là  il  fuit  qu'après  l'ouverture  du  douaire ,  la  femme  peut  d'elle- 
même  fe  mettre  en  pofîefîion  de  la  jouiffance  des  héritages  fujets  à  ion  douaire, 

pour 
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pour  la  portion  qui  lui  en  appartient ,  fans  qu'elle  ait  befoin  pour  cela  d'en 
faire  aucune  demande  à  l'héritier  du  mari  ,  n'étant  pas  moins  faifie  par  la 
Loi  ,  de  fa  part  dans  cette  jouiilance ,  que  l'héritier  ne  l'eft  de  la  fienne.  La 
Coutume  ,  en  l'article  ci  -  deffus  cité ,  a  pareillement  tiré  elle  -  même  ce 
corollaire. 

Corollaire     III. 

161.  C'eft  une  fuite  du  principe  &  du  corollaire  précédens  ,  que  fi  la 
femme  étoit  troublée  dans  l'ufufruit  qu'elle  doit  avoir ,  foit  par  les  héritiers 
du  mari,  foit  par  d'autres,  elle  peut,  comme  étant  réputée  en  pofTeiîion  , 
former  contre  eux  l'action  en  complainte.  Plufieurs  Coutumes,  comme  Melun, 
Sens  ,  Auxerre,  Châlons  ,  Tours,  &c.  ont  tiré  elles-mêmes  cette  coniéquence. 
Si  les  autres  Coutumes  ne  s^en  font  pas  expliquées ,  c'eft  qu'elles  ont  cru  que 
cela  étoit  fuperflu  ,  cette  coniéquence  étant  fuffiiàmment  renfermée  dans  le 
principe. 

163.  Obfervez  que  la  femme  n'eft  faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire  fur 
les  héritages  qui  y  font  fujets  ,  que  lorfqu'ils  le  font  trouvés  dans  la  fuccef- 
fion  du  mari.  S'il  les  avoit  aliénés  ,  quoiqu'ils  demeurent  fujets  au  douaire, 
nonobftant  l'aliénation  qu'il  en  a  faite ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  la 
femme  ne  peut  fe  mettre  d'elle-même  en  pofTeflion  du  droit  de  douaire  qu'elle 
a  fur  lefdits  héritages.  Il  faut  qu'elle  affigne  les  tiers  détenteurs;  qu'elle  obtienne 
contre  eux  Sentence  qui  déclare  fujets  à  fon  douaire  les  héritages ,  &  les  con- 
damne en  coniéquence  à  lui  en  laifTer  la  jouiiTance  pour  la  part  qui  lui  en 
appartient.  La  femme  n'eft  pas  non  plus  fondée  à  leur  demander  la  reftitution 
des  fruits  depuis  le  jour  du  décès  du  mari,  qui  a  donné  ouverture  au  douaire: 
elle  ne  les  peut  prétendre  que  du  jour  de  la  demande  ;  ceux  perçus  aupara- 
vant par  ces  tiers  détenteurs ,  leur  ayant  été  acquis  en  leur  qualité  de  pofTef- 
feurs  de  bonne  foi. 

164.  La  Coutume,  en  l'article  ci-defTus  rapporté,  dit  aufîî  que  la  femme 
efr.  faifie  de  plein  droit  du  douaire  préfix  ;  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  fens  , 
que  fi  pour  le  douaire  préfix  on  avoit  aiîigné  à  la  femme  la  jouiiTance  de 
quelque  héritage  ou  de  quelque  rente ,  la  femme ,  le  douaire  étant  ouvert , 
peut  fe  mettre  d'elle-même  en  pofTeiîion  de  cette  jouiiTance,  fans  en  faire 
aucune  demande  ;  Troyes  ,  art.  8G.  Le  douaire  préfix,  lorfqu'il  coniiife  en  une 
penfion  viagère  ,  ou  en  une  fomme  d'argent  en  propriété ,  faifit  auifi  de  plein 
droit  la  femme,  en  ce  fens,  que  les  arrérages  de  cette  peniion  &  les  intérêts 
de  cette  fomme  courent  de  plein  droit  à  fon  profit,  du  jour  du  décès  de  fon 
mari ,  contre  les  héritiers  ;  encore ,  dit  la  Coutume  de  Châlons  ,  quelle  ne  les 
ait  fîtôt  demandés. 

On  en  avoit  néanmoins  fait  difficulté  dans  le  cas  auquel  le  douaire  préfix 
conMe  dans  une  fomme  une  fois  payée.  M.  Leprêtre,  cent,  j  ,  quccjl.  64, 
cite  des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  les  intérêts  ne  couroient  en  ce  cas  que  du 
jour  de  la  demande  ;  mais  ces  Arrêts  n^ont  pas  été  fuivis.  Les  Coutumes  ayant 
dit  indiftinôemtnt  que  le  douaire  préfix  faififlbit  de  plein  droit ,  la  femme  en 
doit  être  faifie  de  plein  droit ,  en  quelque  cas  que  ce  foit ,  &  par  coniéquent 
même  dans  le  cas  auquel  il  confifte  en  une  fomme  d'argent.  Or  on  ne  peut 
Tome  IF,  K. 
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dire  quelle  en  eft  faine  de  plein  droit  en  ce  cas ,  qu'en  ce  fens,  que  les  inté* 
rets  en  courent  de  plein  droit  avant  aucune  demande. 

165.  Quelques  Coutumes  ont  apporté  certaines  limitations  au  principe 
que  la  femme  eft  faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire.  Celles  de  Berri  &  de 
Montargis  ,  après  avoir  déclaré  que  la  femme  eft  faifie  du  douaire  coutumier  , 
apportent  cette  limitation ,  que  quoiqu'elle  en  foit  faifie  de  droit ,  fi  elle  ne 
s'en  eft  pas  mife  de  fait  en  pofTeftion",  elle  ne  peut  demander  aux  héritiers  du 
mari  plus  de  cinq  années  de  jouifTance  de  fon  douaire  pour  le  temps  parlé. 

1 66.  La  Coutume  de  Montfort  apporte  une  autre  efpece  de  limitation  au 
principe  ,  par  rapport  au  douaire  préfix.  Après  avoir  dit  purement  &  Ample- 
ment en  l'article  140 ,  Douaire  coutumier  faifit,  elle  dit ,  article  141  :  Douaire 
préfix  faifit  du  jour  du  décès  du  mari  ,  pourvu  qu'il  en  apparoijfe  par  écrit ,  G* 
que  la  femme,  le  demande  dedans  Van  &  jour  du  décès  ;  autrement  ne  fa'ifira  ,finon 
du  jour  qu'il  fera  demandé  en  Jugement.  Les  Coutumes  de  Mantes  &  de  Dourdan 
ont  une  pareille  difpofition. 

Dans  ces  Coutumes ,  on  donne  à  la  demande  du  douaire  préfix ,  lorfqu'elle 
eft  donnée  dans  l'année  ,  un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès  ,  qui  fait  courir 
les  arrérages  ou  intérêts  du  douaire  ,  du  jour  du  décès  du  mari  ;  mais  lorfque 
la  demande  eft  donnée  plus  tard ,  les  arrérages  &  intérêts  ne  font  dus  que  du 
jour  de  la  demande. 

167.  La  Coutume  du  Grand  -  Perche  ,  qui,  en  l'article  114,  admet  le 
principe  que  la  femme  eft  faifie  de  plein  droit  du  jour  du  décès  de  fon  mari, 
du  douaire  ,  foit  coutumier  ou  préfix ,  y  apporte  une  exception  pour  le  cas 
auquel  elle  a  l'option  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  auquel  cas  elle  n'eft  faifie  que  du 
jour  de  fon  option.  La  raifon  eft ,  que  la  femme  ne  peut  pas  paroître  faille 
de  l'un  des  deux  douaires  ,  tant  qu'il  eft  incertain  lequel  des  deux  elle  aura. 
Cette  raifon  ne  m'a  pas  paru  fufrifante  pour  étendre  cette  exception  aux  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  parce  qu'on  peut  donner  un  effet  ré- 
troactif au  choix  que  fera  la  femme. 

§.  1 1. 

Des  Coutumes  qui  fe  font  écartées  du  principe  qui  a  lieu  de  Droit 
commun  fur  le  jaififfement  du  douaire» 

168.  Parmi  les  Coutumes  qui  fe  font  écartées  du  principe  qui  faifit  la 
femme  de  plein  droit  du  douaire  ,  foit  coutumier ,  foit  conventionnel ,  les 
unes  s'en  font  écartées  tant  à  l'égard  du  douaire  coutumier  que  du  con- 
ventionnel. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Normandie ,  qui  dit  indiftin£tement  :  «  Douain 
»  n'eft  dû  ,  finon  du  jour  qu'il  eu.  demandé  ,  s'il  n'eft  autrement  convenu  par 
»  le  contrat  de  mariage  ». 

D'autres ,  comme  Senlis ,  Etampes ,  Châteauneuf ,  ne  s'en  font  écartées 
qu'à  l'égard  du  douaire  conventionnel  :  elles  faififfent  de  plein  droit  la  femme 
du  douaire  coutumier ,  &  elles  veulent  que  le  conventionnel  foit  demandé , 
&  que  les  arrérages  n'en  foient  dus  que  du  jour  de  la  demande. 
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La  Coutume  de  B!ois  efl  finguïiere ,  &  au  rebours  des  autres  :  elle  dit , 
article  190  ,  que  le  douaire  préjix  ejl  dû  du  jour  du  trépas  ;  &  le  coutumier ,  du 
jour  qu'il  ejl  requis  ,  &  non  plutôt. 

§.   1 1 1. 

Quelle  ejl  la  difpojition  de  la  Coutume  d'Orléans  fur  le  faijîjjement 

du  douaire, 

169.  Notre  Coutume  d'Orléans  ne  s'efl  pas  bien  nettement  expliquée  fur  ce 
point  :  après  avoir  dit  en  l'article  219  ,  que  la  femme  quia  un  douaire  préfîx, 
n'a  le  choix  du  coutumier  que  îorfque  ce  choix  lui  a  été  accordé  par  le  con- 
trat de  mariage,  elle  ajoute  :  Si  le  douaire  coutumier  ejl  choifi  ,fe  doit  demander  ; 
&  jufquà  ce  qu'il  foit  demandé  ,  n  ejl  dû. 

Cette  difpofition ,  de  la  manière  dont  elle  efl  conçue ,  donne  lieu  à  deux 
queflions. 

La  première,  efl  de  fçavoir  ce  qu'on  doit  décider  dans  cette  Coutume  à 
l'égard  du  douaire  préfix  ,  fur  lequel  elle  ne  s'efl  pas  expliquée.  Lalande  ,  fur 
cet  article,  eflime  qu'il  faut  décider,  de  même  qu'à  l'égard  du  coutumier, 
que  les  fruits  &  intérêts  n'en  font  dus  que  du  jour  de  la  demande.  Ce  fentiment 
de  Lalande  ne  convient  pas  au  texte.  Si  la  Coutume  eût  voulu  que  l'un  6c 
l'autre  douaires  fulTent  demandés,  elle  auroit  dit  indiftinctenient ,  que  le  douaire 
doit  être  demandé  ;  elle  n'auroit  pas  dit ,  comme  elle  le  dit ,  que  fi  c'eft  le 
douaire  coutumier  qui  efl  choifi,  il  fe  doit  demander.  En  difant  cela  du  douaire 
coutumier ,  elle  laifîe  à  conclure  qu'il  n'en  efl  pas  de  même  du  douaire  préfix, 
fuivant  cette  maxime  ,  Qui  dicit  de  uno ,  negat  de  altero  ,  &  que  celui-ci  n'a  pas 
befoin ,  ou  du  moins  n'a  pas  toujours  befoin  d'être  demandé.  Je  vois  pratiquer 
ici  une  diftinâion  qui  me  paroît  afTez  plaufible.  Lorfque  le  douaire  préfîx 
confifte ,  ou  dans  la  jouifTance  de  quelque  héritage  de  la  fucceflîon ,  ou  dans 
une  pemlon  viagère,  la  douairière,  par  la  force  de  la  claufe  de  deffaifine-faifine , 
qu'on  met  dans  les  a&es  devant  Notaires  ,  &  qui ,  félon  l'article  278  de  cette 
Coutume  ,  y  équipolle  à  tradition  de  fait,  efl  cenfée  faille  de  plein  droit ,  foit  de 
la  jouifTance  de  l'héritage  ,  foit  de  la  penfion  viagère ,  aufîî-tôt  que  le  douaire 
efl  ouvert  ;  c'efl-à-dire ,  dès  l'inflant  du  décès  ;  &  les  fruits  &  les  arrérages 
lui  en  font  dus  de  ce  jour.  Mais  lorfque  le  douaire  préfix  ne  çonfifle  que  dans 
la  créance  d'une  fomme  d'argent ,  les  intérêts  n'en  font  dus  que  du  jour  de  la 
demande. 

170.  La  féconde  queflion,  efl  de  fçavoir  fi  cette  décifion  de  la  Coutume 
d'Orléans ,  que  le  douaire  coutumier  doit  être  demandé ,  ayant  été  faite  à 
l'occafion  du  cas  particulier  auquel  la  femme  a  le  choix  du  douaire  coutumier 
ou  du  conventionnel ,  elle  doit  être  reflreinte  à  ce  cas;  ou  fi  c'efl  une  décifion 
générale  qui  doit  pareillement  avoir  lieu  dans  le  cas  auquel  il  n'y  a  pas  de  douaire 
conventionnel.  Lalande  ,  fur  cet  article ,  décide  avec  raifon  que  la  décifion  de 
notre  Coutume  efl  générale.  En  vain  oppoferoit  -  on  que  la  Coutume  a  pu, 
pour  cette  décifion ,  fe  fonder  fur  une  raifon  particulière  au  cas  auquel  la  femme 
a  le  choix ,  qui  efl ,  que  tant  qu'il  efl  incertain  lequel  des  deux  douaires  aur^ 
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la  femme,  elle  ne  peut  être  faifie  d'aucun  des  deux.  Cette  raifon  mené  feule- 
ment à  décider  que  la  femnvj  en  ce  cas  n'eft  pas  faifie  de  fon  douaire  dès  le 
décès  de  fon  mari ,  &  qu'elle  ne  l'eft  que  lorsqu'elle  a  déclaré  fon  choix;  mais 
il  ne  fuit  pas  de  là  qu'elle  doive  faire  demande  de  fon  douaire  :  la  Coutume  , 
en  déclarant  par  cet  article  que  la  femme  doit  en  faire  demande ,  déclare  mani- 
festement qu'elle  a  rejeté-le  principe  fuivi  par  les  Coutumes  qui  faififfent  de 
plein  droit  la  femme  du  douaire  coutumier. 

$.  i  v. 

Par  quelle  Coutume  doit-on  décider  fi  la  femme   ejl  faifie  de  plein 

droit  y  ou  non  ,  de  fon  douaire. 

171.  La  queftion  ne  peut  guère  fouffrir  de  difficulté  à  l'égard  du  douaire 
coutumier.  La  femme  en  eft  faifie  de  plein  droit ,  lorfque  la  Coutume  qui  le 
lui  accorde  &  de  qui  elle  le  tient ,  eft  du  nombre  des  Coutumes  qui  faififfent 
de  plein  droit  la  femme  de  fon  douaire.  Au  contraire ,  la  femme  n'en  eft  pas 
faifie  ,  &  elle  eft  obligée  de  le  demander ,  lorfque  la  Coutume  qui  le  lui  défère 
eft  du  nombre  de  celles  qui  obligent  la  femme  à  le  demander. 

Par  exemple ,  lorfqu'un  Parifien  qui  s'eft  marié  fans  conftituer  un  douaire 
conventionnel  à  fa  femme  ,  avoit ,  au  temps  des  époufailles  ,  des  héritages  & 
autres  immeubles  fous  la  Coutume  de  Paris  ,  &  d'autres  fous  celle  de  Blois  y 
la  douairière  fera  faille  de  plein  droit  de  fon  douaire  fur  les  biens  de  Paris  ; 
mais  elle  fera  tenue  de  demander  le  douaire  qu'elle  a  fur  les  héritages  fitués 
fous  celle  de  Blois  ;  car  cette  Coutume  qui  le  lui  défère ,  ne  l'en  faifit  pas  ;  elle 
dit  au  contraire,  que  douaire  ejl  dû  du  jour  qu'il  ejl  demande. 

172.  Si  ce  Parifien,  qui  avoit  des  rentes  conftituées  lorfqu'il  a  contracté 
mariage  à  Paris  ,  a  depuis  transféré  fon  domicile  dans  le  Blaifois  ,  011  il  eft 
mort,  la  femme  fera-t-elle  faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire  fur  lefdites  ren- 
tes ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  les  rentes  conftituées  étant  régies  par  la  Loi 
du  domicile  de  la  perfonne  à  qui  elles  appartiennent ,  les  rentes  que  le  mari 
avoit  lorfqu'il  s'eft  marié  ,  font ,  par  la  translation  du  domicile  du  mari  dans  le 
Blaifois  ,  pafTées  fous  l'empire  de  la  Coutume  de  Blois  ;  elles  ne  font  plus  fous 
l'empire  de  celle  de  Paris.  La  Coutume  de  Paris  ne  peut  donc  pas  faifir  la  femme 
lors  du  décès  du  mari ,  de  fon  douaire  fur  lefdites  rentes,  fur  lefquelles  elle  n'a 
plus  aucun  empire. 

Je  penfe  néanmoins  qu'on  doit  décider  que  la  femme  eft  faifie  de  plein  droit 
de  fon  douaire  fur  lefdites  rentes.  La  raifon  eft ,  qu'il  fiirftt  pour  cela  qu'elles 
aient  été  foumifes  à  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris ,  au  temps  auquel  le 
mariage  a  été  cdntra&é.  C'eft  en  ce  temps  que  cette  Coutume  les  a  affeclées 
&  affujetties  au  douaire  ,  de  manière  que  la  femme  en  dût  être  faifie  auffi-tôt 
que  la  mort  de  fon  mari  arriveroit.  Quoiqu'au  temps  auquel  ce  faififlement 
s'effe&ue,  ces  rentes  aient  ceffé  d'être  foumifes  à  l'empire  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  il  fuffit  pour  qu'il  doive  s'effe&uer  ,  qu'elles  y  aient  été  foumifes  au 
temps  du  mariage  ,  qui  eft  la  caufe  qui  le  produit. 

Vice  ver/à ,  fi  un  Blaifois    qui  avoit  des  rentes  conftituées  lorfqu'il  s'eft 
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marié ,  avoit  transféré  fon  domicile  à  Paris ,  où  il  eft  mort  ;  quoique  les  rentes 
foient ,  par  la  tranilation  de  fon  domicile  à  Paris ,  paffées  feus  l'empire  de  h 
Coutume  de  Paris ,  néanmoins  la  douairière  ne  fera  pas  faine  de  plein  droit 
de  fon  douaire  coutumier  fur  lefdites  rentes ,  du  jour  du  décès  de  ion  mari , 
&  les  arrérages  ne  commenceront  à  courir  à  {on  profit  ,  pour  la  part  qu'elle 
y  a  ,  que  du  jour  de  fa  demande.  La  raifon  eft ,  que  c'eft la  Coutume  de  Blois 
qui  a  donné  à  la  femme  le  droit  de  douaire  qu'elle  a  fur  lefdites  rentes ,  lef- 
quelles  ,  lorfque  le  mariage  a  été  contracté  ,  &  Iorfqu'elles  ont  été  affujetties 
au  douaire  ,  étoient  fous  l'empire  de  cette  Coutume  ;  d'où  il  fuit  que  la  femme 
eft  tenue  de  faire  la  demande  de  ce  douaire  ,  puifque  la  Coutume  de  Blois,  de 
qui  elle  le  tient,  ne  le  lui  accorde  qu'à 'la  charge  d'en  faire  la  demande.  La 
Coutume  de  Paris,  fous  l'empire  de  laquelle  les  rentes  ont  pafle ,  ne  peut  pas 
la  faifir  du'droit  de  douaire  qu'elle  a  fur  lefdites  rentes  ,  puifque  ce  n'eft  pas 
cette  Coutume  qui  le  lui  donne. 

173.  A  l'égard  des  rentes  qui  font  venues  au  mari  pendant  le  mariage,  de 
la  fuccefîion  de  fes  père  &  mère  ou  autres  afeendans ,  ces  rentes  n'ayant  pu 
devenir  fujettes  au  douaire  de  la  femme  que  depuis  que  le  mari  y  a  fuccédé  , 
ce  ne  peut  être  que  la  Loi  qui  régifToit  lefdites  rentes  au  temps  auquel  le  mari 
y  a  fuccédé  ,  qui  eft  celle  du  lieu  où  étoit  alors  fen  domicile  ,  qui  ait  aflujetti 
lefdites  rentes  au  douaire  de  la  femme  ;  c'eft.  par  conféquent  par  cette  Loi 
qu'on  doit  décider  de  quelle  manière  elles  y  font  aflùjetties ,  &  fi  la  femme 
en  eft  faifie  de  plein  droit. 

Pafîbns  au  douaire  conventionnel.  Lorfqu'il  confifte  dans  Pufufruit  d'un 
certain  héritage  ,  c'eft  encore  la  Coutume  fous  laquelle  l'héritage  eft  fitué,  qui 
doit  décider  fi  la  douairière  en  doit  être  faifie  de  plein  droit ,  ou  non.  Par 
exemple  ,  fi  un  Parifien  a  donné  pour  douaire  à  fa  femme  l'ufufruit  d'un  héri- 
tage fitué  fous  la  Coutume  de  Ponthieu  ,  qui  ne  faifit  pas  les  femmes  de  leur 
douaire,  la  femme,  lors  de  l'ouverture  du  douaire,  n'en  fera  pas  faille  de  plein 
droit  ;  il  faudra  qu'elle  le  demande.  La  raifon  eft ,  qu'il  eft  de  la  nature  des 
conventions ,  qu'elles  ne  peuvent  feules  &  par  elles-mêmes  produire  qu'une 
créance  de  la  chofe  portée  en  la  convention  ,  &  ne  peuvent  transférer  aucun 
droit  dans  cette  chofe.  Elles  ne  peuvent  donner  jus  in  re ,  mais  feulement  jus 
ad  rem  :  Traditionibus  ,  non  nudis  conventionibus  dominia  rerum  transferuntur. 
Suivant  ces  principes,  la  convention  de  douaire  ne  peut  feule  &  par  elle-même 
iaifir  la  femme  de  fon  droit  de  douaire  ;  il  n'y  a  que  la  Loi  qui  puifle  l'en  faifir 
de  plein  droit  ;  finon  la  femme  ne  peut  l'être  que  par  la  tradition,  ou  prife 
de  poflefîion  faite  en  exécution  de  la  convention.  Mais  dans  cette  efpece ,  ce 
n'eft  pas  la  Coutume  de  Paris  qui  peut  faifir  la  femme  de  Ion  douaire  fur  l'hé- 
ritage porté  par  la  convention  ;  cette  Coutume  ne  pouvant  agir  ni  exercer 
aucun  empire  fur  un  héritage  fitué  hors  de  fon  refïbrt.  La  femme  ne  peut  pas 
non  plus  en  être  faifie  par  la  Coutume  de  Ponthieu,  qui  eft  du  nombre  de  celles 
qui  ne  faififlent  pas  les  femmes  de  leur  douaire.  Le  douaire  conventionnel 
n'étant,  dans  cette  efpece ,  qu'une  funple  créance  de  la  choie  portée  par  la  con- 
vention ,  qui  ne  gît  qu'en  aclion  ,  les  fruits  de  la  chofe  portée  par  la  conven- 
tion ,  ne  font  dus  à  la  douairière  que  du  jour  de  fa  demande  ;  à  moins  qu'elle 
ne  fut  expreffément  convenue  qu'ils  lui  feroknt  dus  du  jour  de  l'ouverture 
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du  douaire  ;  auquel  cas  la  femme  ne  feroit  pas  pour  cela  faifie  de  Ton  douaire; 
mais  elle  ieroit  créancière  des  fruits  perçus  par  l'héritier  depuis  l'ouverture 
du  douaire ,  quoiqu'avant  la  demande ,  comme  de  chofes  contenues  en  la  con- 
vention &  créance  du  douaire.  Dans  le  cas  inverfe,  lorfqu'un  homme  domi- 
cilié fous  la  Coutume  de  Ponthieu  ,  a  donné  pour  douaire  1'ufufruit  d'un  hé- 
ritage fitué  fous  celle  de  Paris  ,  la  femme  ,  lors  de  l'ouverture  du  douaire ,  fera 
faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire  fur  cet  héritage  ,  qui  eft  fous  l'empire  de  la 
Coutume  de  Paris ,  laquelle  faifit  de  plein  droit  les  douairières  du  douaire , 
foit  coutumier ,  foit  conventionnel ,  qu'elles  ont  fur  les  héritages  fournis  à  fon 
empire.  / 

Quand  même ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  y  auroit  foumifîîon  à  une  Cou- 
tume ,  ce  ne  feroit  pas  cette  Coutume  ,  mais  celle  fous  laquelle  les  héritages 
fujets  au  douaire  font  fitués ,  qui  régleroit  fi  la  femme  a  dû ,  ou  non ,  être 
faifie  de  plein  droit  de  Ion  douaire  :  car  la  foumifîion  à  une  Coutume  n'eft 
qu'une  convention  qui  ne  peut  par  elle-même  failir  la  femme  de  fon  douaire  : 
elle  n'en  peut  être  faifie  que  par  une  Loi  qui  faifit  les  femmes  de  leur  douaire 
fur  les  héritages  fujets  à  fon  empire. 

Lorfque  le  douaire  conventionnel  confifte  dans  rufufruit  de  quelques  rente* 
conftituées ,  ces  rentes  n'ayant  aucune  fituation  ,  étant  des  droits  perfonnels , 
qui  font  régis  par  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  du  créancier  à  qui  elles 
appartiennent ,  c'eft  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  qu'avoit  le  mari  lors  du 
contrat  de  mariage ,  qui  doit  régler  fi  la  femme  doit  être  faifie  de  plein  droit , 
ou  non  ,  de  fon  douaire. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  douaire  conventionnel  confifte  dans  une  rente 
viagère  ,  ou  dans  une  fomme  d'argent  dont  le  mari  fe  conflitue  débiteur. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Actions  auxquelles  donne  lieu  l'ouverture  du  Douaire, 

TT  'Ouverture  du  douaire  coutumier  donne  lieu  principalement  à  1'aftion 
Jlj8  de  partage  ,  &  à  l'action  confejjoria  fervitutis  ufûsfruclûs.  Elles  feront  cha- 
cune la  matière  d'un  Article.  Nous  traiterons  dans  un  troifieme  Article ,  des 
actions  auxquelles  donne  lieu  l'ouverture  du  douaire  conventionnel, 

Articj-e    premier. 

De  l'action  de  partage. 

174.  Par  l'ouverture  du  douaire  coutumier,  la  jouifTance  des  héritages  & 
autres  immeubles  qui  y  font  fujets ,  devient  commune  entre  la  femme  douai- 
rière ,  à  qui  en  appartient  la  moitié  ou  le  tiers  ,  fuivant  les  différentes  Coutu- 
mes ,  &  les  héritiers  du  mari ,  auxquels  en  appartient  le  furplus. 

De  cette  communauté  naît  l'action  communi  dividundo ,  ou  action  de  par- 
tage ,  qui  peut  être  donnée ,  foit  par  la  douairière  contre  les  héritiers  du 
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mari ,  foit  par  lefdits  héritiers  contre  la  douairière ,  aux  fins  de  partage  de 
cette  jouiflance. 

Nous  traiterons  ,  i°.  de  la  forme  de  ce  partage  ;  2°.  des  raifons  refpectives 
que  les  parties  doivent  s'y  faire  ;  30.  de  la  garantie  qui  en  naît. 

§.      I. 

De  la  forme  du  partage  qui  efl  à  faire  entre  la  douairière  &  l'héritier 

du  mari. 

Pour  parvenir  à  ce  partage,  on  doit  commencer  par  procéder  à  une  efli- 
mation  du  revenu  que  produifent  chacun  des  héritages  &  autres  immeubles 
fujets  au  douaire.  Cette  eflimation  fe  fait  ou  par  les  parties  ,  ou ,  lorfqu'elles  ne 
s'accordent  pas  ,  par  des  experts  dont  elles  conviennent. 

Après  cette  eftimation  faite ,  on  dreffe  une  marie  de  tous  les  héritages  Se 
autres  immeubles  fujets  au  douaire,  dont  la  jouiflance  efl  à  partager  entre  la 
douairière  &  les  héritiers  du  mari ,  &  chacun  defdits  héritages  ou  immeubles 
efl  compris  pour  le  revenu  qu'il  produit. 

Le  manoir  que  l'ainé  choifit  pour  fon  droit  d'ainefle  ,  ne  doit  pas  être  ex- 
cepté de  cette  marie  ;  car  les  Coutumes  donnent  à  la  douairière  l'ufufruit  de 
la  moitié  ou  du  tiers  de  tous  les  héritages  que  le  mari  avoit  au  jour  des  épou- 
sailles,  6c  qu'il  a  eus  depuis  en  direcle,  fans  en  rien  excepter;  &  l'ainé  n'a 
fon  droit  d'ainefle  que  vis-à-vis  de  fes  frères  &  feeurs  ,  &  non  vis-à-vis  de  la 
douairière.  La  Coutume  de  Poitou ,  art.  167. ,  ne  veut  pas  à  la  vérité  que  la 
douairière  puifle  avoir  le  principal  hébergement ,  au  préjudice  &  fans  le  con- 
fentement  de  l'héritier  du  mari  ;  mais  elle  ajoute ,  que  c'efl  à  la  charge  de 
récompenfer  la  douairière  ,  par  eflimation  ,  de  la  part  qu'elle  y  a. 

La  mafle  étant  arrêtée  ,  doit  fe  partager  en  deux  lots  ,  l'un  pour  la  douai- 
rière ,  l'autre  pour  les  héritiers  du  mari. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  que  le  tiers  à  la  douairière  ,  on  en  fait 
trois,  deux  defquels  font  .pour  l'héritier  du  mari  ,  &  un  pour  la  douairière. 

C'étoit  un  ancien  ufage,  qui  a  été  retenu  par  plufieurs  Coutumes  ,  dans  les 
Provinces  de  Champagne  ,  Picardie  &  Artois  ,  que  c'efl  la  douairière  qui  doit 
drefler  cette  mafle  ,  faire  l'eflimation,  composer  les  lots,  &  en  donner  le  choix 
à  l'héritier  du  mari.  Loifel  en  a  fait  une  maxime  :  La  douairière  lotit ,  &  l'héri- 
tier choifit  ;  L.  1 ,  th.  3  ,  rép.  11. 

C'efl  avec  raifon  que  la  douairière  efl  chargée  de  faire  les  lots ,  devant 
avoir  plus  de  connoiflance  que  l'héritier  du  mari ,  du  revenu  de  ces  héritages, 
dont  elle  a  joui  conjointement  avec  fon  mari  pendant  le  temps  du  mariage. 
D'un  autre  côté ,  l'héritier  du  mari  n'a  pas  lieu  de  craindre  que  la  douairière 
blefle  l'égalité  dans  les  lots,  puifqu'il  en  a  le  choix. 

Dumoulin,  en  fa  note  fur  l'article  50  de  la  Coutume  de  Châlons  ,  fait  une 
exception  pour  le  cas  auquel  la  douairière  feroit  mineure  ;  &  il  dit ,  qu'elle 
peut  en  ce  cas  s'exeufer  de  faire  les  lots ,  &  demander  que  le  partage  foit  fait 
par  des  arbitres  ;  &  que  l'héritier  peut  pareillement  le  demander ,  de  crainte 
que  fi  la  lemme  mineure  faifoit  des  lots ,  elle  ne  fe  fît  reflituer  pour  caufe  de 
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minorité  ,    contre  fon  opération  :  Fallu  ,  dit-il ,  fi  ejl  minor  vigLnù-qi  'nquc 
annis  ,  quia  ipfa  potejl  fupplicare  Judlci  ut  fiât  per  arbitrum  ,  veletiam  contra  eam 
fupplicari  potejl ,  ne  rejîituatur  in  integrum. 

175.  Tant  que  l'héritier  ne  demande  pas  le  partage,  la  douairière  peut 
jouir  tant  qu'elle  le  voudra  par  indivis  ,  &  ne  procéder  au  lotiiTement  que 
lorfqu'elle  fe  laffera  de  l'indivis  ;  mais  lorfque  l'héritier  demande  le  partage  , 
le  plus  grand  nombre  de  ces  Coutumes  donnent  à  la  douairière  un  terme  de 
quarante  jours  pour  faire  les  lots ,  à  compter  du  jour  de  la  fommation  qui  lui  eft 
faite  par  l'héritier  de  les  faire  ;  au  bout  duquel  temps  elles  veulent  que  la 
douairière  qui  eu.  en  demeure  ,  foit  privée  pour  l'avenir  de  fa  part  dans  la 
jouiffance ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fatisfait  à  cette  obligation  ;  Laon ,  art.  q.5  ; 
Saint-Quentin  ,  art.  ^6",  &:c. 

Plufieurs  de  ces  Coutumes  chargent  la  douairière  feule  des  frais  du  partage, 
fauf  de  ceux  de  contestation  ,  dans  le  cas  auquel  l'héritier  en  feroit  de  mau- 
vaifes  ;  Amiens,  art.  ny  ;  Ponthieu ,  art.  3j  ,  &c. 

176.  Cette  forme  de  partage  n'efl  obfervée  que  pour  les  héritages  finies  fous 
les  Coutumes  qui  ont  ces  diipofitions. 

A  Paris ,  à  Orléans ,  &:  dans  toutes  les  autres  Coutumes  qui  n'ont  pas  ces 
difpofitions ,  le  partage  qui  eft  à  faire  de  la  jouiffance  des  héritages  fujets 
au  douaire  coutumier,  entre  la  douairière  &  l'héritier,  fe  fait  à  frais  communs  : 
la  maffe  ,  l'eftimation  &c  les  lots  fe  font  par  les  parties  ;  ou  fi  elles  ne  peuvent 
s'accorder  ,  par  des  arbitres  nommés  par  elles  ,  ou  par  le  Juge  ,  faute  par  elles 
d'en  nommer  ;  &  ces  lots  fe  tirent  au  fort. 

Lorfque  les  lots  font  inégaux ,  le  plus  fort  doit  être  chargé  envers  le  plus 
foible  ,  d'un  retour  en  une  rente  payable  par  chacun  an ,  pendant  tout  le  temps 
que  durera  le  douaire ,  c'eff-à-dire ,  pendant  tout  le  temps  de  la  vie  de  la 
douairière. 

§.  1 1. 

Des   raiforts   respectives  qu'ont  à  fe  faire  quelquefois  la  douairière 

&  l'héritier. 

177.  La  douairière  &  l'héritier  du  mari  ont  quelquefois  des  raifons  à  fe 
faire  l'un  à  l'autre  au  partage. 

L'héritier  a  des  raifons  à  faire  à  la  douairière  , 

i°.  Dans  le  cas  du  rachat  fait  durant  le  mariage,  de  quelques  rentes  dues 
au  mari ,  fujettes  au  douaire ,  ou  de  l'aliénation  néceffaire  de  quelques  héritages 
fujets  au  douaire  ,  le  droit  de  douaire  que  la  femme  avoit  dans  lefdirs  héritages 
&  rentes ,  étant  en  ce  cas  transféré  fur  les  fommes  reçues  pour  le  rachat  def- 
dites  rentes  ,  ou  pour  le  prix  de  l'aliénation  defdits  héritages ,  comme  nous 
l'avons  vufuprà  ,  n.  73  ,  l'héritier  doit  payer  à  la  douairière  ,  pendant  tout  le 
temps  que  doit  durer  fon  ufufruit ,  les  intérêts  de  la  moitié  ou  du  tiers  defdites 
fommes  ,  fuivant  les  différentes  Coutumes. 

2°.  Il  en  eir.  de  même  à  l'égard  des  fommes  reçues  par  le  mari ,  dans  les 
efpeces  qui  font  rapportées  aux  n.  81  &  83. 

30.  Lorfque  des  chofes  fujettes  au  douaire  ont  ceffé  d'exiffer  par  le  fait 

ou 
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ou  la  faute  du  mari ,  quoique  le  mari  n'ait  rien  reçu  en  la  place  ;  comme  lorf- 
que  le  mari  a  éteint  une  rente  fujette  au  douaire ,  par  la  remife  volontaire  qu'il 
en  a  faite  au  débiteur ,  ou  en  la  biffant  prefcrire ,  l'héritier  doit  en  dédom- 
mager la  douaiiitre ,  en  lui  payant  par  chacun  an  ,  pendant  tout  le  temps  que 
doit  durer  Ton  ufufruit ,  la  même  fomme  qu'elle  auroit  reçue  pour  fa  part  des 
arrérages  de  ladite  rente ,  fi  elle  eût  exifté. 

4°.  Lorfque  le  mari  a  fait  des  dégradations  à  quelque  héritage  fujet  au 
douaire ,  qui  en  ont  diminué  le  revenu  ,  l'héritier  en  doit  dédommager  la 
douairière ,  en  lui  tenant  compte  par  chacun  an ,  pendant  le  temps  que  doit 
durer  fon  ufufruit ,  de  ce  que  l'héritage  auroit  produit  de  plus  de  revenu  pour  la 
part  qu'elle  y  a ,  s'il  n'avoit  pas  été  dégradé. 

178.  La  douairière  peut  aufîi  avoir,  de  fon  côté,  des  raifons  à  faire  à 
l'héritier. 

i°.  Dans  les  cas  mentionnes  fuprà  ,  n.  38 ,  dans  lefquels  des  héritages  ne 
font  fujets  au  douaire  que  ious  la  déduction  de  la  fomme  que  le  mari  a  dé- 
bourfée  pendant  le  mariage  pour  les  avoir ,  ces  héritages  ne  peuvent  être 
compris  dans  la  mafTe  des  biens  fujets  au  douaire ,  dont  la  douairière  a  droit 
de  jouir  pour  moitié  ou  pour  un  tiers  ,  fuivant  les  différentes  Coutumes , 
qu'à  la  charge  par  la  douairière  de  faire  raifon  de  cette  fomme,  à  proportion 
de  la  part  qu'elle  a  dans  la  jouifTance,  à  l'héritier  du  mari  qui  l'a  débourfée, 
en  lui  payant  pour  cela  les  intérêts  de  la  moitié  ou  du  tiers  de  cette  fomme 
par  chacun  an,  pendant  tout  le  temps  que  durera  fon  ufufruit,  ou  en  les  con- 
penfant ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

20.  Lorfque  le  mari  a  débourfé ,  pendant  le  mariage ,  des  fommes  d'argent 
pour  des  augmentations  à  quelque  héritage  fujet  au  douaire,  qui  en  ont  augmenté 
le  revenu,  la  douairière  en  doit  pareillement  faire  raifon  à  l'héritier,  au  moins 
par  la  voie  de  la  compenfation. 

30.  Lorfque  le  mari  a  racheté,  pendant  le  mariage  ,  une  rente  dont  il  étoit 
déjà  débiteur  au  temps  des  époufailles  ,  la  douairière ,  qui  profite  du  rachat , 
en  doit  faire  raifon  à  l'héritier  du  mari ,  au  moins  par  la  voie  de  la  com- 
penfation. 

1 79.  Lorfque  la  douairière  Se  l'héritier  ont  chacun  des  raifons  à  fe  faire  l'un 
à  l'autre ,  il  s'en  fait  compenfation  jufqu'à  concurrence. 

Par  exemple ,  fi  le  mari  avoit  fait  dans  quelqu'un  des  héritages  fujets  au 
douaire,  des  dégradations  qui  en  euffent  diminué  de  300  liv.  le  revenu  annuel, 
&  que  d'un  autre  côté  le  mari  eût  fait  fur  un  autre  héritage  fujet  au  douaire, 
des  augmentations  qui  en  augmentafTent  de  200  liv.  le  revenu  annuel;  la  raifon 
que  l'héritier  eft  obligé  de  faire  à  la  douairière  pour  les  dégradations ,  fe  com- 
penfe  avec  celle  que  la  douairière  doit  faire  à  l'héritier  pour  raifon  des  augmen- 
tations ;  au  moyen  de  laquelle  compenfation ,  la  diminution  du  revenu  annuel 
des  biens  fujets  au  douaire  ,  dont  l'héritier  doit  faire  raifon  à  la  douairière  ,  fe 
trouve  réduite  à  la  fomme  de  100  liv.;  de  laquelle  fomme  de  100  liv.  l'héritier 
paiera  la  moitié  de  la  fomme,  ou  le  tiers ,  à  la  douairière  par  chacun  an,  pen- 
dant le  temps  que  doit  durer  fon  ufufruit. 

Si  le  mari  avoit  encore  ,  pendant  le  mariage ,  débourfé  quelque  fomme  d'ar- 
gent pour  raifon  de  quelque  héritage  fujet  au  douaire ,  putà ,  pour  quelque. 
tome  1K.  L 


8i  Traité  du  Douaire  , 

retour  de  partage ,  il  fe  fera  encore  compenfation  des  intérêts  que  la  douairière 
doit  pour  raifon  de  ce  à  l'héritier ,  avec  ceux  que  l'héritier  lui  doit. 

Pareillement  lorfque  le  maria,  pendant  le  mariage,  reçu  le  rembourfement 
d'une  rente  fu jette  au  douaire,  ou  qu'il  l'a,  par  fa  faute,  laiiTé  prefcrire;  fi , 
d'un  autre  côté,  il  a  racheté  une  rente  qu'il  devoit  dès  avant  fon  mariage,  & 
qui  par  conléquent  auroit  été  à  la  charge  de  la  douairière,  fi  elle  n'eût  pas  été 
rachetée ,  il  fe  fait  compenfation  de  la  raifon  que  l'héritier  doit  faire  à  la  douai- 
rière de  la  rente  dont  le  mari  a  reçu  le  rembourfement ,  ou  qu'il  a  laiffé  pref- 
crire, avec  la  raifon  que  la  douairière  doit,  de  fon  côté  ,  faire  à  l'héritier  pour 
la  rente  que  le  mari  a  rachetée. 

180.  Lorfque  la  femme,  en  fa  qualité  de  douairière,  a  quelques  raifons  à  faire 
à  l'héritier ,  &£  que  l'héritier  n'a  de  fon  côté  aucunes  raifons  à  faire  à  la  femme 
pour  raifon  du  douaire;  fi  la  femme  efl  commune,  il  fe  fera  compenfation  de  ce 
que  la  femme,  en  fa  qualité  de  douairière  ,  doit  à  l'héritier  pour  les  fommes  dé- 
boutées par  le  mari ,  dont  elle  profite  comme  douairière,  avec  la  jouiffance  de 
la  récompenfe  du  mi-denier  dei'dites  fommes,  que  l'héritier  lui  doit  en  la  qualité 
qu'elle  a  de  commune. 

C'eft  ce  qui  paroîtra  en  parcourant  les  trois  différens  cas  ci-deffus  mention- 
nés ,  dans  lefquels  la  douairière  a  quelque  raifon  à  faire  à  l'héritier  par  rapport 
aux  fommes  débourfées  par  le  mari  durant  le  mariage. 

Dans  le  premier  cas ,  fuppofons,  par  exemple,  que  le  mari  qui,  au  temps 
des  époufailles , étoit  propriétaire  par  indivis  avec  d'autres,  d'un  héritage,  s'en 
eft  rendu ,  pendant  fon  mariage ,  adjudicataire  par  licitation  ,  &  a  débourfé 
pour  cet  effet  une  fomme  3,000  liv.  pour  payer  les  parts  de  fes  coproprié- 
taires dans  le  prix  de  la  licitation.  Suivant  notre  principe ,  la  femme,  en  fa  qua- 
lité de  douairière,  doit  à  l'héritier  du  mari  les  intérêts  de  la  fomme  de  1,500  liv., 
moitié  de  celle  de  3,000  liv.,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  ion  ufu- 
fruit.  L'héritier  du  mari,  de  fon  côté  ,  doit  à  la  femme  ,  en  la  qualité  qu'elle  a 
de  commune,  pareille  fomme  de  1,500  liv.  pour  le  mi-denier  de  celle  de 
3,000  liv.,  tirée  de  la  communauté  par  le  mari,  qui  en  doit  récompenfe,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Communauté ,  n.  620.  Il  fe  fait  une  com- 
penfation naturelle  des  intérêts  de  la  fomme  de  1,500  liv.  que  la  femme  doit, 
en  fa  qualité  de  douairière,  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit ,  avec  ceux  de 
pareille  fomme  de  1,500  livres  que  l'héritier  lui  doit.  En  conféquence , 
au  moyen  de  ladite  compenfation  ,  l'héritier  doit  jouir  de  la  fomme  de 
1,500  livres  qu'il  doit  pour  le  mi-denier,  pendant  tout  le  temps  que  doit 
durer  l'ufufruit  de  la  douairière  ,  fans  en  payer  aucuns  intérêts  pendant 
ledit  temps. 

Dans  les  Coutumes  ou  la  portion  de  la  douairière  n'eft  que  le  tiers,  en 
retenant  la  même  efpece,  la  femme,  en  fa  qualité  de  douairière ,  pour  le  tiers 
qu'elle  a  dans  la  jouiffance  des  biens  fujets  au  douaire ,  doit  à  l'héritier ,  pen- 
dant le  temps  que  durera  fon  ufufruit ,  les  intérêts  d'une  fomme  de  1,000  liv., 
tiers  de  celle  de  3,000  livres  débourfée  par  le  mari  pendant  le  mariage, 
lefquels  fe  compenfent  avec  ceux  d'une  pareille  fomme  de  1,000  liv.,  faifant 
les  deux  tiers  de  celle  de  1,500  liv.  qui  lui  eft  due ,  en  fa  qualité  de  commune , 
pour  fon  mi-denier.  En  conféquence  l'héritier  aura  la  jouiffance ,  pendant  le 
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temps  que  durera  l'uiiifruit  de  la  douairière,  des  deux  tiers  feulement  du  mi- 
denier  qu'elle  doit. 

181.  Ces  compenfations  fe  font  de  la  même  manière  dans  le  fécond  cas,  qui 
efl  celui  auquel  le  mari  a  débourfé  ,  pendant  le  mariage,  quelque  lomme  d  ar- 
gent pour  des  augmentations  faites  à  quelque  héritage  fnjet  au  douaire,  &  qui 
en  ont  augmenté  le  revenu. 

182.  Dans  le  troifieme  cas,  qui  efl  celui  auquel  le  mari  a  acquitté  pendant 
le  mariage  quelque  charge  du  douaire,  fuppofons  qu'il  a  racheté  des  deniers  de 
la  communauté  une  rente  de  300  liv.  par  an,  dont  il  étoit  débiteur  dès  le  temps 
des  époufailles.  La  douairière ,  qui ,  par  ce  rachat ,  fe  trouve  déchargée  de 
150  liv.  de  rente  qu'elle  auroit  été  obligée  de  payer  au  créancier  pendant  tout 
le  temps  qu'auroit  duré  fon  ufufruit ,  doit  en  récompenfer  l'héritier  du  mari 
par  la  voie  de  la  compenfation ,  en  le  déchargeant,  pendant  tout  ledit  temps, 
de  la  rente  de  150  liv.  que  ledit  héritier  efl  tenu  de  lui  continuer  en  la  qualité 
qu'elle  a  de  commune,  fuivant  l'art.  245  de  la  Coutume  de  Paris. 

Dans  les  Coutumes  où  la  portion  de  la  douairière  n'eil  que  le  tiers ,  la  femme , 
qui  n'eût  été  tenue  que  du  tiers  de  ladite  rente,  montant  à  100  liv. ,  fi  elle  n'eût 
pas  été  rachetée,  fera  feulement  déduction  à  l'héritier  de  100  liv.  par  chacun 
an,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  fon  ufufruit,  fur  les  150  liv.  de 
rente  qu'il  efl  tenu  de  lui  continuer. 

Rien  n'efl  fi  équitable  que  ces  compenfations.  L'équité  ne  permet  pas  que 
la  femme  demande  récompenfe  de  la  part  qu'elle  a  voit,  en  qualité  de  com- 
mune ,  dans  les  fommes  que  fon  mari  a  tirées ,  pendant  qu'elle  profite  defdites 
fommes  comme  douairière. 

183.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  compenfation  lorfque  l'héritier  avoit  de  fon 
côté  des  raifons  à  faire  à  la  douairière ,  pour  rai  fon  du  douaire ,  dont  il  s'efl 
fait  compenfation  avec  celles  que  la  douairière  lui  doit  faire  ;  autrement  il 
fe  feroit  payer  deux  fois. 

Il  efl  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  compenfation  lorfque  la  douai- 
rière a  renoncé  à  la  communauté  :  car  ne  lui  étant  dû  en  ce  cas  aucune  récom- 
penfe pour  les  fommes  que  fon  mari  a  tirées  de  la  communauté  ,  dans  les  biens 
de  laquelle  elle  n'a  rien  à  prétendre ,  elle  n'a  rien  qu'elle  puifle  compenfer  avec 
les  chofes  dont  elle  doit  faire  raifon  à  l'héritier,  qu'on  fuppofe  n'avoir  de  fon 
côté  aucune  raifon  à  faire  à  la  douairière. 

184.  La  douairière,  qui  n'a  en  ce  cas  aucune  compenfation  àoppofer,ne  peut 
fe  difpenfer  de  payer  à  l'héritier,  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la  jouifïance  des 
héritages  fujets  au  douaire,  pendant  tout  le  temps  que  durera  cette  jouiffance, 
les  intérêts  de  la  fomme  que  le  mari  a  payée  pendant  le  mariage  pour  quelqu'un 
defdits  héritages  ,  qui  n'efl  fujet  au  douaire  que  fous  la  déduction  de  cette 
fomme ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà. 

185.  Dans  les  deux  autres  cas  ,  lorfque  le  mari  a  débourfé  pendant  le  ma- 
riage quelque  fomme  pour  des  augmentations  à  un  héritage  fujet  au  douaire, 
qui  en  ont  augmenté  le  revenu ,  ou  pour  le  rachat  de  quelque  rente  par  lui  due  , 
à  laquelle  la  douairière  eût  contribué  ,  fi  elle  n'eût  pas  été  rachetée  ;  ne  pou- 
vant y  avoir  lieu  à  la  compenfation  ,  au  moyen  de  ce  que  la  douairière  a 
renoncé  à  la  communauté ,  ou  de  ce  qu'il  y  a  exclufion  de  communauté ,  l'hé- 
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ritier  eft-il  fondé  à  demander  la  douairière  les  intérêts  de  cette  fomme,  pour  la 
part  qu'elle  a  dans  la  jouiffance  des  héritages  fujets  au  douaire ,  pendant  tout 
le  temps  que  doit  durer  cette  jouiffance  ?  Les  avis  font  différens  fur  cette 
queftion.  Duplefîis  &  Renuffon  tiennent  la  négative  :  ils  difent  que  le  mari, 
en  faifant  ces  augmentations  &  en  rachetant  cette  rente  ,  n'a  eu  d'autre  vue  que 
d'améliorer  &  de  libérer  Ton  bien ,  comme  le  font  tous  les  bons  pères  de 
famille;  qu'on  ne  doit  donc  point  fuppofer  en  lui  aucune  vue  d'avantager  fa 
femme ,  ni  aucune  intention  de  faire  contra&er  à  fa  femme  aucune  obligation, 
d'où  puiffe  naître  aucune  a£tion  contre  elle.  Le  mari ,  en  faifant  ces  augmen- 
tations ,  en  rachetant  cette  rente ,  proprium  negotium  gcrebat ,  non  negoûum 
uxoris  ,  quamvïs  pcr  accïdms  profuerit  uxori.  Renuffon  autorife  fon  opinion 
par  un  Arrêt  du  13  Août  1622,  rendu  au  profit  de  la  Dame  de  l'Encofme , 
par  lequel  il  dit  avoir  été  jugé  qu'elle  devoit  jouir  de  fon  douaire,  fans  être 
tenue  de  récompenfer  l'héritier  du  m<iri  des  rentes  acquittées  par  le  mari  durant 
le  mariage. 

La  Coutume  cle  Normandie ,  en  l'art.  396 ,  a  une  difpofition  conforme  à  cette 
opinion.  Il  y  eft  dit  :  «  Si  le  mari ,  confiant  le  mariage ,  décharge  les  héritages 
»  à  lui  appartenans  lors  de  fes  époufailles  ....  des  rentes  hypothécaires  &  fon- 
»  cieres  ....  la  femme  a  le  tiers  entier  pour  fon  douaire,  déchargé  defdites 
»  rentes  racquittées ,  comme  s'ils  n'euffent  point  été  chargés  lors  &  avant  les 
»  époufailles  ». 

On  ne  peut  dénier  plus  formellement  à  l'héritier  la  récompenfe.  Cette  Cou- 
tume néanmoins  l'accorde  par  la  voie  de  la  compenfation,  lorfqu'il  peut  y  avoir 
lieu  ;  car  elle  dit  en  l'article  fuivant  :  «  Si  le  mari  a  vendu  de  fon  propre  pour 
»  faire  ledit  racquit ,  la  femme  prenant  douaire  fur  les  héritages  déchargés ,  ne 
»  pourra  prendre  douaire  fur  ledit  héritage  vendu. 

Nonobfîant  ces  raifons,  Lemaître,  fur  la  Coutume  de  Paris,  penfe  que  même 
sejfante  compenfationc ,  l'héritier  eft  bien  fondé  à  demander  à  la  douairière  ré- 
compenfe de  ce  dont  elle  profite  du  rachat  des  rentes  &  des  augmentations 
faites  par  le  mari  pendant  le  mariage. 

Il  n'eft  pas,  félon  lui,  néceffaire  que  le  mari ,  pendant  le  mariage ,  en  faifant 
le  rachat  de  ces  rentes  &  ces  augmentations,  ait  eu  intention  d'avantager  fa 
femme,  &  d'augmenter  le  revenu  de  fon  douaire  :  il  fuffit  qu'elle  en  foit  effec- 
tivement avantagée,  &  que  le  revenu  de  fon  douaire  foit  effectivement  augmenté 
aux  dépens  du  mari,  pour  que  l'héritier  foit  fondé  à  demander  cette  récompenfe. 
De  même  que  le  revenu  du  douaire  ne  peut  être  diminué  par  le  fait  du  mari, 
fans  que  la  femme  en  foit  récompenfée  ;  il  ne  doit  pas  non  plus  pouvoir  être 
augmenté  aux  dépens  du  mari ,  fans  que  la  femme  en  récompenfe  l'héritier  du 
mari,  J'inclinerois  pour  cette  féconde  opinion. 
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§.  ni. 

De  la  garantie  qui  naît  du  partage  entre  la  douairière  &  Vhèritier* 

186.  Ce  partage  produit,  comme  tous  les  autres  partages,  une  obligation 
de  garantie  entre  les  copartageans. 

En  conféquence ,  lorfque  l'un  des  copartageans  a  fouffert  éviction  de  la  jouif- 
fance  d'un  héritage  échu  en  ion  lot ,  l'autre  copartageant  eft.  tenu  de  lui  faire 
raifon  pour  fa  part,  par  chacun  an ,  pendant  tout  le  temps  que  durera  le  douaire, 
de  la  fomme  à  laquelle  a  été  eftimée,  par  le  partage,  la  jouiffance  dont  il  a  été 
évincé. 

Par  exemple,  fuppofons  que  la  maffe  qui  a  été  partagée  par  moitié  entre 
la  douairière  &  l'héritier  du  mari ,  fût  de  1,200  liv.  de  revenu.  On  a  déli- 
vré par  le  partage  à  la  douairière  des  héritages  pour  600  livres  de  revenu  : 
elle  a  été  évincée  de  l'un  de  ces  héritages,  qui  étoit  de  300  livres.  L'hé- 
ritier ,  qui  de  fon  côté  n'a  fouffert  aucune  éviction ,  doit ,  pour  la  garantie 
dont  il  eft  tenu  envers  elle  ,  lui  faire  raifon  de  150  livres  par  chacun  an, 
moitié  du  revenu  de  300  livres  dont  elle  a  été  évincée  ;  au  moyen  de 
quoi  la  douairière  &  l'héritier  auront  chacun  450  livres  de  revenu  ,  qui 
eft  la  moitié  qu'ils  doivent  avoir  chacun  dans  le  900  livres  de  revenu 
auxquelles  a  été ,  par  cette  éviction  ,  réduite  la  mafTe  qui  eft  à  partager 
entre  eux. 

Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  n'eft  que  du  tiers  ;  fi ,  pour  le  tiers  de  la 
douairière  dans  une  maffe  de  1,200  livres,  on  lui  a  délivré  des  héritages  pour 
400  livres  de  revenu  ,  &  qu'elle  ait  été  évincée  de  l'un  de  ces  héritages  de 
300  liv.  de  revenu  ,  l'héritier,  tenu  pour  les  deux  tiers  de  la  garantie,  doit  faire 
raifon  à  la  douairière  de  200  liv.  de  revenu  par  chacun  an;  au  moyen  de  quoi, 
avec  les  100  liv.  de  revenu  qui  lui  reftoient,  elle  aura  300  liv.  de  revenu,  qui 
fait  le  tiers  des  900  liv. ,  fomme  à  laquelle  la  maffe  a  été  réduite. 

Lorfque  c'eft  l'héritier  qui  a  fouffert  éviction,  la  douairière,  tenue  de  la 
garantie  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la  maffe  ,  doit  faire  raifon  à  l'héritier  de  la 
même  manière. 

Voye^  fur  cette  garantie ,  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  de  la  Société, 
&  en  celui  de  la  Communauté  entre  homme  &  femme. 

Article    IL 

De  l'action  confefïbria  fervitutis  ufûsfru&ûs. 

187.  L'ouverture  du  douaire  donne  ouverture  à  l'action  confefjoria  fcrvitutis 
ufûsfrucîûs. 

Cette  action  eft.  une  action  réelle ,  par  laquelle  la  douairière  revendique  le 
droit  d'ufufruit  qui  lui  a  été  acquis  par  l'ouverture  du  douaire  dans  les  héritages 
fujets  au  douaire,  pour  la  portion  qui  lui  en  appartient.  C'eft  de  cette  action 
qu'il  efl  traité  au  titre  du  Digefte  Si  ufusfructus  paatur* 
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Cette  action  étant  une  action  réelle,  elle  a  lieu  contre  tous  ceux  qui  pofledent 
les  héritages  fujets  au  douaire,  foit  contre  l'héritier,  lorfqu'ils  le  trouvent  dans 
la  fucceffion ,  (bit  contre  les  tiers  détenteurs ,  lorfque  le  mari  les  a  aliénés;  L.  5 , 
§.  1  ,  ff.  Si  ufusfrucl.pe.tat. 

188.  Lorfque  l'action  eit  donnée  contre  l'héritier,  la  douairière  peut  con- 
clure contre  lui  à  la  reftitution  de  tous  les  fruits  nés  ou  perçus  depuis  le  jour 
du  décès  du  mari ,  fi  l'héritage  eit  fitué  fous  une  Coutume  qui  la  faiiit  de  plein 
tlroit  de  fon  douaire. 

La  femme  n'a  pas  même  ordinairement  befoin,  dans  ces  Coutumes,  d'avoir 
recours  à  cette  a&ion ,  pouvant,  comme  nous  l'avons  vu  en  l'Article  précé- 
dent, fe  mettre  d'elle-même  en  poffeffion  de  la  jouifTance  qui  lui  appartient 
dans  l'héritage ,  &  même  former  la  complainte  contre  l'héritier  qui  l'y  trou- 
bleroit.  Elle  n'a  befoin  d'avoir  recours  à  cette  action  que  lorfque  le  fond  de 
fon  droit  lui  eit.  contefïé  ;  puni ,  fi  l'héritier  foutenoit  que  l'héritage  fur  lequel 
la  femme  veut  exercer  fon  douaire,  n'y  eit  pas  fujet,  n'étant  pas  venu  à  fon 
mari  en  avancement  de  fucceffion ,  mais  à  titre  de  vente  qui  lui  en  auroit  été 
faite  par  (on  père;  &  que  la  femme  foutînt  au  contraire  que  fon  mari  l'avoit 
eu  en  avancement  de  fucceffion. 

Lorfque  l'héritage  eit  fitué  fous  une  Coutume  qui  ne  faifit  pas  de  plein  droit 
la  femme  de  fon  douaire ,  elle  eit.  obligée  d'avoir  recours  à  cette  action  contre 
l'héritier,  &  elle  ne  peut  conclure  contre  lui  à  la  reititution  des  fruits,  finon 
de  ceux  nés  ou  perçus  depuis  l'exploit  de  demande. 

189.  Lorfque  la  demande  eit.  donnée  contre  un  tiers  détenteur  d'un  héritage 
fujet  au  douaire,  que  le  mari  a  aliéné  pendant  le  mariage;  quand  même  l'héri- 
tage feroit  fous  une  Coutume  qui  faifit  de  plein  droit  la  femme  de  fon  douaire, 
la  femme  ne  pourra  pas  conclure  contre  ce  détenteur,  poiTeileur  de  bonne  foi, 
à  la  reftitution  des  fruits ,  il  ce  n'eit.  de  ceux  ou  nés  ou  perçus  depuis  l'exploit 
de  demande  :  car ,  comme  nous  l'avons  vu  en  l'Article  précédent ,  les  Cou- 
tumes ne  faifiiTent  la  femme  de  plein  droit  de  fon  douaire ,  que  fur  les  héri- 
tages qui  fe  trouvent  dans  la  fucceffion  du  mari  :  mais  comme  le  mari  n'a 
pu  préjudicier  h  la  femme ,  en  aliénant  les  héritages  fujets  au  douaire ,  dont 
elle  auroit  partagé  les  fruits  du  jour  de  l'ouverture  du  douaire  ,  fi  le  mari 
n'avoit  pas  aliéné  lefdits  héritages  ,  elle  en  doit  être  indemniiee  par  l'héritier 
du  mari. 

190.  Obfervez  aufîî  que  ta  douairière  n'eit  reçue  à  donner  cette  action  contre 
les  tiers  détenteurs  des  héritages  fujets  au  douaire ,  que  lorique  Ion  mari  n'a 
pas  laiffé  dans  fa  fucceffion  affez  d'héritages  fujets  au  douaire,  pour  lui  fournir 
la  portion  qu'elle  doit  avoir  dans  l'ufufruit  de  la  totalité  deldits  héritages  :  car  ce 
n'cit.  pas  dans  une  portion  de  l'ufufruit  de  chacun  defdits  héritages ,  mais  dans  une 
portion  de  l'ufufruit  de  la  totalité  ,  que  confifte  le  douaire ,  auquel  le  mari  n'a 
pas  donné  atteinte  par  les  aliénations  qu'il  a  faites,  lorfque  la  femme  trouve 
dans  les  héritages  fujets  au  douaire ,  reftés  en  la  fucceffion  du  mar ,  de  quoi 
en  être  remplie. 

191.  Lorfque  le  mari  a  aliéné  tous  les  h'  jets  mi  douaire,  ou 
lorfqu'il  n'en  a  pas  biffé  dans  fa  fucceffion  furrifarn*r  ^mplir  la 
douairière  de  fa  portion  ,   c'elt  le  cas  auc,-.  t   cette 
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action  revendiquer  ion  douaire  contre  les  tiers  détenteurs  des  héritages  qui 
y  font  fujets ,  à  commencer  par  les  détenteurs  des  héritages  qui  ont  été 
aliénés  en  dernier  lieu ,  &  ainfi  en  remontant ,  contre  les  détenteurs  des 
héritages  dont  l'aliénation  a  entamé  la  portion  qui  lui  appartient  pour  fon 
douaire. 

A  l'égard  des  héritages  qui  ont  été  aliénés  les  premiers;  quoiqu'ils  foient  du 
nombre  de  ceux  qui  compofent  la  maiTe  dans  laquelle  la  douairière  doit  avoir 
une  portion,  la  douairière  n'a  aucune  action  contre  ceux  qui  en  font  déten- 
teurs ,  fi  l'aliénation  qui  en  a  été  faite ,  n'a  pas  entamé  cette  portion  ;  ceux 
qui  reftoient  étant  iuffifans  pour  la  fournir. 

192.  Lorfque  la  femme  a  confenti  aux  aliénations  des  héritages  fujets  au 
douaire ,  qui  ont  entamé  la  portion  du  douaire ,  ce  confentement  l'exclut  de 
fon  action  contre  les  détenteurs  defdits  héritages  ;  fauf  à  elle  à  s'en  faire  indem- 
nifer  par  l'héritier  du  mari. 

Quoique  la  femme  n'ait  pas  confenti  à  ces  aliénations  ;  fi  elle  a  accepté 
la  communauté  qui  étoit  entre  elle  &  fon  mari ,  étant ,  en  cette  qualité 
de  commune  ,  tenue  pour  moitié  de  l'obligation  de  garantie  que  fon  mari 
a  contractée  envers  les  acquéreurs  defdits  héritages ,  elle  feroit ,  pour  ladite 
moitié ,  exclufe  de  fon  action  contre  eux  ,  fuivant  la  règle ,  Qucm  de  cvlc- 
tione  tenu  aclio ,  eum  agentem  rcpdlit  exceptio  ;  fauf  à  elle  à  s'en  faire  indem- 
niser par  l'héritier  du  mari. 

Article     III. 

Des    actions    auxquelles    domine    lieu  l'ouverture   du    douaire 

conventionnel. 

193.  Lorfque  le  douaire  conventionnel  confifte  dans  une  portion  en  ufu- 
fruit  des  héritages  du  mari ,  l'ouverture  de  ce  douaire  donne  lieu ,  de  même 
que  celle  du  coutumier ,  à  Faction  de  partage  ,  &  à  l'action  confejjbria  ufûs- 
fruclûs. 

Lorfqu'il  confîfle  dans  l'ufufruit  d'un  certain  héritage,  l'ouverture  du  douaire 
donne  feulement  lieu  à  l'action  réelle  confejjorïa  ufâsfruciùs  contre  le  pofTefTeur 
de  l'héritage;  c'eft-à-dire ,  contre  l'héritier,  s'il  cil  dans  la  fucceffion;  ou 
contre  le  tiers  détenteur,  fi  le  mari  l'avoit  aliéné.  La  douairière  peut  même, 
dans  les  Coutumes  où  te  douaire  faifit  de  plein  droit ,  lorfque  l'héritage  fe 
trouve  dans  la  fucceffion  du  mari  ,  e  mettre  d'elle-même  en  poffeffion  de 
l'ufufruit  de  cet  héritage,  &  to  ,<cr  la  complainte  contre  ceux  qui  l'y 
troubleroient. 

Lorfque  le  douaire  conventionnel  confifte  ou  dans  une  rente  viagère,  ou 
dans  une  fomme  d'argent,  foit  en  ufufruit ,  foit  en  propriété,  ce  douaire  efr. 
une  dette  de  la  perfonne  &  fucceffion  du  mari,  d'où  naît  une  action  pedonnelle 
qu'a  la  douairière  contre  tous  les  héritiers  &  fuccefieurs  à  titre  univerfel  aux 
biens  de  fon  mari ,  qui  en  font  tenus  chacun  pour  la  part  qu'ils  ont  dans  les 
biens  de  ladite  fucceffion. 

Si  la  douairière   étoit  elle-même  donataire  à  titre  univerfel  d'une  quotité 
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des  biens  de  fon  mari,  elle  devroit,  par  la  même  raifon ,  faire  confufion 
fur  elle  de  ce  douaire  ,  quant  à  la  part  pour  laquelle  elle  eft  tenue  des 
autres  dettes  de  la  fuccefîîon.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  n 
Août  1710  ,  rapporté  au  Supplément  du  cinquième  tome  du  Journal  des 
Audiences. 

Outre  l'action  perfonnelle ,  la  douairière  a  encore  l'action  hypothécaire 
contre  chacun  des  héritiers  de  fon  mari  qui  poffede  quelque  immeuble  de  fa 
fuccefîîon.  Ils  font  tenus  de  cette  action  chacun  pour  le  total. 

Elle  a  aufîi  cette  action  contre  les  tiers  acquéreurs  des  biens  hypothéqués 
à  fon  douaire.  Voye{ ,  fur  l'hypothèque  du  douaire  ,  infrà,  Part,  z ,  Chap.  3  , 
Art.  3. 

Elle  n'a  pas  le  droit  d'exécution ,  &  ne  peut  procéder  par  voie  de  com- 
mandement contre  les  héritiers  de  fon  mari ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  dé- 
clarer exécutoire  contre  eux  fon  contrat  de  mariage ,  ou  qu'ils  fe  foient 
obligés  envers  elle  par  acte  devant  Notaires  :  car  le  droit  d'exécution  n'a 
lieu  que  contre  la  perfonne  qui  s'eft  elle-même  obligée,  ou  qui  a  été 
condamnée. 


CHAPITRE     V. 

Du  Droit  a"  Ufufruit  de  la  Douairière  fur  les  héritages  &  autres 

immeubles  qui  y  font  fujets, 

NOus  confidérerons  dans  le  droit  d'ufufruit  trois  chofes  ;  i°.  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  des  héritages  ôc  autres  immeubles  fujets  au  douaire  ; 
2°.  les  obligations  de  la  douairière  attachées  au  droit  d'ufufruit  ;  30.  fes  char- 
ges :  40.  à  quoi  l'ufufruit  de  la  douairière  oblige-Ml  envers  elle  le  propriétaire        j 
des  héritages  qui  y  font  fujets. 

Article    premier. 

Du  droit  de  percevoir  les  fruits  des  héritages  &  autres  droits 

immobiliers  fujets  au  douaire, 

194.  Le  droit  de  la  douairière,  de  même  que  celui  des  autres  ufufruitiers , 
confute  dans  celui  de  percevoir  les  fruits  des  héritages  &  autres  immeubles 
fujets  au  douaire  ,  pour  la  part  qu'elle  y  a ,  qui  feront  à  percevoir  ou  qui 
naîtront  pendant  tout  le  temps  de  fon  Ufufruit  ;  c'eft-à-dire ,  à  l'égard  des  Cou- 
tumes qui  la  faififfent  de  plein  droit,  tous  ceux  qui  feront  à  percevoir  ou 
qui  naîtront  depuis  le  décès  du  mari  jufqu'à  la  fin  dudit  ufufruit  ;  &  à  l'é- 
gard des  autres  Coutumes,  depuis  la  demande  que  la  douairière  a  faite  de  fon 
douaire ,  ou  depuis  que  l'héritier ,  avant  aucune  demande ,  l'en  a  volontaire- 
ment faifie. 

En 


* 
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En  cela  Pufiifruit  de  la  douairière  diffère  de  celui  d'un  titulaire  de  bénéfice  ; 
celui-ci  n'acquiert  les  fruits  perçus  pendant  le  temps  de  ion  ufufruit,  qu'au 
prorata  du  temps  qu'a  duré  (on  ufufruit. 

Par  exemple,  fi  un  titulaire  a  pris  pofTefîîon  de  Ton  bénéfice  le  icr  de 
Septembre  ,  Se  qu'il  (bit  mort  le  Ier  Janvier  fuivant  ;  le  temps  de  ion  ufufruit 
n'ayant  duré  que  le  tiers  d'une  année,  il  ne  retiendra  que  le  tiers  de  la  ven- 
dange qu'il  a  faite ,  qui  eft.  le  fruit  d'une  année.  Au  contraire  la  douairière  , 
quelque  peu  de  temps  qu'ait  duré  fon  ufufruit ,  acquiert  entièrement  ,  pour 
la  part  néanmoins  qu'elle  a  dans  la  jouifïance  des  héritages  fujets  à  fon  douaire , 
tous  les  fruits  qui  y  ont  été  perçus ,  ou  qui  y  font  nés  pendant  le  temps  de  fon 
ufufruit ,  fuûent-ils  le  fruit  de  plufieurs  années.  Par  exemple  ,  fi  peu  après  que 
la  douairière  eft  entrée  en  pofleiïion  de  fon  douaire,  il  s'eft  fait  fur  un  héri- 
tage fujet  au  douaire  ,  une  coupe  de  bois  taillis  qu'on  a  coutume  de  couper 
tous  les  douze  ans  ,  &  qui  eft  par  conféquent  le  fruit  de  douze  années  ;  quoique 
la  douairière  foit  morte  peu  après ,  &  que  le  temps  de  fon  ufufruit  n'ait  pas 
duré  un  an  ,  la  douairière  aura  acquis  la  moitié  ou  le  tiers  de  toute  cette 
coupe. 

Vice  ver/a  ,  îorfqu'il  n'y  a  eu  aucuns  fruits  perçus  ou  nés  pendant  le 
temps  de  l'ufufruit  de  la  douairière  ,  elle  n'en  peut  prétendre  aucuns  ;  comme 
dans  le  cas  auquel  elle  auroit  été  faifie  de  fon  douaire  peu  de  jours  après  la 
récolte ,  &  feroit  décédée  quelques  jours  avant  la  récolte  fuivante. 

Cependant  fi  un  homme  ,  fe  voyant  à  l'extrémité ,  avoit ,  en  fraude  du 
douaire  de  fa  femme ,  fait  récolter  les  fruits  de  fon  héritage  avant  leur 
maturité  ,  &  qu'il  fut  mort  quelques  jours  après  ,  avant  que  la  récolte  fut 
faite  dans  le  quartier  ,  la  douairière  feroit  bien  fondée  à  prétendre  des  dom- 
mages &  intérêts  contre  l'héritier. 

Il  en  eft  de  même  Iorfqifun  homme  ,  fe  voyant  malade  ,  a  avancé  le  temps 
ordinaire  d'une  coupe  de  bois ,  ou  de  la  pêche  d'un  étang. 

195.  La  douairière,  de  même  que  les  autres  ufufruitiers ,  a  le  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  des  héritages  fujets  à  fon  ufufruit  ,  non-feulement  par  elle- 
même ,  mais  par  les  perfonnes  à  qui  elle  juge  à  propos  de  céder  fon  droit, 
fans  qu'elle  ait  befoin  pour  cela  du  confentement  du  propriétaire  :  Cui  ujuf- 
fruclus  kgatus  eji  ,  etiam  invito  herede  mm  extraneo  venderc  potejî  ;  L.  67. 

Le  propriétaire  doit-il  au  moins  avoir  la  préférence  fur  l'étranger  à  qui 
l'ufufruitier  a  vendu  ou  loué  fon  droit?  La  queftion  a  été  autrefois  controverfée. 
Plufieurs  Docleurs  penfoient  autrefois  que  le  propriétaire  devoit  être  admis 
à  cette  préférence  ,  Iorfqu'il  fe  préfentoit  rébus  integris  ,  avant  que  celui  à 
qui  i'ufufruitier  avoit  vendu  ou  loué  fon  droit,  fut  entré  en  jouiflance, 
&  que  l'ufufruitier  étoit  fans  intérêt.  Brunneman ,  ad  L.  12 ,  ff.  de  ufufr. ,  fuit 
cette  opinion. 

Quelques  Coutumes  l'ont  fuivie  à  l'égard  du  douaire.  Celle  de  Berri, 
t'a.  8 ,  art.  18 ,  donne  le  droit  de  retrait  au  propriétaire  ,  lorfque  la  douairière 
a  vendu  ,  ou  même  feulement  affermé  fon  douaire.  Les  Coutumes  de  Sedan, 
Péronne  ,  Calais  ,  donnent  pareillement  au  propriétaire  le  droit  de  retrait  fur 
l'acheteur  à  qui  la  douairière  a  vendu  fon  douaire.  Celle  du  Duché  de  Bour- 
gogne veut  aufïi  que  le  propriétaire  ait  la  préférence.  Je  ne  crois  pas  que 
Tome  ir.  M 
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dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  on  doive  accorder  au 
propriétaire  aucune  préférence  :  elle  ferait  préjudiciable  à  la  douairière,  qui 
ne  trouverait  pas  à  vendre  ou  à  louer  ion  ufufruit  aufîi  avantageuiement, 
ii  les  acquéreurs  avoient  un  retrait  à  craindre. 

Le  droit  qu'a  la  douairière  ,  de  même  que  les  autres  ufufruitiers  ,  dé 
percevoir  les  fruits  des  héritages  &  autres  immeubles  fujets  à  fon  douaire, 
foit  par  elle-même ,  foit  par'  ceux  qui  font  à  fes  droits  ,  s'étend  généra- 
lement à  toutes  les  efpeces  de  fruits,  foit  naturels,  foit  civils  :^ il  s'étend 
même  à  la  jouiflance  des  choies  acceflbires  aux  héritages  fujets  à  fon  ufu- 
fruit.  Nous  commencerons  par  les  naturels. 

§.      I. 

Des  fruits  naturels, 

195.  Les  fruits  naturels  d'une  chofe,  font  des  êtres  phyfiques  que  cette 
chofe  produit  &  reproduit. 

Par  exemple  ,  les  blés  &  autres  grains  ,  les  foins  ,  les  fruits  des  vignes 
&  des  autres  arbres ,  font  les  fruits  d'une  terre  ;  la  pêche  d'un  étang  eii 
le  fruit  de  l'étang  ;  les  laines  &  les  agneaux  font  les  fruits  d'un  troupeau  de 
moutons. 

J'ai  dit  que  les  fruits  d'une  chofe  font  ce  qu'elle  produit  Se  reproduit  : 
fuivant  cette  définition ,  les  pierres  qu'on  tire  d'une  carrière  ne  font  pas 
des  fruits  de  la  terre  fur  laquelle  on  a  établi  la  carrière  ;  car  la  terre  d'où 
on  les  tire  ,  n'en  reproduit  pas  d'autres  à  la  place  de  celles  qu'on  a  tirées. 
D'où  il  fuit  qu'une  douairière ,  de  même  que  tous  les  autres  ufufruitiers , 
non-feulement  ne  peuvent  pas  ouvrir  une  carrière  fur  un  héritage  dont  ils 
jouiflent  par  ufufruit  ;  mais  quand  même  la  carrière  auroit  été  ouverte  avant 
que  l'ufufruit  ait  commencé,  ils  n'ont  pas  droit  d'en  tirer  des  pierres  pour 
les  vendre. 

Mais  elle  pourrait  en  faire  tirer  pour  les  réparations  qui  font  à  faire  aux 
héritages  dont  elle  a  la  jouiflance. 

Je  penfe  même  qu'elle  pourrait  ouvrir  une  marniere  pour  marner  les 
terres  dont  elle  a  l'ufufruit  ;  car  c'efl  faire  ce  que  feroit  un  bon  père  de 
famille. 

Cette  décifion  peut  recevoir  une  exception  à  l'égard  de  certaines  car- 
rières qui  font  fi  riches  ôi  fi  abondantes  ,  qu'elles  font  regardées  en  quel- 
que façon  comme  inépuifables.  Lorfque  le  propriétaire  de  1  héritage  iur 
lequel  elles  font  établies  ,  a  été  dans  l'ufage  de  fe  faire  une  efpece  de  re- 
venu de  ces  carrières ,  par  les  pierres  qu'il  en  tirait  pour  les  vendre ,  les 
perfonnes  qui  fuccedent  à  ce  propriétaire  à  l'ufufruit  de  cet  héritage  ,  peu- 
vent ufer  des  carrières  de  la  même  manière  qu'il  en  ufoit ,  &  s'en  faire  un 
pareil  revenu.  Foyc^  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  de  la  Com- 
munauté,  n.  gy. 

196.  A  plus  forte  raifon,  un  tréfor  trouvé  dans  un  fonds  de  terre  où 
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il  étoit  caché,  n'efl  pas  regarde  comme  un  fruit  de  cette  terre  ;  car  non- 
feulement  la  terre  n'en  reproduit  pas  ,  mais  ce  n'efl  pas  même  elle  qui  l'a 
produit ,  elle  n'en  étoit  que  la  dépofitaire.  C'efl  pourquoi  la  douairière  ne 
peut ,  en  fa  qualité  d'ufufruitiere ,  prétendre  aucune  part  dans  le  tréior  trouvé 
dans  l'héritage  dont  elle  jouit  par  ufufruit  ;  ce  tréfor  doit  fe  partager  par  tiers  , 
entre  celui  qui  l'a  trouvé,  le  propriétaire  de  l'héritage  ,  &t  le  Seigneur  de 
Juflice. 

197.  Les  bois  de  haute-futaie  qui  font  fur  un  héritage  ,  ne  font  pas  un  fruit; 
lorfque  le  propriétaire  les  abat,  il  efl  cenfé  diminuer  &  entamer  fon  fonds, 
plutôt  que  percevoir  le  fruit  de  fon  fonds.  En  cela  les  bois  de  haute- 
futaie  différent  des  bois  taillis  ,  c'efl-à-dire ,  de  ceux  que  l'on  coupe  lorf- 
qu'ils  ont  un  certain  âge ,  &  qu'on  laiffe  repouffer  pour  être  pareillement 
coupés  lorfqu'ils  auront  le  même  âge  ,  &  ainfi  fuccefïivement.  Les  coupes 
de  ces  bois  taillis  font  des  fruits  qui  appartiennent  à  l'ufufruitier,  lorfqu'il 
les  fait  couper  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit  ,  dans  les  temps  auxquels 
elles  doivent  fe  faire  ;  mais  l'ufufruitier  ne  peut  pas  abattre  les  autres  bois  : 
Si  grandes  arbores  effent  ,  non  poffe  eas  ccedere  ;  L.    1 1  ,  if.  de  ufufr. 

Non  -  feulement  il  n'a  pas  le  droit  de  les  abattre  ,  mais  quand  même  ces 
arbres  auraient  été  abattus  fans  le  fait  de  l'ufufruitier ,  par  la  violence  des 
vents,  l'ufufruitier  ne  pourroit  pas  les  vendre  &  en  difpofer  à  fon  profit; 
il  feroit  tenu  de  les  laiffer  au  propriétaire  de  l'héritage  :  il  lui  efl  feulement 
permis  d'en  prendre  dans  ce  qui  n'efl  bon  qu'à  brider,  autant  qu'il  en  a 
befoin  pour  fon  ufage  :  Arboribus  evulfls  ,  vel  vi  ventorum  deyeclis  ,  ufque  ad 
ufum  fuum  &  villes,  poffe  ufufrucluarium  ferre  ,  Labeo  ait  :  nec  materiâ  pro  ligno 
ufurum  ;  L.  12. 

Obfervez  que  ce  que  nous  avons  dit ,  qu'il  n'étoit  pas  permis  à  l'ufu- 
fruitier d'abattre  les  bois  de  haute-futaie  ,  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  ne 
lui  efl  pas  permis  de  les  abattre  pour  les  vendre  èk  en  faire  fon  profit; 
parce  que  ces  arbres  ne  font  pas  un  fruit  :  mais  comme  ils  font  défîmes  à 
être  employés  aux  réparations  qui  font  à  faire  pour  l'entretien  des  bâtimens 
de  l'héritage  fur  lequel  ils  fe  trouvent,  l'ufufruitier  de  l'héritage,  lorfqu'il  y 
a  des  réparations  à  faire  pendant  le  cours  de  fon  ufufruit,  peut  abattre  dans 
lefdits  bois  ce  qu'il  efl  nécefTaire  d'en  abattre  pour  les  faire:  Materiam  fuc- 
cidere  quantum  ad  villœ  refeclionem  ,  putat  pojje  ;  d.  L.   12. 

Par  la  même  raifon,  fi  le  propriétaire,  lorfqu'il  jouifîbit  par  lui-même, 
étoit  dans  l'ufage  de  prendre  dans  un  bois  de  haute-futaie  de  quoi  enchar- 
neler  la  vigne ,  l'ufufruitier  doit  avoir  la  même  faculté  ,  pourvu  que  cela  ne 
le  dégrade  pas  trop:  Ex  non  cceduâ  in  vineam  fumpturum  ,  diim  ne  fundum 
détériorera  facial  ;  L.   10,  ff.  d.  th. 

198.  On  fubdivife  les  fruits  naturels  des  héritages,  en  fruits  purement 
naturels ,  &  en  fruits  industriels. 

Les  fruits  purement  naturels  font  ceux  que  la  terre  produit  d'elle-même 
fans  culture ,  tels  que  lor.tles  foins  ,  les  noix,  la  coupe  d'un  "bois  taillis,  &c. 

Les  fruits  indufiriels  lont  ceux  que  la  terre  produit  par  la  culture,  tels 
que  font  les  blés  &  autre:  grains,  les  fruits  de  vigne,  &c.  1 

Les  uns  ôc  les  autres  font  acquis  à  la  douairière ,  de  même  qu'à  tous  les 
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autres  usufruitiers  par  leur  perception  ;  &  ils  font  cenfés  perçus  aum"- 
tot  qu'ils  ont  été  féparés  de  la  terre  où  ils  étoient  pendans  ,  quoiqu'ils  foient 
encore  fur  champ  ,  &  qu'ils  n'aient  pas  encore  été  conduits  dans  les  granges  ; 
L.   13,   ff.  qiùb.  mod.  ufusfr.  amitt. 

199.  Suivant  la  fubtilitc  du  Droit  Romain,  le  droit  d'u (w fruitier  étant 
le  droit  qu'a  une  perfonne  de  percevoir  les  fruits  d'une  choie  ,  les  fruits 
d'un  héritage  fujet  à  un  droit  d'ufufruit  ,  n'étoient  acquis  à  l'ufufruitier  que 
par  la  perception  qui  en  étoit  faite  par  lui  ou  par  quelqu'un  de  fa  part. 
C'eft  pourquoi,  fi  des  voleurs  avoient  coupé  les  blés  fur  un  héritage,  l'ufu- 
fruitier de  cet  héritage  avoit  bien  l'a&ion  furti  ,  quœ  datur  ci  cujus  interefi 
rem  non  fuijje  furrepiam  ;  mais  l'aclion  en  reftitution  des  chofes  volées,  qu'on 
appelle  condicïiofuniva,  qui  n'eft  donnée  qu'au  propriétaire  des  chofes  volées, 
appartenoit  au  propriétaire  de  l'héritage  ,  ck  non  à  l'ufufruitier  ,  qui  n'avoit  pu 
acquérir  les  fruits  par  la  perception  qu'en  avoit  faite  le  voleur,  ce  voleur 
ne  les  ayant  pas  perçus  au  nom  &  de  la  part  de  l'ufufruitier;  L.  12,  §.  5  , 
fF.   de  ufufr. 

Par  la  même  raifort  ,  le  Jurifconfulte  Paul  décidoit  que  les  olives  qui  fe 
détachoient  d'elles-mêmes  &:  tomboient  de  l'olivier ,  n'étoient  pas  acquifes 
à  l'ufufruitier. 

Notre  Jurifprudcnce  n'admet  pas  ces  fubtilités ,  &c  nous  tenons  pour  règle 
générale  ,  que  tous  les  fruits  d'un  héritage  fujet  à  un  droit  d'ufufruit ,  qui 
font  perçus  &  féparés  de  la  terre  où  ils  font  pendans ,  pendant  le  temps, 
de  la  jouifîance  de  Puiwfruitier,  lui  appartiennent,  de  quelque  manière  qu'ils 
aient  été  perçus. 

200.  Le  principe  que  les  fruits  naturels  ne  font  cenfés  perçus  que  par 
leur  féparation  de  la  terre  où  ils  font  pendans  ,  reçoit  une  exception  dans 
notre  Coutume  d'Orléans ,  à  l'égard  de  la  coupe  des  bois  fujets  au  droit  de 
grurie. 

Tous  les  bois  de  la  forêt  d'Orléans  font  fujets  à  ce  droit  envers  le  Duc 
d'Orléans  ,  à  moins  que  les  propriétaires  ne  juftifïent  leur  exemption  par  des 
titres  ;  &  il  ccnfrlte  dans  le  droit  qu'a  le  Prince  d'avoir  la  moitié  du  prix  de 
toutes  les  coupes  qui  fe  font  des  bois  fiijets  à  ce  droit. 

Lorfque  les  propriétaires  ou  ufufruitiers  veulent  faire  couper  leurs  bois  , 
ils  doivent  faire  leur  déclaration  au  Greffe  du  Siège  de  la  Maîtrife  des  Eaux 
&:  Forêts  où  ils  font  fit  nés ,  qu'ils  entendent  mettre  en  coupe  telles  &  telles 
pièces  de  bois.  En  conféquence  lefdites  pièces  de  bois  font  mefurées  ,  arpen- 
tées &  layées  ,  (c'eft-à-dire  que  les  arbres  qui  fervent  de  bornes  auxdites 
pièces  ,  qu'on  appelle  les  pieds  comicrs  ,  font  marqués  du  marteau  de  la  Maî- 
trife )  ;  après  quoi  la  coupe  qui  efl  à  faire  de  chacune  defdites  pièces  de  bois  , 
efl  criée  à  l'audience  de  la  Maîtrife,  &  adjugée  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériffeur  ,  fans  que  le  propriétaire  ou  usufruitier  ait  aucune  préférence  fur 
les  enchériffeurs  étrangers. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  article  75,  décide  qu'aufïï-tôt  que  l'adjudi- 
cation a  été  faite  ,  fans  qu'il  faille  attendre  que  l'adjudicataire  ait  fait  abattre 
les  bois ,  la  coupe  de  bois  qui  a  été  adjugée ,  eft  cenfée  perçue  &  acquife  à 
celui  à  qui  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  pièce  de  bois  appartient  au 
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temps  de  l'adjudication.  Elle  le  décide  dans  le  cas  d'un  Seigneur  qui  a  j'aiii 
féodalement ,  &  qui  aie  droit,  en  conféquence,  de  faire  fiens  les  fruits  du  fief 
faiii,  qui  font  perçus  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  faifie.  Il  y  a  entière  parité 
dans  les  autres  cas.  Suivant  cette  décifion  ,  lorfqu'une  coupe  de  bois  en  grurie 
d'un  héritage  fujet  au  douaire ,  a  été  adjugée  avant  l'ouverture  du  douaire , 
quoique  le  bois  n'ait  été  abattu  que  depuis ,  la  douairière  ne  peut  rien  y 
prétendre  ;  &  ,  vice  verfd ,  fi  la  coupe  du  bois  a  été  adjugée  pendant  le 
temps  de  l'ufufruit  de  la  douairière ,  elle  lui  appartiendra ,  quoiqu'elle  meure 
avant  qu'on  ait  commencé  à  abattre  les  bois. 

201.  On  a  fait  une  queftion  à  l'égard  des  fruits  industriels  ,  qui  eft  de 
fçavoir  fi  la  douairière  qui  n'étoit  pas  commune  ,  ou  qui  a  renoncé  à  la 
communauté,  eft  tenue,  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la  jouiflance  des  héritages 
iujets  au  douaire,  de  rembourser  l'héritier  des  frais  de  labours  &  femences , 
faits  par  le  mari  pour  les  fruits  qui  étoient  pendans  lors  de  l'ouverture  du 
douaire  ,  &  qu'elle  a  perçus  pour  ladite  part.  RenufTon  tient  l'affirmative. 
Il  fe  fonde  fur  la  raifon  que  ces  frais  font  une  charge  naturelle  âcs  fruits , 
lefqueis  ne  (ont  fruits  que  fous  une  déduction:  Frucius  non  intelliguntur  ,  nifi 
deduclis  impenfis  ;  L.  36,  §.  5  ,  fF.  de  hcered.  petit.  Il  eft  donc  jufte  que  ces 
frais  foient  Supportés  par  ceux  qui  perçoivent  les  fruits  ,  &  que  la  douairière, 
pour  la  part  qu'elle  y  a ,  en  fa  fie  raifon  à  la  fuccefïion  du  mari  qui  les  a 
faits. 

On  dit  au  contraire  pour  le  négative,  que  la  règle  de  Droit,  Frucius  non 
intelliguntur  ,  nifi  deduclis  impenfis ,  eft  dans  le  cas  de  perionnes  qui  font 
comptables  de  fruits  qu'elles  ont  perçus  ,  qui  ne  leur  appartenoient  pas  : 
elles  n'en  doivent  compter  que  fous  la  déduction  des  frais  qu'elles  ont  faits. 
Mais  cette  règle  ne  reçoit  ici  aucune  application.  Il  n'eft  dit  nulle  part  que 
le  légataire  d'un  droit  d'ufufVuit  d'un  héritage,  foit  tenu  de  reftituer  à  l'hé- 
ritier les  frais  faits  par  le  teftateur  pour  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans 
fur  l'héritage  au  temps  de  l'ouverture  du  legs  :  l'ufufruit  de  l'héritage  eft 
cenfé  avoir  été  légué  en  l'état  auquel  fe  trouveroit  l'héritage  au  temps  de  l'ou- 
verture du  legs.  Pareillement  l'ufufruit  que  la  Loi  ou  le  mari  ont  accordé  à 
la  douairière  ,  eft  le  droit  de  jouir  des  héritages  dans  l'état  auquel  ils  fe 
trouveront  lors  de  l'ouverture  du  douaire  ;  les  frais  faits  pour  les  mettre  en 
cet  état  ,  font  partie  de  ce  qui  lui  a  été  donné  par  la  Loi  ou  par  ion  mari. 
C'eft  l'avis  de  Lemaître  ,  qui  me  paroît  le  plus  juridique. 

Qiiid ,  fi  ces  labours  &  femences  étoient  encore  dus  à  la  mort  du  mari?' 
Bacquet ,  qui  décide  que  la  douairière  n'en  doit  pas  faire  raifon  lorsqu'ils 
ont  été  acquittés  du  vivant  du  mari ,  penfe  néanmoins  qu'elle  eft  tenue  de 
cette  dette.  Je  penfe  au  contraire ,  que  dès  qu'on  établit  pour  principe  que 
l'ufufruit  de  l'héritage  eft  accordé  à  la  douairière  en  l'état  qu'il  fe  trouvera 
au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ,  c'eft  une  conféquence  que  la  douairière 
ne  doit  pas  être  tenue  de  cette  dette  ;  de  même  qu'un  héritier  aux  propres, 
lequel  a  recueilli  les  fruits  qui  étoient  pendant  fur  l'héritage  auquel  il  a  fuccédé , 
n'eft  pas  pour  cela  plus  tenu  de  la  dette  des  frais  de  labours  &c  femences 
faits  pour  les  faire  venir  ?  qu'il  ne  l'eft  des  autres  dettes  de  la  fucceïïïon.. 
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Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  queftion,  torique  la  douairière  a  accepté  la  com- 
munauté :  il  ne  peut  être  douteux  en  ce  cas  que  le  mi-denier  des  labours  6c 
femences,  dont  la  Coutume  de  Paris,  art.  23/ ,  charge  l'héritier  de  celui  fur 
l'héritage  propre  duquel  fe  trouvent  les  fruits  pendans,  ne  peut  être  dû  en 
entier  à  la  femme,  6k  qu'elle  en  a  fait  confuiion  pour  la  part  qu'elle  a  ,  comme 
douairière ,  dans  lefdits  fruits. 

Suppofons ,  par  exemple,  que  les  frais  faits  pour  les  fruits  d'un  héritage 
propre  du  mari ,  qui  fe  font  trouvés  pendans  lors  de  la  mort  du  mari ,  mon- 
tent à  300  livres.  Il  feroit  dû  ,  par  la  fuccefïïon  du  mari,  à  la  femme  !a 
fomme  de  150  livres  pour  le  mi-denier,  fi  la  femme  n'y  prenoit  pas  fon 
douaire  :  mais  la  femme  ayant,  en  fa  qualité  de  douairière,  la  moitié  defdits 
fruits  ,  elle  doit  faire  confufion  fur  elle  de  la  moitié  de  ce  mi-denier ,  & 
l'héritier  ne  lui  doit  que  75  livres. 

202.  Sur  le  cas  inverfe  ,  qui  efl  celui  auquel  ,  au  temps  de  la  mort  de  la 
douairière ,  les  fruits  étoient  pendans  fur  les  héritages  dont  elle  jouiffoit  en 
ufufruit  3  Foye{  ce  qui  en  efl  dit  infrà ,  Chap.  7. 

§.   11. 

Des  fruits  civils. 

203.  Les  fruits  civils  font  les  revenus  d'une  chofe  ,  qui  n'ont  aucun  être 
phyfique ,  Se  ne  confident  qu'en  droits  ou  créances  ,  lefquels  fubfiflent  par 
l'entendement  :  Fruclus  civiles  funt  qui  in  jure  confijlunt. 

Tels  font  les  loyers  des  maifons,  &  les  fermages  des  héritages  de  campagne» 
Ils  forment  le  revenu  de  ces  maifons  &  de  ces  héritages  ;  ils  en  font  donc 
les  fruits  :  mais  ce  ne  font  pas  des  corps  &  des  êtres  phyfiques  que  l'héritage 
ait  produits;  ce  font  des  fruits  civils,  qui  in  jure  con/ijlunt ,  c'efl-à-dire ,  dans 
le  droit  d'exiger  des  locataires  ou  fermiers  les  fommes  ou  autres  chofes  qui 
font  l'objet  defdits  loyers  ou  fermages. 

Les  arrérages  des  rentes ,  foit  foncières ,  foit  conflituées ,  font  auflî  des 
fruits  civils  defdites  rentes  :  ces  rentes  n'ayant  elles-mêmes  qu'un  être  civil , 
ne  peuvent  produire  que  des  fruits  civils. 

Il  en  efl  de  même  des  arrérages  de  cens ,  des  profits  féodaux  ou  cenfuels  ; 
ce  font  les  fruits  civils  des  droits  de  feigneuria  féodale  ou  cenfuelle.  Les 
amendes ,  les  droits  d'épaves  ,  de  déshérence  &  de  confîfcation  ,  font  les  fruits 
civils  des  droits  de  Juflice. 

204.  Tous  ces  fruits  civils  qui  naifTent  pendant  le  temps  de  l'iiuifruit, 
font  acquis  à  la  douairière  pour  la  part  qu'elle  y  a  ,  comme  ils  le  font  à 
tous  les  autres  ufufruitiers  ,  aufîi-tôt  qu'ils  font  nés  ;  &  ils  font  nés  aufîi-tôt 
qu'ils  commencent  à  être  dus  ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  encore 
exigibles. 

Par  exemple  ,  fuppofons  qu'une  métairie  dont  la  douairière  jouit  par  ufu- 
fruit ,  foit  affermée  pour  500  livres  de  ferme  par  chacun  an  ,  payables  à  la 
Toufîaint.  Si  la  douairière  efl  morte  au  mois  de  Septembre,  après  la  récolte, 
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la  ferme  étant  due  par  le  fermier  comme  &  pour  le  prix  des  fruits  qu'il 
a  recueillis  ,  elle  eft  due  &  a'cquife  à  la  douairière  aufïi-tôt  que  la  récolte 
a  été  faite  :  c'eft  pourquoi  ,  quoiqu'elle  foit  morte  avant  le  terme  de  la 
Touflaint ,  auquel  elle  étoit  payable ,  elle  la  tranfmet  en  entier  dans  fa  fuc- 
ceffion.  Au  contraire  ,  fi  la  douairière  étoit  morte  avant  la  récolte  ,  les  héritiers 
de  la  douairière  ne  pourroient  rien  prétendre  de  la  ferme,  qui ,  n'étant  due 
par  le  fermier  que  pour  le  prix  des  fruits,  n'efr  due  que  lorfqu'il  les  a  recueillis  , 
&  n'a  pu  par  conféquent  être  acquife  à  la  douairière,  qui  eft  morte  auparavant. 

Lorfque  la  douairière  eft  morte  pendant  la  récolte,  la  ferme  due  pour  cette 
récolte  appartient  à  fa  fuc  cefîion  ,  à  proportion  de  ce  qu'il  y  avoit  alors 
de  fruits  recueillis.  Par  exemple  ,  fi  la  récolte  étoit  alors  faite  aux  deux 
tiers  ,  la  ferme  due  pour  cette  récolte  appartiendra  pour  les  deux  tiers 
à  la  fuccefïion  de  la  douairière ,  &  pour  le  furplus ,  au  propriétaire  de 
l'héritage. 

105.  A  l'égard  des  loyers  de  maifons,  ces  loyers  étant  dus  parle  loca- 
taire pour  la  jouiftance  de  la  maifon  qu'il  a  ,  ou  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  d'avoir 
chaque  jour,  ils  fe  comptent  de  jour  à  jour,  comme  les  arrérages  de  rentes  : 
ils  font  dus  par  partie  par  le  locataire  chaque  jour  ,  &  par  conféquent 
acquis  par  partie  chaque  jour  à  la  douairière ,  de  même  qu'aux  autres  ufu- 
frui tiers.  C'eft  pourquoi ,  à  la  mort  de  la  douairière  ,  non  -  feulement  les 
termes  des  loyers  &  des  arrérages  de  rentes  qui  étoient  échus  avant  la 
mort  de  la  douairière ,  mais  tout  ce  qui  a  couru  jufqu'au  jour  de  la 
mort  de  la  douairière  exclufivement ,  du  terme  qui  ne  doit  échoir  qu'après 
fa  mort ,  eft  cenfé  avoir  été  acquis  à  la  douairière  ,  &  appartient  à  fes 
héritiers. 

Pourquoi  avons  -  nous  dit  exclufivement  ?  C'eft  que  la  partie  de  loyer 
due  pour  chaque  jour ,  étant  due  pour  la  jouiftance  de  ce  jour ,  elle 
n'eft  due  que  lorfque  le  jour  eft  entièrement  révolu  :  c'eft  pourquoi  le 
loyer  du  jour  de  la  mort  de  la  douairière  ,  n'a  pu  lui  être  acquis  ,  à 
moins  qu'on  ne  la  fupposât  morte  précifément  au  dernier  inftant  de  la 
journée. 

Il  en  eft  de  même  des  arrérages  de  rentes. 

Il  en  eft  autrement  du  cens  :  étant  dû  in  recQgnitionem  dominïi ,  il  eft  dû 
aufïi-tôt  qu'eft  arrivé  le  jour  auquel  la  feigneurie  doit  être  reconnue ,  qui 
eft  celui  auquel  le  cens  eft  payable  ,  quoique  les  cenfitaires  aient  tout  le  jour 
pour  s'acquitter  de  ce  devoir. 

Foye{  ce  que  nous  en  avons  déjà  dit  en  notre  Traité  de  la  Communauté  , 

71.    224. 

206.  Il  nous  refte  à  obferver  que  les  droits  honorifiques  attachés  à  une 
terre  dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit ,  ne  font  point  compris  dans  les 
fruits  civils  de  cette  terre:  Jura  honorifica  non  funt  infruciu;  Molin.  art.  /, 
gl.  1  ,  n.  k).  Ils  ne  peuvent  par  conféquent  être  prétendus  par  la  douairière. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  ci-defllis  donnée  des 
fruits  civils  ,  que  nous  avons  dit  être  ce  qui  formoit  le  revenu  d'une  chofe. 
Or  le  revenu  ne    s'entend  que   de  rutile ,  ÔC   non  de    l'honorifique  :  c'eft 
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pourquoi  une  douairière  qui  jouit  en  ufufruit  d'une  terre  à  laquelle  eft 
attaché  un  droit  de  Juitice  ,  a  bien  le  droit ,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
defius,  de  percevoir  les  amendes,  les  épaves,  les  confifcations  ,  les  déshé- 
rences qui  obviennent  pendant  le  temps  de  lbn  ufufruit ,  ces  choies  étant 
des  droits  utiles ,  &  par  conséquent  des  fruits  ;  mais  les  droits  honorifiques 
qui  font  attachés  au  droit  de  Juitice ,  appartiennent  au  propriétaire ,  èc 
non  à  la  douairière  :  en  conféquence  c'eft  au  propriétaire  ,  6c  non  à  la 
douairière  ,  qu'appartient  le  droit  d'inilituer  &  de  deftituer  les  Officiers  de 
la  Juiiice. 

A  l'égard  des  droits  honorifiques  dans  l'Eglife  ,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas 
appartenir  aux  ufufruitiers ,  la  douairière ,  par  une  raifon  qui  lui  eft  parti- 
culière,  propur  memoriam  marin,  ei\  fondée  à  les  prétendre. 

M.  Guyot,  dans  fon  Ouvrage  fur  les  Droits  honorifiques ,  pag.  46  &  47, 
ne  lui  accorde  que  les  honneurs  moindres ,  tels  que  ceux  du  pain-bénit  Se 
de  l'eau-bénite,  par  diffinérion  :  mais  je  penfe  que  l'héritier  du  mari  auroit 
mauvaife  grâce  à  s'oppofer  qu'elle  continuât  à  jouir  des  grands  honneurs, 
des  prières  nominales  6c  de  l'encens  ,  dont  elle  jouifloit  du  vivant  de  fon 
mari ,  avec  fon  mari  ;  le  Curé  auroit  encore  plus  mauvaife  grâce  de  les  lui  . 
refufer.  On  ne  peut  fur-tout  lui  contefler  la  fépulture  dans  le  choeur ,  Iorfque 
fon  mari  y  a  été  enterré  ,  étant  naturel  qu'une  veuve  foit  enterrée  dans  le 
tombeau  de  fon  mari.  Mais  le  droit  de  la  douairière  étant  éteint  par  fa  mort  , 
les  héritiers  de  la  douairière  ne  feraient  pas  fondés  à  vouloir  appofer  une  litre 
ou  ceinture  funèbre  permanente  autour  de  l'églife  ;  on  doit  feulement  leur 
permettre  de  placer  vis-à-vis  de  la  tombe  une  litre  d'étoffe ,  pour  y  refîer 
pendant  l'année  depuis  l'inhumation. 

La  douairière  qui  jouit  par  ufufruit  d'un  fîef ,  a  bien  le  droit  de  per- 
cevoir les  profits  féodaux  ,  ces  profits  étant  des  droits  utiles,  tk  par  con- 
féquent  des  fruits  civils  du  fief,  qui  en  forment  le  revenu;  mais  ce  n'efr. 
pas  à  la  douairière ,  c'eft  au  propriétaire  du  fief  que  les  vafTaux  doivent 
la  foi. 

Pareillement  la  douairière,  comme  tous  les  autres  ufufruitiers  d'un  fîef, 
ne  peut,  pour  les  profits  qui  lui  font  dus  ,  faifir  féodalement  en  fon  nom 
les  fiefs  des  vafTaux  qui  ne  font  pas  en  foi;  mais,  après  fommation  faite  au 
propriétaire  du  fief  de  faifir  lui-même  féodalement  les  fiefs  defdits  vafTaux , 
elle  peut,  à  {es  rifques,  faire  elle-même,  néanmoins  fous  le  nom  du  proprié- 
taire du  ûef9  la  faifie  féodale.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  2  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  Se  de  l'article  63  de  la  Coutume  d'Orléans,  îefquels  ayant 
été  formés  fur  la  Jurifprudence  qui  s'obfervoit  lors  de  la  réformation,  doivent 
avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Au  furplus,  foit  que  le  propriétaire  du  fief  ait  fait  lui-même  la  faifie  féodale 
des  fiefs  mouvans  de  lui ,  foit  que  ce  foit  la  douairière  qui  ait  faifi ,  fous  le 
nom  du  propriétaire  ,  les  fruits  des  fiefs  faifis  qui  feront  perçus  pendant 
le  cours  des  faifies  féodales  ,  fur  les  fîefs  faifis ,  n'appartiendront  pas  au  pro- 
priétaire du  fîef ,  au  nom  duquel  les  faifies  ont  été  faites,  mais  à  la  douai- 
rière m7  car  le  droit  qu'a  le   Seigneur  du  fief  de  faire  Tiens   en  pure  perte 

pour 
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pour  le  vaffal ,  les  fruits  des  fîefs  qu'il  a  mis  en  fa  main  par  la  faifie  féo- 
dale, eft  un  droit  utile  de  fon  fief,  qui  appartient  par  conséquent  à  l'ufu- 
fruitier. 

207.  Le  droit  de  chafle  eft  regardé  parmi  nous  comme  un  droit  qui  con- 
fifte  magïs  IN  HONORE  quàm  in  quœjîu.  Ceft  pourquoi  le  propriétaire  du  fief 
dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit,  conferve  ce  droit  fur  le  fief  dont  la  douai- 
rière jouit  :  il  y  peut  chaffer  lui  &  fes  amis  :  mais  les  revenus  qu'on  a  cou- 
tume de  retirer  des  garennes ,  d'un  colombier  ôc  de  la  pêche ,  appartiennent  à 
la  douairière. 

Enfin  la  douairière  qui  jouit  par  ufufruit ,  pour  fon  douaire,  de  quelque  Sei- 
gneurie de  la  iuccefiion  de  fon  mari ,  peut  bien  fe  qualifier  Dame  douairière 
d'un  tel  lieu  ;  mais  il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puifte  s'en  qualifier  Seigneur 
purement  &  fimplement.  Les  Coutumes  de  Péronne  &  de  Ribemont  en  ont 
wne  difpofuion ,  qui  doit  à  cet  égard  faire  un  Droit  commun. 

§.  in. 

De  la  jouijfance  des  chofes  accejfoires  à  celles  des  héritages  fujets 

au  douaire. 

208.  La  douairière ,  de  même  que  tous  les  ufufruitiers ,  doit  avoir  la  jouif- 
fance  des  chofes  acceflbires  à  celle  des  héritages  dont  elle  a  l'ufufruit  ;  c'eft-à- 
dire,  des  chofes  qui,  fans  faire  partie  de  l'héritage,  y  font  pour  perpétuelle 
demeure ,  afin  de  fervir  à  fon  exploitation. 

Telles  font,  dans  une  maifon  de  campagne,  les  cuves;  elles  ne  font  pas 
partie  de  l'héritage,  elles  font  plutôt  du  nombre  des  chofes  qui  fervent  à 
fon  exploitation.  Or  injlrumentum  fundi  ,  non  ejl  pars  fundi.  Mais  comme 
elles  font  pour  perpétuelle  demeure  dans  l'héritage ,  deftinées  à  fervir  à 
l'exploitation  de  l'héritage,  la  jouiffancc  de  ces  choies  eft  regardée  comme 
accefibire  à  celle  de  l'héritage  :  c'eft  pourquoi  la  douairière  qui  jouit  par 
ufufruit  de  la  maifon ,  des  vignes  ,  doit  avoir  la  jomffance  des  cuves  qui 
y  font.  C'eft  la  décifion  d'Ulpien  ,  en  la  Loi  9  ,  §.  7  ,  ff.  de  ufufr. ,  où  il 
dit  que  l'ufufruitier  inflrumenti  fructum  habere  débet  ;  &.  dans  la  Loi  15, 
§.  6  ,  d.  tit. ,  où  il  dit  que  l'ufufruitier  d'un  héritage  doit  avoir  l'ufage 
de  différentes  efpeces  de  vafes  qui  s'y  trouvent ,  &  qui  font  deftinés  à  ren- 
fermer le  vin. 

209.  Lorfqu'un  homme  qui  a  plufieurs  héritages  contigus ,  a  affigné  pour 
le  douaire  de  fa  femme  l'ufufruit  de  l'un  deldits  héritages,  où  l'on  ne  peut 
aborder  qu'en  paflant  par  les  autres ,  la  douairière  doit  jouir  du  paflage 
par  les  héritages  qui  ne  font  pas  fujets  à  fon  douaire  ,  pour  aller  à  celui 
dont  l'héritage  lui  a  été  aftigné  pour  fon  douaire  :  la  jouiffance  de  ce  paf- 
fage  eft  accefibire  à  celui  de  l'héritage  dont  elle  a  Tufiifruit  ,  où  elle  ne 
pourrait  aborder  fans  cela.  Cela  eft  conforme  aux  principes  établis  par 
Ulpien ,  en  la  Loi  1  ,  §.  1  ,  rf.  fi  ufufr.  pet.  Ufusfruclus  adminiculis  eget  fiînï 
quibus  ufufrui  quis  non  poteft  ;  &  ideojî  ufusfruâus  Legetur  ,  necejjè  ejl  utfequatur 
«um  aditus. 

Tome  IK  N 
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Obfervez  une  différence  entre  ce  droit  de  paffoge ,  qui  n'eft  qu'un  acceflbire 
d'un  droit  cPufufruit ,  &  le  droit  de  iervitude  de  paflage  qui  a  été  conftitué 
principaliter  &  per  fe  à  un  voifin.  Celui  qui  a  le  droit  de  fervitude  de  paffage 
principaliter  &  per  fi ,  a  droit  de  palier  par  tel  lieu  que  bon  lui  femblera  de 
cet  héritage  chargé  de  cette  fervitude  de  paffage,  pourvu  néanmoins  que  cela 
ne  foit  pas  trop  incommode  au  propriétaire  :  Si  cuijimpliciter  via  per  fundum 
cujufpiam  cedatur  vel  relinquatur  ,  in  infinitum  videlicet  per  quamlibct  partent  ire 
agere  licebit ,  civiliter  modb  ;  L.  9 ,  ff.  de  fervitut. 


tages  peut  afîigner  le  lieu  qui  lui  eft  le  moins  incommode  ,  par  où  cet 
usufruitier  &c  l'on  monde  pourront  paffer  ,  fans  qu'ils  puiftent  pafler  par 
ailleurs.  C'eft  ce  que  décide  Ulpien  d'après  Nératius  :  Reiïè  Neratius  fcr'tbit , 
Ji  fubjidii  loci  ufusfruclus  /egetur ,  iter  quoque  fiqui ,  per  ea  fcilicet  toca  jundi 
per  qnce  qui  ufumfruclum  cejjît ,  confiitueret ,  quatenàs  eji  ad  fruendum  necej-* 
farium  ;  L.  2  ,  if.  Ji  ferv.  vind. 

Article    II. 

Des   obligations  de  la  douairière, 

no.  Les  deux  principales  obligations  de  la  douairière,  de  même  que  de 
tous  les  autres  ufufruitiers ,  font  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  des  héri- 
tages dont  elle  a  Pufufruit,  &  de  les  rendre  en  bon  état  après  l'ulufruit  fini.  Nous 
traiterons  dans  un  premier  Paragraphe ,  de  la  première  de  ces  obligations^  nous 
renvoyons  au  Chapitre  feptierne ,  ce  qui  concerne  la  féconde.  C'efl  encore  une 
obligation  de  la  douairière  de  ne  point  changer  la  forme  des  héritages  dont 
elle  jouit  en  ufufruit,  ni  de  les  convertir  à  d'autres  ufages  :  nous  en  parlerons 
dans  un  fécond  Paragraphe.  Dans  un  troiiieme ,  nous  traiterons  de  la  caution 
qu'elle  doit  donner.  Nous  examinerons  dans  un  quatrième,  ii  elle  eft.  obligée 
d'entretenir  les  baux  faits  par  fon  mari. 

§.     L 

De  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 

211.  Ulpien  ,  en  la  Loi  1  ,  §.  3  ,  ff.  ufasf.  quemadm.  car. ,  nous  définit  ce  que 
c'efl:  que  jouir  en  bon  père  de  famille  :  Viri  boni  arbitrant  perceptum  iri  ufum- 
frucium ,  hoc  cfl  non  deteriorem  fe  caufam  ufusfruclus  faclurum,  ccsteraque  faclurum 
quœ.  in  re  fuâ  faceret. 

Lors  donc  qu'on  dit  que  la  douairière  doit  jouir  en  bon  père  de  famille , 
c'eft  dire  qu'elle  ne  doit  faire  aucunes  dégradations  aux  héritages  dont  elle  a 
I'ufufruit,  &  qu'elle  doit  faire  au  contraire  tout  ce  qu'un  bon  père  de  famille, 
c'eft-à-dire  ,  un  homme  foigneux  de  fes  biens ,  a  coutume  deiàire  pour  l'en- 
tretien de  fes  biens. 
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Par  exemple,  fi  ce  font  des  vignes  dont  elle  jouit  en  ufufruit,  elle  doit  les 
bien  cultiver,  en  y  faifant  donner  toutes  les  façons  qu'on  a  coutume  d'y  donner 
dans  le  pays  ;  les  bien  fumer,  les  bien  entretenir  d'échalas ,  les  provigner  :  elle 
doit  arracher  fuccefïivement  celles  qui  font  trop  vieilles,  &  en  planter  d'autres 
à  la  place. 

Elle  doit  pareillement ,  dans  les  vergers  des  héritages  dont  elle  jouit ,  fubfU- 
tuer  des  arbres  à  la  place  de  ceux  qui  font  morts,  ou  qui  étant  trop  vieux  ,  ne 
rapportent  plus  de  fruit  :  -Agri  ufufruclu  legato  ,  in  locum  demortuarum  arborurn. 
aliœ.  fubflituendce  funt ,  &  prions  ad  frucluarium  pertinent  ;  L.   18  ,  ff.  de  ufufr. 

Il  en  efl  autrement,  lorfque  quelque  accident  extraordinaire,  tel  qu'un  oura- 
gan, en  a  renverfé  une  grande  partie.  L'ufufruitier  n'efl  pas  en  ce  cas  obligé  de 
replanter  ;  cela  paffe  les  bornes  d'un  fimple  entretien  auquel  il  efl  obligé  :  Ar- 
bores vi  tempejîatis  ,  non  culpâ  frucluarii  everfas  ,  ab  eofubjlitui  non  p 'lacet  ;  L.  59, 
u.  d.  tit. 

212.  Si  ce  font  des  terres  labourables  dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit , 
elle  doit  les  bien  cultiver  félon  la  manière  du  pays.  Elle  ne  doit  pas  les  épuifer 
en  les  deffaifonnant.  Par  exemple ,  dans  les  pays  où  l'ufage  efl  que  les  terres 
foient  enfemencées  en  blé  la  première  année  ,  en  mars  la  féconde  ,  &  qu'elles 
le  repofent  la  troifieme  année ,  la  douairière  ne  jouiroit  pas  en  bon  père  de 
famille ,  fi  elle  ne  les  laiiToit  pas  repofer  la  troifieme  année,  ou  fi  elle  les  en- 
femençoit  en  blé  deux  années  de  fuite.  Mais  il  feroit  très-permis  à  un  ufu frui- 
tier de  biffer  repofer  les  terres  pendant  plufieurs  années  ,  &  d'y  femer  du  fain- 
foin  &  autres  graines  propres  à  les  amender  ;  car  il  lui  efl  permis  de  méliorer  : 
Frucluarius  catifam  proprietatis  deteriorem  facere  non  débet ,  meliorem  facere  poufl ; 
L.  13  ,  §.  4,  ff.  de  ufufr. 

213.  L'obligation  que  la  douairière  contracte  de  jouir  des  héritages  dont  elle 
a  i'ufufruit,  produit  une  action  qui  eft  ouverte  aufïi-tôt  qu'elle  y  contrevient, 
foit  en  faifant  des  dégradations  fur  lefdits  héritages ,  foit  en  négligeant  de  les 
cultiver  &  de  les  entretenir  comme  ils  doivent  l'être.  Le  propriétaire  n'a  pas 
befoin,  pour  l'intenter,  d'attendre  l'extinction  de  I'ufufruit;  il  peut  l'intenter 
auffi-tôt  que  la  douairière  a  contrevenu,  &  la  faire  condamner  aux  dommages  Se 
inté'  cts  qui  en  réfultent.  Il  peut  aufïï  conclure ,  lorfque  la  douairière  néglige  de 
faire  les  réparations ,  à  ce  qu'elle  foit  condamnée  à  les  faire ,  finon  qu'il  fera 
autorifé  à  les  faire ,  &  qu'il  aura  contre  elle  exécutoire  du  coût  :  Hacjlipulatio 
viri  boni  arbitra  tu  perceptum  iri  ufumfrucium  .  .  . .  flatim  comwàttetur ,  quam  aliter 
(frucîuarius}  fuerit  ufu  s  y  &  fœpiiis  commit  tetur  ;  nec  expeclabimus  ut  amittatur 
ufusfruclus  ;  L.  I ,  §.  3  tk.  6 ,  ff.  ufusfr.  quemadm.  cav. 

§.  il 

De  F  obligation  de  ne  pas  changer  la  forme  de  l'héritage ,  &  de  ne  le 

pas  convertir  à  d'autres  ufages. 

214.  La  douairière,  de  même  que  tous  les  autres  ufufruitiers,  n'ayant  que  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  des  héritages  dont  elle  jouit  par  ufufruit,  il  ne  lui  efl 
pas  permis,  non  plus  qu'à  tous  les  autres  ufufruitiers,  d'en  changer  la  formej 

N  ij 
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le  droit  de  changer  la  forme  faifant  partie  du  droit  de  difpofer  de  la  chofe,  qui 
ne  peut  appartenir  qu'au  feul  propriétaire. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  la  nouvelle  forme  en  laquelle  l'ufufruitier 
voudroit  convertir  l'héritage,  feroit  une  forme  qui  rendroit  l'héritage  plus  pré- 
cieux &  d'un  plus  grand  revenu:  Nec  ampliare ,  nec  utile  detrahere poffe ,  quamvïs 
melius  repofiturus  fit  ;  L.  7,  §.  fin.  ;  L.  8  ,  rï.  de  ufufr. 

Ulpien  rapporte  cet  exemple  :  Si  forte  voluptuariumfit  prœdium ,  viridaria9vel 
gejlationcs  ,  vel  deambulationes  arboribus  infrucluofis  opacas  atque  amœnas  habens , 
non  debebit  dcjicere,  ut  forte  hortos  olitorios  faciat ,  vel  aliud  quodad  reditumfpeàat  ; 

L*  *3  9  $-  4  >  ff-  d.  lit. 

Cela  n'eft  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus ,  qu'un  ufufruitier  peut 
méliorer  l'héritage  dont  il  jouit  par  ufufruit;  car  cela  doit  s'entendre  en  ce  iens, 
pourvu  que  cela  le  fafTe  fans  en  changer  la  forme. 

Par  exemple  ,  l'ufufruitier  d'une  maifon  peut  orner  le  plafond  d'une  falle  par 
de  belles  peintures ,  grifer  les  planchers,  revêtir  de  marbre  les  murs,  &c;  mais 
il  ne  lui  eft  pas  permis  de  changer  l'entrée  de  la  maifon ,  ni  la  diftribution  des 
appartemens  :  Si  cedium  ufusfruclus  legatutfit  ....  colores  &  piciuras  &  marmora 
poterit  (  immittere  ),  &  figilla  (1) ,  &  fi  quid  ad  domûs  ornatum  ;  fed  neque  diœtas 
transformare  vel  conjungere  aut  Jeparare  ei  permit titur ,  vel  aditus  porticufve  vertere, 
vel  réfugia  aperire ,  vel  atrium  mutare ,  vel  viridaria  ad  alium  modum  convertere .... 
excolere  enim  quod  invenit  potejl ,  qualitate  cedium  non  immutatâ  ;  d.  L.  23  ,  §.  7. 

215.  Un  ufufruitier  peut-il,  fans  le  confentement  du  propriétaire,  exhauffer 
la  maifon  dont  il  jouit  par  ufufruit  ?  Ulpien  tient  la  négative  :  car  quoiqu'il 
femble  que  cet  exhauffement  par  lequel  fa  maifon  eft  augmentée ,  foit  un  avan- 
tage pour  le  propriétaire ,  il  peut  avoir  des  raifons  pour  s'y  oppofer  ;  putà , 
parce  que  la  maifon  étant  élevée ,  feroit  expofée  aux  vents  :  Eum  cui  cedium 
ufusfruclus  legatus  fit ,  altiùs  tollere  non  poffe  ,  quamvïs  lumina  non  obfcurentur 9 
quia  teclum  magïs  turbatur  ;  d.  §.  7. 

216.  Par  la  même  raifon,  Nératius  décide  que  rufufruitier  ne  peut  pas,  mal- 
gré le  propriétaire,  revêtir  des  murs  bruts,  parce  que,  quoique  cela  paroiffe 
être  un  ornement  &  une  mélioration ,  néanmoins  le  propriétaire  peut  préférer 
d'avoir  des  murs  bruts,  pour  n'être  pas ,  après  l'extinclion  de  l'ufufruit,  fujet 
à  l'entretien  de  l'enduit  dont  (es  murs  auroient  été  décorés  :  Ufufrucluarius  no- 
vum  teclorium  parietibus  qui  rudes  fuiffent ,  imponere  non  potejl  ;  quia  tametfi  me~ 
liorem  excolendo  œdificium  domini  caufam  faciurus  effet ,  non  tamen  id  jure  fuo 
facere  potejl  ;  aliudque  efl  tueri  quod  accepiffet,  an  novum  facere  ;  L.  44,  d.  tit. 

Cette  décifion  de  Nératius  n'elt  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  rapporté  ci- 
deffus  de  la  Loi  13  ,  §.  7,  qu'un  ufufruitier  pouvoit  revêtir  de  marbres  les 
murs  ;  immittere  marmora  poterit  :  elles  font  dans  des  cas  différens.  Celle  de  la 
Loi  13  ,  doit  s'entendre  des  murs  qui  étoient  déjà  revêtus.  L'ufufruitier,  en  les 
revêtiffant ,  quoiqu'il  y  emploie  une  matière  plus  précieufe,  ne  fait  qu'entrete- 
nir; mais  lorlque  les  murs  font  bruts,  le  revêrirTement  eft  un  nouvel  ouvrage 
qu'il  ne  peut  faire  fans  le  confentement  du  propriétaire. 


(ï)  Sigilla,  id  ejl  parvafyna,  de  petites  ftatues  qu'on  place  dans  des  corniches. 
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217.  LAifufruitier  peut-il ,  fans  le  confentement  du  propriétaire  ,  agrandir  les 
fenêtres  de  la  maifon  dont  il  jouit  par  usufruit ,  ou  au  contraire  les  diminuer  ? 
Ulpien,  en  la  Loi  13  ,  §.  7,  décide  qu'il  ne  peut  les  diminuer,  nec  obfruere 
tum  pojfe;  mais  il  paroît  permettre  au  contraire  de  les  agrandir;  Nervafdius 
lumina  immittere  eum  pojfe  ait.  Je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il  le  puiffe  faire 
contre  le  confentement  du  propriétaire ,  qui  peut  avoir  fes  railons  de  préférer 
de  petites  fenêtres  aux  grandes  ;  parce  que  ii  les  grandes  fenêtres  donnent  plus 
de  jour,  d'un  autre  côté  elles  rendent  les  appartemens  plus  froids  en  hiver.  C'eft 
une  efpece  de  changement  dans  la  forme  de  la  maifon }  qui  ne  peut  appartenir 
à  un  ufufruitier. 

218.  Si,  lors  de  l'ouverture  du  douaire,  il  s'étok  trouvé  fur  un  des  héritages 
fujetsau  douaire,1,  quelque  bâtiment  commencé,  que  fon  mari  n'a  pas  achevé,  & 
qui ,  en  l'état  qu'il  eft,  ne  peut  être  d'ucun  ufage,  la  douairière  ne  peut  obliger 
l'héritier  à  l'achever.  Lui  eft-il  au  moins  permis  d'achever  à  fes  rifques  &  à  les 
dépens  le  bâtiment  commencé,  fans  que  l'héritier  propriétaire  de  l'héritage  puiffe 
s'y  oppofer?  Les  Jurifconfultes  Romains  ont  pouffé  la  fubtilité  jufqu'à  dire 
qu'un  ufufruitier  n'a  pas  ce  droit,  à  moins  que  cela  ne  lui  ait  été  expreffément 
permis  par  la  constitution  d'ufufruit  :  jEdificium  inchoatum  frucluarium  confum- 
mare  non  pojfe  p/acet  ,  etiamfi  eo  loco  aliter  uti  non  pojjit  ;  niji  in  conjîituendo  hoc 
fpecialiter  adjeBum  fit  ;  L.  61  ,  §.  I  ,  ff.  d.  th. 

Brunneman  ,  ad  L.  8  ,  ff.  de  ufufr. ,  penfe  avec  raifon  que  cette  décifion  du  Ju- 
rifconfulte  Nératius  ne  doit  pas  être  fuivie.  Elle  eft  contraire  à  l'intention  de 
celui  qui  a  conftitué  l'ufufruit ,  lequel ,  en  commençant  ce  bâtiment ,  n'a  pas  eu 
intention  qu'il  demeurât  imparfait  ;  mais  que  s'il  étoit  prévenu  par  la  mort,  & 
que  fon  héritier  ne  voulût  pas  le  parachever,  il  fût  permis  à  l'ufufruitier  de 
le  faire. 

219.  Non-feulement  il  n'eft  pas  permis  à  la  douairière  ni  aux  autres  ufufrui- 
tiers  de  changer  la  forme  des  héritages  dont  ils  jouiffent  par  ufufruit  ;  il  ne  leur 
eft  pas  non  plus  permis  de  les  faire  fervir  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux  auxquels 
ils  font  deftinés.  Par  exemple ,  la  douairière  qui  jouit  par  ufufruit  d'une  maifon 
bourgeoife,  ne  peut  pas  en  faire  des  magafins,  ni  un  cabaret  :  Si  domûs  ufusfruBus 

legatusjit ,  meritoria  illïc  facere  non  débet  frucluarius meritoria  ità  accipe  qwz 

vu/go  diverforia  vel  fullonica  appellantur ;  L.  13,  §.  fin. 

Au  refte,  Tnfutruitier  d'un  magafin  n'eft  pas  cenfé  le  faire  fervir  à  un  autre 
ufage  qu'à  celui  auquel  il  eft  deftiné,  quoiqu'il  le  faffe  fervir  à  loger  des  mar- 
chandises d'une  autre  efpece  que  celles  que  le  propriétaire  y  logeoit  ;  car,  quelles 
que  foient  les  marchandifes  qu'il  y  loge,  il  l'exploite  toujours  comme  magaftn: 
Si  dominus  folitus  fuit  tabernis  ad  mercesfuas  uti  ....  permittitur  fmciuario  locart 
eus  ad  alias  mercesj  L.  17,  §.  1  ,  ff.  d.  tit. 

Pareillement,  quoique  le  propriétaire  ait  toujours  joui  par  lui-même,  & 
fait  valoir  par  fes  mains  un  héritage ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  permis  à 
ï'ufufruitier  de  le  louer. 

220.  C^tte  obligation  que  la  douairière  contracte  de  ne  pas  changer  la  forme 
de  héritages  dont  elle  jouit  en  ufufruit,  &  de  ne  les  pas  faire  fervir  à  d'autres 
iiiagcs  ou  h  ceux  auxque's  ils  font  deftinés,  produit  une  aition  ,  qui  eft  ouverte 
auiîi-UH  que  la  douairière  commence  à  faire  quelque  changement  dans  la 


loz  Traité  du  Douaire , 

forme  de  quelqu'un  des  héritages  dont  elle  jouit  en  ufufruît ,  'ou  à  le  faire 
fervir  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux  auxquels  il  eit  deftiné.  Le  propriétaire  peut 
dès-lors,  fans  qu'il  foit  befoin  d'attendre  la  fin  de  l'ufufruit,  intenter  cette  aûion 
contre  la  douairière  ,  pour  qu'il  lui  foit  fait  défenfes ,  foit  de  faire  fervir  l'hé- 
ritage aux  ufages  auxquels  elle  le  fait  fervir  ,  qui  ne  font  pas  ceux  auxquels  il 
eu  deftiné ,  foit  de  continuer  le  changement  qu'elle  a  commencé  de  faire  dans 
la  forme,  &  la  faire  condamner  à  faire  rétablir  l'héritage  dans  la  première 
forme. 

Le  Juge  peut  néanmoins  quelquefois,  fuivant  les  circonftances ,  lorfque  le 
propriétaire  ne  fouffre  rien ,  furfeoir  jufqu'à  la  fin  de  l'ufufruit. 

$.  1 1  l 

De  la  caution  que  doit  donner  la  douairière» 

211.  Les  ufu fruitiers ,  lorfqu'ils  entrent  en  pofleflion  de  leur  ufufruît,  font 
ordinairement  tenus  de  donner  bonne  &  fufKfante  caution  de  jouir  en  bons  pères 
de  famille,  &  de  rendre  en  bon  état,  à  la  fin  de  l'ufufruit,  les  chofes  dont  ils 
doivent  jouir  ;  L.  1 3  ,  ff.  de  ufufr.  ;  &  L.  4,  Cod.  d.  th. 

Néanmoins  la  Coutume  de  Paris  fe  contente  de  la  caution  juratoire  de  h 
douairière,  &  n'exige  point  d'elle  qu'elle  donne  aucun  fidéjuffeur  ,  tant  qu'elle 
demeure  en  viduité.  Elle  s'exprime  de  cette  manière  en  l'article  264  :  «  Et  au 
»  cas  que  ladite  femme  ne  fe  remarie ,  aura  délivrance  de  fon  douaire  à  fa  cau- 
»  tion  juratoire  :  mais  fi  elle  convole  en  autre  mariage  ,  fera  tenue  donner 
»  bonne  &  fufKfante  caution  ». 

Quoique  cet  article  s'entende  principalement  du  douaire  préfix,  par  la  con- 
nexion qu'il  a  avec  l'article  précédent ,  qui  traite  du  douaire  préfix ,  néan- 
moins il  doit  pareillement  s'appliquer  au  douaire  coutumier,  y  ayant  même 
raifon. 

La  Coutume  de  Calais  a  une  difpofition  entièrement  femblable  à  celle  de 
Paris. 

222.  Celle  d'Orléans,  art.  21$,  a  auffi  une  difpofition  femblable;  fauf qu'au 
lieu  que  la  Coutume  de  Paris  fe  contente  purement  &  fimplement  de  la  caution 
juratoire  de  la  femme ,  lorfqu'elle  ne  fe  remarie  pas ,  la  Coutume  d'Orléans 
ne  s'en  contente  qu'à  la  charge  par  la  femme  d'affirmer  qu'elle  n'en  peut 
donner  d'autre  ,  ce  qu'il  étoit  fort  inutile  d'exiger  ;  car  l'héritier  du  mari  étant 
obligé  de  fe  contenter  de  la  caution  juratoire  de  la  femme,  lorfqu'elle  ne  trouve 
pas  de  fidéjufTeurs  qui  veuillent  fe  rendre  cautions  pour  elle,  il  arrivera  toujours 
qu'elle  n'en  trouvera  point,  &  qu'aucun  de  fes  parens  &  amis  ne  voudra  , 
fans  que  befoin  en  foit,  contrarier  pour  elle  un  cautionnement  dont  elle  peut 
fe  pafîer. 

Les  Coutumes  de  Montfort ,  de  Mantes  &  de  Nivernois  fe  contentent  auffi  de 
la  caution  de  la  douairière,  telle  qu 'elle pourra  la  bailler ,  c'eft-à-dire ,  de  la  cau- 
tion juratoire  ;  car  elle  dira  toujours  qu'elle  n'en  peut  bailler  d'autre  ;  &  ces 
Coutumes  ne  font  même  aucune  diftin&ion  du  cas  auquel  la  douairière  demeure 
en  viduité,  &  de  celui  auquel  elle  fe  remarie. 


Partie  I,  Chap.  Vy  Art.  Z9  §.  3*  10$ 

123.  Celle  de  Nivernois,  lit.  24,  art.  n  ,  fait  une  autre  diftinâion.  Elle  Te 
contente  bien  de  la  caution  juratoire  de  la  femme,  lorfque  fon  douaire  confifte 
dans  1'ufufruit  d'héritages  ;  mais  fi  le  douaire  confifte  dans  l'ufufruit  d'une  fomme 
d'argent  ou  de  chofes  mobilières,  elle  exige  de  la  douairière  bonne  &  fuffifanu 
caution,  c'eft-à-dire ,  caution  ndéjufîbire  ;  &  faute  par  elle  de  la  bailler ,  elle  au- 
torife  l'héritier  à  retenir  la  fomme,  en  faifant  à  la  douairière  l'intérêt  de  ladite 
ibmme,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fourni  ladite  caution. 

Cette  Coutume,  par  ledit  article,  ordonne  aufli  que  fi  la  douairière  avoit 
fait  des  dégradations  dans  les  héritages  dont  elle  jouit,  elle  foit ,  outre  la  priva- 
tion de  fon  douaire  dans  les  chofes  détériorées ,  tenue  de  donner  pour  le  furplus 
caution  fufifante. 

224.  La  Coutume  d'Àuxerre  &  celle  de  Châteauneuf  font  entièrement  op-» 
pofées  à  celles  que  nous  venons  de  rapporter.  Elles  exigent  indiftinclement  de  la 
douairière  une  cautiony^/o/z  la  forme  de  Droit;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de 
la  caution  fidéjufîbire;  car  c'eft  celle  que  le  Droit  Romain  exige  des  ufutrui- 
tiers ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-deffus. 

Celle  de  Bar  ne  difpenle  la  douairière  de  cette  caution  qu'envers  fes*  enfans  ; 
car  elle  dit  en  Y  art.  8 y  :  «  Et  au  cas  qu'il  n'y  ait  entans  du  mariage,  ou  qu'elle 
»  convole  en  fécondes  noces,  donnera  caution  ». 

225.  Que  doit-on  décider  dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur 
la  caution  que  doit  donner  la  douairière  ?  J'inciinerois  à  penfer  qu'on  doit  éten- 
dre à  ces  Coutumes  l'article  264  de  la  Coutume  de  Paris;  car  cet  article  étant  un 
des  articles  ajoutés  lors  de  la  réformation  ,  il  y  a  apparence  qu'il  a  été  formé  fur 
la  Jurifprudence  qui  étoit  alors  reçue ,  ainfi  que  l'ont  été  la  plupart  defdits 
articles  ajoutés. 

226.  Dans  cette  variété  de  Coutumes,  on  doit,  pour  l'efpece  de  caution 
que  la  douairière  doit  donner  ,  fuivre  ,  à  l'égard  du  douaire  coutumier,  les  dif- 
poiîtions  des  Coutumes  qui  régiffent  les  biens  dont  il  eft  compofé.  Par  exemple  , 
lorfque  les  héritages  fujets  au  douaire  coutumier  font ,  les  uns  finies  à  Paris  > 
les  autres  dans  l'Auxerrois  ;  quelque  part  que  fut  le  domicile  du  mari  ,  la 
douairière  pourra  jouir,  à  fa  caution  juratoire,  des  biens  fitués  à  Paris  ;  mais 
elle  fera  tenue  de  donner  caution  fidéjunbire  pour  jouir  de  ceux  fitués  dans 
TAuxerrois. 

A  l'égard  du  douaire  conventionnel  ;  comme  ce  n'eft  pas  des  Coutumes 
que  la  douaire  le  tient ,  on  doit  ,  pour  l'efpece  de  caution  qu'elle  doit 
donner  ,  fuivre  la  Coutume  à  laquelle  les  parties  fe  font  foumifes  pour  leurs 
conventions  par  leur  contrat  de  mariage;  ck:  s'il  n'y  a  pas  de  fourmilion  à 
une  Coutume,  on  doit  fuivue  celle  du  lieu  du  domicile  que  le  mari  avoit 
alors. 

227.  Dans  les  cas  auxquels  la  douairière  efî  obligée,  pour  jouir  de  fon 
douaire ,  de  donner  caution  ndéjufïoire;  fi  elle  ne  peut  la  donner,  la  jouifTance 
des  hiritages  dont  elle  doit  jouir  en  ufufruit,  doit  être  féqueflrée  entre  les  mains 
d'un  féqueftre ,  qui  doit  compter  tous  les  ans  à  la  douairière  des  revenus  , 
déduction  faite  des  charges  &C  de  fes  frais  de  féqueftre. 

228.  Il  eft  évident  que  l'article  264  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  tout  ce 
que  nous  avons  dit  en  ce  Paragraphe ,  ne  concerne  que  le  douaire  qui  confifte 
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en  ufufruit,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion  lorfque,  par  la  convention, 
la  douairière  a  la  propriété  de  ion  douaire.  Néanmoins  Lemaître  prétend 
que  même  en  ce  cas  la  douairière  doit  donner  caution  ;  parce  que ,  dit-il , 
dans  le  cas  auquel  elle  fe  remarieroit ,  elle  feroit  obligée  ,  fuivant  le  fécond 
chef ,  de  reftituer ,  après  fa  mort ,  aux  enfans  de  ion  premier  mariage , 
ce  qui  lui  a  été  donné  pour  (on  douaire.  Cette  opinion  de  Lemaître  me 
paroît  deftituée  de  fondement. 

§.  i  v. 

Si  la  douairière  efl  obligée  d'entretenir  les  baux  faits  par  fon  mari^ 

des  héritages  fujets  à  fon  douaire, 

229.  A  s'en  tenir  aux  principes  de  Droit,  la  douairière,  lorfqu'elle  a 
renoncé  à  la  communauté  ,  paroît  n'être  aucunement  tenue  de  l'entretien  des 
baux  que  fon  mari  a  faits  des  héritages  fujets  à  fon  douaire.  Elle  n'en  doit 
pas  plus  être  tenue  qu'un  acheteur  qui  a  acheté  un  héritage  fans  la  charge 
de  l'entretien  du  bail ,  ou  un  légataire  qui  n'en  auroit  pas  été  chargé  par  le 
teftateur. 

Il  eft  décidé  en  Droit,  que  cet  acheteur  &  ce  légataire  ne  (ont  point  tenus 
d'entretenir  le  bail  d'un  fimple  fermier  &  d'un  fimple  locataire.  La  raifon  eft , 
que  le  droit  qu'un  fimple  locataire  ou  fermier  a  de  jouir  de  l'héritage  qui  lui  a 
été  loué  ou  affermé,  n'étant  pas  un  droit  qu'il  ait  dans  l'héritage ,  mais  un  droit 
perfonnel,  qui  procède  uniquement  de  l'obligation  que  fon  bailleur  a  contractée 
envers  lui  de  lui  en  accorder  la  jouiffance,  il  ne  peut  avoir  ce  droit  qui  vis-à- 
vis  de  (on  bailleur  qui  a  contracté  envers  lui  cette  obligation  ,  &  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  auroient  fuccédé  à  cette  obligation  de  fon  bailleur ,  tels  que 
font  fes  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  univerfels  ;  mais  il  ne  peut  avoir  ce  droit 
vis-à-vis  de  cet  acheteur  ou  de  ce  légataire,  qui  n'ont  point  été  chargés  de  cette 
obligation.  Or  la  même  raifon  milite  à  l'égard  d'une  douairière  qui  a  renoncé 
à  la  communauté  :  déchargée  de  toutes  les  dettes  que  fon  mari  a  contractées 
durant  la  communauté ,  elle  n'eft  point  tenue  de  celles  qui  réfultent  des  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  des  héritages  fujets  à  ion  douaire,  que  fon  maria  faits  durant 
la  communauté. 

En  vain  oppoferoit-on  que  les  baux  que  le  mari  a  faits  durant  le  mariage, 
des  héritages  propres  de  fa  femme  ,  lorsqu'ils  ont  été  faits  fans  fraude ,  obli- 
gent la  femme ,  qui  eft  obligée  de  les  entretenir  après  la  mort  de  fon  mari  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traite  de  la  Puiffance  du  mari.  On  en  con- 
clut mal  qu'elle  doit  être  pareillement  tenue  de  l'entretien  des  baux  des  héri- 
tages fujets  à  fon  douaire.  La  raifon  de  différence  eft  ,  que  le  mari  étant  , 
pendant  le  mariage ,  l'adminiftrateur  de  la  perfonne  &  des  biens  de  fa  fem- 
me ,  il  eft  cenfé  faire  en  cette  qualité  les  baux  qu'il  fait  des  héritages  pro- 
pres de  fa  femme  ;  &  par  conféquent  la  femme  eft  cenfée  les  avoir  faits  elle- 
même  par  le  miniftere  de  fon  mari ,  de  même  qu'un  mineur  eft  cenfé  faire 
lui-même  ce  que  fon  tuteur  fait  en  fa  qualité  de  tuteur  ,  fuivant  cette 
maxime  de  Droit  :  Le  fait  du  tuteur  eft  celui  du  mineur :  Il  n'çn  eft  pas  de  même 
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des  baux  que  le  mari  fait  de  Tes  héritages  fujets  au  douaire  :  ces  héritages 
étant  les  héritages  du  mari  ,  le  mari  fait  les  baux  de  ces  héritages  tunî  en 
fon  propre  nom,  qu'en  ion  nom  de  chef  de  communauté;  la  femme,  qui  a 
renoncé  à  la  communauté ,  n'a  aucune  part  à  ces  baux. 

Nonobfîant  ces  raifons  ,  plufieurs  penfent  que ,  quoiqu'à  s'en  tenir  à  la 
rigueur  des  principes,  la  douairière  ne  foit  pas  tenue  de  l'entretien  des  baux 
des  héritages  fujets  à  fon  douaire  ,  néanmoins  ,  lorfqu'ils  ont  été  faits  de 
bonne  foi ,  &  fans  deniers  d'entrée  ,  elle  doit  les  entretenir ,  par  une  raifon 
de  bienféance ,  qui  eft.  que  la  mémoire  de  fon  mari  l'oblige  à  des  égards 
envers  les  héritiers  de  fon  mari  ;  égards  qui  ne  lui  permettent  pas  de  les 
expofer  à  des  recours  de  garantie  de  la  part  des  fermiers  &  locataites ,  lorf- 
qu'elle  peut,  fans  beaucoup  fe  préjudicier  ,  entretenir  ces  baux. 

C'eff.  fur  une  femblable  raifon  que  les  Coutumes  obligent  le  Seigneur  féodal 
qui  a  mis  en  fa  main,  par  une  faifie  féodale  ,  les  fiefs  de  fes  vaffaux  ,  d'en- 
tretenir les  baux  que  (es  vafTaux  ont  faits.  C'étoit  l'avis  de  feu  M.  Rondeau. 

Article     III. 

Des  charges  attachées  à  Fufufruit  de  la  douairière. 

Nous  avons  déjà  traité  fuprà ,  Chap.  i  ,  Art.  2,  §.6",  des  charges  fous 
lcfquelles  les  Coutumes  accordoient  le  douaire  coutumier  à  la  femme.  Nous 
ne  traitons  ici  que  de  celles  qui  font  attachées  à  fon  ufufruit ,  &  qui  font 
communes  à  tous  les  ufufruitiers. 

Nous  en  remarquons  deux  ;  i°.  celle  d'acquitter  toutes  les  charges  fon- 
cières de  l'héritage  dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit,  &  qui  naifTent  pen- 
dant le  temps  de  fon  ufufruit  ;  20.  celle  d'entretenir  les  héritages,  &  de  faire 
les  réparations  d'entretien  qui  y  furviennent  à  faire  pendant  ledit  temps. 

§.      I. 

De  la  charge  d'acquitter  les  charges  foncières. 

230.  La  douairière,  de  même  que  tous  les  autres  ufufruitiers ,  eft  chargée 
d'acquitter  les  charges  foncières  des  héritages  dont  elle  jouit  par  ufufruit ,  qui 
échéent  pendant  tout  le  temps  que  dure  fon  ufufruit. 

Elle  eil  tenue  non-feulement  des  charges  annuelles  &  ordinaires,  telles  que 
font  les  arrérages  de  cens  ,  de  rentes  foncières  ,  les  champarts  ,  la  dîme  ;  elle 
eft  pareillement  tenue  des  extraordinaires ,  telles  que  font  les  tailles  d'Eglife , 
celles  pour  la  réfection  des  pavés  ,  celles  qu'on  impofe  fur  les  maifons  de 
ville  d'un  certain  quartier  ,  pour  la  réfection  du  puits  ou  de  la  fontaine  de 
ce  quartier;  les  dixièmes,  les  vingtièmes,  &  autres  importions  de  pareille 
nature.  Cela  eft  conforme  à  ce  qui  eft  décidé  en  la  Loi  28  ,  fF.  de  ufufr. 
ièg.  ,  qui  dit  :  Si  indiciiones  temporaux  india.ee  fint ....  hoc  onus  ad  fructuariusn 
p-irtlnzt  ;  L.  27,   §.   3  ,  ff.  de  ufufr. 

23  1.  On  a  fait  la  quefiion,  û  le  droit  de  franc-fief  eft  à  la  charge  de  la 
Tome  ir.  O 
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douairière.  Bacquet  tient  l'affirmative ,  par  la  raifon  qu'il  dit  que  ce  droit 
eft  dû  pour  la  jouiffance.  L'Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril  175 1  ,  art.  20  , 
a  fuivi  cette  opinion  de  Bacquet. 

232.  Quoique  les  devoirs  de  fief  &  les  profits  féodaux  foient  des  charges 
foncières,  néanmoins  la  Coutume  de  Paris  en  décharge  la  douairière  en  Y  art.  40, 
où  il  eft  dit  :  «  La  femme  douairière  n'eft  tenue  ,  pour  fon  douaire ,  faire  la  foi 
»  6c  hommage,  ne  payer  aucun  relief  ni  profit  ;  mais  efl  tenu  l'héritier  l'en 
»  acquitter,  &:  payer  le  profit,  s'il  eft  dû  de  fon  chef». 

La  raifon  efl  tirée  de  la  nature  même  de  la  foi  &  hommage.  Ancien- 
nement les  fiefs  étoient  perfonnels ,  &  ne  pafïbient  pas  à  l'héritier  :  s'ils  font 
devenus  par  la  fuite  héréditaires  ,  c'eft  à  la  charge  par  l'héritier  de  s'en  faire 
invertir  par  le  Seigneur.  Sans  cette  inveftiture  l'héritier  eft  cenlé,  vis-à-vis 
du  Seigneur  ,  n'avoir  pas  encore  fuccédé  au  fief,  ck  le  Seigneur  peut ,  par 
la  faifie  féodale,  s'en  mettre  en  pofleflion  comme  d'un  fief  vacant.  C'eft  la 
foi  &  hommage  que  le  variai  porte  au  Seigneur ,  &  en  laquelle  le  Seigneur 
le  reçoit ,  qui  eft  l'inveftiture  du  fief:  c'eft  donc  l'héritier,  qui  a  befoin  d'être 
invefli  pourfuccéder  au  fief,  qui  doit  porter  la  foi  &  hommage  ;  la  douairière  , 
qui  n'eft  qu'une  ufufruitiere  ,  n'a  aucune  qualité  pour  la  porter  :  car  ce  n'eft 
pas  à  des  ufufruitiers  ,  ce  n'eft  qu'au  propriétaire  que  s'accorde  ,  par  la  récep- 
tion en  foi ,  l'inveftiture  du  fief. 

Le  relief  ou  rachat  n'eft  pas  dû  non  plus  par  la  douairière  ;  car  ce  rachat 
eft  le  prix  de  l'invertiture.  Ce  n'eft  qu'à  la  charge  de  ce  rachat  que  le  Sei- 
gneur eft  tenu  d'accorder  l'inveftiture  à  l'héritier,  &  que  l'héritier,  vis-à-vis 
du  Seigneur  ,  peut  fuccéder  au  fief:  c'eft  donc  1  héritier  ,  qui  a  befoin  de  cette 
inveftiture  ,  qui  doit  le  rachat. 

233.  Sur  ces  mots  ,  ejl  tenu  l'héritier  Ven  acquitter  ,  obfervez  que  fi  l'héritier 
négligeoit  de  porter  la  roi  pour  l'héritage  fujet  au  douaire,  le  Seigneur,  en 
le  faififTant  féodalement,  ne  feroit  pas  tenu  de  biffer  jouir  la  douairière, 
n'étant  pas  tenu  des  charges  impofées  par  le  variai  fur  le  fief  qu'il  met  en 
fa  main  :  mais  la  Coutume  veut  en  ce  cas  que  l'héritier  qui  a  donné  lieu  à 
la  faifie  féodale  par  fa  négligence  à  porter  la  foi ,  foit  tenu  d'acquitter  &  d'in- 
demnifer  la  douairière  de  la  privation  de  fon  ufufruit  pendant  tout  le  temps 
qu'aura  duré  la  faifie. 

Enfin  la  Coutume  dit ,  payer  le  profit,  s1  il  ejl  dû  de  fon  chef.  Il  n'eft  dû 
profit  du  chef  de  l'héritier ,  que  lorfque  l'héritier  eft  un  collatéral  ;  fauf  à 
l'égard  des  fiefs  régis  par  la  Coutume  de  Vexin ,  pour  lefquels  il  eft  dû 
même  par  les  enfans. 

234.  Quoique  la  Coutume  ,  par  cet  article  ,  ne  parle  que  de  la  foi  &  du 
profit  dû  pour  la  mutation  qui  arrive  par  la  mort  du  mari ,  il  en  eft  de  même 
de  la  foi  &c  des  profits  dus  pour  toutes  les  mutations  qui  peuvent  arriver 
pendant  tout  le  temps  que  durera  l'ufufruit  de  la  douairière  :  ce  n'eft  point  elle 
qui  en  eft  tenue,  c'eft  le  propriétaire,  par  les  raifons  ci-defTus  rapportées. 

235.  Il  y  a  dans  la  ville  d'Orléans  des  cenfives  dans  lefquelles  il  eft  dû 
à  toutes  mutations ,  même  par  fuccefîion  de  la  ligne  directe  ,  un  profit  qui 
confiite  dans  le  revenu  d'une  année  de  la  maifon ,  ck  qu'on  appelle  relevoifcn 
à  plaijir.  C'eft  une  queftion  ?  fi  c'eft  la  douairière  qui  jouit  en  ufufruit  de 
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la  maîfon  fujette  à  ce  droit ,  qui  eft  chargée  de  la  relevoifon  due  par  la  mort 
du  mari ,  ou  fi  c'eft  l'héritier  du  mari  qui  doit  l'acquitter  ?  Pour  en  charger  la 
douairière ,  on  dit  que  les  raifons  pour  lefquelles  la  Coutume  de  Paris  a 
déchargé  la  douairière  du  profit  de  relief  ou  de  rachat ,  ne  militent  point  à 
l'égard  des  relevoifons  à  plaiiir ,  qui  ne  font  point ,  comme  l'eft  le  rachat  le 
prix  d'une  inveftiture,  mais  ne  font  qu'une  charge  foncière:  or  la  douai- 
rière &c  tous  les  autres  usufruitiers  font  chargés  des  charges  foncières.  D'ail- 
leurs le  Seigneur  ,  en  prenant ,  pour  le  profit  qui  lui  eft  dû ,  le  revenu  d'une 
année  de  la  maifon ,  fait  fouffrir  à  la  douairière  une  éviction  du  revenu  d'une 
année  ;  de  laquelle  éviction  l'héritier  ne  doit  pas  être  tenu  d'acquitter  la 
femme ,  l'héritier  n'étant  garant  envers  la  douairière  que  des  évictions  qui 
procéderoient  du  fait  du  mari  ou  du  fien. 

Nonobftant  ces  raifons  on  doit  décider,  dans  le  cas  du  douaire  coutumier  , 
que  la  relevoifon  qui  eft  due  par  la  mort  du  mari,  eft  à  la  charge  de  l'héritier 
du  mari ,  &  non  de  la  douairière.  La  raifon  eft  que  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans, l'ufufruit  du  douaire  coutumier  ne  commence  que  du  jour  qu'il  eft 
demandé  :  la  relevoifon  à  plaiiir ,  qui  eft  due  par  la  mort  du  mari ,  eft  née 
&  due  dès  l'inftant  de  la  mort  du  mari ,  &  par  conféquent  avant  que  l'ufu- 
fruit  ait  commencé  :  or  la  douairière  n'cft  tenue  que  des  charges  foncières 
qui  font  nées  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit,  &  non  de  celles  qui  font  nées 
auparavant. 

A  l'égard  de  l'autre  argument ,  qui  confifte  à  dire  que  le  Seigneur  ayant  le 
droit  d'avoir  le  revenu  d'une  année  de  la  maifon  ,  la  douairière  foufFre 
éviction  de  la  jouiftance  d'une  année ,  de  laquelle  éviclion  l'héritier  n'eft  pas 
garant  envers  elle ,  au  moyen  de  quoi  la  charge  de  la  relevoifon  tombe  fur 
elle  ;  cet  argument  porte  fur  un  faux  principe.  11  fuppofe  que  la  relevoifon 
à  plaifir  confifte  dans  la  jouiftance  en  nature  de  la  maifon  pendant  une  année  ; 
ce  qui  eft  faux.  Lorfque  la  Coutume  d'Orléans  dit ,  art.  124  ,  que  la  rele- 
voifon à  plaiiir  eft  le  revenu  de  l'héritage  pour  un  an  ,  cela  ne  doit  pas  s'entendre 
de  la  jouiftance  en  nature  ,  mais  d'une  fomme  d'argent  dont  le  revenu  de 
l'année  de  la  maifon  foit  la  mefure ,  c'eft-à-dire ,  une  fomme  d'argent  égale 
à  celle  du  revenu  d'une  année  de  la  maifon  :  ce  n'eft  que  dans  cette  fomme 
d'argent  que  confifte  la  relevoifon  à  plaiiir. 

Il  eft  vrai  que  l'article  128  permet  au  cenfitaire  d'offrir  au  Seigneur  la 
jouiftance  en  nature  de  la  maifon  pendant  une  année  ,  pour  s'acquitter  de  la 
relevoifon  ;  mais  cette  jouiftance  en  nature  n'eft  pas  la  chofe  qui  eft  due  pour 
la  relevoifon  ,  mais  celle  qu'il  eft  permis  au  débiteur  d'offrir  à  la  place ,  quand 
bon  lui  femble  ;  &  lorfque  c'eft  à  lui  que  cette  jouiftance  appartient ,  elle  n'eft 
quV/z  facultate  folutionis  ;  ce  n'eft  qu'une  fimple  fomme  d'argent  qui  eft  in 
obligations ,  &  qui  eft  due  par  l'héritier.  Il  eft  donc  faux  que  le  Seigneur  ait 
droit  d'avoir  pour  la  relevoifon  la  jouiftance  en  nature  de  la  maifon ,  &  d'en 
évincer  la  douairière  ;  il  n'eft  créancier  pour  cette  relevoifon ,  que  d'une  fimple 
fomme.  Il  eft  vrai  que  faute  de  paiement  de  cette  fomme  d'argent  qui  lui  eft 
due  pour  la  relevoifon  ,  il  peut  obftacler  la  maifon ,  &  empêcher  la  jouiftance 
-de  la  douairière  ;  mais  elle  en  doit  en  ce  cas  être  acquittée  par  l'héritier , 
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puifque  c'eft  lui  qui  y  donne  lieu  ,  faute  par  lui  de  payer  la  relevoifon  dont 
il  erl  le  débiteur. 

236".  Lorfqne  la  jouiiTance  d'une  maifon  fujette  au  droit  de  relevoifon  à 
plaiftr ,  a  été  affignée  à  une  femme  pour  fon  douaire  conventionnel ,  il  femble 
qiron  ne  peut  en  ce  cas  fe  difpenfer  de  charger  la  douairière  du  profit  de 
relevoifon;  car  la  douairière  étant  faifie  du  douaire  conventionnel  dès  l'inftant 
de  la  mort  de  fon  mari,  comme  nous  l'avons  vufuprà,  n.  16g  ,  la  relevoifon 
fe  trouve  être  née  &  due  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit,  &  par  conféquent 
être  une  charge  de  fon  ufufruit.  Il  y  a  néanmoins  encore  en  ce  cas  une  raifon 
pour  l'en  décharger  ,  tirée  tant  de  la  nature  du  douaire  ,  que  de  celle  de  la 
relevoifon  à  plaifir. 

Il  eft  de  la  nature  du  douaire  ,  qu'il  foit  conftitué  pour  fervir  à  la  fub- 
fiftance  de  la  femme;  fuprà  ,  n.  /.  Il  efr  par  conféquent  contre  le  vœu  & 
la  fin  que  fe  font  propofés  les  parties  par  la  constitution  du  douaire  ,  que  la 
douairière  fut  chargée  du  profit  de  relevoifon  ,  qui ,  par  fa  nature  ,  confifte 
dans  le  revenu  entier  de  la  maifon  pendant  une  année  ,  &l  qui  ne  laiffe  par 
conféquent  rien  pour  la  fubfiftance  de   la  femme  pendant  cette  année. 

On  peut  employer  la  même  raifon  pour  décharger  la  douairière  des 
relevoifcns  qui  naifient  par  les  mutations  qui  arrivent  par  la  mort  àçs 
propriétaires  de  la  maifon  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit  ;  &  c'efl  celle 
qu'emploie  Dumoulin  pour  décharger  la  douairière  des  profits  de  rachat  qui 
naiffent  pendant  le  temps  de  l'ufufruit  qu'elle  a  d'un  fief. 

s-  n. 

De  la  charge  des  réparations  qui  furviennent  pendant  l'ufufruit. 

237.  La  charge  des  réparations  d'entretien  qui  furviennent  à  faire  aux 
héritages  dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit  pendant  le  cours  de  fon  ufu- 
fruit ,  eft  pareillement  une  charge  de  l'ufufruit  de  la  douairière  ,  qui  lui  eft 
commune  avec  tous  les  autres  ufufruitiers  :  Eum  ad  quem  vfusfruclus  pertinet^ 
farta  tecla  fuis  fumptibus  prœjîare  deberc  explorati  juris  efi  ;  L.  7  ,  Cod,  de  ufufr. 

Cette  charge  de  réparations  comprend  non-feulement  celles  qui  font  à 
faire  des  batimens  ,  mais  généralement  toutes  les  réparations  d'entretien  qui 
iont  à  faire  aux  héritages  dont  quelqu'un  jouit  en  ufufruit  ,  de  quelque 
nature  que  foient  ces  héritages  ,  telles  que  font  le  curage  des  fofTés  qui  envi- 
ronnent les  terres  ,  les  réparations  qui  font  à  faire  à  la  chauffée  ou  à  la 
bonde  d'un  étang,   l'entretien  d'une  digue,  &c. 

La  douairière  &  les  autres  ufufruitiers  peuvent-ils  fe  décharger  des  répa- 
rations qui  fe  trouvent  à  faire  pendant  le  temps  de  leur  ufufruit ,  en  offrant 
d'abandonner  leur  ufufruit  ?  Ulpien  décide  que  l'ufufruitier  eft  reçu  à  cet 
abandon  :  Quum  frucluarius  paratus  ejl  ufumfrucium  dcrelinqucre ,  non  ef  cegendus 
domum  refiure  ,  in  quitus  cafibus  ufufrucluario  hoc  onus  incumbit;  L.  64,  fT.  de 
ufufr.  Paul  décide  la  même  chofe  :  Si  abfente  frucluario ,  hœres  quaf  negotium 
£Jùs  gerens  nficiat ,  negotiorum  gejlomm  aclionem  adversùs  fruciuarium   habet  ; 
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lamajl  Jlbi  in  futuram  hœres  profpicerct  ;  fcd  Ji  paratus  fit  reccdere  ab  ufufruclu  , 
non  ejî  cogendus  reficerc  ,fed  aclione  negotiorum  geforum  liberatur  ;  L.  48 ,  ff.  d.  lit. 

Cela   doit  s'entendre  avec  cette  limitation ,  que  rufufriiitier  n'eft  reçu  à 

fe  décharger  des  réparations  en  abandonnant  ion  ufufruit ,  qu'autant  qu'elles 

ne  procéderoient  pas/ de  ion  fait:  Qiium  frucluarius  debcat  quod  fuo  fuorumquc 

facto  deterius  faclum  ft  reficerc  ,  non  cf.  abfolvcndus  ,  licct  ufumfruclum  derclin- 

querc  paratus  ft  ;  L.  65  ,  ff.  d.  tit. 

Ce  principe  ,  qu'un  usufruitier  peut  fe  décharger  des  réparations  en  aban- 
donnant fon  ufufruit ,  eft  conforme  à  un  principe  général ,  que  celui  qui 
eft  tenu  d'une  charge  à  caufe  d'une  choie ,  peut ,  en  abandonnant  la  choie , 
fe  décharger  de  la  charge. 

Cet  abandon  auquel  efl  reçu  un  ufufruitier  pour  fe  décharger  des  répa- 
rations furvenues  pendant  le  temps  de  fa  jouiffance  ,  doit  s'entendre  de 
l'abandon  de  fon  ufufruit,  non-feulement  pour  l'avenir,  mais  môme  pour  le 
pafTé  ;  c'eft>à-dire  qu'il  doit  compter  des  fruits  qu'il  a  perçus  ;  les  réparations 
qui  fe  trouvent  à  faire  en  étant  des  charges. 

Si  l'ufufruitier  avoit  fait  toutes  les  réparations  qui  étoient  à  faire  ,  &  qu'il 
voulut  feulement  fe  décharger  de  celles  qui  furviendroient  à  l'avenir ,  il  ne 
feroit  obligé  d'abandonner  ion  ufufruit  que  pour  l'avenir. 

138.  La  douairière,  de  même  que  les  autres  ufufruitiers  ,  n'eft  tenue  que 
des  réparations  d'entretien  qui  Surviennent  à  faire  pendant  le  temps  de  fon 
ufufruit  ;  elle  n'eft  pas  tenue  des  greffes  réparations  :  Si  quœ  vetufate  cor- 
ruerint,  reficerc  non  cogitur  :  modica  igitur  refieciio  ad  cum  pertinet  ;  L.  7  ,  §.  2. 

Nous  avons  expliqué  en  notre  Traité  de  la  Communauté,  n.  lyi  &  272, 
quelles  font  les  réparations  qu'on  répute  groiî'es,  &I  quelles  font  celles  qui 
font  réparations  ufufruitieres  ;  nous  y  renvoyons. 

En  un  cas  la  douairière  eft  tenue  môme  des  greffes  réparations  ;  fçavoir, 
lorsqu'elles  procèdent  du  défaut  d'entretien  auquel  elle  eft  obligée  ,  &  par 
conféquent  de  fa  faute  :  hors  ce  cas ,  elle  n'en  eft  pas  tenue. 

239.  Elle  n'eft  pas  tenue  de  celles  qui  étoient  déjà  à  faire  lors  de  la  mort 
de  fon  mari ,  dès   avant  que  fon  ufufruit  ait  commencé. 

Peut-elle  obliger  l'héritier  à  les  faire  ?  Pour  la  négative ,  on  dira  qu'un 
ufufruit  eft  un  droit  de  fervitude  :  or  il  eft  de  la  nature  de  tous  les  droits 
de  fervitude ,  que  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  en  eft  chargé ,  n'eft  point 
tenu  de  faire  aucune  chofe ,  mais  qu'il  eft  feulement  tenu  de  loufFrir  jouir  de 
la  fervitude  celui  à  qui  elle  eft  due ,  &  de  s'abftenir  de  faire  tout  ce  qui 
pourroit  en  empêcher  la  jouiffance  :  Servitutum  non  ca  natura  ef  ut  aliquid 
faciat  quis  .  . .  .fcd  ut  aliquid  patiatur ,  aut  non  facial  ;  L.  I  5  ,  §.  I  ,  ff.  de  fer- 
vitut.  Suivant  ce  principe,  Pomponius  décide  que  lorfquei'ufutruit  d'un  héritage 
a  été  légué  à  quelau'un ,  l'héritier  n'eft  pas  plus  tenu  de  faire  les  réparations 
qui  s'y  trouvent  à  faire  au  temps  de  la  mort  du  teftateur  ,  que  fi  c'étoit  la 
propriété  qui  eût  été  léguée  ,  le  teftateur  étant  cenfé  avoir  légué  l'ufufruit 
de  l'héritage  en  l'état  auquel  il  fe  trouveroit.  Dans  le  cas  d'un  legs  d'ufufruit  , 
dit  Pomponius  ,  Non  magïs  hceres  reficerc  qued  vetufate  jam  deterius  faclum 
reliquififet  tenetur ,  quàm  Ji  proprietatem  alicui  ufcazor  legajja  ;  L.  6  5  ,  §.  1  3 
ff.  de  ufufr. 
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Nonobftant  ces  raifons ,  on  doit  décider  que  les  réparations  d'entretien  qui 
font  à  faire  au  temps  de  la  mort  du  mari ,  fur  les  héritages  fujets  au  douaire 
de  la  femme ,  doivent  être  faites  aux  dépens  de  la  communauté  ,  lorfque  la 
douairière  a  accepté  la  communauté  ;  &  aux  dépens  de  l'héritier  feul ,  lorfqu'il 
y  a  exclufion  de  communauté ,  ou  lorfque  la  femme  y  a  renoncé  ;  &  que  la 
douairière  a  action  contre  l'héritier  pour  l'obliger  à  les  faire. 

La  raifon  eft  que  le  mari ,  en  fe  mariant ,  contracte  l'obligation  envers  fa 
femme  de  lui  laiffer  après  fa  mort  l'ufufruit  des  héritages  que  les  Coutumes' 
ou  la  convention  du  mariage  lui  affignent  pour  fon  douaire.  Cette  obligation 
renferme  une  obligation  fecondaire  que  le  mari  contracte  ,  de  faire  toutes 
les  réparations  qui  font  à  faire  jufqu'au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  , 
aux  héritages  qui  doivent  être  fujets  à  cet  ufufruit ,  &  de  les  conferver  en 
bon  état,  de  manière  que  l'iifiifruit  qu'il  doit  laiffer  après  fa  mort  à  fa 
femme ,  ne  foit  pas  détérioré.  Cela  eft  conforme  aux  principes  généraux  de 
Droit ,  fuivant  lefquels  le  débiteur  d'une  chofe  contrafte  une  obligation  fecon- 
daire de  la  conferver  en  bon  état  jufqu'au  temps  auquel  il  doit  la  donner  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  142.  Le  mari 
ayant  donc  dû  faire  les  réparations  qui  fe  font  trouvées  à  faire  lors  de  fa 
mort,  fon  héritier ,  qui  fuccede  à  (es  obligations ,  eft  tenu  de  les  faire,  &  de 
laiffer  à  la  douairière  en  bon  état  les  héritages  dont  elle  doit  jouir. 

A  l'égard  des  raifons  que  nous  avons  propofées  comme  raifons  de  douter, 
il  eft  facile  d'y  répondre.  Il  eft  vrai  que  le  droit  d'ufufruit ,  de  même  que 
le  droit  de  toutes  les  autres  fervitudes ,  n'oblige  pas  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage qui  en  eft  chargé,  à  faire  quelque  chofe  :  aufli  ce  n'eft  pas  du  droit 
d'ufufruit  que  naît  l'action  qu'a  la  douairière  pour  obliger  l'héritier  du 
mari  à  faire  les  réparations  qui  fe  font  trouvées  à  faire,  au  temps  de  la 
mort  de  fon  mari ,  fur  les  héritages  dont  elle  doit  avoir  l'ufufruit  ;  mais  elle 
naît  de  l'obligation  perfonnelle  que  fon  mari  a  contractée  envers  elle  en 
l'époufant. 

L'efpece  de  la  Loi  65  ,  §.  1  ,  ne  peut  avoir  aucune  application  à  celle 
d'une  douairière.  Si ,  dans  l'efpece  de  cette  Loi ,  l'héritier  n'eft  pas  obligé  à 
faire  les  réparations  qui  fe  trouvent  à  faire  au  temps  de  la  mort  du  tef-^ 
tateur ,  à  un  héritage  dont  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  l'ufufruit  ,  c'eft 
qu'un  teftateur  ne  contracte  aucune  obligation  envers  ceux  à  qui  il  fait 
des  legs  :  mais  le  mari  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  contracte  en  fe  mariant 
l'obligation  de  conferver  &  d'entretenir  les  héritages  dont  l'ufufruit  eft 
affigné  à  fa  femme  pour  fon  douaire. 

Article    IV. 

A  quoi  r ufufruit  de  la  douairière  oblige-t-il  envers  elle  le  proprié- 
taire des  héritages  qui  y  font  fujets, 

240.  L'ufufruit  dont  un  héritage  eft  chargé ,  oblige  le  propriétaire  â 
fouffrir  jouir  Pufufruitier ,  tant  qu'il  ne  mélufe  pas  de  fon  fruit  :  Proprietatis 
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dominus  non   debebit  impedire  frucîuarium   ità  uuntcm ,  ne  dtteriorem  e/'us  con- 
ditionem  faciat  ;  L.    15  ,    §.   6,  if.  de  ufufr. 

On  peut  à  cet  égard  établir  pour  principe ,  qu'il  n'eft  pas  permis  au  pro- 
priétaire d'un  héritage  chargé  d'ufufruit  ,  de  rien  faire  qui  puiffe  diminuer 
en  rien  la  jouiflance  de  l'ufufruitier. 

Corollaire  premier.  Il  ne  lui  eft  pas  permis  de  rien  détruire  de  ce 
qui  eft  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit. 

La  raifon  eft  que  l'ufufruitier  ayant  droit  de  jouir  de  l'héritage  &  de  tout 
ce  qui  en  fait  partie,  le  propriétaire,  en  détruifant  quelque  choie  qui  ie  trouve 
fur  l'héritage  ,  &c  qui  en  fait  partie  ,  diminueroit  en  quelque  chofe  la  jouif- 
fance  de  l'uiiifruitier  ;  ce  qui ,  fuivant  notre  principe ,  n'eft  pas  permis  au 
propriétaire. 

Par  exemple ,  il  n'eft  pas  permis  au  propriétaire  d'une  terre  chargée 
d'uiufruit ,  d'abattre  un  bois  de  haute-futaie  ;  car  il  fait  un  agrément  qui  fait 
partie  de  la  jouiffance  de  l'ufu fruitier  :  cependant  fi  le  bois  étoit  tellement 
couronné ,  qu'il  fut  nécefTaire  de  l'abattre  ,  pour  en  empêcher  le  dépériflement 
&:  la  perte  ,  l'ufufruitier  ne  pourroit  en  ce  cas  s'y  oppofer. 

Le  propriétaire  peut  auffi  ,  lorfqu'il  furvient  de  groites  réparations  ,  abattre 
quelques  chênes  dans  ce  bois ,  autant  qu'il  en  faut  pour  lefdites  répara- 
tions. 

A  l'égard  des  chênes  épars  dans  les  champs,  l'iifiifruitier  paroît  fans  intérêt 
pour  empêcher  le  propriétaire  d'en  abattre ,  pourvu  qu'il  en  laifte  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  les  réparations  ufufruitieres  qui  pourroient  furvenir. 

Le  propriétaire  ne  doit  rien  détruire  de  ce  qui  étoit  fur  l'héritage  lors 
de  la  conftitution  d'ufufruit  :  mais  fi  la  choie  n'a  été  conftruite  fur  l'héri- 
tage par  le  propriétaire ,  que  depuis  la  conftitution  d'ufufruit ,  le  proprié- 
taire qui  l'y  a  attachée  ,  peut  la  détacher  &  l'enlever  ,  tant  que  l'ufufrui- 
tier ne  s'y  oppofera  pas  ;  mais  même  en  ce  cas  il  ne  le  pourroit  pas ,  fi 
l'ufufruitier  s'y  oppofoit.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Alfenus  :  Hœres  in  fundo  cujus 
ufusfruclus  Ugatus  eji ,  villam  pofuit  ;  eam  invito  frucluario  démolir e  non  potefl , 
nihilomagïs  quàm  fi  quant  arborent  pofuiffet  ,  ex  fundo  is  evellere  vellet  :  fed  Ji 
antequàm  ufufruBuarius  prohibuerit ,  demolierit ,  impuni  faclurum  ;  L.  1 2  ,  ff. 
de  ufufr.  leg. 

241.  Corollaire  second.  Le  propriétaire  ne  peut,  contre  le  gré  de 
l'ufufruitier,  faire  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit  aucune  conftrucfion  non  né- 
cefTaire ,  quand  même  l'usufruit  en  feroit  bonifié. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Labéon,  qui  dit  qu'il  n'eft  pas  permis  au  proprié- 
taire d'un  héritage  chargé  d'ufufruit,  d'élever  d'un  étage,  contre  le  gré  de 
l'ufufruitier  ,  un  bâtiment  dépendant  de  cet  héritage ,  ni  de  conftruire  un  édifice 
fur  une  place  nue  de  cet  héritage  :  Labeo  feribit  nec  œdificium  licere  domino  , 
te  invito ,  altius  tôlier  e  ;  ficut  nec  arece  fruclu  legato  ,  potefl,  in  areâ  adificium 
poni  ;  L.  7 ,  §.   1 ,  ff.  de  ufufr. 

La  raifon  eft  que  l'uiufruitier  feroit  troublé  dans  la  jouifTance  qu'il  a 
droit  d'avoir  du  bâtiment  pendant  le  temps  qu'on  emploieroit  à  l'élever  9 
&  de  celle  qu'il  a  droit  d'avoir  de  la  place  pendant  le  temps  qu'on  em- 
ploierait à  conftruire  un  édifice  iur  cette  place  :  or  il  n'eft  pas  permis  au 
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propriétaire  d'apporter  fans  nécefïïté  aucun  trouble  à  la  jôuhTance  de  l'ufu- 
fruitier. D'ailleurs  l'ufufruitier  ayant  le  droit  de  jouir  de  l'héritage  en  l'état 
qu'il  eft,  il  ne  doit  pas  être  permis  au  propriétaire  de  priver  l'ufufruitier 
de  l'ufage  qu'il  iàit  d'un  terrein  nu,  en  y  conftruifant  un  bâtiment  dont 
l'ufufruitier  n'a  pas  befoin. 

A  l'égard  des  conftrutlions  nécefTaires  pour  la  confervation  de  l'héri- 
tage chargé  d'ufufruit,  telles  que  font  les  grolTes  réparations  qui  y  font  à 
faire ,  il  eft  évident  que  i'ufufruitier  ne  peut  empêcher  le  propriétaire  de 
les  faire. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  empêcher  que  le  propriétaire  faffe  garder  l'héri- 
tage :  Dominas  ,  etiam  invita  frucluario  ,  fundum  vd  cèdes  per  jaltuarium  vel 
infular'wm   cujîodirc  potejl  ;  L.    16,  §.   i  ,  ff.  de  ufu  &  habit. 

Dans  notre  Droit,  la  chafle  n'appartient  pas  à  l'ufufruitier  d'un  fief;  le 
propriétaire  du  fief  chargé  d'ufufruit ,  a  droit  d'y  chaffer  ,  pourvu  qu'il  n'en 
gâte  pas  les  fruits  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà ,  n.  zoy  ,  &  d'y  établir 
des  gardes  de  chaffe. 

242.  Corollaire  troisième.  Le  propriétaire  ne  peut,  au  préjudice 
de  l'ufufruitier ,  impofër  aucune  fervitude  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit  ,  ni 
pareillement  remettre  aucune  de  celles  qui  font  dues  à  cet  héritage.  C'eit  ce 
qu'enfeigne  Ulpien  :  Nec  fervitutcm  imponere  fundo  potejl  proprictarius ,  nec 
remïttere  Jervitutem  ;  L.   I  5  ,  § .  7  ,  ff.   de  ufufr. 

Lorfque  nous  difons  que  le  propriétaire  ne  peut ,  au  préjudice  de  l'ufu- 
fruitier, impofer  aucune  fervitude  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit,  cela  ne 
peut  s'entendre  que  de  celles  qui  donneroient  quelque  atteinte  à  la  jouiffance 
de  l'ufufruitier  ,  &  que  l'ufufruitier  a  quelque  intérêt  d'empêcher.  Par  exemple, 
le  propriétaire  d'une  maifon  chargée  d'ufufruit ,  ne  peut  pas  impofer  fur 
cette  maifon  une  fervitude  de  vue  ou  d'égout  ;  car  l'ufufruitier  a  intérêt  que 
ïe  voifin  n'ait  pas  vue  fur  la  maifon  dont  il  jouit  ;  il  a  intérêt  qu'elle  ne  foit 
pas  fujette  à  recevoir  les  eaux  de  fon  voifin.  A  l'égard  de  celles  qui  n'altèrent 
en  rien  la  jouiflance  de  l'ufufruitier  ,  il  eff  permis  au  propriétaire  de  l'impofer; 
ck  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  l'impofe  au  préjudice  de  l'ufufruitier , 
pui  (qu'il  n'y  a  aucun  intérêt.  Par  exemple,  le  propriétaire  d'une  maifon 
chargée  d'ufufruit ,  peut  impofer  à  cette  maifon  la  fervitude  altiàs  non  tol~ 
hndi ,  c'eft-à-dire ,  de  ne  pouvoir  élever  fa  maifon  plus  qu'elle  ne  l'eft  ;  car 
l'ufufruitier  n'avant  le  droit  de  jouir  de  la  maifon  que  telle  qu'elle  eft,  il  eïl 
évident  qu'il  n'a  aucun  intérêt  que  la  maifon  ne  puiffe  être  élevée  plus 
qu'elle  ne  l'eft  :  Proprietatis  dominus  ,  ncquidem  confentiente  frucluario ,  fer- 
vitutcm imponere  potejl  ;  L.  15  ,  §.  fin.  ff.  de  ufufr.  Nijl  quâ  deterior  frucluarii 
conditio  non  fiât  ,  veluti  fî  takm  fervitutcm  vicino  concèdent ,  jus  jibï  non  ejfe 
altiàs   tolkrç  ;  L.  16,  ff.   de  tit. 

Obfervez,  à  l'égard  de  ces  termes  de  la  Loi  1 5  ,  ne  confentiente  quidem 
frucluario,  que  le  Jurifconfulte  Paul  parle  félon  la  fubtilité  du  Droit.  Sui- 
vant les  principes  fûbtils  du  Droit  R.omain  ,  un  ufufruitier  ne  pouvoit 
faire  rernife  en  tout  ou  partie  de  fon  droit  d'ufufruit ,  autrement  que  modis 
cïvilibus  ,  tels  qifétoit  la  ceffion  in  jure  :  le  confentement  qu'il  donnoit,  nudo 
paclo,  à.  l'impofition  d'une  fervitude  qui  altéroit  ôt  diminuoit  fon  ufufruit , 

ne 
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ne  pouvoit  donc  pas  être  valable  félon  la  fubtilité  du  Droit.  Nous  n'avons 
pas  admis  dans  notre  Droit  toutes  ces  fubtilités  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas 
douteux  dans  notre  Droit ,  qu'une  Servitude  qui  altère  &  diminue  Fufufrufa 
dont  un  héritage  eft  chargé  ,  eft  valablement  impofée  par  le  propriétaire ,  lorf- 
que  l'ufufruitier  a  bien  voulu  y  confentir. 

243.  Le  propriétaire  n'ayant  pas  befoin  du  confentement  de  l'ufufruitier 
pour  impofer  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit  les  fervitudes  qui  font  de  nature 
à  n'altérer  en  rien  l'ufufruit  ;  à  plus  forte  raifon  ,  il  n'en  a  pas  befoin  pour 
acquérir  des  fervitudes  à  l'héritage  chargé  d'ufufruit ,  &  l'ufufruitier  ne  feroit 
pas  écouté  à  s'y  oppofer;  car,  par  cette  acquifition ,  il  ne  fait  que  bonifier 
l'ufufruit,  bien-loin  de  l'altérer  en  rien  :  Acquirere  planh  fervitutem  eum  poffe  9 
ctiam  invito  frucluario  ,  Julianus  ait  ;  L.  I  <j ,  §.  7  ,  ff.  de  ufufr. 

244.  Ce  n'eft  que  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit,  &  par  rapport  à  cet 
héritage ,  qu'il  n'eft  pas  permis  au  propriétaire  de  rien  faire  qui  puiffe  altérer 
en  rien  l'ufufruit  dont  il  eft  chargé  ;  mais  fi  ce  propriétaire  d'un  héritage 
chargé  d'ufufruit  avoit  un  autre  héritage  voiiin  ,  dont  il  eut  la  pleine  pro- 
priété, il  lui  feroit  permis  de  faire  ce  qu'il  jugeroit  à  propos  fur  l'héritage 
dont  il  a  la  pleine  propriété  ,  quoique  l'ufufruit  dont  eft  chargé  l'autre  hé- 
ritage, en  doive  recevoir  quelque  atteinte,  pourvu  qu'il  n'en  reçoive  pas  trop 
d'atteinte. 

Par  exemple ,  il  lui  fera  permis  d'élever  la  maifon  dont  il  a  la  pleine  pro- 
priété ,  quoique  cette  élévation  diminue  le  jour  de  celle  qui  eft  chargée  d'ufu- 
fruit ;  mais  il  ne  lui  feroit  pas  permis  de  l'élever  de  manière  qu'elle  ôtât 
tout  le  jour  à  l'autre.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  is  qui  binas  cèdes  habebat , 
aliafum  ufumfruclum  legaverit  ;  poffe  heredem  Marcellus  feribit  altéras  altiùs  toi- 
lendo  ,  obfcurare  luminibus  ,  quoniam  habitari  poteji  etiam  objeuratis  œdibus  ;  quod 
ufque  adeo  temperandum  ejl ,  ut  non  in  totum  aides  obfcurentur ,  fed  modicum 
lumen  ,•  quod  habitantibus  Jufficit ,  habeatur  j  L.  3  O  ,  ff.  de  ufufr. 

245.  Le  propriétaire  de  l'héritage  ne  doit  avoir  fur  l'héritage  qui  eft: 
chargé  d'ufufruit ,  aucunes  chofes  à  lui  appartenantes ,  qui  falTent  quelque 
obftacle  à  la  libre  jouiflance  de  l'ufufruitier  ;  &  quand  même  ce  ne  feroit 
ni  lui ,  ni  aucune  perfonne  de  fa  part ,  qui  les  y  auroit  apportées  ,  il  eft 
obligé  de  les  retirer ,  ou  de  les  abandonner.  C'eft  ce  que  le  Jurifconfulte 
Pomponius  décide  dans  cette  efpece  :  La  violence  des  vents  avoit  déraciné 
&  renverfé  des  arbres  fur  un  héritage  chargé  d'ufufruit  ,  lefquels  empê- 
choient  la  libre  jouiflance  que  l'ufufruitier  doit  avoir  du  terrein  011  fe  trou- 
voient  ces  arbres  renverfés.  Pomponius  décide  que  l'ufufruitier  a  action 
contre  le  propriétaire  de  l'héritage  à  qui  ces  arbres  appartiennent ,  peur 
qu'il  foit  condamné  à  les  retirer ,  ou  à  en  abandonner  la  propriété  :  Si  ar- 
bores vento  dejeclas  dominus  non  tollat ,  per  quod  incommodior  fit  ufusfruclus 
vel  iter  ;  fuis  aclionibus  ufufrucluario  cum  eo  experiundum  ;  L.  19,  §.  1  ,  ff. 
de  ufufr.  Quibus  aclionibus  agitur ,  ajoute  la  glofe  ,  ut  tollat,  vel  pro  derelicto 
habeat. 

'  246.  On  demande  fi  la  douairière  peut  obliger  l'héritier  du  mari  ,  pro- 
priétaire de  l'héritage  dont  elle  jouit  en  uiufruit ,  de  faire  les  grofîes  répa- 
rations qui  furviennent  à  faire  à    l'héritage  pendant  le  cours  de  l'ufufruit  r 
Tojne  IK  P 
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Pour  la  négative ,  on  dira  qu'il  eft  de  la  nature  de  l'ufufruit ,  de  même  que 
de  tous  les  autres  droits  de  fervitude,  que  le  propriétaire  de  l'héritage  qui 
en  eft  chargé  ,  foit  obligé  à  laiijfer  jouir  Pufufruitier  ,  &  à  s'abftenir  de 
faire  tout  ce  qui  pourroit  donner  la  moindre  atteinte  à  fa  jouiffance;  mais 
qu'il  eft  contre  la  nature  des  droits  de  fervitude,  que  Pufufruitier  puiffe 
l'obliger  à  faire  quelque  chofe  :  Strvïtutum  non  ea  natura  ejî  ut  aliquid  faciat 

quis fcd  ut  patiatur ,  aut  non  faciat  ;  L.   i  5  ,  §.    1  ,  ff.  defervit.  Il  fuit, 

dira-t-on ,  de  ce  principe  ,  que  la  douairière ,  bien  qu'elle  ne  foit  chargée  que 
des  réparations  viagères  &;  d'entretien ,  &  non  des  groffes  réparations ,  ne 
peut  néanmoins  contraindre  le  propriétaire  à  les  faire  ,  quoique  ,  faute  de 
les  faire  ,  la  maifon  foit  inexploitable  ,  &:  que  fur  le  refus  du  propriétaire 
de  les  faire,  elle  n'a  d'autre  reffource  ,  pour  pouvoir  jouir  de  la  maifon,  que 
de  faire  faire  elle-même  ces  réparations,  ôc  d'en  avancer  le  coût;  fauf aux  héri- 
tiers de  la  douairière  à  retenir  la  maifon  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  rembourfés  de 
ce  qu'il  en  a  coûté. 

Il  femble  qu'on  peut  s'autorifer  de  la  Loi  7 ,  §.  2  ,  ff.  de  ufufr. ,  011  Ulpien, 
après  avoir  dit  que  Pufufruitier  eft  chargé  des  réparations  d'entretien,  ajoute, 
qu'à  l'égard  des  reconftructions  ,  on  ne  peut  obliger  ni  Pufufruitier  ni  le 
propriétaire  à  les  faire  :  Si  qucc  vauflate  corruijjent ,  ncutrum  cogi  reficere.  No- 
nobftant  ces  raifons,  nos  bons  Auteurs  décident  que  la  douairière  peut  con- 
traindre l'héritier  du  mari ,  propriétaire  des  héritages  dont  elle  jouit  en  ufu- 
fruit,  à  faire  les  groffes  réparations  pendant  le  cours  de  l'ufufruit.  Dupineau, 
fur  l'article  311  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  le  dit  en  termes  formels  ;  & 
cela  eft  jufte  ;  car  le  mari  ayant  contracté  envers  fa  femme  l'obligation  de 
lui  laiffer  après  fa  mort ,  fous  certaines  charges ,  la  jouiffance  des  héritages 
qui  doivent  compofer  le  douaire  ,  à  laquelle  obligation  l'héritier  du  mari 
fuccede ,  &  à  l'exécution  de  laquelle  les  héritages  font  affectés ,  il  ne  doit 
pas  être  permis  à  l'héritier  du  mari  ou  autre  propriétaire  defdits  héritages 
de  contrevenir  par  des  voies  indirectes  à  cette  obligation  ,  en  impofant  indi- 
rectement à  la  douairière  d'autres  charges  que  celles  àont  elle  eft  tenue.  Or, 
s'il  étoit  permis  à  l'héritier  du  mari ,  propriétaire  dudit  héritage ,  de  refufer 
de  faire  les  groffes  réparations  qui  furviennent  pendant  le  cours  de  l'ufu- 
fruit de  la  douairière ,  à  une  des  maifons  dont  elle  jouit  ,  qu'il  ne  man- 
querait pas  certainement  de  faire  fi  la  douairière  n'en  avoit  pas  l'ufufruit  , 
&  qu'il  ne  refufe  de  faire  que  parce  qu'il  fent  que  la  douairière  fera  obli- 
gée de  les  faire  elle-même,  afin  de  pouvoir  jouir  de  la  maifon,  qui  fans 
cela  feroit  inexploitable  ;  il  eft  évident  que  fi  cela  étoit  permis  à  l'héritier 
du  mari,  ce  feroit  lui  ouvrir  une  voie  de  contrevenir  à  fon  obligation,  & 
d'impofer  indirectement  à  la  douairière  la  charge  de  l'avance  des  groffes 
réparations  ,  qui  eft  une  charge  dont  elle  n'eft  pas  tenue ,  ne  devant  être 
tenue  que  de  celles  d'entretien.  Le  refus  que  l'héritier  fait  de  faire  les  groffes 
réparations ,  étant  donc  préfumé  fait  en  fraude ,  il  doit  être  condamné  à 
les  faire. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  maifon  étoit  totalement  périe  par  un  incendie 
ou  quelque  autre  accident  :  la  douairière  ne  pourroit  en  ce  cas  contraindre 
le  propriétaire  à  rebâtir  cette  maifon /qu'il  ne  rebâtiroit  peut-être  pas,  quand 
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même  elle  ne  feroit  pas  chargée  d'ufufruit.  On  ne  peut  en  ce  cas  fufpe&er  de 
fraude  le  refus  qu'il  fait  de  la  rebâtir.  C'eft  de  ce  cas  qu'on  doit  entendre  ce 
que  dit  Ulpien  :  Si  quœ  vctuflate  corruiffent ,  ncutriim  cogi  reficere.  Le  proprié- 
taire n'eft  en  ce  cas  obligé  à  autre  choie  qu'à  retirer  les  ruines  qui  empêchent 
Pufufruitier  de  jouir  de  la  place ,  fi  mieux  n'aime  le  propriétaire  les  abandon- 
ner ;fuprà,  n.   241. 


CHAPITRE    VI. 

Quand  finit  ly  Ufufruit  de  la    Douairière  ;  en  quels  cas  en  efl-elle 
privée  ;  &Jï  une  Femme  peut  avoir  Don  &  Douaire. 

247.  1T  'Usufruit  de  la  douairière  s'éteint  par  toutes  les  manières  dont 
JL-fi  s'éteint  celui  de  tous  les  autres  ufufruitiers. 

i°.  Il  s'éteint  par  la  mort  naturelle  de  la  douairière  :  Finitur  ufusfrucius 
morte  ufufrucluarii  ;  Inftit.  tit.  de  ufufr.  ,  §.  4. 

2°.  Il  s'éteint  au/îi  par  fa  mort  civile  :  Finitur  ufusfrucius  duabus  capitis 
minutionibus  ,  minimd  CV  média;  Ibid. 

Il  eft  étonnant  que ,  contre  ce  texte  formel  &  plufieurs  autres  ,  l'Auteur  du 
cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  8,  chap.  G ,  page  $94.  ,  ofe 
mettre  dans  la  bouche  de  M.  de  Lamoignon,  Avocat-général,  que  par  les  Loix 
Romaines  l'ufufruit,  à  la  différence  des  autres  fervitudes  personnelles ,  ne  s'é- 
teignoit  pas  par  la  mort  civile  de  l'unifruitier.  Il  eft  bien  certain  que  ce  fça- 
vant  Magiftrat  n'a  jamais  dit  pareille  chofe. 

Si  la  douairière  eft  condamnée  à  une  peine  capitale ,  telle  qu'eft  celle  du 
banniffement  hors  du  Royaume ,  fon  droit  d'ufufruit  efl  éteint  &  fe  réunit 
à  la  propriété  en  même  temps  qu'elle  perd  la  vie  civile.  Le  Seigneur  con- 
fïicataire  qui  fuccede  aux  biens  de  la  douairière ,  ne]  peut  prétendre  cet 
ufufruit ,  qui  eft  éteint  ,  &  qui  ne  fe  trouve  plus  dans  les  biens  de  la 
douairière. 

Lorfque  la  douairière  a  été  condamnée  par  contumace  à  une  peine  capi- 
tale ,  fon  état  civil  étant  en  ce  cas  en  fuipens ,  fon  droit  d'ufufruit  doit 
pareillement  être  en  fufpens.  Si  elle  meurt  dans  les  cinq  ans  de  l'exécution 
du  Jugement  rendu  par  contumace ,  quoique  fans  s'être  repréfentée  ;  étant 
cenfée  en  ce  cas  n'avoir  jamais  perdu  la  vie  civile ,  fon  droit  d'ufufruit 
eft  cenfé  toujours  fubfifter  jufqu'à  fa  mort  naturelle  ,  &  en  conféquence 
tous  les  fruits  perçus  jufqu'à  ce  temps  appartiendront  à  fes  héritiers  :  au 
contraire  fi  elle  n'eft  morte  qu'après  les  cinq  ans  depuis  l'exécution  du 
Jugement  rendu  par  contumace ,  fans  avoir  été  arrêtée  ni  s'être  repréfen- 
tée ;  étant. cenfée  en  ce  cas  avoir  perdu  la  vie  civile  dès  le  jour  de  l'exé- 
cution du  Jugement  par  contumace  ,  fon  droit  d'ufufruit  fera  pareillement 
cenfé  éteint  Ôc  réuni  à  la  propriété  dès  ce  jour  ,  &  tous  les  fruits  per- 
çus depuis  fur  les  héritages  fujets  à  cet  ufufruit ,  appartiendront  au  pro-, 
priétaire. 

pii 
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Lorfque  la  douairière  condamnée  par  contumace ,  a  été  arrêtée ,  ou  s'eft 
volontairement  repréfentée ,  foit  dans  les  cinq  ans  ,  foit  après  ;  tout  l'effet  de 
la  contumace  étant  en  ce  cas  détruit ,  le  droit  de  l'ufufruit  de  la  douairière  fera 
cenfé  n'avoir  reçu  aucune  atteinte. 

Lorfque  la  douairière  fait  profeflîon  religieufe  dans  un  Monaftere  par  des 
vœux  folemnels  ;  cette  profeflîon  religieufe  lui  faifant  perdre  la  vie  civile , 
fon  droit  d'ufufruit  eft  éteint  par  cette  profeflîon ,  comme  il  le  feroit  par  fa 
mort  naturelle. 

Néanmoins  la  jurifprudence  des  Arrêts  permet  aux  douairières,  lorfque 
leur  ufufruit  n'eft  pas  trop  confidérable  ,  de  le  conferver  en  ce  cas,  par  forme 
de  penfion  alimentaire,  pendant  leur  vie  naturelle.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  Arrêt  du  23  Juillet  1619,  rapporté  au  tome  Ier  du  Journal  des  Au- 
diences ,  liv.  2 ,  chap.  23  ,  au  profit  du  Couvent  des  Religieufes  Minimeffes  , 
où  une  douairière  avoit  fait  profeflîon.  L'Arrêtifte  remarque  que  le  revenu 
annuel  de  ce  douaire  n'étoit  que  de  vingt- cinq  à  trente  écus  ,  &  que  s'il  eût 
été  confidérable ,  il  eût  été  modéré. 

248.  30.  L'ufufruit  de  la  douairière,  de  même  que  celui  des  autres  ufufrui- 
tiers ,  s'éteint  par  la  remife  qu'elle  en  fait  au  propriétaire. 

Par  le  Droit  Romain,  cette  remife  fe  faifoit  par  la  cefîîon  in  jure:  Injure 
ceffione  amittitur  ufusfruclus  ,  quoties  domino  proprietatis  eum  frucluarius  in  jure 
cefferit  ;  Paul  ,  /entent.  ,  lib.  3  ,  /.  8 ,   §.  ji. 

Notre  Droit  François  n'ayant  pas  adopté  les  formalités  du  Droit  Romain, 
la  douairière,  de  même  que  les  autres  ufurruitiers ,  peut  faire  remife  au  pro- 
priétaire de  fon  droit  d'ufufruit  par  une  fimple  convention. 

RenufTon  met  à  ce  fujet  en  queflion,  fi  la  douairière  ayant  fait  remife 
de  fon  droit  d'ufufruit  à  fon  fils  propriétaire  de  l'héritage  qui  en  étoit 
chargé,  &c  ce  fils  étant  mort  depuis  fans  enfans,  du  vivant  de  fa  mère, 
l'ufufruit  devoit  revivre  au  profit  de  la  douairière  ?  Il  décide  la  queflion 
pour  l'affirmative  ,  parce  que ,  dit-il  ,  on  doit  préfumer  que  la  douairière 
n'a  fait  cette  remife  que  par  une  confîdération  perfonnelle  pour  fon  fils.  Je 
penfe  qu'on  doit  décider  au  contraire ,  que  fon  droit  d'ufufruit  ne  revivra 
pas.  Quoique  la  confîdération  perfonnelle  pour  ion  fils  ait  été  le  motif 
qui  l'ait  portée  à  faire  la  remife  de  fon  droit  ,  il  fuffit  qu'elle  en  ait  fait 
la  remife ,  pour  qu'il  ait  été  éteint  par  la  remife  qu'elle  en  a  faite  ;  la 
remife  qu'un  usufruitier  fait  au  propriétaire  de  fon  droit  ,  étant  une  des 
manières  dont  s'éteint  le  droit  d'ufufruit  :  or  ce  qui  eit  éteint  ne  peut  plus 
revivre. 

C'eft  pourquoi  fi  la  douairière  veut  que  la  convention  ne  profite  qu'à  fon 
fils,  elle  ne  doit  pas  faire  une  remife  de  (on  droit  d'ufufruit,  mais  convenir 
qu'elle  n'en  fera  pas  d'ufdge  pendant  la  vie  de   fon  fils. 

249.  40.  L'ufufruitier  de  la  douairière  ,  de  même  que  celui  des  autres  ufu- 
fruitiers,  &  de  même  que  tous  autres  droits  de  fervitude,  s'éteint  non  utendo  , 
c'eft-à- dire ,  lorfque  l'ufufruitier  ne  fait  aucun  ufage  de  fon  droit  pendant  un 

certain  temps  réglé  par  la  Loi  :  Finitur  ufusfruclus  ,  dit  Juftinien , non 

utendo  per  modum  &  tempus  ;  Inftit.  tit.  de  ufufr.  ,   §.4. 

Juftinien ,  par  ces  termes,  non  utendo  per  modum ,  nous  apprend  que  lorfqu'un 
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ufufruitier  ne  fe  fert  de  la  choie  dont  il  a  l'ufufruit,  que  pour  des  ufages  aux- 
quels elle  n'en1  pas  deflinée  ,  il  ne  perd  pas  moins  Ton  ufu fruit  non  utendo, 
que  s'il  ne  s'en  étoit  pas  fervi  du  tout  ;  car  le  droit  d'ufufruit  qu'il  a  de 
cette  chofe  ,  étant  le  droit  de  s'en  fervir  pour  les  ufages  pour  lefquels 
elle  eft.  deftinée  ,  fon  droit  d'ufufruit  ne  lui  donnant  pas  le  droit  de  s'en 
fervlr  pour  d'autres  ufages;  lorfqu'il  s'en  fert  pour  d'autres  ufages,  ce  n'efl 
pas  de  fon  droit  d'ufufruit  qu'il  ufe  ;  il  n'en  ufe  pas  plus  que  s'il  ne  fe  fervoit 
point  du-tout  de  la  chofe ,  &  par  conféquent  il  ne  perd  pas  moins  L'ufufruit 
non  utendo. 

Juftinien  dit ,  non  utendo  per  modum  &  tcmpus  :  il  ne  dit  pas  ici  quel  eft  ce 
temps.  Par  l'ancien  Droit ,  il  fuffifoit  que  l'usufruitier  d'un  héritage  eût  laifle 
paffer  deux  ans  fans  faire  ufage  de  fon  droit ,  pour  qu'il  perdît  fon  droit  non 
utmdo.  Par  la  Conftitution  de  Juftinien,  qui  eu  en  la  Loi  16  ,  §.  1  ,  Cod.  de. 
ufufrucl. ,  il  faut  dix  ans  inter  prœfentes  ,  &  vingt  ans  inter  abfentes. 

Par  notre  Droit ,  pour  l'extindion  du  droit  d'ufufruit  par  le  feul  non-ufage 
de  l'ufufruitier ,  il  faut  trente  ans.  Mais  lorfqu'un  tiers  détenteur  de  l'héritage 
chargé  d'ufufruit ,  l'a  poffédé  comme  franc  de  l'ufufruit,  dont  il  n'avoit  pas  de 
connoiffance,  pendant  dix  ans  entre  préfens,  &  pendant  vingt  ans  entre  abfens , 
il  acquiert ,  par  cette  pofTerîion  de  dix  ou  de  vingt  ans ,  rafrranchifTement  ÔC 
l'extindion  du  droit  d'ufufruit  dont  l'héritage  étoit  chargé. 

Il  y  a  néanmoins  des  Coutumes,  du  nombre  desquelles  eft  notre  Coutume 
d'Orléans,  qui  n'admettent,  en  fait  d'immeubles  &  de  droits  réels  &  immobi- 
liers ,  d'autre  prefeription  que  celle  de  trente  ans. 

250.  Pour  que  l'ufufruitier  perde  fon  ufufruit  non  utendo ,  il  faut  qu'il  n'ait 
joui  ni  par  lui-même  ,  ni  par  un  autre  qui  auroit  joui  par  fon  ordre ,  ou  même 
fans  ordre,  mais  en  fon  nom. 

Par  exemple,  û  l'ufufruitier  a  vendu  (on  ufufruit  à  quelqu'un,  ou  lui  en  a 
fait  donation  ,  il  eu  cenfé  jouir  par  cet  acheteur  ou  donataire,  qui  jouit  par  fon 
ordre ,  &  comme  étant  à  (es  droits. 

Pareillement  fi  ,  pendant  l'abfence  de  l'ufufruitier ,  quelqu'un  ,  quoique 
fans  fon  ordre,  fait  valoir  l'héritage,  dans  l'intention  de  lui  en  rendre  compte, 
l'ufufruitier  eft  cenfé  jouir  par  cette  perfonne,  parce  que  c'efl  pour  lui  &  en 
en  fon  nom  qu'elle  fait  valoir  l'héritage.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Marcien  :  Non 
utitur  frucluarius  ,  Ji  nec  ipfe  utatur  ,  nec  nomlne  ejus  alius  ,  putà  qui  émit  ,  vel 
qui  conduxit  ,  vel  cui  donatus  eji  ,  vel  qui  negotium  ejus  gerit  ;  L.  38,  ff. 
de  ufufr. 

251.  Il  y  a  plus  :  quand  même  celui  à  qui  l'ufufruitier  a  vendu  fon  ufufruit, 
auroit  abandonné  la  jouifTance  de  l'héritage ,  &  que  perfonne  n'en  jouiroit , 
l'ufufruitier  efl  cenfé  jouir,  par  cela  feul  qu'il  jouit  de  la  fomme  d'argent  qu'il 
a  reçue  pour  le  prix  de  fon  ulufruit  :  Si  vendidero  ufumfruclum ,  etiamjî  emptor 
non  utatur ,  video r  ufumfruclum  retinere  ;  (  d.  L.  38  );  quia  qui  pretio  fruitur^ 
non  magïs  habtrt \- intelligitur  ,  quàm  qui  pnncipali  re  utitur  fruitur ;  L.  39,  fF. 
d.  tit. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  celui  à  qui  j'ai  loué  la  maifon  dont  j'ai  l'ufufruit, 
n'en  eft  pas  entré  en  jouifTance  par  fon  fait;  je  ne  laifTe  pas  d'être  cenfé  jouir 
de  la  maifon  par  les  loyers  qu'il  me  paie.  Mais  fi  j'avois  donné  gratuitement 
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à  quelqu'un  lufiifruit  que  j'ai  dans  un  héritage  ,  je  ne  puis  être  cen(é  en  jouir 
qu'autant  que  le  donataire  en  jouiroit  :  Quoi  fi  donavero,  non  aliâs  retineo  , 
hifi  Me  utatur  ;  L.  40 ,  ff.  d.  tit. 

251.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  je  fuis  cenfé  jouir  par  le  prix  que  j'ai 
reçu  de  mon  usufruit  que  j'ai  vendu,  ou  par  les  loyers  que  je  reçois  du  locataire 
a  qui  j'ai  loué  l'héritage  dont  j'ai  l'usufruit,  quoique  ces  perfonnes  ne  jouiflent 
pas  de  cet  héritage,  n'a  lieu  que  lorfque  perionne  n'en  jouit  :  mais  fi  un  tiers 
s  en  etoit  mis  en  jouiffance,  lequel  en  joi.it  ou  en  ion  propre  nom  ,  ou  en  un 
autre  nom  que  le  mien  ,  je  ne  puis  plus  dès-lors  être  cenfé  continuer  de  jouir, 
quand  même  je  continuerois  à  en  recevoir  les  loyers. 

Par  exemple ,  ii  j'avois  donné  à  ferme  l'héritage  dont  j'ai  l'ufufruit ,  à  celui 
qui  en  eu.  le  propriétaire  ,  &  que  celui-ci  eût  depuis  vendu  l'héritage  à  un  tiers  , 
fans  réferve  de  l'ufufruit,  &  qu'il  l'en  eût  mis  en  poiTeflion,  je  ne  pourrois 
plus  dès-lors  être  cenfé  jouir ,  quoique  je  continuante  d'en  recevoir  les  loyers  : 
Pomponius  quœrit  ,  fi  fundum  à  me  proprietarius  conduxcrit ,  eumque  fundum 
T&ndid&rit  Scio  ,  non  deduclo  ufufruclu  ,  an  ufumfruclum  per  emptorem  retineam  : 
&  ait  :  Licht  proprietarius  mihi  penfionem  folverit ,  tamcn  ufumfruclum  amitti  , 
quia  non  mco  nomine  ,  fcd  fuo  fruit  us  efi  emptor  ;  L.  29,  ff.  quib.  mod.  ufusfr, 
amitt. 

Pareillement,  fi  le  propriétaire  de  l'héritage  dont  j'ai  l'ufufruit ,  qui  le  tenoit 
de  moi  à  loyer ,  l'a  lui-même  donné  à  loyer  à  un  tiers  ;  fi  c'efi  par  un  fous-bail 
qu'il  lui  a  fait ,  comme  le  tenant  lui-même  de  moi ,  je  ferai  cenfé  continuer  de 
jouir  parce  fous-locataire;  mais  s'il  l'a  donné  en  Ion  propre  nom  à  loyer 
à  ce  tiers  ,  je  ne  pourrai  plus  dès-lors  être  cenfé  continuer  de  jouir  :  car 
ce  n'efl  pas  en  mon  nom  que  jouit  celui  qui  le  tient  du  propriétaire  :  Si  à 
me  conduclum  ufumfruclum  quis  alii  locavcrit ,  retinetur  ufusfrucîus  :  fcd  fi  proprie- 
tarius  eum  locafjet  fuo  nomine ,  dicendum  amitti  ;  non  enim  meo  nomine  fruitur 
colonus  ;  d.  L.  29. 

Obfervez  que  le  Jurifconfulte  parle  ici  félon  la  fubtilité  du  Droit;  mais  fi  le 
propriétaire  prétendoit  en  ce  cas  l'extinâion  de  l'ufufruit,  r ep citer etur  per  excep- 
tionern  doli. 

253.  50.  L'ufufruit  de  la  douairière  s'éteint  par  la  réfolution  du  droit  que 
fon  mari,  qui  le  lui  a  conflitué,  avoitdans  l'héritage,  lorfque  cette  réfolution  fe 
fait  ex  caufd  antiquâ  &  neccfjarid. 

Par  exemple,  lorfqu'une  femme  a  pour  fon  douaire  l'ufufruit  d'un  héritage 
que  fon  mari  avoit  acquis  à  titre  de  donation  ,  d'une  perfonne  qui  n'avoit  point 
d'enfans  ;  s'il  furvient  un  enfant  à  cette  perfonne  ,  la  donation  étant  en  ce  cas 
révoquée  ,  &  par  conféquent  le  droit  qu'avoit  le  mari  dans  l'héritage  étant 
réfolu  ex  caufd  antiquâ  &  neceffarid ,  l'ufufruit  de  la  douairière  doit  pareille- 
ment fe  réfoudre  &  s'éteindre. 

La  raifon  eit,  que  perfonne  ne  pouvant  transférer  à  un  autre  plus  de  droit 
dans  une  chofe  qu'il  n'en  a  lui-même ,  le  propriétaire  d'un  héritage  dont  le  droit 
eu.  fujet  à  fe  réfoudre  par  l'événement  de  quelque  condition ,  ne  peut  accorder 
à  un  autre  dans  cet  héritage  aucun  droit  d'ufufruit,  ni  aucun  autre  droit,  qui 
ne  foit  pareillement  fujet  à  fe  réfoudre  par  l'événement  de  ladite  condition.  De 
là  cet  axiome  ,  Soluto  jure  dantis  ,  folyitur  jus  accipicntis. 
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2.54.  6°.  L'ufufruit  de  la  douairière  ,  de  même  que  celui  de  tous  les  autres 
usufruitiers,  s'éteint  confolidaùone ,  c'eft-à-dire ,  lorsqu'elle  a  acquis,  à  quelque 
titre  que  ce  foit ,  la  propriété  de  l'héritage  dont  elle  avoit  J'ufufruit  :  Finitur 
ufusfrucius ,  dit  Juftinien,  .  .  .  .  fi  ufufrucluarius  rei  proprietatem  acquifierit  ;  qu<z 
res  conjolidatio  appcllatur  ;  Inftit.  tit.  de  ufufr. ,  §.  4. 

La  raifon  eft,  que  le  droit  d'ufufruit  eft  incompatible  avec  la  propriété  dans 
une  même  perfonne  :  car  il  efl  de  l'effence  du  droit  d'ufufruit  d'être  un  droit 
dans  la  chofe  d'autrui  :  on  le  définit  jus  alienis  rébus  utendi  fruendi  ;  L.  1  ,  ff. 
de  ufufr.  L'ufufruit  eft  un  droit  de  fervitude,  qu'on  ne  peut  par  conféquent 
avoir  dans  fa  propre  chofe  ;  Res  fua  nemini  fervit.  Il  efl  donc  de  nécefîité,/w 
rerum  naturam  ,  que  lorfqu'un  ufufruitier  devient  propriétaire  de  la  chofe  dont 
il  avoit  l'ufufruit,  le  droit  d'ufufruit  qu'il  avoit  dans  cette  chofe  ,  s'éteigne,  & 
fe  réunifie  à  la  propriété.  Il  conferve  à  la  vérité ,  en  devenant  propriétaire ,  le 
droit  qu'il  avoit  auparavant,  comme  ufufruitier,  de  percevoir  les  fruits  de  la 
chofe  ;  mais  il  ne  l'a  plus  fous  la  forme  d'un  droit  d'ufufruit,  il  l'a  comme  une 
dépendance  de  fon  droit  de  propriété. 

Lorfque  le  titre  d'acquifuion  que  l'ufufruitier  a  faite  de  la  propriété  de  l'hé- 
ritage dont  il  avoit  l'usufruit,  vient  par  la  fuite  à  être  refeindé  &  à  cire  déclaré 
nul,  cette  acquifition,  &  la  coniblidation  de  l'ufufruit  qui  en  devoit  être  l'effet, 
font  regardées  comme  non-avenues ,  &C  l'ufufruitier  conferve  en  conféquence 
fon  droit  d'ufufruit.  C'eft  ce  que  Papinien  décide  en  la  Loi  57  ,  de  ufufr. ,  dans 
l'efpece  de  l'ufufruitier  d'un  héritage  à  qui  le  propriétaire  en  avoit  légué  la 
propriété  :  Papinien  décide  que  cet  ufufruitier  étant  évincé  de  la  propriété 
qui  lui  avoit  été  léguée,  par  la  querelle  d'inofffciofité  intentée  contre  le  teita- 
ment ,  confervoit  ion  droit  d'ufufruit. 

Doit-on  décider  de  même  lorfque  le  titre  de  l'acquifition  que  l'ufufruitier 
a  faite  de  la  propriété ,  n'efl  détruit  que  pour  l'avenir ,  quoiquV.v  caufd  antiqud 
&  neceffxrid ?  Julien,  en  la  Loi  17,  ff.  quib.  mod.  ufusfr.  amite.,  prétend  qu'il 
en  doit  être  autrement  dans  ce  cas ,  &  que  l'ufufruitier  qui  a  acquis  la 
propriété  de  l'héritage  dont  il  avoit  l'ufufruit ,  &  qui  a  été  depuis  évincé 
de  cette  propriété  ,  par  la  réfolution  qui  s'en  eft  faite  pour  l'avenir ,  quoi- 
quVv  caufd  antiqud  &  neceffarid ,  ne  recouvroit  pas  ion  droit  d'ufufruit  , 
qui  avoit  été  éteint  par  l'acquifition  qu'il  avoit  faite  de  la  propriété  ,  laquelle 
n'ayant  été  détruite  que  pour  l'avenir  ,  avoit  aftez  duré  pour  produire 
cette  extinction  de  l'ufufruit.  Voici  l'efpece  qu'il  propofe  :  Si  tibi  fundi 
ufusfrucius  pure  ,  proprietas  autem  fub  conditione  Titio  legata  fuerit ,  &  pen- 
dente  conditione  dominium  proprietatis  (  ab  hcerede  )  acquifieris ,  deinde  conditio 
extiterit ,  pleno  jure  fundum  Titius  habebit  :  neque  mterejî  qubd  detracio  ufufruciu 
proprietas  legata  fit  ;  etenim  dum  proprietatem  acquiris  ,  jus  omne  legati  ufus- 
frucius amififli. 

Brunneman,  fur  cette  Loi ,  remarque,  après  plufieurs  autres  Dodeurs,  que 
la  décifion  n'eft  fondée  que  fur  la  fubtilité  à  laquelle  les  Jurifconfuîtes  Ro- 
mains fe  font  quelquefois  trop  attachés  ,  &  qu'elle  efl  contraire  à  l'équité. 
En  effet ,  il  eff  contre  l'équité  que  cet  ufufruitier  ,  qui  n'a  acquis  le  droit 
d'une  nue  propriété  ,  féparée  du  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l'héritage  qui 
ctoit  pardevers  cet  ufufruitier ,  foit  ,   par  la  réfolution  qui  s'eft  faite  pour 
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l'avenir  de  fon  acquisition ,  privé  de  plus  qu'il  na  acquis,  &  qu'on  lui  fafle 
perdre  le  droit  de  percevoir  pendant  la  vie  les  fruits  de  l'héritage  qu'il  avoit 
indépendamment  &  avant  l'acquiiition  qu'il  a  faite  de  la  nu>  propriété,  ôc 
qu'il  a  toujours  depuis  confervé,  quoique  ious  une  autre  forn  II  eft  contre 
l'équité  que  le  légataire  de  la  nue  propriété  de  1  héritage,  du  legs  duquel  le 
teftateur  a  nommément  excepté  le  droit  de  percevoir  les  fruits  p  'ndant  la  vie 
de  celui  à  qui  il  avoit  légué  Tufiifruit,  prétende,  par  une  fabtihté,  contre  la 
volonté  du  teftateur ,  en  dépouiller  l'ulufruitier.  C  eft  pourquoi ,  dans  notre 
Droit  François,  qui  rejette  les  fubtiîités  du  Droit  Romain ,  &  qui  n'adopte 
que  les  décifions  de  Droit  qui  font  conformes  à  l'équité,  il  ne  doit  pas  être 
douteux  que  l'ufufruitier  qui  a  acquis  la  nue  propriété  de  l'héritage  dont  il 
jouifîbit  par  ufufruit ,  doit ,  lorfqu  il  eft  évincé  de  la  propriété ,  retenir  fon 
droit  d'ufufruit ,  non-feulement  lorfque  fon  titre  d'acquifition  de  la  propriété 
a  été  refcindé  &  déclaré  nul ,  mais  pareillement  lorfqu'il  n'a  été  détruit  que 
pour  l'avenir. 

255.  70.  L'ufufruit  de  la  douairière  ,  de  même  que  celui  de  tous  les 
autres  ufufruitiers ,  s'éteint  par  l'extinfrion  de  la  chofe  dont  elle  jouifîbit  en 
ufufruit  :  Ejl  enlm  ufusfruclus  jus  in  cor  porc ,  quofublato ,  &  ipfum  tolli  neceffe  ejl; 
L.    2  ,  ff.  de  ufufr. 

Cela  eft  fans  difficulté  lorfque  la  chofe  chargée  d'ufufruit  eft  tellement  éteinte 
qu'il  n'en  refte  rien.  Par  exemple  ,  fi  une  douairière  jouifîbit  par  ufufruit  d'un 
pré  voifin  d'une  rivière  ,  &c  que  la  rivière  eût  emporté  tout  le  pré ,  il  n'eft 
pas  douteux  en  ce  cas  que  l'ufufruit  de  cette  douairière  eft  éteint. 

Mais  que  doit-on  décider  lorfque  la  chofe  chargée  d'ufufruit  n'a  fait  que 
changer  de  forme  ?  Les  Jurifconfultes  Romains  diftinguoient  l'ufufruit  qui  avoit 
été  légué  ou  conftitué  fpécialement  d'une  certaine  chofe ,  <k.  l'ufufruit  légué 
ou  conftitué  à  titre  univerfel;  comme  lorfque  quelqu'un  avoit  donné  ou  légué 
à  quelqu'un  l'ufufruit  de  tous  fes  biens.  A  l'égard  de  la  première  efpece  d'ufu- 
fruit ,  c'eft-à-dire  ,  de  l'ufufruit  fpécial  d'une  certaine  chofe ,  ils  décidoient  que 
lorfque  la  chofe  chargée  d'ufufruit  avoit  changé  de  forme  fubftantielle ,  &  étoit 
devenue  une  autre  chofe  que  ce  qu'elle  étoit ,  l'ufufruit  de  cette  chofe  étoit 
éteint ,  &  ne  pouvoit  être  prétendu  par  l'ufufruitier  dans  celle  en  laquelle  elle 
avoit  été  convertie. 

Par  exemple  ,  lorfqu'une  maifon  chargée  d'ufufruit ,  a  été  brûlée,  ou  détruite 
par  quelque  accident ,  &  qu'il  n'en  refte  plus  que  la  place  &  les  matériaux  , 
l'ufufruit  de  cette  maifon ,  fuivant  les  principes  des  Jurifconfultes  Romains ,  eft 
entièrement  éteint,  &  l'ufufruitier  ne  peut  prétendre  l'ufufruit  de  la  place  6c 
des  matériaux  ;  par  cette  raifon  que  cet  ufufruitier  avoit  l'ufufruit  d'une  maifon  ; 
que  n'y  ayant  plus  de  maifon,  la  chofe  dont  il  avoit  l'ufufruit,  n'exifte  plus, 
ni  par  conféquent  fon  ufufruit.  Il  refte  bien  la  place  ck  les  matériaux  de  cette 
maifon  ;  mais  une  place  &  des  matériaux  ne  font  pas  une  maifon  ;  ils  ne  font 
pas  par  conféquent  la  chofe  dont  il  avoit  l'ufufruit.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  : 
Rei  mutations,  interire  ufumfruclum  plaça  ;  velud ,  Ufusfruclus  mihi  œdium  legatus 
ejl  ;  œdes  corrmrunt  vel  exujiœ  Junt  :  fine,  dubio  extinguitur  :  an  &  arece,  ?  Certif- 
tiffimum  ejl  exuflis  œdibus ,  nec  arece  }  nec  ccementorum  ufumfruclum  deberi  ;  L.  5  , 
§,  2  ,  ff.  quib,  mod.  ufusfr.  amitt% 

Les 
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Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  pouffé  la  fubtilité  fi  loin  ,  que  dans 
le  cas  auquel  la  maifon  auroit  été  rebâtie,  ils  décidoient  que  rufufruitier  de 
la  maifon  brûlée  n'étoit  pas  fondé  à  prétendre  l'ufufruit  de  la  maifon  re- 
bâtie ,  parce  qu'elle  n'étoit  pas  la  même  maifon  que  celle  dont  il  avoit  eu 
Pufufruit  :  Etfi  domus  fuerit  rcftituta  ,  ufusfrucius  extinguitur  ;  L.  10  ,  §.  7, 
ff.  d.  th.    ' 

Dans  le  cas  inverfe ,  lorfqu'on  avoit  bâti  une  maifon  fur  une  place  nue 
chargée  d'ufufruit ,  les  Jurifconfultes  décidoient  que  l'ufufruit  de  la  place  étoit 
éteint ,  parce  que  la  maifon  en  laquelle  avoit  été  convertie  la  place ,  étoit  une 
autre  chofe  ;  faufà  celui  qui  avoit  eu  l'ufufruit  de  la  place,  fon  a&ion  contre 
le  propriétaire  qui  avoit  bâti  la  place ,  &  par  le  fait  duquel  l'ufufruit  de  la 
place  avoit  été  éteint  :  Si  arecefit  ufusfrucius  legatus  ,  &  in  eâ  œdificium  fit  pofi- 
tum  ,  rem  mutari ,  &  ufumfruclum  extingui  confiât.  Plane  Ji  proprietarius  hoc 
ficit ,  ex  teflamento  ,  vel  de  dolo  tenebitur  ;  d.  L.  5  ,  §.  fin. 

Si  la  place  dont  j'avois  l'ufufruit,  a  été,  par  la  démolition  du  bâtiment , 
■reftituée  à  fa  forme  de  place  ,  je  conferve  mon  ufufruit ,  parce  que  c'efl  la 
même  place  :  Si  in  ared  cujus  ufusfrucius  alienus  effet ,  quis  œdif cafte  t  ,  intrk 
tempus  quo  ufusfrucius  périt  fuperficie  fublatd  9  rejlitui  ufumfruclum  veteres  refpon- 
derunt  ;  L.  7 1  ,  ff.  de  ufufr. 

Suivant  les  mêmes  principes,  les  Jurifconfultes  Romains  décidoient  que 
l'ufufruit  d'un  étang  étoit  éteint ,  lorfqlie  l'étang  étoit  defféché  ,  &c  converti 
eu  terre  labourable  ;  parce  qu'une  terre  labourable  n'eft  pas  la  même  chofe 
qu'un  étang. 

Ils  décidoient  pareillement ,  que  lorfque  par  une  maladie  épidémique ,  un 
troupeau  avoit  été  réduit  à  quelques  bêtes  ,  qui  ne  font  pas  en  nombre  fuffifant 
pour  former  un  troupeau  ,  l'ufufruit  du  troupeau  étoit  éteint ,  &  ne  pouvoit 
être  prétendu  dans  les  bêtes  qui  en  reftoient  ;  parce  que  deux  ou  trois  bêtes 
ne  font  pas  un  troupeau ,  &c  qu'il  n'y  a  plus  de  troupeau  lorfqu'il  n'en  refte 
que  quelques  bêtes  :  Si  filagni  ufusfrucius  legetur  ,  &  exaruerit  fie  ,  ut  ager  fit 
faïlus  ;  mutât  a  re  ,  extinguitur  ufusfrucius  ;  L.  10,  §.  3,  ff.  quib.  mod.  ufusfr. 
amitt.  Qiium  gregis  ufusfrucius  legatus  efl ,  G*'  ufque  eb  numerus  pervenit  gregis  ,  ut 
grex  non  intelligatur  ,  périt  ufusfrucius  ;  L.  3  1  ,  fF.  d.  t'a. 

Toutes  ces  décifions  n'a  voient  lieu  qu'à  l'égard  de  l'ufufruit  fpécial  d'une 
certaine  chofe  ;  mais  à  l'égard  de  l'ufufruit  d'une  univerfalité  de  biens  ;  lorfque 
quelques-unes  des  chofes  dont  elle  eft  compofée  ont  changé  de  forme  ,  &  ont 
été  converties  en  d'autres  chofes  ,  cet  ufufruit  univerfel  fubfifle  dans  les  nou- 
velles chofes  dans  lefquelles  ont  été  converties  les  anciennes  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  déterminé  à  telle  &  telle  chofe  en  particulier ,  mais  qu'il  comprend  géné- 
ralement les  chofes  qui  compofent  cette  univerfalité  de  biens  :  Univtrforum 
bonorum  ,  dit  Julien ,  an  fingularum  rerum  ufusfrucius  legetur  ,  hacleniis  interejfe 
puto  ,  qubdfi  cèdes  incenfee  fuerint ,  ufusfrucius  fpeciali ter  œdium  legatus  peti  non 
potefl  :  bonorum  autan  ufufruclu  legato  ,  arece  ufusfrucius  peu  poterit  ;  quoniam 
qui  bonorum  fuorum  ufumfruclum  légat ,  non  folùm  eorum  quee  infpeciefunt,fed 
&  fubjlantiœ  omnis  ufumfruclum  legare  videtur:  in  fubflantiâ  autan  bonorum  etiam 
area  eft  ;  L.  34  ,  §.  2  ,  ff.  de  ufufr. 

Dans  notre  Droit  François ,  on  ne  s'attache  pas  aux  fubtilités  du  Droit 
Torne  IF.  Q 
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Romain  ;  &  foit  que  l'ufufruit  foit  d'une  univerfalité  de  biens ,  foit  qu'il  foît 
l'ufufruit  fpécial  d'une  certaine  chofe  ;  lorfque  la  chofe  chargée  d'ufufruit  a 
changé  de  forme ,  &  a  été  convertie  en  une  autre  chofe ,  on  doit  décider  que 
l'iifurruit  n'eft  pas  éteint ,  &  qu'il  doit  fubfifter  dans  la  chofe  en  laquelle  a  été 
convertie  celle  qui  a  été  chargée  de  l'ufufruit. 

C'eff.  pourquoi ,  û  l'on  a  donné  à  une  femme  pour  (on  douaire  convention- 
nel ,  l'ufufruit  d'une  maifon  ;  û  la  maifon  vient  à  être  incendiée  par  le  feu  du 
ciel ,  &  que  le  propriétaire  ne  juge  pas  à  propos  de  la  rebâtir  ,  la  douairière 
doit  jouir  par  uiufruit  de  la  place ,  &  la  louer  comme  elle  pourra  ;  &  elle 
doit  pareillement  jouir  en  u'fufruit  du  prix  que  feront  vendus  les  matériaux 
qui  en  reftent.  Si  au  contraire  le  propriétaire  rebâtit  la  maifon ,  la  douairière 
aura  l'ufufruit  de  la  maifon  qui  aura  été  rebâtie. 

Par  la  même  raifon ,  lorsqu'on  a  donné  à  une  femme  pour  fon  douaire 
conventionnel ,  l'ufufruit  d'une  certaine  rente ,  &  que  le  débiteur  en  fait  le 
rachat  ;  quoique  cette  rente ,  dont  la  douairière  avoit  l'iifiifruit ,  foit  éteinte 
par  le  rachat  qui  en  a  été  fait ,  l'ufufruit  de  la  douairière  ne  fera  pas  pour  cela 
éteint  ;  mais  il  fera  tranfporté  fur  les  deniers  provenus  du  rachat ,  ou  plutôt 
fur  le  remploi  qui  en  fera  fait  en  autres  rentes  ou  héritages. 

Article     premier. 
Pour  quelles  caufes  une  femme  peut- elle  être  privée  de  fon  douaire, 

256.  La  principale  caufe  pour  laquelle  une  femme  eft  privée  de  fon  douaire, 
eft  la  caufe  d'adultère. 

Il  faut  pour  cela  qu'elle  en  ait  été  déclarée  convaincue  par  Sentence  du  Juge , 
fur  la  plainte  intentée  contre  elle  par  fon  mari.  Lorfque  le  mari  n'a  pas  donné 
la  plainte  de  fon  vivant ,  les  héritiers  du  mari  ne  font  pas  recevables  à  l'in- 
tenter ,  ni  à  offrir  la  preuve  de  l'adultère  de  la  femme ,  pour  fe  difpenfer  de 
lui  payer  fon  douaire. 

Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpofitions ,  qui  font  en  cela  conformes 
au  Droit  commun  généralement  reçu. 

Celle  de  Tours ,  art.  336",  porte  :  «  Femme  noble  ou  roturière ,  qui  forfait  en 
»  fon  mariage  ,  perd  fon  douaire  ,  s'il  y  en  a  eu  plainte  faite  par  le  mari  en 
»  Juftice  ;  autrement  n'en  pourra  l'héritier  faire  querelle  après  la  mort  du 
»  mari  ». 

Néanmoins ,  fi  depuis  que  la  femme  a  été  déclarée  convaincue  d'adultère , 
&  déchue  de  fon  douaire  tk.  de  toutes  (es  conventions  matrimoniales,  (on  mari 
l'avoit  reçue  en  fa  maifon ,  où  elle  auroit  demeuré  jufqu'à  la  mort  de  fondit 
mari ,  elle  ne  feroit  pas  en  ce  cas  privée  de  fon  douaire  :  la  peine  eft  cenfée 
n'avoir  été  prononcée  contre  la  femme  qu'en  confidération  du  mari ,  lequel 
en  conféquence  a  le  pouvoir  de  la  remettre ,  &  eft  cenfé  l'avoir  remife ,  lorf- 
qu'il  a  reçu  chez  lui ,  jufqu'à  la  mort ,  fa  femme. 

Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpofitions  ,  qui  font  en  cela  conformes  au 
Droit  commun.  Celle  d'Anjou  ,  art.  314  ,  dit  :  «  Si  femme  mariée  ,  de  fa  propre 
»  volonté ,  par  fornication ,  laiife  &  abandonne  fon  mari ,  ou  par  jugement 
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»  d'Eglife ,  par  fa  faute  &  coulpe ,  efl  féparée  d'avec  fon  mari ,  &  ne  fou  depuis 
»  réconciliée  à  lui ,  elle  perd  fon  douaire  ». 

Donc  elle  ne  le  perd  pas  lorfqu'elle  s'efl  réconciliée ,  quoiqu'il  y  ait  une 
Sentence  contre  elle. 

Ce  qui  efl  dit  ici  du  jugement  d'Eglife  ,  efl  un  vertige  de  l'entreprife  que  les 
Juges  d'Eglife  avoient  faite  autrefois  fur  la  jurifdi&ion  féculiere ,  en  voulant 
connoître  de  ces  caufes  ;  mais  il  n'efl  pas  douteux  aujourd'hui  qu'ils  n'en  peu- 
vent connoître  fans  abus. 

257.  Une  féconde  caufe  pour  laquelle  la  femme  doit  être  privée  de  fon 
douaire ,  efl  lorfqu'elle  a  abandonné  fon  mari. 

La  Coutume  de  Normandie  en  a  une  difpofition  ;  elle  dit  :  «  Femme  n'a 
»  douaire  fur  les  biens  de  fon  mari ,  fi  elle  n'étoit  avec  lui  lors  de  fon  décès  ; 
»  art.  361  :  ce  qui  fe  doit  entendre  ,  quand  elle  a  abandonné  fon  mari  fans  caufe 
»  raifonnable  ,  Sec.  ;  art.  362  ». 

Celle  de  Bretagne  ,  art.  4.61 ,  dit  :  «  Femme  qui  laifTe  volontairement  fon 
»  mari ,  Se  s'en  va  avec  un  autre  ,  Se  n'efl  avec  Ion  mari  au  temps  de  fa  mort  ; 
»  Se  auiîi  ii  elle  le  laifTe  Se  ne  fait  fon  devoir  de  le  garder ,  Se  elle  le  peut  faire  au 
»  cas  que  fon  mari  ne  la  refuferoit  ;  jaçoit  qu'elle  ne  s'en  aille  avec  un  autre , 
»  ne  doit  être  endouairée  ». 

Les  difpofitions  de  ces  Coutumes  étant  fondées  fur  l'équité  ,  doivent  être 
obfervées  par-tout. 

Obfervez  néanmoins,  que  pour  que  la  femme  qui  a  quitté  fon  mari ,  foit 
privée  de  fon  douaire  ,  il  faut  que  ce  foit  contre  le  gré  de  fon  mari  qu'elle  l'ait 
quitté ,  Se  qu'il  lui  ait  fait  fommation  juridique  de  revenir  avec  lui ,  à  laquelle 
elle  n'a  pas  déféré  :  mais  fi  c'efl  du  confentement,  au  moins  tacite ,  de  fon  mari , 
qu'elle  ne  demeuroit  pas  avec  lui ,  (  ce  qui  fe  préfume  lorfque  fon  mari  ne 
s'en  efl  pas  plaint  judiciairement  )  elle  n'efl  fujette  à  aucune  peine. 

258.  La  débauche  de  la  femme  pendant  fa  viduité ,  fur-tout  dans  l'an  du 
deuil,  efl,  fuivant  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  une  troifieme  caufe  pour  la- 
quelle elle  peut  être  privée  de  fon  douaire. 

L'héritier  du  mari  efl  reçu  à  en  faire  la  preuve  ,  quoique ,  pour  l'honneur  du 
mari ,  il  ne  fût  pas  admis  à  faire  la  preuve  de  celle  du  temps  du  mariage.  Cela 
a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  15  Avril  1571  ,  rapporté  par  Anne  Robert , 
Rer.jud.l.  1,  cap.  13,  par  lequel,  fur  la  preuve  de  la  débauche  d'une  veuve 
Royer ,  pendant  l'année  du  detfil ,  à  laquelle  preuve  les  héritiers  avoient  été 
admis,  ladite  veuve  Royer  fut  privée  de  (on  douaire. 

Il  fuffit  même  pour  la  privation  du  douaire ,  que  la  veuve  foit  convaincue 
d'une  fimple  fornication  dans  l'an  du  deuil.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  ce  qui  efl 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  liv.  5  ,  chap.  xG.  La  veuve  ,  dans  l'an  du 
deuil  de  fon  premier  mari ,  après  des  fiançailles  avec  un  homme  qu'elle  avoit 
été  obligée  de  faire  venir  chez  elle  pour  conduire  fon  labour,  avoit  eu  habitude 
avec  cet  homme  fon  fiancé ,  qu'elle  avoit  époufé  depuis:  elle  avoit  été  pour 
cela  privée  de  fon  douaire  par  le  premier  Juge.  Le  Journalifle  rapporte  que 
M.  l' Avocat-général ,  fur  les  concluions  duquel  la  Sentence  fut  infirmée,  &  la 
veuve  déchargée  de  la  peine ,  ne  s'y  détermina  que  par  la  réunion  de  toutes  les 
circonilances  de  fait ,  qui  tendoient  à  l'excufer ,  Se  à  la  charge  que  l'Arrêt  ne 
pourroit  tirer  à  conféquence.  Q  ij 
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Dumoulin,  in  Conf.  Par.  g.  30  ,n.  143,  en  fait  une  maxime  :  Millier  fi  infrâ 
annum  Inclus  commifcrit fiuprum  ,  perdit  donata  &  reiicla  ;  &  hoc  manet  in  viridî 
obfervanùâ. 

259.  Il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  prononcé  la  peine  de  privation  de  douaire  y 
contre  des  femmes  convaincues  du  crime  de  fuppolition  de  part.  Dufrêne ,  au 
Journal  des  Audiences  ,  en  rapporte  un  du  6  Juin  1636  ,  qui  eil  aufîi  rapporté 
par  Renuflon. 

260.  11  y  en  a  qui  ont  prononcé  'cette  peine  contre  des  femmes  pour  n'a- 
voir pas  pourfuivi  la  vengeance  de  la  mort  de  leur  mari.  Je  ne  crois  pas  que 
ces  Arrêts  doivent  être  fuivis  :  ils  ont  été  rendus  par  une  mauvaife  applica- 
tion des  principes  du  Droit  Romain.  Chez  les  Romains  ,  il  n'y  avoitpas  de 
Magiflrats  chargés  de  la  vengeance  publique  ;  les  proches  du  défunt  étoient 
particulièrement  chargés  de  la  pourfuite  de  la  vengeance  de  fa  mort  :  c'étoit 
un  devoir  de  piété  auquel  ils  ne  pouvoient  manquer  fans  crime  ,  &  fans  encoiv- 
rir  la  peine  de  la  privation  de  fa  fuccefïion,  &  tout  ce  qu'ils  tenoient  de  lui. 
Mais  parmi  nous ,  il  y  a  dans  chaque  Jurifdiclion  un  Magiflrat  qui  efl  feuî 
chargé  de  la  vengeance  publique.  La  veuve  &  les  héritiers  du  défunt  ne 
donnent  la  plainte  contre  l'homicide  que  pour  la  réparation  civile  du  tort 
que  leur  a  caufé  la  mort  du  défunt  ;  ils  n'ont  pas  droit  de  conclure  à  la  peine 
publique.  On  ne  peut  donc  point  les  punir  pour*  n'avoir  pas  pourfuivi  la 
vengeance  de  la  mort  du  défunt  ,  puifque  ce  ne  font  point  eux  qui  en  font 
chargés. 

26 \.  Il  y  a  une  caufe  de  privation  du  douaire,  qui  efl  particulière  à  la 
Coutume  de  Bretagne  ;  elle  dit  en  l'article  3  54  :  «  Femme  veuve  qui  fe  remarie 
»  à  fon  domeflique  ordinaire ,  perd  fon  douaire  ». 

Ailleurs ,  la  veuve  qui  fe  remarie ,  foit  à  fon  domeflique  ,  foit  à  quelque 
autre  homme  indigne  de  fa  condition  ,  efl  feulement  fujette  aux  peines  conte- 
nues en  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  182,  que  nous  avons  rapportée  en  notre 
Traité  du  Mariage. 

262.  Dans  quelques  Coutumes ,  c'efl  caufe  de  privation  cle  douaire  ,  lorfque 
la  douairière  méfufe  des  héritages  qui  compofent  fon  douaire ,  ou  de  partie 
d'iceux  ,  y  faifant  des  dégradations  considérables.  La  douairière  ,  dans  ces  Cou- 
tumes ,  efl  donc  en  ces  cas  non-feulement  tenue  des  dommages  &  intérêts  réful- 
tans  defdites  dégradations  ;  elle  efl  en  outre  punie  par  la  peine  de  la  privation 
du  douaire,  que  l'héritier  peut  faire  prononcer  contre  elle. 

Ces  Coutumes  fe  partagent  encore  à  cet  égard.  Celle  d'Anjou  ,  art.  3// ,  veut 
que  la  femme  perde  tout  fon  douaire  ,  Iorfqu'elle  mifufe  de  quelqu'un  des 
héritages  qui  le  compofent  :  au  contraire  ,  celle  de  Bourbonnois  ,  art.  264. ,  la 
prive  de  fon  douaire  dans  l'héritage  feulement  dans  lequel  elle  a  malverfé. 

La  douairière  efl  pareillement  cenfée  méfufer  Iorfqu'elle  vend  ,  comme 
chofe  à  elle  appartenante  ,  des  terres  qui  font  partie  de  fon  douaire  ;  &  elle 
efl  pareillement,  en  ce  cas,  punie  dans  ces  Coutumes  par  la  privation  du 
douaire. 

Guenois,  fur  l'article  264  de  Bourbonnois  ,  feuillet ,  6k)  ,  v°,  obferve  que 
îa  douairière  n'efl  fujette ,  dans  ces  Coutumes  ,  à  la  privation  du  douaire  pour 
les  dégradations  faites  aux  héritages  fujets  au  douaire  ,  que  Iorfqu'elle  jouifToit 
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par  elle-même  de  l'héritage  ;  &  qu'elle  n'y  eft  pas  fu  jette  lorfqu'elles  ont  été 
faites  fans  fon  ordre ,  par  un  fermier  ;  &  il  cite  un  Arrêt  qui  en  a  déchargé 
dans  ledit  cas  la  douairière  dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  &Z  l'a  feulement  con- 
damnée aux  dommages  &:  intérêts. 

Cette  peine  de  la  privation  de  l'ufufruit  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  :  la  douairière  peut  feulement  être  privée 
de  jouir  par  elle-même  ;  &  l'héritier  du  mari ,  reçu  à  jouir  par  lui-même  ,  à 
la  charge  de  compter  des  revenus  à  la  douairière,  fous  la  déduction  des  char- 
ges. La  Coutume  de  Bretagne  ,  art.  468 ,  en  a  une  difpofition ,  qui  mérite  d'être 
étendue  aux  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées» 

263.  Quoique  de  droit  une  femme  ne  foit  pas  privée  de  fon  douaire  lorf- 
qu  elle  convole  à  un  autre  mariage  ,  néanmoins  on  peut  valablement  convenir 
par  le  contrat  de  mariage ,  qu'elle  le  perdra  en  ce  cas,  ou  pour  le  tout ,  ou  pour 
partie. 

L'Auteur  du  Traité  des  Contrats  de  Mariage  nous  apprend  que  l'on  convient 
affez  fouvent  que  la  femme  ayant  des  enfans  ,  fera  privée,  en  cas  de  convoi  y 
d'une  partie  de  fon  douaire ,  de  laquelle  partie  les  enfans  entreront  en  jouif- 
fance  du  jour  du  convoL 

Article     IL 

Si  une  femme  peut  avoir  don  &  douaire  en  même  temps, 

164.  Le  douaire  étant  un  titre  lucratif,  il  eft  évident  qu'une  veuve  ne  peut 
être  douairière  &  donataire  des  mêmes  chofes.  Deux  caufes  lucratives  ne  peu- 
vent pas  concourir  dans  une  même  perfonne  pour  une  même  chofe:  Duce  caufes 
hicrativœ  in  eâdem  re  &  in  eddem  perfond  concurrcrc  non  poffùnt. 

C'efr.  pourquoi ,  lorfqu'une  femme  eu. ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  dona- 
taire ,  foit  en  propriété ,  foit  en  ufufruit ,  des  biens  que  fon  mari  lailïera  lors 
de  fon  décès  ;  fi  elle  accepte  la  donation  ,  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  plus 
avoir  le  douaire  coutumier,  &  qu'il  lui  devient  inutile  :  car  ayant,  par  la  dona- 
tion qui  lui  a  été  faite ,  le  droit  de  jouir  de  tous  les  biens  de  fon  mari ,  elle 
n'a  plus  befoin  du  douaire  coutumier ,  pour  jouir  de  la  moitié  de  ceux  que 
fon  mari  avoit  au  temps  des  époufailles. 

Ce  n'eft  donc  pas  fur  cet  objet  que  tombe  la  queflion  ;  mais  la  queftion  euV 
de  fçavoir  fi  une  veuve  peut  être  douairière  de  certains  biens  ,  &  donataire 
d'autres  biens  de  fon  mari. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  ne  le  permettent  pas,  telles  que  celles  de 
Bretagne  ,  art.  208 ;  d'Anjou  ,  3/0  ;  du  Maine  ,  3/3  ;  de  Touraine  ,  337.  Mais 
dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  même  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  qui  ne  permet  pas  aux  enfans  d'être  douairiers  &  donataires , 
cette  diipofition  ne  s'étend  pas  à  la  femme  ;  c'efr,  pourquoi  rien  n'empêche  que 
dans  cette  Coutume  ,  elle  ne  foit  douairière  de  la  moitié  des  héritages  propres, 
&  donataire  par  don  mutuel  de  la  part  de  fon  mari ,  dans  les  conquets  de  la 
communauté. 

265.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  à  la  femme  d'être  tout  à- 
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la-fois  douairière  &  donataire ,  la  femme ,  après  la  mort  de  Ton  mari ,  a  le 
choix  du  douaire  ou  de  la  donation.  Lorfqu'elie  a  choifi  le  douaire  ,  elle  eft: 
de  plein  droit  déchue  de  la  donation  ;  &  vice  versa. ,  fi  elle  a  accepté  la  dona- 
tion ,  elle  eft  de  plein  droit  déchue  de  fon  douaire.  Il  n'importe  à  cet  égard 
que  la  donation  faite  à  la  femme  lui  ait  été  faite  par  fon  mari ,  par  con- 
trat de  mariage  ou  depuis  ,  qu'elle  foit  fimple  ou  mutuelle ,  entre  vifs  ou 
testamentaire. 

Il  n'importe  non  plus  que  ce  foit  le  mari  qui  ait  lui  -  même  conftitué  le 
douaire  ,  ou  que  ce  foient  les  père  &  mère  du  mari  qui  l'aient  conftitué  à  la 
femme  ,  fur  les  biens  qu'ils  donnoient  en  mariage  au  mari.  La  femme  ne  peut, 
après  la  mort  de  fon  mari ,  avoir  tout  à-la-fois  ce  douaire  ,  &  une  donation 
que  lui  auroit  faite  fon  mari  ;  il  faut  qu'elle  opte  l'un  ou  l'autre.  C'eft  ce  qui  a 
été  obfervé  par  Dupineau  ,  fur  Yare.  jio  d'Anjou. 

266.  Ces  difpofitions  font  des  ftatuts  réels,  qui,  félon  la  nature  des  ftatuts 
réels,  n'exercent  leur  empire  que  fur  les  biens  qui  y  (ont  fujers:  mais  ils  l'exer- 
cent même  à  l'égard  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  fujettes  par  elles-mêmes  à 
ces  Coutumes ,  n'y  étant  pas  domiciliées. 

Suivant  ce  principe ,  lorfque  les  biens  d'un  Parifien  ,  fujets  au  douaire  de  fa 
femme,  font  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  &c  que  ceux  qu'il  a  donnés  à  fa 
femme  y  font  pareillement  fitués  ,  la  veuve  ne  pourra  pas  avoir  tout  à-la-fois 
le  don  &  le  douaire  ;  mais  elle  fera  tenue  d'opter  l'un  ou  l'autre  ,  fuivant  que 
le  prefcrit  la  Coutume  du  Maine ,  fous  laquelle  font  fitués  les  biens,  quoique 
la  Coutume  de  Paris  ,  à  laquelle  fa  perfonne  eft  foumife  ,  n'ait  pas  une  pareille 
difpofition. 

Vice  verfd ,  la  veuve  d'un  Manceau  ,  quoique  foumife  par  fa  perfonne  à 
une  Coutume  qui  ne  permet  pas  d'avoir  don  &  douaire  ,  pourra'  néanmoins 
avoir  l'un  Se  l'autre,  fi  les  biens  font  fitués  fous  une  Coutume  qui  n'a  pas  une 
pareille  difpofition. 

Dupineau,  fur  l'article  310  d'Anjou,  &  les  Commentateurs  de  la  Coutume 
du  Maine  ,  obiervent  que  'cette  incompatibilité  du  don  Se  du  douaire  a  lieu , 
quoique  les  biens  fujets  au  douaire  Se  les  biens  compris  en  la  donation  foient 
fitués  fous  différentes  Coutumes ,  qui  ont  l'une  Se  l'autre  une  femblable  difpo- 
fition fur  l'incompatibilité  du  don  Se  du  douaire  :  c'eft  pourquoi ,  fi  les  biens 
fujets  au  douaire  font  fitués  fous  la  Coutume  d'Anjou  ,  Se  ceux  compris  en  la 
donation ,  fous  celle  du  Maine ,  la  femme  ne  pourra  avoir  le  douaire  Se  la  do- 
nation ;  elle  fera  tenue  d'opter. 

Mais  elle  pourra  être  douairière  de  biens  d'Anjou  ,  Se  donataire  de  biens 
fitués  à  Paris ,  la  Coutume  de  Paris  n'ayant  pas  admis  l'incompatibilité  du 
don  Se  du  douaire  à  l'égard  de  la  femme  ;  Se  vice  verfd  ,  fi  tous  les  biens  fujets 
au  douaire  font  fitués  à  Paris  ,  Se  qu'il  n'y  en  ait  aucuns  en  Anjou,  elle  pourra 
être  douairière  des  biens  de  Paris  ,  &  donataire  des  biens  d'Anjou. 

267.  Lorfque  le  douaire  eft  un  douaire  conventionnel ,  qui  confifte  dans 
la  rente  viagère  d'une  certaine  fomme  d'argent  ;  ce  douaire  étant  à  prendre  fur 
tous  les  biens  du  mari  ;  fi  le  mari ,  quoique  domicilié  fous  la  Coutume  de 
Paris  ,  a  dans  fa  fuccefiion  quelques  biens  fitués  en  Anjou  ,  ou  fous  quelque 
autre  Coutume  d'incompatibilité  de  don  Se  de  douaire ,  le  douaire  qui  eft  à 


Partie  /,  Chap.  Vil,  §.  z.  117 

prendre  fur  tous  les  biens ,  étant  à  prendre  en  partie  fur  ceux  d'Anjou  ,  la 
douairière  ne  pourra  être  donataire  d'aucuns  biens  fitués  en  Anjou  ,  cette  Cou- 
tume ne  permettant  pas  à  la  veuve  d'y  avoir  don  &  douaire. 


CHAPITRE     VII. 

Du  Droit  qu'ont  l'héritier  du  Mari ,  ou  fes  fucceffeurs  à  la  propriété 
des  héritages  fujets  au  Douaire ,  de  rentrer  en  jouiffance  de/dits 
héritages  après  l'extinction  de  l'ufufruit  de  la  Douairière  ;  CJ  des 
Obligations  refpeclives  des  héritiers  du  Mari ,  &  de  la  Douairière, 
auxquelles  cette  rentrée  donne  ouverture, 

MOus  verrons,  i°.  comment  s'exerce  ce  droit.  i°.  Nous  traiterons  de 
l'obligation  en  laquelle  eft  l'héritier  (  ou  fes  fucceffeurs  )  de  fouffrir  les 
héritiers  de  la  .douairière  enlever  &  emporter  les  meubles  qu'elle  avoit  dans 
les  héritages  fujets  au  douaire;  30.  Du  rembourfement  des  frais  faits  par  la 
douairière  pour  faire  venir  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  par  les  raci- 
nes lors  de  l'extin£tion  du  douaire ,  &  qui  doivent  être  recueillis  par  l'héri- 
tier du  mari  ou  fes  fucceffeurs  ;  40.  Des  autres  impenfes  faites  par  la  douai- 
rière fur  les  héritages  dont  elle  jouiffoit;  50.  De  l'obligation  en  laquelle  font 
les  héritiers  de  la  douairière  de  faire  les  réparations  qui  fe  font  trouvées  à  faire 
au  temps  du  décès  de  la  douairière  ;  6°.  Des  dommages  &  intérêts  dont  ils  font 
tenus  ,  réfultans ,  foit  des  dégradations ,  foit  de  ce  que  la  douairière  a  laiffé 
perdre  par  fa  faute  ,  des  biens  qui  lui  avoient  été  délivrés  ;  70.  De  l'obligation 
defdits  héritiers  par  rapport  aux  fruits  &:  aux  intérêts. 

§.  1. 

Comment  s'exerce  le  droit  qu'ont  l 'héritier  du  mari ,  ou  fes  fuccef- 
feurs  à  la  propriété  des  héritages  fujets  au  douaire  ,  de  rentrer  en 
la  jouijfance  defdits  héritages  à  la  mort  de  la  douairière. 

168.  Auffi-tôt  que  l'ufufruit  de  la  douairière  eft  éteint  par  fa  mort ,  ou 
autrement,  l'héritier  du  mari  ou  fes  fucceffeurs  à  la  propriété  des  héritages 
dont  la  douairière  jouiffoit  en  ufufruit ,  rentrent  de  plein  droit  dans  la  jouif- 
fance  defdits  héritages ,  qui  n'avoit  été  féparée  de  la  propriété  defdits  hérita- 
ges que  pour  le  temps  que  le  droit  de  l'ufufruit  devoit  durer  dans  la  perfonne 
de  la  douairière. 

Il  n'ont  donc  pas  befoin  de  donner  aucune  demande  contre  les  héritiers 
de  la  douairière  pour  rentrer  dans  cette  jouiffance  ;  il  leur  fuffit  de  faire  une 
fîmple  fommation  auxdits  héritiers  de  la  douairière  ,  de  leur  biffer  la  libre 
jouiffance  des  héritages  dont  jouiffoit  la  douairière  ;  d'en  déloger  tous  les 
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meubles  qu'ils  peuvent  y  avoir,  ôc  d'en  remettre  les  clefs  après  qu'ils  auront 


«lélogé. 


On  doit  donner  aux  héritiers  de  la  douairière  le  délai  néceffaire  pour  ce 
délogement ,  lequel  délai  s'eftime  arbitrio  Judicis. 

Si,  après  le  délai  expiré  ,  les  héritiers  de  la  douairière  étoient  en  demeure  de 
fatisfaire  à  la  fbmmation,  l'héritier  du  mari,  ou  (es  fucceffeurs  à  la  propriété 
de  l'héritage  ,  feroient  bien  fondés  à  afîîgner  les  héritiers  de  la  douairière ,  pour 
voir  dire  qu'ils  feront  tenus  de  déloger  dans  le  délai  qui  leur  feroit  preicrit 
par  la  Sentence  ;  &  que  faute  par  eux  de  l'avoir  fait ,  ledit  temps  paffé  ,  fans 
qu'il  fut  befoin  d'autre  Jugement ,  il  feroit  permis  aux  demandeurs  de  faire 
mettre  les  meubles  hors  de  la  maifon. 

269.  Lorfque  les  héritages  fujets  au  douaire  fe  trouvent ,  lors  de  la  mort  de 
la  douairière  ,  loués  ou  affermés  ,  l'héritier  du  mari  doit  biffer  jouir  les 
locataires  ou  fermiers  pendant  l'année  courante ,  qui  étoit  commencée  ,  &  fe 
contenter  à  cet  égard  pour  cette  année,  des  fermes  &  loyers  :  mais  il  neft  pas 
obligé  d'entretenir  les  baux  pour  le  furplus  du  temps  qui  en  refloit  à  courir  ; 
les  locataires  &  fermiers  n'ont  même  à  cet  égard  aucun  recours  de  garantie 
contre  les  héritiers  de  la  douairière  ,  lorfqu'elle  leur  a  fait  les  baux  en  fa 
qualité  de  douairière  ;  mais  fi  elle  les  leur  avoit  faits  en  fon  propre  nom  ,  en 
leur  diflimulant  qu'elle  n'étoit  qu'ufufruitiere ,  ils  auroient  un  recours  de  ga- 
rantie contre  fes  héritiers, 

§.  1 1. 

De  l'obligation  en  laquelle  font  l'héritier  du  mari  ,  ou  fes  fucceffeurs 
à  la  propriété  des  héritages  ,  de  donner  le  temps  à  ceux  de  la 
douairière  d'emporter  les  meubles  qu'ils  y  ont* 

270.  L'héritier  du  mari  ou  (es  fnccefleurs  ,  qui  rentrent,  après  la  mort  de 
la  douairière  ,  dans  la  jouiffance  des  héritages  dont  elle  jouiflbit ,  font  obligés 
de  donner  le  temps  aux  héritiers  de  la  douairière,  de  déloger,  &  d'emporter 
tous  les  meubles  qu'ils  y  ont. 

i°.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  doit  être  permis  aux  héritiers  de  la  douairière 
d'emporter  tous  les  meubles  dépendans  de  fa  fuccefîion ,  qui  fervoient  à  meu» 
bler  le  château  ou  la  maifon  dont  jouiflbit  la  douairière  ,  ôc  qu'elle  occupoit 
par  elle-même. 

20.  Il  leur  doit  être  permis  d'emporter  toutes  les  chofes  que  la  douairière 
a  apportées  dans  la  maifon  dont  elle  jouiffoit ,  quand  même  ces  chofes  y 
feroient  attachées  à  fer  &C  à  clous  ,  de  manière  qu'elles  enflent  été  cenfées 
faire  partie  de  la  maifon  ,  fi  elles  y  enflent  été  mifes  par  un  propriétaire  :  car 
c'efl:  un  principe  que  nous  avons  déjà  établi  dans  notre  Traité  de  la  Commu- 
nauté ,  n.  j6",  que  ces  chofes  ,  lorfqu'elles  ont  été  placées  dans  une  maifon 
par  un  ufufruitier ,  ne  font  pas  cenfées  y  avoir  été  placées  pour  perpétuelle 
demeure ,  ni  par  conféquent  faire  partie  de  la  maifon  ;  mais  ce  {ont  de  fimpîes 
meubles ,  que  les  héritiers  de  la  douairière  peuvent  par  conféquent  détacher 
de  emporter, 

Pourvu 
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Pourvu  néanmoins  que  cela  fe  puiffe  faire  fans  détérioration  ,  Se  à  la  charge 
par  lefdits  héritiers  de  rétablir  les  chofes  dans  l'état  où  elles  étoient  lorfque  la 
douairière  efl  entrée  en  jouifïance. 

Par  exemple ,  fi  la  douairière  a  mis  aux  cheminées  des  maifons  dont  elle 
jouiffoit ,  des  chambranles  de  marbre  ,  à  la  place  des  chambranles  de  bois  qui 
y  étoient;  fi  elle  y  a  mis  des  parquets  ,  des  boiferies  ,  des  alcôves,  des  croifées 
à  la  mode,  à  la  place  d'anciennes  croifées  qui  y  étoient,  &c. ,  on  doit  per- 
mettre à  Ihéririer  de  la  douairière  de  détacher  &  d'enlever  toutes  ces  chofes, 
en  replaçant  les  anciennes  croifées  &  les  anciens  chambranles  ,  &  en  rétablif- 
fant  tout  dans  l'ancien  état  ;  à  moins  que  le  propriétaire  de  la  maifon  n'offrît 
d'en  rembourfer  le  prix. 

30.  Les  befliaux  qui  étoient  dans  les  héritages  lorfque  la  douairière  efl  entrée 
en  joif  flance,  &  dont  elle  a  payé  le  prix  aux  héritiers  du  mari,  &  ceux  qu'elle 
y  a  mis  depuis  ,  font  des  meubles  dépendans  de  fa  fuccefîion  ;  &  il  doit 
être  permis  à  (es  héritiers  de  les  emmener  ;  à  moins  que  le  propriétaire 
n'offrît  de  leur  en  payer  le  prix ,  fuivant  l'eflimation  qui  en  fera  faite  par 
experts. 

271.  Cette  règle,  que  les  héritiers  de  la  douairière  peuvent  emporter  toutes 
les  chofes  que  la  douairière  a  mifes  dans  les  héritages  dont  elle  avoit  la  jouif- 
fance,  fouffre  exception  à  l'égard  de  celles  qu'elle  étoit  obligée  d'y  mettre 
comme  néceffaires  pour  l'entretien  defdits  héritages  ;  cet  entretien  étant  une 
charge  de  Pufufruit  de  la  douairière.  On  peut  apporter  pour  exemple  les  échalas 
qu'elle  a  mis  dans  les  vignes,  les  fumiers  qu'elle  a  mis  dans  les  terres,  un  pavé 
neuf  qu'elle  a  mis  dans  une  chambre  à  la  place  d'un  vieux  qui  étoit  ufé.  Toutes 
ces  chofes  &  autres  femblables ,  (ont  cenfées  faire  partie  de  l'héritage ,  &  ne 
peuvent  être  emportées  par  les  héritiers  de  la  douairière. 

$.  m. 

De  1* obligation  de  rembourfer  les  frais  faits  par  la  douairière  pour 
faire  venir  les  fruits  qui  étoient  pendans  lors  de  fa  mort, 

272.  Le  propriétaire  des  héritages  fujets  au  douaire,  rentrant  de  plein  droit, 
à  la  mort  de  la  douairière,  en  la  jouiffance  defdits  héritages,  &  devant  en 
conféquence  recueillir  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  ,  lors  de  fa  mort , 
fur  lefdits  héritages,  il  efl  obligé  de  rembourfer  aux  héritiers  de  la  douairière 
les  frais  de  labours ,  femences,  &  autres  qu'elle  a  faits  pour  les  faire  venir  ;  car 
ces  frais  font  une  charge  des  fruits ,  &c  doivent  par  conféquent  être  portés  par 
le  propriétaire  qui  les  recueille. 

Il  n'y  efl  pas  à  la  vérité  obligé  obligatione  negotiorum  geflorum  direcld  :  car 
la  douairière,  qui  ne  fçavoit  pas  devoir  mourir  avant  la  récolte,  comptoit, 
en  faifant  ces  frais ,  faire  fa  propre  affaire ,  &  non  celle  du  propriétaire  ;  & 
n'avoit  pas  par  conféquent  intention  de  l'obliger  envers  elle  ou  fa  fuccef- 
fîon ,  au  rembourfement  de  ces  frais.  Mais  s'il  n'y  efl  pas  obligé  obligatione 
negotiorum  geflorum  direcld,  &  fecundum  fubtilitatem  Juris ,  il  y  efl  obligé  fecun- 
dum  œquitatem  >  utili  obligatione  negotiorum  geflorum  ;  parce  que  ,  quoique  la 
Tome  IV.  R 
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douairière,  en  faifant  ces  frais,  crût  faire  fa  propre  affaire,  elle  a  effecti- 
vement fait  l'affaire  du  propriétaire  de  l'héritage;  &  l'équité  ne  permet  pas 
qu'il  profite  des  fruits  aux  dépens  de  la  douairière ,  qui  a  fait  les  frais  pour  les 
faire  venir. 

Notre  décifion  efl  conforme  à  celle  d'Africanus ,  qui  décide  en  termes  formels, 
en  la  Loi  fin. ,  ff.  de  neg.  gefl. ,  que  Danda  ejî  negotivrum  gejlorurn  acllo,fi  negotium 
quod  tuum  ejfe  exijlïmares  ,  quum  mtttm  ejfet ,  geffijjes. 

La  Coutume  de  Paris  a  fuivi  cette  décifion,  arc.  23/ ,  en  obligeant  le  conjoint 
qui  recueille  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  fur  fon  héritage  propre 
lors  de  la  diffolution  de  communauté,  à  rembourf.r  la  communauté  des  frais 
qu'elle  a  faits  pour  les  faire  venir  ,  pendant  qu'elle  avoit  la  jouifïance  de 
l'héritage. 

On  nous  oppofera  peut-être  que  nous  avons  décidé  fuprà  ,  n.  201  ,  que  la 
douairière  qui  recueille  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  lorfqu'elle  efl 
entrée  en  jouifTance  de  fon  douaire,  n'efî  pas  obligée  à  rembourfer  à  l'héritier 
de  fon  mari  les  frais  que  fon  mari  a  faits  pour  les  faire  venir.  La  réponfe  à 
cette  objection  ,  efl  que  la  Loi  ou  la  convention  qui  accorde  à  la  femme 
l'ufufruit  des  héritages  fujets  au  douaire  ,  lui  accorde  l'ufufruit  de  ces  héri- 
tages ,  en  l'état  qu'ils  fe  trouveront  lors  de  l'ouverture  du  douaire  :  les  frais 
faits  pour  les  mettre  en  cet  état ,  font  par  conféquent  partie  de  ce  qui  lui  a  été 
donné;  elle  n'en  doit  donc  pas  le  rembourfement.  Il  n'en  efl  pas  de  même  de 
ceux  que  la  douairière  a  faits  pour  faire  venir  les  fruits  qui  fe  font  trouvés 
pendans  lors  de  fa  mort ,  &  qui  doivent  être  recueillis  par  le  propriétaire  de 
l'héritage;  la  douairière  n'ayant  jamais  fait  ni  entendu  faire  aucune  donation 
à  ce  propriétaire. 

273.  Renuffon,  Traité  du  Douaire,  chap.  14,  n.  40,  prétend  que  l'héritier 
du  mari ,  qui  recueille  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  à  la  mort  de  la  douai- 
rière, peut  oppofer,  en  compenfation  des  frais  que  la  douairière  a  faits  pour 
les  faire  venir,  ceux  que  le  mari  a  faits  pour  faire  venir  ceux  qui  fe  font  trou- 
vés pendans  lors  de  l'ouverture  du  douaire ,  &  qui  ont  été  recueillis  par  la 
douairière.  Cette  décifion  efl  une  fuite  de  l'opinion  en  laquelle  efl  cet  Auteur, 
que  la  douairière  devoit  le  rembourfement  de  ces  frais  :  mais  ayant  établi  qu'elle 
ne  le  devoit  pas,  c'efl  une  conféquence  que  l'héritier  du  mari  ne  peut  les  op- 
pofer en  compenfation  de  ceux  dont  il  doit  le  rembourfement  aux  héritiers  de  la 
douairière. 

274.  Le  propriétaire  de  l'héritage  feroit-il  reçu  à  offrir  aux  héritiers  de  !a^ 
douairière  de  leur  abandonner  la  récolte  des  fruits  qui  fe  font  trouvés  pen- 
dans à  la  mort  de  la  douairière,  pour  fe  décharger  envers  eux  du  rembour- 
fement des  frais  faits  par  la  douairière  pour  les  faire  venir  ?  La  raifon  de 
douter  fe  tire  de  ce  principe  ,  que  lorfqu'on  efl  tenu  d'une  charge  à  caufe 
d'une  certaine  chofe  ,  on  peut  s'en  décharger  en  abandonnant  la  chofe.  Par 
exemple ,  un  voifin  qui  efl  obligé  de  contribuer  aux  réparations  d'un  puits 
commun  ,  peut  fe  décharger  de  cette  obligation  en  abandonnant  la  part  qu'il 
a  au  puits.  La  réponfe  efl,  que  le  propriétaire  devroit  être  effectivement 
déchargé  de  ce  rembourfement  des  frais  faits  pour  faire  venir  les  fruits  qui 
fe  font  trouvés  pendans   à  la   mort  de  la  douairière ,  s'il  n'en  étoit  tenu 
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qu'à  caufe  defdits  fruits  ;  mais  il  eft  tenu  du  rembourfement  de  ces  frais 
encore  par  une  autre  raiion ,  qui  eft  que  ces  frais  que  la  douairière  a  faits, 
étoient  une  impenfe  qui  étoit  absolument  nécefîaire,  6c  que  le  propriétaire  eût 
été  obligé  de  faire  lui-même,  fi  elle  n'eût  pas  été  faite  par  la  douairière  ,  & 
qu'elle  fût  morte  avant  que  de  la  faire.  Le  propriétaire  de  l'héritage  profite 
donc,  en  ce  cas  ,  de  la  fomme  entière  que  la  douairière  a  débouifée  pour  cette 
impenfe,  puifque  la  douairière,  en  faiiant  cette  impenfe,  a  épargné  au  pro- 
priétaire de  l'héritage  la  même  fomme  qu'il  eût  été  obligé  de  débourfer ,  s'il 
lui  eût  fallu  faire  lui-même  cette  impenfe.  Ce  propriétaire  de  1  héritage  eft 
donc  haclcnàs  locupUtior  quatenus  proprix  pecuniœ  pepercit  ;  d>C  il  eft  en  confé- 
quence  précifément  obligé  au  rembourfement  de  ces  frais  ,  fans  pouvoir  s'en 
décharger  en  offrant  d'abandonner  la  récolte  des  fruits. 

175.  Quelques  Coutumes ,  comme  Blois,  art.  184,  lailTant  à  la  commu- 
nauté les  fruits  qui ,  lors  de  la  diftblution  de  la  communauté  ,  fe  trouvent 
pendans  fur  les  héritages  propres  des  conjoints ,  pour  les  frais  que  la  com- 
munauté qui  en  jouiflbit  en  ufufruit ,  a  faits  pour  les  faire  venir  ,  peut-on 
en  conclure  que  ,  fuivant  l'efprit  de  ces  Coutumes ,  les  fruits  qui  fe  trouvent 
pendans  à  la  mort  de  la  douairière  ,  fur  les  héritages  dont  elle  jouiiToit , 
doivent,  dans  ces  Coutumes,  être  laiiïés  aux  héritiers  de  la  douairière,  pour 
les  frais  qu'elle  a  faits  afin  de  les  faire  venir  ?  Je  ne  le  crois  pas.  La  difpo- 
fition  de  ces  Coutumes  renferme  un  petit  avantage  qu'elles  accordent  contre 
le  Droit  commun ,  en  faveur  de  la  communauté  qui  a  été  entre  les  con- 
joints ;  mais  c'eft  un  principe  ,  qu'un  avantage  accordé  contre  le  Droit  com- 
mun ,  à  un  certain  genre  de  perfonnes  ,  dans  un  certain  cas ,  n'eft  pas  fufcep- 
tible  d'extenfion  à  d'autres  perfonnes ,  ni  à  d'autres  cas. 

§.  1  v. 

Des  autres  obligations  du  propriétaire  ,  par  rapport  aux  autres 
impenfes  que  la  douairière  a  faites  dans  les  héritages  dont  elle 
jouljfolt  pour  fon  douaire. 

2.76.  A  l'exception  des  frais  faits  pour  faire  venir  les  fruits  qui  fe  font 
trouvés  pendans  à  la  mort  de  la  douairière ,  toutes  les  autres  impenfes  d'en- 
tretien que  la  douairière  a  faites ,  étant  une  charge  de  fon  ufufruit ,  il  ne  peut 
être  douteux  que  le  propriétaire  de  l'héritage  n'en  peut  devoir  aucun  rem- 
bourfement aux  héritiers  de  la  douairière. 

Il  ne  peut  auffi  être  douteux  que  lorfque  la  douairière  a  fait  elle-même  de 
grolTes  réparations  néceffaires,  qui  ne  proviennent  pas  de  fa  faute,  ni  de  défaut 
d'entretien ,  le  propriétaire  de  l'héritage  doit  rembourfer  à  la  douairière  ou  à 
fes  héritiers  ce  qu'elles  ont  coûté  ou  dû  coûter. 

La  queftion  ne  peut  tomber  que  fur  les  impenfes  non  néceffaires,  faites  par 
la  douairière  fans  l'ordre  du  propriétaire ,  mais  qui  ont  beaucoup  augmenté 
l'héritage.  Le  propriétaire  qui  rentre  dans  l'héritage  eft-il  obligé  de  rembourfer 
les  héritiers  de  la  douairière ,  linon  en  total ,  du  moins  jufqu'à  due  concur- 
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rence  de  ce  qu'il  en  profite  ,  &  de  ce  que  fon  héritage  en  eft  augmenté  de 
valeur  ?  Cette  queftion  Ce  décide  par  le  principe  qui  eft  établi  au  titre  des 
Inftitutes  de  rer.  divif. ,  §.  12.  Juftinien,  après  avoir  accordé  à  celui  qui  a  bâti 
de  bonne  foi  fur  un  héritage  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  lui  appartenir,  la 
répétition  des  impenfes  utiles  qu'il  a  faites ,  contre  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage qui  en  a  profité  ,  la  refiife  à  celui  qui  avoit  connoiffance  que  l'héritage 
ne  lui  appartenoit  pas,  par  ce  principe  :  Nam  fcienti,  dit  Juftinien,  alienum 
folum  ejfe ,  potefl  objici  cu/pa,  qubd  cedificaverit  temere  in  eo  folo  quod  intelligebat 
alienum  ejfe. 

Suivant  ce  principe,  le  droit  de  la  douairière  étant  un  fimple  droit  d'ufufruit, 
qui  ne  lui  donne  que  le  droit  de  jouir  des  héritages  fujets  à  fon  douaire  dans 
l'état  où  ils  font ,  &  qui  ne  lui  donne  point  celui  d'y  conftruire  des  bâtimens  , 
d'y  faire  des  plantations  &  autres  améliorations  ,  de  fon  autorité  privée,  fans 
l'ordre  du  propriétaire,  la  douairière  a  été  enfante  de  faire  ces  améliorations 
fans  l'ordre  du  propriétaire;  &  elle  ne  peut  en  conféquence ,  ni  elle,  ni  fes  héri- 
tiers ,  en  avoir  aucune  répétition  contre  le  propriétaire ,  qu'elle  n'a  pas  dû 
conftituer  dans  des  dépenies  qu'il  ne  vouloit  pas  faire. 

On  ne  peut  en  ce  cas  oppofer  la  règle ,  Neminem  œquum  cft  cum  alterius  damno 
locupletari;  cette  règle  ne  devant  avoir  lieu  que  lorfque  celui  qui  a  fait  les  im- 
penfes dont  un  autre  profite ,  &  dont  il  lui  demande  le  rembourfement ,  les  a 
faites  de  bonne  foi  :  mais  elle  n'a  pas  lieu  lorfque  celui  qui  les  a  faites ,  eft  en 
faute  pour  les  avoir  faites  fans  nécefîité  fur  l'héritage  d'autrui ,  qu'il  fçavoit 
être  l'héritage  d'autrui.  Faute  d'avoir  confulté ,  pour  les  faire ,  le  propriétaire , 
qui  n'eût  peut-être  pas  voulu  s'engager  dans  cette  dépenfe  ,  il  n'en  doit  avoir 
aucune  répétition,  &  il  doit  être  cenfé  avoir  voulu ,  en  les  faifant ,  en  gratifier 
le  propriétaire  ;  donajje  videtur. 

On  ne  doit  pas  non  plus  oppofer  que  lorfque  le  mari  a ,  pendant  la  commu- 
nauté ,  fait,  des  deniers  de  la  communauté,  des  impenfes  utiles  fur  l'héritage 
propre  de  la  femme ,  quoique  fans  fon  contentement ,  la  femme  doit  récompenfe 
à  la  communauté  de  ces  impenfes,  jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  fon  héritage 
a  augmenté  de  valeur ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Commu- 
nauté. La  réponfe  eft,  que  cette  récompenfe  eft  fondée  fur  une  raifon  parti- 
culière à  cette  efpece ,  qui  eft  que  tous  avantages  directs  ou  indirects  font 
défendus  entre  mari  &  femme  pendant  le  mariage  ;  &  que  û  la  femme  ne 
devoit  pas  en  ce  cas  récompenfe ,  il  feroit  au  pouvoir  du  mari  de  l'avantager 
indirectement. 

277.  Le  propriétaire  de  l'héritage  fur  lequel  la  douairière  a  fait  des  impenfes 
fans  nécefîité  &  fans  le  confulter,  n'eft  pas  à  la  vérité  obligé  de  les  rem- 
bourfer  aux  héritiers  de  la  douairière  ,  quoiqu'elles  aient  augmenté  la  valeur 
de  l'héritage  fur  lequel  elles  ont  été  faites  ;  mais  au  moins  ce  propriétaire  eft 
obligé  de  fouffrir  que  les  améliorations  que  la  douairière  a  faites ,  viennent 
en  compenfation ,  jufqu'à  due  concurrence ,  avec  les  dégradations  que  ce  pro- 
priétaire prétendroit  avoir  été  faites  par  la  douairière  fur  ledit  héritage  :  car 
un  héritage  ne  peut  être  cenfé  détérioré  que  fous  la  déduction  de  ce  dont  il 
eft  amélioré. 

278.  Il  refte  à  obferver  que  file  propriétaire  de  l'héritage  n'eft  pa3  obligé 
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envers  les  héritiers  de  la  douairière  au  rembourfement  des  améliorations  faites 
par  la  douairière ,  il  doit  au  moins  fouffrir  qu'ils  emportent  tout  ce  qui  peut  être 
détaché  &  emporté  Tans  détérioration  ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu. 

§.  v. 

De  F  obligation  des  héritiers  de  la  douairière  de  faire  les  réparations 
qui  fe  font  trouvées  à  faire  ,  à  la  mort  de  la  douairière  >  aux  héri- 
tages dont  elle  jouijfoit. 

279.  La  douairière ,  en  entrant  en  jouiffance  des  héritages  dont  elle  jouit 
pour  fon  douaire,  ayant,  comme  nous  l'avons  déjà  vwfuprci>  n.  210 ,  contracté 
l'obligation  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  &  par  conféquent  de  les  entre- 
tenir de  réparations ,  il  naît  de  cette  obligation  une  action  qu'a  l'héritier  du 
mari  propriétaire  de  ces  héritages ,  contre  les  héritiers  de  la  douairière  ,  pour 
les  obliger  à  les  faire. 

Ils  ne  font  ordinairement  tenus  que  des  réparations  d'entretien  ,  &  non  des 
groffes  réparations  qui  fe  trouvent  à  faire.  Néanmoins  fi  les  groffes  réparations 
qui  fe  trouvent  à  faire,  ont  été  occafionnées  par  le  défaut  d'entretien,  &  pro- 
viennent par  conféquent  de  la  faute  de  la  douairière,  ils  en  feront  aufïi  tenus. 

Le  propriétaire  qui  exerce  cette  action ,  doit ,  par  l'exploit  de  demande,  don- 
ner un  état  de  toutes  les  réparations  qu'il  prétend  être  à  faire.  Si  les  héritiers  de 
la  douairière  conviennent  qu'elles  font  à  faire,  le  Juge  les  condamne  à  les  faire  : 
s'ils  en  difeonviennent ,  il  en  ordonne  la  vilite;  &  après  la  vifite  faite,  il  les 
condamne  à  faire  les  réparations  comprifes  au  rapport.  S'ils  font  en  demeure 
de  fatisfaire  à  ladite  Sentence,  le  propriétaire  en  obtient  une  féconde ,  par 
laquelle  le  Juge  autorife  le  propriétaire  à  les  faire  lui-même,  &  condamne  les 
héritiers  à  payer  la  fomme  qu'elles  auront  coûtée. 

§.  v  1. 

Des  dommages  &  intérêts  dont  font  tenus  les  héritiers  de  la  douairière , 
foit  pour  les  dégradations  par  elle  faites  dans  les  héritages 
dont  elle  jouijfoit,  foit  pour  ce  quelle  a  laiffé  perdre  par  fa 
faute. 

280.  La  douairière,  en  entrant  en  jouiffance  de  fon  douaire,  ayant,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  contracté  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille , 
des  héritages  qui  le  compofent ,  &  de  conlerver  tout  ce  qui  en  dépend ,  les 
héritiers ,  qui  fuccedent  à  toutes  fes  obligations  ,  font  tenus  des  dommages  & 
intérêts  qui  réfultent  de  l'inexécution  de  cette  obligation. 

C'eft  pourquoi,  fi  lia  douairière  y  a  contrevenu,  en  biffant  dégrader  les  héri- 
tages dont  elle  joniffoit  ;  putà  ,  fi  elle  a  laiffé  périr  des  vignes  faute  d'entretien; 
fi  elle  a  laiffé  périr  des  bois  faute  de  les  avoir  munis ,  par  de  bonnes  clôtures , 
contre  les  beftiaux  qui  les  ont  broutés  ;  11  elle  a  abattu  des  bois  de  futaie  ou 
des  arbres  fruitiers ,  ou  fait  d'autres  dégradations ,  les  héritiers  de  la  douairière 
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font  tenus  des  dommages  &  intérêts  qui  en  réfultent ,  tels  qu'ils  feront  eftimés 
par  des  experts  ,  dont  les  parties  conviendront. 

28 1 .  Pareillement ,  li  la  douairière  a  laifle  perdre  la  pofleflion  de  quelque  ter- 
rein  dépendant  d'un  héritage  dont  elle  jouiflbit,  faute  de  s'être  oppofée  à  l'en- 
treprife  d'un  voifin  qui  en  a  ufurpé  la  pofleflion,  &  d'avoir  averti  à  temps  le 
propriétaire,  qui,  n'ayant  pas  été  averti,  n'a  pu  former  dans  Tannée  la  com- 
plainte pour  en  conferver  la  pofleflion ,  les  héritiers  de  la  douairière  font  tenus 
des  dommages  &  intérêts  que  le  propriétaire  fouffre  de  la  perte  de  la  pofleflion 
de  ce  terrein  ufurpé ,  à  la  charge  par  le  propriétaire  de  leur  céder  fes  actions 
au  pétitoire,  pour  par  eux,  fi  bon  leur  femble,  les  exercer  à  leur  profit  &  à 
leurs  rifques  contre  l'ufurpateur.  Les  héritiers  de  la  douairière  pourroient  fe 
défendre  contre  ces  dommages  &  intérêts,  s'ils  avoient  la  preuve  à  la  main  que 
le  terrein,  dont  le  voifin  s'eft  mis  en  pofleflion,  appartient  à  ce  voifin ,  &  avoit 
été  ufurpé  par  le  mari  de  la  douairière.  Il  doit  dépendre  de  la  prudence  du  Juge 
de  les  recevoir  à  cette  preuve,  à  laquelle  il  ne  doit  les  admettre  que  lorfqu'ils 
allèguent  quelque  chofe  de  clair. 

Pareillement ,  fi  la  douairière  a  laiffé  perdre  ,  non  utendo  ,  des  droits  de  fer- 
vitude ,  &  autres  droits  dépendans  des  héritages  dont  elle  jouiflbit,  fes  héri- 
tiers font  tenus  des  dommages  &  intérêts  qui  en  réfultent. 

282.  Quoique  ce  ne  foit  qu'envers  l'héritier  de  fon  mari  que  la  douairière 
ait  contracté  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  &  de  conferver  les 
biens  dont  elle  jouiflbit  pour  fon  douaire  ,  néanmoins  le  tiers  acquéreur  qui  a 
acquis  de  l'héritier  du  mari  lhéritage  que  la  douairière  a  dégradé ,  ou  dont  elle 
a  laifle  perdre  par  fa  faute  quelques  dépendances,  eft  reçu  à  demander  aux  héri- 
tiers de  la  douairière  les  dommages  ck  intérêts  qui  en  réfultent.  La  raifon  eft , 
que  l'héritier  du  mari ,  en  vendant  cet  héritage  à  ce  tiers  acquéreur,  eft  cenfé 
lui  avoir  cédé  avec  l'héritage  tous  les  droits  &  actions  qu'il  pouvoit  avoir  par 
rapport  à  cet  héritage.  C'eft  ce  que  les  Notaires  ont  coutume  de  comprendre 
dans  leur  ftyle  ,  par  ces  termes ,  circonfîances  &  dépendances  ,  noms  ,  raifons  & 
Actions ,  lefquels  doivent  s'y  fous-entendre,  s'ils  y  avoient  été  omis.  C'eft  pour- 
quoi ce  tiers  acquéreur  doit  être  reçu,  comme  ceflionnaire  & procurator  in  rem 
fuam  de  l'héritier  du  mari ,  à  intenter  ces  actions  en  dommages  Se  intérêts  contre 
les  héritiers  de  la  douairière. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  autres  tiers  acquéreurs  qui  ont  acquis  de 
rhéri'*  ;  du  mari  l'héritage  à  titre  de  donation,  ou  à  quelque  autre  titre  que 
ce  foit. 

283.'  Par  la  même  raifon,  û  la  douairière  ou  l'héritier  de  la  douairière  avoit 
acheté  de  l'héritier  du  mari  la  propriété  de  l'héritage  dont  la  douairière  jouiflbit 
en  ufufruit  pour  fon  douaire ,  l'héritier  du  mari  feroit  cenfé  avoir  cédé  avec 
l'héritage  toutes  fes  aftions  en  dommages  &  intérêts  pour  les  fufdites  chofes  ; 
&  il  ne  feroit  plus  recevable  à  les  intenter  ,  à  moins  qu'il  ne  fe  les  fut  expref- 
fément  retenues. 

284.  Lorfque  l'héritier  du  mari ,  après  un  certain  temps  de  jouifîance  de  la 
douairière,  racheté  d'elle  ion  ufufruit  pour  une  certaine  fomme  ;  fi ,  par  le 
contrat ,  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  réparations  qui  étoient 
à  faire  aux  héritages  dont  elle  jouiflbit  pour  ion  douaire ,  fur  les  dégradations 
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qu'elle  y  avoit  faites  ,  &  fut  ce  qu'elle  a  perdu  par  la  faute ,  l'héritier  du  mari 
conierve-t-il  ces  a&i'ons  contre  la  douairière  &  les  héritiers  de  la  douairière  pour 
railon  de  toutes  les  fui'dites  chofes  ?  Je  penfe  qu'il  les  conlerve  ;  car  perfonne 
ne  doit  être  tac  lemeiit  préiun.é  renoncer  à  fes  droits  :  le  rachat  que  l'héritier 
du  mari  tait  de  l'uiufruit  de  la  douairière ,  ne  contient  rien  qui  renferme  une 
remiie  des  actions  qu'il  a  contre  elle. 

Mais  fi  la  douairière  avou ,  par  libéralité ,  fait  une  remife  gratuite  de  fou 
ufufruit  à  l'héritier  du  mari,  qui  auroit  accepté  ladite  remiie,  cet  héritier  auroit 
mauvaiié  grâce  6c  ne  devroit  pas  être  reçu  à  pourfuivre  la  douairière  pour 
les  réparations  qui  font  à  faire  aux  héritages  dont  la  douairière  a  joui ,  & 
pour  les  dommages  &  intérêts  rélultans  des  dégradations  faites  par  la  douai- 
riere,  &  de  ce  quelle  a  laiffé  perdre. 

§.    VII. 

De  l'obligation  des  héritiers  de  la  douairière ,  par  rapport  aux 

fruits  &  aux  intérêts. 

285.  L'héritier  du  mari,  ou  (es  fucceffeurs  à  la  propriété  des  héritages  & 
autres  droits  immobiliers  dont  la  veuve  avoit  la  jouiffance  pour  fon  douaire , 
rentrant  de  plein  droit  dans  cette  jouiffance  à  l'inltant  de  la  mort  de  la  douairière, 
les  héritiers  de  la  douairière  n'ont  ni  titre  ni  qualité  pour  percevoir  aucuns  fruits 
deidits  héritages  qui  naîtront  ou  feront  à  percevoir  après  la  mort  de  la  douai- 
rière :  c'eft  pourquoi,  s'ils  en  ont  perçu  quelques-uns,  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils 
doivent  les  reftituer  au  propriétaire  de  l'héritage. 

Ils  peuvent  néanmoins  recevoir  les  fermes  &:  loyers  des  héritages,  &  les  arré- 
rages des  rentes  dont  la  douairière  jouiffoit,  qui  font  nés  &  dus  du  vivant  de  la 
douairière  ,  &  lui  ont  été  par  conféquent  acquis,  quoique  les  termes  de  paiement 
ne  foient  échus  que  depuis  fa  mort  ;  Voyez  fuprà,  n.  204. 

286.  Il  y  a  un  cas  auquel  les  héritiers  de  la  douairière  font  tenus  de  faire  raifon 
au  propriétaire  de  l'héritage,  de  certains  fruits  recueillis  par  la  douairière  elle- 
même  ;  c'eff;  le  cas  auquel  la  douairière  les  auroit  recueillis,  &  feroit  morte 
avant  le  temps  qu'ils  eufTent  dû  être  recueillis. 

Par  exemple ,  fi  une  douairière  jouiffoit  en  ufufruit  pour  fon  douaire ,  de 
quelque  héritage  dont  dépendent  des  bois  taillis,  &  que  l'ufage  du  pays  f(it  de 
ne  couper  les  bois  taillis  qu'à  l'âge  de  douze  ans  au  plutôt;  la  douairière  les 
ayant  coupés  à  l'âge  de  dix  ans ,  &  étant  morte  avant  le  temps  auquel  ils 
auroient  dû  être  coupés  ,  les  héritiers  de  la  douairière  doivent  rapporter  au 
propriétaire  le  prix  de  cette  coupe  ;  car  un  usufruitier  devant  jouir  en  bon 
père  de  famille,  &  par  conféquent  conformément  à  l'ufage  du  pays  ,  la  douai- 
rière n'a  pu ,  en  avançant  le  temps  de  la  coupe  contre  l'ufage  du  pays,  priver  le 
propriétaire  de  l'héritage  d'une  coupe  qui  lui  auroit  appartenu ,  fi  elle  eût  été 
faite  en  fon  temps. 

Pareillement,  fila  douairière,  s'étant  trouvée  dangereufement  malade  vers 
le  temps  des  vendanges,  eût,  fur  un  héritage  dont  elle  jouiffoit  pour  fon  douaire, 
fait  vendanger  des  raifins  qui  n'étoient  pas  fuffifamment  mûrs,  la  douairière 
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étant  morte  peu  après ,  avant  que  la  vendange  rut  ouverte  dans  le  quartier ,  te 
propriétaire  de  l'héritage  eft  bien  fondé  à  demander  aux  héritiers  de  la  douai- 
rière le  prix  de  la  récolte,  qui  eût  dû  lui  appartenir,  fi  elle  eût  été  faite  en 
ion  temps. 

Les  héritiers  ne  feroient  pas  reçus  à  lui  offrir  la  récolte  qui  a  été  faite  par 
la  douairière  ;  car  il  ne  feroit  pas  indemne ,  fi  on  lui  donnoit  de  mauvais  vin 
verd  à  la  place  de  bon  vin  qu'il  eût  recueilli,  fi  la  vendange  avoit  été  faite  en 
fon  temps. 

187,  Lorfque  le  douaire  confiftoit  en  une  fomme  d'argent  dont  la  douai- 
rière jouiflbit  pour  fon  douaire,  l'héritier  du  mari,  à  la  mort  de  le  douairière, 
n'a  contre  les  héritiers  de  la  douairière  qu'une  fimple  créance  pour  la  reftitu- 
tion  de  cette  fomme ,  dont  les  héritiers  ne  doivent  les  intérêts  que  du  jour  de 
la  demande  judicaire. 


SECONDE   PARTIE. 

Du   Douaire  des  Enfans. 

188.  "TT  A  plus  grande  partie  des  Coutumes  n'accordent  le  douaire  qu'à  la 
JLfl  femme.  Quelques  Coutumes  l'accordent  aum*  aux  enfans  :  celle  de 
Paris  eft  de  ce  nombre. 

Parmi  les  Coutumes  qui  accordent  le  douaire  aux  enfans ,  il  y  en  a  qui  nfc 
font  à  cet  égard  aucune  diftinâion  entre  les  perfonnes  nobles  &  les  non-nobles, 
entre  les  biens  nobles  &  les  biens  roturiers ,  ni  entre  le  douaire  coutumier  Se 
le  conventionnel.  Celle  de  Paris  eft  de  ce  nombre. 

289.  Il  y  en  a  plufieurs  qui  n'accordent  le  douaire  aux  enfans  qu *  entre  nobles* 
De  ce  nombre  font  celles  d'Etampes,  Châteauneuf,  Chartres  &  Dunois. 

Il  faut  dans  ces  Coutumes,  pour  que  les  enfans  aient  droit  de  douaire,  que 
leur  père  ait  été  noble  dès  le  temps  qu'il  a  contracté  mariage.  S'il  n'efl  devenu 
noble  que  depuis  fon  mariage ,  fes  enfans  n'auront  pas  droit  de  douaire  :  car 
c'en;  par  le  mariage  que  fe  contracte  l'obligation  du  douaire ,  foit  envers  la 
femme ,  foit  envers  les  enfans.  Donc  fi  le  père  n'étoit  pas  alors  noble ,  l'obliga- 
tion du  douaire  n'a  pas  été  contractée  ;  Se  quoique  le  père  foit  depuis  devenu 
noble  ,  les  enfans  ne  peuvent  le  prétendre. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu,  dans  ces  Coutumes,  au  douaire  des  enfans ,  il  faut  aufîi 
que  la  noblelte  de  l'homme  qui  fe  marie  ,  foit  une  nobleffe  tranfmiflîble.  Ces 
termes ,  entre  nobles  ,  qui  font  au  pluriel,  font  entendre  que  ce  n'eft  pas  dans  le 
père  feuî  que  la  nobleffe  efl  requife ,  &  qu'elle  l'efr.  pareillement  dans  les  en- 
fans. C'eft  même  principalement  dans  les  enfans  ;  car  le  douaire  étant  établi  pour 
eux ,  ceR  principalement  dans  leurs  perfonnes  qu'on  doit  confidérer  la  qualité 
requife  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  douaire. 

290.  La  Coutume  de  Clermont,  art.  /6b ,  a  fait  une  diftinclion  à  l'égard 
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du  douaire  des  enfans ,  entre  les  fiefs  &  les  héritages  roturiers  ;  elle  accorde 
aux  enfans  le  douaire  dans  ceux-ci ,  et  le  leur  refufe  dans  les  fiefs. 

Celle  de  Dunois  ,an.  yo ,  fait  une  autre  diftin&ion  entre  le  douaire  con- 
ventionnel &  le  coutumier  :  elle  accorde  aux  enfans  la  propriété  du  douaire 
conventionnel  qu'un  homme  noble  a  affigné  à  fa  femme  ;  elle  fe  tait  fur  le 
coutumier  :  d'où  l'on  doit  conclure  qu'elle  n'accorde  pas  aux  enfans  la  pro- 
priété de  celui-ci ,  fuivant  la  maxime ,  Qui  dicit  de  uno ,  negat  de  altero. 

Nous  partagerons  cette  Partie  en  quatre  Chapitres.  Nous  verrons  dans  le 
premier  ,  ce  que  c'eft  que  le  douaire  des  enfans  ,  &  en  quoi  il  confifte  :  dans 
le  fécond ,  nous  verrons  quand  il  fe  contracte  ,  quand  il  efî  ouvert ,  &  quelles 
font  les  actions  qui  en  naiffent  ;  dans  un  troifieme ,  à  quels  enfans  il  eft  dû , 
&  ious  quelles  conditions  ;  dans  le  quatrième  ,  comment  il  fe  partage  ,  &  quels 
enfans  y  ont  part. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Ce  que  cefl  que  le  Douaire  des  Enfans;  en  quoi  il  confifle  ,  &  quelle 

ejl  fa  nature* 

291.Tr  E  douaire  des  enfans  efl  un  certain  fonds,  foit  en  héritages  ou  rentes , 
JLifoit  en  argent,  que  la  Loi  municipale  ou  la  convention  du  contrat 
de  mariage  charge  l'homme  qui  fe  marie ,  de  laifTer ,  après  fa  mort ,  aux  enfans 
qui  naîtront  du  mariage ,  à  la  charge  d'en  biffer  jouir  la  mère  pendant  fa 
vie. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,,  &  dans  les  autres  Coutumes  qui  accordent  un 
douaire  aux  enfans  ,  (  fauf  dans  celle  de  Normandie  ,  où  le  tiers  coutumier 
des  enfans  ne  fe  règle  pas  par  le  douaire  de  leur  mère  ) ,  le  douaire  des 
enfans  confifle  dans  la  propriété  des  mêmes  chofes  dont  la  Loi  ou  la  con- 
vention a  afîigné  l'iifiifruit  à  la  femme  pour  le  Tien.' 

De  là  il  luit  que  le  douaire  des  enfans  &  celui  de  la  femme  font  un  feul 
&  même  douaire  ,  dont  la  femme  a  l'ufufruit ,  &  les  enfans  ont  la  propriété. 

De  là  il  fuit  que,  de  même  qu'il  y  a  deux  efpeces  de  douaires  de  la  femme, 
le  coutumier  &  le  préfix ,  ou  conventionnel ,  il  y  a  pareillement  deux  efpeces 
de  douaires  des  enfans  ,  le  coutumier  &  le  préfix ,  ou  conventionnel. 

Pour  développer  ceci,  nous  verrons  dans  un  premier  Article,  quelle  efl  la 
nature  du  douaire  des  enfans ,  &  en  quoi  il  diffère  de  la  légitimej  :  dans  un 
fécond ,  nous  verrons  quelles  font  les  chofes  fujettes  au  douaire  coutumier  des 
enfans ,  &  en  quels  cas  il  leur  efl:  dû  une  indemnité  ,  lorfque  ces  chofes  ont 
ceffé  d'y  être  fujettes  :  dans  un  troifieme ,  nous  verrons  par  quelle  Coutume 
on  doit  décider  fî  les  chofes  fujettes  au  douaire  coutumier  de  la  femme ,  le 
font  aufîi  à  celui  des  enfans.  Nous  verrons  dans  un  quatrième  Article ,  quelles 
font  les  charges  du  douaire  coutumier  des  enfans.  Nous  verrons  dans  un  cin- 
quième ,  quand  le  douaire  préfix  efl  propre  aux  enfans ,  &  en  quoi  il  confifte. 
Tome  IK  S 
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Article      premier.1 

Quelle  ejl  la    nature  du  douaire  des  enfans» 

292.  Suivant  la  Coutume  de  Paris,  &  toutes  les  autres  qui  accordent  urï 
douaire  aux  enfans ,  à  l'exception  de  celle  de  Normandie ,  le  douaire  des 
enfans  étant  le  même  douaire  que  celui  de  la  femme  ,  dont  la  femme  a  la 
jouiffance ,  Se  les  enfans  ont  la  propriété ,  il  eft  de  même  nature  que  celui 
de  la  femme. 

Ce  douaire  ,  de  même  que  celui  de  la  femme  ,  n'en1  pas  regardé  comme 
une  donation  que  l'homme  faffe  aux  enfans  qui  naîtront  de  fon  mariage  ; 
il  n'eft  pas  en  conféquence  fujet  à  l'infinuation.  C'eft  pour  cela  qu'il  a  été  jugé 
par  un  Arrêt  qui  eft  rapporté  fuprà  ,  n.  6,  qu'il  n'étoit  pas  fujet  à  retran- 
chement pour  la  légitime  des  autres  enfans. 

Cela  a  lieu  à  l'égard  des  Coutumes  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans  : 
mais  dans  celles  qui  n'accordent  un  douaire  qu'à  la  veuve  ,  lorfqu'on  convient 
par  le  contrat  de  mariage  que  le  douaire  fera  propre  aux  enfans  qui  naîtront 
du  mariage ,  on  ne  peut  guère  fe  difpenfer  de  regarder  ce  douaire  comme 
une  donation  que  les  conjoints  font  aux  enfans  qui  naîtront  de  leur  mariage  ; 
laquelle  n'eft  pas  à  la  vérité  fujette  à  l'infinuation  ,  les  donations  faites  en  ligne 
directe  par  les  contrats  de  mariage  ,  n'y  étant  pas  fujettes  ;  mais  elle  doit  être 
fujette  au  retranchement  pour  la  légitime  des  autres  enfans. 

Par  la  même  raifon,  dans  les  Coutumes  qui  n'accordent  pas  de  douaire  aux 
enfans  ,  fi  elles  font  aufîi  Coutumes  d'égalité  parfaite  ,  qui  obligent  les  enfans , 
quoique  renonçant  à  la  fuccefïion ,  au  rapport  des  donations  qui  leur  ont  été 
faites  ,  les  enfans  douairiers  doivent  faire  à  tous  leurs  frères  &  feeurs  de  père, 
rapport  de  leur  douaire ,  lequel ,  dans  ces  Coutumes ,  eft  réputé  une  donation 
faite  aux  enfans. 

Ces  deux  points  ont  été  jugés  par  Arrêt  du  16  Mars  1764,  en  la  troifieme 
des  Enquêtes  ,  entre  M.  de  Thuis  Se  conforts ,  d'une  part ,  &  les  Dames  de 
Saint-Sulpice  Se  de  Maulevrier,  d'autre  part. 

Par  la  même  raifon,  dans  les  Coutumes  d'Anjou  Se  du  Maine,  lorfqu'on 
a  ftipulé  un  douaire  propre  aux  enfans ,  le  fils  aine ,  héritier  de  fon  père , 
peut  faire  réduire  le  douaire  des  puînés  qui  fe  portent  douairiers ,  à  la  por-. 
lion  dont  il  eft  permis  au  père  de  difpofer  envers  eux  de  fes  biens. 

293.  Ce  douaire  des  enfans  eft  une  efpece  de  légitime  que  le  Loi  ou  la  con- 
vention du  contrat  de  mariage  afîîgne ,  dans  les  biens  de  l'homme  qui  fe  marie , 
aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage  ,  afin  de  pourvoir  à  leur  établiffement ,  à 
la  charge  d'en  biffer  jouir  leur  mère  pendant  fa  vie  ;  Se  qu'elle  charge  l'homme 
de  leur  conferver ,  fans  qu'il  puiffe  en  rien  vendre  ni  engager  ,  ni  y  donner 
aucune  atteinte ,  de  quelque  manière  que  ce  foit. 

Quoique  ce  douaire  des  enfans  puiffe  être  regardé  comme  une  efpece  de 
légitime  ,  il  eft  néanmoins  très-différent  de  la  légitime. 

i°.  La  légitime  eft  due  tant  par  le  père  que  par  la  mère  ;  le  douaire  n'eft 
dû  que  par  le  père, 
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2°.  La  légitime  n'eft  due  que  dans  les  biens  que  le  père  ou  la  mère  laiffent 
lors  de  leur  décès  ,  &  dans  ceux  dont  ils  ont  dilpofé  par  donation  entre  vifs  : 
le  douaire  coutumier  eft  dû  dans  tous  les  héritages  &  autres  immeubles  que 
le  père  avoit  au  temps  des  époufailles ,  &  dans  ceux  qui  lui  font  venus  pen- 
dant le  mariage  ,  de  fes  père ,  mère  ,  ou  parens  de  la  ligne  afeendante  ,  fans 
qu'il  puiffe  les  aliéner  ni  les  engager  au  préjudice  du  douaire,  ni  y  donner 
aucune  atteinte  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ;  &  le  préfix  eft  dû  dans 
les  chofes  dont  on  eft  convenu. 

3°.  La  légitime  dans  les  biens  que  le  mari  laifTe  à  fon  décès,  ne  va 
qu'après  les  dettes  ;  au  contraire  le  douaire  n'eft  chargé  que  des  dettes  con- 
tractées avant  le  mariage. 

4°.  La  légitime  eft.  due  aux  enfans  en  leur  qualité  d'héritiers  ;  au  contraire 
les  enfans  doivent  renoncer  à  la  qualité  d'héritiers  de  leur  père  ,  pour  avoir  le 
douaire. 

50.  Enfin  le  père  ne  peut,  par  fon  contrat  de  mariage ,  priver  de  leur  légi- 
time les  enfans  qui  naîtront  du  mariage  ;  au  contraire  les  enfans  peuvent  être 
privés  du  douaire  par  une  convention  du  contrat  de  mariage. 

294.  Ils  en  font  privés  lorfqu'il  eft  convenu  par  le  contrat  de  mariage, 
que  la  femme  n'aura  aucun  douaire  :  car  le  douaire  des  enfans  étant  la  pro- 
priété des  chofes  dont  la  femme  a  la  jouiffance  pour  le  fien,  lorfque  la  femme 
n'a  aucun  douaire ,  les  enfans  ne  peuvent  en  avoir  aucun. 

Si  le  contrat  de  mariage  portoit  une  donation  univerfelle  que  le  mari  feroit 
à  la  femme ,  fans  qu'il  y  fût  parlé  de  douaire ,  cette  donation  eft-elle  cenfée 
renfermer  une  exclufion  du  douaire  qui  en  prive  les  enfans  ?  Il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  18  Décembre  1683  ,  rapporté  au  premier  tome  du  Journal  du  Palais  , 
qu'il  n'y  avoit  point ,  en  ce  cas  ,  d'exclufion  du  douaire  :  la  femme  le  trouve 
&  le  confond  dans  fa  donation  ,  plutôt  qu'il  n'eft  exclus  ;  c'eft  pourquoi  les 
enfans  font  bien  fondés  à  le  prendre. 

295.  Non-feulement  les  enfans  peuvent  être  privés  du  douaire  par  la  con- 
vention que  la  femme  n'aura  pas  de  douaire  ;  on  peut  auffi ,  dans  les  Cou- 
tumes qui  accordent  aux  enfans  la  propriété  du  douaire  de  la  femme,  biffer 
à  la  femme  fon  douaire ,  &  convenir  que  les  enfans  n'en  auront  pas  la  pro- 
priété ;  de  même  qu'on  peut  au  contraire ,  dans  les  Coutumes  qui  n'accor- 
dent pas  aux   enfans  la  propriété  du  douaire ,  convenir  qu'ils  l'auront. 

296.  Dans  les  Coutumes  qui  accordent  aux  enfans  la  propriété  du  douaire 
de  la  femme ,  lorfque  par  une  convention  du  contrat  de  mariage  il  eft  porté 
que  la  femme  aura  fans  retour  ,  ou  aura  en  propriété  la  fomme  ou  les  choies 
qui  lui  font  affignées  pour  fon  douaire,  cette  convention  eft  -  elle  cenfée 
exclure  du  douaire  les  enfans  ?  Il  femble  d'abord  qu'elle  les  en  exclut  ;  car  le 
douaire  des  enfans  étant  la  propriété  des  choies  qui  forment  celui  de  la  femme, 
il  femble  qu'ils  ne  peuvent  plus  avoir  de  douaire  à  prétendre,  puifqu'aux 
termes  de  cette  convention ,  la  femme  doit  elle-même  avoir  cette  propriété. 
Néanmoins  la  Jurifprudence  ,  fuivant  que  l'attefte  RenulTon ,  a  interprété 
favorablement  cette  convention,  en  ce  fens,  que  les  parties  font  cenlees  n'avoir 
pas  eu  intention,  par  cette  convention  ,  de  priver  du  douaire  coutumier  les 
enfans  qui  naîtroient  du  mariage  ,  &  qu'en  accordant  à  la  femme ,  par  cette 
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convention  ,  la  propriété  des  chofes  qui  lui  avoient  été  affignées  pour  Ton 
douaire,  les  parties  n'avoient  eu  en  vue  que  le  cas  auquel  il  n'y  auroit  pas 
lieu  au  douaire  des  enfans ,  foit  parce  que  l'homme  ne  laifîeroit  à  Ion  décès 
aucuns  enfans  de  ce  mariage ,  foit  parce  qu'ils  accepteroient  fa  fuccefîion. 

Au^anet  a  même  été  jiriqu'à  dire  qu'il  fuffifoit  qu'il  y  eût  des  enfans  du 
mariage,  quoiqu'ils  fuffent  héritiers  ck  non  douairiers  ,  pour  que  la  femme 
ne  pût  avoir  la  propriété  de  fon  douaire  en  vertu  de  cette  convention,  qui 
doit  être  cenfée  n'avoir  été  interpofée  que  contre  les  héritiers  collatéraux  : 
mais  la  claufe  étant  générale  ,  &  ayant  interdit  indiftin&ement  aux  héritiers 
du  mari  le  retour  des  chofes  affignées  à  la  femme  pour  fon  douaire ,  c'eft 
{ans  fondement  que  cet  Auteur  la  reftreint  aux  héritiers  collatéraux.  Renuflbn 
rapporte  deux  Arrêts  qui ,  contre  cette  opinion  ,  ont  jugé  que  dans  l'efpece 
de  cette  claufe ,  n'y  ayant  pas  eu  lieu  au  douaire  des  enfans ,  par  l'accep- 
tation qu'ils  avoient  faite  de  la  fucceffion  de  leur  père  ,  la  veuve  devoit  avoir, 
conformément  à  la  convention ,  la  propriété  de  fon  douaire. 

297.  Il  nous  refte  à  obferver  fur  la  nature  du  douaire  des  enfans ,  que 
quoique  le  douaire  ne  foit  ni  une  donation  ,  ni  encore  moins  un  titre  de  fuc- 
ceffion ,  puifqu'il  faut  au  contraire  renoncer  à  la  fucceffion  pour  l'avoir  , 
néanmoins  le  douaire  ,  de  même  que  la  donation  ,  tient  lieu  aux  enfans  de  la 
fucceffion  de  leur  père  :  c'eft  pourquoi  les  héritages  de  leur  père,  qu'ils  re- 
cueillent à  ce  titre,  leur  font  propres  paternels  ,  de  même  que  s'ils  les  avoient 
eus  à  titre  de  fucceffion.  Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpofitions ,  comme 
Senlis,  art,  \yy. 

Article    IL 

Quelles  chofes  font  fujettes  au  douaire  coutumler  des  enfans  ;  & 
en  quels  cas  leur  efl-il  dû  indemnité  >  lorfque  lej dues  chojcs  ont 
çefjé  d'exifier  ,  ou  d'y  être  fujettes, 

§.     I. 

Quelles  chofes  font  fujettes  au  douaire  coutumier  des  enfans, 

2.98.  Le  douaire  des  enfans,  dans  les  Coutumes  qui  le  leur  accordent, 
étant  le  même  douaire  que  celui  de  la  femme ,  dont  la  femme  a  la  jouiflance , 
&  dont  ils  ont  la  propriété ,  le  douaire  coutumier  des  enfans  confifte ,  dans 
ces  Coutumes ,  dans  la  propriété  des  mêmes  chofes  qui  font  fujettes  à  celui 
de  la  femme ,  quant  à  la  portion  pour  laquelle  elles  y  font  fujettes  ,  à  la 
charge  de  l'en  laifTer  jouir  pendant  fa  vie. 

C'eft  pourquoi,  dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  les  Coutumes  femblables, 
le  douaire  de  la  femme  confiftant  dans  l'ufufruit  de  la  moitié  des  héritages  & 
autres  immeubles  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles  ,  &  de  ceux  qui 
depuis  ,  pendant  le  mariage,  lui  font  venus  de  fespere  ,  mère,  ou  autres  parens 
de  la  ligne  afcendante ,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  première  Partie  ,  le 
douaire  des  enfans  doit  confifter  dans  la  propriété  de  cette  moitié  defdits  biens» 
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On  doit  donc  établir  pour  principe  général ,  qui  ne  fouffre  aucune  excep- 
tion ,  que  toutes  les  choies  qui  font  iujettesau  douaire  coutumier  de  la  femme, 
le  font  aufîi,  dans  ces  Coutumes,  au  douaire  coutumier  des  enfans,  pour  la 
même  portion  quant  à  laquelle  ils  le  font  à  celui  de  la  femme  ;  &  toutes  celles 
qui  ne  font  pas  fujettes  au  douaire  de  la  femme,  ne  le  font  pas  non  plus  au 
douaire  des  enfans. 

C'eft  pourquoi  ,  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  première  Partie  ,  Chap.  2) 
Art.  2  ,  §.2,  par  rapport  au  douaire  de  la  femme,  fur  les  héritages  qui  doi- 
vent être  ceniés  avoir  appartenu  au  mari  dès  le  temps  des  époufailles  ,  &  être 
en  conféquence  fujets  au  douaire  de  la  femme  ;  ce  que  nous  avons  dit  aux 
Paragraphes  3  &  4  ,  de  ceux  qui  lui  font  échus  en  directe  pendant  le  mariage  ; 
ce  que  nous  avons  dit  en  l'Article  3  ,  des  biens  chargés  de  fubftitution ,  qui 
font  fujets  fubfidiairement  au  douaire  de  la  femme  ;  ce  que  nous  avons  dit 
en  l'Article  4 ,  de  ce  qui  eft.  uni  aux  héritages  fujets  au  douaire  ,  de  ce  qui 
en  refte ,  ck  de  ce  qui  y  eft.  fubrogé  ;  tout  cela  reçoit  une  entière  application 
au  douaire  des  enfans  ;  les  enfans ,  dans  les  Coutumes  qui  leur  accordent  la 
propriété  du  douaire ,  ayant  la  propriété  des  mêmes  chofes  qui  compofent 
celui  de  leur  mère. 

299.  Pareillement ,  ce  qui  a  été  dit  en  la  première  Partie ,  Chap.  2  ,  Art.  2  , 
§.  2,  par  rapport  au  douaire  de  la  femme ,  de  la  diminution  que  les  douaires 
des  précédens  mariages  apportent  à  ceux  des  mariages  fubféquens  ,  s'applique 
au  douaire  des  enfans ,  qui  ont  la  propriété  de  la  même  portion  dont  leur  mère 
a  1'ufufruit. 

300.  Les  biens  meubles  d'un  homme,  les  propres  qu'il  a  ameublis  à  fa 
communauté  ,  les  acquêts  qu'il  a  faits  depuis  qu'il  efl:  marié  ,  les  biens  qui  lui 
font  échus  depuis  par  fucceffion  collatérale ,  ou  de  celle  de  fes  enfans  ,  n'étant 
pas  fujets  au  douaire  de  la  femme  ,  ils  ne  doivent  pas,  fuivant  notre  principe, 
être  fujets  au  douaire  des  enfans. 

301.  Pareillement,  les  héritages  &  autres  immeubles  qui  ne  font  venus 
à  un  homme  des  fuccefîions  de  fes  père  &  mère  ,  que  depuis  la  mort  de  fa 
femme ,  n'ayant  pu  être  fujets  au  douaire  de  la  femme  ,  ils  ne  font  pas  fujets 
au  douaire  des  entans. 

Les  enfans  peuvent  bien  avoir  leur  douaire  dans  les  chofes  qui  ont  été 
affectées  au  douaire  de  leur  mère ,  quoique  le  douaire  de  leur  mère  ait  dé- 
failli par  fon  prédécès  ;  mais  ils  ne  peuvent  l'avoir  que  fur  celles  qui  étoient 
affectées  au  douaire  de  leur  mère  :  or  il  efl  évident  que  celles  qui  ne  font 
échues  à  leur  père  que  depuis  la  mort  de  leur  mère ,  n'y  ont  jamais  pu  être 
affectées. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  explique  formellement  en  l'article  253,  où  il 
efl:  dit  :  «  Le  douaire  coutumier  des  enfans  du  premier  lit ,  efl:  la  moitié  des 
»  immeubles  qu'il  avoit  lors  du  premier  mariage  ,  6c  qui  lui  font  avenus 
»  pendant  icclui  mariage  ,  en  ligne  directe  ». 

Il  réfulte  de  ces  termes  ,  pendant  icelui  mariage  ,  que  la  Coutume  exclut  du 
douaire  des  enfans  ce  qui  ne  feroit  avenu  à  leur  père  que  depuis  la  mort 
de  fa  femme ,   qui  a  diffous  le  mariage. 

Néanmoins  Lemaître  cite  un  Arrêt  par  lequel  il  prétend  avoir  été  jugé  que 
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les  enfans  avoient  leur  douaire  dans  les  héritages  avenus  à  leur  père  en  dire&e, 
quoique  depuis  la  mort  de  leur  mère  :  mais  cet  Arrêt ,  fi  tant  eft  qu'il  exifte  y 
ne  doit  pas  être  fuivi .,  par  les  raifons  ci-deflus  expliquées. 

$.11. 

En  quels  cas  les  enfans  doivent-ils  avoir  une  indemnité  pour  les 
chofes  fujettes  au  douaire  ,  qui  ont  ceffé  d'exijler,  ou  d'y  être. 
fujettes, 

301.  Nous  avons  parcouru  en  la  première  Partie,  Chap.  i,  Art,  5 ,  par 
rapport  au  douaire  de  la  femme  ,  tous  les  différens  cas  dans  lefquels  il  étoit  dû 
ou  non  une  indemnité  à  la  femme  pour  les  chofes  fujettes  au  douaire  ,  qui 
avoient  ceffé  d'exifter  ou  d'y  être  fujettes  ,  &  nous  avons  vu  en  quoi  devoit 
confifter  cette  indemnité.  Tout  ce  que  nous  y  avons  dit  peut  s'appliquer  au 
douaire  des  enfans  ;  &  on  peut ,  dans  les  Coutumes  qui  accordent  aux  enfans 
h  propriété  du  douaire ,  établir  pour  principe ,  lorfque  les  chofes  fujettes  au 
douaire  ont  ceffé  d'exilter  ou  d'y  être  fujettes ,  que  dans  tous  les  cas  dans 
lefquels  nous  avons  dit  qu'il  étoit  dû  une  indemnité  à  la  femme  ,  il  étoit  dû 
aux  enfans ,  pour  leur  indemnité ,  la  même  fomme  dont  nous  avons  dit  que  la 
femme  devoit  avoir  la  jouiffance  pour  la  fienne  ,  de  laquelle  fomme  les  enfans 
dévoient  avoir  la  propriété  ;  fauf  néanmoins  que  les  compenfations  établies 
ci-defTus  au  n.  180  ,  entre  l'héritier  du  mari  &  la  veuve  qui  efl  douairière 
&  commune,  n'ont  pas  lieu  entre  l'héritier  du  mari  6c  les  enfans  douairiers, 
auxquels  appartient  la  propriété  du  douaire ,  lorfque  lefdits  enfans  ne  font 
pas  héritiers  de  leur  mère. 

Par  exemple,  un  homme  propriétaire,  avant  fon  mariage,  d'une  rente  de 
100  livres,  au  principal  de  2,000  livres,  a  reçu  le  rachat  de  cette  rente  pen- 
dant fon  mariage  :  l'héritier  du  mari  doit  faire  raifon  à  la  femme  douairière 
de  cinquante  livres  par  chacun  an ,  pendant  le  temps  que  doit  durer  fon 
douaire  ,  pour  la  récompenfe  de  la  moitié  de  l'ufufruit  de  cette  rente  qu'elle 
en  eût  dû  avoir.  Si  le  mari ,  qui  a  reçu  le  rachat  de  cette  rente  ,  a  acquitté 
des  deniers  de  la  communauté  une  rente  de  pareille  fomme  que  la  femme 
devoit ,  il  Te  fera  compenfation  de  la  récompenfe  que  l'héritier  du  mari  doit 
à  la  femme,  avec  celle  qu'elle  lui  doit  pour  le  rachat  de  la  rente  qu'elle 
devoit ,  qui  a  été  fait  des  deniers  de  la  communauté  :  mais  fi  l'enfant  douairier 
renonce  à  la  fuccefïion  de  fa  mère  ;  n'étant  pas  en  ce  cas  tenu  des  dettes  de 
fa  mère  ,  on  ne  pourra ,  contre  la  fomme  de  mille  livres  qui  lui  efl  due  pour 
le  rachat  fait  à  fon  père ,  de  la  rente  qui  étoit  fujette  à  fon  douaire  pour 
moitié  ,  lui  oppofer  aucune  compenfation  lie  ce  que  fon  père  a  payé  poijf. 
acquitter  les  dettes  de  fa  mère. 
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Article     III. 

Par  quelle  Coutume  doit-on  décider  Jl  la  propriété  des  chofes  fujettes 
au  douaire  coutumier  de  la  femme,  appartient  aux  enfans. 

303.  Les  difpofitions  des  Coutumes  qui  concernent  le  douaire  coutumier, 
étant,  comme  nous  l'avons  dit  plufieurs  fois,  des  ftatuts  réels, lefquels,  fuivant 
la  nature  des  ftatuts  réels  ,  exercent  leur  empire  fur  les  héritages  &  droits 
immobiliers  fitués  ou  cenfés  fitués  dans  leur  territoire,  quelque  part  que  foit 
le  domicile  de  la  perfonne  à  qui  ils  appartiennent;  ce  n'efl  point  la  Coutume  du 
lieu  du  domicile  du  mari,  mais  ce  font  celles  fur  le  territoire  deiquelles  (ont 
fitués  les  héritages  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles ,  &  celles  fur  le 
territoire  defquelles  font  fitués  ceux  qui  lui  font  avenus  depuis  en  directe  , 
qui  doivent  décider  fi  les  enfans  doivent  avoir  la  propriété  du  douaire  que  la 
femme  a  fur  lefdits  héritages. 

C'eft  pourquoi ,  lorfqu'un  homme  fe  marie  fans  conftituer  aucun  douaire 
préfîx  ;  quoiqu'il  foit  domicilié  fous  la  Coutume  d'Orléans  ,  ou  fous  quelque 
autre  Coutume  qui  ne  donne  point  de  douaire  aux  enfans  ,  les  enfans  nés  de 
ce  mariage  ne  bifferont  pas  d'avoir  le  douaire  coutumier  dans  les  héritages 
qu'il  avoit  au  temps  des  époufailles  ,  ou  qui  lui  font  avenus  de  fes  père ,  mère  , 
ou  autres  parens  de  la  ligne  afcendante  ,  pendant  fon  mariage  ,  fi  lefdits  héri- 
tages font  fitués  dans  le  territoire  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ou  de  quelque 
autre  Coutume  qui  accorde  la  propriété  du  douaire  coutumier  aux  enfans. 

Vice  verfd ,  lorfqu'un  Parifien  s'eft  marié  fans  contrat  de  mariage ,  quoiqu'il 
qu'il  foit  domicilié  fous  une  Coutume  qui  accorde  la  propriété  du  douaire 
aux  enfans  ;  fi  les  héritages  qu'il  avoit  au  temps  des  époufailles ,  &  ceux  qui 
lui  font  avenus  de  its  père ,  mère  ou  autres  parens  de  la  ligne  afcendante  , 
font  fitués  dans  le  territoire  de  la  Coutume  d'Orléans ,  ou  d'autres  qui  n'ac- 
cordent pas  le  douaire  aux  enfans ,  les  enfans  n'y  auront  aucun  douaire. 

Il  en  feroit  de  même  ,  s'il  y  avoit  un  contrat  de  mariage ,  mais  par  lequel 
il  ne  feroit  pas  parlé  de  douaire  en  aucune  manière.  Secùs ,  s'il  étoit  dit  que 
la  femme  auroit  pour  douaire  le  douaire  coutumier.  Voyez  infrà ,  Art,  5  ,  §.  2. 
3  04.  Les  droits  immobiliers  qu'on  a  dans  un  héritage ,  ou  par  rapport  à 
lin  héritage ,  font  cenfés  avoir  la  même  fituation  que  l'héritage  :  les  rentes 
conftituées  dues  par  le  Roi  font  cenfées  avoir  une  fituation  dans  le  lieu  où 
efl  le  bureau  de  paiement  ;  les  offices  ,  dans  le  lieu  où  s'en  fait  l'exercice.  En 
conféquence  les  enfans  ont  ou  n'ont  pas  droit  de  douaire  coutumier  fur  les 
biens  de  cette  efpece  que  leur  père  avoit  au  temps  des  époufailles ,  ou  qui 
lui  font  échus  en  directe  ,  comme  dit  eft ,  fuivant  que  les  Coutumes  où 
lefdits  biens  font  fitués  ou  cenfés  fitués  ,  accordent  ou  n'accordent  pas  douaire 
aux  enfans. 

305.  A  l'égard  des  autres  rentes  conftituées,  elles  n'ont  aucune  fituation  : 
elles  font  attachées  à  la  perfonne  à  qui  elles  appartiennent ,  &  font  en  con- 
féquence régies  par  la  Loi  du  lieu  qui  régit  cette  perfonne ,  c'eit-à-dire  ,  par 
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la  Loi  du  lieu  de  fon  domicile.  C'eft  donc  par  la  Loi  du  domicile  que  l'homme 
avoit  lorfqu'il  a  contracté  mariage  ,  qu'on  doit  décider  fi  les  enfans  qui  en 
font  nés ,  doivent  ou  ne  doivent  pas  avoir  douaire  dans  les  rentes  qui  lui 
appartenoient  au  temps  des  époufaiiles. 

Si  l'homme  qui,  lorfqu'il  a  contracté  mariage,  avoit  fon  domicile  fous  une 
Coutume  qui  accorde  aux  enfans  la  propriété  du  douaire ,  transfère  fon  domi- 
cile fous  une  Coutume  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux  enhns,  les  rentes 
conflituces  qui  lui  appartenoient  au  temps  des  époufaiiles ,  ou  qui  lui  font 
avenues  en  directe  avant  fa  tranflation  de  domicile,  continuent,  nonobfrant 
cette  tranflation  de  domicile  ,  d'être  fujettes  au  douaire  des  enfans  ;  car  la  Loi 
qui  les  régiffoit,  les  ayant  une  fois  affectées  à  ce  douaire,  l'homme  n'a  pu 
par  fon  fait ,  en  changeant  de  domicile  ,  y  donner  atteinte. 

306.  A  l'égard  de  celles  qui  ne  lui  font  échues  de  fes  père  ou  mère  que 
depuis  fa  tranflation  de  domicile  fous  une  Coutume  qui  n'accorde  pas  de 
douaire  aux  enfans ,  les  enfans  n'y  pourront  pas  prétendre  douaire  ;  car  la 
Loi  du  domicile  que  le  mari  avoit  au  temps  de  fon  mariage ,  n'a  pu  affujettir 
au  douaire  des  enfans ,  ces  rentes ,  qui  n'ont  jamais  été  foumifes  à  fon  empire, 
n'ayant  commencé  à  appartenir  à  leur  père  que  depuis  que  leur  père  avoit, 
par  fa  tranflation  de  domicile ,  cefïe  d'y  être  fujet. 

Fiez  ver/a  ,  lorfqu'un  homme  qui  avoit ,  lorfqu'il  a  contracté  fon  mariage, 
fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux  enfans  ,  a 
transféré  fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  accorde  aux  enfans  la  propriété 
du  douaire  ,  les  rentes  conftituées  qui  lui  appartenoient  au  temps  des  épou- 
faiiles ,  &  celles  qui  lui  font  venues  de  fes  père  ,  mère  ,  ou  autres  afeendans, 
avant  fa  tranflation  de  domicile ,  ne  deviendront  pas ,  par  cette  tranflation 
de  domicile ,  fujettes  à  un  douaire  envers  les  enfans  ;  car  c'efl  au  temps  que 
fe  contracte  le  mariage  ,  que  fe  contracte  l'obligation  du  douaire  à  l'égard  des 
héritages  ou  rentes  qui  appartiennent  à  l'homme  qui  fe  marie  :  les  rentes  que 
le  mari  avoit,  n'ayant  pas  été  affectées  alors  au  douaire  des  enfans  ,  comme 
étant  alors  régies  par  une  Coutume  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux  enfans  , 
elles  ne  peuvent  pas  y  devenir  affectées  par  la  fuite. 

Pareillement,  lorfqu'il  échet  au  mari,  pendant  le  mariage ,  une  fuccefîion 
de  fes  père ,  mère ,  ou  autres  afeendans ,  c'eft  au  temps  de  l'échéance  de  la 
fuccefîion  que  fe  contracte  l'obligation  du  douaire  fur  les  héritages  ou  rentes 
de  cette  fuccefîion  ;  celles  qui  n'ont  pas  été  alors  affectées  au  douaire  des 
enfans ,  comme  étant  régies  alors  par  une  Coutume  qui  ne  leur  accorde  pas, 
de  douaire ,  ne  peuvent  pas  devenir  par  la  fuite  fujettes  au  douaire, 
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Article    IV. 

Des  charges  du  douaire  coutumier. 

307.  Les  héritages  fujets  au  douaire  coutumier  des  enfans,  partent  aux 
enfans  douairiers  avec  toutes  les  charges  réelles  &  foncières  dont  ils  font 
chargés ,  &:  qui  font  antérieures  au  mariage. 

Les  enfans  ne  font  pas  obligés  de  reconnoître  celles  qui  n'ont  été  impo- 
(ees  fur  lefdits  héritages  que  depuis  qu'elles  ont  été  affectées  au  douaire , 
telles  que  feroient ,  par  exemple ,  des  fervitudes  que  leur  père ,  depuis  fon 
mariage ,  auroit  irrmofées  fur  quelqu'un  defdits  héritages  ;  car  leur  père  n'a 
pu  donner  aucune  atteinte  au  douaire  ,  en  impofant  des  charges  fur  les  héri- 
tages qui  y  font  fujets. 

308.  A  l'égard  des  rentes  conftituées  ,  perpétuelles  ou  viagères,  dont 
l'homme  étoit  débiteur  lorfqu'il  s'efl  marié  ;  fi  les  héritages  &  autres  biens 
immeubles  qu'il  avoit  alors ,  étoient  tous  régis  par  la  Coutume  de  Paris  ou 
par  quelque  autre  Coutume  femblable,  où  le  douaire  efl  la  moitié,  &  efl  propre 
aux  enfans ,  le  douaire  coutumier  des  enfans  fera  chargé  de  la  moitié  defdits 
principau*  de  rente  ,  de  manière  néanmoins  que  la  douairière  fera  tenue  d'en 
acquitter  les  arrérages  pendant  tout  le  temps  de  fon  ufufruit. 

Mais  s'il  n'y  avoit  qu'une  partie  des  héritages  &  autres  biens  immeubles 
que  l'homme  avoit  lorfqu'il  s'efl  marié  ,  qui  fût  régie  parla  Coutume  de  Paris 
ou  autre  femblable ,  6c  que  le  furplus  fût  régi  par  des  Coutumes  qui  ne  don- 
nent pas  aux  enfans  la  propriété  du  douaire ,  il  faudra  faire  une  ventilation  ;  cV. 
les  enfans  douairiers  ne  feront  chargés  des  principaux  defdites  rentes  pafïives , 
que  pour  la  portion  qu'ils  fe  trouveront ,  par  ladite  ventilation ,  avoir  dans  la 
totalité  defdits  biens  immeubles. 

Par  exemple,  û  la  totalité  des  biens  immeubles  qu'un  homme  avoit  lorf- 
qu'il s'efl  marié  ,  montoit  à  100,000  livres  ,  dont  il  y  en  eût  feulement  pour 
40,000  livres  fous  la  Coutume  de  Paris  ,  le  furplus  fous  des  Coutumes 
qui  n'accordent  pas  la  propriété  du  douaire  aux  enfans ,  les  enfans  n'ayant 
pour  leur  douaire  que  la  moitié  de  ceux  régis  par  la  Coutume  de  Paris  , 
laquelle  moitié  efl  de  10,000  livres  ,  qui  fait  le  cinquième  de  la  totalité 
defdits  biens,  les  enfans  douairiers  feront  débiteurs  pour  un  cinquième, 
des  principaux,  de  rentes  dont  leur  père  étoit  débiteur  au  temps  de  fon 
mariage. 

309.  A  l'égard  des  dettes  mobilières,  quoiqu'antérieures  au  mariage,  le 
douaire  de  la  femme  n'en  étant  pas  chargé ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  , 
celui  des  enfans  ne  l'efl  pas  non  plus. 

3  10.  Le  douaire,  foit  de  la  femme,  foit  des  enfans  ,  n'efl  chargé  d'aucunes 
dettes  poflérieures  au  mariage  ;  car  l'homme  ayant ,  par  le  mariage,  contracté 
l'obligation  de  conferver  le  douaire  dans  fon  intégrité ,  il  n'a  pu  par  fon  fait , 
en  contractant  des  dettes ,  y  donner  aucune  atteinte. 

311.  S'il  efl  échu  à  un  homme  pendant  fon  mariage  quelque  fucceflion  en 
direcle,  dans  les  immeubles  de  laquelle  fes  enfans  aient  une  portion  pour  leur 
Tome  IV.  T 
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douaire ,  ils  feront  tenus  des  dettes  de  cette  fuccefîion ,  à  proportion  de  la 
portion  qu'ils  y  auront  pour  leur  douaire. 

Article    V. 

En  quoi  confifle  le  douaire  préjîx  ou  conventionnel  des  enfans;  &  par 
quelle  Coutume  doit-on  décider  Jî  les  enfans  doivent  avoir  la  pro- 
priété de  ce  douaire. 

En  quoi  conjljle  le  douaire  préfix  ou  conventionnel  des  enfans* 

312.  Le  douaire  préfix  ou  conventionnel  des  enfans  eft,  de  même  que 
leur  douaire  coutumier ,  le  même  douaire  que  celui  de  la  femme ,  dont  la 
femme  a  la  jouifTance  ,  &  dont  ils  ont  la  propriété. 

De  même  donc  que  le  douaire  coutumier  des  enfans  confifle  dans  la  pro- 
priété de  la  portion  des  héritages  &  autres  biens  immeubles  dont  les  Coutu- 
mes afîïgnent  à  la  femme  la  jouifTance  pour  fon  douaire ,  pareillement  le 
douaire  préfix  ou  conventionnel  des  enfans  confifle  dans  la  propriété  des 
chofes  que  la  convention  du  contrat  de  mariage  afîigne  pour  le  douaire  de  la 
femme. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  255  de  la  Coutume  de  Paris  ,  oh  il  eft  dit  t 
«  Le  douaire  conflitué  par  le  mari,  fes  parens  ou  autres  de  par  lui,  eft  le  propre 
»  héritage  aux  enfans  ifîus  du  mariage ,  pour  d'icelui  jouir  incontinent  que 
»  douaire  a  lieu  ». 

Le  fens  de  ces  termes  ,  ejl  le  propre  héritage  aux  enfans ,  eft  que  les  enfans 
ont  la  propriété  de  ce  qui  a  été  conflitué  pour  douaire  ,  quelles  que  foient 
les  chofes  dans  lefquelles  il  a  été  conflitué  ;  foit  que  ce  foit  en  une  fomme 
d'argent ,  foit  que  ce  foit  en  une  rente  dont  le  futur  époux  ,  ou  ceux  qui  ont 
pour  lui  conflitué  le  douaire  ,  fe  font  rendus  débiteurs  ;  ou  en  quelque  chofe 
que  ce  foit. 

Obfervez  fur  ces  termes  de  l'article ,  eji  le  propre  héritage ,  que  le  terme 
héritage  n'y  eft  pas  pris  pour  biens  fonds ,  ni  pour  immeubles;  car  le  douaire 
conventionnel  ne  confifle  fouvent  que  dans  la  créance  d'une  fomme  d'argent  : 
mais  ces  termes  ,  propre  héritage  ,  fe  prennent  pour  biens  en  propriété ,  qui  font 
comme  un  patrimoine  des  enfans ,  &  qui  leur  tient  lieu  de  l'héritage  &  de  la 
fuccefîîon  de  leur  père  à  laquelle  ils  ont  renoncé. 

Au  refle ,  lorfque  le  douaire  confifle  en  une  fomme  d'argent  qui  a  été  reçue 
par  les  enfans  douairiers ,  cette  fomme  d'argent  eft  un  pur  meuble  en  la  per- 
sonne defdits  enfans.  La  Coutume  de  Paris ,  art.  i5j ,  s'en  explique  ;  il  y  eft 
dit  :  «<  Douaire  d'une  fomme  de  deniers  pour  une  fois  payer,  venue  aux  enfans , 
»  eft  réputé  mobilier ,  &  perd  fa  nature  de  douaire  ,  &  y  fuccedent  les  plus 
m  proches  héritiers  mobiliers  ». 

313.  Pour  développer  davantage  en  quoi  confifle  le  douaire  préfix  ou  con- 
ventionnel des  enfans ,  nous  parcourrons  différens  cas. 
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Premier  Cas.  Lorfqu'il  eft  dit  par  le  contrat  de  mariage,  Le  dr-u.ù  ■  c  fera 
de  lafomme  de  tant ,  putà  ,  de  la  fomme  de  4,000  livres  ,  le  douaire  des  enfans 
confifte  en  ce  cas  dans  la  propriété  de  cette  ibmme  ,  à  la  charge  d'en  laifLr  la 
jouilfance  à  leur  mère  :  cette  ibmme  doit  en  conféquence  être  ,  après  la  mort 
de  l'homme ,  remile  à  fa  veuve  ,  pour  par  elle  en  jouir  &  en  difpofer,  à  la 
charge  par  elle  de  s'obliger  envers  les  enfans ,  de  la  leur  rendre  après  la 
mort. 

Il  n'importe  que  la  claufe  du  douaire  foit  conçue  en  ces  termes ,  Le  douaire 
fera  de  lafomme  de  tant  ;  ou  en  ces  termes  :  La  femme  fera  douée  de  lafomme  de. 
De  quelque  manière  qu'elle  foit  conçue,  la  propriété  de  la  fomme  doit  appar-, 
tenir  aux  enfans  pour  leur  douaire. 

Quand  même  il  feroit  dit ,  Le  douaire  fera  de  la  fomme  de  tant  en  ufufrult  ; 
ces  termes ,  en  ufufruit ,  n'empêchent  pas  que  les  enfans  n'aient  droit  d'avoir 
en  ce  cas  pour  leur  douaire  la  propriété  de  cette  fomme  :  ces  termes  ,  en  ufu- 
fruit ,  ne  concernent  que  le  douaire  de  la  femme.  Les  parties  ,  par  ces  termes  , 
n'ont  voulu  dire  autre  chofe ,  linon  que  la  femme  n'auroit  pour  fon  douaire 
que  l'ufufruit  de  cette  fomme ,  &  que  dans  le  cas  auquel  il  n'y  auroit  pas  lieu 
au  douaire  des  enfans ,  elle  feroit  tenue  de  la  rendre  après  fa  mort  aux  héritiers 
du  mari. 

Quid ,  s'il  étoit  dit  que  la  future  époufe  feroit  douée  de  la  fomme  de  tant, 
fans  retour ,  ou  en  propriété  ?  Cette  queftion  eft  traitée  fuprà  ,  n.  xc^G ':  nous  y 
renvoyons. 

314.  Le  fécond  cas  eft,  lorfque  le  douaire  préfîx  ou  conventionnel  eft  conf- 
titué  dans  une  rente  dont  le  mari ,  ou  ceux  qui  ont  conftitué  le  douaire  pour 
lui ,  le  rendent  débiteurs  ;  comme  lorfqu'il  eft  dit ,  La  future  époufe  fera  douée 
de  tant  de  rente,  ou  de  tant  de  penfion  viagère  par  chacun  an  ;  le  douaire  des 
enfans  confifte  en  ce  cas  dans  la  propriété  de  cette  rente  ,  qui ,  quoique  quali- 
fiée viagère  par  rapport  à  la  femme,  eft  une  rente  perpétuelle  vis-à-vis  des 
enfans  qui  en  font  créanciers  contre  la  fuccelîion  du  mari ,  ou  contre  ceux  qui 
ont  conftitué  ce  douaire  pour  lui;  de  manière  néanmoins  que  les  arrérages 
n'en  courent  au  proiït  des  enfans  qu'après  l'extinction  de  l'ufufruit  de  la  veuve, 
qui  en  doit  jouir  pendant  fa  vie. 

315.  Lorfque  les  parties  fe  font  expliquées  par  le  contrat  de  mariage  fur 
le  rachat  de  cette  rente  ,  on  doit  fuivre  à  cet  égard  la  convention.  Par  exem- 
ple ,  s'il  eft  dit  que  le  douaire  fera  de  1,000  livres  de  rentes,  rachetable  de 
20,000  livres  ,  ou  au  principal  de  20,000  livres ,  il  ne  peut  guère  être  dou- 
teux que  le  rachat  peut  s'en  faire  pour  cette  fomme ,  même  du  vivant  de  la 
douairière  ;  &  en  ce  cas  ce  rachat  doit  fe  faire  tant  aux  enfans  qu'à  la  femme  ; 
&  les  deniers  du  rachat  doivent  rtfter  entre  les  mains  du  Notaire  julqu'à  ce 
qu'on  trouve  à  en  faire  un  emploi  en  d'autres  rentes  ,  dont  la  douairière  aura 
pareillement  l'ufufruit ,  &  les  ei  fans  la  propriété. 

316.  Lorfque  les  parties  ne  fe  iont  pas  expliquées  fur  le  rachat,  on  con- 
vient affez  qu'on  la  doit  préfumer  conftituée  fous  la  faculté  de  rachat ,  &  que 
le  rachat  peut  en  être  fait  au  moins  après  la  mort  de  la  douairière.  On  a  fait  la 
queftion,  s'il  pouvoit  être  fait  même  du  v.vant  de  la  douairière  ?  Les  raifons 
de  douter  font ,  que  le  douaire  étant  accordé  à  la  femme  pour  les  alimens  6c 
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fa  fubfiftance ,  îl  ne  doit  être  fufceptible  d'aucune  interruption.  Or ,  fi  le 
rachat  de  la  rente  dont  la  femme  jouit  pour  fon  douaire  ,  pouvoit  fe  faire  de 
l'on  vivant  ,  fon  douaire  fouffriroit  interruption  pendant  le  temps  qui  feroit 
nécetTaire  pour  trouvera  faire  un  emploi  des  deniers  du  rachat.  On  ajoute  que 
la  rente  dont  la  femme  jouit  pour  fon  douaire,  eft ,  vis-à-vis  d'elle,  une  rente 
viagère  :  or  les  rentes  viagères  ne  font  pas  rachetables.  Nonobftant  ces  raifons, 
les  Arrêts  ont  jugé  que  le  rachat  de  la  rente  pouvoit  fe  faire,  même  du  vivant 
de  la  douairière.  Il  eft  faux  en  ce  cas  que  la  rente  dont  jouit  la  douairière  ,  foit 
une  rente  viagère  :  elle  ne  jouit  pas  d'une  rente  différente  de  celle  dont  les 
enfans  font  créanciers  ;  or,  celle  dont  les  enfans  font  créanciers ,  eft  une  rente 
perpétuelle  ,  qui  eft  préfumée  créée  fous  la  faculté  du  rachat.  « 

3  17.  On  a  fait  une  autre  queftion,  de  fçavoir  fi  le  rachat  devoit  s'en  faire  au 
taux  des  rentes  conftituées  qui  avoit  lieu  au  temps  du  contrat  de  mariage  , 
ou  au  taux  qui  a  lieu  au  temps  du  décès  du  mari  ?  Par  exemple ,  fi  par  un 
contrat  de  mariage  entre  Parifiens ,  paflfé  dans  un  temps  où  le  taux  des 
rentes  étoit  le  denier  vingt  ,  il  a  été  dit  fimplement  que  le  douaire  feroit  de 
cent  piftoles  de  rente  ;  le  taux  des  rentes  fe  trouvant,  au  temps  du  décès  du 
mari ,  réduit  au  denier  vingt-cinq ,  fuffit-il  de  faire  le  rachat  fur  le  taux  du 
denier  vingt ,  en  payant  une  fomme  de  20,000  livres  ?  ou  le  rachat  ne  peut-il 
plus  fe  faire  que  de  la  fomme  de  25,000  livres,  qui  eft  le  taux  du  denier  vingt- 
cinq  ?  Renuffon ,  en  (on  Traité  du  Douaire ,  ch't  4 ,  h.  38  ,  cite  deux  Arrêts 
par  lefquels  il  prétend  avoir  été  jugé  que  le  rachat  devoit  fe  faire  fuivant  le 
taux  qui  avoit  lieu  au  temps  du  décès  du  mari  ;  parce  que  ce  n'eft  que  de  ce 
temps  que  la  rente  a  commencé  d'exifter.  L'opinion  de  ceux  qui  penfent  que 
le  rachat  doit  fe  faire  fuivant  le  taux  qui  avoit  lieu  au  temps  du  contrat  de 
mariage  ,  me  paroît  plus  conforme  aux  principes.  C'eft  au  temps  du  contrat 
de  mariage  que  fe  contracte  le  douaire  ;  c'eft  au  temps  du  mariage  &  par  le 
contrat  de  mariage  qu'a  été  conftituée  la  rente  dans  laquelle  confifte  le  douaire. 
Les  parties  étant  préfumées  ,  en  conftituant  cette  rente  ,  être  tacitement  con- 
venues d'une  faculté  de  rachat,  font  auffi  préfumées  être  convenues  de  cette 
faculté,  fuivant  le  taux  qui  étoit  alors  en  ufage  :  car  c'eft  un  principe,  que 
lorfqu'on  contracte  ,  on  eft  cenfé  contracter  fuivant  ce  qui  eft  d'ufage  au  temps 
du  contrat. 

On  trouve  au  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  un  Arrêt  du 
27  Mars  1691,  qui  a  jugé,  conformément  à  notre  opinion,  que  le  rachat 
d'une  rente  conftituée  pour  douaire ,  pouvoit  être  fait  au  taux  des  rentes  qui 
avoit  lieu  au  temps  du  contrat  de  mariage. 

318.  Le  troifieme  cas  eft,  lorfque  parle  contrat  de  mariage  on  a  afîîgné  à 
la  femme  pour  fon  douaire  préfîx  la  jouiffance  d'un  certain  héritage.  En  ce 
cas ,  le  douaire  des  enfans  eft  la  propriété  de  cet  héritage  ;  &  cet  héritage , 
paffant ,  lors  de  l'ouverture  du  douaire ,  de  la  perfonne  du  père  à  celle  de  les 
enfans  à  titre  de  douaire ,  qui  eft  un  titre  qui  leur  tient  lieu  de  fucçefïïon  ,  eft 
un  propre  paternel  en  la  perfonne  defdits  enfans. 
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$.    I  I. 

Par  quelle  Coutume  doit-on  décider  Jî  le  douaire  préfix  de  la  femme 

doit  être  propre  aux  enfans. 

319.  Il  n'y  a  Heu  à  cette  queftion  que  lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas 
expliquées  par  le  contrat  de  mariage.  S'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage 
que  le  douaire  fera  propre  aux  enfans ,  il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que  les 
enfans  qui  naîtropt  du  mariage,  doivent  avoir  un  douaire  ,  qui  doit  confifter 
dans  la  propriété  des  chofes  qui  ont  été  afîîgnées  pour  celui  de  la  femme ,  en 
quelque  lieu  que  fût  le  domicile  des  parties ,  &  en  quelque  lieu  que  fuiTent 
fitués  leurs  biens. 

Contra  ,  vice  ver/a ,  s'il  eft  dit  par  le  contrat  de  mariage  que  le  douaire  fera 
perfonnel  à  la  femme,  6c  qu'il  ne  pourra  être  prétendu  par  les  enfans  ;  en  ce 
cas  ,  en  quelque  lieu  que  fût  le  domicile  des  parties ,  &  en  quelque  lieu  que 
leurs  biens  foient  fitués  ,  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage  n'auront  aucun 
douaire  à  prérendre. 

Pareillement,  lorfqu'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage,  que  le  douaire 
fera  réglé  fuivant  une  telle  Coutume  ;  ou  même  fi  ,  fans  parler  de  douaire  ,  il 
eft  dit  en  termes  généraux  que  les  parties  entendent  fe  marier  fuivant  une  telle 
Coutume  ;  ou  s'il  eft  dit  qu'ils  fe  foumettent  à  une  telle  Coutume  ;  dans  ces 
cas,  en  quelque  lieu  que  fût  le  domicile  des  parties  ,  en  quelque  lieu  que  foient 
fitués  leurs  biens,  la  propriété  du  douaire  appartiendra  aux  enfans  ,  fi  la  Cou- 
tume à  laquelle  fe  font  foumifes  les  parties,  la  leur  accorde  ;  &  au  contraire 
les  enfans  n'auront  aucun  douaire  à  prétendre  ,  fi  la  Coutume  à  laquelle  fe  font 
foumifes  les  parties,  ne  leur  en  accorde  aucun. 

Lorfqu'il  eft  feulement  dit  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  la  commu- 
nauté fera  régie  par  une  telle  Coutume  ,  cette  claufe  ne  s'étend  pas  au 
douaire ,  le  douaire  étant  quelque  chofe  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la 
communauté. 

320.  Lorfque  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le  douaire  des  enfans, 
&  que  le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas  de  fourmilion  à  une  certaine 
Coutume  ,  c'eft  le  cas  auquel  il  y  a  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir  par  quelle 
Coutume  on  doit  décider  fi  les  enfans  doivent  avoir  la  propriété  du  douaire 
préfix  ou  conventionnel  qui  a  été  conftitué  par  le  contrat  de  mariage.  On  doit 
îuivre  en  ce  cas  la  Coutume  du  lieu  où  étoit  le  domicile  de  l'homme  au 
-emps  du  contrat  de  mariage.  La  raifon  eft,  que  le  douaire  préfix  ou  conven- 
tionnel étant  formé  par  la  convention  ,  il  doit  être  de  la  qualité  dont  les  par- 
ties (ont  convenues  :  or  les  parties  qui  contraient  étant  cenfées  fuivre  dans 
leurs  conventions  les  Coutumes  &  mages  de  leur  pays  ,  tant  qu'elles  ne  s'ex- 
pliquent pas  du  contraire  ,  les  parties  qui  conviennent  d'un  douaire  par  leur 
contrat  de  mariage ,  font  cenfées  convenir  du  douaire  ,  de  la  qualité  dont  eft 
le  douaire  par  la  Coutume  fous  laquelle  elles  vivent  ;  par  conféquent  d'un 
douaire  propre  aux  enfans ,  fi  elles  font  domiciliées  fous  une  Coutume  où  le 
douaire   eft  propre  aux  enfans  ;   ou  d'un  douaire  perfonnel   à  la  femme  3 
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fi  elles  font  domiciliées  fous  une  Coutume  où  le  douaire  eu  perfonnel  à  la 
femme. 

Lorlque  l'homme  &c  la  femme  qui  contractent  mariage  ,  ont  leur  domicile 
fous  différentes  Coutumes ,  c'eït.  celle  du  domicile  de  l'homme  ,  où  il  doit 
emmener  fa  femme  après  le  mariage ,  qui  règle  leurs  conventions  matrimo- 
niales ,  &C  qui  règle  par  conféquent  la  qualité  du  douaire  conventionnel  :  mais* 
û  l'homme  s'étoit  marié  dans  le  deflein  de  fixer  fon  domicile  dans  le  lieu  du 
domicile  de  fa  femme  ,  il  feroit  cenlé  avoir  abdiqué  le  fîen ,  &  choifi  celui-ci  ; 
&C  ce  feroit  la  Coutume  de  celui-ci  qui  régleroit  leurs  conventions  matrimo- 
niales ,  &  la  qualité  du  douaire  conventionnel.  Voye^  notre  Traité  de  la  Corn-* 
munauté ,  n.   14,16,   16. 

Quand  même,  par  la  convention  de  douaire  entre  des  parties  domiciliées 
fous  une  Coutume  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans ,  il  n'auroit  été -parlé 
que  de  la  femme  ;  comme  s'il  étoit  dit  que  la  femme  feroit  douée  de  tant  de 
rente  viagère ,  fans  dire  un  mot  des  enfans  ;  les  parties  ne  laifferoient  pas 
d'être  cenfées  convenues  d'un  douaire  propre  aux  enfans.  Il  faut,  pour  qu'elles 
foient  cenfées  être  convenues  d'un  douaire  perfonnel  à  la  femme ,  qu'il  foit 
dit  exprefTément  qu'il  fera  perfonnel  à  la  femme  ,  &  ne  parfera  pas  aux  enfans. 
C'eft  un  des  points  jugés  par  un  Arrêt  du  8  Août  1758.  Il  y  étoit  quefHon 
du  douaire  porté  au  contrat  de  mariage  du  Marquis  de  Nèfle.  Le  douaire  étoit 
accordé  à  la  future,  fans  qu'il  fût  dit  un  mot  des  enfans,  6c  affigné  à  prendre 
fur  une  terre  fituée  fous  la  Coutume  de  Troyes,  qui  ne  donne  pas  de  douaire 
aux  enfans.  Nonobftant  cela,  l'Arrêt  jugea  que  le  douaire  étoit  propre  aux 
enfans ,  par  cela  feul  que  les  parties  contractantes  étoient  domiciliées  fous  la 
Coutume  de  Paris. 

Je  vais  plus  loin.  Quand  même,  par  le  contrat  de  mariage  de  perfonnes 
domiciliées  fous  une  Coutume  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans  ,  on  auroit 
accordé  à  la  femme  pour  douaire  l'ulufruit  d'une  terre  fituée  fous  une  Coutu- 
me où  le  douaire  eil  perlonnel  à  la  femme ,  ce  douaire  ne  laiffera  pas  d'être 
propre  aux  enfans  :  car  le  douaire  n'étant  pas  accordé  par  la  Loi ,  mais  par 
la  convention,  ce  n'efl  pas  la  Loi  fous  l'empire  de  laquelle  eft  l'héritage, 
mais  c'eft  la  convention  qui  en  doit  régler  la  qualité.  Or  les  parties,  en 
convenant  d'un  douaire ,  font  cenfées  être  convenues  d'un  douaire  de  la 
qualité  &  tel  qu'il  eft.  dans  leur  pays  ,  &  par  conféquent  d'un  douaire  propre 
aux  enfans. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  il  feroit  porté  par  le  contrat  de  mariage  de  per- 
fonnes domiciliées  fous  une  Coutume  où  le  douaire  eft.  propre  aux  enfans  , 
que  la  future  époufe  feroit  douée  du  douaire  coutumier;  ce  douaire,  quoiqu'ap- 
pellé  douaire  coutumier  par  le  contrat  de  mariage  ,  ayant  été  convenu  par  le 
contrat  de  mariage,  eft  un  douaire  conventionnel,  dont  la  qualité  doit  fe 
régler  par  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  des  parties  contractantes ,  &  par 
conféquent  être  propre  aux  enfans ,  même  à  l'égard  des  biens  fitués  fous  des 
Coutumes  où  le  douaire  eft  perfonnel  à  la  femme. 

Les  parties ,  en  convenant  que  la  future  époufe  auroit  le  douaire  coutumier, 
font  cenfées  s'en  être  rapportées  aux  Coutumes  fous  lefquelles  les  biens  de 
l'homme  font  ûtués,  pour  régler  la  quantité  du  douaire,  c'eft-à-dire,  les 
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chofes  qui  feroient  fujettes  au  douaire ,  &  la  portion  pour  laquelle  elles  y 
feroient  fujettes  ;  mais  non  pour  en  régler  la  qualité. 

Lorfqu'un  homme  avoit  Ton  domicile  ,  lors  du  contrat  de  mariage  ,  fous  une 
Coutume  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans  ,  l'obligation  du  douaire  préfîx 
étant  contractée  par  le  contrat  de  mariage  envers  les  enfans ,  au  cas  que  douaire 
ait  lieu  ;  quand  même  l'homme  auroit  depuis  transféré  fon  domicile  fous  une 
Coutume  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux  enfans  ,  &  y  feroit  mort ,  les  enfans 
n'en  auront  pas  moins  la  propriété  de  ce  douaire  :  car  quoique  ce  foit  la 
mort  de  l'homme  qui  donne  ouverture  au  douaire  ,  ce  n'en1  pas  néanmoins 
au  temps  de  la  mort ,  mais  c'eft  par  le  contrat  de  mariage  que  fe  contracte 
l'obligation  du  douaire,  à  laquelle  l'homme  n'a  pu  depuis  donner  aucune  atteinte 
par  fon  fait  ,  en  changeant  de  domicile. 

Vice,  verfd,  û  l'homme  ,  lors  de  fon  contrat  de  mariage,  avoit  fon  domi- 
cile fous  une  Coutume  qui  n'accorde  aucun  douaire  aux  enfans  ,  telle  qu'efî 
celle  d'Orléans  ;  quoiqu'il  ait  depuis  transféré  fon  domicile  à  Paris  ,  &c  qu'il 
y  foit  mort ,  les  enfans  ne  peuvent  prétendre  la  propriété  du  douaire  préfix 
conftitué  par  le  contrat  de  mariage  ;  car  ce  n'efl:  que  par  le  contrat  de  mariage 
que  fe  contra&e  l'obligation  du  douaire  :  la  convention  du  douaire  ayant  été 
régie  par  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  n'accorde  aucun  douaire  aux  entans ,  les 
enfans  ne  peuvent  prétendre  aucun  douaire. 

Article    VI. 

En  quoi  doit  conflfler  le  douaire  préfîx  des  enfans ,  lorfquon  a  laiffè 
à  la  jemme  le  choix  de  deux  chofes  pour  lejîen. 

311.  Lorfqu'un  homme  domicilié  fous  la  Coutume  de  Paris,  ou  fous  quelque 
autre  femblable ,  a  ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  donné  à  fa  femme  ,  pour  fon 
douaire ,  le  choix  de  deux  chofes  ,  putà ,  de  l'ufufruit  d'un  certain  héritage ,  ou 
de  cent  piftoles  de  rente  ,  le  douaire  des  enfans  dépend  en  ce  cas  du  choix  que 
la  femme  fera.  Si  elle  choifit  pour  fon  douaire  l'ufufruit  de  cet  héritage ,  les 
enfans  auront  pour  leur  douaire  la  propriété  de  ce  même  héritage  ;  &  û  au 
contraire  elle  choifit  la  rente ,  les  enfans ,  pour  leur  douaire ,  auront  la  pro- 
priété de  cette  rente. 

C'eft  une  fuite  de  notre  principe  que  le  douaire  des  enfans  eft  le  même 
que  celui  de  la  femme ,  dont  les  enfans  ont  la  propriété ,  &  la  femme  l'ufu- 
fruit. Il  ne  peut  donc  confifter  que  dans  la  propriété  de  la  même  chofe  que  la 
femme  a  choifie  pour  fon  douaire. 

312.  De  là  naît  une  queftion.  Un  Parifien,  par  fon  contrat  de  mariage,  a 
accordé  pour  douaire  à  fa  femme  cent  piftoles  de  rente  pendant  fa  vie ,  fi 
mieux  elle  n'aimoit  le  douaire  coutumier.  Après  la  mort  du  mari ,  la  veuve  a 
choifi  le  douaire  coutumier.  Les  héritages  fujets  à  ce  douaire  font  tous  fitués 
fous  la  Coutume  d  Orléans  ,  qui  n'accorde  pas  un  douaire  aux  enfans  :  les 
enfans  auront-ils  en  ce  cas  un  douaire  ?  Auzanet  tient  la  négative.  Ses  raifons 
paroiffent  affez  fpécieufes.  Les  enfans  ,  dit  -  il ,  ne  peuvent  pas  avoir  pour 
douaire  la  propriété  de  la  rente  de  cent  pifloles  ;  car  cette  rente  n'étant  pas  le 
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douaise  de  la  femme ,  au  moyen  du  choix  qu'elle  a  fait  du  coutumier ,  ne 
peut  être  celui  des  enfans  ,  étant  de  l'effence  du  douaire  des  enfans ,  qu'il 
Toit  la  propriété  des  mêmes  chofes  dont  la  femme  a  la  jouiffance  pour  le  fien. 
Les  enfans  ne  peuvent  pas  non  plus  ,  dit  cet  Auteur ,  demander  la  propriété 
du  douaire  coutumier  que  la  femme  a  choifi ,  les  héritages  qui  le  compofent 
étant  régis  par  une  Coutume  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux  enfans.  Je 
penfe,  au  contraire,  que  les  enfans  doivent  avoir  en  ce  cas  ,  pour  douaire  , 
la  propriété  de  \h  portion  des  héritages  dont  la  femme  jouiffoit  en  ufu- 
fruit.  La  raifon  eft ,  que  ce  Parifien ,  en  conftituant  un  douaire  préfix  d'une 
rente  de  cent  piftoles  ,  dont  les  enfans  auroient  eu  la  propriété  ,  fi  la  femme 
l'eût  choifi ,  a  par-là  témoigné  que  fon  intention  étoit  que  les  enfans  eufTent 
un  douaire. 

Il  n'a  pas  intention ,  en  laifTant  à  fa  femme  le  choix  du  douaire  coutu- 
mier ,  de  changer  par-là  la  condition  des  enfans  par  rapport  au  douaire  ; 
tout  ce  qu'il  a  voulu  en  accordant  ce  choix  à  fa  femme ,  eft  que  le  douaire 
qu'il  lui  donnoit,  ne  fût  pas  moindre  que  ce  qu'elle  auroit  eu  de  la  Loi.  Il 
a  voulu ,  pour  cet  effet ,  que  û  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire ,  le 
douaire  coutumier  excédoit  la  rente  de  cent  piftoles  qu'il  lui  conftituoit 
pour  douaire ,  elle  pût  choifir  le  douaire  coutumier.  La  femme  qui  choifit 
en  ce  cas  le  douaire  coutumier,  le  tient  plutôt  de  fon  mari  ,  qui  lui  en  a 
accordé  le  choix  ,  que  de  la  Loi.  Ce  douaire  qu'elle  choifit ,  n'en1  le  douaire 
coutumier  que  quant  à  la  fubftance ,  en  ce  qu'il  eft  compofé  des  mêmes 
chofes  que  celui  que  la  Coutume  défère  ;  mais  il  n'a  pas  la  qualité  qu'a 
celui  que  la  Coutume  défère,  d'être  perfonnel  à  la  femme  ,  &  de  ne  pas  parler 
aux  enfans:  il  efl,  quant  à  fa  qualité  ,  douaire  conventionnel,  &  propre  aux 
enfans. 

323.  Lorfqu'un  Parifien  a  accordé  purement  &  fimplement  un  douaire  de 
cent  piftoles  de  rente  à  fa  femme  ;  fi  les  biens  de  ce  Parifien  ,  fujets  au  douaire 
coutumier ,  font  fitués  fous  une  Coutume  qui  accorde  à  la  femme  qui  a  un 
douaire  préfîx  ,  le  choix  du  coutumier ,  &  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux 
enfans  ;  la  femme  ayant  dans  ce  cas  choifi  le  douaire  coutumier ,  les  enfans 
ne  paroifTent  pas  être  fondés  à  en  prétendre  la  propriété  ,  quoiqu'ils  eufTent 
eu  celle  du  douaire  de  cent  piftoles  de  rente,  fi  leur  mère  l'eût  choifi.  Les  rai- 
ions  employées  en  faveur  des  enfans  dans  l'efpece  précédente  ,  ne  militent 
plus  dans  celle-ci.  La  femme  ne  tient  pas ,  dans  cette  efpece  ,  le  choix  qu'elle 
avoit  du  douaire  coutumier  qu'elle  a  choifi ,  de  la  conftitution  de  douaire 
portée  au  contrat  de  mariage,  qui  n'en  contient  aucun  ,  mais  de  la  Loi  qui  lui 
a  accordé  ce  choix  :  le  douaire  coutumier  qu'elle  a  choifi  en  conféquence  , 
ne  peut  pafler  pour  un  véritable  douaire  coutumier  qu'elle  tient  de  la  Loi , 
&  qui  a  par  conféquent  la  qualité  que  lui  donne  la  Loi  qui  le  lui  défère  , 
je  veux  dire ,  d'être  un  douaire  perfonnel  à  la  femme  ,  qui  ne  pafTe  pas  aux 
enfans. 

324.  Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans,  lorfque 
par  la  conftitution  de  douaire  portée  au  contrat  de  mariage ,  on  a  donné  à 
îa  femme  le  choix  de  deux  chofes ,  putà  ,  de  cent  piftoles  de  rente ,  ou  de  la 
jouiffance  d'une  certaine  terre  ;  ou  bien  de  cent  piftoles  de  rente ,  ou  du 

douairç 
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douaire  coutumier;  fi  le  douaire  défaillit  en  la  perfonne  de  la  femme  par  fort 
prédécès ,  ou  fi,  ayant  été  ouvert  au  profit  de  la  femme,  elle  eft  morte  depuis, 
avant  que  d'avoir  fait  fon  choix ,  ce  choix  parle  aux  enfans.  Les  enfans  doi- 
vent en  ce  cas  s'accorder  fur  ce  choix.  L'opinion  de  Duplefiis ,  qui  penfe 
que  dans  ce  cas  l'un  des  enfans  peut  choifir  fa  part  dans  l'une  des  chofes 
dont  on  a  donné  le  choix,  &  l'autre  enfant  fa  part  dans  l'autre  choie,  paroît 
contraire  au  principe  fur  les  créances  alternatives ,  qui  ne  permet  pas  que 
le  choix  puiffe  être  fait  autrement  que  de  l'une  ou  de  l'autre  chofe  en  entier , 
&  non  pas  de  partie  de  l'une  &  de  partie  de  l'autre  ;  comme  nous  l'avons 
remarqué  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  2.47,  conformément  à  la  Loi  8, 
§.  2  ,  ff.  de  légat.  i°. 

Quid,  s'ils  ne  pouvoient  s'accorder,  l'un  perfiftant  toujours  à  choifir  l'une 
des  chofes  dont  ils  ont  le  choix ,  &  l'autre  à  choifir  l'autre ,  doit-on  dire  que 
le  choix  doit  être  ,  en  ce  cas ,  rétéré  à  l'héritier  débiteur  de  ce  douaire  alter- 
natif? Je  penfe  qu'il  y  auroit  de  l'inconvénient  à  référer  en  ce  cas  le  choix  à 
l'héritier  du  mari  ;  cela  pourroit  donner  lieu  à  des  fraudes.  Lorfqu'il  y  a  une 
grande  inégalité  de  valeur  entre  les  deux  chofes  dont  les  enfans  ont  le  choix, 
l'héritier  pourroit  colluder  avec  l'un  des  enfans  au  préjudice  de  l'autre  ,  en 
donnant  fous  main  quelque  chofe  à  l'un  des  enfans  pour  choifir  la  chofe  la 
moins  précieufe.  C'ert  pourquoi  je  penfe  que  dans  ce  cas,  lorfqu'ils  font  plu- 
fieurs  enfans  qui  ne  s'accordent  pas  fur  le  choix  qu'ils  ont  à  faire ,  on  doit  faire 
prévaloir  l'avis  du  plus  grand  nombre  ;  &  que  s'ils  font  entre  eux  partagés 
d'avis  ,  le  Juge  les  doit  renvoyer  pardevant  des  arbitres,  pour  en  parler  par  le 
choix  que  les  arbitres  auront  jugé  être  le  plus  avantageux. 

325.  On  doit  pareillement  entrer  dans  l'examen  du  quid  utilius  ,  lorfque 
l'enfant  qui  avoit  pour  fon  douaire  le  choix  d'une  fomme  d'argent  ou  du 
douaire  coutumier ,  efl  mort!  après  l'ouverture  du  douaire ,  fans  avoir  fait  fon 
choi 
des 
l'on 

fomme  d'argent ,  parce  qu'elle  y  . 
d'un  autre  côté  ,  des,  héritiers  aux  propres  paternels ,  qui  ont  intérêt  que  le 
choix  tombe  fur  le  douaire  coutumier,  lequel  confifte  en  héritages  qui  font 
propres  paternels  de  cet  enfant. 


> 


Tome  1?.  V 


1 5  4  Traité  du  Douaire , 


CHAPITRE     II. 

Quand  &  comment  fe  contracte  l'obligation  du  Douaire  des  En  fans  ; 
quand  ejl-il  ouvert;  &  comment  en  font-ils  faijîs, 

§.     I. 

Quand  &  comment  fe  contracte  l'obligation  du  douaire  des  enfans». 

326.  7£  'Obligation  du  douaire  coutumier,  foit  des  enfans,  foit  de  la  femme, 
JLjL  fe  contrarie  lors  du  mariage  &  par  le  mariage.  C'eft  du  jour  du  ma- 
riage, comme  nous  l'avons  déjà  vu  en  la  première  Partie,  Chap.  3  ,  Art.  1  , 
par  rapport  au  douaire  de  la  femme ,  que  tous  les  héritages  &  autres  immeu- 
bles que  l'homme  avoit  alors  ,  &  qui  font  régis  par  des  Coutumes  011  le  douaire 
eft  propre  aux  enfans,  deviennent  affedés  au  douaire,  foit  des  enfans,  foit 
de  la  femme;  de  manière  que  dès -lors  il  n'eft  plus  permis  au  mari  d'aliéner 
ni  d'obliger  la  portion  dont  les  enfans  doivent  avoir  pour  leur  douaire  la  pro- 
priété ,  6c  la  femme  la  jouifTance ,  ni  y  donner  atteinte  en  quelque  manière 
que  ce  foit. 

A  l'égard  des  héritages  &  autres  immeubles  régis  par  Iefdites  Coutumes,  qui 
viennent  pendant  le  mariage  au  mari,  de  (es  père  ,  mère  &  autres  parens  de  la 
ligne  directe  afcendante,  ils  font ,  aufîi-tôt  qu'il  y  a  fuccédé,  affe&és  au  douaire, 
iok  des  enfans ,  foit  de  la  femme. 

A  l'égard  du  douaire  préflx  ou  conventionnel ,  lorfqu'il  eft  propre  aux  en- 
fans ,  c'efl  par  le  contrat  de  mariage  que  fe  contracte  l'obligation  de  ce  douaire; 
c'efl  de  ce  jour  que  le  mari  devient  débiteur  des  chofes  dans  lefquelles  il  eft 
conftitué ,  foit  envers  la  femme  pour  l'ufufruit ,  foit  envers  les  enfans  pour  la 
propriété  ,  en  cas  que  douaire  ait  lieu,  &  que,  lors  de  fon  ouverture,  les  en- 
fans fe  trouvent  habiles  à  le  recueillir. 

$•  h. 

Quand  le  douaire  des  enfans  efl-il  ouvert. 

3  27.  Quoique  l'obligation  du  douaire  fe  contracte  dès  le  temps  du  mariage , 
néanmoins  le  douaire  des  enfans,  de  même  que  celui  de  la  femme,  n'eft  ouvert 
qu'au  temps  de  la  mort  de  leur  père.  Tant  qu'il  vit ,  il  ne  réfulte  de  l'obligation 
qu'un  droit  informe  qui  avorte  &  défaillit  lorfque  les  enfans  viennent  à  mourir 
avant  leur  père. 

De  là  il  fuit ,  i°.  que  les  enfans  qui  meurent  du  vivant  de  leur  père ,  ne  tranf- 
mettent  rien  du  douaire  dans  leur  (ucceffion. 

328.  De  là  il  fuit,  20.  que  le  décret  qui  feroit  fait  du  vivant  du  père,  d'un 
héritage  fujet  au  douaire,  par  des  créanciers  poftérieurs  au  mariage,  ne  peut  pur- 
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ger  le  douaire  ;  car  ce  qui  n'eu:  pas  encore  né ,  ne  peut  être  purgé  :  mais  auffi-tôt 
que  le  douaire  eft  ouvert  par  la  mort  du  père  ,  le  décret  purge  le  douaire. 

Un  décret  d'héritages  fujets  à  un  douaire  ayant  été  mis  à  chef,  après  la  mort 
du  père,  à  la  vérité  ,  mais  pendant  que  ks  enfans  étoient  encore  dans  les  délais 
que  l'Ordonnance  leur  accorde  pour  délibérer  fur  la  qualité  qu'ils  ont  à  prendre , 
on  a  élevé  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  décret  avoit  purgé  le  douaire  ?  Deniiàrt 
rapporte  un  Arrêt  du  1 3  Décembre  1758,  qui  a  jugé  pour  !  affirmative.  La  raifort 
elt,  qu'auffi-tôt  que  le  douaire  a  été  ouvert  par  la  mort  du  père ,  les  enfans  ont 
pu  s'oppoier  pour  la  confervation  de  leur  droit  qui  leur  étoit  déféré ,  fans  pré- 
judice des  qualités  qu'ils  auroient  à  prendre. 

Le  fceau  des  provifions  d'un  office  hypothéqué  à  un  douaire,  a  plus  d'effet 
que  le  décret.  Lorfque  les  provifions  ont  été  fcellées  fans  charge  du  douaire , 
quoique  le  douaire  ne  fût  pas  encore  ouvert ,  le  pourvu  de  l'office  ne  peut  être 
troublé  ni  par  la  veuve,  ni  par  les  enfans  douairiers,  parce  qu'il  eft  cenfé  tenir 
l'office,  non  de  celui  qui  le  lui  a  vendu,  mais  du  Roi.  C'eft  ce  quia  été  jugé  par 
Arrêt  du  1 1  Juillet  1702,  rapporté  au  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

Du  principe  que  le  douaire  n'eft  ouvert  que  du  jour  de  la  mort  du  père,  nait 
auffi  la  conféquence  qu'en  a  tirée  l'art.  1 17  de  la  Coutume  de  Paris  :  «  En  matière 
»  de  douaire ,  la  prefcription  commence  à  courir  du  jour  du  décès  du  mari  feu- 
»  lement,  entre  âgés  &  non  privilégiés  ». 

Il  y  en  a  qui  ont  prétendu  que  le  temps  de  la  prefcription  contre  les  enfans 
douairiers  &  majeurs,  ne  commençoit  pas  toujdlirs  à  courir  du  jour  de  la  mort 
de  leur  père ,  mais  qu'il  falloit  encore  attendre  la  mort  de  leur  mère  qui  avoit 
furvécu  ,  lorfque  leur  mère  s'étoit  obligée  avec  leur  père  à  la  garantie  des  héri- 
tages fujets  au  douaire ,  que  leur  père  a  vendus  ;  ou  lorfque  ces  héritages  avoient 
été  donnés  en  paiement  de  dettes  poftérieures  au  mariage,  contractées  folidai- 
rement  par  leur  père  &  par  leur  mère  ;  parce  qu'en  ces  cas  ,  difent-ils ,  les  enfans 
ont  été  empêchés  d'agir  contre  les  détenteurs,  par  la  crainte  d'expofer  leur  mère 
à  une  action  de  garantie. 

On  cite  quelques  anciens  Arrêts  pour  cette  opinion  :  elle  a  été  rejetée  avec 
raifon  par  Jes  Arrêts  les  plus  récens.  Denifart  en  rapporte  trois,  l'un  du  1 1  Août 
171 1 ,  le  fécond  du  24  Juillet  1727  ,  &  le  troifieme  du  4  Mars  1735,  qui  ont 
jugé  que  le  temps  de  la  prefcription  contre  l'a&ion  que  des  enfans  douairiers 
avoient  contre  les  détenteurs  d'héritages  fujets  à  leur  douaire,  vendus  par  leurs 
père  &  mère,  avoit  commencé  à  courir  dès  l'inftant  de  la  mort  de  leur  père, 
quoique  leur  mère ,  contre  qui  l'a&ion  réfléchifïbit ,  eût  furvécu  long-temps 
depuis.  Des  enfans  douairiers  majeurs  ne  font  pas  dans  une  affez  grande  dépen- 
dance de  leur  mère,  pour  qu'on  puifTe  dire  qu'ils  ont  été,  pendant  la  vie  de  leur 
mère,  dans  l'impuifTance  d'intenter  leurs  acîions  qui  réfléchifToient  contre  elle: 
fi,  par  égard  pour  elle  ,  ils  n'ont  pas  voulu  les  intenter,  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  qu'il  étoit  en  leur  pouvoir  de  le  faire;  ce  qui  fuffit  pour  faire  courir  le  temps 
de  la  prefcription. 

329.  Le  douaire  des  enfans  n'étant  ouvert  que  par  la  mort  de  leur  père,  le 
fait  de  la  mort  de  leur  père  eft  un  fait  que  les  enfans  font  tenus  de  juftifîer  lorf- 
qu'ils  demandent  leur  douaire.  C'eft  pourquoi,  dans  les  cas  d'une  longue  abfence 
de  leur  père ,  étant  incertain  s'il  eft  vivant  ou  mort ,  les  enfans  peuvent  bien 

V  ij 
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demander  à  être  mis  en  pofTefîion  des  biens  de  leur  père ,  comme  Tes  héritiers 
préfomptifs  ;  mais  ils  ne  peuvent  demander  contre  les  créanciers  qui  les  auroient 
faifis,  la  délivrance  de  leur  douaire  dans  lefdits  biens,  faute  de  pouvoir  prouver 
le  fait  de  la  mort  de  leur  père  ,  qui  doit  fervir  de  fondement  à  cette  demande. 

Si ,  par  le  rapport  de  l'extrait  baptiftaire  de  leur  père ,  ils  juftifîoient  qu'il  s'eft 
écoulé  cent  ans  depuis  la  naiflance  de  leur  père,  on  devroit  préiumer  en  ce  cas 
la  mort  de  leur  père,  &  le  douaire  ouvert.  Cette  préemption  eft  établie  par 
les  Loix  Romaines,  qui  ont  regardé  le  temps  de  cent  ans  comme  le  plus  long 
terme  de  la  vie  des  hommes  :  Spatium  centum  annorum  finis  vittz  lon«ifJimus  eji; 
L.  8,  ff.  de  ufufr.  légat.  Quoique  quelques  hommes,  dont  le  nombre  eft  infiniment 
petit ,  parlent  ce  terme ,  il  fuffit  que  communément  la  vie  des  hommes  n'aille  pas 
au-delà  de  ce  terme,  pour  qu'un  homme  doive  être ,  au  bout  de  ce  terme  ,  pré- 
fumé mort.  Les  préfomptions  fe  forment  ex  eo  quod plerurnqul  accidit ,  comme 
l'oblerve  Cujas ,  in  Parât,  ad  tit.  de  probat.  &  prœfumpt. 

330.  Sur  la  queftion,  fila  mort  civile  donne  ouverture  au  douaire,  Voye^ 
ce  qui  en  a  été  dit  en  la  première  Partie,  n.  \55, 

331.  L'effet  de  l'ouverture  du  douaire  eft  que,  dès  l'inilantde  la  mort  du 
père,  qui  y  donne  ouverture,  le  droit  eft  acquis  aux  enfans,  qui  le  tranfmettent 
dans  leur  fuccefïion  ,  quand  même  ils  mourroient  avant  que  de  s'être  expliqués 
fur  la  qualité  qu'ils  veulent  prendre  d'héritiers  ou  de  douairiers:  car  la  condition 
de  renoncer  à  la  fucceilion  du  père  pour  avoir  le  douaire ,  n'eft  pas  une  condi- 
tion fufpenfive  qui  fufpende  l'ouverture  du  douaire;  c'eft  plutôt  lex  faciendi , 
que  les  héritiers  ou  autres  fuccelTeurs  univerfels  de  l'enfant ,  qui  fuccedent  au 
droit  de  douaire  qui  lui  a  été  acquis ,  peuvent  accomplir  en  renonçant  de  ton 
chef  à  la  fuccefïion  du  père.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Ier  Sep- 
tembre 1678  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  Lauriere  a  donné  une  mauvaife 
interprétation  à  l'art.  255  de  la  Coutume  de  Paris  ,  où  il  eft  dit  :  «  Le  douaire 
»  conftitué  par  le  mari ....  eft  le  propre  héritage  aux  enfans,  pour  d'icelui  jouir 
»  après  le  trépas  de  père  &  mère,  incontinent  que  douaire  a  lieu  ».  Lauriere, 
en  fa  note ,  dit  que  ces  termes  ,  incontinent  que  douaire  a  lieu ,  fignifîent  incon- 
tinent que  les  enfans  ont  renoncé  à  la  fuccefïion  de  leur  père  :  car ,  dit-il ,  le 
douaire  n'a  lieu  &  n'appartient  aux  enfans  que  quand  ils  fe  font  abftenus  de  la 
fuccefïion  de  leur  père. 

Il  faut  dire  au  contraire  ,  que  ces  termes,  incontinent  que  douaire  a  lieu^  figni- 
fîent, incontinent  la  mort  du  père  :  car,  fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  & 
fuivant  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  que  nous  venons  de  rapporter ,  le  douaire 
«ft  ouvert,  &  le  droit  en  eft  acquis  aux  enfans ,  du  jour  de  la  mort  de  leur  père, 
à  la  charge  par  eux ,  ou  par  ceux  qui  font  à  leurs  droits ,  de  renoncer  à  fa 
fuccefïion. 
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s.  m. 

Comment  les  enfans  font-ils  f aï  fis  de  leur  douaire, 

332.  L'art.  156  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  a  été  déjà  rapporté  ci-defîus, 
n.  i5c)  ,  dit  :  «  Douaire,  foit  coutumier  ou  préfix,  faifit,  fans  qu'il  (bit  befoin 
»  de  le  demander  en  Jugement  ».  La  Coutume  ne  fait  à  cet  égard  aucune  dif- 
tinclion  entre  la  femme  6c  les  enfans  :  par  conféquent,,  dans  la  Coutume  de 
Paris  &  dans  les  autres  Coutumes  femblables ,  de  même  que  la  femme  eft  cenfée 
faifie  de  plein  droit,  dès  l'inftant  de  la  mort  de  Ion  mari,  de  la  jouiflance  des 
chofes  qui  forment  ôc  compofent  le  douaire ,  pareillement  les  enfans  font  cenfés 
faifis  dès-lors  de  la  propriété  defdites  chofes. 

Par  exemple,  lorfque  le  douaire  eft  le  douaire  coutumier,  les  enfans  font 
cenfés  faifis  &  devenus  propriétaires  &  poffefTeurs ,  dès  l'inftant  de  la  mort  de 
leur  père,  de  la  portion  indivife  qui  leur  appartient  pour  leur  douaire,  dans  les 
héritages  fujets  à  ce  douaire,  fans  qu'ils  aient  befoin  d'en  demander  aucune 
délivrance  ;  &  fi  leur  mère,  qui  en  doit  avoir  la  jouifTance  lorsqu'elle  furvit  à 
fon  mari,  étoit  prédécédée,  tous  les  fruits  nés  &  perçus  depuis  le  décès  de  leur 
père,  appartiendroient  auxdits  enfans  douairiers ,  pour  la  portion  qu'ils  ont  dans 
lefdits  héritages. 

Pareillement,  lorfque  le  douaire  eft  le  douaire  préfîx  d'un  certain  héritage 
dont  on  a  donné  la  jouiflance  à  la  femme  pour  fon  douaire  par  le  contrat  de  ma- 
riage, les  enfans  douairiers  font  cenfés  pareillement  avoir  été  faifis  de  plein 
droit,  &  devenus  propriétaires  &  pofTeffeurs  de  cet  héritage,  dès  l'inftant  de 
la  mort  de  leur  père. 

Il  fuit  de  là  que  lorfqu'un  enfant  fe  met ,  après  la  mort  de  fon  père,  en  pofTef- 
fion  d'un  héritage  fujet  à  fon  douaire,  fans  déclarer  fi  c'eft  en  qualité  d'héritier 
ou  en  celle  de  douairier  qu'il  s'en  met  en  pofTefîion ,  il  ne  fait  point  acte  d'héritier; 
car  l'art.  3  17  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  celui  qui  appréhende  les  biens 
d'un  défunt ,  fait  acle  d'héritier,  ajoute ,  fans  avoir  autre  qualité  ou  droit  de  pren- 
dre lefdits  biens.  Or  l'enfant,  qui  avoit  le  choix  de  la  qualité  d'héritier  ou  de 
celle  de  douairier,  lorfqu'il  s'eft  mis  en  pofTefîion  des  héritages  fujets  à  fon 
douaire  ,  avoit  une  autre  qualité  que  celle  d'héritier,  qui  lui  donnoit  le  droit  de 
s'en  mettre  en  pofTefîion  ,  fçavoir  ,  celle  de  douairier  :  on  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'il  ait  fait  acte  d'héritier  en  s'en  mettant  en  pofTefîion. 

Obfervez,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  la  première  Partie,  par  rapport  au 
douaire  de  la  femme,  que  les  enfans  ne  peuvent  être  ainfi  faifis  de  plein  droit  que 
des  héritages  fujets  à  leur  douaire,  que  leur  père  a  laiffés  à  fon  décès.  A  l'égard 
de  ceux  qu'il  a  aliénés  de  fon  vivant,  ils  ne  peuvent  pas  en  être  faifis  dès  l'inf- 
tant de  la  mort  de  leur  père  ,  qui  n'a  pas  pu  leur  tranfmettre  à  fa  mort  une  pof- 
feflion  qu'il  n'avoit  plus  lui-même;  i's  ne  peuvent  en  devenir  poflefTeurs  que 
par  le  délaiftement  qui  leur  en  fera  fait  par  le  détenteur,  fur  la  demande  qu'ils 
intenteront  contre  lui. 

333.  Lorfque  le  douaire  prérix  confifte  dans  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent ou  une  certaine  rente,  les  enfans  douauieis  font   cenfés  pareillement 
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en  avoir  été  faifis,  &  être  devenus  créanciers  de  cette  fomme,  ou  du  fonds  de 
cette  rente ,  dès  l'inftant  du  décès  de  leur  père;  &  les  arrérages  de  cette  rente, 
auiïï-bien  que  les  intérêts,  de  cette  fomme,  fi  elle  n'avoit  pas  encore  été  déli- 
vrée, courroient  de  plein  droit  au  profit  des  enfans  auffi-tôt  après  le  décès  de 
leur  mère  ,  qui  en  doit  avoir  la  jouiflance  pendant  fa  vie  ;  &  fi  elle  étoit  prédé- 
cédée ,  ils  courroient  au  profit  des  enfans ,  du  jour  du  décès  de  leur  père. 

334.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  faififlent  pas  de  plein  droit  la  femme  de  (on 
douaire ,  les  enfans  douairiers  ne  le  font  pas  non  plus  ;  ils  n'ont ,  de  même 
que  la  femme,  qu'une  a£Hon  pour  le  demander,  laquelle  a&ion  ils  peuvent 
intenter  contre  les  héritiers  de  leur  père ,  ou  le  curateur  à  fa  fucceffion  va- 
cante ,  après  qu'ils  auront  renoncé  à  ïa  fucceiîion  pour  prendre  la  qualité  de 
douairiers. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  matière,  par  rapport  au  douaire  de  la 
femme  ,  en  la  première  Partie  ,  Chap.  3  ,  Art.  3  ,  reçoit  application  au  douaire 
des  enfans.  Nous  y  renvoyons ,  pour  ne  pas  répéter. 


CHAPITRE     III. 

Des  Actions  auxquelles  donne  lieu  le  Douaire  des  Enfans^  lorf qu'il 

ejl  ouvert. 

Article     premier. 

Des  actions  auxquelles  donne  lieu  le  douaire  coutumier  des  enfans  9 

lorjquil  ejl  ouvert, 

33  5-  1T  E  douaire  coutumier  des  enfans,  lorfqu'il  eft  ouvert,  donne  lieu  à 
3Lâ  l'action  communi  dividundo  ,  qu'ont  les  enfans  douairiers  contre  les 
héritiers  de  leur  père ,  ou  le  curateur  à  fa  fucceffion  vacante,  &  que  lefdits  héri- 
tiers ou  curateur  ont  refpeâivement  contre  lefdits  enfans  douairiers ,  pour  être 
procédé  entre  eux  au  partage  des  héritages  fujets  à  ce  douaire. 

La  femme ,  lorfqu'elle  a  furvécu  à  fon  mari ,  devant  avoir  l'ufufruit  de  la  por- 
tion dans  lefdits  héritages,  qui  appartient  à  fes  enfans ,  doit  intervenir  avec  eux 
à  ce  partage. 

336.  Les  parties  ont  quelquefois  des  raifons  refpeclives  à  fe  faire  à  ce 
partage. 

Les  héritiers  du  père  ,  ou  le  curateur  à  fa  fuccefîîon  vacante ,  en  ont  à  faire 
aux  enfans  douairiers ,  dans  les  cas  fuivans. 

i°.  Lorfque  le  père,  de  (on  vivant,  a  reçu  le  rachat  de  quelque  rente  fu jette 
au  douaire ,  ou  a  été  obligé  d'aliéner  ,  pour  quelque  caufe  d'utilité  publique , 
quelque  héritage  fujet  au  douaire  ,  la  fuccefîîon  du  père  eft  tenue  de  faire 
faifon  aux  enfans  douairiers ,  des  deniers  du  rachat  de  la  rente  ,  &  du  prix 
de  l'héritage,  pour  la  même  portion  que  lefdits  enfans  douairiers  auroient  eue 
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dans  la  rente.,  fi  elle  n'eût  pas  été  rachetée,  &  dans  l'héritage,  s'il  n'eût  pas 
été  aliéné. 

2°.  La  fuccefïion  du  père  eft  tenue  de  faire  raifon  aux  enfans  douairiers ,  pour 
les  parts  qu'ils  ont  dans  les  biens  fujets  au  douaire, xles  Tommes  qu'il  a  reçues 
dans  les  cas  qui  ont  été  rapportés  ci-defftis ,  aux  nombres  80,  8 1  ,  82. 

30.  Lorfque  le  père  a ,  par  fa  faute ,  laifïe  perdre  quelqu'une  des  choies  fujettes 
au  douaire,  fa  fuccefïion  doit  faire  raifon  aux  douairiers,  du  prix  de  cette  chofe, 
pour  la  portion  qui  leur  en  auroit  appartenu. 

4°.  Enfin ,  lorfque  le  père ,  de  fon  vivant ,  a  fait  des  dégradations  dans  quel- 
que héritage  fujet  au  douaire  ,  fa  fuccefïion  doit  taire  raifon  aux  enfans  douai- 
riers, de  1'eft.imation  de  ces  dégradations,  pour  la  portion  que  les  enfans  douai- 
riers ont  dans  l'héritage. 

337.  Obfervez,  à  l'égard  de  ces  dégradations,  une  diiférence  entre  la  femme 
douairière  &  les  enfans.  La  femme  douairière  n'ayant  que  l'ufufruit  de  la  por- 
tion qu'elle  a  dans  les  héritages  fujets  au  douaire  ,  on  ne  lui  fait  raifon  que  des 
dégradations  qui  ont  apporté  quelque  diminution  au  revenu  de  l'héritage  :  on 
ne  lui  en  doit  faire  aucune  pour  celles  qui  n'ont  apporté  aucune  diminution  au 
revenu  de  l'ufufruit  ;  comme  lorfqu'on  a  abattu  fur  l'héritage  un  bois  de  haute-- 
fu  taie»  Au  contraire  les  enhns  douairiers  ayant  la  propriété  delà  portion  qu'ils 
ont  dans  les  héritages  fujets  au  douaire,  on  doit  leur  faire  raifon  non-feulement 
des  dégradations  qui  diminuent  le  revenu  de  l'héritage ,  mais  généralement  de 
toutes  celles  qui  diminuent  le  prix  du  fonds. 

338.  Les  enfans  douairiers  ont  aufii  quelquefois  des  raifons  à  faire  à  la  fuc- 
cefïion de  leur  père. 

i°.  Lorfqu'il  y  a  quelque  héritage  qui  n'en1  fujet  au  douaire  que  fous  la  dé- 
duction de  quelque  fomme  d'ar*gent  que  leur  père  a  été  obligé  de  débourfer  pen- 
dant fon  mariage,  pour  l'avoir  ,  comme  dans  le  cas  des^ nombres  33  &  178  ;  les 
enfans  douairiers  doivent  faire  raifon  à  la  fuccefïion  de  leur  pore ,  de  cette 
fomme ,  pour  la  portion  qu'ils  doivent  avoir  dans  cet  héritage. 

2°.  Lorfque  le  père,  pendant  fon  mariage,  a  débourfé  une  fomme  d'argent 
pour  racheter  des  rentes  dont  il  étoit  débiteur  dès  avant  fon  mariage,  les  enfans 
douairiers  doivent  faire  raifon ,  au  moins  par  la  voie  de  compenfation  ,  à  la 
fuccefïion  de  leur  père,  de  cette  fomme,  pour  la  portion  qu'ils  auroient  portée 
dans  ces  rentes,  fi  leur  père  ne  les  eût  pas  rachetées. 

30.  Lorfque  le  père  a  fait,  pendant  le  mariage,  des  améliorations  fur  quel- 
qu'un des  héritages  fujets  au  douaire  ,  les  enfans  douairiers  doivent  faire  raifon, 
au  moins  par  la  voie  de  compenfation,  à  la  fuccefïion  de  leur  père,  de  reiïima- 
tion  de  ces  améliorations ,  pour  la  part  qu'ils  ont  dans  cet  héritage. 

Obfervez,  par  rapport  à  ces  améliorations,  une  différence  entre  la  femme 
douairière  &  les  enfans  douairiers.  La  femme  n'ayant  que  l'ufufruit  de  la  portion 
qu'elle  a  dans  les  héritages  fujets  au  douaire  ,  elle  ne  doit  faire  raifon  que  des 
améliorations  qui  ont  augmenté  le  revenu  de  fon  ufufruit  ,  &  jufqu'i  con- 
currence feulement  de  ce  qu'elles  l'ont  augmenté.  Au  contraire  ,  les  enfans 
ayant  la  propriété  de  la  portion  qu'ils  ont  dans  les  héritages  fujets  au  douaire,, 
ils  doivent  faire  raifon  à  la  fuccefïion   de  leur  père ,  pour  la  portion  qu'ils 


160  Traité  du  Douaire, 

ont  clans  l'héritage  fur  lequel  ont  été  faites  les  améliorations ,  de  l'eftimation 
defdites  améliorations  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  ont  augmenté  la 
valeur  de  l'héritage ,  quoiqu'elles  n'en  aient  pas  augmenté  le  revenu.  On  peut 
apporter  pour  exemple  ,  des  plantations  d'ormes  qui  auroient  été  faites  fur  un 
héritage. 

339.  Lorfque  les  héritiers  du  père  &  les  enfans  douairiers  ont  de  part  &C 
d'autre  des  raifons  refpeclives  à  fe  faire ,  il  doit  s'en  faire  compenfation  jufqu'à 
due  concurrence.  Si  ce  que  l'héritier  doit ,  excède  ce  que  les  enfans  douairiers 
doivent  de  leur  côté ,  cet  excédant  lui  fera  précompté  fur  la  part  qu'il  doit  avoir 
au  partage  qui  eft  à  faire  des  héritages  fujets  au  douaire ,  entre  lui  &  les  enfans 
douairiers  ;  &  vice  ver/d,  fi  ce  que  les  enfans  douairiers  doivent ,  excède  ce  qui 
eft  dû  par  l'héritier ,  cet  excédant  doit  pareillement  être  précompté  aux  enfans 
fur  leur  part  audit  partage. 

Lorfque  le  partage  entre  l'héritier  &  les  enfans  douairiers  n'a  pu  fe  faire 
fans  un  retour  en  deniers  ;  fi  c'eft  la  part  de  l'héritier  qui  eft  chargée  de  ce 
retour ,  la  fomme  due  pour  ce  retour  doit  être  payée  à  la  femme  douairière , 
qui  en  doit  jouir  pendant  fa  vie ,  à  la  charge  de  la  reftituer  après  l'extin&ion  de 
l'ufufruit ,  aux  enfans  propriétaires  du  douaire.  Si  au  contraire  c'eft  la  part 
des  douairiers  qui  eft  chargée  d'un  retour,  la  femme  qui  a  la  jouiflance  du 
douaire,  doit  payer  à  l'héritier  la  fomme  due  pour  ce  retour,  &  en  faire 
l'avance;  à  la  charge  par  les  enfans  douairiers,  après  l'extinction  de  l'ufufruit 
de  leur  mère  ,  de  faire  raifon  de  cette  fomme  à  la  fucceffion  de  leur  mère ,  au 
cas  qu'ils  y  renoncent ,  ou  qu'ils  y  viennent  avec  d'autres  enfans. 

340.  Nous  avons  vu  que  lorfque  le  père  avoit  augmenté  le  fonds  du  douaire , 
foit  en  rembourfant  des  rentes  pafïïves  dont  il  étoit  chargé ,  foit  en  faifant  des 
améliorations  fur  des  héritages  ,  les  enfans  douairiers  en  dévoient  faire  raifon , 
par  la  voie  de  la  compenfation ,  à  ce  qu'ils  auroient  de  leur  côté  à  prétendre 
pour  la  diminution  que  leur  père  auroit  d'ailleurs  apportée  au  fonds  du  douaire  , 
foit  en  recevant  le  rachat  des  rentes  fujettes  au  douaire ,  foit  en  faifant  des  dé' 
gradations  fur  des  héritages  fujets  au  douaire.  Cela  ne  fouffre  pas  de  difficulté  : 
les  enfans  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  que  leur  père  ait  diminué  leur  douaire , 
lorfqu'en  le  diminuant  d'un  côté ,  il  l'a  augmenté  d'un  autre  coté. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftion  de  fçavoir  û  ,  dans  le  cas  auquel  les 
enfans  n'ont  de  leur  côté  aucunes  raifons  qui  doivent  leur  être  faites  par  la  fuc- 
ceffion  de  leur  père ,  qui  n'a  apporté  aucune  diminution  au  douaire ,  les  héri- 
tiers ou  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante  peuvent  exiger  des  enfans  douai- 
riers ,  pour  la  portion  qu'ils  ont  dans  les  héritages  fujets  au  douaire ,  le  rem- 
bourfement  des  fommes  employées  par  le  père  depuis  le  mariage ,  foit  au  rachat 
des  rentes  pafTives  dont  le  douaire  étoit  chargé,  foit  à  des  améliorations  fur  des 
héritages  fujets  au  douaire  ?  Cette  queftion  eft  entièrement  la  même  que  celle 
que  nous  avons  déjà  agitée  au  nombre  185  ,  par  rapport  au  douaire  de  la 
femme.  Nous  y  renvoyons ,  pour  ne  pas  répéter. 

341.  Outre  l'aftion  de  partage  dont  nous  avons  parlé  jufqu'à  préfent , 
que  les  enfans  douairiers  ont  contre  les  héritiers  de  leur  père ,  ou  contre  le 
curateur  à  la  fucceffion  vacante ,  ils  ont  des  actions  contre  les  tiers  déten- 
teurs 
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teurs  des  héritages  fujets  à  leur  douaire,  que  le  père  a  aliénés  pour  reven- 
diquer la  portion  qu'ils  y  ont,  &  la  leur  faire  délaiffer. 

Obfervez  ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  par  rapport  au  douaire  de  la 
femme,  n.  igo  ,  que  les  enfans  n'ont  ces  actions  contre  les  tiers  détenteurs  de 
ces  héritages  ,  que  lorfque  leur  père  n'a  pas  laifle  dans  fa  fucceffion  une 
quantité  fufnfante  des  héritages  fujets  au  douaire ,  pour  remplir  les  enfans 
douairiers  de  la  portion  qui  leur  appartient  dans  l'univerfalité  des  héritages 
fujets  au  douaire.  Ce  n'elt  que  dans  ce  cas  que  les  enfans  peuvent  intenter 
action  contre  ces  détenteurs  ,  en  commençant  par  les  détenteurs  des  héritages 
qui  ont  été  aliénés  les  derniers  ,  &  ainfi  en  remontant  contre  les  autres  , 
jufqu'aux  détenteurs  de  ceux  dont  l'aliénation  a  commencé  à  entamer  la 
portion  fujette  au  douaire. 

Article    IL 

Des   actions  auxquelles  donne  lieu   le  douaire   conventionnel 

des  enfans, 

342.  Lorfque  par  la  convention  portée  au  contrat  de  mariage  on  a  fait 
confifter  ce  douaire  dans  une  quotité  d'un  certain  genre  d'héritages ,  ce  douaire 
donne  lieu ,  en  ces  cas  ,  aux  mêmes  actions  auxquelles  nous  avons  vu  que  le 
douaire  coutumier  donnoit  lieu. 

343.  Lorfqu'on  a  affigné  pour  le  douaire  conventionnel  un  certain  héri- 
tage, dans  les  Coutumes  où  le  douaire  faifit  de  plein  droit,  les  enfans  douairiers 
peuvent ,  de  même  que  la  douairière,  s'en  mettre  d'eux-mêmes  en  pofTeffion  , 
lorfque  cet  héritage  fe  trouve  dans  la  fucceffion  de  leur  père  ,  &  intenter 
l'action  de  complainte  contre  ceux  qui  les  y  troubleroient.  Dans  les  autres 
Coutumes ,  les  enfans  douairiers  ont  contre  les  héritiers  ou  le  curateur  à  la 
fucceffion  vacante  ,  une  action  qui  naît  de  la  convention  du  douaire  ,  pour 
en  avoir  délivrance.  Si  leur  père  l'avoit  aliéné  ,  les  enfans  douairiers  auroient 
cette  aftion  contre  ceux  qui  fe  trouveroient  polTefTeurs  ,  cette  action  étant 
perfonalis  in  rem  fcriptam  ,  l'héritage  étant  ,  par  le  contrat  de  mariage ,  affecté 
au  douaire. 

Lorfque  le  douaire  conventionnel  confiite ,  ou  dans  une  fomme  d'argent, 
ou  dans  une  rente  dont  leur  père  s'eft  conftitué  débiteur  par  la  conftitution  du 
douaire  ,  les  enfans  douairiers,  de  même  que  la  veuve,  ont  contre  les  héritiers 
de  leur  père  une  action  perfonnelle  qui  naît  de  la  convention  du    douaire. 

Tous  les  biens  préfens  &  à  venir  du  mari  ayant  été  hypothéqués  au 
douaire  par  le  contrat  de  mariage  ,  les  enfans  ont  auffi  des  actions  hypothé- 
caires contre  ceux  qui  ont  acquis  depuis  le  mariage. 

Article     III. 

De  l'hypothèque  du  douaire. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  de  mariage  ,  ou  que  par  le  contrat  de 
mariage  il  n'a  pas  été    parlé  de   douaire  ,   l'hypothèque  du   douaire   cou- 
Tome  IV*  X 


1 6z  Traité  du  Douaire  , 

tumier  qui  eft  dû  en  ce  cas ,   eft  du  jour  de   la   célébration  du  mariage. 

Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  les  parties  font  convenues  d'un  douaire , 
foit  du  coutumier,  (bit  d'un  douaire  différent  du  coutumier,  l'hypothèque 
du  douaire  eft  du  jour  du  contrat  de  mariage. 

Quoique  l'hypothèque  du  douaire  &  celle  des  autres  créances  de  la  femme 
foient  du  même  jour,  néanmoins  la  Jurifprudence  y  a  établi  un  ordre.  La  grande 
faveur  de  la  dot  fait  marcher  avant  l'hypothèque  du  douaire ,  celle  de  la  femme, 
pour  la  reftitution  qui  lui  eft  due  de  fes  deniers  dotaux  ,  &  pour  le  remploi  du 
prix  de  fes  propres  aliénés  ,  lorfque  l'aliénation  a  été  néceffaire  :  mais  l'hypo- 
thèque de  la  femme  pour  le  remploi  du  prix  de  fes  propres  ,  à  l'aliénation 
defquels  elle  a  confenti ,  &  celle  qu'elle  a  pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles 
elle  s'eft  obligée  avec  fon  mari ,  ne  va  qu'après  celle  du  douaire  des  enfans  j 
car  étant  chargée,  aufli-bien  que  fon  mari,  par  l'article  279  de  la  Coutume  de 
Paris,  de  veiller  à  la  confervation  du  douaire  de  fes  enfans  ,  elle  n'a  pu  par 
fon  fait  y  donner  atteinte ,  en  confentant  à  l'aliénation  de  fes  propres  ,  &  en 
contractant  volontairement  des  dettes  pour  fon  mari. 

La  faveur  du  douaire  a  fait  aufîi  préférer  l'hypothèque  du  douaire  à  celle 
de  la  femme ,  oour  fon  préciput  ftipulé  en  cas  de  renonciation ,  &  pour  les 
autres  avantages  que  lui  a  faits  fon  mari. 

On  entend  'jar  deniers  dotaux,  non-feulement  ceux  qu'elle  a  ftipulés  propres, 
mais  ceux  qu'elle  a  fait  entrer  en  communauté  lors  &  depuis  le  mariage,  &C 
dont  elle  a  ftipulé  la  reprife  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté. 

Tous  ces  points  ont  été  décidés  par  l'Arrêt  du  30  Août  1661,  au  fécond 
tome  du  Journal  des  Audiences  ,  &  par  l'Acle  de  notoriété  du  Châtelet  de 
Paris,  du  14  Avril  1676. 

La  créance  de  la  femme  pour  les  arrérages  échus  du  douaire,  &  celle 
des  enfans  pour  le  fonds  du  douaire  ,  paroiftent  devoir  être  colloquées 
par  concurrence  ;  &  c'eft  l'avis  de  Lemaître.  Néanmoins  Renuffon,  chap.  10, 
n.  23 ,  rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  donné  la  préférence  à  la  veuve.  Mais 
la  Jurifprudence  a  changé;  &  l'Arrêt  du  10  Décembre  1718,  rendu  pour 
l'ordre  des  biens  de  M.  Portail,  qui  eft  rapporté  par  Borjon,.  a  jugé  pour 
la  concurrence. 
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CHAPITRE    IV. 

A  quels  enfans  le  Douaire  efl-il  du  ,  &  fous  quelles  conditions. 

Section     première. 

A  quels  enfans  le  douaire  efl-il  du. 

344.^  Ors  qu'un  homme,  en  fe  manant,  ou  la  Loi  pour  lui,  conftitue 
JLitun  douaire  à  la  femme  qu'il  époufe,  &  que  par  la  Loi  ou  par  la 
convention  ce  douaire  doit  être  propre  aux  enfans  ,  c'eft  aux  enfans  de  ce 
mariage  ,  qui  fe  trouvent ,  lors  de  l'ouverture  du  douaire,  habiles  à  fuccéder, 
que  ce  douaire  eft  dû. 

Les  enfans  que  cet  homme  auroit  eus  d'un  autre  mariage ,  ni  ceux  que  la 
femme  à  qui  le  douaire  a  été  conftitue,  auroit  d'un  autre  mariage  ,  n'ont  donc 
aucune  part  à  ce  douaire.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  des  articles  249 
&  2  5  5  de  la  Coutume  de  Paris  :  Douaire. .  . .  .  ejl  le  propre  héritage  aux  enfans 
iffus  du  mariage. 

345.  Les  enfans  nés  du  commerce  que  leurs  père  &  mère  ont  eu  enfemble 
avant  leur  mariage ,  étant  légitimés  depuis  ,  font  cenfés  être  ,  par  anticipation  , 
iffus  de  ce  mariage;  &c  de  même  qu'ils  font  habiles  à  iuccéder,  ils  ont  aufîi  droit 
au  douaire. 

346.  L'enfant  pofthume  dont  la  femme  étoit  enceinte  lors  de  la  mort  de  fon 
mari ,  &  qui  eft  né  depuis ,  vivant  &  à  terme  ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  né 
au  temps  de  la  mort  de  fon  père  ,  qui  a  donné  ouverture  au  douaire  ,  ne  laiffe 
pas  d'avoir  droit  au  douaire,  de  même  qu'il  eft  habile  à  fuccéder ,  fuivant  cette 
règle  de  Droit  :  ls  qui  in  utero  ejl ,  projam  nato  habetur ,  quoties  de  commodo  ejus 
agitur. 

347.  Les  petits-enfans  d'un  enfant  du  mariage  qui  eft  prédécédé,  font  aufîi 
cenfés  enfans  iffus  du  mariage  ;  &  ils  ont  le  même  droit  au  douaire  de  leur 
aïeul ,  qu'ils  ont  à  fa  fuccefïion. 

Quand  même  ces  enfans  auroient  déjà  eu  un  douaire  dans  les  biens  de  leur 
père ,  cela  ne  les  excluroit  pas  du  droit  qu'ils  ont  au  douaire  de  leur  aïeul. 

348.  Lorfqu'un  enfant  unique  qui  a  furvécu  à  fon  père  ,  a  renoncé  à  la  fuc- 
ceflïon  &  au  douaire  ;  quoique  par  fa  renonciation  les  enfans  de  cet  enfant , 
comme  étant  dans  le  degré  fuivant,  aient  droit  à  la  fuccefïion  de  leur  aïeul, 
néanmoins  ils  n'ont  pas  droit  au  douaire  ;  car  l'enfant  à  qui  ce  douaire  étoit 
déféré  ,  &:  qui  y  a  renoncé  ,  en  a  libéré  la  fuccefïion. 

349.  Il  n'y  a  que  les  enfans  qui  font  habiles  à  fuccéder  ,  qui  aient  droit  au 
douaire  :  ceux  qui ,  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire ,  n'ont  plus  l'état  civil , 
qu'ils  ont  perdu  ,  foit  par  la  profeflion  religieufe ,  foit  par  une  condamnation 
à  une  peine  capitale ,  n'étant  pas  habiles  à  fuccéder  ,  n'ont  pareillement  aucun 
douaire. 

Xij 
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Ceux  qui  ont  été  txhérédés  par  leur  père  pour  une  jufte  caufe,  n'ayant 
plus  de  droit  à  la  fucceffion  ,  n'ont  plus  pareillement  aucun  droit  au  douaire. 

Section     IL 

De   la  condition  de  renoncer  à   la  fuccejffîon  9  pour  avoir  droit 

au  douaire, 

350.  Les  enfans  ,  pour  pouvoir  prétendre  le  douaire  dans  les  biens  de  leur 
père,  doivent  renoncer  à  fa  fucceffion. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  250  &  251  de  la  Coutume  de  Paris.  Il  eft 
dit  en  l'article  251:  «  Si  les  enfans  venant  dudit  mariage  ne  fe  portent  héritiers 
»  de  leur  père,  &  s'abftiennent  de  prendre  fa  fucceffion,  en  ce  cas  le  douaire 
»  appartient  auxdits  enfans  ,  purement  &  fimplement  ,  &c.  ».  L'article  251 
dit  :  «  Nul  ne  peut  erre  héritier  Se  douairier  enfemble ,  pour  le  regard  du 
»  douaire  coutumier  ou  préfîx  ». 

Quelle  eft  la  raifon  de  cette  incompatibilité  ?  Dumoulin ,  en  fa  note  fur 
l'article  178  de  la  Coutume  de  Senlis  ,  dont  la  difpofition  eft  femblable  à  celle 
de  Paris,  en  rapporte  cette  raifon:  quia,,  dit  -il,  tenentur  doarium  conferre. 
Des  enfans  venans  à  la  fucceffion  de  leur  père,  ne  peuvent  avoir  aucun  avan- 
tage les  uns  fur  les  autres ,  dans  les  biens  de  leur  père.  À  l'exception  feulement 
de  celui  que  la  Loi  fait  à  l'aine  pour  fon  droit  d'aineffe ,  tous  les  autres  avan- 
tages faits  à  quelqu'un  des  enfans  ,  foit  .qu'ils  les  tiennent  de  leur  père ,  par 
les  donations  qu'il  leur  auroit  faites ,  foit  qu'ils  les  tiennent  du  bénéfice  de 
la  Loi ,  tels  qu'eft  le  douaire ,  doivent  être  rapportés  &  conférés  :  par  consé- 
quent un  enfant  qui  eft  héritier ,  feroit  inutilement  douairier  vis-à-vis  des 
autres  enfans  fes  cohéritiers,  foit  du  môme  lit,  foit  d'un  autre  lit;  parce  qu'il 
feroit  tenu  de  leur  conférer  ce  qu'il  auroit  à  titre  de  douaire. 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  enfant  unique  héritier ,  cette  raifon  ne  milite  pas  : 
mais  il  y  en  a  une  autre  encore  plus  décifive  ,  pour  que  cet  enfant  unique 
héritier  ne  puifTe  être  douairier  ;  c'eft  que  le  douaire  eft  une  dette  de  la  fuc- 
cefîion  du  père  envers  fes  enfans.  Etant ,  en  fa  qualité  d'unique  héritier  de 
fon  père ,  feul  tenu  de  toutes  les  dettes  de  la  fucceffion  de  fon  père ,  il  ne 
peut  pas  être  débiteur  du  douaire  envers  lui-même  ;  il  ne  peut  pas  en  être 
tout  à-la-fois  le  débiteur  &  le  créancier  ;  ce  font  deux  qualités  qui  fe  déîruifent 
nécefîairement. 

Un  enfant  peut-il  être  douairier  Se  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  } 
S'il  y  a  d'autres  enfans  qui  viennent  avec  lui  à  la  fucceffion ,  il  ne  peut  pas , 
vis-à-vis  d'eux  ,  être  douairier ,  quoiqu'il  ne  foit  qu'héritier  fous  bénéfice 
d'inventaire  ;  car  un  héritier ,  quoique  ibus  bénéfice  d'inventaire  ,  eft  un  véri- 
table héritier ,  tenu  par  conféquent ,  en  cette  qualité ,  au  rapport  envers  fes 
cohéritiers ,  auquel  la  Loi  oblige  les  enfans  qui  viennent  à  la  fucceffion  de 
leur  père.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'eft  établi  que  contre  les  créanciers,  pour 
empêcher  que  l'héritier  qui  y  a  recours,  ne  foit  tenu  envers  les  créanciers, 
des  dettes  de  la  fucceffion  ultra  vires  ;  mais  ce  bénéfice  d'inventaire  ne  peut 
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déroger  à  la  Loi  du  rapport  qui  doit  avoir  lieu  au  partage  des  biens  de   la 
fuccefîion. 

Il  fuffit  même  qu'un  enfant  fe  Toit  porté  héritier ,  quoique  foUs  bénéfice 
d'inventaire,  pour  qu'il  ne  puifTe  plus ,  en  renonçant  à  la  fuccefîion  bénéficiaire, 
demander  fa  part  du  douaire  à  (es  cohéritiers.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  entre 
deux  fceurs  cohéritières  de  leur  père  ,  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment, du  12  Février  1702  ,  qui  eft  dans  le  Recueil  de  Joui ,  &  au  cinquième 
tome  du  Journal  des  Audiences. 

351.  Un  enfant  peut-il  ,  vis-à-vis  des  créanciers  de  la   fuccefîion  de  ion 
père  ,   être  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  &  douairier  ;  de  manière  qu'il 
puiiTe ,  en  abandonnant  aux  créanciers  les  biens  de  la  fuccefîion  bénéficiaire  , 
prendre  fur  les  héritages  de  ladite  fuccefîion  ,  l'on  douaire  préférabîement  aux 
créanciers  poftérieurs  au  mariage  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  qu'il  femble  que  la 
Coutume   appofe    au   douaire,,  comme  une  condition    abfolue,  que    l'enfant 
renonce  à  la  fuccefîion  de  ion  père,  afin  de  pouvoir  avoir  le  douaire.  Elle  dit 
en  l'article  250  :  «  Si  les  enfans  ne  fe  portent  héritiers  de  leur  père,  &  s'abf- 
»  tiennent  des  biens  de  fa  fucceliion,  en  ce  cas  ledit  douaire  appartient  auxdits 
»  enfans  purement  èk.  fimplement ,  fans  payer  aucunes  dettes  créées  depuis  le 
»  mariage».  Et   en  l'article    251,   elle   dit  abfolument    &  indiftinftement: 
«  Nul  ne  peut  être  héritier  &  douairier  ».  D'où  on  conclut  que   ces  deux 
qualités  d'héritier  &  de  douairier  font  abfolument  incompatibles  ;  qu'un  enfant 
ne  peut  les  réunir  en  fa  perionne  ;  &  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  l'em- 
pêcher d'être  douairier,  les  créanciers  de  la    fuccefîîon,  aufli-bien  que  (es 
cohéritiers  ,  peuvent  oppofer  à  l'enfant  cette  incompatibilité  de  qualités  ,  pour 
l'empêcher  de  prendre  un  douaire  dans   les  biens   de   la  fuccefîion  :  on  cite 
même  un  Arrêt  en  faveur  de  cette  opinion.  Nonobfîant  ces  raifons,  on  doit 
décider  qu'un  enfant  peut,  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  fuccefîion  de  fon  père, 
être  douairier  &  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire.  La  raifon  eft,  que  l'effet  du 
bénéfice  d'inventaire  eft  de  conferver  à  l'héritier  qui  y  a  recours  ,   tous  les 
droits  &  toutes  les  créances  qu'il  a  contre  la  fuccefîion.  L'enfant  qui  y  a 
recours  doit  donc  conferver  fon  douaire,  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une  créance 
qu'il  a  contre  la  fuccefîion  de  fon  père.  Il  peut  donc ,  vis-à-vis  des  créanciers 
de  la  fuccefîion  ,  être  héritier  Se  douairier. 

A  l'égard  de  l'objeclion  qu'on  fait ,  que  la  Coutume  dit  abfolument  & 
indiftinclement ,  qu'on  ne  peut  être  héritier  &  douairier  ,  je  réponds  qu'il 
eft  dit  pareillement,  qu  aucun  m  peut  tttt  héritier  &  donataire  ;  Blois,  art.  iSS'. 
Néanmoins  tout  le  monde  convient  que  cette  maxime  n'a  d'application  que 
vis-à-vis  des  cohéritiers  de  l'enfant  donataire ,  auxquels ,  lorfqu'il  eft  héritier , 
il  doit  conférer  &  rapporter  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  ;  mais  que  cette  règle 
n'empêche  pas  un  enfant  qui  n'a  pas  de  cohéritiers  ,  d'être  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire,  &  donataire,  fans  que  les  créanciers  de  la  fuccefîion  bénéficiaire 
puifTent  lui  oppofer  cette  règle  pour  l'obliger  au  rapport  des  chofes  qui  lui 
ont  été  données  entre  vifs.  Pourquoi  ne  dira-t-on  pas  pareillemenu  que  la 
règle,  Nul  ne  peut  être  héritier  &  douairier  ,  n"a  d'application  que  vis-à-vis  des 
cohéritiers  du  douairier ,  auxquels  l'enfant  qui  fe  porte  héritier ,  doit  rapporter 
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&  conférer  Ton  douaire  ;  d'autant  que  c'eft  le  fens  dans  lequel  Dumoulin  l'a 
entendu  en  fa  note  ci-deffus  rapportée? 

Cette  queftion  a  été  décidée  par  un  Arrêt  du  4  Mars  1750,  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Lépine  de  Granville,  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  les  enfans  du  fieur  Fumée-Dubuiflbn  ,  quoiqu'ils  fe 
fufient  portés  héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire  de  leur  père ,  ayant  depuis 
renoncé  aux  biens  de  cette  fuccefîion  ,  étoient  bien  fondés  dans  une  demande 
hypothécaire  contre  les  enfans  du  fieur  Dupont ,  qui  avoit  acquis  des  biens 
hypothéqués  à  leur  douaire. 

On  avoit  oppofé  un  Arrêt  du  7  Juillet  1624,  rapporté  au  Journal  du 
Palais,  par  lequel  un  enfant  qui  avoit  fait  abandon  des  biens  de  la  fuccefîion 
de  fon  père,  fous  bénéfice  d'inventaire,  étoit,  nonobftant  cet  abandon,  non- 
recevable  à  demander  le  douaire.  On  répondoit  que  cet  Arrêt  étoit  dans  une 
efpece  différente  ;  qu'il  étoit  dans  l'efpece  d'un  douaire  d'une  fomme  d'argent , 
avec  la  claufe  que  la  femme  l'auroit  fans  retour.  La  propriété  d'un  tel  douaire 
eft  cenfée  accordée  à  la  femme  ,  non-feulement  pour  le  cas  auquel  il  n'y  a 
pas  d'enfans  ,  mais  pareillement  pour  le  cas  auquel  les  enfans  feroient  héritiers  ; 
la  propriété  n'en  eft  laiffée  aux  enfans  que  dans  le  cas  auquel  ils  renon- 
ceroient  à  la  fuccefîion  ,  pour  prendre  la  qualité  de  douairiers.  L'enfant 
ayant  donc  accepté  la  fuccefîion,  a  fait  exifter  la  condition  fous  laquelle 
la  propriété  en  a  été  accordée  à  la  femme.  Il  n'eft  donc  plus  recevable  à 
la  demander ,  nonobftant  l'abandon  qu'il  offre  de  faire  ;  car  cet  abandon 
n'empêche  pas  qu'il  ne  demeure  héritier  :  Semel  hœres ,  fempcr  kœres.  Il  ne 
peut  oppofer  à  la  douairière  ni  à  fes  héritiers  le  bénéfice  d'inventaire ,  qui 
n'eft  établi  que  contre  les  créanciers. 

Section    III. 

De  la  condition  que  la  Coutume  impofe  aux  enfans  douairiers  ,  d'im- 
puter fur  leur  douaire  tout  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leur  père, 

352.  C'eft  une  maxime,  que  les  enfans  ne  peuvent  avoir  don  &  douaire, 

La  Coutume  de  Paris  s'en  explique  en  l'article  252  ,  où  il  eft  dit  :  «  Celui 

»  qui  veut  avoir  le  douaire ,  doit  rendre  &  reftituer  ce  qu'il  a  eu  &  reçu 

»  en  mariage ,  &  autres  avantages  de  fon  père  ;  ou  moins  prendre  fur  le 

»  douaire  ». 

La  raifon  de  cette  difpofition  eft  tirée  de  Ja  nature  du  douaire  des  enfans. 
Ce  douaire ,  comme  nous  l'avons  wifuprà  3  n.  293  ,  eft  une  efpece  de  légitime 
que  la  Loi  municipale  afïure  aux  enfans  fur  les  biens  de  leur  père  ,  pour  leur 
fubvenir  contre  la  difîîpation  qu'il  en  pourroit  faire.  De  là  il  fuit  que  de  même 
que  tout  ce  qu'un  père  donne  à  fes  enfans  s'impute  fur  la  légitime  qu'il  leur 
doit ,  lorfqu'ils  fe  tiennent  à  leur  légitime  ;  pareillement  tout  ce  qui  leur 
a  donné  ,  doit  s'imputer  fur  leur  douaire ,  ce  douaire  étant  une  efpece  de 
légitime. 
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353.  Si,  par  la  donation  qu'un  père  a  faite  à  un  de  (es  enfans  ,  il  étoit 
expreflement  ftipulé  que  l'enfant  ne  feroit  pas  obligé  d'imputer  fur  fon 
douaire  les  choies  comprifes  en  la  donation  ,  cette  clame  feroit-elle  valable  ? 
Elle  eft  nulle  vis-à-vis  des  autres  enfans  héritiers,  &  vis-à-vis  des  créanciers 
antérieurs  à  la  donation. 

A  l'égard  des  créanciers  poftérieurs  à  la  donation  ,  n'ayant  pas  dû  compter 
fur  des  bif  is  que  celui  avec  qui  ils  ont  contracté  ,  n'avoit  plus  ,  ils  ne  peuvent 
être  recevables  à  contefter  la  claufe  appolée  à  la  donation  de  ces  biens  3  ni 
à  en  demander  l'imputation  au  douaire. 

Sur  cette  imputation  que  le  douairier  doit  faire  fur  fon  douaire,  des  chofes 
qui  lui  ont  été  données ,  nous  verrons,  i°.  quelles  donations  font  fujettes 
à  cette  imputation  ;  z°.  comment  le  fait  cette  imputation  ;  30.  de  quand  le 
douairier  doit-il  rapporter  ou  imputer  fur  fon  douaire  les  fruits  &  intérêts 
de  ce  qui  lui  a  été  donné. 

Article    premier. 

Quelles  donations  doivent  être  imputées  fur  le  douaire, 

354.  L'enfant  tenant  de  fon  père  feul  le  douaire,  il  ne  doit  y  imputer 
que  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père  ;  il  n'eft  pas  obligé  d'y  imputer  rien 
de  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fa  mère. 

En  conféquence  ,  loriqu'un  père  a  donné  ,  foit  en  mariage,  foit  autrement , 
des  biens  de  fa  communauté  à  un  de  fes  enfans  ,  quoiqu'il  ait  parlé  feul  à 
la  donation  qu'il  en  a  faite ,  fi  la  femme  accepte  la  communauté ,  il  eft  cenfé 
avoir  fait  la  donation  tant  pour  elle  que  pour  lui  ;  la  femme  eft  cenfée  en 
avoir  donné  ,  par  le  miniftere  de  fon  mari ,  la  moitié  :  en  conféquence  le 
père  n'en  ayant  donné  que  la  moitié,  l'enfant  n'en  imputera  que  la  moitié 
fur  fon  douaire. 

Si  la  femme  renonce  à  la  communauté ,  le  père  fe  trouvera  avoir  donné 
le   total  :  le    total  fera  par  conféquent  imputé  fur  le   douaire  de  l'enfant. 

Quoique  la  femme  renonce  à  la  communauté ,  fi  elle  a  donné  conjoin- 
tement avec  fon  mari ,  elle  efl  cenfée  avoir  donné  la  moitié  dont  il  lui  fera 
fait  déduction  fur  fa  dot  :  le  père  n'aura  donc  donnèSque  la  moitié,  &  l'enfant 
ne  fera  tenu  d'imputer  que  la  moitié  fur  fon  douaire. 

Lorfque  le  père  a  donné  un  de  fes  propres  à  un  de  (es  enfans  ;  s'il  a  fait 
feul  la  donation ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  a  donné  le  total ,  8c  que  l'en- 
fant fera  tenu  d'imputer  le  total  fur  fon  douaire  ;  mais  fi  la  femme  a  donné  , 
conjointement  avec  fon  mari ,  ce  propre  de  fon  mari ,  il  eft  cenfé  en  avoir 
donné  la  moitié  pour  fa  femme ,  qui  doit  tenir  compte  à  fon  mari  ou  à  fa 
fuccefîion  ,  de  la  moitié  du  prix  :  le  père  n'aura  donc  donné  en  ce  cas 
que  la  moitié ,  &  l'enfant  par  conféquent  n'imputera  que  la  moitié  fur  fon 
douaire. 

Lorfque  c'efr.  un  propre  df1  la  femme  qui  a  été  donné  ;  fi  le  père  a  été 
feulement  préfent  à  la  donation  pour  autorifer  fa  femme  ,  le  père  n'ayant 
en  ce  cas  rien  donné ,  l'enfant  n'aura  rien  à  imputer  fur  le  douaire, 
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Mais  fi  le  père  a  donné  ,  conjointement  avec  fa  femme,  un  héritage  propre 
de  fa  femme  ;  le  père  étant  cenfé  en  avoir  donné  en  ce  cas  la  moitié ,  du 
prix  de  laquelle  il  eft  débiteur  envers  fa  femme  ,  l'enfant  fera  tenu  d'en  im- 
puter la  moitié  fur  fon  douaire. 

Lorfque  le  père  &  la  mère  ont  donné  conjointement  différentes  chofes  , 
dont  les  unes  appartenoient  au  père ,  les  autres  à  la  mère  ,  fans  expliquer 
ce  que  chacun  donnoit  ;  chacun  eit  cenfé  n'avoir  donné,  en  ce  cas,  des  chofes 
données  que  celles  qui  lui  appartenoient  ;  &  l'enfant  par  conséquent  ne  fera 
tenu  en  ce  cas  d'imputer  fur  fon  douaire  que  celles  qui  appartenoient  à  fon 
père. 

355.  L'enfant  n'étant  obligé  d'imputer  fur  fon  douaire  qu'il  tient  de  (on 
père  ,  que  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père ,  il  n'eft  pas  régulièrement 
tenu   d'y  imputer  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  aïeul  paternel. 

Néanmoins  û  fon  pcre,  en  venant  à  la  fucceffion  de  cet  aïeul,  avoit  été 
obligé  ,  conformément  à  l'article  306  de  la  Coutume  de  Paris,  de  faire  rapport 
à  fes  cohéritiers  en  la  fucceiîion  de  cet  aïeul ,  de  ce  qui  a  été  donné  à  fon 
enfant  par  cet  aïeul,  le  pcre  ayant  en  ce  cas  pris  pour  fon  compte  la  dona- 
tion qui  a  été  faite  à  cet  enfant  par  l'aïeul,  en  la  rapportant  &  en  en  tenant 
compte  à  la  fuccefïïon  de  l'aïeul ,  le  père  eft  cenfé  être  devenu  le  donateur 
à  la  place  de  l'aïeul,  de  ce  qui  lui  a  été  donné  par  l'aïeul  ;  &  l'enfant  doit  en 
conféquence  être  tenu  de  l'imputer. 

356.  Lorfqu'un  petit-fïls  vient  ,  par  repréfentation  de  fon  père  ou  de  fa 
mère  ,  au  douaire  de  fon  aïeul  ,  il  doit  imputer  fur  ce  douaire  ,  non-feu- 
lement ce  qui  a  été  donné  à  lui  directement-  par  cet  aïeul ,  mais  pareil- 
lement ce  qui  a  été  donné  à  la  perfonne  qu'il  repréfente  ,  quand  même  il 
auroit  renoncé  à  fa  fuccefïïon  ;  car  un  repréfentant  ne  peut  avoir  plus  de 
droit  que  la  perfonne  qu'il  repréfente  ;  Qui  alterius  jure  utitur ,  eodem  jure  uù 
débet.  Or  la  perfonne' qu'il  repréfente,  n'eût  pu  être  admife  à  ce  douaire ,  fi 
elle  eût  vécu,  fans  y  imputer  ce  qui  lui  a  été  donné  :  il  doit  donc  être  pareil- 
lement tenu  de  l'imputer. 

357.  Lorfqu'un  petit-fils  vient  au  douaire  de  fon  aïeul,  non  par  repré- 
fentation ,  mais  de  fon  chef;  comme  dans  le  cas  auquel  le  père  de  cet  enfant, 
qui  le  précèdent  en  degré  ,  &  qui  eft  prédécédé ,  auroit  été  enfant  unique  ; 
le  petit-fïls  .en  ce  cas  n'eft.  tenu  d'imputer  fur  le  douaire  de  cet  aïeul,  ce  qui 
a  été  donné  à  (on  père  ,  que  Jorfqu'il  a  été  héritier  de  (on  père  ;  étant  cenfé 
avoir  trouvé  en  ce  cas  dans  la  fuccefïïon  de  fon  père  le  don  de  l'aïeul  : 
mais  s'il  avoit  renoncé  à  la  fuccefïïon  de  fon  peie,  il  ne  feroit  pas  obligé 
de  l'imputer. 

358.  L'enfant  eft-il  obligé  d'imputer  fur  fon  douaire,  non-feulement  ce 
qui  a  été  donné  à  lui,  mais  ce  qui  a  été  donné  à  fes  enfans  ?  Les  Auteurs 
font  partagés  fur  cette  queftion. 

Pour  la  négative ,  on  dit  qu'un  débiteur  ne  peut  pas  s'acquitter  de  ce 
qu'il  doit  à  fon  créancier ,  en  le  payant  aux  enfans  de  fon  créancier  ;  & 
le  créancier  qui  n'y  a  pas  confenti ,  n'eft.  pas  tenu  d'imputer  fur  ce  qui 
lui  eft  dû  ,  ce  qui  leur  a  été  payé  ,  lorfqu'il  n'en  a  p^s  profité.  Or  le 
douaire  eft  une  dette  véritable  que  le  père  contracte  envers  fes  enfans ,  en 

fe 
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fe  mariant  :  il  fit  véritablerfient  débiteur  envers  eux  de  ce  douaire.  Il  ne  le 
peut  donc  valablement  payer  qu'à  eux-mêmes  ;  &  l'enfant  à  qui  le  douaire  eft 
dû,  n'eft  pas  tenu  d'imputer  fur  ce  douaire  qui  lui  eft  dû,  ce  qui  a  été  donné 
à  fes  enfans  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  confenti ,  &  qu'il  n'en  a  pas  profité.  La  Loi 
veut  que  le  douaire  (bit  a  nu  ré  aux  enfans  ;  qu'ils  n'en  puffent  être  fruftrés  ; 
que  le  père  n'y  puiffe  donner  atteinte  :  mais  il  eft  évident  que  le  père  y  donne- 
roi  t  atteinte,  &c  qu'il  dépouilleroit  fon  enfant  du  douaire  qui  lui  eft  dû,  û. 
cet  enfant  étoit  obligé  d'imputer  fur  ce  douaire  ce  qui  auroit  été  donné  à 
{es  enfans  fans  fa  participation  ,  &  fans  qu'il  en  eût  profité.  Par  ces  rai- 
fons,  Duplefîis  décide  que  l'enfant  douairier  n'eft  pas  tenu  de  faire  cette  im- 
putation. 

On  dit  au  contraire ,  en  faveur  de  l'imputation  ,  que  ce  qui  eft  donné  aux 
enfans  de  l'enfant  douairier,   eft  cenfé  donné  à  l'enfant  douairier  lui-même, 
fuivant  la  règle,  Donatum  filio ,  videtur  donatum  patri,  C'eft  en  conféquènce 
de  cette  règle,  que  la  Coutume  de  Pars,  art.  306,  oblige  l'enfant  qui  vient 
à  la  fuccefîion  de  (es  père  &  mère ,  de  rapporter  non-feulement  ce  qui  lui  a 
été  donné  à  lui-même ,  mais  ce  qui  a  été  donné  à  fes  enfans  ;  parce  que  fans 
cela  ,   il  feroit  au  pouvoir  des  père  &  mère  d'éluder  la  Loi  qui  ne  permet 
pas  qu'un    enfant  puiffe  être   héritier  &  donataire,  en  donnant   aux  enfans 
d'un  enfant  qui  doit  venir  à  leur  fuccefîion  ,  ce  qu'ils  ne  peuvent  lui  donner 
à  lui-même.  Pareillement  la  Loi  qui  ne  permet  pas  qu'un  enfant  foit  douairier 
&C  donataire  ,  feroit  éludée  ,  fi  on  pouvoit  faire  des  donations  aux  enfans  de 
l'enfant  douairier  ,  fans  qu'il  fût  obligé  de  les  imputer  fur  fon  douaire.  Quant 
à  ce  qu'on  dit  en    faveur  de   la  première  opinion ,  que  le  douaire  eft  une 
dette  du   père    envers  l'enfant ,  qui  ne   peut   recevoir  aucune  atteinte  ,  &c 
qu'il  doit  par  conféquent  payer  à  lui ,  &  non  à  d'autres  ;  on  répond  que  la 
légitime  eft  pareillement  une  dette  du  père  envers  fes  enfans  :  cela  n'empêche 
pas  que  l'enfant  qui  vient  à  la  fuccefîion  de  fes  père  Se  mère  ,  ne  doive  faire 
rapport  de  ce  qui  a  été  donné  à  (es  enfans  ,  même  dans  le  cas  011  ce  rapport 
entameroit  fa  légitime  ;  &c  on  remédie  à  l'atteinte  que  ce  rapport  y  donne  , 
en  le  renvoyant  contre  (es  enfans  ,  pour  retrancher  à  fon  profit ,  des  donations 
qui  leur  ont  été  faites ,  ce  qui  manque  à  fa  légitime.  On  peut  pareillement 
remédier  à  l'atteinte  que  donne  au  douaire  l'imputation  que  le  douairier  doit 
faire  des  donations  faites  à  fes  enfans ,  en  le  renvoyant  contre  fes  enfans  ,  pour 
prendre  fur  les  donations  qui  leur  ont  été  faites  ,  ce  qui  manque  à  fon  douaire. 
C'eft  l'avis  de  Lemaître. 

359.  Il  nous  refte  à  obferver  qu'il  y  a  de  certaines  donations  qui  font 
regardées  plutôt  comme  l'acquittement  d'une  dette  naturelle  ,  que  comme 
donations  ,  lefquelles  ne  font  pas  fujettes  à  être  imputées  fur  le  douaire.  On 
peut  établir  à  cet  égard  pour  règle  ,  que  tout  ce  qui  n'eft  pas  fujet  à  rapport 
en  matière  de  fuccefîion  ,  n'eft  pas  non  plus  fujet  à  être  imputé  fur  le  douaire. 
Tels  font,  fuivant  l'article  309  de  la  Coutume  d'Orléans,  qui  forme  à  cet 
égard  un  Droit  commun,  les  nourritures  ,  entretenement ,  ïnjîrucllons  &  appren- 
tijjages  £  enfans. 

Ce  qui  eft  dit  des  nourritures,  fouffre  exception  à  l'égard  de  celles  qui  font 
partie  d'une  dot.  Lorfqu'un  père ,  en  mariant  un  de  (es  enfans ,  promet  de 
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nourrir  chez  lui  les  futurs  conjoints  &  leur  famille  pendant  un  certain  nombre 
d'années  ,  ces  nourritures  qu'il  lui  adminiftre  en  conféquence  ,  font  partie  de 
la  dot ,  &  l'enfant  douairier  à  qui  elles  ont  été  adminiftrées ,  eft  tenu  de  les 
imputer  fur  fon  douaire,  de  môme  qu'il  auroit  été  tenu  d'en  faire  le  rapport 
à  fes  cohéritiers. 

360.  Pareillement,  le  trouffeau  &  les  habits  nuptiaux  qu'on  a  donnés  à  un 
enfant  en  le  mariant ,  doivent  lui  être  imputés  fur  fon  douaire  ,  de  même  qu'ils 
font  fujets  à  rapport  ;  car  ils  font  cenfés  faire  partie  de  fa  dot. 

A  l'égard  de  la  dépenfe  que  le  père  a  faite  pour  le  feftin  des  noces  d'un 
enfant  ;  cet  enfant  n'en  ayant  pas  profité  ,  de  même  qu'elle  n'eft  pas  fujette  à 
rapport ,  elle  ne  s'impute  pas  fur  le  douaire. 

Obfervez  à  l'égard  du  trouffeau  ,  des  habits  nuptiaux  ,  &  des  nourritures  qui 
font  partie  de  la  dot  d'un  enfant ,  &  qui  doivent  en  conféquence  s'imputer 
fur  fon  douaire ,  qu'elles  n'y  doivent  être  imputées  que  pour  moitié  ,  lorf- 
que  le  père  &  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant,  ou  lorfque  la  mère, 
quoiqu'elle  n'ait  point  parlé  à  la  dot ,  a  accepté  la  communauté  ;  car  en  ce  cas 
le  père  eft  cenfé  n'avoir  donné  ces  chofes  que  pour  moitié ,  la  mère  étant 
cenfée  les  avoir  données  pour  l'autre  moitié  ;  fuprà ,  n.  364. 

361.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  legs  qu'a  fait  le  père  à  l'enfant ,  d'une  pen- 
fion  alimentaire ,  ne  doive  être  imputé  fur  le  douaire  de  cet  enfant. 

362.  Lorfqu'un  aïeul  a  pris  chez  lui  un  de  (es  petits-enfans,  qu'il  a  nourri 
&  élevé  ;  quoiqu'il  ne  lui  dût  pas  des  alimens,  cet  enfant  ayant  alors  fon  père 
&  fa  mère  ,  qui  étoient  en  état  de  lui  en  fournir  ;  néanmoins ,  û  ce  petit-enfant 
vient  par  la  fuite  au  douaire  de  fon  aïeul ,  il  ne  fera  pas  tenu  d'imputer  fur 
le  douaire  qu'il  a  de  cet  aïeul ,  les  alimens  que  cet  aïeul  lui  a  fournis.  Ce  n'eft  pas 
une  donation  qu'il  ait  faite  à  cet  enfant ,  qui  n'en  a  pas  profité  ,  puifqu'il  auroit 
été  pareillement  nourri  &  élevé  chez  fes  père  &  mère ,  fi  fon  aïeul  ne  l'eut 
pas  pris  chez  lui.  Ce  n'eft  pas  non  plus  une  donation  que  cet  aïeul  ait  faite 
aux  père  &  mère  de  cet  enfant ,  en  fourniffant  à  leur  décharge  ,  des  alimens 
à  cet  enfant  ;  car  cet  enfant  ne  leur  étoit  pas  à  charge  :  ce  n'eft  que  pour 
faire  plaifir  à  {on  aïeul ,  &  pour  fa  propre  fatisfaclion  ,  qu'ils  lui  ont  laiilé 
prendre  cet  enfant  chez  lui. 

363.  L'article  ci-deifus  cité  ,  en  exceptant  de  la  Loi  du  rapport  les  entretenez 
mens  ,  comprend  fous  ce  terme,  non-feulement  l'entretien  ordinaire,  mais  la 
dépenfe  qui  auroit  été  faite  pour  l'équipage  d'un  enfant  afin  de  l'envoyer  au 
fervice  :  par  la  même  raifon  on  ne  doit  pas  l'imputer  fur  le  douaire  de  l'en- 
fant pour  qui  on  a  fait  cette  dépenfe. 

La  Coutume  ajoute  ,  injlruclions  &  apprentijjages  d'en/ans.  Cela  comprend 
les  penfions  qu'on  paie  pour  les  enfans  qu'on  envoie  dans  les  Collèges  , 
dans  les  Univerfités  ,  dans  les  Académies  à  monter  à  cheval ,  dans  les  Sé- 
minaires ,  les  appointemens  des  précepteurs  &  gouverneurs  ,  &  des  diffé- 
rens  maîtres  qu'on  donne  aux  enfans  pour  leur  éducation  ;  les  livres ,  intrà 
juflum  modum  ;  les  frais  de  baccalauréat  &  de  licence.  Toutes  ces  chofes 
ne  font  regardées  que  comme  frais  faits  pour  l'éducation  qu'un  père  doit 
à  (es  enfans ,  6c  ne  doivent  pas  par  conféquent  lui  être  imputées  fur  fon 
douaire. 
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Pareillement,  entre  artilans ,  les  frais  d'apprentiffage  d'un  métier  font  regar- 
dés comme  frais  de  fimple  éducation  ,  &  ne  font  pas  imputés  fur  le  douaire 
de  l'enfant  pour  qui  ils  ont  été  faits  :  mais  lorfque  le  père  l'a  fait  recevoir 
maître  dans  quelque  art,  les  frais  de  maîtrife  étant  faits  pour  fon  établiffement , 
doivent  être  imputés  fur  fon  douaire. 

364.  L'enfant  douairier  n'efl  pas  obligé  d'imputer  fur  fon  douaire  les  fruits 
des  héritages  que  fon  père  lui  a  donnés  ,  qu'il  a  perçus  jufqu'au  temps  de 
l'ouverture  du  douaire  :  il  n'efl  pas  non  plus  tenu  de  compter  jufqu 'audit 
temps  ,  des  intérêts  des  fommes  d'argent  qui  lui  ont  été  données. 

Mais  après  l'ouverture  du  douaire ,  l'enfant  douairier  doit  faire  raifon  à 
l'héritier ,  des  fruits  des  héritages  qui  lui  ont  été  donnés  ,  &  des  intérêts  des 
fommes  qui  lui  ont  été  données  ,  depuis  le  même  temps  que  l'héritier  lui  doit 
de  fon  côté  faire  raifon  des  fruits  &  des  intérêts  du  douaire  ,  c'efl-à-dire ,  du 
jour  du  décès  du  père ,  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  faifit  de  plein  droit  ; 
&  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  doit  être  demandé  ,  du  jour  feulement  de 
la  demande  que  le  douairier  en  a  faite. 

Par  exemple  ,  fuppofons  que  le  douaire  efl  d'un  certain  héritage  ,  &  que  le 
père  qui  a  conflitué  ce  douaife  ,  a  donné  à  fon  fils  une  fomme  de  mille  écus. 
Ce  fils  s'étant  porté  douairier ,  les  héritiers  ou  le  curateur  à  la  fuccefïion  va- 
cante du  père  ,  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  faifit  de  plein  droit ,  doivent 
faire  délivrance  de  l'héritage  à  l'enfant  douairier  ,  6c  lui  compter  des  fruits  qui 
en  ont  été  perçus  depuis  le  décès  du  père  ;  &  le  douairier  ,  de  fon  côté ,  doit 
rapporter  ÔC  payer  aux  héritiers  ou  au  curateur  à  la  fucceffion  vacante ,  la 
fomme  de  3,000  livres  qui  lui  a  été  donnée  ,  ôc  les  intérêts  de  cette  fomme  , 
à  compter  du  même  jour  du  décès  du  père. 

Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  doit  être  demandé  ;  comme  on  ne  tien- 
droit  compte  à  l'enfant  des  fruits  de  l'héritage  fujet  à  fon  douaire ,  que  du 
jour  de  la  demande  qu'il  auroit  faite  de  fon  douaire ,  il  ne  doit  pareillement 
tenir  compte  des  intérêts  de  la  fomme  qu'il  doit  rapporter ,  que  du  jour  de 
cette  demande. 

Lorfque  la  veuve  a  furvécu ,  l'enfant  doit-il ,  même  en  ce  cas ,  le  rap- 
port des  fruits  &  intérêts  du  jour  de  la  mort  de  fon  père  ,  dans  les  Cou- 
tumes où  le  douaire  efl  faifî  de  plein  droit  ?  Dupleffis  dit  qu'il  ne  le  doit  que 
du  jour  de  la  mort  de  fa  mère ,  parce  qu'il  ne  commence  à  jouir  que  de  ce  jour. 
Lemaître  décide,  au  contraire,  qu'il  doit  ce  rapport  du  jour  de  la  mort  de  fon 
père.  La  raifon  efl ,  que  quoiqu'il  ne  jouifTe  qu'après  la  mort  de  fa  mère  ,  il 
efl  néanmoins  faifi  du  jour  de  la  mort  de  fon  père,  de  la  propriété  du  douaire. 
Il  efl ,  dès  ce  jour ,  tenu  d'imputer  &  de  précompter  fur  ce  douaire  tout  ce 
qui  lui  a  été  donné  par  fon  père  :  il  ceffe  ,  dès  ce  jour ,  de  le  tenir  à  titre  de 
donation  ;  il  ne  le  tient  plus  à  titre  de  donation ,  il  ne  le  tient  plus  qu'à  titre 
de  douaire.  Dès  ce  jour  ce  n'efl  donc  plus  à  cet  enfant ,  c'efl  à  la  veuve 
douairière  que  la  jouiffance  en  appartient ,  laquelle  jouiffance  doit  venir  à 
ladite  veuve  en  déduction  de  la  jouiffance  du  douaire  que  les  héritiers  ou 
créanciers  de  fon  mari  doivent  lui  délivrer.  Lefdits  héritiers  ou  créanciers  du 
mari  ayant  fait  délivrance  à  la  veuve  de  l'ufufruit  de  la  moitié  de  tous  les 
héritages  que  fon  mari  avoit  au  temps  des  époufailles  ?  &  de  ceux  qui  lui  font 
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avenus  depuis  en  directe ,  fans  lui  faire  aucune  déduction  de  la  jounTance  de 
ce  que  Ton  mari  a  donné  à  l'enfant  douairier ,  laquelle  déduction  ils  n'ont  pu 
faire  à  la  veuve  ,  parce  que  l'enfant  douairier  la  retenoit  induement  ;  l'enfant 
douairier  qui  a  eu  cette  jouiffance  induement  au  préjudice  des  héritiers  ou 
créanciers  de  fon  père  ,  qui  n'en  ont  pu  faire  déduction  à  la  veuve  à  qui  elle 
devoit  appartenir  ,  &  venir  en  déduction  de  fon  ufufruit  du  douaire  ,  doit  leur 
en  faire  raifon  par  le  rapport  des  fruits  perçus  ,  ou  des  intérêts  courus  depuis 
le  jour  de  la  mort  de  fon  père  ,  depuis  lequel  temps  la  jouiffance  devoit  appar- 
tenir à  la  veuve. 

Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  ne  faifit  pas  de  plein  droit ,  l'enfant 
douairier  n'en1  tenu  en  ce  cas  du  rapport  des  fruits  &C  intérêts  ,  que  du  jour  que 
la  veuve  a  eu  délivance  de  Pufufruit  :  car  ce  n'eff  que  de  ce  jour  que  la  fuc- 
cefîion  du  mari  fouffre  de  ce  que  l'enfant  a  retenu  induement  la  jouiffance  de- 
ce  qui  lui  a  été  donné  à  compte  du  douaire  ,  puifque  ce  n'eft  que  de  ce  jour 
qu'elle  en  eût  fait  la  déduction  fur  l'ufufruit  de  la  veuve. 

365.  Lorfqu'un  père  a  donné  en  dot  à  l'un  de  fes  enfans  les  fruits  ou  le 
revenu  d'un  certain  héritage  pendant  un  certain  nombre  d'années  ,  l'enfant 
doit  imputer  fur  fon  douaire  tous  ces  fruits  qu'il  a  perçus ,  quoiqu'avant 
l'ouverture  du  douaire  ;  car  ces  fruits  ne  font  pas  les  fruits  d'un  héritage  qui 
lui  a  été  donné  ,  le  père  ne  lui  ayant  pas  donné  l'héritage  ;  ils  font  la  chofe 
même  qui  lui  a  été  donnée  principaliur. 

Article     IL 

Comment  fe  fait  l'imputation  des  chofes  données ,  fur  le  douaire» 

366.  La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  rapporté  ci-deffus  ,  numéro  361^ 
donne  à  l'enfant  douairier  le  choix  de  deux  chofes  ;  ou  de  retenir  fon  douaire 
en  entier  ,  en  rendant  toutes  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  ,  &  qui  font 
fujettes  à  ce  rapport;  ou  de  retenir  les  chofes  qui  lui  ont  été  données,  en 
prenant  d'autant  moins  fur  fon  douaire» 

§.      L 

Du  cas  du  rapport» 

367.  Dans  le  premier  cas,  lorfque  l'enfant  choifit  le  parti  de  retenir  fora 
douaire  entier  ,  en  reftituant  à  la  fucceflion  de  (on  père  les  chofes  qui  lui  ont 
«té  données  ;  fi  ce  font  des  héritages  qui  lui  ont  été  donnés  >  &c  qu'il  les  ait 
encore  en  fa  poffeffion  ,  il  doit  les  rendre  en  nature. 

Il  doit  faire  à  fes  dépens  toutes  les  réparations  d'entretien  qui  fe  font  trou- 
vées à  y  faire  lors  de  l'ouverture  du  douaire  ;  car  elles  font  une  charge  de  la 
jouiffance  qu'il  en  a  eue  jufqu'à  ce  temps. 

A  l'égard  des  groffes  réparations ,  l'enfant  n'en  eft  pas  tenu  lorfqu'elles  pro- 
viennent de  vétufté  ,  ou  de  quelque  accident  de  force  majeure  ;  mais  il  en  eft 
tenu  lorfqu'elles  proviennent  de  fa  faute ,  ayant  été  occafionnées  par  défaut 
d'entretien, 
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Il  efl  pareillement  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  toutes  les 
dégradations  defdits  héritages,  qui  proviennent,  fbit  de  ion  fait,  foit  de  fa 
faute;  pour  quoi  les  héritiers  ou  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante  du  père, 
peuvent  demander  la  vifite  defdits  héritages  par  experts  ,  dont  les  parties 
conviennent ,  pour  déclarer  les  dégradations  qui  s'y  trouvent ,  &  la  fomme  à 
laquelle  ils  eftiment  monter  les  dommages  &  intérêts  qui  en  réfilltent. 

368.  Au  contraire,  lorfque  le  douairier  a  fait  fur  l'héritage  qui  lui  a  été 
donné ,  &  qu'il  rapporte  à  la  fucceffion  de  fon  père ,  des  impenfes  néceffaires 
ou  utiles  pour  l'amélioration  de  l'héritage  (  autres  néanmoins  que  celles  d'en- 
tretien )  ,  Ta  fucceffion  de  fon  père ,  à  laquelle  il  tait  le  rapport ,  doit  lui  faire 
raifon  du  prix  defdites  impenfes. 

Ce  que  la  Coutume  de  Paris ,  article  joi  ,  ordonne  à  l'égard  du  rapport 
qu'un  enfant  qui  vient  à  la  fucceffion ,  doit  faire  à  fes  cohéritiers  ,  s'applique 
à  cet  égard  au  rapport  que  l'enfant  douairier  doit  faire  des  chofes  à  lui  don- 
nées ,  pour  conferver  fon  douaire. 

Il  y  a  une  diftin&ion  à  faire  entre  les  impenfes  néceffaires  &  celles  qui  ne 
font  qu'utiles.  La  fuccelîion  doit  faire  raifon  à  l'enfant  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a 
coûté  ou  dû  coûter  pour  les  impenfes  néceffaires  que  le  père  eût  été  obligé  de 
faire  lui-même  ,  s'il  ne  lui  eût  pas  donné  l'héritage;  car  kaclenàs  locupktior  ejï , 
quatcnîis  propriœ.  pecuniœ.  pepcrcit  :  mais  à  l'égard  des  utiles  ,  la  fucceffion  n'eft 
tenue  d'en  faire  raifon  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  en  eft  plus 
précieux  au  temps  du  rapport  qui  en  eft  fait. 

369.  L'enfant  qui,  pour  conferver  fon  douaire  ,  rend  les  héritages  qui  lui 
ont  été  donnés  par  fon  père  ,  doit  aufîi  faire  raifon  à  la  fucceffion  de  fon  père , 
des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la  mort  de  fon  père ,  comme  nous  le  verrons 
en  l'Article  fuivant. 

370.  Paffons  au  cas  auquel  l'enfant  douairier  n'a  plus  en  fa  poffeffion  les 
héritages  qui  lui  ont  été  donnés  par  fon  père. 

S'il  en  a  été  évincé  fans  fon  fait ,  il  n'eff  obligé  au  rapport  que  de  ce  qu'il 
a  reçu  à  la  place  ;  &  s'il  n'a  rien  reçu  ,  il  n'eft  obligé  à  rien  rapporter. 

Par  exemple ,  ii  le  douairier  avoit  été  obligé  de  délaiffer  l'héritage  qui  lui 
a  été  donné  ,  fur  une  action  refcifoire  ou  fur  une  aêtion  de  réméré  qu'avoit 
celui  qui  l'avoit  vendu  à  fon  père  ,  le  douairier  ne  feroit  tenu  au  rapport  que 
de  la  fomme  qu'il  auroit  reçue  du  demandeur. 

Pareillement ,  fi  l'enfant  douairier  avoit  été  obligé  de  délaiffer ,  fur  une 
demande  en  revendication  ou  fur  une  action  hypothécaire ,  l'héritage  qui  lui 
a  été  donné  par  fon  père ,  &  qu'il  eût  été  rembourfé  d'une  certaine  fomme  par 
le  demandeur ,  pour  le  prix  des  améliorations  faites  par  fon  père  fur  ledit 
héritage ,  il  ne  feroit  obligé  de  rapporter  que  cette  fomme ,  étant  la  feule 
chofe  dont  il  fe  trouve  avoir  profité  de  la  donation  :  mais  fi  c'étoit  lui  qui 
eût  fait  lui  -  même  ces  améliorations ,  il  ne  feroit  obligé  de  rien  rapporter  , 
n'ayant  reçu  que  le  rembourfement  de  ce  [qu'il  avoit  débourfé  lui-même,  6c 
n'ayant  en  ce  cas  profité  de  rien  de  la  donation. 

371.  Lorfque  c'eft  par  une  aliénation  volontaire  que  le  douairier  a  faite  de 
l'héritage  qui  lui  a  été  donné  par  fon   père,  qu'il  ne  s'en  trouve  plus  era 
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poflefilon  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ;  ne  pouvant  plus  le  rapporter 
en  nature,  efl-ce  le  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu,  qu'il  doit  rapporter,  ou  le 
prix  que  vaut  cet  héritage  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ?  La  donation 
étant  cenlée  lui  avoir  été  faite  en  avancement  de  fon  douaire  ,  &  l'enfant  ayant 
en  conféquence  contra&é  tacitement  l'obligation  de  précompter  fur  fon  douaire 
cet  héritage  ,  fur  le  pied  qu'il  fe  trouveroit  valoir  au  temps  de  l'ouverture  du 
douaire ,  il  n'a  pu  ,  par  fon  fait ,  changer  l'objet  de  fon  obligation  ;  il  doit  en 
rapporter  ou  en  imputer  fur  fon  douaire  le  prix  qu'il  vaut  au  temps  de  l'ou- 
verture du  douaire.  S'il  étoit  alors  en  mauvais  état  de  réparations  ,  il  devroit 
rapporter  ou  imputer,  non  le  prix  qu'il  vaut,  mais  le  prix  qu'il  vaudroit  s'il 
étoit  en  bon  état  de  réparations. 

37Z.  Lorfque  la  chofe  qui  a  été  donnée  à  l'enfant  douairier ,  étoit  une  part 
indivife  que  fon  père  avoit  dans  des  héritages  qui  lui  étoient  communs  avec 
d'autres ,  que  le  douairier  a  depuis  partagés  avec  fes  copropriétaires ,  il  doit 
rapporter  tout  ce  qui  eft  échu  en  fon  lot ,  même  la  fomme  qu'il  auroit  reçue 
de  fes  copropriétaires  pour  retour  de  partage. 

Si  c'eft  au  contraire  lui  qui  a  été  chargé  d'un  retour ,  la  fucceftion  de  fon 
père ,  à  laquelle  il  fait  rapport  de  tout  ce  qui  lui  eft  échu  en  fon  lot ,  doit  le 
rembourser  de  la  fomme  qu'il  a  payée  pour  ce  retour. 

Lorfqu'il  a  licite  les  héritages  avec  fes  copropriétaires  ,  il  doit  rapporter 
la  fomme  qu'il  a  reçue  ou  dû  recevoir  de  l'adjudicataire ,  pour  le  prix  de 
l'adjudication. 

Si  c'eft  lui  qui  s'en  eft  rendu  adjudicataire  ,  il  ne  doit  rapporter  ces  hérita- 
-ges  en  nature ,  qu'à  la  charge ,  par  la  fucceftion  de  fon  père ,  de  le  rembourser 
dès  fommes  qu'il  a  payées  à  (es  copropriétaires  pour  leurs  parts  dans  le  prix 
de  l'adjudication  ;  &  fi  la  fucceftion  n'avoit  pas  des  deniers  comptans  pour 
lui  faire  ce  rembourfement,  il  devroit  imputer  fur  fon  douaire  ces  héritages 
pour  le  prix  qu'ils  valent  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire ,  fous  la  déduc- 
tion defdites  fommes. 

373.  Lorfque  les  chofes  données  à  l'enfant  douairier  font  des  principaux  de 
rentes  dues  par  des  tiers  ,  il  peut  conferver  fon  douaire  en  entier,  en  les  ren- 
dant en  nature  à  la  fucceftion  de  leur  père ,  quand  même  elles  fe  trouveroient 
alors  caduques  par  l'infolvabilité  des  débiteurs,  pourvu  que  ce  foit  fans  la  faute 
de  l'enfant  qu'elles  le  foient  devenues. 

Mais  fi  l'enfant  avoit  laifle  perdre  les  hypothèques  d'une  rente ,  faute  de 
s'oppofer  au  décret  de  quelque  héritage  qui  y  étoit  hypothéqué ,  ou  faute 
d'avoir  interrupté  les  tiers  acquéreurs ,  &  généralement  faute  d'avoir  fait  ce 
qu'il  étoit  néceflaire  de  faire  pour  la  confervation  defdites  hypothèques ,  la 
fucceftion  du  père  peut  refufer  le  rapport  de  cette  rente  ,  &  peut  obliger  le 
douairier  à  l'imputer  fur  fon  douaire. 

374.  Lorfque  le  douairier  a  été  donataire  de  fon  père  d'une  rente,  foit 
perpétuelle  ,  foit  viagère,  dont  fon  père  s'eft  conftitué  débiteur  envers  lui,  le 
douairier  en  doit  décharger  la  fucceftion  de  fon  père. 

375.  ]Le  douairier  n'eft  pas  reçu  à  rapporter  en  nature  les  chofes  mobi- 
lières qui  lui  ont  été  données  par  fon  père  j  le  donataire,  en  les  recevant ,  les 
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prend  à  fes  rifques  ,  &  il  doit  rapporter  la  Comme  qu'elles  valoient  lorsqu'il 
les  a  reçues  ,  ou  l'imputer  fur  fon  douaire.  On  doit  ordinairement  s'en  rappor- 
porter ,  pour  le  prix  defdites  choies ,  à  l'eftimation  portée  par  l'a&e  de  dona- 
tion ;  à  moins  que  les  héritiers  ou  le  curateur  à  la  fucceiîion  vacante  ,  ne  fuf- 
fent  en  état  de  juftifîer  que  cette  estimation  eft  frauduleufe ,  &  faite  à  un  prix 
considérablement  au-defîbus  de  leur  jufte  valeur.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'eftimation 
portée  par  l'acte  de  donation  ,  il  faut  en  faire  une ,  &  prendra  pour  estima- 
teurs ,  des  perfonnes  qui  les  avoient  connues  au  temps  de  la  donation  ,  fi  on 
en  peut  trouver. 

376.  Quoique  les  offices  foient  des  immeubles ,  néanmoins  le  rapport  ne 
s'en  fait  pas  en  nature  ;  l'indécence  qu'il  y  auroit  à  destituer  un  Officier  pour 
faire  le  rapport  de  l'office  ,  a  fait  établir  que  le  donataire  de  l'office  eft  cenfé  le 
prendre  à  fes  rifques  ,  &  qu'il  doit  faire  le  rapport  de  la  fomme  que  valoit 
l'office  au  temps  de  la  donation ,  ou  l'imputer  fur  fon  douaire. 

Lorfque  l'office  a  été  donné  au  douairier  par  fon  père ,  pour  le  prix  qu'il 
avoit  coûté  à  fon  père  ,  on  n'eft  pas  recevable  à  contester  ce  prix  fous  prétexte 
que  l'office  auroit  augmenté  de  valeur. 

Le  douairier  n'eft  pas  feulement  tenu  au  rapport  du  prix  de  l'office  ;  il  doit 
pareillement  rapporter  les  fommes  qui  lui  ont  été  fournies  par  fon  père  pour 
les  frais  de  réception  ou  de  provifions. 

Lori qu'un  père  qui  avoit  un  office  de  la  maifon  du  Roi ,  ou  quelque  autre 
office  femblable ,  auquel  il  n'y  a  aucune  finance  attachée ,  l'a  résigné  à  fon 
iîls  avec  l'agrément  du  Roi ,  le  fils  n'a  rien  à  rapporter  ni  à  imputer  fur  fon 
douaire  ;  car  ces  offices  n'étant  pas  cenfés  in  bonis  ,  n'étant  pas  cenfés  faire 
partie  du  patrimoine  de  l'Officier  qui  en  eft  revêtu  ,  le  père  ,  en  fe  démettant 
de  cet  office  en  faveur  de  fon  fils  ,  n'eft  pas  cenfé  lui  avoir  rien  donné  de  fes 
biens ,  &  le  fils  n'eft  pas  tenu  par  conséquent  à  rien  rapporter  ni  imputer 
fur  fon  douaire. 

Mais  fi  le  père  avoit  acheté  un  office  de  cette  efpece  pour  en  faire  revêtir 
fon  fils ,  le  fils  feroit  donataire  de  la  fomme  pour  laquelle  fon  père  l'a 
acheté  ,  de  même  que  fi  fon  père  lui  avoit  acheté  tout  autre  office ,  ôt  il 
doit  la  rapporter  ou  l'imputer  fur  fon  douaire. 

§.    IL 

Du  cas  de  l'imputation. 

377.  Lorfque  le  douairier  prend  le  parti  de  retenir  les  chofes  qui  lui  ont 
été  données ,  en  les  imputant  fur  fon  douaire  ,  il  faut ,  pour  procéder  à  cette 
imputation  ,  arrêter  deux  mafTes  ;  l'une  du  montant  des  chofes  données  que  le 
douairier  retient,  &  dont  l'imputation  doit  être  faite  fur  le  douaire  ;  &  l'antre 
du  montant  des  chofes  qui  compofent  le  douaire. 

378.  Pour  faire  le  montant  de  la  marie  des  chofes  données  dont  l'imputa- 
tion doit  être  faite  fur  le  douaire  ;  lorfque  les  chofes  données  font  des  héri- 
tages que  le  douairier  a  encore  en  fa  poffefîion ,  ces  héritages  devant  s'imputer 
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fur  le  douaire ,  fur  le  pied  de  leur  valeur  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire, 
ils  doivent  être  eftimcs  par  des  experts  ,  dont  l'un  doit  être  nommé  par  le 
douairier ,  &  l'autre  par  l'héritier  ou  le  curateur  à  la  fuccefîion  vacante  du 
père ,  ck  portés  dans  cette  mafTe  pour  le  prix  porté  par  l'eftimation  de  ces 
experts. 

S'ils  avoient  été  dégradés  par  la  faute  du  douairier  ,  il  faudroit  les  eftimer , 
non  ce  qu'ils  valent ,  mais  ce  qu'ils  vaudraient  s'ils  étoient  en  bon  état. 

379.  Lorfque  le  douairier  n'a  plus  en  fa  pofTefTion  les  héritages  qui  lui  ont 
été  donnés  ;  fi  c'eft  par  une  aliénation  volontaire ,  le  rapport  du  prix  devant 
en  être  fait ,  comme  nous  l'avons  vu  au  Paragraphe  précédent ,  fur  le  pied 
de  la  valeur  qu'ils  ont  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ,  l'imputation  doit 
pareillement  en  être  faite  fur  le  pied  de  cette  valeur  ;  &  pour  y  parvenir  , 
l'eftimation  doit  être  faite  defdîts  héritages  ,  de  même  que  fi  le  douairier 
les  avoit  encore  en  fa  pofTefTion.  S'ils  fe  trouvoient  dégradés  ,  foit  par  le  faute 
du  douairier ,  foit  par  celle  des  propriétaires  &  fuccefTeurs  qui  lui  ont  fuc- 
cédé,  l'efîimation  devroit  s'en  faire  fur  le  pied  qu'ils  vaudraient  s'ils  étoient 
en  bon  état. 

380.  Lorfque  le  douairier  a  été  évincé,  fans  fon  fait,  des  héritages  qui 
lui  ont  été  donnés  ,  on  ne  doit  en  ce  cas  comprendre  dans  la  mafTe  de 
ce  qui  doit  être  imputé  fur  le  douaire  ,  que  les  fommes  que  le  douai- 
rier a  reçues  à  la  place  defdits  héritages  ;  &  il  n'y  a  aucune  eftimation  à 
faire, 

381.  Lorfque  ce  font  des  rentes  qui  ont  été  données,  &  dont  le  douairier 
fe  trouve  encore  en  pofTefïïon  ,  le  douairier  doit  les  comprendre  pour  leur 
capital  dans  la  mafTe  de  ce  qu'il  doit  imputer  ;  &  il  neft  pas  reçu  à  demander 
qu'elles  y  foient  comprifes  pour  une  moindre  fomme  ,  fous  prétexte  qu'elles 
ne  font  pas  bien  folides  :  car  fi  c'eft  fans  fa  faute  ,  il  ne  tient  qu'à  lui  de  les 
rendre  en  nature  :  fi  c'eft  par  fa  faute  ,  pour  avoir  laiffé  perdre  des  hypothè- 
ques ,  il  eft  tenu  de  fa  faute  à  cet  égard. 

381.  Si  ce  font  des  rentes  à  un  taux  très-bas  ,  comme  au  denier  quarante  ou 
cinquante  ;  ces  rentes  étant  intrinféquement  d'une  valeur  moindre  que  leur 
principal ,  je  penfe  qu'elles  pourraient  être  comprifes  dans  la  mafTe  pour  un 
prix  moindre  ,  fuivant  l'efîimation  qui  en  feroit  faite, 

383,  Lorfque*,  les  biens  des  débiteurs  ayant  été  difcutés ,  le  douairier  n'a 
pu  recevoir  qu'une  partie  du  principal  de  /fa  rente ,  ou  même  rien  du-tout  ; 
fi  c"elî  fans  fa  faute  ,  il  n'elt  tenu  d'imputer  que  la  fomme  qu'il  a  reçue ,  ou 
même  rien  du-tout ,  s'il  n'a  pu  rien  recevoir  ;  mais  fi  c'eft  par  fa  faute  ,  pour 
avoir  laifTé  perdre  les  hypothèques  ,  il  doit  imputer  ce  qu'il  eût  pu  recevoir , 
s'il  ne  les  eût  pas  laifTé  perdre. 

384,  Lorfque  ce  font  des  meubles  qui  ont  été  donnés,  l'imputation  doit 
s'en  faire  ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  au  Paragraphe  précédent ,  fur  le 
pied  de  la  fomme  qu'ils  valoient  au  temps  de  la  donation  ,  &  ils  doivent  en 
conféquence  être  employés  pour  cette  fomme  dans  ia  mafTe  de  ce  qui  doit  être 
imputé.  Il  en  eft  de  même  d'un  office ,  comme  nous  l'avons  vu  au  Paragraphe 
précédent, 

385. 
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385.  Le  montant  de  la  malle  des  chofes  données  qui  doivent  être  imputées 
fur  le  douaire,  étant  fixé  &  arrêté, on  doit  pareillement  fixer  &  arrêter  le  mon- 
tant de  ce  qui  compofe  le  douaire  fur  lequel  doit  fe  faire  l'imputation. 

Si  le  douaire  ne  confiftoit  que  dans  la  créance  d'une  fomme  d'argent  ou 
d'une  rente  qui  a  été  conftituée  pour  douaire  par  le  contrat  de  mariage , 
l'imputation  .fe  feroit  en  ce  cas  bien  facilement.  Il  fuffiroit  de  faire  fur  la 
fomme  due  pour  le  douaire  ,  déduftion  de  celle  à  laquelle  a  été  fixée  & 
arrêtée  la  maffe  de  ce  qui  doit  y  être  imputé  ;  &:  la  fuccefîîon  du  père  de- 
meurerait débitrice  du  furplus  envers  le  douairier.  Par  exemple ,  fi  on  avoit 
conftitué  par  le  contrat  de  mariage  un  douaire  de  cent  pifîoles  de  rente  , 
qui  font  un  capital  de  20,000  livres ,  &  que  le  montant  de  ce  qui  doit  être 
imputé  fur  le  douaire  ,  eût  été  fixé  &  arrêté  à  1 2,000  livres  ;  en  faifant 
déduction  de  cette  fomme  fur  celle  de  20,000  livres  ,  le  douaire  feroit  réduit 
à  un  principal  de  8,000  livres ,  produifant  400  livres  de  rente  dues  par  la 
fucceffion  du  père. 

Mais  lorfque  le  douaire  confifte  dans  des  héritages ,  il  faut  que  les  mêmes 
experts  qui  ont  fait  l'eftimation  des  héritages  donnés  au  douairier  ,  &  qui 
doivent  compofer  la  mafTe  de  ce  qui  doit  être  imputé  fur  le  douaire,  faffent 
pareillement  l'eftimation  des  héritages  &  droits  immobiliers  qui  compofent  le 
douaire  ,  eu  égard  à  l'état  auquel  ils  fe  trouvent  &  à  ce  qu'ils  valent  au 
temps  de  l'ouverture  du  douaire.  Cette  eftimation  faite ,  on  drefTe  une  maffe 
de  tous  les  héritages  &  droits  immobiliers  qui  compofent  le  douaire,  dans 
laquelle  chacun  des  héritages  &  droits  immobiliers  eft  compris  pour  la 
fomme  à  laquelle  il  a  été  eflimé ,  de  toutes  lesquelles  fommes  on  fait  une 
fomme  totale  à  laquelle  on  arrête  le  montant  des  chofes  qui  compofent  le 
douaire. 

386.  On  doit  auffi  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dreffer  un  état  des 
fommes  dont  la  fucceffion  du  père  eft  tenue  de  faire  raifon  au  douairier  pour 
fon  douaire  ;  putà  ,  pour  le  rembourfement  qu'il  a  reçu  des  principaux  de 
rentes  fujettes  au  douaire,  pour  les  dégradations  qu'il  a  faites  par  fa  faute  dans 
les  héritages  fujets  au  douaire ,  &  pour  les  réparations  qui  s'y  font  trouvées 
à  faire  I$rs  de  l'ouverture  du  douaire.  On  doit  pareillement  dreffer  un  état  des 
fommes  dont  le  douairier  doit  faire  raifon  à  la  fucceffion  de  fon  père  par 
rapport  au  douaire  ;  putà ,  pour  le  rachat  que  le  père  a  fait  des  rentes  dont 
le  douaire  étoit  chargé,  ou  pour  les  améliorations  faites  par  le  père  fur  les 
héritages  fujets  au  douaire. 

Après  compenfation  faite  des  fommes  dont  la  fucceffion  du  père  &  le 
douairier  doivent  fe  faire  raifon  refpettivement  ;  fi  celles  dont  la  fucceffion 
du  père  eft  débitrice-,  excédent  celles  dont  le  douairier  efl  débiteur,  le  douai- 
rier eft  créancier  de  la  fucceffion  de  fon  père ,  de  la  fomme  à  laquelle  monte 
cet  excédant  ;  &  la  créance  de  cette  fomme  fait  partie  du  douaire  ,  & 
doit  être  ajoutée  à  la  maffe  des  héritages  &  droits  immobiliers  qui  le 
compofent. 

Si  au  contraire  ce  font  les  fommes  dont  le  douairier  doit  faire  raifon ,  qui 
excédent  celles  dont  la  fucceffion  du  père  lui  doit  faire  raifon ,  la  fomme  à 
laquelle  monte  cet  excédant  eft  une  dette  du  douairier  envers  la  fucceffion  du 
Tome  IF,  Z 
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père ,  qui  doit  être  ajoutée  au  montant  de  la  maffe  des  chofes  données ,  &  qui 
doit  être  imputée  fur  le  douaire. 

387.  Pour  procéder  enfuite  à  l'imputation  du  montant  de  la  maffe  des  chofes 
données ,  qui  doit  être  faite  fur  le  douaire  ,  lorfque  le  douairier  eft  créancier 
de  quelque  fomme  de  la  fuccefîion  de  fon  père  par  rapport  au  douaire ,  il  fait 
d'abord  compenfation ,  jufqu'à  due  concurrence ,  de  la  lomme  à  laquelle  monte 
ce  qui  doit  être  imputé  fur  le  douaire  avec  cette  créance.  Pour  faire  l'imputa- 
tion de  la  fomme  qui  reftera  à  imputer  fur  le  douaire  ,  après  cette  compenfa- 
tion faite  ,  l'héritier  ou  le  curateur  à  la  fuccefîion  vacante  du  père  retranchera 
de  la  maffe  des  héritages  &  droits  immobiliers  qui  compofent  le  douaire ,  une 
partie  defdits  biens  pour  les  fommes  pour  lefquelles  ils  y  font  portés,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  eft  à  imputer  ,  &:  le  douaire  fera  réduit  à  ce  qui  refiera 
de  ladite  maffe  après  ce  retranchement  fait. 

Par  exemple,  fi  le  montant  de  la  maffe  des  héritages  &  droits  immobiliers 
qui  compofent  le  douaire  ,  eft  de  20,000  livres  ;  que  le  douairier  foit  en 
outre  créancier  de  la  fuccefîion  de  fon  père ,  par  rapport  à  fon  douaire ,  d'une 
fomme  de  1 4,000  livres  ;  &  que  le  montant  de  ce  qui  doit  être  imputé  fur 
le  douaire  pour  les  donations  qui  lui  ont  été  faites,  foit  de  18,000  livres; 
il  fe  fait  d'abord  une  compenfation  jufqu'à  due  concurrence,  de  cette  fomme  de 
18,000  liv.  avec  la  créance  de  14,000  liv.  du  douairier.  Refiera  4,000  liv.  à 
imputer  fur  la  maffe  des  héritages  &  droits  immobiliers.  L'héritier  ou  le  cura- 
teur prendra  dans  ladite  maffe  des  biens  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme 
de  4,000  liv.  ;  &  cette  maffe  fe  trouvera  réduite ,  pour  ce  qui  en  reftera  au 
douairier,  à  la  fomme- de  16,000  livres. 

388.  Eft-ce  l'héritier  (  ou  le  curateur  à  la  fuccefîion,  à  défaut  de  l'héritier  ) 
qui  doit  choifir  dans  la  maffe  les  biens  qui  doivent  former  les  4,000  livres  qu'il 
doit  en  retrancher  ;  ou  eft-ce  au  contraire  au  douairier  à  y  choifir  ceux  qui 
doivent  former  les  16,000  livres  qu'il  doit  avoir?  Je  crois  que  ce  choix  ne 
doit  être  ^aiffé  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  mais  à  des  arbitres,  qui ,  en  obfervant , 
autant  qu'il  fera  pofîîble,  l'égalité  entre  les  parties,  choifiront  des  biens  dans 
la  maffe  ,  pour  former  les  4,000  liv.  que  l'héritier  a  droit  d'en  retrancher  :  &C 
s'ils  ne  pou  voient  faire  au  jufte  la  fomme  de  4,000  livres  en  biens  de  ladite 
maffe,  ils  en  retrancheraient  pour  quelque  choie  de  plus,  en  chargeant  la  fuc- 
cefîion du  père  d'un  retour  en  deniers  envers  le  douairier ,  pour  ce  qu'ils  en 
auraient  retranché  de  plus  que  ladite  fomme  de  4,000  liv.  ;  ou  ils  en  retran- 
cheraient pour  quelque  chofe  de  moins ,  en  chargeant  le  douairier  envers  la 
fuccefîion  du  père ,  d'un  retour  en  deniers  pour  ce  qu'ils  en  auroient  retranché 
de  moins. 

389.  Lorfque  le  montant  des  chofes  données  fe  trouve  excéder  la  valeur  du 
douaire  ,  l'enfant  qui  a  pris  la  qualité  de  douairier,  peut-il ,  en  renonçant  entiè- 
rement au  douaire ,  conférer  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  ?  Je  penfe  qu'il  le  peut. 
Lorfque  la  Coutume  de  P;  ,  n  Y  art,  d-deffus,  n.  3^2,  dit  que  ♦<  Celui  qui 
veut  avoir  le  douaire ,  do'  Situer  ce' au  il  a  eu  &  reçu  de  fon  père ,  ou  moins 
»  prendre  fur  le  douaire  »  elle  ne  veut  dire  autre  chofe,  finon  qu'un  enfant 
donataire  ne  peut  avoir  douaire  outre  la  donation  Par  ces  termes  dont  elle  fe 
jfert,  celui  qui  veut  avoir  h  douairt,  elle  déclare  allez  qu'elle  n  oblige  à  la  refti- 
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tution  du  don ,  que  l'enfant  qui  veut  avoir  le  douaire ,  &c  non  celui  qui  n'en  veut 
point,  &  qui  y  renonce  entièrement.  On  oppofera  peut-être  qu'un  enfant  qui  a 
une  fois  pris  qualité  d'héritier ,  ne  peut  plus ,  en  offrant  de  s'abftenir  de  prendre 
part  dans  les  biens  de  la  fuccefÏÏon ,  fe  difpenfer  du  rapport  des  chofes  don- 
nées :  donc ,  dira-t-on ,  un  enfant  qui  s'eft  une  fois  porté  douairier ,  ne  doit 
plus  pareillement  être  reçu  à  offrir  de  renoncer  au  douaire ,  pour  fe  difpenfer 
de  la  reftitution  des  donations  qui  lui  ont  été  faites.  La  rail'on  de  différence 
eft,  que  ce  n'eft  pas  à  caufe  de  la  part  que  l'enfant  qui  s'eft  porté  héritier 
de  fon  père ,  prend  dans  les  biens  de  la  fucceflion  de  fon  père ,  qu'il  eft 
obligé  au  rapport  des  donations  qui  lui  ont  été  faites  :  il  y  feroit  obligé,  quand 
même  il  ne  fe  trouveroit  dans  la  fuccefïion  aucuns  biens  à  partager  ,  tout 
ayant  été  vendu  par  les  créanciers.  C'eft  la  feule  qualité  d'héritier  qui  l'oblige 
à  ce  rapport ,  parce  que  nos  Loix  municipales  ne  permettent  pas  qu'entre 
plufieurs  enfans  héritiers  d"un  même  père ,  l'un  foit  plus  avantagé  que  les 
autres  ;  &  ayant  une  fois  pris  la  qualité  d'héritier  ,  il  ne  peut  plus  cefler  de 
l'être  ;  femel  hœres  ,  femper  hœres  :  car  la  qualité  d'héritier  n'eft  pas  la  qua- 
lité d'un  fimple  fuccefleur  à  des  biens  qu'on  peut  cefTer  d'avoir  en  les  aban- 
donnant ;  c'eft  la  qualité  de  fuccefleur  à  la  perfonne  du  défunt ,  à  tous  (es 
droits  actifs  &  palfifs ,  dont  celui  qui  s'en  eft  une  fois  revêtu ,  ne  peut  plus 
fe  défaire.  L'enfant  qui  a  une  fois  pris  la  qualité  d'héritier ,  ne  peut  donc 
plus  fe  difpenfer  du  rapport.  On  ne  peut  rien  dire  de  femblable  de  l'enfant 
donataire  qui  a  pris  la  qualité  de  douairier.  Cet  enfant  n'eft  obligé  au  rap- 
port des  donations  qui  lui  ont  été  faites ,  que  parce  que  la  Loi  ne  permet 
pas  qu'il  ait  un  douaire  outre  &  pardeffus  les  donations  qui  lui  ont  été 
faites  par  fon  père.  N'étant  donc  tenu  à  rendre  ce  qui  lui  a  été  donné  qu'à 
caufe  du  douaire  qu'il  prend  dans  les  biens  de  fon  père  ,  il  peut ,  quoi- 
qu'il ait  pris  la  qualité  de  douairier ,  retenir  tout  ce  qui  lui  a  été  donné , 
en  renonçant  abfolument  au  douaire  &  en  n'y  prenant  rien.  Le  douaire 
eft  une  fucceflion  à  certains  biens  :  un  enfant  n'eft  plus  douairier,  quoi- 
qu'il en  ait  pris  la  qualité,  lorfqu'il  renonce  à  ces  biens  ,  &C  qu'il  n'y 
prend  rien. 

Article    III. 

De  quand  le  douairier  doit-il  compter  des  fruits  &  des  intérêts   de 

ce  qui  lui  a  été  donné. 

Nous  examinerons  cette  queftion  en  deux  cas;  i°.  dans  le  cas  auquel  le 
père  eft  mort  après  fa  femme  ;  x°.  dans  le  cas  auquel  il  eft  mort  avant  fa 
femme. 


«*t 


180  Trahi  du  Douaire  , 

§.    I. 

Premier  Cas, 

390.  La  queflion  ne  fouffre  aucune  difficulté  dans  le  premier  cas,  auquel  le 
père  efl  mort  après  fa  femme.  On  doit  établir  en  ce  cas  comme  un  principe 
certain  ,  que  le  douairier  qui  3  pour  conferver  fon  douaire  ,  rend  à  la  fuc- 
cefîion  de  fon  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père ,  doit  compter  des 
fruits  des  héritages  qu'il  rend  en  nature ,  &  des  intérêts  des  fommes  dont  if 
tient  compte,  depuis  le  même  jour  depuis  lequel  les  fruits  des  héritages  fujets 
au  douaire  appartiennent  au  douairier,  &  depuis  lequel  (  lorfque  le  douaire 
confifle  en  une  fomme  d'argent  )  les  intérêts  de  cette  fomme  commencent  à 
courir  à  fon  profit. 

C'efl  pourquoi ,  dans  les  Coutumes  où  le  douairier  efl  faifï  de  plein  droit 
de  fon  douaire  du  jour  de  fon  ouverture ,  c'efl-à-dire ,  du  jour  de  la  mort  de 
fon  père  ,  tous  les  fruits  à  recueillir  fur  les  héritages  fujets  au  douaire,  devant 
depuis  ce  jour  lui  appartenir ,  &  ,  lorfque  le  douaire  confirme  en  une  fomme 
d'argent ,  les  intérêts  de  cette  fomme  commençant  dès  ce  jour  à  courir  à 
ion  profit  ,  c'efl  aufîi  de  ce  jour  que  le  douairier  qui  rend  à  la  fuccefîion 
de  fon  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père ,  doit  tenir  compte  des  fruits 
ck  des  intérêts. 

Dans  les  Coutumes  où  le  douairier  n'eft  pas  faifi  de  plein  droit  de  fon 
douaire ,  les  fruits  des  héritages  fujets  au  douaire  n'étant  dus  au  douairier  que 
du  jour  de  la  demande,  &,  lorfque  le  douaire  confifle  en  une  fomme  d'argent, 
les  intérêts  ne  lui  en  étant  dus  que  dudit  jour  ,  ce  n'eft.  auffi  que  dudit  jour  que 
le  douairier  doit  compter  à  la  (ucceiTion  de  (on  père,  des  fruits  des  héritages  &: 
des  intérêts  des  fommes  qu'il  doit  rendre  à  la  fuccefîion  ;  ou ,  lorfqu'il  n'y  a 
pas  de  demande  du  douaire,  du  jour  que  l'héritier  ou  le  curateur  en  a  mis 
le  douairier  en  pofTefîion ,  fans  attendre  qu'il  l'ait  demandé. 

S'il  n'y  avoit  qu'une  partie  des  héritages  fujets  au  douaire ,  qui  fut  fituée 
fous  une  Coutume  où  le  douaire  doit  être  demandé ,  put  à ,  le  quart ,  Se  que 
le  fnrplus  fût  fitué  fous  une  Coutume  où  le  douairier  efl  faiii  de  plein  droit, 
le  douairier  donataire  ne  feroit  tenu  de  compter  du  quart  des  fruits  àes  héri- 
tages ,  &  du  quart  des  intérêts  des  fommes  qu'il  doit  rendre ,  que  du  jour 
de  la  demande  qu'il  a  faite  de  fon  douaire ,  ou  du  jour  que  ,  fans  demande  , 
il  en  a  été  mis  en  pofTefîion  ;  &  il  doit  compter  du  furplus  defdits  fruits  àc 
intérêts ,  du  jour  de  l'ouverture  du  douaire. 

§.  1 1. 

Deuxième  Cas, 

391.  Le  cas  auquel  le  père  efl  mort  avant  fa  femme,  fouffre  plus  de  diffi- 
culté. La  veuve  jouit  en  ce  cas,  pendant  fa  vie,  du  douaire  en  tout  fon  entier, 
fans  aucune  diminution  des  donations  qui  ont  été  faites  à  fon  enfant  douairier  ; 
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fon  mari  n'ayant  pu,  par  ces  donations ,  donner  aucune  atteinte  au  droit  qu'elle 
a  de  jouir  de  tout  le  douaire.  Dans  ce  cas  l'enfant  douairier,  qui  ne  doit  jouir 
du  douaire  qu'après  la  mort  de  fa  mère,  doit-il  néanmoins  compter  des  fruits 
des  héritages  qui  lui  ont  été  donnés ,  &  des  intérêts  des  fommes  qui  lui  ont 
été  données  ,  du  jour  que  les  fruits  &  les  intérêts  du  douaire  ont  commencé  â 
appartenir  à  fa  mère  ?  Nous  avons  traité  cette  queftion  fuprà,  «.364:  nqus  y; 
renvoyons ,  pour  ne  pas  répéter. 


ae 


CHAPITRE     V. 

Comment  fe  partage  le  Douaire  ;  &  quels  Enfans  y  font  paru 

§.     I- 

Entre  quels  enfans  fe  fait  ce  partage  ;  &  quels  font  ceux  qui  y) 

font  part, 

392.  A,  Pr  Es  l'ouverture  du  douaire,  le  douaire  fe  partage  entre  les  enfans 
Jr^L.  qui  y  ont  droit. 

Ceux  qui  n'y  ont  jamais  eu  de  droit,  ne  font  pas  comptés ,  &  n'y  font  pas 
de  part. 

Tels  font  ceux  qui  font  prédécédés  fans  laiiïer  aucun  enfant  qui  les  représente  ; 
car  étant  décédés  avant  l'ouverture  du  douaire ,  ils  n'ont  pu  jamais  y  avoir  au- 
cun droit.  On  ne  doit  pas  compter  non  plus  ceux  qui ,  lors  de  l'ouverture  du 
douaire,  n'ont  plus  l'état  civil,  qu'ils  ont  perdu ,  foi t  par  la  profeffion  relî- 
gieufe,  foit  par  une  condamnation  à  une  peine  capitale  ;  car  étant  retranchés 
de  la  fociété  civile  ,   ils  font  incapables  d'aucun  droit. 

On  ne  doit  pas  compter  non  plus  celui  qui  a  été  exhérédé  par  le  père 
pour  une  jufle  caufe  ;  car  Fexhérédation  le  prive  de  tout  droit  aux  biens 
de  fon  père  ;  du  droit  de  venir  au  douaire  ,  comme  de  celui  de  venir  à  fa 
fucceffion. 

393.  Doit-on  compter  l'enfant  qui  pourroit  avoir  part  au  douaire  en  renon- 
çant à  la  fucceffion ,  mais  qui  s'en  eft  exclus  en  prenant  la  qualité  d'héritier  ? 
Oui.  Il  fe  fait  confufion  de  la  part  qu'il  eût  eu  droit  devoir  dans  le  douaire  , 
plutôt  qu'elle  n'eft  vacante  ;  il  eft  cenfé  s'en  être  payé  dans  les  biens  de  la  fuc- 
ceffion qu'il  a  recueillie.  Sa  part  ne  doit  donc  pas  accroître  aux  autres  douaï- 
riers  ;  mais  elle  doit  demeurer  confondue  dans  la  fucceffion.  C'efï  pourquoi 
fi,  de  quatre  enfans  qu'un  père  a  laiffés,  il  y  en  a  un  qui  a  accepté  la  fuccef- 
fion, &  trois  qui  fe  font  tenus  au  douaire ,  l'héritier  ne  doit  payer  à  chacun 
des  trois  douaniers  que  le  quart  du  douaire  ;  l'autre  quart  demeure  confondu 
dans  la  fucceffion. 

La  Coutume  de  Valois  en  a  une  difpofition  en  Y  art.  no  ,  où  il  eft  dit  :  «  Au- 
>>  cun  ne  peut  être  héritier  &:  douager  ;  mais  en  acceptant  la  fucceffion  du  père  3 
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»  la  part  èc  portion  du  douaire  contingente  audit  acceptant  eft  confufe  en 
»  ladite  fucceffion  en  fa  perfonne  ». 

Celle  de  Senlis  ,  art.  186  ,  dit  pareillement  :  «  Si  le  père  va  de  vie  à  trépas, 
►>  délaiffés  plufieurs  enfans ,  l'un  defquels  renonce ,  &  accepte  le  douaire  ,  &c 
»►  les  autres  fe  portent  héritiers  ;  celui  qui  aura  renoncé  à  la  fucceffion,  n'aura 
»  audit  douaire  que  telle  part  &  portion  que  fi  les  autres  fe  fuiTent  déclarés 
»  douairiers ,  &  non  héritiers  ». 

Les  difpofitions  de  ces  Coutumes  étant  fondées  furies  principes  de  la  matière , 
doivent  être  fuivies  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

394.  Il  en  eft  de  même  lorfque  ,  de  quatre  enfans ,  trois  font  douairiers  ,  & 
le  quatrième  a  renoncé  tant  à  la  fucceffion  qu'au  douaire,  pour  fe  tenir  aux  do- 
nations qui  lui  ont  été  faites  par  fon  père  :  fa  part  n'accroît  pas  aux  autres  en- 
fans, qui  ne  peuvent  prétendre  que  leur  quart  du  douaire.  La  raifon  eft,  que  la 
part  qu'avoit  droit  de  prétendre  dans  le  douaire  l'enfant  renonçant ,  n'eft  pas 
vacante  :  cet  enfant  en  eft  payé  par  les  donations  qui  lui  ont  été  faites.  Son  père, 
en  les  lui  faifant,  eft  cenfé  les  lui  avoir  faites  en  paiement  de  ce  qui  lui  revenoit 
pour  fa  part  dans  le  douaire,  &  en  avoir  libéré  fa  fucceffion. 

395.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  celui  des  enfans  qui  renonce  tant  à  la 
fucceffion  qu'au  douaire ,  y  renonce  gratuitement ,  fans  avoir  rien  reçu  de  fon 
père.  Dupleffis  décide  que  la  part  de  ce  renonçant  accroît  en  ce  cas  aux  autres 
enfans  douairiers,  qui  peuvent  en  conféquence  prétendre  le  total  du  douaire.  La 
raifon  eft,  que  le  douaire  eft  une  efpece  de  fubftitution  &  de  fîdéicommis  légal 
dont  la  Loi  charge  le  père  au  profit  des  enfans  qui  naîtront  du  mariage ,  lefquels 
y  font  appelles  collective  ,  conjuncllm ,  nullis  adfcriptis  partibus  ;  que  ces  enfans 
font,  par  rapport  à  ce  fîdéicommis  légal,  conjuncli  re  &  verbis ,  inter  quos  ejl  locus 
juri  accrefcendi.  Lorfque  les  enfans  d'une  perfonne  font  appelles  conjuncllm , 
nullis  adfcriptis  partibus ,  à  une  fubftitution  ,  par  une  donation  ou  par  un  tef- 
tament ,  il  y  a  lieu  entre  eux  au  droit  d'accroiffement ,  &  la  part  de  celui  qui 
renonce  à  la  fubftitution  accroît  aux  autres  :  pourquoi  n'y  auroit-il  pas  pareil- 
lement lieu  dans  le  cas  de  cette  efpece  de  fubftitution  à  laquelle  ils  font  appelles 
par  la  Loi  ou  par  la  convention  du  douaire  ? 

Le  Parlement  de  Normandie  a  embralTé  l'opinion  contraire.  Il  eft  dit  en  Y  ar- 
ticle 8$  de  fes  Arrêtés  :  «  Les  enfans  n'auront  pas  le  tiers  entier,  fi  tous  n'ont 
»  renoncé  :  mais  celui  qui  aura  renoncé ,  aura  la  part  audit  tiers ,  qu'il  auroit 
eue  fi  tous  avoient  renoncé. 

Lemaître  ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  s'eft  aufîi  décidé  contre  l'accroifTement. 
Les  raifons  qu'il  apporte  pour  fon  opinion  me  paroiffent  foibles.  Il  dit  que  le 
douaire  eft  une  créance  que  les  enfans  ont  contre  la  fucceffion  de  leur  père  ;  que 
la  renonciation  que  fait  l'un  d'eux  au  douaire,  eft  une  remife  qu'il  fait  de  la 
part  qu'y  a  l'héritier  de  fon  père ,  qui  en  eft  le  débiteur  ;  que  c'eft  l'héritier ,  à 
qui  la  remife  eft  faite ,  qui  en  doit  profiter. 

La  réponfe  eft ,  qu'une  fubftitution  eft  pareillement  une  créance  que  les 
fubftitués  ont  contre  l'héritier  du  grevé  qui  en  eft  le  débiteur.  Cela  n'empêche 
pas  qu'il  n'y  ait  lieu  entre  les  fubftitués  au  droit  d'accroiffement  des  parts  de 
ceux  qui  les  répudient.  Lorfque  l'un  des  fubftitués  répudie  la  fubftitution,  on 
ne  doit  pas  dire  qu'il  fait  remife  de  fa  part  à  l'héritier  qui  en  eft  le  débiteur  ; 
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on  doit  plutôt  dire  que  par  la  renonciation  qu'il  fait  à  la  part  qu'il  eût  pu  pré- 
tendre ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  part,  &  que  le  total  efl  demeuré  à  fes  cofubflitués  , 
jure  non  decrefcendi ,  ni'igis  quàm  jure  accrefeendi.  Pareillement,  lorfqu'un  des  hé- 
ritiers renonce  gratuitement  au  douaire ,  on  ne  doit  pas  dire  qu'il  fait  remife  de 
fa  part  à  la  fuccefîion  du  père,  qui  en  efl  débitrice;  mais  pkitôt  qu'en  renonçant 
à  la  part  qu'il  eût  pu  y  prétendre  dans  le  douaire  ,  il  n'y  a  jamais  eu  aucune 
part ,  &  que  le  total  doit  demeurer  aux  autres  enfans  :  Utrobique  eadenc  ratio  , 
utrobique  Idem  jus  flatuendum  efl. 

396.  Si  l'enfant  qui  a  renoncé  gratuitement  au  douaire,  avoit  déclaré  expref- 
fément,  par  une  claufe  de  l'acle  de  renonciation,  qu'il  y  renonçait  en  faveur 
de  la  fuccefîion  de  fon  père ,  il  n'efl  pas  douteux  en  ce  cas  ,  qu'il  n'y  auroit 
pas  lieu  au  droit  d'accroiffement ,  &  que  la  part  de  ce  renonçant  doit  refier 
dans  la  fuccefîion.  L'enfant,  dans  ce  cas,  efl  cenié  avoir  accepté  la  part  qu'il 
avoit  droit  d'avoir  dans  le  douaire ,  &  en  avoir  difpofé  au  profit  de  la  fuc- 
cefîion de  fon  père,  pour  qu'il  s'y  trouvât  de  quoi  acquitter  les  dettes  de  (on 
père  ,  &  faire  honneur  à  la  mémoire. 

§.   1  L 

Comment  fe  fait  le  partage  entre  les  douairiers. 

397.  Lorfque  le  douaire  efl  un  douaire  préfix  qui  confifle  en  une  rente  ou  en 
une  fomme  d'argent ,  il  n'y  a  pas  de  partage  à  faire  ;  chacun  y  a  fa  part. 

Lorfqu'il  confifle  en  héritages ,  le  partage  doit  s'en  faire  entre  les  douairiers , 
comme  fe  font  les  partages  entre  des  copropriétaires.  Voye^  à  cet  égard  notre 
Traite  du  Contrat  de  Société ,  &  le  premier  appendice. 

Tout  ce  qu'il  y  a  à  obferver  à  l'égard  de  ce  partage,  efl  que  le  fils  aine  qui  a 
renoncé  à  la  fuccefîion  de  fon  père ,  &  qui  partage  le  douaire  avec  fes  frères 
&  feeurs ,  n'a  aucune  prérogative  dans  les  biens  féodaux  qui  le  compofent. 
La  Coutume  de  Paris ,  art.  2S0  ,  s'en  explique.  Il  y  efl  dit  fur  la  fin  :  «  Se  partit 
»  le  douaire ,  foit  préfix ,  foit  coutumier ,  entre  eux  (  enfans  ),  fans  droit  d'ai- 
»  nefïe  ou  prérogative  ». 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  fait  à  cet  égard  le  Droit  com- 
mun ,  &  s'obferve  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  La 
raifon  efl ,  que  les  Coutumes  n'accordent  le  droit  d'ainefïe  au  fils  aine  qu'e/z 
fuccejjion  :  or  le  titre  de  douaire  n'efl  pas  titre  de  fuccefîion ,  puifqu'il  faut  au 
contraire  renoncer  à  la  fuccefîion  pour  être  douairier ,  comme  nous  l'avons 
vu  fuprà. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes ,  comme  Normandie ,  art.  402  , 
&  Valois  ,  qui  ont  confervé  à  l'ainé  le  droit  d'aineffe  dans  le  partage  du 
douaire. 

On  doit  fuivre  à  cet  égard  la  Coutume  des  lieux  011  les  héritages  féodaux* 
qui  fe  trouvent  compofer  le  douaire,  font  fitués.  Par  exemple  ,  fi,  parmi  les 
héritages  qui  forment  &  compofent  le  douaire,  il  y  a  quelques  héritages  féodaux 
fitués  fous  la  Coutume  de  Valois ,  l'ainé  y  prendra  fon  droit  d'ainefTe ,  tel  qu'il 
efl  réglé  par  cette  Coutume  ;  mais  il  ne  le  prendra  pas  dans  les  autres  héritages 
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féodaux  dont  le  douaire  efl  compofé,  s'ils  font  finies  fous  des  Coutumes 
qui  n'ont  pas  une  pareille  difpofition. 

398.  Si  l'ainé  fe  portoit  héritier,  &  que  les  puînés  fe  portaient  douairiers, 
l'ainé  pourroit-il  prétendre  (on  droit  d'ainefTe  fur  les  héritages  féodaux  qui  com- 
poferoient  le  douaire ,  de  même  qu'il  a  droit  de  le  prétendre  fur  les  biens  féo- 
daux dont  le  père  a  fait  donation  à  (es  puînés  ?  Duple/îis  tient  avec  raifon  la 
négative.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  douaire  &  les  donations.  Le  droit 
d'ainefTe  efl  à  la  vérité  une  efpece  de  légitime  due  à  l'ainé ,  à  laquelle  il  n'efl  pas 
permis  au  père  de  donner  atteinte,  par  des  donations  de  biens  féodaux  qu'il 
feroit  à  {es  puînés  :  mais  le  douaire  n'efl  pas  une  donation  ;  c'efl  une  créance 
qui  n'efl  pas  fu jette  au  retranchement  pour  la  légitime,  comme  nous  l'avons 
VU  fuprà  ,  n.  292. 

Cela  a  lieu  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  efl  propre  aux  enfans.  Dans 
celles  où  il  efl  perfonnel  à  la  femme ,  lorfqup?,  par  une  convention  du  contrat 
de  mariage  ,  on  efl  convenu  que  les  enfans  auraient  la  propriété  du  douaire , 
le  douaire  des  enfans  eft  en  ce  cas  regardé  comme  une  donation  qui  leur  efl 
faite  par  leur  père,  comme  r  is  l'avons  obfervé  ibidem.  C'efl  pourquoi ,  dans 
ces  Coutumes ,  les  parts  que  les  puînés  ont  dans  les  biens  féodaux  qui  le  corn- 
pofent,  ne  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d'ainefTe  du  fils  aine  qui  s'efl 
porté  héritier  de  fon  père. 
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DU  DROIT  D'HABITATION, 

Article    p  r  é  l  i  mi  n  a  i  r  e. 

i.  [^gSS^^]  Uelques  Coutumes  accordent  aux  veuves ,  outre  le  douaire, 
un  droit  d'habitation. 

On  flipule  aufîi  quelquefois  par  les  contrats  de  mariage  une 
habitation  pour  la  femme,  au  cas  qu'elle  furvive. 

Comme  ce  droit  tient  beaucoup  du  douaire ,  &  qu'il  en  efl 
une  efpece  d'extenfion,  il  fera  la  matière  d'un  Appendice  au  Traité  du  Douaire. 
De  même  qu'il  y  a  deux  efpeces  de  douaires  ,  le  douaire  coutumier  &  le 
conventionnel ,  on  peut  aufîl  diflinguer  deux  efpeces  de  droit  d'habitation  ; 
Y  habitation  coutumier  e  ,'  &  X  habitation  conventionnelle.  Nous  traiterons  de  cha- 
cune féparément. 

Section    première. 

Du  droit  d'habitation  coutumier  e. 

2.  On  petit  définir  ce  droit ,  le  droit  que  la  Loi  municipale  accorde  à  une 
veuve  ,  outre  le  douaire  ,  d'habiter  pendant  fa  vie  ,  ou  du  moins  pendant  fa 
viduité  ,  dans  une  des  maifons  de  la  fucceffion  de  fon  mari. 

Nous  verrons  fur  le  droit  d'habitation  ,  i°.  Si  la  femme  peut  renoncer  à  ce 
droit  par  le  contrat  de  mariage ,  &  quand  elle  efl  cenfée  y  avoir  renoncé  ; 
i°.  Quelle  efl  la  variété  des  Coutumes  par  rapport  aux  personnes  auxquelles 
elles  accordent  ce  droit  ;  30.  Quelle  efl  la  variété  des  Coutumes  par  rapport  à 
ce  qui  fait  l'objet  de  ce  droit  ;  40.  A  quoi  s'étend  le  droit  d'habitation  que  les 
Coutumes  accordent  à  la  veuve  ;  50.  Quelles  en  font  les  charges  ;  6°.  Comment, 
il  s'éteint  ;  70.  Par  quelle  Coutume  doit  fe  régler  ce  droit  d'habitation. 
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Article     premier. 

Si  la  femme  peut  valablement  renoncer  ,  par  le  contrat  de  mariage  , 
au  droit  a" habitation  que  les  Coutumes  lui  défèrent  ;  &  quand 
paroît-elle  y  avoir  renoncé* 

3 .  Nous  avons  vu  en  notre  Traité  du  Douaire ,  n.  3  ,  qu'on  pouvoit  vala- 
blement convenir  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  n'auroit  aucun 
douaire.  Par  la  même  raiibn ,  dans  les  Coutumes  qui  accordent  aux  veuves 
un  droit  d'habitation ,  une  femme  peut ,  par  le  contrat  de  mariage ,  valable- 
ment renoncer  à  ce  droit  ;  car  outre  que  les  contrats  de  mariage  iont  fufcepti- 
bles  de  toutes  conventions  ,  il  eft  permis  à  chacun  de  renoncer  à  un  droit  qui 
n'eft  établi  qu'en  (a  faveur. 

4.  Lorfqif  il  efl  porté  par  le  contrat  de  mariage  que  les  parties  fe  font  ma- 
riées fuivant  une  telle  Coutume  ;  fi  cette  Coutume  à  laquelle  elles  fe  font  fou- 
mifes ,  eft  du  nombre  de  celles  qui  n'accordent  aux  veuves  aucun  droit  d'ha- 
bitation ,  la  femme  eft  cenfée ,  par  fa  foumifîion  à  cette  Coutume ,  avoir 
renoncé  au  droit  d'habitation. 

Il  en  feroit  autrement  û.  le  contrat  portoit  feulement  que  la  communauté 
feroit  régie  fuivant  une  telle  Coutume  ;  car  cette  convention  ne  s'applique  qu'à 
ce  qui  concerne  la  communauté ,  &  n'embraffe  pas  les  autres  droits  qui  résul- 
tent du  mariage. 

5 .  Lorfqu'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage ,  que  la  femme  n'aura  pas  de 
douaire ,  eft-elle  cenfée  avoir ,  par  cette  convention  ,  renoncé  pareillement 
au  droit  d'habitation  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  le  droit  d  habitation  paroît 
faire  en  quelque  façon  partie  du  douaire  ,  ôd  être  en  conféquence  compris 
dans  cette  convention  :  néanmoins  on  doit  décider  pour  la  négative,  parce  que 
le  droit  d'habitation ,  quoiqu'il  foit  une  efpece  d'extenfion  du  douaire  ,  eft 
néanmoins  un  droit  diftingué  du  douaire  ;  ce  qui  fuffit  pour  que  la  convention 
d'exclufion  du  douaire  n'y  puiffe  être  étendue,  cette  convention  ,  qui  eft  très- 
exorbitante  du  Droit  commun  ,  n'étant  pas  fufceptible  d'extenfion. 

6.  Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  il  a  été  convenu  que  la  femme  auroit 
une  certaine  habitation  ,  la  femme  eft-elle  cenfée ,  par  cette  convention  d'ha- 
bitation conventionnelle ,  avoir  renoncé  au  droit  d'habitation  qui  lui  feroit 
déféré  par  les  Coutumes  ?  L'affirmative  ne  doit  pas  fouffrir  difficulté  dans  les 
Coutumes  qui  décident  que  le  douaire  conventionnel  exclut  le  coutumier.  La 
même  raifon  qui  fait  préfumer  que  la  femme ,  dans  ce  cas  ,  fe  contente  du 
douaire  convenu  ,  &  qu'elle  renonce  en  conféquence  à  celui  que  la  Loi  lui 
défère ,  doit  faire  préfumer  pareillement  que  la  femme  qui  eft  convenue  par 
le  contrat  de  mariage,  de  certaines  chofes  pour  fon  habitation ,  s'eft  contentée 
de  cette  habitation ,  &  a  renoncé  à  celle  que  la  Loi  lui  défère. 

Au  contraire,  dans  les  Coutumes,  telles  que  celle  du  Grand- Perche ,  qui 
donnent  à  la  veuve  le  choix  du  douaire  coutumier  ou  du  conventionnel ,  la  con- 
vention de  douaire  n'étant  pas  regardée  comme  une  renonciation  au  douaire 
que  la  Coutume  défère ,  ôc  que  la  femme  peut  en  conféquence  choifir  au-lieu 
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du  conventionnel ,  il  paroît  que  fuivant  l'efprit  de  ces  Coutumes ,  la  conven- 
tion d'une  certaine  habitation  par  le  contrat  de  mariage,  ne  doit  pas  être  re- 
gardée comme  une  renonciation  faite  à  celle  que  la  Loi  défère ,  &  que  la 
femme  peut  en  conféquence ,  dans  tes  Coutumes ,  avoir  le  choix  de  l'habita- 
tion ,  ou  de  celle  qui  eft  portée  par  la  convention ,  ou  de  celle  que  la  Coutume 
défère. 

Article    IL 

De  la  variété  des  Coutumes  fur  la  qualité  des  veuves  à  qui  elles 

accordent  un  droit  d'habitation, 

7.  Il  y  a  beaucoup  de  variété  dans  les  Coutumes ,  par  rapport  au  droit 
d'habitation. 

La  première  efpece  de  variation  concerne  la  qualité  des  veuves  auxquelles 
les  Coutumes  accordent  ce  droi|  d'habitation. 

Un  grand  nombre  de  ces  Coutumes  n'accordent  ce  droit  qu'aux  nobles  : 
d'autres  l'accordent  expreffément  à  la  veuve  noble  ou  roturière  ;  comme  Sedan  , 
art.  213  :  enfin  il  y  en  a  qui  ne  s'expliquent  point  fur  la  qualité  des  veuves 
auxquelles  elles  accordent  ce  droit. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  dans  celles-ci  les  veuves  roturières  ,  aufîi-bien  que 
les  nobles,  doivent  avoir  ce  droit ,  fuivant  la  maxime  :  Ubi  Lex  non  dijlinguit  9 
nec  nos  debemus  diflinguere. 

A  l'égard  des  Coutumes  qui  n'accordent  ce  droit  qu'aux  veuves  nobles ,  la 
première  queftion  qui  fe  préfente  eft  de  fçavoir ,  fi  lorfqu'une  femme  noble 
de  naiflance ,  a  époufé  un  roturier  ,  cette  femme ,  qui ,  à  la  mort  de  fon  mari  , 
reprend  fa  qualité  de  noble ,  doit  avoir  ce  droit  d'habitation  que  ces  Coutu- 
mes accordent  aux  veuves  nobles  ?  Ces  Coutumes  fe  font  exprimées  différem- 
ment. La  plupart  s'expriment  ainfi ,  entre  nobles.  Ces  termes ,  entre  nobles , 
fuppofent  clairement  la  noblefle  dans  les  deux  conjoints,  tant  dans  le  mari  que 
dans  la  veuve  :  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  guère  être  douteux  dans  ces  Cou- 
tumes ,  que  la  veuve  d'un  roturier ,  quoiqu'elle  foit  noble  de  naiflance ,  ne  peut 
être  fondée  à  demander  le  droit  d'habitation. 

Cela  reçoit  encore  moins  de  doute  dans  les  Coutumes  qui  difent  expreflé- 
ment ,  la  veuve  d'un  noble  ,  &c. 

La  Coutume  d'Anjou  ,  art.  joc)  ,  celle  du  Maine  ,  art.  322.  ,  difent  finale- 
ment ,  femme  noble  ,  &c.  ;  mais  ce  qui  eft  dit  enfuite  ,  mais  ainfi  nef  pas  de  la 
femme  d'un  roturier  ,  fait  afîez  connoître  que  par  ces  termes  ,  femme  noble  ,  ces 
Coutumes  ont  entendu  ,  la  femme  d'un  noble. 

Il  pourroit  y  avoir  un  peu  plus  de  difficulté  dans  celle  de  Péronne  ,  qui  dit 
fimplement,  femme  noble,  fans  s'expliquer  ailleurs  de  ce  qu'elle  entend  par 
femme  noble.  Néanmoins  je  penfe  que  même  dans  cette  Coutume ,  ces  termes  , 
femme  noble ,  doivent  s'entendre  de  la  femme  d'un  noble. 

La  raifon  eft ,  que  le  droit  qui  accorde  une  habitation  aux  veuves  ,  eft  un 
droit  qui  n'a  été  adopté  que  par  l'Etat  de  Noblefle  de  cette  Province  ;  le 
Tiers-Etat  ne  s'y  eft  pas  fournis  :  d'où  il  fuit  que  la  veuve  d'un  homme  du 
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Tiers-Etat  n'efi  pas  fondée  à  prétendre  une  habitation  dans  la  fucceflîon  de 
ion  mari ,  lequel ,  étant  du  Tiers-Etat ,  n'efl  pas  fournis  à  ce  droit. 

8.  La  féconde  queflion  efl  de  fçavoir ,  fi  la  veuve  d'un  noble  ,  lorfqu'elle 
efl  de  naiflance  roturière  ,  a  ,  dans  ces  Coutumes ,  le  droit  d'habitation  ?  Il  faut 
décider  qu'elle  a  ce  droit.  Son  mariage  l'a  rendue  participante  de  la  noblefle 
de  fon  mari  :  elle  en  a  toutes  les  prérogatives  &  tous  les  droits ,  &  par  con- 
féquent  le  droit  d'habitation. 

9.  La  troifieme  queflion  efl:  de  fçavoir,  fï  dans  les  Coutumes  qui  n'accor- 
dent aux  veuves  le  droit  d'habitation  qu'entre  nobles  ,  la  veuve  d'un  homme 
qui  jouiflbit  d'une  noblefle  perfonnelle,  &non  tranfmiflible  ,  telle  que  celle  qui 
efl  attachée  à  plufieurs  offices  ,  efl  fondée  à  prétendre  ce  droit  dans  la  fuccef- 
fion  de  fon  mari  ?  Je  ne  l'y  crois  pas  fondée.  La  noblefle  de  fon  mari  étant 
finie  avec  lui ,  fa  fuccefîion  qui  lui  furvit ,  n'efl  pas  une  fucceflîon  noble.  C'efl 
pourquoi ,  dans  les  Coutumes  qui  ont  des  règles  différentes  pour  le  partage 
des  fucceflions  des  nobles,  &  pour  celui  des  fucceflions  des  non-nobles,  on 
juge  que  la  fuccefîion  de  ces  perfonnes  ne  doit  .pas  fe  partager  noblement.  Par 
la  même  raifon ,  il  me  paroît  qu'on  doit  décider  que  les  veuves  de  ces  perfon- 
nes ne  font  pas  fondées  à  demander  le  droit  d'habitation  dans  la  fuccefîion  de 
leurs  maris ,  dans  les  Coutumes  qui*  n'accordent  qu'entre  nobles  le  droit  d'ha- 
bitation, les  fucceflions  de  ces  perfonnes  n'étant  pas  des  fucceflions  nobles. 

10.  Enfin  la  dernière  queflion  efl  de  fçavoir,  fi  dans  ces  Coutumes,  pour 
que  la  veuve  puifle  prétendre  le  droit  d'habitation  ,  il  fufïït  que  fon  mari  fût 
noble  lors  de  ion  décès  ,  quoiqu'il  ne  le  iùt  pas  encore  lorfque  les  parties  ont 
contracté  leur  mariage  ?  Je  crois  que  cela  fufïït  ;  car  ce  n'efl  que  lors  du  décès 
cKi  mari ,  que  la  Loi  accorde  &  défère  ce  droit  à  la  veuve  ;  ce  n'efl  donc  que 
dans  ce  temps  qu'on  doit  confidérer  la  condition  du  mari.  En  cela  le  droit 
d'iiabitation  eft  différent  du  douaire  ;  Voye^  infrà  ,  n.  ig. 

Article     III. 

De  la  variété  des  Coutumes  fur  la   chofe  qui  fait  l'objet  du  droit 

d'habitation, 

11.  Il  y  a  une  très-grande  variété  dans  les  Coutumes  ,  fur  ce  qui  fait  l'objet 
du  droit  d'habitation  qu'elles  accordent  à  la  femme. 

Première  Variété.  La  Coutume  de  Saint  -  Quentin  ,  th.  5 ,  an.  ^5 , 
donne  à  la  veuve  une  maifon  de  celles  fujettes  à  fon  douaire,  c'efï-à-dire  ,  de 
celles  qui  font  partie  des  biens  immeubles  que  fon  mari  avoit  ôès  le  temps  des 
épouiailles ,  ou  qui  lui  font  venues  depuis  de  fes  père  &  mère  ,  &  autres 
parens  de  la  ligne  afeendante ,  que  la  veuve  prend  par  préciput  avant  le  partage 
defdits  biens.  Au  contraire ,  la  plupart  des  autres  Coutumes  donnent  à  la 
veuve,  pour  fon  habitation,  une  des  maifons  qui  fe  trouvent  dans  la  fucceflïon 
de  fon  mari ,  fans  diflinguer  fi  elles  font  partie  ,  ou  non ,  des  biens  fujets  au 
douaire  coutumier. 

12.  Seconde  espèce  de  Variété.  La  Coutume  de  Montreuil ,  art.  41 , 
dit  que  la  femme  douairière  n'a  aucune  part  au  château  <k.  ibrterefle  de  la  ' 
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feigr.eurie  où  elle  a  fon  douaire ,  lequel  château  ?.pp?.\  tient  en  entier  a  l'héri- 
tier; faufà  elle  à  prendre  ion  habitation  dans  la  baffe-cour  Se  autres  édifices. 
Celle  d'Amiens  &  celle  de  Boullcnois  ne  permettent  pas  non  plus  à  la  douai- 
rière de  prendre  pour  fon  habitation,  Un  château  ou  lieu  fort.  Au  contraire  , 
les  Coutumes  de  Clermo.it,  Reims,  Saint-Quentin,  lui  permettent  de  prendre 
môme  une  fortereiïe  pour  ion  habitation. 

13.  Ttoisieme  espèce  de  Variété.  Lorfqu'il  y  a  pîufieurs  maiibns 
dans  la  fucceffion  du  mari,  les  Coutumes  de  Vitry,  Laon ,  Châlons,  Noyon 
&  pluiieurs  autres  ,  donnent  à  la  veuve  le  choix-  de  celles  qu'elle  voudra  pour 
ion  habitation.  Au  contraire ,  les  Coutumes  de  "Beauquefne ,  de  Tours  ,  de 
Loudunois ,  de  Grand-Perche  ,  de  Bourbonnois ,  ne  donnent  le  choix  à  la  veuve 
qif après  que  l'héritier  aura  choifi  une  maiibn  pour  lui. 

14.  Quatrième  Variété.  Lorfqu'il  n'y  a  qu'une  maifon  dans  la  fuccef- 
fion du  mari ,  la  plupart  des  Coutumes  n'en  donnent  que  la  moitié  à  la  femme 
pour  fon  habitation.  Celles  de  Châlons  &  de  Sedan  ne  restreignent  l'habitation 
de  la  veuve  à  la  moitié  ,  que  lorfque  la  maifon  eft  aiTez  fpacieufe  pour  être 
partagée  en  deux  appartemens ,  de  l'un  defquels  elle  donne  le  choix  à  la  veuve  ; 
mais  iorfqu'elle  n'efl  pas  aiTez  fpacieufe  pour  qu'une  partie  foit  un  logement 
fumTant  pour  cette  veuve,  félon  fon  état,  elle  donne  la  maifon  entière  à  la 
veuve  pour  fon  habitation.  Celles  de  Noyon  &  de  Péronne  donnent  indistinc- 
tement la  maifon  entière  à  la  veuve  pour  fon  habitation ,  lorfqu'il  n'y  en  a 
qu'une.  Au  contraire,  la  Coutume  du  Grand-Perche  permet  feulement  à  la 
femme  de  demeurer  pendant  un  an  &  jour  dans  la  maifon  où  demeuroit  fon 
mari ,  lorfqu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  dans  la  iùcceiïion  ,  &:  elle  ne  lui  donne  au 
iurplus  aucune  habitation.  La  Coutume  de  Tours ,  lorfqu'il  n'y  a  d'autre  mai- 
ion  dans  la  fucceffion  du  mari  que  celle  où  il  eft.  mort ,  accorde  à  la  veuve  fa 
demeure  dans  ladite  maifon,  au  cas  auquel  elle  &  les  héritiers  y  puijjent ,  avec  elle9 
commodément  loger  :  d'où  il  paroît  fuivre  que  fi  la  maifon  n'eft  pas  aflez  ipa- 
cieufe  pour  loger  l'héritier  6c  la  veuve,  elle  n'accorde  en  ce  cas  à  la  veuve 
aucune  habitation. 

15.  Quelque  variété  qu'il  y  ait  entre  les  Coutumes  fur  ce  qui  fait  l'objet 
du  droit  d'habitation,  elles  conviennent  toutes  en  un  point ,  qui  eft,  qu'elles 
n'accordent  à  la  veuve  ce  droit  d'habitation  que  fur  quelques  maifons  de  la 
fucceffion  du  mari  ;  que  s'il  n'y  en  a  aucune  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'habi- 
tation. Celle  d'Amiens,  art.  120,  s'en  explique;  elle  dit  :  L'héritier  efl  tenu 
bailler  à  la  veuve  maifon  de  douaire  ;  mais  quand  il  ny  en  a  ,  ncjl  tenu  de  lui  en 
bailler.  Celle  de  Saint-Paul,  tit.  6\  art.  46,  dit  pareillement  :  S'il  n'en  avoit, 
la  femme  n'en  auroit  point.  Cela  fe  doit  fuppofer  dans  les  autres  Coutumes. 

16.  Si  le  mari  neJaiffoit  à  fa  mort  qu'une  maifon  grevée  de  fubftitution  au 
profit  de  fes  enfans,  h  veuve  pourroit-elle  ,  nonobltant  la  fubftitution  ,  y  pré- 
tendre fon  habitation  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  nous  avons  vu  en  notre 
Traité  du  Douaire,  n.  61  &  fuivans  ,  que  fuivant  une  ancienne  Jurifprudence, 
confirmée  par  l'Ordonnance  de  1747  ,  la  douairière  a  le  droit ,  à  défaut  de 
biens  libres,  de  prendre  fon  douaire  fur  les  biens  grevés  de  fubititution.  Or, 
comme  nous  l'avons  dit  fuprà  ,  n.  1  ,  le  droit  d'habitation  tient  de  la  nature  du 
douaire,  &  en  efl,  dans  les  Coutumes  qui  l'accordent  à  la  veuve  ,  une  efpece 
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d'extenfion;  il  doit  donc ,  de  même  que  le  douaire ,  fe  prendre,  à  défaut  de  biens 
libres ,   fur  les  biens  grevés  de  fubftitution. 

Nonobftant  ces  raiions ,  je  penfe  que  la  douairière  n'a  pas  ce  privilège  pour 
fon  droit  d'habitation  :  car  il  eft  de  la  nature  des  privilèges  de  n'être  pas  fuf- 
ceptibles  d'extenfion.  Celui  que  la  douairière  a  pour  Ion  douaire  fur  les  biens 
grevés  de  fubftitution ,  ne  doit  pas  s'étendre  à  fon  droit  d'habitation  ,  qui  ne 
tait  pas  proprement  partie  du  douaire  ,  mais  qui  en  eft  feulement  une  efpece 
d'extenfion ,  &  un  droit  qui  en  efl  diftingué. 

Article    IV. 

A  quoi  s'étend  le  droit  d' habitation  que  les  Coutumes  accordent 

aux  veuves. 

17.  Le  droit  d'habitation  que  les  Coutumes  accordent  à  une  veuve  dans  une 
des  maifons  de  la  fucceftion  de  fon  mari  ,  comprend  généralement  tout  ce  qui 
fait  partie  de  cette  maifon  ;  c'eft  pourquoi  la  Coutume  de  Péronne  ,  art.  141  f 
dit  que  la  femme  doit  avoir  la  maifon  avec  les  jardins  &  fofjls  pour  fa  demeure. 
Celle  de  Ribemont ,  lit.  g  ,  art.  gi  ,  dit ,  avec  toutes  les  aifances  &  commo- 
dités ,  fût-ce  hors  la  maifon  ,  pourvu  qu'elles  aient  été  deftinées  à  l'aifance  & 
commodité  d'icelle  ,  comme  caves ,  greniers  ,  celliers  &  autres. 

18.  On  fait  une  autre  queftion,  qui  eft  de  fçavoir ,  fi  la  veuve  a  droit  de 
louer  à  fon  profit  la  maifon  que  la  Coutume  lui  donne ,  lorfqu'elle  ne  veut  pas 
l'occuper  par  elle-même  ?  Il  faut  diftinguer  deux  cas.  Le  premier  cas  eft  celui 
auquel  la  femme  a  l'habitation  d'une  maifon  entière.  On  dit  pour  l'affirmative, 
dans  ce  cas  ,  qu'étant  indifférent  à  l'héritier  du  mari  propriétaire  de  la  maifon 
dans  laquelle  la  femme  a  droit  d'habitation  ,  qu'elle  foit  occupée  par  la  femme 
elle-même  ou  par  un  locataire  ,  il  eft  fans  intérêt  pour  empêcher  la  femme  de 
donner  à  loyer  cette  maifon.  D'ailleurs  Juftinien  ,  par  la  Loi  13  ,  Cod.  de  ufufr. 
&  habit,  permet  expreffément  à  ceux  qui  ont  un  droit  d'habitation ,  de  donner 
à  loyer  la  maifon  fu jette  à  ce  droit ,  fans  être  tenus  d'y  habiter  eux-mêmes. 

Au  contraire  ,  pour  la  négative  ,  on  peut  dire  que  Juftinien  ,  en  permet- 
tant à  celui  qui  a  droit  d'habitation ,  de  donner  à  loyer  la  maifon  en  entier , 
en  demeurant  ailleurs  ,  a  confondu  les  notions  naturelles  que  nous  avons 
des  différens  droits  de  fervitudes  perfonnelles.  De  tous  les  droits ,  il  n'y 
a  que  celui  d'ufufruit  qui  renferme  non  -  feulement  le  droit  d'ufer ,  c'eft- 
à-dire  ,  le  droit  de  fe  fervir  ,  mais  encore  celui  d'en  jouir ,  jus  utendi 
fruendi ,  c'eft-  à  -  dire  ,  d'en  percevoir  toute  l'utilité  &  tous  les  revenus: 
c'eft  ce  que  contient  ce  jus  fruendi.  Les  autres  droits  de.  fervitudes  perfon- 
nelles ne  font  qu'un  fimple  droit  d'ufer  de  la  chofe  pour  un  certain  ufage. 
Le  droit  d'habitation  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  que  celui  à  qui  il  appar- 
tient ,  a  d'ufer  &  de  fe  fervir  de  la  maifon ,  pour  l'habiter  avec  fa  famille. 
Juftinien  ,  en  lui  donnant  le  droit  de  donner  à  loyer  la  maifon  en  entier , 
fans  y  demeurer  lui-même,  confond  cette  fervitude  avec  l'ufufruit  :  il  lui 
donne  le  droit  de  jouir  ,  qui  n'appartient  qu'à  l'uiufruitier  ;  car  le  pouvoir 
de  vendre  Ôc  de  louer  l'ufage  d'une  chofe  à  d'autres,  fans  s'en  fervir  pour 
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lui  -  même,  eft  ce  en  quoi  confifte  la  jouiffance  d'une  chofe.  Dans  nos  Pro- 
vinces qui  ne  font  pas  régies  par  le  Droit  écrit ,  &  où  nous  n'empruntons 
des  Loix  Romaines  que  ce  qui  nous  paroît  conforme  à  la  raifon  ,  nous 
pouvons  abandonner  fur  le  droit  d'habitation  la  décifion  de  Juftinien  ,  & 
nous  en  tenir  à  l'ancien  Droit  qui  s'obfervoit  avant  lui  ,  comme  plus  con- 
forme aux  notions  naturelles  des  chofes ,  lequel  ne  permettoit  pas  à  celui  qui 
n'a  qu'un  droit  d'habitation  ,  de  donner  à  loyer  la  maifon  entière ,  en  demeu- 
rant ailleurs  ,  mais  qui  lui  permettoit  feulement ,  comme  par  grâce  ,  lorfqu'il 
habitoit  la  maifon  avec  fa  famille  ,  de  prendre  avec  lui  un  étranger  pour  occu- 
per ce  qu'il  avoit  de  trop  ,  &£  d'en  retirer  un  Joyer,  On  doit  d'autant  plus 
borner  à  cela  l'habitation  de  la  femme,  que  cette  habitation  dans  une  des  mai- 
sons de  fon  mari ,  paroît  lui  être  accordée  pour  conferver  la  mémoire  de  ion 
mari ,  plutôt  que  pour  en  tirer  du  profit. 

A  l'égard  de  l'objection  qu'on  fait,  qu'étant  indifférent  au  propriétaire  de 
la  maifon  par  qui  elle  foit  occupée  ,  il  eft  fans  intérêt  pour  empêcher  la  femme 
d'en  jouir  ,  la  réponfe  eft,  que  lorfque  la  femme  abandonne  le  droit  qu'elle  a 
d'habiter  la  mailon  ,  en  allant  demeurer  ailleurs ,  il  a  intérêt  de  reprendre  la 
jouiffance  de  fa  maifon  ,  faute  par  la  femme  d'ufer  de  fon  droit  ;  &  d'empêcher 
la  femme  de  s'attribuer,  en  louant  la  maifon  ,  une  jouiffance  de  cette  maifon 
qui  ne  lui  appartient  pas. 

Dans  le  iecond  cas,  lorfque  le  droit  d'habitation  de  la  femme  ne  confifte 
que  dans  un  appartement  de  la  maifon  qui  s'eff  trouvée  la  feule  dans  la  fuc-» 
cefîion  du  mari ,  il  eft  fans  difficulté  qu'elle  ne  peut  louer  ni  céder  à  d'autres 
cet  appartement  ;  l'héritier  du  mari ,  qui  demeure  dans  la  maifon ,  ayant  intérêt 
qu'elle  ne  mette  pas  à  fa  place  ,  dans  CQt  appartement ,  des  locataires  dont  le 
voifinage  pourroit  ne  lui  pas  convenir. 

19.  Enfin  on  demande  û  la  femme  a  droit  d'obliger  l'héritier  de  fon  mari 
à  mettre  en  bon  état  la  maifon  qu'elle  a  choifie  pour  y  avoir  fon  habitation? 
Je  crois  qu'elle  n'y  efl  pas  fondée.  Le  droit  d'habitation  eft.  un  droit  que  la 
Coutume  n'accorde  à  la  veuve  qu'au  temps  du  décès  de  fon  mari.  De  même 
qu'elle  ne  lui  donne  ce  droit  qu'autant  qu'il  fe  trouvera  quelque  maifon  dans 
la  fucceffion  de  fon  mari ,  de  même  elle  ne  lui  donne  ce  droit  fur  une  defdites 
maifons  qu'en  l'état  auquel  elles  fe  trouvent.  En  cela  ce  droit ,  kque  la  Loi 
feule  accorde  à  la  veuve ,  efl  différent  de  celui  qu'elle  auroit  ftipulé  par  le 
contrat  de  mariage.  Le  mari  ayant  dès  ce  temps  contracté  l'obligation  envers 
fa  femme  de  lui  donner  après  fa  mort  l'habitation  d'une  maifon  ,  a  contracté 
dès  ce  temps  envers  elle  l'obligation  de  conferver  la  maifon  en  tel  état  que  la 
femme  puiffe  jouir  de  l'habitation  qu'il  lui  a  promife  :  l'héritier  du  mari  fuc- 
cede  à  cette  obligation  ,  &  il  efl  tenu  en  conféquence  de  la  remplir  ,  lorfque 
le  défunt  ne  l'a  pas  remplie  ,  &  de  mettre  la  maifon  en  bon  état ,  lorfqu'elle 
n'y  eft  pas  au  temps  de  la  mort  du  mari. 

Au  contraire ,  lorfque  la  veuve  n'a  d'autre  droit  d'habitation  que  celui  que 
la  Loi  lui  donne  au  temps  de  la  mort  de  fon  mari  ;  le  mari  n'ayant  contracté 
envers  elle  aucune  obligation  au  temps  de  fon  mariage ,  par  rapport  à  ce  droit 
d'habitation  ,  fon  héritier  ne  peut  être  obligé  à  autre  chofe  qu'à  laiffer  jouir 
la  veuve  de  fon  droit  d'habitation  dans  la  maifon  qu'elle  a  choifie  pour  fon 
droit  d'habitation  ,  en  l'état  que  cette  maifon  fe  trouve. 
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^  Cette  différence  a  été  très-bien  obfervée  par  la  Coutume  de  Ribemont.  Elle 
dit ,  art.  c)8  ,  qu'après  que  la  veuve  a  choifi  une  maifon  pour  Ton  habitation , 
Ne  feront  tenus  les  héritiers  de  la  réparer  &  de  la  mettre  en  autre  état  au  en  l'état 
au  elle  fe  trouve.  Elle  ajoute  enfuite  en  l'article  fuivant  :  Autre  chofe  efl  quand 
la  douairière ,  par  fpéciale  convention  ,  doit  avoir  maifon  certaine  :  car  en  ce  cas 
l  héritier  la  doit  bailler  à  la  douairière  en  bon  &  fufjifant  état. 

Le  droit  d'habitation  eft  aulîi  différent  en  cela  du  douaire  coutumier.  Le 
mari  contracte  l'obligation  du  douaire  coutumier  dès  en  fe  mariant.  Il  s'oblige 
dès  ce  temps  envers  la  femme  à  lui  laiiTer  ,  au  cas  qu'elle  lui  furvive,  la  moitié 
en  ufurruit  de  tous  les  héritages  &  autres  immeubles  qu'il  a  eus  au  temps  des 
épousailles ,  &  de  ceux  qui  lui  aviendront  de  Tes  père  &  mère ,  &  autres 
parens  de  la  ligne  afcendante,  pendant  le  mariage.  Il  s'oblige  dès  ce  temps  à  lui 
conferver  cet  ufufruit.  C'eft  pourquoi ,  s'il  le  trouve  diminué  par  les  dégrada- 
tions qu'il  a  faites  aux  héritages  fujets  à  ce  douaire,  ou  par  défaut  d'entretien, 
fa  fucceïfion  en  doit  être  tenue  envers  la  douairière  :  mais  le  mari  n'ayant  con- 
tracté aucune  obligation  par  rapport  au  droit  d'habitation,  la  veuve  doit 
prendre  la  maifon  qu'elle  a  choifie  pour  fon  droit  d'habitation ,  en  l'état  qu'elle 
le  trouve. 

20.  Quoique  les  héritiers  du  mari  ne  foient  pas  obligés  de  mettre  la  maifon 
en  bon  état ,  néanmoins ,  après  l'expiration  du  temps  que  doit  durer  l'habi- 
tation de  la  femme  ,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  rentrer  dans  la  maifon 
qu'en  remboursant  la  femme  ,  ou  quoique  ce  foient  les  héritiers  de  la  femme  , 
des  impenfes  qu'elle  a  faites  pour  mettre  la  maifon  en  bon  état  :  cela  eft 
fondé  fur  un  grand  principe  d'équité  ,  qu'il  n'eft  jamais  permis  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui.  Faute  par  l'héritier  du  mari  d'offrir  ce  rembourfe- 
ment ,  les  héritiers  de  la  femme  ont  droit  de  retenir  la  maifon  jufqu'à  ce 
qu'ils  foient  payés  par  les  jouiffances  de  la  maifon  ,  des  impenfes  faites  par 
la  femme. 

La  femme  ,  pour  fe  ménager  ,  après  l'expiration  de  fon  droit  d'habitation  , 
le  rembourfement  de  ces  impenfes  ,  doit ,  peu  après  la  mort  de  (on  mari , 
faire  conftater  l'état  des  réparations  qui  étoient  à  faire  à  la  maifon  qu'elle  a 
choifie  pour  fon  habitation  ,  par  un  procès-verbal  d'experts  fait  contradictoire- 
ment  avec  l'héritier  du  mari ,  ou  par  défaut  contre  lui. 

Article     V, 

Des  charges  du  droit  d'habitation, 

21.  La  veuve  qui  jouit  d'une  maifon  pour  fon  droit  d'habitation,  doit 
acquitter  les  charges  foncières  ordinaires  èc  extraordinaires  delà  maifon,  qui 
naiilent  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  fon  droit  d'habitation  :  elle  doit 
fouffrir  les  fervitudes  auxquelles  la  maifon  eft  fujette  :  enfin  elle  doit  faire  les 
réparations  d'entretien  qui  furviennent  à  faire  pendant  ledit  temps  de  fon 
habitation, 

Plufieurs   Coutumes  fe  font  expliquées   fur    cette  charge  de   l'entretien 

de 
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de  la  maifon.  Celle  de  Clermont  dit  que  la  veuve  la  doit  entretenir  de 
clôture  &  de  couverture.  Celle  de  Noyon  dit ,  de  pel  torche  &  couverture  , 
comme  usufruitière  doit  faire.  Celles  d'Amiens,  de  Monftreuil,  difent  de  pel  verge 
&  couverture.  D'autres  Coutumes  difent  Amplement  qu'elle  doit  l'entretenir. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire  ,  Part,  i ,  Chap.  5  , 
Art.  3 ,  des  charges  de  l'ufufruit  de  la  douairière  par  rapport  aux  héritages 
fujets  au  douaire,  peut  recevoir  ici  une  entière  application. 

Lorfque  la  veuve  ne  jouit ,  pour  Ton  droit  d'habitation  ,  que  d'une  partie 
de  la  maifon,  elle  ne  doit  être  tenue  defdites  charges  qu'à  proportion  de  la 
partie  dont  elle  jouit.  C'eft  qui  réfulte  de  la  Loi  1 8 ,  fT.  de  uf.  &  hab. ,  où 
Paul  décide  que  la  charge  de  l'entretien  d'un  héritage  ne  fe  partage  entre  le 
propriétaire  de  l'héritage  &  celui  qui  en  a  l'ufage ,  que  lorsqu'il  refte  une 
partie  des  fruits  au  propriétaire  ;  mais  lorfque  le  droit  d'ufage  les  abforbe 
en  entier ,  celui  qui  a  le  droit  d'ufage  en  eft  feul  chargé. 

La  décifion  de  cette  Loi  condamne  l'opinion  de  ceux  qui  penfent  que  la 
perfonne  qui  n'a  qu'une  habitation  bornée  à  un  appartement  ,  n'eft  tenue  , 
de  même  qu'un  locataire  ,  qu'aux  réparations  locatives  de  l'appartement  qu'elle 
occupe,  &  qu'elle  ne  doit  contribuer  aucunement  à  l'entretien  ni  aux  charges 
du  fonds.  Ce  droit  d'habitation  dans  une  partie  de  la  maifon ,  eft  très-différent 
de  celui  d'un  locataire.  Celui-ci  n'a  aucun  droit  dans  le  fonds,  ck  il  ne  doit 
pas  être  par  conféquent  tenu  des  charges  du  fonds  ;  il  eft  feulement  tenu  des 
réparations  locatives ,  parce  qu'elles  font  préfumées  provenir  de  fon  fait  ou 
de  fa  faute,  ou  de  celle  de  (es  domeftiques  :  mais  la  perfonne  qui  a  un  droit 
d'habitation  dans  un  appartement  d'une  maifon,  a  un  droit  dans  le  fonds  ;  le 
fonds  lui  appartient  aliquatenàs  par  rapport  à  ce  droit  :  il  doit  donc  contribuer 
à  l'entretien  &  aux  charges  de  ce  fonds ,  à  proportion  de  la  jouiflance  de  ce 
fonds,  que  le  droit  qu'il  y  a  lui  donne. 

Article    VI. 

Des  différentes  manières  par  lefquelles  s'éteint  le  droit  d'habitation 

de  la  veuve, 

il.  Le  droit  d'habitation  étant  un  droit  de  fervitude  perfonnelle  dont  la 
maifon  que  la  femme  a  choilie  pour  fon  habitation  ,  eft  chargée  envers  elle  , 
il  doit ,  de  même  que  tous  les  autres  droits  de  fervitude  perfonnelle  ,  s'éteindre 
par  la  mort,  foit  naturelle,  foit  civile,  de  la  veuve  à  qui  ce  droit  appartient. 

23.  Le  droit  d'habitation  s'éteint  pareillement  non  utendo  ,  lorfque  la  veuve 
n'a  pas  joui  de  fon  droit  :  il  s'éteint  aum*  confolidatione ,  de  même  que  tous 
les  autres  droits  de  fervitude  ,  lorfque  la  veuve  acquiert,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  la  propriété  de  la  maifon  dans  laquelle  elle  avoit  ce  droit.  Voye^ 
notre  Traité  du  Douaire  ,  Part.  1 ,  Chap.  G. 

2.4.  Il  s'éteint  auiïi  par  la  deftru&ion  de  la  maifon  dans  laquelle  la  veuve 
a  fon  droit  d'habitation  ,  putà,  lorfqu'elle  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel. 

25.  La  veuve  peut-elle  en  ce  cas  prétendre  jouir  de  la  place  &  du  prix 
Tomeir.  Bb 
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qu'ont  été  vendus  les  matériaux  ?  Nous  avons ,  contre  la  fubtih'té  du  Droit 
Romain ,  décidé  pour  l'affirmative  à  l'égard  de  l'ufufruit   qu'a  la  douairière 
dans  les  maifons  fujettes  à  ion  douaire  ;  mais  je  crois  qu'on  doit  décider  le 
contraire  à  l'égard  du  fimple  droit  d'habitation.  La  raifon  de  différence  eft , 
que  le  droit  d'ufufruit  eft  jus  fruendi  ;  c'èft  le  droit  de  percevoir  tous  les 
revenus   que  la  chofe  chargée  de  cette   fervitude  peut  produire.  Il  eft  vrai 
que  l'uiufruitier  en  doit  jouir  comme  un  bon  père  de  famille  ,  &  qu'il  ne  peut 
en  conféquence  la  faire  fervir  à   d'autres  ufages  qu'à  ceux  auxquels  le  pro- 
priétaire ,  comme  bon  père  de  famille ,  la  feroit  fervir  :  mais  un  bon  père  de 
famille ,  propriétaire  d'une  maifon  qui  viendroit  à  être   incendiée  ,  s'il  ne 
jugeoit  pas   à  propos  de  la  rebâtir,  tireroit  de  la  place   qui  en   refte  ,  les 
revenus   dont  une  place  nue  eft  fufceptible  ,  en  la  louant  pour  les  ufages 
auxquels   elle  peut  fervir ,  putà ,  pour  faire  un  chantier.  L'ufufruitier  d'une 
maifon  qui  par  l'incendie  fe  trouve  réduite  à  une  place  nue,  a  donc  le  droit 
de  percevoir  les  revenus  dont  une  place  nue  eft  fufceptible.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  du   droit  d'habitation  :  ce  n'eft  pas  jus  fruendi ,  lequel  comprend 
toute  l'utilité  ,  tous  les  revenus  que  la  chofe  peut  produire  ;  c'eftyws  habltandi , 
le  droit  d'habiter  la  maifon  ,  de  s'y  loger.  Or  il  eft  évident  que  ce  droit  ne 
peut  plus  avoir  lieu  ,  la  maifon  chargée  de  cette  fervitude  fe  trouvant  réduite 
à  une  place  nue. 

2.6.  La  veuve  qui  a  perdu  fon  droit  d'habitation  par  l'incendie  ou  la  ruine 
de  la  maifon  dans  laquelle  elle  avoit  ce  droit ,  eft-elle  fondée  à  demander  à 
Théritier  ,  qu'il  lui  donne  une  autre  maifon  pour  fon  habitation ,  lorfqu'il  y 
en  a  plufieurs  dans  la  fuccefîion  du  mari  ?  Je  ne  crois  pas  qu'elle  y  foit 
fondée.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent  un  droit  d'habitation  à  la  veuve, 
l'héritier  eft  débiteur  ,  envers  la  veuve,  d'une  habitation  dans  une  des  maifons 
de  la  fucceftion  :  la  délivrance  qu'il  a  faite  à  la  veuve  d'une  maifon  de  la  fuccef- 
fion ,  pour  y  avoir  fon  habitation  ,  eft  un  paiement  qu'il  lui  fait  de  la  chofe  dont 
il  étoit  débiteur  envers  elle,  qui  le  libère  entièrement  de  cette  dette;  Solutïonc 
cxtinguitur  obligatio.  Quelque  chofe  donc  qui  arrive  par  la  fuite ,  la  veuve  - 
ne  peut  être  fondée  à  rien  demander  à  cet  héritier ,  qui ,  par  le  paiement  qu'il 
lui  a  fait,  eft  quitte  envers  elle. 

27.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  la  veuve  a  été  évincée  de  la  maifon 
qui  lui  avoit  été  délivrée  pour  fon  habitation.  La  raifon  eft,  que  fuivant  les 
principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  640  &  ^43  ,  un  paiement 
n'eft  valable  qu'autant  que  le  créancier  acquiert  irrévocablement  par  ce  paie- 
ment la  chofe  qui  lui  eft  payée  ;  &  il  eft  cenfé  n'avoir  pas  été  valable , 
lorfqu'il  a  été  par  la  fuite  évincé  de  cette  chofe  par  une  évi&ion  dont  la 
caufe  ou  le  germe  exiftoit  dès  le  temps  du  paiement. 

Suivant  ces  principes ,  lorfque  la  veuve  a  été  évincée  de  la  maifon  qu'on 
lui  avoit  délivrée  pour  fon  habitation ,  l'héritier  du  mari  eft  cenfé  ne  s'être 
pas  acquitté  envers  elle  de  fon  obligation  de  lui  fournir  une  habitation  : 
la  veuve  en  conféquence  a  le  droit  de  choifir  pour  fon  habitation  une  autre 
maifon ,  s'il  s'en  trouve  encore  plufieurs  dans  les  biens  de  la  fucceftion  ;  & 
s'il  n'en  reftoit  qu'une,  elle  auroit  droit  de  l'avoir,  foit  pour  le  total',  foit 
pour  partie ,  fuivant  lçs  différentes  difpofitions  qu'ont  les  différentes  Coutumes 
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pour  le  cas  auquel  il  n'y  a  qu'une  maifon  dans  la  fuccefîîon  ;  celle  dont  elle 
a  été  évincée  ne  devant  pas  être  comptée. 

S'il  n'y  avoit  aucune  autre  maifon  dans  les  biens  de  la  fuccefîîon  ,  la  femme 
n'auroit ,  pour  cette  éviction ,  aucun  recours  contre  l'héritier  du  mari ,  qui  ne 
doit  une  habitation  à  la  veuve  qu'autant  qu'il  y  a  quelque  maifon  dans  la 
fuccefîîon,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà. 

28.  Le  droit  d'habitation  de  la  veuve  s'éteint  lorfqu'elle  pafTe  à  un  autre 
mariage.  Pltifieurs  Coutumes,  comme  Laon,  Reims,  &cc. en  ont  des  difpolitions 
expreffes.  Il  en  doit  être  de  même  dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 
La  Jurifprudence  des  Arrêts  l'a  décidé  à  l'égard  de  l'habitation  accordée  à  la 
femme  par  fon  contrat  de  mariage.  Il  y  a,  entre  autres,  un  Arrêt  du  14  Juillet 
1760  ,  qui  a  déclaré  la  veuve  de  Me  Andrieu,  Avocat,  déchue  de  plein  droit , 
par  fon  convoi  en  fécondes  noces  avec  le  fieur  de  Mauron,  du  droit  d'ha- 
bitation qui  lui  avoit  été  accordé  par  fon  contrat  de  mariage  avec  ledit 
Andrieu  ,  quoique  les  parties  ne  s'y  fufïent  pas  expliquées  fur  le  cas  du 
convoi  à  un  autre  mariage.  Il  y  a  même  raifon  de  le  décider  à  l'égard  de  l'ha- 
bitation que  les  Coutumes  accordent  à  la  veuve,  fans  s'expliquer  fur  le  cas 
du  convoi  à  d'autres  noces.  La  raifon  efî  que  la  femme  ,  par  le  mariage  qu'elle 
contracte  ,  acquérant  le  domicile  de  fon  fécond  mari ,  c'eft  dorénavant  à  fon 
fécond  mari  à  lui  fournir  fon  logement  :  les  héritiers  du  premier  doivent  donc 
cefler  d'être  obligés  à  lui  fournir  l'habitation  que  la  Loi  ou  la  convention  lui 
avoit  accordée  ,  &  qui  lui  devient  inutile.  D'ailleurs  la  bienféance  ne  permet 
pas  qu'elle  introduire  fon  fécond  mari  dans  une  maifon  dont  l'habitation  ne 
lui  a  été  accordée  qu'en  confidération  de  la  mémoire  du  premier. 

Article     VIL 

Par  quelle  Coutume  doit- on  décider  Ji  la  veuve  doit  avoir  un 

droit  d'habitation. 

29.  Les  Coutumes  qui  accordent  à  la  veuve  un  droit  d'habitation  dans  une 
des  maifons  de  la  fuccefîîon  du  mari ,  ayant  pour  objet  des  chofes  ,  font  des 
ftaturs  réels  ,  qui ,  fuivant  la  nature  des  ftatuts  réels,  n'excercent  leur  empire 
que  fur  les  chofes  qui  y  font  fu jettes  par  la  fituation  qu'elles  cnt  dans  leur 
territoire  ,  &  qui  l'exercent  fur  ces  chofes ,  quelles  que  foient  les  perfonnes 
à  qui  elles  appartiennent. 

De  là  il  fuit  qu'une  veuve  ,  quoique  fon  mari  fut  domicilié  fous  une  Cou- 
tume qui  accorde  aux  veuves  un  droit  d'habitation ,  n'eft  pas  fondée  à  le 
prétendre  ,  û  les  maifons  que  fon  mari  a  laifïées  dans  fa  fuccefîîon  ,  font 
iituées  fous  une  Coutume  qui  n'accorde  pas  le  droit  d'habitation  aux  veuves  ; 
&  qu'au  contraire  la  veuve  d'un  mari ,  quoique  domiciliée  fous  une  Cou- 
tume qui  ne  l'accorde  pas ,  eft  fondée  à  le  prétendre  dans  l'une  des  maifons 
de  la  fuccefîîon  de  fon  man ,  qui  font  fituées  fous  des  Coutumes  qui  accordent 
ce  droit  aux  veuves. 

30.  Lorfque  le  mari  a  laifTé  dans  fa  fuccefïion  plufieurs   maifons  fituées 
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fous  différentes  Coutumes  qui  accordent  à  la  veuve  une  maifon  pour  fon 
habitation  ,  la  femme  eft-elle  fondée  à  prétendre  une  habitation  dans  chacune 
de  ces  Coutumes  ?  Pour  l'affirmative,  on  dira  que  les  Coutumes  font  indépen- 
dantes" les  unes  des  autres  ;  que  le  droit  qu'une  Coutume  défère  à  quelqu'un 
fur  les  héritages  fitués  dans  fon  territoire ,  eft  indépendant  de  celui  qu'une 
autre  Coutume  lui  accorde  en  ceux  fitués  dans  le  fien  ;  qu'on  décide  en  con- 
séquence ,  que  lorfqu'un  homme  a  laiffé  dans  fa  fuccefîion  plufieurs  manoirs 
féodaux ,  fitués  fous  différentes  Coutumes ,  dont  chacune  accorde  à  l'ainé  de 
fes  enfans  un  manoir  par  préciput ,  l'ainé  a  droit  de  prendre  un  manoir  par 
préciput  dans  les  héritages  fitués  en  chacune  de  ces  Coutumes.  Par  la  même 
raifon  ,  dira-t-on  ,  une  veuve  peut  être  fondée  à  demander  une  habitation  dans 
chacune  des  Coutumes  qui  lui  défère  ce  droit. 

Nonobstant  ces  raifons ,  je  penfe  que  la  veuve  ne  peut  demander  qu'une  feule 
habitation  ,  &  la  choifir  dans  toutes  les  maifons  fituées  fous  les  différentes 
Coutumes  qui  lui  accordent  ce  droit.  La  raifon  eft  ,  que  la  veuve  ne  pouvant 
habiter  qu'une  maifon ,  il  eft  contre  la  nature  de  l'habitation  ,  que  la  femme 
puiffe  avoir  ce  droit  dans  plusieurs  maifons.  C'eft  pourquoi ,  dans  la  difpofition 
de  chacune  des  Coutumes  qui  défèrent  à  la  veuve  une  habitation  dans  une  des 
maifons  foumifes  à  leur  empire,  on  doit  fous-entendre  cette  condition  tacite, 
pourvu  qu'elle  n'en  ait  pas  choifi  une  ailleurs. 

Section    II. 

De  l'habitation  conventionnelle. 

3  i .  On  peut  ,  foit  dans  les  Coutumes  qui  accordent  aux  veuves  un  droit 
d'habitation  ,  foit  dans  celles  qui  ne  le  leur  accordent  pas ,  convenir  par  le 
contrat  de  mariage,  que  la  femme  aura  "fon  habitation  dans  quelqu'une  des 
terres  ou  des  maifons  de  fon  mari ,  au  cas  qu'elle  lui  furvive. 

Cette  convention  fe  fait  de  différentes  manières. 

Première  efpece.  Quelquefois  on  convient  par  le  contrat  de  mariage ,  que 
la  future  époufe ,  en  cas  de  prédécès  du  futur ,  aura  une  telle  maifon  pour 
fon  habitation. 

Le  droit  d'habitation ,  dans  cette  efpece ,  comprend  la  maifon  entière , 
quelque  fpacieufe  qu'elle  foit.  Le  jardin  ,  le  colombier  ,  n'en  font  pas  exceptés  : 
la  veuve  a  les  fruits  du  jardin,  &  les  pigeons  du  colombier. 

33.  Le  droit  d'habitation  qui  naît  de  la  convention  ,  convient  en  cela  avec  le 
légal  :  mais  il  a  cela  de  plus  que  le  légal ,  que  la  femme  qui  a  ce  droit  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  peut  obliger  l'héritier  du  mari  à  mettre  en  bon  état 
de  réparations  la  maifon  dont  l'habitation  lui  a  été  accordée  par  fon  contrat 
de  mariage.  Nous  avons  obfervé  fuprà ,  n.  ig  ,  les  raifons  de  différence  à  cet 
égard  entre  l'un  &  l'autre  droit. 

A  l'égard  de  toutes  les  réparations  ufufruitieres  qui  furviennent  depuis  qu'elle 
eft  entrée  en  jouiflance  de  fon  droit  d'habitation ,  pendant  tout  le  temps  qu'il 
dure ,  la  femme  en  eft  tenue  de  même  qu'en  eft  tenu  un  ufufruitier  ?  comme 
nous  l'avons  déjà  obfervé  en  la  Section  précédente. 
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34.  La  féconde  efpece  de  convention  d'habitation  ,  eft  lorfque  l'on  con- 
vient que  la  future  ,  en  cas  de  prédécès  du  futur,  aura  ion  habitation  dans  un 
tel  château,  ou  dans  une  telle  maifon.  Le  droit  d'habitation  qui  refaite  de  cette 
convention,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  l'Auteur  du  Traité  des  Contrats  de 
Mariage  ,  eft  très-différent  de  celui  qui  a  lieu  dans  la  première  efpece.  Au- 
lieu  que ,  dans  la  première  efpece ,  la  veuve  a  droit  de  jouir  de  la  maifon  entière  ; 
dans  celle-ci ,  au  contraire ,  le  droit  d'habitation  de  la  veuve  fe  borne  à  un 
logement  convenable  que  l'héritier  du  mari  doit  y  donner  à  la  veuve  ,  fans 
même  qu'elle  ait  le  choix  de  l'appartement  :  elle  n'a  aucune  part  ni  aux  pigeons 
du  colombier,  ni  aux  fruits  du  jardin.  Je  penfe  néanmoins  qu'on  doit  lui  laiffer 
la  faculté  de  s'y  promener. 

35.  Au  refte  ,  les  deux  efpeces  conviennent  en  ce  que  dans  l'une  &  dans 
l'autre  ,  le  droit  d'habitation  de  la  femme  eft  déterminé  à  une  certaine  maifon  ; 
de  manière  que  fi  cette  maifon  vient  à  être  détruite  par  le  feu  du  ciel  ou 
par  quelque  autre  force  majeure  ,  fans  avoir  été  rebâtie  avant  l'ouverture  du 
droit  d'habitation ,  la  convention  d'habitation  demeure  fans  effet  ;  &:  quand 
même  le  mari  Iaifferoit  dans  fa  fuccefîion  d'autres  maifons ,  la  femme  ne  feroit 
pas  fondée  à  prétendre  un  droit  d'habitation  dans  quelqu'une  defdites  maifons, 
en  vertu  de  la  convention  d'habitation  portée  au  contrat  de  mariage  ;  l'ha- 
bitation ne  lui  ayant  tté  promife  par  ladite  convention ,  que  dans  celle  qui 
n'exifte  plus ,  &  non  dans  les  autres. 

36.  Mais  fi  les  maifons  que  l'homme  a  biffées  dans  fa  fuccefîion  ,  font 
fituées  fous  des  Coutumes  qui  défèrent  aux  veuves  un  droit  d'habitation  , 
la  veuve  pourra  prétendre  le  droit  d'habitation  que  les  Coutumes  lui  dé- 
fèrent ;  car  elle  n'eft  cenfée  avoir  renoncé  à  ce  droit ,  par  la  convention 
d  habitation  portée  au  contrat  de  mariage ,  qu'autant  que  cettç  convention 
auroit  effet. 

Il  en  feroit  autrement  û  la  maifon  qui  fait  l'objet  du  droit  d'habitation  de 
la  femme,  qui  lui  a  été  accordé  par  fon  contrat  de  mariage,  n'avoit  été  détruite 
par  une  force  majeure  que  depuis  l'ouverture  du  droit  d'habitation  ;  car  le 
droit  d'habitation  qui  réfulte  de  la  convention,  ayant  été  ouvert  &  acquis  à 
la  femme ,  a  fait  ceffer  celui  que  la  Loi  lui  déféroit. 

37.  Lorfque  la  maifon  déterminée  par  la  convention  d'habitation  ,  a  péri  par 
la  faute  du  mari  &  le  défaut  d'entretien  ,  la  femme  eft  fondée  à  demander, 
contre  l'héritier  du  mari ,  une  indemnité  de  la  perte  de  fon  droit  d'habitation 
qui  en  réfulte  ;  car  le  mari ,  en  contractant  par  la  convention  portée  au  contrat 
de  mariage  ,  l'obligation  de  donner  à  la  femme  l'habitation  de  cette  maifon  ,  a 
contracté  envers  elle  une  obligation  fecondaire  de  conferver  6c  d'entretenir 
tellement  la  maifon,  qu'il  pût  remplir  à  cet  égard  fon  obligation  ,  fuivant  le 
principe  établi  en  notre  Traité  des  Obligations,  /;.  142. 

En  cela  le  droit  d'habitation  qui  eft  formé  &  qui  naît  de  la  convention,  eft 
différent  de  celui  que  la  Loi  défère. 

38.  Le  droit  d'habitation  conventionnelle  dans  les  deux  efpeces  ci-deffus, 
diffère  encore  de  celui  que  la  Loi  défère.  Celui-ci  n'empêche  pas  le  mari  de 
difpofer  librement  entre  vifs  de  fes  maifons  ,  la  Loi  ne  déférant  le  droit  d'ha- 
bitation qu'au  temps  de  la  mort  du  mari ,  &  fur  les  maifons  qui  fe  trouvent 
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dans  fa  fucceffion.  Au  contraire ,  dans  les  deux  efpeces  ci-deffus ,  h  maifon 
ayant  été  ,  par  le  contrat  de  mariage,  déterminée  &  affe&ée  à  l'habitation  de 
la  femme,  le  mari  n'a  pu  par  fon  fait,  par  une  aliénation  volontaire,  préju- 
dicier  au  droit  d'habitation  de  la  femme  dans  ladite  maifon  ;  &  la  femme  peut 
en  conféquence  réclamer  fon  droit  contre  les  tiers  détenteurs  de  ladite  maifon  , 
à  moins  que  l'héritier  du  mari  ne  lui  donne  un  équivalent. 

39.  Une  troifieme  efpece  de  convention  d'habitation ,  eft  lorfqu'il  efr  dit  par 
le  contrat  de  mariage ,  que  la  future  époufe  ,  en  cas  de  furvie  ,  aura  pour  (on 
habitation  un  des  châteaux  de  fon  mari. 

Dans  cette  efpece ,  de  même  que  dans  la  première ,  la  veuve  doit  avoir  le 
château  entier  pour  fon  habitation  ;  mais  elle  diffère  de  la  première  efpece ,  en 
ce  qu'il  n'eft  point  déterminé.  C'eft  pourquoi ,  dans  cette  efpece  ,  lorfqu'il  y 
en  a  plufieurs ,  l'héritier  du  mari  peut  afligner  à  la  veuve  celui  qu'il  jugera  à 
propos  pour  fon  habitation  :  elle  n'en  doit  avoir  le  choix  que  lorfqu'il  lui  a 
été  expreffément  accordé  par  le  contrat  de  mariage  ;  fans  cela  le  choix  appar- 
tient au  débiteur ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations , 
n,  247. 

40.  Une  quatrième  efpece  de  convention  d'habitation  ,  c'eft  lorfqu'il  eft: 
dit  que  la  veuve  aura  fon  habitation  dans  un  des  châteaux  du  mari.  Elle  ne 
diffère  de  l'efpece  précédente  qu'en  ce  que  dans  cette  efpece ,  l'héritier  du 
mari ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  châteaux  dans  la  fucceffion  du  mari  ,  n'eft  pas 
tenu  de  laifïer  à  la  veuve  l'un  des  châteaux  en  entier  pour  fon  habitation  ;  il 
fuffit  qu'il  lui  aiïigne  dans  un  des  châteaux  un  appartement  convenable. 

41.  Dans  ces  deux  dernières  efpeces  ,  l'objet  de  la  convention  étant  indé- 
terminé, la  ruine  qui  furvient ,  quoique  fans  le  fait  ni  la  faute  du  mari  ,  de 
quelques-uns  des  châteaux  ou  maifons  du  mari ,  n'éteint  pas  le  droit  d'ha- 
bitation réfultant  de  la  convention  ;  il  fuffit  qu'il  en  refte  un  feul ,  pour  que 
le  droit  foit  confervé  dans  celui  qui  refte.  Cela  eft  conforme  aux  principes 
établis  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  z5o. 

Mais  lorfqu'après  l'ouverture  du  droit  d'habitation  ,  l'héritier  du  mari  a 
donné  à  la  veuve  une  maifon  pour  fon  habitation ,  le  droit  d'habitation  de 
la  veuve  étant ,  par  le  paiement  qui  lui  a  été  fait ,  déterminé  à  cette  maifon  ; 
fi  par  la  fuite  elle  vient  à  périr,  fa  perte  éteindra  le  droit  d'habitation. 

42.  Une  cinquième  efpece  eft,  lorfqu'il  eft  dit  que  la  future  époufe  ,  en  cas 
de  furvie ,  aura  ,  outre  (on  douaire ,  une  habitation ,  fans  ajouter  ,  dans  un 
des  châteaux  ou  maifons  du  futur. 

Cette  efpece  diffère  des  précédentes  ,  en  ce  que  l'habitation  ftipulée  par  la 
femme  n'étant  pas ,  dans  cette  efpece ,  limitée  aux  châteaux  ou  maifons  du 
mari;  s'il  ne  fe  trouvoit  dans  les  biens  du  mari  aucune  maifon  qu'on  pût 
donner  à  la  veuve  pour  fon  habitation ,  l'héritier  du  mari  feroit  tenu  de  lui 
payer  par  chacun  an  une  fomme  à  laquelle  on  arbitreroit  que  pourroit  monter 
le  loyer  d'une  maifon  ou  d'un  appartement  convenable ,  fuivant  l'état  de  la 
veuve ,  dans  la  ville  où  étoit  le  domicile  de  fon  mari  lors  de  fa  mort. 

43.  Une  fixieme  efpece ,  c'eft  lorfqu'il  eft  dit  par  le  contrat  de  mariage,  que 
la  future  époufe  aura  fon  habitation  dans  une  des  maifons  de  fon  mari ,  ou 
une  certaine  fomme  d'argent  par  chacun  an. 
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Dans  cette  efpece  ,  fuivant  la  nature  des  obligations  alternatives ,  l'héritier 
du  mari  a  le  choix  de  donner  à  la  veuve  l'une  des  deux  choies ,  ou  la  rente 
d'une  fbmme  d'argent ,  ou  une  habitation,  à  moins  que  le  choix  n'eût  été,  par 
la  convention  ,  expreffément  accordé  à  la  femme.  Si ,  lors  de  la  mort  du  mari , 
il  ne  refloit  dans  fa  fuccefîion  aucune  maifon ,  le  droit  de  la  veuve  fubfifteroit 
dans  la  rente  viagère  de  la  fbmme  convenue  ,  que  l'héritier  feroit  tenu  de  lui 
faire.  Voye^    notre  Traité  des  Obligations ,  n.  14.J  &  1S0. 

Mais  lorfqu'après  l'ouverture  du  droit  d'habitation,  l'héritier  du  mari  a 
donné  à  la  veuve  une  habitation  en  nature  dans  une  des  maifons  de  la  fuc- 
ceffion  du  mari ,  l'obligation  étant  acquittée  par  ce  paiement  ,  &  déterminée 
à  cette  habitation  en  nature ,  la  ruine  de  cette  maifon  qui  arriveroit  par  la 
fuite,  éteindroit  entièrement  fon  droit  d'habitation ,  fans  qu'elle  pût  demander 
la  rente. 


Fin  du  Droit  d'Habitation, 
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TRAITÉ 

DES    DONATIONS 

ENTRE  MARI  ET  FEMME. 
CHAPITRE     PRÉLIMINAIRE. 

:|Ous  diviferons  ce  Chapitre  en  quatre  Articles.  Nous  expoferons 
dans  le  premier,  la  variété  de  nos  Loix  fur  les  Donations  entre 
Mari  ôc  Femme.  Nous  traiterons  dans  un  fécond  ,  de  la  nature 
:<#  de  ces  Loix.  Nous  verrons  dans  un  troifieme  ,  û  Ton  peut  y 
déroger  par  le  contrat  de  mariage.  Le  quatrième  Article  contiendra  la  divi- 
fion  de  ce  Traité. 

Article    premier. 

De  la  variété  de  nos  Loix  fur  les  donations  entre  mari  &  femme, 

i.  Suivant  le  Droit  Romain,  c'étoit  un  des  effets  du  mariage,  que  l'homme 
&  la  femme  ne  pouvoient ,  pendant  le  mariage ,  fe  faire  valablement  à  l'un 
ik  à  l'autre  aucune  donation  entre  vifs. 

Ulpien  nous  en  donne  de  très-belles  raifons  :  Moribus  apud  nos  receptum  efi  , 
ne  intcr  virum  &  uxorem  donationcs  valerent  :  hoc  autem  receptum  ejl  ne  mutuo 
amore  invichn  fpoliarentur ,  donat'ionibus  non  tempérantes  ,fed profufâ  ergàfefa^:- 
litate  ;  L.  I  ,  ff.  de  donat.  inter  vir.  &  uxor. 

Il  en  apporte  encore  une  autre  raifon  :  Majores  nojîri ,  dit-il,  inter  virum  & 
uxorem  donationcs  prohibucrunt ....  famœ  conjunclorum  confulentes  ,  ne  concordia 
pretio  conciliari  vider etur  ;  neve  melior  in  paupertatem  incideret ,  deterior  dilior  fieret  ; 
L.  3  ,  ff.  d.  tit. 

i.  Il  n'y  avoit  que  les  donations  entre  vifs  quifiuTent  défendues  par  le  Droit 
Romain  entre  des  conjoints  par  mariage.  Il  leur  étoit  permis  de  difpofer  à  leur 
gré  l'un  envers  l'autre  par  donation  pour  caufe  de  mort ,  ou  par  teftament  : 
Tome  IF,  C  c 
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Inter  virum  &  uxorem  mords  caufd  donationes  receptœ  funt  ;  L.  9  ,  ff.  d.  th. 
Quia  in  hoc  tcmpus  excurrh  donaùonis  eventus ,  quo  vir  &  uxor  effe  deftnunt  ; 
L.  1  o  ,  ff.  d.  th. 

3.  La  rigueur  du  Droit  Romain,  qui  déclaroit  abfolument  nulles  les  dona- 
tions entre  vifs  faites  entre  mari  &  femme  pendant  le  mariage,  reçut  un  tem- 
pérament par  la  Conftitution  des  Empereurs  Sévère  &  Antonin  Caracalla  fon 
fils ,  qu'il  avoit  afîbcié  à  l'Empire.  Cette  Constitution  ordonne  que  lorfque 
celui  des  conjoints  qui  a  fait  une  donation  de  certaines  chofes  à  l'autre  con- 
joint,  meurt  fans  avoir  témoigné  à  cet  égard  aucun  changement  de  volonté, 
l'héritier  de  ce  conjoint  donateur  ne  foit  pas  recevable  à  répéter  les  chofes  don- 
nées; la  mort  du  donateur,  qui  meurt  fans  avoir  changé  de  volonté,  devant 
être  cenfée  en  ce  ers  avoir  confirmé  la  donation ,  fans  qu'il  fût  befoin  doré- 
navant qu'il  la  confirmât  par  teftament. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de  cette  Conftitution,  qui  nous  font  rapportés 
par  Ulpien  :  Ait  oratio  ,  fas  effe  eum  quidem  qui  donavit  pœnitere  ;  hœredem  verb 
eripere ,  forfitan  adversùs  fupremam  voluntaum  ejus  qui  donavit,  durum  &  avarum 
effe;  L.  32,  §.  1  ,  ff.  d.  th. 

4.  De  même  que  l'héritier  du  conjoint  donateur  qui  eft  mort  fans  avoir 
changé  de  volonté ,  ne  peut ,  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  répéter 
contre  le  conjoint  donataire  les  chofes  données,  dont  le  donateur  lui  a  fait  la 
tradition  ;  de  même,  lorfque  l'un  des  conjoints  a  ,  par  donation  ,  fait  remife  à 
l'autre  conjoint  des  créances  qu'il  avoit  contre  lui,  &  eft  mort  fans  avoir  changé 
de  volonté ,  fon  héritier  n'eft  pas  reçu  à  faire  aucune  demande  de  ces  créances  : 
Sive  res  fuit  quai  donata  ejl ,  five  obligatio  remiffa ,  potejl  dici  donationem  effecium 
habituram  ;  d.  L.   32,  §.   13. 

5.  Par  le  Droit  du  Digefte,  il  n'y  avoit  que  les  donations  qui  avoient  reçu 
toute  leur  exécution  du  vivant  du  donateur  qui  étoit  mort  fans  changer  de  vo- 
lonté, qui  fuilent  confirmées  par  la  Conftitution  de  Caracalla.  Elle  n'alloit  pas 
jufqu'à  donner  une  action  au  conjoint  donataire  pour  demander  l'exécution  des 
donations  qui  lui  avoient  été  faites  par  le  conjoint  donateur,  quoiqu'il  fut  mort 
(ans  avoir  changé  de  volonté  :  Papinianus  reele  putabat  orationem  D.  Severi  ad 
rerurn  (1)  donationem  pertinere.  Deniquejijlipulantifpopondifietuxorifuœ,  non 
putabat  conveniri  pojfc  (2)  hœredem  mariti ,  licet  durante  voluntate  maritus  decef- 
ferit  ;  L.  2  3  ,  ff.  d.  th. 

Mais  Juftinien ,  par  fa  Novelle  162,  chap.  1 ,  a  voulu  que  les  donations  entre 
mari  &  femme,  quoiqu'elles  n'euffent  pas  été  exécutées  par  la  tradition ,  fufTent 
confirmées  par  la  mort  du  donateur  qui  n'avoit  point  changé  de  volonté  ;  <5c 
il  a  accordé  une  aclion  en  ce  cas  au  conjoint  donataire,  contre  l'héritier  du  do» 
nateur ,  pour  en  pourfuivre  l'exécution. 

6.  On  a  élevé  la  queftion ,  fi  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit,  ces 
principes  du  Droit  Romain ,  qui  confirment  les  donations  entre  mari  &  femme, 


(  1)  Donationes  rerumappelîat ,  eas  qvœ  re  feu  tradlt'ione  confummatœ funt. 
(2)  La  Loi  33,  ff.  d.  tu.  ,  paroît  contraire.    Voyc^  les  conciliations  que   nous  avons 
rapportées  en  notre  note  fur  cette  Loi,  in  Pandetl.  Jujl. ,  d.  tit. ,  n.  73. 
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lorfque  le  donateur  efl  mort  fans  avoir  changé  de  volonté  ,  étoient  abrogés  par 
l'Ordonnance  de  173  1  ,  qui  porte,  art. 3  ,  Qu'il  ny  ait  plus  dans  nos  Etats 
que  deux  formes  de  dijpojer  de  fes  biens  à  titre  gratuit ,  dont  l 'une  fera  celle  des 
donations  entre  vifs  ,  l'autre  ,  celle  des  teflamens  ou  des  codicilles. 

Suivant  cette  difpofuion  de  l'Ordonnance,  il  ne  peut  plus  y  avoir  que  deux 
efpeces  de  donations  qui  foient  valables  ;  les  donations  entre  vifs,  &  celles  qui 
font  revêtues  de  la  forme  des  teflamens  ou  des  codicilles.  Or  la  donation  faite 
entre  mari  &  femme ,  quoique  le  donateur  foit  mort  fans  avoir  changé  de  vo- 
lonté ,  n'appartient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  deux  efpeces.  Elle  n'efl  pas 
donation  entre  vifs,  le  donateur  ayant  eu  jufqu'à  fa  mort  le  droit  delà  révo- 
quer. Elle  n'efl  pas  non  plus  revêtue  de  la  forme  des  teflamens  ou  codicilles  : 
elle  ne  peut  donc  plus  aujourd'hui  être  valable. 

Nonobflant  cette  raifon  ,  il  paroît  que  les  Parlemens  des  Provinces  du 
Droit  écrit  font  demeurés  attachés  aux  principes  du  Droit  Romain  fur  la 
confirmation  des  donations  entre  mari  ÔC  femme  ,  quand  le  donateur  efl  mort 
fans  avoir  changé  de  volonté.  C'efl  ce  qui  paroît  par  l'article  40  des  ré- 
ponfes  faites  par  le  Parlement  de  Touloufc,  depuis  l'Ordonnance  de  173  1  , 
aux  queflions  propofées  par  M.  le  Chancelier  d'AguefTeau.  Il  y  efl  dit  que 
la  Loi  Romaine  à  laquelle  il  fe  conforme  par  fes  Arrêts ,  détend  à  la  vé- 
rité les  donations  entre  mari  &  femme  ;  mais  qu'elle  veut  qu'elles  foient 
confirmées  par  la  mort  du  donateur ,  lorfqu'il  a  perfévéré  dans  la  même 
volonté. 

A  l'égard  du  Parlement  de  Paris',  la  queflion  s'y  efl  préfentée  l'année 
dernière.  Un  mari  ,  dans  la  vue  d'avantager  fa  femme  ,  lui  avoit  donné 
quittance  d'une  certaine  fomme  pour  augmentation  de  dot ,  fans  l'avoir 
reçue.  La  femme  ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  demanda  cette  fomme.  Elle 
convenoit  bien  que  fon  mari  ne  l'avoit  pas  reçue ,  &  que  la  quittance  que 
fon  mari  lui  en  avoit  donnée ,  étoit  un  avantage  que  fon  mari  avoit  voulu 
lui  faire;  mais  elle  foutenoit  que  cet  avantage  étoit  valable,  ayant  été  con- 
firmé par  la  mort  de  fon  mari,  qui  étoit  mort  fans  avoir  à  cet  égard  changé 
de  volonté.  Le  premier  Juge  l'avoit  jugé  ainfi.  Par  Arrêt  rendu  en  la  troi- 
fieme  des  Enquêtes ,  au  mois  d'Août  dernier ,  la  'Sentence  a  été  infirmée , 
&  il  a  été  donné  congé  de  la  demande  de  la  femme.  Cet  Arrêt  a  jugé 
que  l'avantage  que  le  mari  avoit  fait  à  cette  femme  par  cette  quittance  , 
n'avoit  pu  être  confirmé  par  la  mort  du  mari,  l'Ordonnance  de  173  1  y 
mettant  un  obiîacle. 

7.  A  l'égard  de  nos  Coutumes ,  il  y  a  beaucoup  de  variétés  entre  elles  fur 
les  donations  entre  mari  &c  femme.  Nous  les  diviferons  en  trois  principales 
claffes. 

Première     Classe. 

8.  La  première  clafTe ,  efl  des  Coutumes  qui  défendent  toutes  donations 
&  tous  avantages  directs  ou  indirects  entre  mari  &  femme  pendant  le  ma- 
riage ,  les  teflamentaires  aufîi-bien  que  celles  entre  vifs.  De  cette  clafTe 
font  les  Coutumes  de  Paris  Ô£  d'Orléans ,  6c  le  plus  grand  nombre  des 
Coutumes. 

Ce  ij 
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Ces  Coutumes,  pour  la  plupart,  apportent  une  exception  à  cette  défenfe, 
en  permettant  aux  conjoints  par  mariage  de  le  faire,  pendant  le  mariage,  un  don 
mutuel,  au  moins  de  certains  biens,  6c  en  certains  cas. 

Il  y  a  une  très -grande  variété  entre  ces  Coutumes,  par  rapport  à  ce  don 
mutuel,  que  nous  observerons  en  la  féconde  Partie  de  ce  Traité. 

Seconde     Classe. 

9.  La  féconde  clafTe ,  eft  des  Coutumes  qui  défendent  bien  les  donations 
entre  vifs  entre  mari  &  femme  pendant  le  mariage ,  fauf  le  don  mutuel  à  l'égard 
de  certains  biens  &  en  certains  cas  ;  mais  qui  leur  permettent  les  donations 
teftamentaires. 

Il  y  a  deux  fous-divifions  à  faire  de  ces  Coutumes  qui  permettent  aux  con- 
joints par  mariage  de  fe  donner  par  teftament. 

Première,   Sous  -  divijîon. 

10.  Cette  fous-divifion  concerne  les  cas  dans  lefquels  ces  Coutumes  permet- 
tent à  un  conjoint  par.  mariage  de  donner  à  l'autre  par  teflament. 

Plufieurs  ,  comme  Chartres  ,  Châteauneuf ,  Péronne  ,  &c.  le  permettent , 
foit  qu'il  y  ait  des  enfans  ,  ou  non. 

Au  contraire  ,  la  Coutume  de  Mantes  ne  le  permet  que  dans  le  feul  cas 
auquel  il  n'y  a  pas  d'enfans. 

Seconde   Sous  -  divijïon. 

11.  Cette  fous-divifion  concerne  ce  que  ces  Coutumes  permettent  à  un  con- 
joint par  mariage  de  donner  à  l'autre  par  teftament. 

Il  y  en  a  qui  permettent  à  un  conjoint  par  mariage  de  donner  par  teitament 
à  l'autre  conjoint  tout  ce  qu'il  pourroit  donner  par  teftament  à  un  étranger. 
Telles  font  les  Coutumes  de  Péronne,  art.  m  ;  celle  de  Ponthieu,  th.  2,  art.  24; 
celle  de  Châteauneuf,  chap.  îy ,  art.  113  ;  celle  de  Dreux,  th.  18 ,  art.  81  ;  celle 
de  Chartres ,  chap.  ty,  art.  91  ;  fauf  que  dans  celle  du  Perche,  qui  eft  locale  de 
Chartres,  le  conjoint  ne  peut  pas  donner  par  teftament  à  l'autre  l'année  du  re- 
venu de  tous  fes  propres ,  qu'il  auroit  pu  donner  à  un  étranger. 

D'autres  Coutumes ,  qui  permettent  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  don- 
ner l'un  à  l'autre  par  teflament ,  ne  le  permettent  que  fous  certaines  ref- 
tri&ions. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Reims,  art.  29/ ,  qui  permet  biennaux  conjoints 
par  mariage  de  fe  léguer  l'un  à  l'autre  leurs  meubles  &  conquêts  en  propriété  ; 
mais  elle  ne  leur  permet  de  difpofer  par  teftament  l'un  envers  l'autre  de 
la  moitié  de  leur  naijfant  &  acquêts  faits  auparavant  leur  mariage,  qu'en  ufufruit 
feulement. 

Enfin  il  y  en  a  qui  difîinguent  à  cet  égard  le  cas  auquel  il  n'y  a  pas  d'enfans  , 
&  le  cas  auquel  il  y  a  des.  enhns. 

Telle  eu  celle  d'Amiens,  th.  5,  art.  106 ,  qui  permet  aux  conjoints  par 
mariage  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  par  teftament ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'en- 
fans ,  tout  ce  qu'ils  pourroient  donner  par  teflament  à  un  étranger  ;  mais  qui 
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ne  leur  permet  pas  de  fe  rien  donner  par  teftament  qu'en  ufufruit ,  lorfqu'il  y  a 
des  enfans. 

12.  On  a  fait  la  queftion,  fi  les  Coutumes  qui  ont  défendu  les  donations  entre 
vifs  entre  conjoints  par  mariage,  &  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  tefta- 
mentaires ,  doivent  être  rangées  ious  cette  clafTe.  Je  penfe  qu'elles  y  doivent 
être  rangées,  &  qu'il  eft  permis,  dans  ces  Coutumes,  aux  conjoints  par  ma- 
riage de  fe  donner  l'un  à  l'autre ,  par  teftament ,  tout  ce  qu'on  peut  donner  par 
teflament  à  un  étranger.  La  raifon  eft ,  que  la  liberté  naturelle  que  chacun  a 
de  tefter  à  fon  gré  de  fes  biens  envers  qui  bon  lui  fembîe ,  ne  peut  être  res- 
treinte que  par  une  Loi  prohibitive.  Or  il  ne  s'en  trouve  aucune  dans  les  Cou- 
tumes qui  ont  défendu  aux  conjoints  les  donations  entre  vifs,  fans  parler  des 
teftamentaires.  On  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  la  défenfe  qu'elles  ont 
faite  de  celles  entre  vifs  ,  pour  en  conclure  qu'elles  défendent  pareillement  les 
teftamentaires  ;  car  il  n'y  a  pas  même  raifon  ;  la  contrainte  &  les  follicitations 
qui  font  à  craindre  dans  les  donations  entre  vifs  ,  qui  font  irrévocables ,  ne 
l'étant  pas  également  dans  les  teftamentaires ,  qu'un  teftateur  eft  toujours  le 
maître  de  révoquer  fecrétement,  lorfqu'il  les  a  faites  contre  fon  gré.  C'eft  pour- 
quoi le  Droit  civil ,  qui  défend  les  donations  entre  vifs ,  ne  laifte  pas  de  per- 
mettre expreftement  les  teftamentaires. 

Si  la  Coutume  de  Paris ,  &  plufieurs  autres  ,  ont  défendu  les  donations 
teftamentaires  aux  conjoints  par  mariage  ,  aufïi-bien  que  celles  entre  vifs ,  il 
y  en  a  un  aftez  grand  nombre  d'autres  qui  leur  permettent  les  teftamentaires  , 
pour  qu'on  ne  puifîe  pas  dire  que  celles  qui  les  défendent,  faflent  un  Droit  com- 
mun pour  tout  le  pays  coutumier ,  &  pour  les  étendre  hors  de  leur  territoire. 
Enfin  Coquille,  dans  fon  Commentaire,  fur  Van.  iy  du  lit.  23  de  la  Coutume 
de  Nivernois,  qui  eft  du  nombre  de  celles  qui  défendent  les  donations  entre 
vifs ,  fte.  fe  taifent  fur  les  teftamentaires,  attefte  que  l'ufage  de  la  Province  eft 
de  les  regarder  comme  permifes  ;  &  il  rapporte  un  Arrêt  de  1  53  1  ,  qui  a  jugé 
qu'il  étoit  permis  aux  conjoints  de  fe  donner  par  teftament  l'un  à  l'autre,  dans 
les  Coutumes  qui  n'avoient  pas  de  difpofition  contraire. 

Troisième     Classe. 

13.  La  troifleme  clafte,  eft  des  Coutumes  qui  admettent  non- feulement  les 
donations  teftamentaires  que  l'un  des  conjoints  feroit  à  l'autre ,  mais  même  les 
donations  fimples  entre  vifs,  lorfque  le  conjoint  eft  prédécédé  fans  les  avoir  ré- 
voquées, conformément  aux  principes  du  Droit  Romain. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Touraine,  dans  le  cas  feulement  auquel  les  conjoints 
n'ont  pas  d'enfans.  Telle  eft  celle  de  Poitou  ,  foit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non. 

L'Ordonnance  de  173  1  étant  cenfée  avoir  abrogé  cette  difpofition  du  Droit 
Romain,  comme  nous  l'avons  vu  fup  rà  >  n.  6~,  elle  doit  être  cenfée,  par  la  même 
raifon ,  avoir  abrogé  cette  difpofition  de  ces  Coutumes ,  lefquelles  ,  par  con- 
féquent,  rentrent  dans  la  féconde  claflé. 

Quatrième     Classe. 

14.  La  quatrième  clafle  des  Coutumes ,  eft  de  celles  qui  permettent  à  Tua 
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des  conjoints  par  mariage ,  de  faire  à  l'autre  donation  entre  vifs  fimple ,  au 
moins  en  certains  cas ,  &  fous  certaines  reftriftions. 

Telles  font,  celle  d'Angoumois,  are.  5i ,  qui  permet  aux  conjoints  par  ma- 
riage ,  de  fe  faire  pendant  le  mariage ,  l'un  à  l'autre  ,  donation  entre  vifs ,  ou 
mutuelle  ,  ou  fimple  en  ufufruit,  de  leurs  meubles  acquêts,  &  du  tiers  de  leurs 
propres  ,  dans  le  cas  auquel  ils  n'ont  pas  d'enfans  : 

Celle  de  Montfort ,  qui  leur  permet  pareillement  de  fe  donner  l'un  à  l'autre 
par  donation  entre  vifs  en  ufufruit ,  leurs  meubles  &  conquêts,  &  le  quart  de 
leurs  propres ,  quand  il  n'y  a  pas  d'enfrns. 

Celle  de  Noyon  eft  encore  plus  favorable  aux  conjoints  par  mariage.  Elle 
leur  permet,  th.  /j  ,  art.  ii  ,  de  fe  faire  donation  entre  vifs  l'un  à  l'autre, 
foit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non;  fauf  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans,  elle  permet 
aux  conjoints  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  entre  vifs  leurs  meubles  &  acquêts  en 
propriété  ,  &  l'ufufruit  de  la  moitié  de  leurs  propres  ;  au  lieu  que  lorfqu'il  y 
a  des  enfans,  elle  ne  leur  permet  que  la  donation  des  meubles  &c  acquêts, 
fauf  la  légitime  des  enfans;  &  ne  leur  permet  pas  de  fe'rien  donner  de  leurs 
propres. 

La  Coutume  de  Saint-Jean-d'Angély  eft  auffi  du  nombre  des  Coutumes  qui 
permettent  aux  conjoints  les  donations  entre  vifs  iimp les,  aufîi-bien  que  les 
mutuelles.  Maichin ,  en  fon  Commentaire  fur  Y  art.  /$  du  tu.  8  de  cette  Coutume , 
dit  qu'on  en  avoit  douté  dans  la  Province ,  &  que  plusieurs  entendoient  l'ar- 
ticle 13  ,  qui  contient  cette  permiflion,  non  des  véritables  donations  entre  vifs, 
mais  de  celles  qui  étoient  confirmées  par  la  mort  du  donateur  qui  mouroit  fans 
les  avoir  révoquées  :  mais  cette  interprétation  étant  contraire  au  fens  obvie 
du  texte,  fans  qu'il  y  eût  rien  dans  cette  Coutume  qui  la  favorifât  ,  a  été 
rejetée;  &  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  mois  de 
Mai  1642,  dans  l'efpece  d'une  donation  entre  vifs  fimple,  faite  par  une  femme 
à  fon  mari  pendant  le  mariage ,  qu'elle  étoit  une  véritable  donation  entre 
vifs ,  que  la  donatrice  n'avoit  pu  révoquer. 

La  Coutume  d'Auvergne,  chap.  14,  art.  28,  fait  une  diftin&ion  entre 
l'homme  &  la  femme.  Elle  permet  à  l'homme  de  faire  à  fa  femme  donation 
entre  vifs  de  tous  fes  biens ,  fauf  la  légitime  des  enfans  ;  &  elle  ne  permet  pas 
à  la  femme  de  rien  donner  à  fon  mari. 

15.  On  a  élevé  la  queftion ,  à  l'égard  des  Coutumes  qui  permettent  les 
donations  entre  vifs ,  &c  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  teftamentaires , 
fî  les  reftriclions  qu'elles  apportent  à  la  permiflion  des  donations  entre  vifs  , 
doit  s'étendre  aux  teitamentaires.  Par  exemple  ,  fi ,  dans  la  Coutume  de 
Montfort,  qui  permet  aux  conjoints  par  mariage ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans, 
de  fe  faire  l'un  à  l'autre  donation  entre  vifs ,  mais  avec  cette  reftridtion  , 
qu'elle  ne  permet  de  la  faire  qu'en  ufufruit,  cette  reftri&ion  doit  s'étendre 
aux  donations  teitamentaires.  Thouret ,  fur  la  Coutume  de  Montfort ,  rap- 
porte deux  Arrêts,  un  du  13  Avril  1604,  &  l'autre  du  7  Septembre  1637, 
qui  ont  jugé  que ,  dans  cette  Coutume ,  elle  ne  devoit  pas  s'y  étendre ,  & 
que  les  conjoints  pouvoient  fe  léguer  l'un  à  l'autre  en  propriété  tout  ce  qu'il 
eft  permis  de  léguer  à  un  étranger  ;  &  il  attefte  que  c'eft  l'ufage  confiant  de 
fa  Province, 
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En  effet,  fi  la  défenfe  exprefle  &  abfolue  que  plufieurs  Coutumes  font  de 
toutes  donations  entre  vifs  entre  conjoints,  ne  s'étend  pas  aux  teflamentaires, 
fur  lefquelles  elles  ne  fe  font  pas  expliquées,  comme  nous  l'avons  établi  fuprà  9 
n.  12,  la  défenfe  que  cette  Coutume  tait  tacitement  des  donations  entre  vifs 
en  propriété,  en  permettant  de  les  faire  en  ufufruit,  ne  doit  pas  non  plus  s'éten- 
dre aux  donations  teflamentaires. 

16.  Il  fembleroit  que  l'autre  reflri£lion  que  cette  Coutume  appofe  à  la  per- 
mifîion  des  donations  entre  vifs,  en  ne  les  permettant  que  dans  le  feul  cas  auquel 
il  n'y  a  pas  d'enfans,  ne  devroit  pas  non  plus  s'étendre  aux  teflamentaires,  fur 
lefquelles  elle  s'efl  tue.  Néanmoins  Thouret  nous  attelle  que  dans  fa  Province 
l'ufage  efl  confiant  de  l'y  étendre  ,  &  de  réputer  les  conjoints  par  mariage  _,  qui 
ont  des  enfans,  incapables  de  fe  rien  donner  l'un  à  l'autre  par  teflament,  auflî- 
bien  qu'entre  vifs.  La  raifon  qu'il  en  donne ,  efl  que  la  défenfe  que  fait  cette 
Coutume  des  donations  entre  vifs ,  dans  le  feul  cas  auquel  il  n'y  a  pas  d'enfans , 
étant  uniquement  fondée  fur  la  faveur  des  enfans  ;  &  ce  même  motif  qui  a  porté 
la  Coutume  à  défendre  en  ce  cas  les  donations  entre  vifs ,  fe  rencontrant  à  l'é- 
gard des  teflamentaires ,  on  en  doit  conclure  que  l'efprit  de  la  Coutume  efl  de 
défendre  pareillement  en  ce  cas  aux  conjoints  par  mariage,  de  fe  faire  l'un  à 
l'autre  aucune  donation  teflamentaire ,  fuivant  cette  règle ,  Ubi  eadern  ratio  & 
aquitas  occurrit ,  idem  jus  Jlatuendum  efl, 

17.  On  fait  une  autre  queflion  à  l'égard  des  Coutumes  qui  ne  permettent  les 
donations  entre  vifs  fimples,  &  les  donations  teflamentaires,  que  dans  le  feul  cas 
auquel  les  conjoints  n'ont  pas  d'enfans  ;  s'il  fuffit  pour  qu'une  donation  entre 
vifs  fimple ,  ou  pour  qu'une  donation  teflamentaire  foit  valable  dans  ces  Cou- 
tumes, que  celui  qui  a  fait  la  donation  n'ait  point  d'enfans,  quoique  celui  à  qui 
elle  a  été  faite,  en  ait  d'un  précédent  mariage  ?  Il  paroît  que  cela  fuffit;  car  la 
défenfe  de  ces  donations ,  en  cas  d'enfans,  n'étant,  dans  ces  Coutumes  ,  fondée 
que  fur  la  faveur  des  enfans,  il  n'y  a  que  les  enfans  du  donateur,  comme  les 
feuls  intéreffés  à  l'empêcher ,  qui  puiffent  y  mettre  obflacle. 

Article      II. 

De  la  nature  des  Loix  municipales  qui  concernent  les  donations 

entre  mari  &  femme, 

18.  Les  Loix  municipales  qui  concernent  les  donations  entre  mari  &  femme," 
ayant  pour  objet  de  régler  quelles  donations  on  doit  permettre  ou  défendre  à  des 
conjoints  par  mariage,  de  fe  faire  l'un  à  l'autre  de  leurs  biens ,  font  des  flatuts 
réels  ;  car  on  appelle  flatuts  réels  ceux  qui  ont  pour  objet  les  biens. 

Suivant  la  nature  des  flatuts  réels,  la  feule  Loi  qui  régit  chacun  des  biens  des 
conjoints ,  doit  décider  s'il  leur  efl  permis  ou  défendu  de  fe  les  donner  l'un  à 
l'autre.  Les  biens  qui  ont  une  fituation,  tels  que  font  les  fonds  de  terre  &  les 
maifons ,  font  régis  par  la  Loi  du  lieu  où  ils  font  fitués. 

Pareillement  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  quelque  héritage ,  tels  qu'un 
droit  de  rente  foncière ,  étant  cenfés  avoir  la  même  fituation  que  l'héritage  3  font 
régis  par  la  Loi  du  lieu  où  efl  fitué  l'héritage, 
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Les  rentes  fur  le  Roi  étant  cenfées  avoir  leur  fituation  ou  eft  le  bureau  de 
paiement  des  arrérages ,  font  régies  par  la  Loi  de  ce  lieu.  Par  exemple ,  les  rentes 
fur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  font  régies  par  la  Coutume  de  Paris,  où  eiî  le  bu- 
reau de  paiement  defdites  rentes. 

Les  ofS ces  étant  cenfés  avoir  leur  fituation  au  lieu  où  eft  le  principal  fiege  de 
leur  exercice ,  c'eft  la  Loi  de  ce  lieu  qui  les  régit. 

C'eft  donc  la  Loi  du  lieu  où  ces  dirïérens  biens  font  fitués ,  ou  cenfés  fitués , 
qui  doit  décider  fi  les  donations  que  s'en  feroient  les  conjoints  par  mariage , 
font  permîtes  ou  défendues  :  &  il  n'importe  à  cet  égard  en  quel  lieu  les  con- 
joints jpâr  mariage  aient  leur  domicile  ;  car  c'eft  le  caractère  des  ftatuts  réels , 
qu'ils  exercent  leur  empire  fur  les  biens  qui  y  font  fournis  ,  quelles  que  foient 
les  perfonnes  à  qui  ils  appartiennent ,  &  quoiqu'elles  aient  leur  domicile  dans 
d'autres  Provinces. 

Suivant  ces  principes  ,  fi  des  conjoints  par  mariage ,  domiciliés  à  Lyon , 
ont  des  héritages  fitués  fous  la  Coutume  de  Paris ,  ou  des  rentes  foncières  à 
prendre  fur  des  héritages  de  Paris  ,  ou  des  rentes  conftituées  fur  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Paris  ,  ou  quelque  office  qui  s'exerce  à  Paris;  quoique  la  Loi  obfervée 
à  Lyon,  qui  eft  pays  de  Droit  écrit,  permette  aux  conjoints  par  mariage  de 
fe  donner  l'un  à  l'autre  par  teftament  tous  leurs  biens ,  néanmoins  le  conjoint 
par  mariage ,  à  qui  appartiennent  lefdits  biens ,  n'en  pourra  rien  donner  à 
l'autre  conjoint ,  parce  que  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  régit  lefdits  biens  ,  ne 
îe  permet  pas. 

Vice  versâ ,  fi  des  conjoints  par  mariage  ,  domiciliés  à  Paris ,  ont  des  biens 
fitués  dans  le  Lyonnois ,  ils  pourront  en  difpofer  par  teftament  l'un  envers 
l'autre,  quoique  la  Coutume  de  Paris,  où  eft  leur  domicile,  défende  aux  con- 
joints par  mariage  de  fe  rien  donner,  ni  entre  vifs  ,  ni  par  teftament. 

19.  Les  rentes  conftituées  ,  à  l'exception  de  celles  du  Roi  ,  quand 
même  elles  feroient  aftignées  fpécialement  fur  quelque  héritage,  font  cen- 
fées n'avoir  aucune  fituation  :  elles  fui  vent  en  conféquence  la  perfonne  à 
qui  elles  appartiennent ,  &  elles  font  régies  par  la  Loi  du  domicile  de  cette 
perfonne.  Il  en  eft  de  même  de  tous  les  biens  meubles ,  foit  corporels  ,  foit 
incorporels. 

C'eft  donc  la  Loi  du  lieu  du  domicile  des  conjoints  par  mariage ,  auxquels 
les  biens  de  cette  efpece  appartiennent ,  qui  doit  décider  fi  la  donation  que  le 
conjoint  à  qui  ils  appartiennent ,  en  fait  à  l'autre  conjoint ,  eft  permiie  ou 
défendue. 

Les  donations  entre  vifs  ayant  toute  leur  perfection  Iorfqu'elles  fe  font , 
c'eft  la  Loi  du  domicile  que  les  conjoints  par  mariage  ont  au  temps  que  fe 
fait  la  donation  ,  qui  doit  feule  décider  fi  la  donation  que  l'un  des  conjoints 
a  faite  des  biens  de  cette  efpece  à  l'autre  conjoint,  eft  permife  ou  défendue  ; 
te  l'on  n'a  aucun  égard  à  la  Loi  du  domicile  qu'ils  avoient  au  temps  qu'ils  le 
font  mariés. 

C'eft  pourquoi  ,  fi  des  conjoints  qui ,  lorfqu'ils  fe  font  mariés ,  avoient 
leur  domicile  fous  la  Coutume  de  Paris ,  qui  défend  tous  avantages  entre 
conjoints  ,  ont  depuis  transféré  leur  domicile  fous  la  Coutume  de  Noyon , 
qui  permet  les  donations  entre  mari  ôç  femme  t  la  donation  que  l'un  defdits 

conjoints 
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conjoints  aura  faite  des  biens  de  cette  efpece  à  l'autre  conjoint ,  depuis  leur 
tranflation  de  domicile  à  Noyon  ,  fera  valable. 

Vice  verfd ,  fi  des  conjoints  qui  avoient  leur  domicile  à  Noyon  lorfqu'iîs  fe 
font  mariés ,  ont  transféré  leur  domicile  à  Paris  ;  quoique  la  Coutume  de 
Noyon  ,  où  ils  fe  font  mariés  ,  leur  permît  de  fe  donner  entre  vifs  les  biens 
de  cette  efpece  ,  ils  ne  pourront  plus ,  depuis  leur  tranflation  de  domicile  à 
Paris ,  fe  les  donner. 

Mais  celle  qu'ils  fe  feroient  faite  pendant  qu'ils  avoient  encore  leur  domi- 
cile à]Noyon  ,  fera  valable ,  quoiqu'ils  aient  depuis  transféré  leur  domicile  à 
Paris. 

20.  Obfervez  que  pour  que  des  gens  mariés  qui ,  lorfqu'iîs  fe  font  mariés , 
étoient  domiciliés  fous  une  Coutume  qui  défend  les  donations  entre  mari  & 
femme  ,  puiffent ,  en  transférant  leur  domicile  fous  une  Coutume  qui  les  per- 
met ,  acquérir  le  pouvoir  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  leurs  biens  meubles  &  leurs 
rentes,  il  faut t que  cette  tranflation  de  domicile  foit  fincere  ;  il  faut  que  le 
nouveau  domicile  foit  un  véritable  domicile  où  ils  aient  eu  deffein'de  fe  fixer 
pour  toujours ,  &  non  un  domicile  fimulé.  On  juge  de  cette  intention  par  les 
circonftances. 

Par  exemple  ,  fi  un  Parifien  ,  après  s'être  marié  à  Paris ,  avec  une  femme  de 
Paris ,  emmené  fà  femme  à  Noyon ,  y  loue  une  maifon ,  fe  fait  mettre  fur  le 
rôle  de  la  capitation  des  bourgeois  de  Noyon ,  y  demeure  pendant  trois  ou 
quatre  ans  ,  pendant  lequel  temps  il  fait  une  donation  à  fa  femme  de  (es  meu- 
bles &  de  toutes  (es  rentes  ,  après  quoi  il  quitte  Noyon  ,  &  revient  demeurer 
à  Paris  ;  il  efi  vifible ,  en  ce  cas ,  que  le  domicile  que  cet  homme  prétend  avoir 
eu  à  Noyon  ,  n'étoit  qu'un  domicile  fimulé ,  &  n'étoit  point  un  véritable  domi- 
cile ;  qu'il  n'a  point  eu  intention  de  fixer  fon  domicile  a  Noyon  ;  qu'il  n'y 
e(t  allé  ,  &  n'y  a  paffé  le  temps  qu'il  y  a  patte  ,  que  pour  y  faire  la  donation 
qu'il  y  a  faite  à  fa  femme:  c'eft  pourquoi  cet  homme  doit  être  cenfé  avoir  tou- 
jours confervé  fon  domicile  à  Paris,  où  il  a  toujours  eu  la  volonté  de  retour- 
ner. Il  n'a  point  ceffé  par  conféquent  d'être  fujet  à  la  Coutume  de  Paris  ;  &c 
la  donation  qu'il  a  faite  à  fa  femme ,  efl  nulle. 

Mais  fi  ce  Parifien  a  eu  véritablement  intention  de  fixer  fon  domicile  à 
Noyon ,  &  que  cela  paroiffe  ,  parce  qu'il  a  effectivement  demeuré  à  Noyon 
jufqu'à  la  diffolution  de  fon  mariage  ,  ou  du  moins  pendant  un  temps  très- 
confidérable ,  il  aura  ceffé  d'être  fournis  à  la  Coutume  de  Paris  ,  en  transférant 
fon  domicile  à  Noyon ,  &  la  donation  qu'il  y  a  faite  à  fa  femme ,  doit  être 
jugée  valable. 

2 1 .  Cela  a  lieu ,  quand  même  ce  Parifien  fe  feroit  porté  à  transférer  fon 
domicile  à  Noyon  uniquement  dans  la  vue  de  pouvoir  faire  à  fa  femme  la 
donation  qu'il  lui  a  faite,  pourvu  qu'il  ait  eu  véritablement  intention  d'y  fixer 
fon  domicile  pour  toujours.  La  donation  que  le  Parifien  fait  en  ce  cas  à  fa 
femme.,  depuis  fa  tranflation  de  domicile  à  Noyon,  efi:  très-perraife  dans  le 
for  de  la  confeience ,  auïîi-bien  que  dans  le  for  extérieur  ;  &  on  ne  peut  pas 
dire  que  ni  la  tranflation  de  domicile,  ni  la  donation,  foient  faites  en  fraude 
de  la  Loi.  Une  perfonne  agit  en  fraude  de  la  Loi ,  lorfque  demeurant  fous  l'em- 
pire de  la  Loi,  elle  fait,  par  des  voies  obliques,  quelque  choie  que  la  Loi 
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défend ,  quelque  chofe  qui ,  fans  paroître  contraire  aux  termes  de  la  Loi ,  efl 
oppofé  à  l'efprit  de  la  Loi  :  Infraudem  Legis  facit  qui ,  fa/vis  verbis  Legis  ,  /en- 
tendant ejus  circumvenit  ;  L.  29  ,  ff.  de  Leg.  Mais  ce  n'eft  rien  faire  en  fraude  de 
la  Loi ,  que  de  fe  fouftraire  par  une  voie  licite  à  l'empire  d'une  Loi  pofitive  6c 
locale.  Nos  Loix  municipales  étant  des  Loix  pofitives  &  locales ,  qui  n'ont 
d'empire  que  fur  les  perfonnes  qui  ont  leur  domicile  dans  leur  territoire ,  & 
étant  très-permis  à  chacun  de  transférer  fon  domicile  d'un  lieu  dans  un  autre, 
ce  Parifien  ne  fait  rien  en  fraude  de  la  Loi  de  Paris ,  en  transférant  fon  domi- 
cile à  Noyon ,  pour  fouftraire  fa  perfonne  ,  &:  les  droits  attachés  à  fa  per- 
fonne,  à  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris;  Non  videtur  dolofacere  qui  jure  com- 
muniutitur  ;  pourvu  qu'il  ait  véritablement  intention  d'y  transférer  fon  domi- 
cile ;  car  s'il  avoit  intention  de  retourner  dans  ie  lieu  de  fon  premier  domicile, 
cet  efprit  de  retour  lui  conferveroit  fon  premier  domicile ,  aux  Loix  duquel 
il  continueroit  toujours  d'être  fujet. 

22.  Nous  avons  vu  ,  à  l'égard  des  donations  entre  vifs  que  l'un  des  con- 
joints par  mariage  a  faites  de  fes  biens  meubles  ou  de  fes  rentes  à  l'autre  con- 
joint,  que  c'étoit  la  feule  Loi  du  lieu  où  les  parties  -voient  leur  domicile  au 
temps  de  la  donation ,  qui  devoit  décider  fi  elle  éîoit  permife  ou  défendue  , 
fans  qu'on  ait  égard  à  celle  du  lieu  où  elles  ont  depuis  transféré  leur  domi- 
cile. Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dotations  teftament^ires.  Comme  celles-ci 
n'acquièrent  leur  perfection  &  même  leur  être  qu'au  temps  de  la  mort  du 
teftateur  ;  quoique  le  conjoint  qui  a  difpofé  des  biens  de  cette  efpece  au  profit 
de  l'autre  conjoint ,  eût ,  au  temps  qu'il  a  fait  fon  teftament ,  fon  domicile  fous 
une  Coutume  qui  permet  ces  difpofitions  ,  la  difpofïtion  ne  fera  pas  valable  , 
fi  au  temps  de  fa  mort  il  avoit  ion  domicile  fous  une  Coirume  qui  la  défend» 
Par  exemple  ,  fi  un  homme  domicilié  fous  la  Coutume  de  Chartres ,  qui  permet 
aux  conjoints  par  mariage  de  difpofer  par  teftament  de  leur?  biens  l'un  envers 
l'autre  ;  après  avoir  fait  l'on  teftament  à  Chartres,  par  lequel  il  a  légué  tous  fes 
biens  meubles  à  fa  femme ,  a  depuis  transféré  fon  domicile  à  Paris  ,  où  il  eft 
mort,  le  legs  qu'il  a  fait  à  fa  femme  fera  nul ,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  par 
la  Coutume  de  Paris ,  par  laquelle  fes  biens  meubles  étoient  régis  lors  de  fa 
mort. 

Article     III. 

Si  les  parties  peuvent  ,  par  leur  contrat  de   mariage ,  déroger  aux 
Loix  qui  concernent  les  donations  entre  mari  &  femme. 

23.  Il  faut  à  cet  égard  diftinguer  entre  les  Loix  prohibitives  qui  défendent 
les  donations  entre  mari  &  femme ,  &  celles  qui  les  permettent. 

Il  ne  peut  être  douteux  que  les  parties  ne  peuvent,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  déroger  aux  Loix  prohibitives  qui  défendent  les  donations  entre  mari 
&  femme.  La  raifon  eft  que  ,  Jus  publicum  privatorum  paclis  mutari  non  potejl; 
L.  38  ,  ff.  de paci.  Privatorum  conventio  juri  publico  non  derogat  ;  L.  45  ,  fF.  de 
Reg.  Jur. 

C'eft  pourquoi ,  fi  par  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage  ,  quoique  parlé 
dans  un  lieu  dont  la  Coutume  permet  les  donations  entre  mari  ôt  femme ,  entre 
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des  parties  qui  y  ont  leur  domicile  ,  il  étoit  porté  ,  qu'en  quelque  lieu  que  les 
parties  transféraient  leur  domicile ,  &  en  quelque  lieu  que  fufîent  fitués  leurs 
biens ,  il  leur  feroit  permis  de  fe  faire ,  pendant  leur  mariage ,  telles  dona- 
tions qu'elles  jugeroient  à  propos  ;  il  eft  évident  qu'une  telle  convention  feroit 
nulle. 

Le  principe  qui  rend  nulle  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage  par  lequel  les 
parties  conviendroient  qu'elles  pourroient  fe  faire  les  donations  que  les  Cou- 
tumes défendent  entre  conjoints  par  mariage ,  reçoit  exception  dans  la  Cou- 
tume de  Bourgogne.  Cette  Coutume  ,  chap.  4  ,  art.  7  ,  après  avoir  dit ,  «  Le 
»  mari  &  la  femme  ne  peuvent  faire  traité ,  donation ,  concefîion ,  n'autres 
»  contrats  confiant  leur  mariage  » ,  ajoute  à  la  fin  de  l'article ,  «s'' autrement  par  le 
»  traité  de  mariage  il  n'étoit  entreux  convenu  ». 

Cette  difpofition  eft  très  -  finguhere ,  6c  ne  peut  être  étendue  aux  autres 
Coutumes  qui  n'ont  pas  une  pareille  difpofition. 

24.  Non-feulement  les  conventions  qui  dérogent  ouvertement  &  expreffé- 
ment  aux  Loix  qui  défendent  les  donations  entre  mari  ôc  femme  ,  font  nulles  ; 
toutes  celles  même  qui  tendent  indirectement  à  biffer  aux  conjoints  par  ma- 
riage le  pouvoir  de  fe  faire  pendant  le  mariage  quelque  avantage  indirect 
défendu  par  ces  Loix  ,  font  pareillement  nulles. 

Telle  eu ,  par  exemple,  la  claufe  que  les  futurs  conjoints  n'auront  aucun 
remploi  du  prix  de  leurs  propres  qui  feront  aliénés  pendant  le  mariage.  Il  eft 
évident  que  par  cette  claufe  chacun  des  conjoints  auroit  une  voie  ouverte 
d'avantager  pendant  le  mariage ,  fi  bon  lui  fembloit ,  l'autre  conjoint ,  en  ven- 
dant fes  héritages  propres  pendant  le  mariage,  ou  en  trouvant  des  moyens  de 
fe  procurer  pendant  le  mariage  le  rachat  de  fes  rentes  ;  puifque  le  prix  de 
la  vente  de  fes  héritages  &  du  rachat  de  fes  rentes ,  tombant  dans  la  commu- 
nauté ,  l'autre  conjoint  profiteront  de  ce  prix  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  com- 
munauté. Une  telle  claufe  ne  doit  donc  pas  être  valable. 

25.  Telle  eft  pareillement  la  claufe  par  laquelle  des  futurs  conjoints,  en  fe 
mariant  avec  exclufion  de  communauté  ,  conviendroient  qu'il  leur  feroit  néan- 
moins permis  pendant  leur  mariage  ,  d'établir  une  communauté  ,  fi  bon  leur 
fembloit. 

Il  efl  évident  qu'en  établiffant  une  communauté  pendant  le  mariage  ,  celui 
des  conjoints  qui  a  un  gros  revenu  à  y  apporter,  fait  un  très-grand  avantage  à 
l'autre  conjoint  qui  en  a  peu.  Cette  claufe  qui  permet  aux  conjoints  d'établir 
entre  eux  une  communauté  pendant  le  mariage,  tend  donc  à  lui  permettre  de 
faire  un  avantage  à  l'autre  conjoint  pendant  le  mariage,  contre  la  défenfe  de 
la  Loi  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être  valable.  C'efl  ce  que  décide  Dumoulin , 
qui ,  fur  l'article  1 10  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  dit  que  par  contrat  de 
mariage  non  potejl  vir Jîbi  refervare  facultatem  de  l'appeller  (fa  femme)  à  la 
communauté. 

26.  Par  la  même  raifon  ,  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage  par  lequel  il 
feroit  dit  que  la  femme  auroit  moitié  dans  les  meubles  &  conquêts  de  la  com- 
munauté ,  &  ne  feroit  point  tenue  des  dettes  de  la  communauté  ,  ou  en  feroit 
feulement  tenue  pour  un  tiers ,  n'eft  pas  valable  ,  puifqu'elle  ouvriroit  au 
mari  une  voie  d'avantager  fa  femme  pendant  le  mariage  ,  en  faifant  beaucoup 
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dacquifitions  pendant  le  mariage  ,  dont  il  devroit  le  prix  ;  ce  qui  feroit  un 
avantage  pour  la  femme,  qui  auroit  moitié  de  ces  acquittions ,  &  ne  paieroit 
rien  du  prix ,  ou  n'en  paieroit  que  le  tiers.  Voye{  ce  que  nous  avons  dit  en 
notre  Traité  de  la  Communauté,  n.  449  ,  fur  cette  claufe  ,  &C  fur  la  claufe 
inverfe. 

27.  C'eft  ofFenfer  les  Loix  ,  que  de  fe  permettre  ce  qu'elles  défendent  ;  mais 
ce  n'eft  pas  les  ofFenfer  ,  que  de  s'interdire  ce  qu'elles  permettent  :  c'eft  pour- 
quoi on  demande  fi  les  parties  peuvent ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  déroger 
aux  Loix  qui  permettent  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  donner  ;  &  fi  la 
claufe  portée  par  un  contrat  de  mariage,  par  laquelle  il  feroit  dit  que  les  futurs 
époux  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  euffent  leur  domicile,  &  en  quelque  lieu  que 
leurs  biens  fufFent  fitués  ,  ne  pourroient  fe  faire  l'un  à  l'autre  aucune  donation., 
ni  entre  vifs  ,  ni  par  teftament ,  feroit  valable  ? 

Ferriere ,  fur  l'article  280  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glojf.  1  ,  n.  33,  rapports 
un  Arrêt  du  mois  de  Juin  1640  ,  qui  a  jugé  que  cette  convention  étoit  vala- 
ble ,  &  qu'un  homme  ôc  une  femme  qui  avoient  inféré  cette  convention  dans  ' 
leur  contrat  de  mariage  ,  n'avoient  pu  ,  en  conféquence  de  cette  convention  , 
fe  faire  ,  pendant  leur  mariage  ,  le  don  mutuel  permis  par  la  Coutume  de 
Paris.  Cette  décifion  ne  pouvoit  foufFrir  aucune  difficulté ,  lorfqu'on  regardoit 
les  conventions  des  contrats  de  mariage  comme  des  conventions  qui  étoient 
cenfées  intervenir  non-feulement  entre  les  deux  futurs  conjoints,  mais  encora 
entre  leurs  familles  refpe&ives ,  lefquelles  avoient  intérêt  de  faire  cette  con-* 
vention,  pour  empêcher  que  les  biens  d'une  famille  ne  paffafïent  à  l'autre  : 
mais  depuis  que  l'Arrêt  en  forme  de  Règlement  ,  que  nous  avons  rapporte 
en  notre  Traité  de  la  Communauté,  «.345) ,  a  établi  pour  principe  que  les 
conventions  matrimoniales  ne  doivent  plus  être  regardées  que  comme  des  con- 
ventions entre  les  feules  parties  contractantes ,  la  queftion  peut  foufFrir  plus 
de  difficulté  ;  car  on  peut  oppofer  contre  cette  convention ,  que  les  futurs 
conjoints  ne  paroifFent  pas  pouvoir  avoir  intérêt  de  s'interdire  la  liberté  natu- 
relle que  la  Loi  leur  laifFe  de  difpofer  de  leur  bien  à  leur  gré ,  &  de  s'en 
avantager  Tun  l'autre  ,  fi  bon  leur  femble  :  ils  paroifFent ,  au  contraire  ,  avoir 
plutôt  intérêt  de  fe  la  conferver.  Or  c'eft.  un  principe  que  Nemo  militer  fiipu-> 
lari  potejl  quodfud  non  interejl,. 

On  peut  répondre  que  l'intérêt  d'afFec~Hon  qu'a  chacun  des  futurs  conjoints 
de  conferver  ion  bien  à  fa  famille ,  peut  fervir  de  fondement  fuffifant  aux 
conventions  matrimoniales.  La  convention  par  laquelle  l'un  des  conjoints  ftipule 
que  fon  mobilier  fera  propre  à  ceux  de  fon  côté  Se  ligne ,  à  l'effet  d'empêcher 
l'autre  conjoint  furvivant  d'y  fuccéder  à  leurs  enfans  communs,  &  de  le  con- 
ferver à  la  famille  de  celui  qui  a  fait  la  ftipulation  ,  n'a  pas  d'autre  fondement  ; 
&  cependant  c'eft  une  convention  très-ufitée ,  Se  dont  la  validité  n'a  jamais 
été  révoquée  en  doute.  Cette  raifon  fe  rencontre  dans  la  convention  par 
laquelle  ils  s'interdifent  la  liberté  naturelle  que  la  Loi  leur  laifFoit  de  s'avan- 
tager l'un  l'autre  :  leur  motif  eft  d'éviter  par-là  de  fe  trouver  dans  la  fâcheufe 
alternative  ,  ou  de  priver  leur  famille  de  leurs  biens  contre  leur  inclination  , 
par  les  donations  que  l'un  d'eux  feroit  à  l'autre  ;  ou  d'altérer  la  concorde  con- 
jugale par  le  refus  qu'il  fçroit  de  faire  à  l'autre  conjoint  les  donations  qu'il,  le 
folliciteroit  de  lui  faire, 
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2.3.  Il  ne  peut  être  douteux  que  la  claufe  inférée  à  la  donation  faite  à  l'un 
des  conjoints  par  le  contrat  de  mariage  ,  qu'il  ne  pourra  rien  donner  à  l'autre 
conjoint  des  biens  compris  en  la  donation  ,  au  préjudice  de  fa  famille  ,  eft 
valable  ,  étant  permis  à  un  donateur  d'appofer  telle  Loi  que  bon  lui  fem- 
ble  à  la  donation  qu'il  fait. 

ArticleIW 

*  Divljïon  du  Traité, 

Nous  diviferons  ce  Traité  en  trois  Parties.  Nous  traiterons  dans  îa  pre- 
mière Partie  ,  des  avantages  directs  &  indiredls  qui  font  défendus  par  la  Cou- 
tume de  Paris  &  autres  femblables  ,  entre  conjoints  par  mariage.  Dans  la  fécon- 
de ,  nous  traiterons  du  don  mutuel  permis  par  l'article  280  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  entre  conjoints  par  mariage  ,  qui  n'ont  point  d'enfans.  Nous  traiterons 
dans  la  troifieme  Partie,  d'une  autre  efpece  de  don  mutuel,  que  l'article  281 
de  la  Coutume  de  Paris  permet  à  des  conjoints  par  mariage  ,  qui  ont  des 
enfans  ,  de  fe  faire  l'un  à  l'autre  en  mariant  leurs  enfans. 
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PREMIERE   PARTIE. 

Des  Avantages  dire cl 's  &  Indirects  défendus  par  la  Coutume 
de  Paris ,  &  autres  femblables  ,  entre  Conjoints  pat 
mariage. 

"7T  A  Coutume  de  Paris  défend  aux  conjoints  par  mariage  ,  de  fe  faire  l'un  à 
JL-È  l'autre,  pendant  leur  mariage  ,  aucun  avantage  ,  ni  direct  ni  indirect. 

Voici  comme  elle  s'en  explique  en  l'article  282  :  «  Homme  &  femme  con- 
»  joints  par  mariage,  confiant  icelui,  ne  fe  peuvent  avantager  l'un  l'autre  par 
»  donations  entre  vifs  ,  par  teftament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  nô 
»  autrement ,  directement ,  ne  indirectement,  linon  par  don  mutuel ,  comme 
»  deffus  ». 

Après  avoir  prémis  quelque  chofe  fur  les  perfonnes  comprifes  en  la  difpo/1** 
tion  de  cet  article  282 ,  nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre ,  des  avan- 
tages dire&s  qui  font  défendus  entre  mari  6V:  femme  ;  &  dans  un  fécond  ,  œs 
indireds. 

Article     préliminaire. 

Quelles  perfonnes  font  comprifes  en  la  dïfpofidon  de  V article  282. 

29.  La  Coutume  dit ,  homme  &  femme  conjoints  par  mariage.  Cela  comprend' 
tous  les  conjoints  par  mariage  ,  foit  qu'ils  foient  communs  en  biens  ,  foit  qu'ib 
foient  féparés  de  biens ,  ou  même  d'habitation. 
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30.  La  difpofition  de  la  Coutume  a-t-elle  lieu  entre  un  homme  &  une 
femme  dont  le  mariage  feroit  nul ,  ayant  été  contracté  contre  les  Loix } 
Ulpien  en  élevé  la  queftion  dans  le  Droit  Romain  ,  qui  défendoit  pareillement 
les  donations  entre  mari  &  femme  :  Si  Senatoris  filia  libcrùno  contra  Senatâs- 
confultum  nupferit ,  vel  provincialis  mulicr  ci  qui  ibi  merct ,  valebit  donado  ,  quia 
nuptiœ  non  funt  ?  Scd  fas  non  cji  cas  donadoncs  ratas  cjjc ,  ne  meliorfit  condido 
corum  qui  dcliqucrunt  ;  L.  3  ,  §.  I  ,  if.  de  donat.  int.  vir.  &  ux. 

L'Empereur  Alexandre  décide  pareillement  que  la  donation  faite  par  une 
femme  à  un  homme  avec  qui  elle  avoit  contracté  un  mariage  nul ,  quoiqu'elle 
pût  paroître  valable ,  en  s'en  tenant  à  la  lettre,  devoit  néanmoins  être  décla- 
rée nulle  :  Si  matrimonium  jure  non  valcat ,  licet  ipfo  jure  donado  tenuerit,  quia 
tamen  indigna  perfona  fuit ,  qui  nec  maritus  potejl  dici ,  utiles  aciiones  fuper  revo- 
candis  his  tibi  competunt  ;  L.  7 ,  Cod.  d.  dt.  Nous  devons  pareillement  décider 
que  les  donations  faites  entre  perfonnes  mariées ,  foit  que  leur  mariage  foit 
valable,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas,  font  comprifes  fous  la  difpofition  de  cet 
article  ,  qui  défend  tous  avantages  entre  homme  &  femme.  Les  raifons  qui  font 
rapportées  fuprà  ,  n.  1  ,  militent  également ,  foit  que  le  mariage  foit  valable, 
foit  qu'il  ne  le  foit  pas. 

Cela  doit  s'entendre  tant  que  ces  perfonnes  fe  portent  pour  mari  &  femme  ; 
mais  fi  elles  s'étoient  féparées  après  que  leur  mariage  auroit  été  déclaré  nul 
par  un  Jugement  de  TOfficial ,  ou  par  un  Arrêt  rendu  fur  un  appel  comme 
d'abus ,  ces  perfonnes  doivent  paffer  pour  étrangères ,  &  je  ne  vois  rien  qui 
doive  les  empêcher  de  pouvoir  fe  faire  l'un  &  l'autre  des  donations ,  comme 
le  peuvent  des  perfonnes  étrangères. 

3  1.  Un  homme  &  une  femme  qui,  fans  avoir  contracté  mariage  ,  vivent  en 
concubinage ,  {ont  au/îi  incapables  de  fe  faire  aucunes  donations  ;  non  par  cet 
article  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  conjoints  par  mariage  ;  mais  par 
une  raifon  qui  leur  eft  particulière  ,  fçavoir ,  qu'il  feroit  contre  les  bonnes 
mœurs  6c  l'honnêteté  publique  que  ces  perfonnes  puffent  recevoir  par  des 
donations  la  récompenfe  de  leur  mauvais  commerce.  Plufieurs  Coutumes  en  ont 
des  difpofitions. 

C'eft  pourquoi,  même  dans  les  Coutumes  qui  permettent  les  donations  entre 
mari  &  femme  ,  comme  Tours  ,  art.  243  ,  celles  faites  entre  ces  perfonnes  qui 
vivent  en  concubinage  ,  font  défendues  ;  Tours  ,  art.  146. 

Je  penfe  que  cela  doit  avoir  lieu  même  après  que  ces  perfonnes  fe  font 
féparées ,  &  ont  ceffé  ce  mauvais  commerce  ;  car  les  donations  qu'elles  fe 
feroient,  pourroient  toujours  paroître  faites  en  confidération  des  habitudes 
qu'elles  ont  eues  enfemble ,  &  être  une  récompenfe  du  mauvais  commerce 
qu'elles  ont  eu.  On  permet  néanmoins  des  donations  faites  à  des  concubines, 
lorfqu'elles  font  modiques  ,  &  faites  pour  alimens. 

32.  Lorfqu'un  homme  &  une  femme,  après  avoir  vécu  en  concubinage, 
contractent  enfemble  un  mariage  légitime,  la  dignité  du  mariage  effaçant  en  ce 
cas  la  honte  du  mauvais  commerce  qu'ils  ont  eu  par  le  paffé ,  les  rend  capables 
de  fe  faire  des  donations  par  leur  contrat  de  mariage.  Mais  fi  la  donation  que 
l'homme  feroit  à  fa  femme  par  ce  contrat  de  mariage,  étoit  exceffive  ,  comme  fi 
elle  étoit  de  tous  ks  biens ,  ou  û  c'étoit  une  donation  en  propriété  d'une  grande 
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partie  de  fes  biens  ,  une  telle  donation  paroîtroit  diclée  par  la  paillon ,  &  être 
un  effet  de  l'empire  que  ces  fortes  de  femmes  acquièrent  fur  les  hommes 
qu'elles  féduifent  ;  &  elle  devroit  en  conféquence  être  déclarée  nulle ,  ou  dit 
moins  réduite. 

Si  le  mari  laiflbit  pour  héritiers  des  enfans  qui  ont  été  légitimés  par  le  ma- 
riage qu'il  a  contracté  avec  fa  concubine  ,  ces  enfans  feroient-ils  recevables  à 
attaquer  la  donation  portée  par  le  contrat  de  mariage  ,  ce  contrat  de  mariage 
étant,  dit-on,  le  titre  qui  leur  a  donné  leur  état  civil?  Je  penfe  qu'ils  y  feroient 
recevables.  Le  titre  qui  leur  a  donné  leur  état  civil  eft  le  mariage  :  ils  n'atta- 
quent point  ce  titre  en  attaquant  la  donation  ,  qui ,  quoique  portée  par- 
le contrat  de  mariage ,  eft  quelque  chofe  de  différent  &  de  diilingué  du 
mariage. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Avantages  directs  défendus  entre  Mari  &  Femme. 

MOus  verrons  dans  un  premier  Article  ,  quels  font  ces  avantages  :  Nous 
traiterons  dans  un  fécond  ,  de  ce  qui  réfulte  de  la  nullité  de  ces  avanr 
tages. 

Article     premier. 

Quels  font  les  avantages  directs  défendus  entre  mari  &  femme. 

3  3 .  La  Coutume  défend ,  par  cet  article  ,  aux  conjoints  par  mariage  ,  de 
s'avantager  par  donation  entre  vifs.  Cela  comprend  non-feulement  les  dona- 
tions fimples  que  l'un  des  conjoints  feroit  à  l'autre ,  mais  auffi  les  donations 
mutuelles  que  les  conjoints  fe  feroient  mutuellement  l'un  à  l'autre,  fauf  feu- 
lement celles  qu'elle  permet  par  les  articles  280  &  281. 

34.  La  défenfe  comprend  non  -  feulement  les  donations  d'héritages  ou 
d'autres  immeubles  ,  mais  même  les  donations  de  meubles  qu'un  conjoint 
féparé  de  biens  auroit  faite  à  l'autre  ,  lorfque  ces  meubles  font  confidérables  : 
mais  un  conjoint ,  ni  fes  héritiers ,  ne  feroient  pas  écoutés  à  redemander  de 
petits  préfens  que  ce  conjoint  auroit  faits  à  l'autre  conjoint  ;  ce  qui  doit  s'eiK- 
mer  eu  égard  aux  facultés  des  parties  :  Si  vir  uxcri  munus  immodicum  Ka- 
kndis  Mardis  aut  natali  du  dedijfet ,  donatio  cjl  (prohibita)  ;  L.  3  1  ,  §.  8.  Pom- 
ponius ,  en  regardant  les  préfens ,  lorfqu'ils  font  trop  conlidérables ,  comme 
donations  défendues  entre  mari  &  femme ,  laifTe  à  conclure  qu'il  en  eït  autre- 
ment des  petits  préfens.  Par  exemple  ,  fi  entre  conjoints  féparés  de  biens ,  le 
mari  a  fait  préfent  à  fa  femme  d'une  robe  ou  d'une  garniture  de  tête  ,  pour 
qu'elle  parût  parée  à  quelque  jour  de  fête  où  elle  dcvoit  fe  trouver  ;  ou  même 
s'il  lui  a  donné  en  argent  de  quoi  faire  cette  emplette  ;  ces  préfens  ne 
parleront  pas  pour  une  donation  défendue  entre  mari  &  femme  :  c'erî  pourquoi 
Pomponius,  après  ce  que  nous  venons  de  rapporter  de  la  Loi  31  ,  §.  8, 
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ajoute  de  fuite  :  Sedji  impenfas  quas  faceret  millier  ,  quo  honeflius  fc  tuentur  $ 
contra  eft. 

Pareillement,  les  petits  préfens  qu'une  femme  fait  à  (on  mari,  ne  font  point 
regardés  comme  des  donations  défendues  ;  comme  û  elle  lui  a  fait  préfent 
d'une  verte  qu'elle  lui  avoit  brodée  ,  ou  de  quelques  douzaines  de  chemifes 
faites  du  lin  qu'elle  avoit  filé  elle-même. 

35.  Les  fommes  qu'un  homme  donne  à  fa  femme  non  commune  en  biens, 
tous  les  ans  ou  tous  les  mois  3  pour  fon  entretien  &  pour  {es  menues  nécefîi- 
tés  ,  même  celles  qu'il  lui  donne  par  extraordinaire ,  ou  pour  quelque  dépenfe 
extraordinaire ,  comme  pour  un  voyage  ,  font  regardées  comme  un  acquitte- 
ment des  charges  du  mariage,  plutôt  que  comme  une  donation  qu'il  ait  faite 
de  ces  fommes  d'argent  à  fa  femme  :  c'eft  pourquoi  fi  elle  avoit  fait  quelques 
épargnes  fur  les  fommes  qu'elle  a  reçues  ,  qu'elle  fe  trouvât  avoir  au  temps  de 
la  driïblution  du  mariage ,  elle  ne  feroit  pas  obligée  d'en  rien  rendre  ;  pourvu 
que  les  (ommes  qu'elle  a  reçues  ne  fufTent  pas  excefîives  ;  ce  qui  s'eftime  eu 
égard  à  la  qualité  des  parties,  &  à  la  valeur  de  la  dot  que  le  mari  a  reçue: 
£x  annuo  vel  menftruo  quoduxori  maritus  prccftat ,  tune  quod  fupereft ,  revoeabitur , 
fifatls  immodïcum  eft ,  id  efl ,  fuprà  vires  dotis  ;  L.  1  5  ,  fF.  de  don.  int.  vir.  &  ux» 

Il  eft  vrai  que  la  femme  n'eft  pas  à  la  vérité  obligée  de  rendre  les  fommes 
que  fon  mari  lui  a  données  pour  les  caufes  fufdites  ;  mais  elle  n'a  pas  d'a&ion 
pour  exiger  de  lui  celles  qu'il  lui  a  promifes  durant  le  mariage,  pour  les  fuf- 
dites caufes  ;  L.  11,  Çod.  d.  tit. 

36.  Non-feulement  il  n'eft  pas  permis  à  l'un  des  conjoints  de  donner  à  l'au- 
tre conjoint  les  chofes  mêmes  ;  il  ne  lui  efl:  pas  même  permis  de  lui  en  donner 
la  jouiffance  :  Inter  virum  &  uxorem  nec  pojjejjionis  ulla  donatio  ejî  ;  L.  46,  ff,  de. 
don.  int.  vir.  &  ux. 

37.  Cela  ne  doit  pas  néanmoins  s'interpréter  d'une  manière  trop  rigoureufe; 
&  on  ne  doit  pas  regarder  comme  donation  défendue  entre  mari  .&  femme  ,  les 
prêts  que  l'un  des  conjoints  auroit  faits  à  l'autre  de  quelques-uns  de  fes  meu- 
bles. Par  exemple  ,  fi,  dans  nos  Colonies  ,  l'un  des  conjoints  féparés  de  biens, 
aVoit- prêté  quelques  Nègres  de  fon  habitation  à  l'autre  conjoint ,  pour  travail- 
ler dans  l'habitation  de  l'autre  conjoint ,  ce  prêt  ne  devroit  pas  être  regardé 
comme  une  donation  défendue  entre  mari  &:  femme.  C'eft  précifément  Fefpece 
de  la  Loi  2,8 ,  §.  2,  ff.  d.  tii.  où  Paul  dit:  Si  quas  fervi  opéras  vir  uxori  prœf- 
titerit ,  vel  contra  ;  ma  gis  placuit  nullam  habendam  earum  rationem  :  non  amarè 
nec  tanquam  inter  infeftos  jus  prohibitec  donationis  traclandum  eft ,  fed  ut  inter 
conjunclos  maximo  affeclu  ,  &  folam  inopiam  timentes. 

Il  en  efl  de  même  du  prêt  qu'un  laboureur  féparé  de  biens  auroit  fait  de  (es 
bœufs  ou  de  fes  chevaux  à  fa  femme ,  pour  faire  quelque  petit  lot  de  terre  que 
fa  femme  a  dans  le  voilinage  des  fiennes  ;  &  généralement  de  tous  les  autres  prêts 
que  l'un  des  conjoints  fait  à  l'autre,  de  quelque  efpece  de  meubles  que  ce  foit. 

Cela  a  heu  ,  quand  même  les  chofes  prêtées  auroient  été  ufées  &  dépréciées 
par  l'ufage  qu'en  a  eu  le  conjoint  à  qui  elles  ont  été  prêtées.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Papinien  en  l'efpece  fuivante  :  Res  in  dotem  (zjîimaïas  (j)  confentiente  vtro  mu~ 

-(1)  Dont  le  mari  avoit  par  .conféquenî  la  propriété  irrévocable 

hier 
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lier  in  ufu  habuit  :  ufu  détériores  Ji fiant ,  damni  (i)  compenfado  non  admittitur  ; 
L.  5  3 ,  §.  1  ,  fi.  d.  t'a. 

38.  Lorfque  l'un  des  deux  conjoints  féparés  de  biens  paie  à  l'autre,  avant 
l'échéance,  une  fomme  d'argent  qu'il  lui  doit ,  on  ne  doit  pas  regarder  cette 
anticipation  de  paiement  comme  un  avantage  &  une  donation  défendue  entre 
mari  &  femme  :  Quod  vir  uxori  in  diem  débet ,  fine  metu  donationis  prœfens 

folvere  poafi  ;  quamvls  commodum   temporis    retentd  pecunid  fendre  potuerit  ; 
L.  31 ,   §.  6  ,  fi.  d.  tit. 

Mais  lorfque  le  mari  a  rendu,  avant  la  diffolution  du  mariage,  à  fa  femme 
les  héritages  qu'elle  lui  avoit  apportés  en  dot,  cette  reftitution  anticipée  eft 
une  donat;on  prohibée  :  Si  confiante  matrimonio  à  marito  uxori  dos  fine  caufd 
légitima  rcfufa  efi  ,  quod  Legibus  fiare  non  potefi ,  quia  donationis  infiar  perfpicitur 
obdnere  ;  eddcm  uxore  quo  cafu  mariais  dotzm  Lucratur  defuncid ,  ab  ejus  hœre- 
dibus  cum  FHUCTIBUS  ex  die  refufie  dods ,  marito  refiituatur  ;  L.  un.  Cod.  f  dos 
confi.  matrim. 

39.  La  remife  gratuite  qu'un  créancier  fait  à  fon  débiteur  de  ce  qu'il  lui 
doit ,  étant  une  véritable  donation  ,  il  n"eft  pas  douteux  que  celle  que  l'un  des 
conjoints  créancier  de  l'autre  lui  feroit ,  ne  feroit  pas  valable ,  comme  étant 
une  donation  prohibée  par  la  Coutume.  Il  en  eft  de  même  de  la  remife  qu'il 
lui  feroit  de  quelque  droit  de  fervitude  ou  autre  qu'il  a  fur  fon  héritage. 

40.  Néanmoins  fi  l'un  des  conjoints  par  mariage,  féparé  de  biens,  avo't, 
pendant  le  mariage,  acquis  un  héritage  relevant  en  fief  ou  en  cenfive  de  l'autre 
conjoint,  je  penfe  que  la  remife  que  le  conjoint  acquéreur  auroit  obtenue  de 
l'autre  conjoint,  d'une  partie  du  profit  dû  pour  l'acquisition ,  feroit  valable,  & 
ne  devroit  pas  être  cenfée  comprife  dans  la  prohibition  que  la  Coutume  a 
faite  des   donations  entre  mari  &  femme. 

Cela  eft  fur-tout  fans  difficulté  ,  û  la  remife  a  été  faite  avant  la  vente 
volontaire  de  l'héritage  ;  les  remifes  qui  fe  font  en  ce  cas  étant  plutôt  des 
compeniations  que  des  donations  ,  &  fe  faifant  affez  fouvent,  en  ce  cas  ,  moins 
par  libéralité ,  que  par  la  crainte  de  manquer  le  profit ,  en  faifant  manquer  la 
vente  par  trop  de  rigueur. 

Lorfque  la  remife  n'a  été  faite  que  depuis  le  conrrat  de  vente ,  ou  lorfque 
la  vente  étoit  une  vente  forcée ,  on  ne  peut  en  ce  cas  difconvenir  qu'elle  eft 
une  véritable  donation  ;  elle  eft  dberalitas  nullo  jure  cogante  facla  :  mais  cette 
efpece  de  donation  étant  une  donation  d'ufage  6c  de  bienféance  qu'un  Sei- 
gneur généreux  feroit  à  un  acquéreur  étranger  ,  elle  ne  doit  pas  être  comprife 
dans  la  prohibition  de  la  Coutume  ;  l'efprit  de  h  Coutume ,  en  faifant  cette 
prohibition ,  n'ayant  pu  être  que  le  mari  dut  traiter  en  ce  cas  fa  femme  avec 
plus  de  rigueur  qu'un  étranger. 

Lorfqu'un  mari  qui  a  tout  fon  bien  en  mobilier ,  a  fait  faillite ,  &  a  fait  un 


(i)  C'eft-à-dire  ,  les  héritiers  du  mari  ne  pourront  pas  retenir  fur  la  fomme  qu'ils 
doivent  rendre  à  la  femme  pour  le  prix  des  choies  par  elle  apportées  en  dot,  ce  dont 
ces  chofes  font  dépréciées  par  l'ufage  qu'elle  en  a  eu ,  le  mari  ayant  pu  licitement  lui  donner 
cet  ufage. 

Tome  IV,  '  E  e 
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contrat  d'atermoiement  avec  tous  fes  créanciers  ,  par  lequel  ils  lui  ont  fait 
remife  d'une  certaine  partie  de  leurs  créances",  la  remife  que  la  femme  a  faite 
d'une  femblable  partie  des  fiennes ,  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une 
donation  qu'elle  ait  faite  à  fon  mari  contre  la  défenfe  de  la  Coutume ,  la 
femme  ayant  été  obligée  de  fuivre  la  condition  des  autres  créanciers  :  cette 
remife  ayant  été  forcée ,  n'eft  pas  une  véritable  donation  ;  elle  n'eft  point 
liber  alita  s  nullo  jure,  cogentt  facla. 

41.  La  remife  qu'une  femme  fait  à  fon  mari,  d'un  droit  d'hypothèque  qu'elle 
a  fur  un  héritage  de  fon  mari ,  en  confentant  à  la  vente  qu'il  en  fait ,  eft 
valable  ,  &  n'eft  point  regardée  comme  une  donation  prohibée  entre  mari  àc 
femme  :  Si  pignus  vir  uxori  vel  uxor  marito  rcmiferit,  vcior  fententia  ejl  nullam 
fieri  donationem  exijlimantium  ;  L.  1 8  ,  ff.  quce  in  fraud.  La  raifon  eit ,  que  la 
remife  qui  eft  faite  au  conjoint ,  de  ce  droit  d'hypothèque,  n'apportant  aucune 
diminution  a  ia  dette ,  ne  le  rend  pas  plus  riche  qu'il  ne  l'étoit  auparavant. 
Or  c'cft  un  principe  du  Droit  Romain,  qu'il  n'y  a  de  donations  prohibées  entre 
homme  &  femme ,  que  celles  par  lefquelles  l'un  s'enrichit  aux  dépens  de  l'autre: 
Ubicumque  non  demi  nuit  de  facultatibus  fuis  qui  donavit  ;  vel  etiatn  Jl  deminuat  , 
locupletior  tamen  non  fit  qui  accepit ,  donatio  valet  ;  L.  5  ,  §.  16,  ff.  de  donat.  int, 
vir.  &  ux. 

42.  Suivant  ce  principe,  les  Loix  Romaines  décidoient  que  la  donation  d'une 
fomme  d'argent ,  faite  par  une  femme  à  fon  mari,  pour  fubvenir  à  une  dépenfe 
à  laquelle  l'engageoit  une  dignité  qui  lui  avoit  été  déférée  ,  étoit  valable  ;  le 
mari  n'étant  pas  devenu,  par  cette  donation ,  plus  riche  qu'il  ne  l'étoit.  C'eiî  ce 
que  nous  apprend  Gaïus  :  Nuper  ex  indulgentid  Principis  Antoninirecepta  ejl  alla 
caufa  donationis  ,  quam  dicimus  honoris  caufdyfi  uxor  viro  lad  clavi  (1)  petendi 
gratid  donet ,  vel  ut  Equejhis  ordinis  fiât ,  vel  ludorum  gratid  ;  L.  42  ,  ff.  d.  lit, 
Pourroit-on  tirer  argument  de  cette  Loi ,  pour  dire  qu'une  femme  peut  lici- 
tement donner  à  fon  mari ,  pendant  le  mariage  ,  une  fomme  d'argent  pour 
obtenir  des  provifions  &  fe  faire  recevoir  dans  un  office  honorable  ?  Je  ne  le 
crois  pas  :  les  frais  de  provifions  6c  de  réception  font  aujourd'hui  trop  con- 
fidérables  pour  qu'on  puifTe  fe  difpenfer  de  regarder  comme  une  donation 
que  h  femme  fait  à  fon  mari,  lorsqu'elle  fournit  la  fomme  néceflaire  pour  ces 
frais.  En  vain  oppoferoit-on  que  le  mari  n'en  a  pas  été  enrichi ,  ces  frais 
tombant  en  pure  perte  pour  l'officier,  &  n'apportant  aucune  augmentation  au 
prix  de  fon  office.  La  réponfe  efl ,  que  le  mari  eût  été  obligé  de  prendre  fur 
ion  bien  ces  frais  de  provifions  &  de  réception,  fi  la  femme  ne  les  lui  eût 
fournis ,  &  fon  bien  s'en  trouveroit  diminué  d'autant  :  fa  femme  ,  en  les  lui 
fournifiant ,  l'a  donc  enrichi ,  en  lui  épargnant  cette  dépenfe  :  Locupletior  ejl 
quatcnùs  propriœ  pecuniœ  pepercit. 

43.  Les  Loix  Romaines  permettoient  auffi  la  donation  que  l'un  des  con- 
joints faifoit  à  l'autre  pour  la  réparation  de  quelque  dommage  qu'il  avoit  fouf- 
f:it  par  quelque  accident  imprévu  dans  fes  biens;  comme  ii  l'un  d'eux  avoit 


(1)  Laïus  cIûvus  erat  purpura  quœ  fuprii  veftern  in  pcElus  demhtebatur  ,  Senatcricz  dignitatîs 
infi^ne  ;  hune  nonnulli  equius  ,  data  pecunid ,  à  Principe  obùrxbant,  Cujac.  obfeiv,  xii ,  39. 
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donné  à  l'autre  de  quoi  reconftruire  fa  maifon  incendiée  :  Si  vir  uxori  cujus 
cèdes  incendio  confumptœ  funt ,  ad  refeclionem  earum  oïdium  pecuniam  donaverit  f 
valet  donado  in  quantum  œdificii  exjlruclio  poflulat  ;  L.    1 4 ,  rT.  d.  tit. 

Notre  Droit  eft  plus  rigoureux  en  ce  point  que  le  Droit  Romain  ;  il  ne  per- 
met point  cette  donation.  L'argent  que  la  femme  donne  en  ce  cas  à  Ton  mari 
pour  reconstruire  fa  maifon ,  eft  un  véritable  avantage  qu'elle  lui  fait  à  fes 
dépens ,  compris  fous  la  généralité  des  termes  de  la  Coutume  ,  qui  défendent 
tous  avantages  directs  &;  indirects.  Automne,  dans  fa  Conférence  fur  cette 
Loi ,  penfe  qu'elle  ne  "doit  pas  même  être  fuivie  dans  les  pays  régis  par  le 
Droit  écrit  ;  il  dit  :  Hanc  L.  qubd  fi  vir  uxori ,  abrogandam  cenfeo. 

44.  Il  nous  refte  à  obferver  que  la  donation  que  l'un  des  conjoints  fait  à 
l'autre  pendant  le  mariage ,  ne  peut  pas  être  rendue  valable  par  le  confentement 
qu'y  donneroient ,  par  l'acte  de  donation  ,  les  héritiers  préfomptifs  du  donateur 
qu'on  feroit  intervenir  à  l'acte. 

La  raifon  eft ,  qu'outre  que  ce  n'eft  pas  feulement  en  faveur  des  héritiers  que 
ces  donations  font  défendues  ,  un  tel  confentement  des  héritiers  n'eft  pas  libre, 
mais  efl:  extorqué ,  par  la  crainte  que  le  donateur  ne  les  privât ,  par  d'autres  voies  , 
de  fa  fucceflîon,  s'ils  refufoient  de  le  donner.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  de  1543,  n.  7,  rapporté  par  Dumoulin,  fur  Y  art.  i56  de  l'ancienne 
Coutume  :  Et  bene ,  dit-il  ;  quia  vidctur  confenfus  extortus  ;  quia  aliàs  donaret 
aliis  extraneis  ;  tum  quia  ut  non  Jit  amor  conjugum  vcnalis. 

Néanmoins  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  chap.  4  ,  art.  y  ,  après  avoir  dit  que 
le  mari  &  la  femme  ne  peuvent  faire  traité  ou  donation  au  profit  l'un  de  l'autre  , 
ajoute ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  des  plus  prochains  parens  vivans  ,  qui  de- 
vroient  fuccéder  au  mari  ou  à  la  femme  qui  feroient  lefdits  traités  :  mais  la  dif- 
pofition  de  cette  Coutume ,  étant  exorbitante  du  Droit  commun ,  doit  être 
reftreinte  à  fon  territoire. 

45.  Parlons  aux  donations  testamentaires.  La  Coutume,  en  Y  art.  182.,  les 
défend  expreffément  entre  mari  &  femme ,  auffi-bien  que  celles  entre  vifs. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  teftament  auroit  précédé  le  "mariage  :  c'eft  pour- 
quoi, fi  j'ai  fait  avant  mon  mariage  mon  teftament,  par  lequel  j'ai  fait  un  legs  à 
Marie,  qui  n'étoit  point  alors  une  perfonne  prohibée ,  le  mariage  que  j'ai  depuis 
contracté  avec  elle  ,  rend  le  legs  nul  ;  car  un  legs  ne  peut  être  valable  qu'au- 
tant qu'il  fe  trouve  être ,  à  la  mort  du  teftateur ,  la  dernière  volonté  du  teltateur. 
Mais  Marie  étant  devenue ,  par  le  mariage  que  j'ai  contracté  avec  elle  ,  une  per- 
fonne prohibée  à  qui  la  Loi  ne  ne  permet  pas  de  rien  laifTer  de  mes  biens  par 
teftament ,  il  ne  m'a  plus  été  permis  de  perfévérer  dans  la  volonté  que  j'avois 
eue  de  lui  faire  un  legs,  lorfqm  j'ai  fait  mon  teftament  :  ce  legs  ne  peut  donc 
plus  être  valable.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin,  fur  Y  art.  iS6~de  l'ancienne  Coutume, 
n.  G. 

46.  Quand  même  le  conjoint  qui  a ,  par  fon  teftament ,  chargé  fes  héritiers 
de  payer  à  l'autre  conjoint  une  certaine  fomme,  auroit  déclaré  par  fon  teftament 
qu'il  eft  débiteur  de  cette  fomme ,  &  que  c'eft  pour  décharger  fa  confeience 
qu'il  en  ordonne  la  reftitution  ,  cette  déclaration  ne  feroit  pas  fuftifante  pour 
donner  au  conjoint  au  profit  de  qui  elle  eft  faite ,  une  action  pour  demander 
cette  fomme ,  à  moins  qu'il  n'eût  d'ailleurs  des  preuves  de  cette  dette  ;  car 
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c'eft  un  principe  ,  que  qui  non  potejl  donare  ,  non  poteji  confitm.  Autrement,  un 
teftateur  auroit  une  voie  ouverte  pour  éluder  les  Loix  qui  défendent  de  léguer 
aux  perfonnes  prohibées. 

47.  La  défenfe  que  fait  la  Coutume  aux  conjoints  par  mariage  ,  de  s'avan- 
tager par  teftament ,  comprend-elle  les  difpofitions  par  lefquelles  l'un  des  con- 
joints chargeroit  les  héritiers  de  vendre  à  l'autre  conjoint  furvivant ,  un  de  fes 
propres,  pour  le  prix  qu'il  feroit  eftimé ,  ou  par  lefquelles  il  les  chargeroit  de 
laifTer  prendre  au  furvivant,  au  partage  de  la  communauté,  certains  effets  de 
la  communauté  ,  pour  le  prix  auquel  ils  auroient  été  eftimés  ;  fauf  à  eux  à 
s'égaler  en  effets  de  pareille  valeur  &  bonté  ,  pour  autant  ?  La  raifon  de  douter 
eft,  que  ces  difpofitions  testamentaires  paroifTent  ne  renfermer  proprement 
aucun  avantage,  puifque  la  perfonne  envers  qui  la  difpofition  eft  faite,  paie 
le  jufte  prix  de  la  chofe  qui  en  fait  l'objet.  Néanmoins  Dumoulin,  fur  Y  art.  1S6 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  n.  5 ,  décide  que  ces  difpofitions  teftamentaires 
ne  font  pas  valables  :  Si  vir  leget  uxori,  quodpojjît  domum  talem  communem  con- 
qucejium,  etiam  ncdum  propriam  viri ,  habere  pro  prctio  ,  vel  in  partent  fuam  divi- 
dendo  conquctjlus ,  alia  quœdam  relinquendo ,  non  valu.  La  raifon  eft ,  que  ce  choix, 
cette  préférence  qui  eft  accordée  à  la  femme  pour  lefdits  effets  fur  les  héritiers 
du  mari ,  eft  une  efpece  d'avantage  qui  eft  fait  à  la  femme  ,  lequel ,  s'il  n'a  pas 
une  valeur  pécuniaire  ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  doit  payer  le  prix  de  la  chofe 
qui  lui  eft  biffée  ,  a  une  valeur  &  un  prix  d'affe&ion  ;  ce  qui  a  paru  fuffire  poul- 
ie comprendre  dans  la  défenfe  générale  que  la  Coutume  fait  aux  conjoints  par 
mariage  ,  de  tous  avantages  directs  &  indirects  par  teftament. 

48.  Lorfque  l'un  des  conjoints  fait  l'autre  conjoint  exécuteur  de  fon  teftament, 
&  lui  a  légué  quelques  meubles  ou  quelque  fomme  d'argent ,  le  conjoint  qui 
s'eft  chargé  de  l'exécution  teftamentaire  ,  eft  fondé  à  prétendre  ce  legs ,  pourvu 
qu'il  ne  foit  pas  exceffif  ;  ce  qui  s'eftime  eu  égard  aux  facultés  &  à  la  qualité 
des  perfonnes.  La  raifon  eft  ,  qu'un  tel  legs  eft  moins  un  legs,  qu'une  rémuné- 
ration des  foins  de  l'exécution  teftamentaire. 

49.  Lorfque  des  conjoints  font  féparés  de  biens,  que  l'un  d'eux  eft  riche ,  & 
que  l'autre  n'a  aucun  bien  pour  fubfifter,  je  crois  que  le  riche  peut  lui  léguer  va- 
lablement quelque  penfion  viagère  ou  quelque  ufufruit  pour  fes  alimens  ,  intrà 
jujlwn  modum  ,  eu  égard  aux  facultés  &  à  la  qualité  des  parties  :  je  penfe  même 
que  s'il  avoit  omis  de  le  faire  ,  le  conjoint  feroit  écouté  à  demander  des  alimens. 

Article    II. 

De  ce  qui  réfulte  de  la  nullité  des  avantages  que  fe  font  faits  des 
conjoints  par  mariage  ,  contre  la  défenfe  de  la  Coutume. 

Nous  diftinguerons  ûx  cas.  Le  premier,  eft  lorfque  la  donation  eft  d'un  héri- 
tage ,  &  qu'elle  a  été  exécutée  par  la  tradition  :  le  fécond,  lorfqu'elle  eft  d'une 
fomme  d'argent  ou  de  quelque  autre  chofe  mobilière ,  &  qu'elle  a  été  pareil- 
lement exécutée  par  la  tradition  :  le  troifieme  cas  ,  lorfque  la  donation  eft  d'une 
chofe  incorporelle,  exécutée  pareilieme-  1  par  une  quafi-tradition  :1e  quatrième 
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cas  ,  eft  lorfque  la  donation  confifte  dans  une  remife  que  l'un  J?s  conjoints  a  faite 
à  l'autre,  de  quelque  créance  qu'il  avoir  contre  lui ,  ou  de  quelque  droit  qu'il 
avoit  fur  quelqu'un  des  héritages:  le  cinquiem?  cas  ,  eft  lorfque  la  donation 
ne  confifte  que  dans  une  promené  qui  n'a  j  j  eu  fon  exécution  :  le  fixieme  cas, 
eft  lorfque  c'eft  une  donation  teftamentaire. 

• 

§.     I. 

Du  cas  auquel  la  donation  ejl  d'un  héritage  ,  &  a  été  fuivie 

de  tradition. 

50.  Il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  deux  actions  :  i°.  à  l'action  de  revendication.  La 
raifon  eft  ,  que  par  les  termes  de  l'article  de  la  Coutume ,  Homme  &  femme  ne 
SE  PEUVENT  avantager  Pun  £  autre  par  donation  entre  vifs  ,  &c.  les  conjoints 
par  mariage  étant  incapables  de  fe  faire  donation  d'aucune  choie ,  la  donation 
qu'ils  fe  font  faite ,  eft  un  titre  nul.  Or  c'eft  un  principe  ,  que  la  tradition  qui 
fe  fait  d'une  chofe  en  exécution  d'un  titre  nul ,  n'en  transfère  pas  la  propriété  : 
Non  nuda  traditio  transfert  dominium  ;  fed  ità  ji  venditio  aut  aliqua  jufca  caufa 
prœcefferit ,  propter  quam  traditio  fequeretur  ;  L.  3  1  ,  fF.  de  acquir.  rer.  dom.  Donc 
(  &  c'eft  la  conséquence  que  les  Loix  elles-mêmes  en  ont  tirée)  la  tradition  qui  fe 
fait  d'une  chofe  en  exécution  d'une  donation  entre  mari  &  femme ,  n'en  tranf- 
fere  pas  la  propriété  au  donataire.  Sciendum  ejl ,  dit  Ulpien ,  ità  interdiclam 
ïnter  virum  &  uxorem  donationem  ,  ut  ipfo  jure  nihil  valeat  quod  aclum  efl  , 
proinde  fi  corpus  fit ,  quod  nec  traditio  quicquam  valet  ;  L.  3  ,  §.  10  ,  fF.  de  don. 
int.  vir.  &  ux.  La  propriété  de  la  chofe  donnée  n'eft  donc  point  transférée  au 
donataire  par  la  tradition  que  le  donateur  lui  en  a  faite  ;  le  donateur  ,  nonobf- 
tant  la  donation  &  la  tradition  qu'il  a  faite  de  la  chofe  donnée ,  en  conferve 
la  propriété  ,  &  la  tranfmet  à  (es  héritiers  :  il  y  a  lieu  par  conféquent  à  l'a&ion 
de  revendication  contre  le  conjoint  donataire  ,  fes  héritiers  ou  autres  qui  s'en 
trouvent  en  pofTefîîon  :  Si  donatee  res  ex  tant ,  etiam  vindicari  poterunt  ;  L.  36, 
ff.  de  don.  int.  vir.  &  ux. 

51.  Il  y  a  lieu,  20.  auftl  à  une  aclion  perfonnelle  ;  car  le  conjoint  donataire, 
en  recevant  induement  l'héritage  qui  lui  eft  donné  contre  la  défenfe  de  la  Loi , 
contracle  l'obligation  de  le  rendre  au  donateur  &  à  fes  héritiers  avec  tous  les 
fruits  qui  en  doivent  provenir ,  &  de  le  conferver  en  aufti  bon  état  qu'il  l'a 
reçu.  Cette  obligation  naît  de  la  Loi  naturelle  qui  oblige  tous  ceux  qui  retien- 
nent induement  une  chofe  qui  ne  leur  appartient  pas  ,  à  la  rendre  à  celui  à  qui 
elle  appartient ,  avec  tout  ce  qui  en  eft  provenu  depuis  qu'elle  eft  en  leur 
poflefïion ,  &  à  apporter  un  foin  convenable  à  la  confervation  de  la  chofe, 
jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  acquitté  de  l'obligation  de  la  rendre.  De  cette  obligation  y 
que  le  conjoint  donataire  a  contractée  ,  naît  une  a&ion  perfonnelle  contre  lui 
&  fes  héritiers  ,  que  nous  appellerons  aciio  in  faclum,  à  défaut  d'autre  nom. 

52.  Quoique  la  vue  de  conferver  les  biens  dans  les  familles  ,  en  empêchant 
les  conjoints  par  mariage  de  priver  de  leurs  biens  leurs  héritiers ,  par  des  dona- 
tions qu'ils  fe  feroient  i'un  à  l'autre  (  ce  qui  auroit  pu  arriver  trop  fouvent), 
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ait  été  un  des  motifs  qui  ont  porté  la  Coutume  à  défendre  les  donations  entre 
mari  &  femme  ,  néanmoins  ce  motif  n'a  pas  été  le  feul  ;  il  y  en  a  d'autres  que 
nous  avons  rapportés  fvprà ,  n.  i  ,  qui  tombent  fur  la  perfonne  même  des 
conjoints.  Ceft  pourquoi ,  ce  ne  font  pas  feulement  les  héritiers  du  conjoint 
donateur  qui  peuvent,  après  la  mort  du  donateur  ,  fe  plaindre  des  donations 
que  le  défunt  a  faites  à  leur  préjudice  à  l'autre  conjoint,  &  exercer  ces  actions; 
le  donateur ,  lorfqu'il  fe  repent  de  la  donation  qu'il  a  faite,  peut  aufîi  les  exercer; 
&  il  eft  reçu  lui-même  à  intenter  l'a&ion  de  revendication  des  chofes  qu'il  a 
données,  foit  contre  le  conjoint  donataire  ,  foit  contre  tous  les  autres  qu'il  en 
trouve  en  poffeffion  :  Quœjam  nupttz  maritus  donavit ,  yirimanent ,  &  potejl  ea 
vindicare  ;   L.  48  ,  fF.  d.   th. 

Il  n'a  pas  befoin  pour  cela  de  prendre  des  lettres  de  refcifion  contre  la  dona- 
tion qu'il  a  faite  ,  puifque  c'eft  la  Loi  elle-même  qui  annulle  cette  donation. 

53.  Parla  même  raifon,  le  légataire  univerfel  du  conjoint  donateur,  quoi- 
qu'étranger  à  la  famille,  peut,  après  qu'il  s'eft  fait  fervir  de  fon  legs,  former 
la  demande  en  revendication  des  chofes  données  ,  fans  qu'on  puifTe ,  pour  l'ex- 
clure de  cette  demande  ,  lui  oppofer  qu'il  eft  étranger  à  la  famille  du  donateur: 
car ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ,  ce  n'eft  pas  feulement  en  faveur  de  la  famille 
des  conjoints  que  la  Coutume  a  défendu  les  donations  entre  mari  &  femme  ;  il 
fuffit  à  ce  légataire  que  la  propriété  des  chofes  données ,  &  le  droit  de  les  reven- 
diquer fe  foit  trouvé  dans  les  biens  du  donateur ,  pour  que  ce  légataire  puiffe, 
après  s'être  fait  faifir  du  legs  defdits  biens,  donner  la  demande  en  revendication. 

54.  Cette  adion  de  revendication  doit  être  donnée  contre  ceux  qui  fe  trou- 
vent en  poffeffion  des  chofes  données  ,  foit  que  ce  foient  le  donataire  ou  fes 
héritiers  qui  s'en  trouvent  en  pofTeffion  ,  foit  que  ce  foient  des  tiers. 

55.  Lorfque  ce  font  le  donateur  ou  fes  héritiers  qui  fe  trouvent  en  pofTef- 
fion des  héritages  ou  autres  chofes  comprifes  au  contrat  de  donation  ,  ils  ne 
peuvent  fe  défendre  de  la  demande  en  revendication  formée  contre  eux  ,  par 
quelque  long  temps  qu'ils  les  aient  poffédés ,  quand  même  ils  les  auroient  pof- 
fédés pendant  cinquante  ou  foixante  ans  ,  &  beaucoup  plus ,  depuis  la  mort  du 
donateur. 

La  raifon  eft ,  qu'un  poffeffeùr  peut  bien  acquérir  par  la  prefcription  un  hé- 
ritage qu'il  a  pofTédé  pendant  trente  ans,  quoiqu'il  ne  rapporte  aucun  titre  de 
fa  poffefîion  ;  mais  lorfque  le  titre  de  fa  poffeffion  eft  produit ,  &  fe  trouve 
vicieux ,  la  poffefîion  qu'il  a  eue  en  vertu  de  ce  titre ,  étant  dans  fon  origine  une 
poffeffion  vicieufe  ,  continue  toujours  d'être  une  poffeffion  vicieufe ,  qui  ne 
peut,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit,  faire  acquérir  aucun  droit  à  un 
poffeffeur  :  A  veteribus  prœceptum  eji ,  dit  Paul ,  neminem  Jibi  ipfum  caufam  pof- 
fejjîonis  mutare pojfe  ;  L.  3  ,  §.  1 9  ,  fF.  de  acquir. pojjef.  Ceft  le  cas  de  la  maxime, 
Melius  eji  non  habere  titulum ,  quàm  habere  vitiofum.  En  vain  les  héritiers  du 
conjoint  donataire  allégueroient-ils  leur  bonne  foi ,  &  qu'ils  n'ont  point  eu  de 
connoiffance  du  titre  en  vertu  duquel  le  conjoint  donataire  poffédoit  les  héri- 
tages qu'ils  ont  trouvés  dans  fa  fucceffion  :  on  leur  répond  que  les  héritiers  étant 
la  continuation  de  la  perfonne  du  défunt ,  fuccédant  à  tous  fes  droits  actifs  £>£ 
paffifs ,  la  poffeffion  qu'ils  ont  des  héritages  compris  en  la  donation ,  eft  la  même 
poffeffion  que  celle  qu'a  eue  le  conjoint  donataire  auquel  ils  ont  fuccédé  ; 
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laquelle  ayant  été  vicieufe  dans  fon  origine,  continue  toujours  de  l'être  dans 
leurs  personnes ,  comme  elle  l'étoit  .ans  la  personne  du  défunt  dont  ils  font  la 
continuation.  C'eft  ce  que  nous  apprend  Papinien  ,  Iorfqu'il  nous  dit  :  Quum 
hczres  in  jus  omne  dcfuncli  fucced .'.',  ignoradone  fud  dcfuncli  vida  non  excludit ; 
L.  ii,  ff.  de  div.  wnp.prœf.  C  it  ce  que  nous  apprend  pareillement  la  Loi  1 1  , 
Cod.  de  acq.  &  retin.  p^jfejj.  ,  où  il  eu  dit  :  Vida  pofjeffionum  à  majoribus  con- 
tracta perdurant ,  &  fucceûbrem  authoris  fui  culpa  comitatur.  Les  héritiers  du 
conjoint  donataire,  &  1.  Héritiers  defdits  héritiers  ,  médiats  ou  immédiats  ,  ne 
peuvent  donc  pas  plus  acquérir  par  prefcription  les  chofes  comprifes  en  la 
donation,  que  neTtût  pu  lui-même  le  conjoint,  par  quelque  long  temps 
qu'ils  les  aient  poffédées. 

56.  Lorfque  l'héritage  compris  en  la  donation  fe  trouve  en  la  poflefîïon  d'un 
tiers  qui  l'a  acquis  du  donataire  ou  de  fes  héritiers,  foit  à  titre  d'achat,  foit  à 
quelque  autre  titre ,  ou  qui  s'en  trouve  en  poffefîion  ,  de  quelque  manière  que 
ce  loit ,  le  donateur  ou  (es  héritiers  peuvent  donner  la  demande  en  revendication 
contre  ce  tiers  ,  avec  cette  différence  ,  qifau-lieu  que  ,  lorfque  ce  font  le  dona- 
taire ou  fes  héritiers  qui  pofTedent,  ils  ne  peuvent  oppofer  la  prefcription  contre 
la  demande  en  revendication  :  au  contraire  ,  les  tiers  détenteurs  peuvent  l'op- 
pofer ,  lorfqu'ils  ont  poffédé  l'héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcrip- 
tion par  la  Loi  du  lieu  où  l'héritage  ell  ûtué. 

Ce  temps ,  dans  le  pays  de  Droit  écrit ,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  &  dans 
la  plupart  des  Coutumes ,  eft  de  dix  ans  entre  perfonnes  domiciliées  dans  une 
même  Province ,  &  de  vingt  ans  entre  perfonnes  domiciliées  en  différentes  Pro- 
vinces ,  lorfque  le  pofTeffeur  produit  un  titre  de  fon  acquifition  ,  &:  efl  un 
pofTeffeur  de  bonne  foi,  laquelle  fe  préfume  tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas. 
Lorfque  le  poflefTeur  ne  rapporte  aucun  titre  cTacquiiition ,  le  temps  de  la 
prefcription  eft  de  trente  ans. 

Quelques  Coutumes  ,  du  nombre  defquelles  efl  celle  d'Orléans ,  exigent , 
pour  la  prefcription  ,  trente  ans  de  poffefîion  ,  indifKn&ement ,  foit  que  le 
pofTeffeur  produife  un  titre  d'acquifition ,  foit  qu'il  n'en  produife  point. 

On  ne  compte  pour  la  prefcription  ,  que  le  temps  depuis  lequel  ces  tiers 
acquéreurs  ont  commencé  de  pofféder  ;  on  ne  compte  point  le  temps  de  la 
pofTeflïon  du  donataire  &  de  fes  héritiers  de  qui  ils  ont  acquis  ,  cette  pofTeiîîon 
étant  vicieufe  :  car  c'eft.  un  principe  ,  que  Vidofa  pojfejjîo  non  potejl  accedere  ci 
quœ.  vidofa  non  efl;  L.  13  ,  §.  fin.  ff.  de  acquir.  poffejf. 

Lorfque  ces  tiers  acquéreurs  ont  été  adjudicataires  de  ces  héritages  par  un 
décret  folemnel ,  ils  n'ont  pas  befoin  de  les  avoir  poffédés  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prefcription  :  ils  ont  un  autre  moyen  pour  fe  défendre  de  la 
demande  en  revendication  du  donateur,  ou  de  ceux  qui  feroient  à  (es  droits; 
c"eff  le  défaut  d'oppofition  formée  au  décret  :  car  taure  par  le  donateur ,  ou  ceux 
qui  font  à  (es  droits  ,  d'avoir  formé  une  oppofition  au  décret,  à  fin  de  dillraire, 
le  décret  a  éteint  le  droit  de  propriété  qu'ils  avoient  dans  ces  héritages. 

57.  Sur  la  demande  en  revendication  ,  l'héritage  doit  être  délaiffé  en  l'état 
qu'il  fe  trouve,  avec  ce  qui  y  a  été  uni  &  qui  en  fait  partie;  à  la  charge 
néanmoins  de  rembourfer  au  pofTeffeur  les  impenfes  qu'il  a  faites  à  l'héritage , 
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jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  s'en  trouve  plu  précieux.  Ceft  ce  qu'enfeigne 
Pomponius  :  Si  vir  uxori  aream  donaverit  ,  &  uxor  in  ed  injulam  œdifi;averit , 
ta  infula  fine  dubio  mariti  efl .  .  ..fi  maritus  vindicet  injulam  ,  retentionem  impenfa 
mulierem  facluram  ;   L.  3  i  ,  §.  2,  if.  de  donat.  int.   vir.  &  ux. 

58.  Quid,  fi  l'héritage  fe  trouvoit  au  contraire  dégradé  ?  Il  y  a  à  cet  égard 
une  diftin&ion.  Lorfque  c'eft  contre  le  donataire  ou  fes  héritiers  que  la  de- 
mande en  revendication  eft  donnée ,  le  donateur  ,  ou  ceux  qui  font  à  fes  droits  , 
peuvent  conclure  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  ces  dégradations  :  car 
le  donataire  ,  en  recevant  induement  la  donation  d'un  héritage  que  la  Loi  lui 
défendoit  de  recevoir  ,  a  contracté  l'obligation  de  le  rendre  au  donateur ,  & 
par  conféquent  de  le  conferver,  &  de  ne  le  pas  dégrader;  &  les  héritiers  du 
donataire  fuccedent  à  cette  obligation. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  la  demande  eft  donnée  contre  un  tiers  acquéreur, 
poffeffeur  de  bonne  foi.  Il  n'eft  point  tenu  des  dégradations  faites  avant  la 
demande ,  foit  par  fes  auteurs  ,  foit  par  lui-même  ;  car  il  a  pu  dégrader  un 
héritage  qu'il  croyoit  lui  appartenir  ;  potuit  negligere  rem  quam  exiflimabat  fuam. 
Il  n'a  contracté  par  rapport  à  cet  héritage  ,  avant  la  demande  ,  aucune  obli- 
gation envers  le  donateur  :  ce  n'eft  que  par  la  demande ,  &  par  la  copie  qu'on 
lui  donne  des  titres,  qu'il  apprend  que  l'héritage  appartient  au  demandeur, 
&  qu'il  contracte  l'obligation  de  le  rendre  en  l'état  auquel  il  le  trouve  au  temps 
de  cette  demande. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  les  dégradations  faites  avant  la  demande  par  le 
tiers  acquéreur ,  poffelTeur  de  bonne  toi  ,  étoient  des  dégradations  dont  il  eût 
profité  ;  comme  s'il  avoit  vendu  des  bois  de  haute-futaie  qui  étoient  fur  l'hé- 
ritage ;  il  feroit  tenu  de  cette  dégradation  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  a 
profité  ;  car  il  ne  peut  jamais  être  permis  de  s'enrichir  du  bien  d'autrui  :  Ncminem 
cequum  efl  cum  alterius  detrimento  lo<.uphtari  ;  L.  106  ,  ff.  de  reg.  jur. 

Le  donateur  ou  (es  héritiers  ,  qui  ne  peuvent  fe  faire  faire  raifon  par  le  tiers 
acquéreur,  des  dégradations  qu'il  a  faites  ,  dont  il  n'a  pas  profité,  ont  recours, 
pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans  defdites  dégradations,  contre  le  dona- 
taire &  fes  héritiers  ;  car  le  donataire  &  fes  héritiers  n'ont  pu  par  leur  fait , 
en  mettant  hors  de  leurs  mains  l'héritage  ,  fe  décharger  de  l'obligation  que  le 
donataire  ,  en  recevant  induement  cet  héritage  ,  a  contractée  de  le  rendre  en 
auffi  bon  état  qu'il  l'a  reçu. 

59.  Le  donateur  ou  fes  héritiers  peuvent ,  fur  la  demande  en  revendication 
contre  le  donataire  &  fes  héritiers ,  conclure  à  la  reftitution  des  fruits  perçus 
par  le  donataire  &  (es  héritiers. 

Les  Jurifconfultes  Romains  faifoient  à  cet  égard  une  diftincYion  entre 
les  fruits  naturels  &  les  fruits  induftriels  :  ils  obligeoient  le  conjoint  à  la 
reftitution  de  tous  les  fruits  naturels  qu'il  avoit  perçus.  On  appelle  fruits 
naturels  ,  ceux  que  la  terre  produit  fans  culture ,  tels  que  font  les  cou- 
'pes  d'un  bois  taillis,  les  foins  que  produifent  les  prés,  les  pommes,  les 
noix  ,  &c.  Au  contraire  ils  déchargeoient  le  conjoint  donataire ,  de  la 
reftitution  des  fruits  induftriels ,  c'eft-à-dire ,  de  ceux  que  la  terre  ne  pro- 
duit que  par  la  culture  3  tels  que  font  les  vins ,  les  blés ,  &  autres  grains. 

C'eft 
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C'eft  ce  qu'enfeigne  Pomponius  :  Fruclus  percipiendo  uxor  vd  vir  ex  re  donatd 
fiuosfacit,  illos  tamen  quos  fuis  operis  acquifierit ,  veluti  fercndo  ;  nam  fi  pcmum  de- 
cerpferit,  velex  Jilvâ  cœdit ,  non  fit  ejus  ;  quia  (  ajoute-t-il ,  &  c'eft  la  raifon  de 
différence  )  non  ex  facto  ejus  is  firucius  naficitur  ;  L.  45  ,  ff.  de  ufiur. 

La  penlée  du  Jurifconfulte ,  qui  a  foefoin  d'être  développée,  eft  que  le  dona- 
taire tient  les  fruits  induftriels  des  peines  qu'il  a  prifes ,  &  des  impenfes  qu'il  a 
faites  pour  les  faire  venir  ;  ce  qui  peut  lui  fervir  de  fondement  pour  les  retenir 
pro  culturâ  &  cura  ;  mais  les  fruits  naturels  étant  produits  fans  aucune  cul- 
ture ,  il  ne  peut  paroître  les  tenir  que  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite  de 
l'héritage  ,  laquelle  étant  un  titre  illicite,  ne  peut  lui  donner  aucun  droit  de 
les  retenir.  C'eft  le  fens  de  ces  termes ,  quia  non  ex  fiaclo  ejus  is  firucius 
naficitur. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  diftintlion  foit  fuivie  dans  notre  Droit.  La  donation 
entre  mari  &  femme  étant  un  titre  nul ,  le  conjoint  donataire  ayant  pofTédé 
induement  &  fans  titre  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  ,  il  n'a  pas  eu  le  droit 
d'en  percevoir  les  fruits;  &  il  doit  rendre  au  donateur,  ou  à  fes  héritiers, 
tous  ceux  qu'il  a  perçus  ,  de  quelque  efpece  qu'ils  foient ,  naturels ,  induftriels 
ou  civils.  Automne ,  en  fa  Conférence ,  dit  fur  cette  Loi  :  Hœc  Lex  firucius 
non  e fi  in  ufiu. 

60.  Oblervez  néanmoins  que ,  quelque  long  temps  que  le  donataire  &  fes 
héritiers  aient  pofledé  l'héritage ,  on  ne  peut  leur  demander  le  rapport  des 
fruits  que  des  vingt  -  neuf  années  qui  ont  précédé  la  demande  ,  &  ceux  qui 
ont  été  perçus  depuis  la  demande.  Si  le  donataire  &  fes  héritiers  ne  peu- 
vent fe  défendre  de  la  reftitution  de  l'héritage  par  aucune  prefcription ,  c'eft 
que  l'héritage  exifte  :  le  donateur  &  fes  héritiers ,  qui  en  font  toujours  demeu- 
rés propriétaires,  peuvent  revendiquer  une  choie  qui  leur  appartient,  en  quel- 
que temps  que  ce  loit  ;  mais  les  fruits  de  cet  héritage  que  le  donataire  & 
fes  héritiers  ont  perçus ,  ont  été  confçmmés ,  &  n'exiftent  plus.  Le  donateur 
&  (es  héritiers  ne  peuvent  donc  plus  les  revendiquer  ;  ils  n'ont  qu'une 
créance  pour  en  demander  l'eflimation  au  donataire  &  à  fes  héritiers  ,  qui 
les  ont  induement  perçus.  Or  toutes  les  créances  font  fujettes  à  la  pref- 
cription de  trente  ans ,  qui  commence  à  courir  du  jour  que  la  demande  a 
pu  s'en  faire  :  celle  du  donateur  pour  les  jouifiances  que  le  donataire  a  eues 
trente  ans  avant  la  demande,  eft  donc  prefcrite  ;  &  il  ne  peut  par  con- 
féquent  demander  que  celles  des  vingt -neuf' années  qui  ont  précédé  la 
demande. 

61.  Lorfque  la  demande  en  revendication  eft  donnée  contre  un  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi,  le  donateur ,  ou  ceux  qui  font  à  fes  droits,  ne  peuvent  de- 
mander contre  lui  le  rapport  que  des  fruits  qu'il  auroit  perçus  depuis  la  de- 
mande ;  des  poffeffeurs  de  bonne  foi  n'étant  pas  tenus  air  rapport  de  ceux  qu'ils 
ont  perçus  auparavant. 

Mais  en  ce  cas,  le  donateur  &  ceux  qui  font  à  (es  droits,  peuvent  de- 
mander au  donataire  &  à  fes  héritiers ,  quoiqu'ils  ne  pofledent  plus  l'héri- 
tage ,  les  jouiflances  de  l'héritage,  qu'ils  ne  peuvent  demander  au  tiers  acqué- 
reur ;  car  le  donataire  &  les  héritiers  n'ont  pu  ,  en  mettant  hors  de  leurs 
mains  l'héritage  ,  fe  décharger  par  leur  fait  de  l'obligation  que  le  donataire , 
Tome  IF.  F  f 
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en  recevant  induement  cet  héritage ,  a  contractée   de  le  rendre ,  avec  toutes 
les  jouifTances. 

62.  Outre  l'action  de  revendication,  le  donateur  &  Tes  héritiers  ont  encore 
l'action  perfonnelle  in  facîum ,  contre  le  donataire  &  fes  héritiers  9  comme  nous 
l'avons  vu  fuprà,  n.  11. 

Le  donateur  6\c  Tes  héritiers  n'ont  pas  befoin  de  cette  action ,  lorfque  l'héri- 
tage eft  en  la  poiTeilîon  du  donataire  ou  de  fes  héritiers ,  contre  lefquels  ils 
ont  en  ce  cas  l'action  de  revendication. 

Mais  lorfque  le  donataire  ou  Tes  héritiers  ont ,  par  leur  fait,  cefïé  de  le  pof- 
féder,  le  donateur  ou  fes  héritiers  ont  cette  action  contre  eux,  par  laquelle  ils 
font  fondés  à  demander  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  de 
l'obligation  que  le  donataire  a  contractée  de.  le  rendre,  en  le  recevant  indue- 
ment ;  laquelle  obligation  ledit  donataire,  ou  fes  héritiers,  fe  font  mis  par  leur 
fait  hors  d'état  d'exécuter,  en  ceflant  par  leur  fait  de  pofîéder  l'héritage. 

Le  donateur  &  (es  héritiers  ont  fur-tout  befoin  de  cette  action  contre  le  dona- 
taire èc  fes  héritiers ,  lorfqu'ils  n'ont  plus  l'action  de  revendication  contre  le 
tiers  qui  poffede  l'héritage  ,  &  qui  l'a  acquis  jure  ufucapionis ,  par  une  poffef- 
fion  de  dix  ans. 

63.  Cette  action  in  facîum  ,  que  le  donateur  ou  fes  héritiers  &  ayans  caufe , 
ont  contre  le  donataire  &  fes  héritiers  qui  ne  pofledent  plus  l'héritage ,  elt , 
comme  toutes  les  actions  perfonnelles  ,  fujette  à  la  prefcription  de  trente  ans , 
laquelle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  mort  du  donateur.  Elle  ne 
court  pas  du  vivant  du  donateur  ;  car  c'eft  un  avantage  prohibé  que  fait  le 
donateur ,  en  n'ufant  pas ,  contre  le  donataire ,  de  cette  action  qu'il  a  contre 
lui  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  lui  a  donné. 

Cette  raifon  ne  doit  arrêter  la  prefcription  pendant  la  vie  du  donateur ,  que 
pour  la  demande  du  fonds  :  il  feroit  trop  dur  de  l'étendre  aux  jouifTances ,  pour 
en  demander  plus  de  vingt-neuf  années  avant  la  demande  ;  fuprà ,  n,  6q. 

64.  II  y  a  encore  une  action  qui  peu!  être  intentée  contre  ceux  qui  fe  trou- 
vent pofTéder  les  héritages  que  l'un  des  conjoints  a  donnés  à  l'autre  conjoint 
pendant  le  mariage  ,  foit  que  ce  foit  le  donataire ,  fes  héritiers  ,  ou  des  tiers  ; 
c'eft  l'action  hypothécaire  que  peuvent  intenter  contre  eux  les  créanciers  hy- 
pothécaires du  donateur ,  même  ceux  dont  l'hypothèque  eft  postérieure  à  la 
donation  ;  car  le  donateur  étant  toujours  demeuré  propriétaire  de  ces  héri- 
tages ,  nonobstant  la  donation  &  la  tradition  qu'il  en  a  faite  ,  comme  nous 
l'avons  vu  fuprà ,  n.  So ,  ces  héritages  font  compris  fous  toutes  les  hypo- 
thèques générales  qu'il  a  contractées  de  fes  biens,  quoique  postérieurement 
à  la  donation. 


*** 
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Du  cas  auquel  la  donation  faite  entre  mari  &  femme  ,  pendant  le 
mariage  ,  ejl  de  meubles  ou  d'une  fomme  d'argent ,  &  quelle  a 
été  exécutée  par  la  tradition. 

65.  Si  les  meubles  que  l'un  des  conjoints  a  donnés  à  l'autre  pendant  le  ma- 
riage ,  fe  trouvent  encore  en  nature  en  la  pofTefîion  du  donataire,  ou  de  fes 
héritiers  ,  le  donateur  &  {es  héritiers  peuvent  les  revendiquer ,  fans  que  ledit 
donataire  ou  {es  héritiers  puifTent  fe  défendre  de  les  rendre,  par  quelque  temps 
qu'ils  les  aient  poffédés ,  de  même  que  nous  l'avons  dit  à  l'égard  des  hérita- 
ges ,  au  Paragraphe  précédent. 

66.  Le  donateur  &:  fes  héritiers  peuvent  aufîi  revendiquer  &c  entiercer  lef- 
dits  meubles  fur  les  tiers  acquéreurs  qui  s'en  trouveroient  en  pofTefîion  ; 
fauf  en  deux  cas.  Le  premier  cas  ,  eft  celui  auquel  lefdits  acquéreurs  prouve- 
roient  les  avoir  achetés  à  une  vente  judiciaire ,  ou  en  foire  tk  marché  public  ; 
auquel  cas  l'acquéreur  ne  peut  être  évincé  ,  à  moins  que  le  propriétaire 
n'offre  de  lui  rendre  le  prix  que  la  chofe  lui  a  coûté.  Livoniere  en  a  fait 
une  maxime,  liv.  4,  chap.  10  3  l^.  16.  Voye^  les  autorités  citées  fur  cette 
règle. 

Le  pofTefTeur  doit  juftifîer  qu'il  a  acquis  dans  une  vente  judiciaire,  par  le 
rapport  du  procès-verbal  de  vente;  6c  il  doit  juftifier  par  témoins  qu'il  a  acquis 
en  foire  ou  en  marché  public. 

67.  Le  fécond  cas  eft,  lorfque  ces  tiers  les  ont  acquis  Jure  ufucapionis  > 
par  la  pofTefîion  qu'ils  en  ont  eue  pendant  le  temps  requis  pour  la  pref- 
cription. 

Ce  temps  eft  de  trois  ans  par  le  Droit  de  Juftinien ,  que  plufieurs  de  nos 
Coutumes  ,  telles  que  Melun ,  Amiens  ,  Anjou  ,  le  Maine ,  Sedan  ,  ont 
adopté  par  des  difpofitions  exprefTes ,  &  qui  doit  faire  un  Droit  commun 
pour  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  Notre  Coutume  d'Or- 
léans, en  difant  par  l'article  260,  que prcfcription  moindre  de  trente  ans  ,  EN 
HÉRITAGES  ET  choses  immobilières  ,  n  a  lieu  ,  infinue  affez  qu'à  l'égard 
cks  meubles  elle  s'en  rapporte  au  Droit  commun  ,  qui  a  établi  celle  de 
trois  ans. 

Outre  cette  différence  de  temps  pour  la  prefcription  entre  les  immeu- 
bles &  les  meubles ,  il  y  en  a  une  autre  ,  qui  eft  que  pour  l'ufucapion 
des  immeubles  par  une  pofTefîion  de  dix  ou  vingt  ans  ,  il  faut  que  le  pof- 
feffeur  rapporte  le  titre  par  écrit  de  fon  acquifition  ;  mais  à  l'égard  des 
meubles ,  comme  il  eft  d'ufage  que  les  ventes ,  les  donations ,  &  les  autres 
genres  d'aliénations  des  meubles  s'exécutent  &  fe  confomment  par  la  tra- 
dition qui  s^en  fait  de  la  main  à  la  main,  fans  en  dreffer  acle  par  écrit, 
le  porTeffeur,  pour  cette  prefcription,  doit  être  cru  de  ce  qu'il  allègue  du 
titre  auquel  il  dit  avoir  la  chofe ,  pouryu  que  ce  qu'il  allègue  foit  vrai- 
femblable. 

68.  Lorfque   les  meubles   que  l'un  des  conjoints  a  donnés  à  fa  femme 
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ne  fe  trouvent  pas  ;  s'ils  font  péris  par  quelque  accident ,  fans  le  fait  ni  la 
faute  du  donataire  ou  de  (es  héritiers  ,  la  perte  en  tombe  fur  le  donateur , 
qui  en  étoit  toujours  demeuré  le  propriétaire ,  ou  fur  fes  héritiers  ;  res  périt 
domino. 

69.  -Lorfque  les  meubles  que  l'un  des  conjoints  a  donnés  à  l'autre ,  ne 
paroifTent  plus ,  le  donataire  en  ayant  difpoié  ,  le  donateur  ou  (es  héritiers 
ont  une  attion  perfonnelle  contre  le  donataire  ou  fes  héritiers ,  qui  naît  de 
l'obligation  que  le  donataire,  en  les  recevant  induement,  a  contractée  de  les 
rendre  ;  laquelle  a&ion  tend  à  ce  que  ledit  donataire  ou  fes  héritiers ,  faute  par 
eux  de  rendre  les  chofes  données,  foient  condamnés  à  en  payer  le  prix,  fuivant 
l'eftimation. 

Lorfque  c'eft  une  fomme  d'argent  que  l'un  des  conjoints  a  donnée  à  l'autre 
pendant  le  mariage ,  le  donateur  &  les  héritiers  ont  pareillement  contre  le 
donataire  ou  (es  héritiers ,  une  action  perfonnelle  pour  la  reititution  de  cette 
fomme. 

70.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  le  conjoint  donataire  qui 
avoit  dépenfé  la  fomme  qui  lui  avoit  été  donnée  ,  ou  qui  n'avoit  plus  les 
chofes  qui  lui  avoient  été  données  ,  n'étoit  tenu  de  la  reititution  de  ladite 
fomme  ,  de  même  que  du  prix  des  chofes  qui  lui  avoient  été  données , 
que  juiqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  fe  trouvoit ,  au  temps  de  la  contefta- 
tion  en  caufe  ,  en  avoir  profité  :  Haclenùs  revocatur  donum  ab  eo  ab  edve  cm 
donatum  ejî ,  ut  Jl  quidem  cxtat  res  ,  vindicetur  ;  Ji  confumpta  Jit  ,  condicarur9 
haclenùs  quatenùs  quis  eorum  locupletior  faclus  eft  ;  L.  5  ,  §.    18  ,  ff.  de  donat, 

inter  vir.  &  ux.    Quod  autem  fpeclatur  tempus  an  locupletiores  jint  facii 

yerum  ejl  litis  conuflatœ.  tempus  fpeciari  oportere  ;  L.  7,  ff.  d.  t'a,  C'eft  une  fuite 
du  principe  du  Droit  Romain  rapporté  ci-deffus ,  que  les  donations  entre  mari 
&  femme  ne  font  défendues  qu'autant  que  l'un  en  eft  enrichi  aux  dépens 
de  l'autre. 

Dans  notre  Jurifprudence  ,  l'on  n'examine  pas  ce  que  le  conjoint  donataire 
a  fait  de  l'argent  qui  lui  a  été  donné,  de  même  que  des  chofes  qui  lui  ont  été 
données  &  qui  ne  paroiflent  plus  ;  il  eft  préfumé  en  avoir  profité. 

§.      III. 

Du  cas  auquel  la  donation  ejl  d'une  chofe  incorporelle ,  &  a  été 

exécutée  par  une  quaji- tradition, 

71.  De  même  que,  dans  la  donation  que  l'un  des  conjoints  fait  à  l'autre 
conjoint  pendant  le  mariage ,  la  tradition  qui  eft  faite  de  cette  chofe  au 
conjoint  donataire  ,  ne  lui  en  transfère  point  la  propriété  ;  pareillement , 
lorfque  l'un  des  conjoints  a  fait  donation  d'une  chofe  incorporelle  à  l'autre 
conjoint,  la  quafi-tradition  qui  intervient,  n'en  transfère  point  la  propriété 
au  donataire. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  que  je  fois  créancier  de  Pierre  ,  foit  d'une 
fomme  d'argent ,  foit  d'une  tapifferie  précieufe  que  j'ai  achetée  de  lui ,  & 
qu'il  s'eft  obligé   de  me  livrer.  J'ai  fait  pendant  le  mariage  donation  de 
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cette  créance  à  ma  femme ,  avec  qui  je  ne  fuis  pas  commun  en  biens  :  ma 
femme  a  fait  lignifier  à  Pierre  le  tranfport  que  je  lui  en  ai  fait.  Cette  figni- 
flcation  de  tranfport ,  qui  eft  une  quafi-tradition  de  la  créance  dont  je  lui 
ai  fait  donation  &  tranfport ,  &  qui  eft  à  l'égard  des  créances  ,  ce  qu'eft 
la  tradition  réelle  à  l'égard  des  choies  corporelles  ,  n'aura  pas  transféré  à 
ma  femme  la  propriété  de  cette  créance ,  de  même  que  la  tradition  réelle 
d'une  chofe  corporelle  dont  je  lui  aurois  fait  donation  ,  n'auroit  pu  lui  en 
transférer  la  propriété.  Je  demeure  donc  propriétaire  de  cette  créance ,  no- 
nobftant  la  fignifïcation  du  tranfport  que  ma  femme  a  faite  à  Pierre  mon 
débiteur  :  en  conféquence  mes  créanciers  peuvent ,  nonobstant  la  fignifica- 
tion qui  a  été  faite  de  ce  tranfport ,  faiilr  ce  qui  m'eft  dû  par  Pierre  ;  8c 
pareillement  je  puis  ,  fi  je  me  repens  de  la  donation  que  j'ai  faite  à  ma 
femme ,  faire  lignifier  à  Pierre  des  défenfes  de  payer  entre  les  mains  de  ma 
femme. 

72.  N'ayant  été  lignifié  à  Pierre  aucun  empêchement,  ni  de  ma  part,  ni  de 
la  part  de  mes  créanciers,  le  paiement  que  Pierre  feroit  à  ma  femme  feroit-il 
valable  ?  Il  eft  valable  à  l'égard  de  Pierre  ,  à  l'effet  de  le  libérer  de  ce  qu'il 
doit.  La  raifon  eft,  que  Je  tranfport  de  ma  créance  que  j'ai  fait  a  ma  femme, 
qui  le  lui  a  figniflé  ,  contient  un  ordre  que  je  lui  donne  de  payer  entre  les 
mains  de  ma  femme.  Or  le  paiement  qu'il  fait  de  mon  ordre  à  ma  Femme,  eft 
réputé  fait  à  moi-même ,  &  eft  auffi  valable  que  s'il  étoit  fait  à  moi-même  , 
fuivant  cette  règle  de  Droit,  Quod  juffu  altcrius  folvitur ,  pro  eo  eft  quaji  ipjî 
folutum  effet  ;  L.  180  ,  if.  de  reg.  jur. 

Mais  ce  paiement  qu'il  fait  de  mon  ordre  à  ma  femme ,  de  la  chofe  qu'il  me 
doit ,  ne  transfère  pas  à  ma  femme  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  paie  entre 
fes  mains;  c'eft  au  contraire  à  moi  qu'il  en  transfère  la  propriété  par  le  paie- 
ment qu'il  en  fait  à  ma  femme.  La  raifon  eft,  que  lorlque  mon  débiteur,  pour 
s'acquitter  envers  moi  de  la  tapilTerie  qu'il  m'avoit  vendue,  &  qu'il  s'étoit 
obligé  de  me  donner,  la  délivre  de  mon  ordre  à  ma  femme,  c'eft  comme  s'il 
me  l'avoit  livrée  à  moi-même ,  &  qu'après  l'avoir  reçue  de  lui ,  je  la  don- 
nante moi-même  à  ma  femme.  C'eft  moi-même  qui  la  lui  donne  par  fon  minif- 
tere;  &  je  ne  puis  pas  plus  ,  en  la  lui  donnant  par  le  miniftere  de  mon  débi- 
teur ,  lui  en  transférer  la  propriété ,  qu'en  la  lui  donnant  moi  -  même  direc- 
tement. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Si  (  vir  uxori  donare  volens  )  dcb'uorem  fuum 
folvtre  jufferit ,  hîc  quœritur  an  nummi  fiant  ejus  ,  debitorque  Uberetur.  Celfus  9 
libro  i5°  Digejlorum ,  fcribit  yidendum  effe  ne  diei  pofifu  &  debitorem  libéra  tu  m 
&  nummos  faclos  manti ,  non  uxoris  ;  nam  etji  donatio  Jure  civili  non  impedi~ 
retur ,  eum  rei  g'-fiœ.  ordinem  futur um  ut  pecunia  ad  te  a  debitore  tuo  ,  deindè  à  te  ad 
mulierem  perveniret  ;  nam  celeritate  conj ungendarum  interfe  actionum  unam  actio- 
nem  occultari  :  cœterum  debitorem  creditori  dare ,  creditorem  uxori  ;  nec  novum  aut 
mirum  effe  quod  per  alium  accipias  ,  te  accipere  ;  L.  3  ,  §.  12  ,  if.  de  donat.  inter 
vir.  &  ux. 

Etant  propriétaire  de  la  tapiiTerie  que  mon  débiteur  a  payée  à  ma  femme , 
je  puis  la  revendiquer  fur  ma  femme,  &  fur  tous  ceux  qui  s'en  trouveront  en 
poiTeiîion  ;  de  même  que  fi ,  au  lieu  de  la  créance  de  la  tapifferie ,  c'étoit  la 
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tapifferie  que  je  lui  euffe  donnée  ;  car  la  créance  de  la  tapifferie  s'étant  fondue 
&C  réalifée  dans  la  tapifferie  par  le  paiement ,  la  donation  de  la  créance  de 
la  tapifferie  eff  devenue  donation  de  la  tapifferie  par  le  paiement  qui  en  a 
été  fait. 

73.  Un  autre  exemple,  c'eff  lorfque  l'un  des  conjoints  a  conffitué  à  titre 
de  donation  un  droit  de  fervitude,  piaà,  un  droit  de  pâturage  qu'il  a  impofé 
fur  fon  héritage  envers  celui  de  l'autre  conjoint  voifin  du  lien.  Quoique  la 
quafi- tradition  de  ce  droit,  qui  fe  fait  ufu  &  paùentiâ,  foit  intervenue,  & 
que  le  conjoint  donataire  ait  envoyé  les  beffiaux  pâturer  au  vu  &  fçu  du  con- 
joint donateur ,  qui  l'a  fouffert  ;  par  quelque  long  temps  que  le  conjoint  do- 
nataire &:  (es  fucceffeurs  à  l'héritage  les  y  aient  envoyés,  &  par  quelque  long 
temps  que  le  conjoint  donateur  &  (es  fucceffeurs  l'aient  fouffert ,  ils  ont  l'ac- 
tion mgatoria  fervitutis  pour  l'empêcher  :  car  un  droit  de  fervitude  ne  peut 
s'établir  que  par  un  titre  valable ,  quelque  long  temps  qu'on  ait  joui  ;  6c  les 
donations  entre  mari  &  femme  étant  nulles  de  plein  droit,  la  donation  que  l'un 
des  conjoints  en  a  faite  à  l'autre,  n'eff  pas  un  titre  valable. 

§.  1  v. 

Du   cas  auquel  la  donation   confifle  dans  la  remife  de  quelque 
créance ,  ou  de  quelque  autre  droit, 

74.  L'effet  de  la  nullité  de  la  donation  que  renferme  cette  remife ,  eff  que 
cette  remife  eff  regardée  comme  non  avenue,  &  n'a  aucun  effet.  En  conféquence, 
la  créance  ou  le  droit ,  de  quelque  efpece  qu'il  foit ,  dont  le  conjoint  a  fait  re- 
mife ,  continue  de  fubfiffer  tel  qu'il  étoit  auparavant  :  le  conjoint  qui  a  fait  la 
remife  ,  continue  d'avoir  les  mêmes  attions  qu'il  avoit,  que  lui  ôc  fes  héritiers 
peuvent  exercer  de  même  que  s'il  n'avoit  pas  fait  la  remife. 

§.  v. 

Du  cinquième  cas  ,  lorfque  la  donation  que  Vun  des  conjoints  a 
jaite  à  l'autre ,  ne  confifle  que  dans  une  promeffe  qui  na  pas  été 
fuivie  de  tradition, 

75.  La  nullité  qui  réfulte  de  la  donation  que  renferme  cette  promeffe,  eff 
qu'elle  ne  produit  dans  la  perfonne  qui  l'a  faite,  aucune  obligation  ;  &  que  celui 
à  qui  elle  a  été  faite,  n'a  aucune  acîion  ,  ni  contre  le  conjoint  qui  l'a  faite,  ni 
contre  fes  héritiers,  pour  en  demander  l'exécution. 

76.  Néanmoins  fi,  après  la  mort  de  celui  qui  a  fait  la  promeffe,  fes  héri- 
tiers avoientpayé  à  l'autre  conjoint  ce  que  le  défunt  lui  avoit  promis,  le  paie- 
ment feroit  valable.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  fans  caufe ,  &  que  celui  à 
qui  il  a  été  fait,  a  fans  caufe  la  chofe  qui  lui  a  été  payée  ;  car  la  fidélité  qu'a 
un  héritier  à  exécuter  les  volontés  du  défunt ,  quoique  la  Loi  ne  l'y  oblige  pas, 
eff  louable  ,  &  eil  une  caufe  honnête  du  paiement  qu'il  a  fait.  Il  eff  vrai  que  fi 
ç'étoit  le  conjoint  lui-même  qui  eût  fait  ce  paiement,  il  ne  feroit  pas  valable. 
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&  tant  lui ,  que  Tes  héritiers ,  en  auroient  la  répétition.  La  raifon  eft ,  que 
la  Coutume  ne  défend  pas  moins  à  ce  conjoint  le  paiement  que  la  promette  : 
mais  la  défenfe  de  la  Loi  n'étant  faite  qu'à  la  perfonne  du  conjoint ,  fon 
héritier  ,  à  qui  la  Loi  n'a  fait  aucune  défenfe ,  a  pu  valablement  faire  ce 
paiement. 

s.  v  1. 

Sixième  Cas  :  des  donations   tejlament aires-, 

77.  L'effet  de  la  nullité  des  donations  testamentaires  que  l'un  des  conjoints 
a  faites  à  l'autre,  eft  qu'elle  ne  donne  aucun  droit  au  conjoint  à  qui  elles  ont 
été  faites ,  ni  par  conféquent  aucune  action  pour  en  demander  la  délivrance  : 
mais  fi  les  héritiers  du  conjoint  teftateur  ,  par  refpecï:  pour  {qs  dernières 
volontés ,  avoient  acquitté  ces  legs ,  le  paiement  qu'ils  en  auroient  fait , 
feroit  valable ,  par  les  mômes  raifons  qui  ont  été  rapportées  au  Paragraphe 
précédent. 


CHAPITRE      IL 

Des  Avantages  indirects  défendus  entre  Mari  &  Femme, 

MO  us  diftinguerons  quatre  efpeces  d'avantages  indirect.  La  première 
efpece,  eft  celle  des  contrats  qui  interviennent  entre  un  mari  &  une 
femme  pendant  le  mariage  ,  lefquels ,  fans  être  des  donations  formelles ,  ren- 
ferment ,  ou  font  fufpe&s  de  renfermer  quelque  avantage  que  l'un  des  con- 
joints fait  à  l'autre. 

La  féconde ,  comprend  tous  les  faits  qui  renferment  quelque  avantage  que 
l'un  des  conjoints  fait  à  l'autre  pendant  le  mariage. 

La  troifieme  efpece  d'avantages  indirecls ,  efl  de  ceux  qui  fe  font  par  perfon- 
nes  interpofées. 

La  quatrième,  efl  des  avantages  que  l'un  des  conjoints  feroit  à  un  enfant  que 
l'un  des  conjoints  a  d'un  précédent  mariage. 

Article     premier. 

Des  contrats  qui  interviennent  entre  conjoints  pendant  le  mariage  3 
qui  renferment ,  ou  font  fufpecls  de  renfermer  quelque  avantage  que 
T un  fait  à  l'autre, 

78.  Le  Droit  Romain  ne  défendoit  pas  à  des  conjoints  par  mariage  de  faire 
enfemble ,  pendant  le  mariage ,  tous  le$  contrats  qu'ils  jugeoient  à  propos  de 
faire ,  pourvu  qu'ils  ne  renfermaient  aucun  avantage  qui  fût  fait  à  l'un  d'eux 
aux  dépens  de  l'autre,  &  que  l'égalité  y  fut  exactement  obfervée. 
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A  l'égard  de  ceux  qui  renfermoient  quelque  avantage  fait  à  l'un  des  conjoints 
aux  dépens  de  l'autre,  les  Jurifconfultes  Romains  faifoient  une  diftinction  entre 
ceux  qui  étoient  fimulés ,  &c  ceux  qui ,  fans  être  fimulés ,  renfermoient  quelque 
avantage. 

Ceux  qui  étoient  fimulés,  qui  n'étoient  faits  que  pour  couvrir  &  déguifer  une 
donation  que  l'un  des  conjoints  vouloit  faire  à  l'autre,  étoient  déclarés  nuls; 
les  autres  étoient  valables.  On  réformoit  feulement  l'avantage  prohibé  qu'ils 
renfermoient ,  en  obligeant  celui  au  profit  de  qui  il  étoit  fait ,  à  fuppléer  le 
j iifte  prix. 

Pomponius  nous  donne  une  exemple  de  cette  diftin£Hon  ,  en  la  Loi  5 ,  §.  5  , 
ff.  de  donat.  inter  vir.  &  ux.  Neratius  (  dlcit  )  venditionem  donationis  caufâ  inter 
virum  &  uxorem  faclam  nullius  efje  momcnti  ;  (i  modo  quum  animum  maritus  ven- 
dendi  non  haberet ,  idcircb  venditionem  commentus  fît  ut  donaret  ;  enim  verdfi,  quum 
animum  vendendi  haberet ,  ex  pretio  ei  remijit,  venditionem  quidem  valere,  remiffio- 
nem  autem  haclcnàs  non  valere  quatenùs  facla  efl  locupletior. 

Obfervez  que  le  Jurifconfulte  ne  déclare  pas  la  remife  qui  a  été  faite  d'une 
partie  du  jufte  prix,  entièrement  nulle,  mais  feulement  quatenùs  facla  ejl  locu- 
pletior :  ltaque ,  ajoute-t-il  ,fires  quindecim  vœniit  quinque  ,  nunc  autem  Jit  decem , 
quinque  tantîim  prœjlandafunt ,  quia  in  hoc  locupletior  videtur  facla.  Dans  cette 
efpece ,  quoique  le  mari  ait  fait  une  remife  de  dix  écus  à  la  femme  fur  le  prix 
de  la  chofe  qu'il  lui  a  vendue ,  quoiqu'il  eût  pu  avoir  ces  dix  écus  de  plus 
d'un  étranger  à  qui  il  l'auroit  vendue  ;  néanmoins  la  femme  à  qui  cette  remife 
a  été  faite ,  au  moyen  de  ce  que  la  chofe  eft  diminuée  de  prix ,  &  ne  vaut 
plus  aujourd'hui  que  dix  écus ,  fe  trouvant  ne  profiter  que  de  cinq  écus ,  la 
chofe  ne  valant  plus  que  cinq  écus  de  plus  qu'elle  ne  l'a  achetée ,  elle  n'eft 
pas  obligée  de  rendre  la  fomme  entière  de  dix  écus  dont  on  lui  a  fait  remife , 
mais  feulement  cinq  écus ,  qui  eft  la  fomme  dont  elle  profite  de  cette  remife. 
Cela  eft  conforme  à  ce  principe  du  Droit  Romain  ,  tiré  de  la  Loi  5  ,  §.  16  , 
rapporté  ci-defTus ,  n.  yo  ,  que  les  avantages  directs  ou  indirects  que  l'un 
des  conjoints  fait  à  l'autre  ,  ne  font  pas  nuls  pour  tout  ce  qu'a  donné 
celui  qui  a  fait  l'avantage ,  &  pour  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté ,  mais  feu- 
lement jufqu'à  concurrence  de  ce  que  celui  à  qui  l'avantage  a  été  fait,  en  a 
profité. 

La  vente  d'une  chofe  que  l'un  des  conjoints  avoit  faite  à  l'autre ,  n'étoit  pas 
non  plus  réputée  avantage  indirect  &  prohibé,  par  cela  feul  qu'elle  étoit  faite  à 
vil  prix,  lorfqu'il  ne  paroiflbit  pas  de  deflein  d'avantager;  la  vente  n'ayant  été 
faite  à  vil  prix  que  faute  de  trouver  des  acheteurs  qui  en  donnaient  davantage  : 
Sine  dubio  ,  dit  Pomponius,  lieu  à  viro  veluxore  minoris  emere,fi  non  fit  animus 
donandi  ;  L.  3  1 ,  §.  3  ,  fF.  d.  tit. 

Notre  Droit  François  a  été  beaucoup  plus  attentif  à  prévenir  tous  les 
avantages  indirects  que  des  conjoints  par  mariage  pourroient  fe  faire ,  par 
les  différentes  efpeces  de  contrats  qui  interviendroient  entre  eux  pendant 
leur  mariage ,  par  lefquels  ils  tranfporteroient  l'un  à  l'autre  quelque  chofe 
de  leurs  biens.  Quelques  Coutumes  s'en  font  expliquées.  La  Coutume  de 
Normandie,  chap.  iS ,  art.  410,  dit  :  «  Gens  mariés  ne  peuvent  céder,  don- 
♦>  ner  ou  tranfporter  l'un  à  l'autre  quelque  chofe  que  ce  foit ,  ni  faire  con- 

»  trats 
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»  trats  ou  confefîîons ,  par  lefquels  les  biens  de  l'un  viennent  à  l'autre ,  en 
y*  tout  ou  partie  ».  Celle  de  Nivernois  ,  chap.  23  ,  art.  27  ,  dit  :  «  Gens  mariés, 
»  confiant  leur  mariage,  ne  peuvent  contracter  c  u  prurit  d^  l'un  de  l'autre». 
Voye^  Bourbonnois ,  chap.  10  ,  art.  226". 

Cela  a  pareillement  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s^en  font  pas  expliquées  : 
c'eft  pourquoi  Dumoulin  ,  fur  l'article  256  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris,  n.  5 ,  pofe  pour  maxime,  que  des  conjoints  par  mariage  ne  peuvent, 
pendant  leur  mariage ,  faire  aucun  contrat  entre  eux  fans  nécefïité  :  Nullum 
contraUum  etiam  nciprocum  facere  pojjunt ,  niji  ex  necejjitate. 

Suivant  ces  principes ,  des  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  pas  ,  pendant 
leur  mariage  ,  établir  entre  eux  une  communauté  de  biens ,  non-feulement  dans 
le  cas  auquel  leur  contrat  de  mariage  porteroit  une  exclufion  de  communauté; 
parce  que  ce  feroit  déroger  àjjune  convention  du  contrat  de  mariage  ,  qui  doit 
être  invariable  ;  mais  même  dans  le  cas  où  des  conjoints  domiciliés  fous  une 
Coutume  qui  n'admet  pas  la  communauté ,  (e  feroient  mariés  fans  contrat  de 
mariage. 

C'eft  fuivant  ces  mêmes  principes  que  Dumoulin ,  au  lieu  ci-defîus  cité , 
n.  4 ,  décide  que  le  mari  ne  peut  pas ,  pendant  le  mariage ,  vendre  à  fa  femme 
fon  héritage  propre  ,  ni  en  faire  un  conquêt ,  à  la  charge  que  la  femme  lui  en 
paieroit  le  prix  pour  la  part  qu'elle  aura  comme  commune  :  An  pojjit  maritus 

juflo  pretio  vendere  (  uxori  )  quod  domus  propria   viri  erit  commuais Ref~ 

pondi  y  Non. 

Article    IL 

Des  faits  qui  renferment  des  avantages  indirects  défendus  entre 

mari  &  femme. 

79.  On  peut  apporter  une  infinité  d'exemples  de  faits  qui  renferment  de  ces 
avantages  indirects. 

Une  première  eipece  d'avantage  indirect  qu'un  mari  fait  aflez  fouvent  à  fa 
femme  pendant  le  mariage  ,  eii  l'acte  par  lequel  il  reconnoît  avoir  reçu  d'elle 
plus  qu'il  n'a  effectivement  reçu. 

Finge.  Des  futurs  époux  ont ,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  promis  apporter 
chacun  10,000  livres  à  la  communauté,  &  ont  réfervé  propre  le  furplus, 
enfemble  tout  ce  qui  leur  écherroit  par  fuccefTion  :  il  efl  dit  :  En  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté  ,  la  femme  reprendra  ce  qu'elle  y  a  apporté.  Le  mo- 
bilier que  la  femme  avoit  lorfqu'elle  s'eit  mariée,  avec  celui  qu'elle  a  eu 
depuis  de  fuccefTion ,  ne  montoit  qu'à  20,000  livres.  Par  des  états  enflés  qui 
en  ont  été  faits  pendant  le  mariage,  qui  ont  éi  '  (ignés  &  reconnus  véritab'es 
par  le  mari ,  on  le  fait  monter  à  50,000  l'vres.  v/eft  un  avantage  indirect  que 
le  mari  fait  par  cette  reconnoifTance  à  fa  i  nme  d'une  fo>nme  de  30,000  livres, 
dans  le  cas  auquel  elle  renonceront  à  la  communauté  ,  &  de  1  5,000  livres  feu- 
lement,  au  cas  qu'elle  l'accepte;  parce  qu'elle  fait,  en  ce  cas ,  confufion  fur 
elle  de  la  moitié  de  la  fomme  qu'elle  a  reprife. 

80.  Un  mari  fait  un  avantage  indirect  c.  fa  femme ,  non-feulement  en  en- 
flant  1  état  du  mobilier  de  fa  femme ,  mais  aufîi  en  diminuant   le  fien.  Par 
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exemple,  fi,  en  retenant  la  même  efpece  ,  le  mari  dont  le  mobilier  réfervé 
propre  montoit  à  50,000  livres  ,  n'en  a  fait  paroître  que  pour  20,000  livres 
dans  l'état  qu'il  en  a  fait ,  en  omettant  d'y  comprendre  plufieurs  effets ,  &  en 
portant  au-deflbus  de  leur  jufle  valeur  ceux  qui  y  font  compris ,  c'eit  un  avan- 
tage indirect  qu'il  fait  à  fa  femme  d'une  fomme  de  15,000  livres  ,  lorfqu'elle 
accepte  la  communauté  :  la  femme  ayant ,  en  ce  cas ,  fa  part  dans  30,000  livres 
que  les  héritiers  du  mari  enflent  dû  prélever  de  plus  que  la  fomme  de  20,000 
livres  qu'ils  ont  prélevée.  Lorfque  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté ,  il 
n'en  réfulte  aucun  avantage. 

81.  Ces  avantages  indirects  étant  défendus ,  tant  dans  le  for  extérieur  que 
dans  celui  de  la  confeience  ,  les  héritiers  du  mari ,  dans  le  for  extérieur  ,  (ont 
reçus  à  la  preuve ,  tant  de  ce  que  la  femme  avoit  de  moins  ,  que  de  ce  que 
l'homme  avoit  de  plus  qu'il  n'efl  porté  par  les  états  refpe&ifs  ;  &  à  défaut  de 
preuves  ,  à  déférer  le  ferment  décifoire  à  la  femme. 

Dans  le  for  de  la  conscience ,  quand  même  les  héritiers  du  marî  ne  fe  fe- 
roient  pas  apperçus  de  l'infidélité  de  ces  états  ,  &  ne  feroient  à  la  femme  au- 
cune conteflation  à  cet  égard ,  la  femme  eu  obligée ,  dans  le  for  de  la  conf- 
eience ,  à  déclarer  aux  héritiers  du  mari  la  connoiflance  qu'elle  en  a  ,  &  à 
faire  réformer  lefdits  états,  conformément  à  la  vérité  ;  &  fi  elle  ne  l'a  pas  fait, 
elle  efl  obligée  ,  dans  le  for  de  la  confeience ,  de  reflituer  aux  héritiers  du  mari 
tout  ce  qui  lui  efl  parvenu  de  ces  avantages  indirects  que  fon  mari  lui  a  faits , 
(bit  qu'elle  en  eût  connoiflance  dès  le  temps  du  partage,  foit  que  la  conneif- 
iance  ne  lui  en  foit  furvenue  que  depuis  ;  avec  cette  diftinclion ,  que  fi  elle 
avoit  connoiflance  de  ces  avantages  indirects  au  temps  qu'elle  a  reçu  ce  qui 
lui  efl  parvenu,  elle  efl  obligée,  dans  le  for  de  la  confeience  ,  indiflinc"lement, 
à  la  reflitution  de  tout  ce  qui  lui  efl  parvenu  ,  môme  à  la  reftitution  des  fruits 
ck  des  intérêts  ;  au-lieu  que  fi  la  connoiflance  ne  lui  en  efl  furvenue  que 
depuis  ,  elle  n'efl  obligée  ,  dans  le  for  de  la  confeience  ,  qu'à  la  reflitution  des 
chofes  qui  lui  refloient  lorfque  cette  connoiflance  lui  efl  furvenue ,  &  de  ce 
dont  elle  fe  trouvoit  alors  avoir  profité  de  celles  qui  ne  font  plus  en  nature. 
Cela  efl  fondé  fur  ce  principe  du  Droit  naturel ,  que  l'obligation  de  reflituer, 
que  nous  fait  contracter  la  çonnoifTance  qui  nous  furvient  qu'une  chofe  que 
nous  avons  reçue  de  bonne  foi  comme  nous  étant  due ,  ne  nous  étoit  pas  due  , 
n'étant  fondée  que  fur  la  règle  d'équité  qui  ne  permet  pas  que  quelqu'un 
s'enrichifle  aux  dépens  d'autrui ,  nous  ne  devons  être  obligés  à  cette  reflitu- 
tion qu'autant  que  nous  nous  trouvons  en  avoir  été  enrichis  &  en  avoir 
profité. 

82.  La  femme  peut  faire  de  femblables  avantages  indirects  à  fon  mari,  en 
diminuant  pareil ieinent  l'état  du  mobilier  dont  elle  a  la  reprife  ,  &  en  loufcri- 
vant  les  états  enflés  que  fon  mari  a  faits  du  fien. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  obligations  de  la  femme  par  rapport  à  ces 
avantages  indirecte  que  lui  a  faits  fon  mari ,  s'applique  pareillement  au  mari 
par  rapport  à  ceux  que  lui  a  faits  fa  femme. 

83.  La  fuppreifion  des  pièces  juflifïcatives  &  enfeignemens  des  reprifes  que 
l'un  des  conjoints  6c  fes  héritiers  auroient  droit  d'exercer ,  faite  par  l'un  des 
conjoints,  pour  en  dérober  la  çonnoifTance  à  les  héritiers,  &  les  priver  de 
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cette  reprife ,  e(i  une  autre  efpece  d'avantage  que  ce  conjoint  fait  à  l'autre , 
dont  la  part  dans  la  communauté  fera  par  ce  moyen  plus  confidérable. 

Par  exemple,  fi  le  mari  a  reçu  pendant  le  mariage  le  rachat  de  plufieurs 
principaux  de  rentes  qui  lui  étoient  propres ,  montant  à  1 2,000  livres  ,  oc 
qu'ayant  fupprimé  tous  les  enfeignemens  qui  pouvoient  en  donner  connoif- 
fance ,  {es  héritiers  n'en  aient  pu  exercer  la  reprife ,  la  part  de  la  fomme  dans 
la  mafTe  des  biens  de  la  communauté ,  s'étant  trouvée  plus  forte  de  6,000  liv. , 
c'efr.  un  avantage  qui  l'oblige  dans  le  for  de  la  confcience  ,  envers  lefdits  héri- 
tiers ,  à  la  reftitution  de  cette  fomme. 

Pareillement ,  lorfque  l'un  des  conjoints  eft  débiteur  envers  la  communauté 
de  quelque  récompenfe ,  putà  ,  pour  des  dettes  qu'il  devoit  feul ,  &  qui  ont 
été  acquittées  des  deniers  de  la  communauté,  ou  pour  des  impenfes  néceffaires 
ou  utiles  faites  à  fes  héritages  propres  ,  la  fuppreflion  que  ront  les  conjoints 
des  pièces  juftificatives  &  enfeignemens  de  ces  récompenfes ,  pour  en  déchar- 
ger le  conjoint  qui  en  eft  le  débiteur ,  renferme  un  avantage  prohibé  ,  dont  il 
ne  lui  eft  pas  permis  ,  dans  le  for  de  la  confcience,  de  profiter. 

84.  La  fauffe  énonciation  du  prix  portée  par  le  contrat  de  vente  d'un  héri- 
tage propre  de  l'un  des  conjoints  ,  renferme  une  pareille  efpece  d'avantage 
indirect. 

Par  exemple ,  fi  par  le  contrat  de  vente  de  l'héritage  propre  de  la  femme  ,  il 
cfr.  dit  qu'il  a  été  vendu  pour  le  prix  de  80,000  livres ,  quoique  dans  la  vérité 
le  prix  ait  été  de  100,000  livres  ;  la  femme  ou  (es  héritiers  n'ayant,  par  ce 
moyen ,  la  reprife  que  d'une  fomme  de  de  80,000  livres  ,  au-lieu  de  celle  de 
100,000  livres  qui  leur  appartient ,  c'eft  un  avantage  indirect  que  la  femme 
fait  au  mari  de  20,000  livres ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  &  de 
10,000  livres,  en  cas  d'acceptation.  Contra ,  s'il  efl  porté  par  le  contrat  que 
l'héritage  a  été  vendu  pour  le  prix  de  100,000  livres,  quoiqu'il  n'ait  été 
vendu  que  80,000  livres  ,  c'efl  un  avantage  que  le  mari  fait  à  la  femme  de 
20,000  livres  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  &  de  10,000  livres  en 
cas  d'acceptation. 

85.  Voici  une  autre  efpece  d'avantage  indirect:.  Dans  une  fuccefïion  .qui 
m'efr.  échue  pendant  mon  mariage, il  s'eft  trouvé  plufieurs  principaux  de  rentes 
parlés  par  des  billets  ,  fous  les  fignatures  privées  des  débiteurs.  Ces  principaux 
de  rentes  font  des  propres  dans  les  Coutumes  011  les  rentes  font  réputées  im- 
meubles. Pour  en  faire  parler  la  moitié  à  ma  femme  en  les  faifant  parler  pour 
conquêts  ,  je  vais  trouver  les  débiteurs  ,  auxquels  je  propofe  de  me  parler  des 
billets  portant  conftitution  de  rente ,  datés  du  temps  de  mon  mariage ,  à  la 
place  de  ceux  qu'ils  ont  paflés  au  défunt  :  ces  débiteurs  ont  la  complaifance  de 
îe  prêter  à  cette  fraude ,  &  me  paflent  ces  billets  à  la  place  de  ceux  qu'ils  avoient 
patTés  au  défunt ,  que  je  leur  rends.  C'en1  un  avantage  indirect  que  je  tais  à  ma 
femme  ,  dont  il  ne  lui  eu  pas  permis  de  profiter. 

C'efl:  pourquoi ,  fi  ma  femme ,  qui  a  connoiflance  de  cette  manœuvre  ,  a  eu 
au  partage  la  moitié  de  ces  principaux  de  rentes  ,  ou  d'autres  effets  à  féquipoi- 
lent ,  elle  eft  obligée  ,  dans  le  for  de  la  confcience  ,  à  refiituer  à  mes  héritiers 
la  part  qu'elle  a  eue  dans  ces  principaux ,  ou  dans  ce  qu'elle  a  eu  à  la  place  , 
avec  tous  les  arrérages  qui  en  ont  couru  depuis  la  diffolution  de  la  communauté* 
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Si  elle  ne  fatisfait  pas  à  cette  reftitution ,  les  débiteurs  qui  fe  font  prêtés  à 
cette  fraude,  &  en  ont  été  participais,  font  obligés  à  cette  reftitution,  à  fon 
défaut. 

Ces  débiteurs  feroient-ils  obligés  à  cette  reftitution ,  s'ils  étoient  des  igno- 
rans  qui  n'ont  pas  compris  pourquoi  fe  faifoit  ce  changement  de  billets  ?  Je 
penfe  que  pour  qu'ils  contractent  cette  obligation  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'ils 
aient  compris  ce  qui  devoit  réfulter  de  cette  fraude  ;  il  fuffit  qu'ils  aient  connu 
que  ce  changement  de  billets  auquel  on  leur  propofoit  de  fe  prêter ,  renfer- 
moit  quelque  fraude,  &  pouvoit  faire  tort  à  quelqu'un ,  pour  qu'ils  contrac- 
tent l'obligation  de  réparer  le  tort  qui  réfultera  de  cette  fraude  à  laquelle  ils 
fe  font  prêtés. 

86.  Ulpien  nous  rapporte  un  autre  exemple  d'avantage  indirect  ;  c'eft 
lorfque  l'un  des  conjoints  qui  a  un  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  de  l'autre 
conjoint ,  laifTe  éteindre  fon  droit ,  en  n'en  ufant  pas  ,  dans  la  vue  de  l'avanta- 
ger ,  &  de  décharger  fon  héritage  :  Si  donationis  caufd  vir  vel  uxor  fcrvïtutc 
non  utatur  ,  puto  am'uti  fervitutem  ,  vcriim  pojl  divortium  condici pojfc  ;  L.  5  , 
§.  6 ,  ff.  de  donat.  in  ter  vir.  &  ux. 

87.  Dans  notre  Droit  François  ,  au-lieu  de  donner  une  action  au  conjoint 
qui  a  laifTé  éteindre  cette  fervitude  ,  contre  l'autre  conjoint ,  pour  qu'il  foit 
tenu  d'en  conftituer  une  pareille  ,  on  décide  Amplement  que  le  temps  de  la 
prefcription  par  laquelle  s'éteignent  les  droits  de  fervitude ,  n'a  pas  couru 
pendant  le  mariage. 

88.  Les  Jurifconfultes  Romains  élèvent  une  autre  queftion.  L'un  des  con- 
joints ,putà  ,  le  mari,  renonce  à  une  fuccefîion  opulente  qui  lui  a  été  déférée, 
à  deflein  que  fa  femme ,  qui  étoit  appellée  à  cette  fuccefîion  à  fon  défaut ,  la 
recueille  :  ou  bien  il  répudie  un  legs  qui  lui  a  été  fait  par  un  parent  de  fa 
femme  ,  mort  pendant  le  mariage ,  dont  fa  femme  étoit  l'unique  héritière  ,  & 
chargée,  en  cette  qualité,  de  la  preftation.  On  demande  fi  dans  ces  deuxefpeces  , 
la  répudiation  ,  foit  de  la  fuccefîion ,  foit  du  legs ,  dont  fa  femme  a  profité  , 
doivent  paffer  pour  des  avantages  indirects  que  le  mari  a  faits  à  fa  femme  ;  & 
fi  en  conféquence  les  héritiers  du  mari  font  fondés  à  demander  à  la  femme 
la  reftitution  ,  foit  de  la  fuccefîion  ,  foit  du  legs  dont  elle  a  profité  ?  Ils  déci- 
dent pour  la  négative.  La  raifon  fur  laquelle  ils  fe  fondent ,  eft  que  les  biens 
d'une  fucceftion ,  de  même  que  des  chofes  léguées ,  font  cenfés  n'avoir  jamais 
appartenu  à  la  perfonne  qui  a  répudié  ,  foit  la  fuccefîion ,  foit  le  legs.  Le 
mari  ,  en  les  répudiant ,  a  feulement  manqué  d'acquérir  :  il  n'a  rien  diminué 
de  fes  biens  ;  il  n'en  a  rien  fait  paffer  à  la  femme  ,  qui  a  profité  de  cette 
renonciation  du  mari  à  la  fuccefîion  ou  au  legs  ,  qui  avoient  bien  été  défé- 
rés à  fon  mari ,  mais  qui  ne  lui  ont  point  été  acquis.  Cet  avantage  que  la 
femme  reffent  de  cette  renonciation  ,  n'eft  donc  point  un  avantage  prohibé, 
la  Loi  ne  défendant  les  donations  &  avantages  entre  mari  &  femme  ,  que 
lorfque  l'avantage  que  l'un  fait  à  l'autre ,  diminue  quelque  chofe  de  fes  biens 
pour  enrichir  l'autre  :  Si  maritus  hœres  injlitutus  répudiée  hœreditatem  donatio- 
nis caufd  ,  Julianus  refcripfit  donanonem  valere  ;  neque  enim  pauperior  fit  qui 
non  acquirat ,  fed  qui  de  patrimonio  fuo  depofuit  :  repudiado  autem  mulieri  pro- 
d*ft  >  fi  yd  Jubjlituta  fit  millier  ,  vel  etiam  al  intejlato  hares  futura  j  d,  L.  5  , 
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§.  13.  Simili  modo  &  fi  legatum  répudia,  placu  nobis  vaUre  donationem  , 
fi  mulier  fubjlituta  fit  in  Legato  ,  vd  etiam  fi  proponas  eam  hczredem  injîitutam  ; 
d.  L.  §.14. 

Cette  raifon  fur  laquelle  eft  fondée  la  décifion  des  Jurifconfultes  Romains , 
neque  enim  pauperior  fit  qui  non  acquirat  ,  fed  qui  de  patrimonio  fuo  depofuit  , 
me  paroît  avoir  plus  de  fubtilité  que  de  folidité.  Il  eft  vrai  que  les  chofes  mêmes 
qui  compofoient  la  fuccefîion  à  laquelle  j'ai  renoncé  ,  ou  le  legs  que  j'ai  répu- 
dié ,  ne  m'ont  jamais  appartenu  ;  mais  le  droit  de  recueillir  cette  fuccefîion 
ou  ce  legs ,  eft  un  droit  qui  m'a  appartenu ,  lorfque  la  fuccefîion  ou  le  legs 
m'a  été  déféré.  Ce  droit  étoit  de  même  valeur  que  les  chofes  qui  en  fai- 
foient  l'objet  ;  il  faifoit  partie  de  mon  bien  ;  &  en  le  perdant  volontaire- 
ment par  la  répudiation  que  j'en  ai  faite  ,  j'ai  diminué  mon  bien  d'autant. 
Cette  répudiation  eft  donc  un  avantage  qui  enrichit  la  femme  aux  dépens  du 
mari. 

On  peut  apporter  une  meilleure  raifon  pour  décider  que  la  répudiation  que 
le  mari  fait  d'un  legs  à  lui  fait  par  une  perfonne  dont  fa  femme  eft  l'héritière, 
ne  doit  pas  être  confidérée  comme  un  avantage  prohibé  qu'il  ait  fait  à  fa 
femme  :  cette  raifon  eft ,  que  le  mari,  en  répudiant  le  legs  ,  n'a  pas  tant  eu  la 
vue  de  faire  de  (es  biens  un  avantage  à  fa  femme  ,  que  celle  de  laifTer  le  cours 
naturel  des  chofes ,  &  de  ne  pas  priver  fa  femme  des  biens  d'une  fuccefîion 
que  la  Loi  lui  défère.  11  ne  fait  en  cela  que  ce  que  font  par  générofité  des 
perfonnes  qui  répudient  un  legs  qui  leur  a  été  fait  par  leurs  amis  ou  leurs 
cliens ,  non  précifément  dans  la  vue  de  faire  une  donation  à  l'héritier  qui 
doit  profiter  de  cette  répudiation  ,  qui  fouvent  eft  une  perfonne  qu'ils 
ne  connoiflent  pas  ,  mais  qui  n'ont  d'autre  vue  que  de  laifter  les  chofes 
dans  l'ordre  naturel ,  &  de  ne  pas  s'enrichir  des  biens  d'une  famille  étran- 
gère. _ 

Mais  lorfque  le  mari  qui  étoit  feul  dans  le  degré  le  plus  prochain  pour 
recueillir  une  fuccefîion  opulente  ,  la  répudie  pour  la  faire  palfer  à  fa  fem- 
me ,  qui  fe  trouve  être  dans  le  degré  fuivant ,  cette  répudiation  ne  peut 
pafïer  que  pour  un  véritable  avantage  qu'il  a  eu  deffein  de  faire  à  fa 
femme  ,  aux  dépens  du  droit  qu'il  avoit  de  la  recueillir  ;  lequel  avantage  , 
nonobftant  la  fubtilité  de  la  Loi  Romaine ,  doit  pafler  pour  un  avantage 
prohibé. 

89.  Il  y  a  moins  de  difficulté  à  admettre  la  décifion  des  Jurifconfultes 
Romains  dans  l'efpece  fuivante.  Mon  ami  m'a  fait  part  du  defTein  qu'il  avoit 
de  me  faire  un  don  ou  un  legs  :  je  l'ai  engagé  de  le  faire  plutôt  à  ma 
femme.  Le  Jurifconfulte  Pomponius  décide  que  je  ne  fais  en  cela  aucun  avan- 
tage prohibé  à  ma  femme.  Je  ne  me  dépouille ,  dans  cette  efpece  ,  de  rien  qui 
m'appartienne.  Je  n'ai  jamais  eu  aucun  droit  aux  biens  de  mon  ami  ,  qu'il 
avoit  eu  defTein  de  me  donner,  &  qu'il  a  donnés  à  ma  femme:  l'intention 
qu'il  a  eue  de  me  donner  n'ayant  point  été  mife  à  exécution  ,  n'a  pu  m'y  faire 
acquérir  aucun  droit  :  Quod  Lgaturus  mihi  aut  hœreditatis  nomine  relicîurus  es  , 
potes ,  rogatus  à  me  ,  uxori  mece  relinquere  ;  &  non  videtur  ea  ejfe  donatio ,  quia 
nihil  ex  bonis  meis  diminuitur  ;  L.  3  I  ,  §.  7  ,  if.  d.  tit. 

90.  Lorfqu'un  teftateur  dont  j'étois  l'unique  héritier ,  a  fait  à  ma  femme 
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un  legs  qui  entame  confidérablement  les  quatre  quints  des  propres  que  U 
Loi  me  permet  de  retenir  ,  le  paiement  que  je  fais  à  ma  femme  de  ce  legs 
en  entier ,  fans  lui  faire  lbuffrir  aucun  retranchement ,  doit-il  être  regardé 
comme  un  avantage  indirect ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  j'étois  en  droit 
de  retrancher  du  legs  ?  Je  ne  le  crois  pas.  J'avois  un  autre  motif  pour  acquit- 
ter le  legs  en  entier  ,  qui  étoit  le  refpecl  pour  les  dernières  volontés  du  teffa- 
teur.  Ce  motif  étant  un  motif  louable  ,  on  doit  préfumer  que  c'eit  plutôt  par 
ce  motif  que  je  me  fuis  porté  à  acquitter  le  legs  en  entier  ,  que  dans  la  vue 
de  faire  à  ma  femme  un  avantage  prohibé  par  la  Loi.  Ce  paiement  magïs  vidc- 
tur  planer  executio  voluntatis  defuncii  ,   quam  donatio. 

Si  entre  plufieurs  legs  qui  entamoient  les  quatre  quints  de  mes  propres ,  il 
n'y  a  voit  que  celui  fait  à  ma  femme  que  j'enfle  ainfi  acquitté  en  entier,  &  que 
j'enfle  fait  fouffrir  aux  autres  légataires  le  retranchement  qui  devoit  être  fait  à 
leurs  legs ,  il  ne  feroit  pas  douteux  en  ce  cas ,  que  c'eit.  dans  la  vue  d'avanta- 
ger ma  femme  ,  que  je  n'ai  pas  retranché  du  legs  à  elle  tait  ce  que  j'avois  droit 
tVen  retrancher  ,  &  que  c'efl  par  çonféquent  un  avantage  prohibé  dont  elle  ne 
doit  pas  profiter. 

91.  Lorfque  pendant  mon  mariage  j'ai  choifl  un  legs  qui  m'a  été  fait  par 
un  de  mes  parens  collatéraux,  dont  j'étois  héritier  pour  partie,  préférabie- 
ment  à  la  part  qui  m'étoit  déférée  dans  fa  fucceflîon  ,  compofée  d'immeubles, 
nous  avons  dit  en  notre  Traité  de  la  Communauté,  n.  608 ,  que  mes  héri- 
tiers n'étoient  pas  reçus  à  prétendre  que  ce  choix  efl:  un  avantage  indirect  que 
j'ai  fait  à  ma  femme,  ni  à  offrir  de  juitifier  que  la  portion  qui  m'a  été  défé- 
rée dans  la  fuccefîion  ,  étoit  en  foi  plus  avantageufe  que  le  kgs.  Cela  doit 
s'obferver ,  tant  parce  qu'il  efl  incertain  û  j'ai  fait  ce  choix  pour  faire  un 
avantage  à  ma  femme,  ayant  pu  avoir  d'autres  raifons  pour  le  faire ,  que 
parce  qu'il  efl  à  propos  d'éviter  des  procès  auxquels  pourroient  donnner 
lieu  Fexamen  &  la  difeuffion  du  fait ,  fi  la  portion  héréditaire  à  laquelle  j'ai 
renoncé ,  étoit  effectivement  beaucoup  plus  avantageufe  que  le  legs.  Mais 
dans  le  for  de  la  coni'cience ,  û  la  femme  a  une  parfaite  connoiffance  que  ion 
mari  n'a  fait  le  choix  du  legs  que  dans  la  feule  vue  de  l'avantager  à  les  dépens , 
la  portion  qui  lui  étoit  déférée  dans  la  fucceflîon  étant  plus  confidérable  que 
le  legs  qu'il  a  choifl  ,  je  penfe  qu'elle  ne  doit  pas  profiter  de  cet  avantage  r 
&  qu'elle  doit  laiffer  aux  héritiers  de  fon  mari  fa  part  dans  ce  dont  la  com- 
munauté a  été  augmentée  par  le  choix  que  fon  mari  a  fait  du  legs. qui  y  efl 
tombé. 

92.  Une  autre  efpece  d'avantage  indirecl ,  c'efl  lorfque  l'un  des  conjoints, 
en  nommant  l'autre  conjoint  pour  exécuteur  de  fon  teftament,  le  décharge  de 
rendre  compte.  Cette  décharge  de  rendre  compte ,  qui  lui  laiffe  la  liberté  de 
retenir  &c  d'appliquer  à  fon  profit  ce  qu'il  voudra  des  biens  de  la  fucceflîon  , 
tendant  à  un  avantage  indirect,  on  n'y  doit  avoir  aucun  égard;  &  nonobfb.nt 
cette  claufe,  le  conjoint  ne  pourra  avoir  l'exécution  testamentaire  qu'à  la 
charge  de  rendre  compte. 

93.  Par  la  même  raifon  ,  on  n'a  point  d'égard  à  la  difpofition  testamentaire 
de  l'un  des  conjoints  ,  par  laquelle  le  défunt  auroit  ordonné  qu'on  remettront 
entre  les  mains  du  furvivant  une  certaine  fomme  ,  pour  être  par  lui  employée 
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fuivant  les  intentions  du  teftateur  ,  dont  il  lui  a  donné  connoiftance  :  ce  feroit 
une  voie  d'éluder  la  Loi,  en  couvrant  de  ce  prétexte  le  legs  que  l'un  des 
conjoints  voudroit  faire  à  l'autre  contre  la  défenfe  de  la  Loi. 

Article     II  L 

Des  avantages  indirects  entre  mari  &  femme  ,  qui  fe  font  par  des 

perfonnes  interpojées. 

94.  Les  conjoints  par  mariage  ,  &  les  autres  perfonnes  à  qui  la  Loi  civile 
détend  de  fe  donner  ,  non  -  feulement  ne  peuvent  fe  rien  donner  directe- 
ment ;  elle  ne  le  peuvent  faire  licitement  par  perfonnes  interpolées  :  Non 
folum  pcr  fe  'mari tus  &  uxor  cœterœque  perjbnœ  dure  non  pojjuni  ;  L.  y  ,  §.  9, 
ff.  d.  tit. 

C'eft  pourquoi ,  û  pour  éluder  la  Loi  qui  me  défend  de  rien  donner  à  ma 
femme,  je  donne  ou  je  lègue  quelque  chofe  à  un  tiers  ,  avec  qui  j'ai  une  con- 
vention fecrete  qu'il  le  rendra  à  ma  femme  ,  un  tel  don  ou  legs  n'eft  permis  ni 
dans  le  for  extérieur  ,  ni  dans  le  for  de  la  confcience. 

C'eft  pourquoi  ,  en  ce  qui  concerne  le  for  extérieur ,  fi  mes  héritiers 
ont  la  preuve  littérale,  ou  même  feulement  teftimoniale ,  de  la  conven- 
tion que  j'ai  eue  avec  le  tiers  à  qui  j'ai  fait  le  don  ou  le  legs  ,  ils  doivent 
être  admis  à  la  taire  ;  &  s'ils  la  font ,  le  don  ou  le  legs  doit  être  déclaré 
nul. 

Ils  peuvent  même  ,  à  défaut  de  preuves ,  déférer  le  ferment  à  ce  donataire 
ou  légataire,  à  l'effet  qu'il  foit  tenu  de  déclarer  s'il  n'eft  pas  perfonne  interpo- 
fée  pour  le  rendre  à  ma  femme  ;  &  s'il  ne  le  fait  pas  ,  on  doit  pareillement 
déclarer  nul  le  don  ou  le  legs  qui  lui  a  été  tait. 

A  l'égard  du  for  de  la  confcience ,  ma  femme  ,  qui ,  contre  la  défenfe  de  la 
Loi ,  a  reçu  ce  que  je  lui  ai  fait  parvenir  par  le  miniftere  de  la  perfonne  inter- 
pofée  ,  eft  obligée  de  le  rendre  à  mes  héritiers  ,  avec  les  fruits  qui  en  ont  été 
perçus ,  fi  ce  font  des  héritages  ;  &  les  intérêts  ,  û  ce  font  des  lbmmes  d'ar- 
gent ,  du  jour  de  la  délivrance  qui  lui  en  a  été  faite. 

95.  A  défaut  par  la  femme  de  faire  cette  reftitution  ,  la  perfonne  ïnterpofée 
qui  a  prêté  fon  miniftere  pour  lui  faire  parvenir  ce  qu'elle  a  reçu  ,  eft  obligée 
elle-même  ,  dans  le  for  de  la  confcience  ,  à  cette  reftitution  ;  car  c'eft  un 
principe  certain  dans  le  Droit  naturel ,  que  quiconque  a  prêté  fon  miniftere 
à  une  injuftice,  eft  obligé  à  la  réparer  ,  lorfque  celui  qui  en  a  profité  ,  ne  le 
fait  pas. 

On  a  coutume  dans  le  monde  d'alléguer  ,  pour  fe  difpenfer  de  cette  refti- 
tution ,  que  les  donations  entre  mari  &  femme  n'étant  défendues  que  par  la 
Loi  civile  ,  étant  permifes  par  le  Droit  naturel,  ne  renferment  aucune  injuftice. 
La  réponfe  eft  facile.  La  Loi  naturelle,  dit-on,  permet  les  donations  entre 
mari  &:  femme.  Je  diftingue.  Elle  les  permet  aux  perfonnes  qui  ne  font  pas 
fous  l'empire  d'une  Loi  civile  qui  les  défend  :  j'en  conviens.  Elle  les  permet 
même  aux  perfonnes  qui  font  fous  l'empire  d'une  Loi.  civile  qui  les  détend  ; 
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je  le  nie  :  car  la  Loi  naturelle  nous  commandant  de  nous  foumettre  aux 
Loix  civiles  Tous  l'empire  defquelles  nous  vivons  ;  lorfque  des  maris  ou 
femmes  Te  trouvent  fous  l'empire  d'une  Loi  qui  défend  les  donations  entre 
mari  &  femme  ,  ces  donations ,  qui  leur  font  défendues  par  la  Loi  civile 
fous  l'empire  de  laquelle  ils  vivent,  leur  font  aufîi  défendues  par  la  Loi 
naturelle  ,  qui  leur  ordonne  de  fe  foumettre  aux  Loix  civiles  qui  la  leur 
défendent. 

On  infifte  ,  &  on  dit  que  la  Loi  civile  ne  peut  être  oppofée  à  la  Loi  natu- 
relle :  donc ,  dit-on ,  elle  ne  peut  défendre  les  donations  entre  mari  &  femme , 
que  la  Loi  naturelle  permet.  La  conféquence  eft  mal  tirée.  De  ce  que  la  Loi 
civile  ne  peut  être  oppofée  à  la  Loi  naturelle ,  il  s'enfuit  feulement  qu'elle  ne 
peut  ordonner,  ni  même  permettre  ce  que  la  Loi  naturelle  défend  ,  ni  défendre 
ce  que  la  Loi  naturelle  commande  :  mais  la  Loi  civile  n'eft  point  oppofée  à  la 
Loi  naturelle  en  défendant  ce  que  cette  Loi  ne  fait  que  permettre.  Or  la  Loi 
naturelle  n'ordonne  pas  les  donations  entre  mari  &  femme  ,  elle  ne  fait  que  les 
permettre  :  la  Loi  civile  a  donc  pu  les  défendre. 

96.  Nous  avons  fuffifamment  établi  que  le  légataire  qui  a  rendu  à  la  femme 
du  teftateur  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  fuivant  la  convention  fecrete  qu'il  en 
avoit  eue  avec  le  teftateur  ,  étoit,  à  défaut  de  la  femme  ,  obligée  à  le  reftituer 
aux  héritiers.  Il  y  eft  à  plus  forte  raifon  obligé ,  fi,  contre  la  foi  de  la  convention, 
il  l'a  retenu  pour  lui ,  ne  pouvant  ignorer  que  ce  n'eft  pas  à  lui  que  le  teftateur 
a  voulu  faire  ce  legs. 

98.  Lorfque  la  convention  entre  le  teftateur  &  le  légataire  a  été  que  le 
légataire  rendroit  à  la  femme  du  teftateur  feulement  partie  du  legs ,  le  legs  n'eft 
illicite  que  pour  ce  qui  en  devoit  être  rendu  à  la  femme  ;  il  eft  licite  &  valable 
pour  la  partie  qui  en  doit  être  retenue  par  le  légataire. 

97.  Pareillement ,  lorfque  la  convention  entre  le  teftateur  &  le  légataire  a 
été  que  le  légataire  donneroit  à  la  femme,  non  la  choie  même  qui  lui  a  été 
léguée ,  mais  une  fomme  d'argent  ou  quelque  autre  chofe ,  il  peut  licitement 
demander  la  délivrance  du  legs  qui  lui  a  été  fait  ;  mais  il  doit  donner  aux 
héritiers  du  teftateur  ce  qu'il  étoit  convenu  de  donner  à  fa  femme.  Par  exem- 
ple, fi  un  mari  a  légué  un  certain  héritage  à  Pierre,  avec  convention  tacite 
qu'il  paieroit  une  fomme  de  10,000  livres  à  la  femme  de  ce  mari;  Pierre  ne 
peut  pas  licitement  donner  cette  fomme  à  la  femme  ,  la  Loi  ne  le  permettant 
pas  :  mais  comme  ce  n'eft  pas  en  fa  faveur ,  mais  en  faveur  des  héritiers  du 
mari ,  que  la  Loi  ne  permet  pas  ce  fîdéicommis  dont  le  teftateur  l'a  chargé 
envers  fa  femme ,  par  la  convention  qu'ils  ont  eue  enfemble ,  ce  n'eft  pas  lui 
qui  doit  profiter  de  la  nullité  de  ce  fîdéicommis  ;  ce  font  les  héritiers  du  mari , 
auxquels  il  doit  par  conféquent  donner  cette  fomme ,  au-lieu  de  la  donner  à  la 
femme  à  qui  il  s'étoit  chargé  de  la  donner. 

99.  Il  arrive  aflez  fouvent  qu'un  homme,  pour  mieux  éluder  la  Loi  qui 
ne  permet  pas  de  rien  léguer  à  fa  femme ,  &  pour  mettre  la  perfonne  par  le 
canal  de  laquelle  il  a  intention  de  faire  pafTer  à  fa  femme  (es  biens ,  ou  partie 
d'iceux ,  à  portée  de  jurer  qu'il  n'a  eu  aucune  convention  avec  le  teftateur 
de  les  rendre  à  fa  femme,  lègue  lefdits  biens  à  un  ami  de  fa  femme,  avec 

lequel 
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lequel  il  n'a  aucune  convention  de  les  rendre  à  fa  femme ,  &  à  qui  môme  il  ne 
donne  de  fon  vivant  aucune  connoifTance  de  ce  legs ,  dans  la  confiance  qu'il  a 
que  ce  légataire  devinera  facilement  l'intention  qu'il  a  eue  en  lui  faifant  ce  legs, 
ck  qu'il  rendra  à  fa  femme  les  biens  compris  dans  ce  legs. 

On  demande  fi ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  le  légataire  à  qui  le  teftateur 
n'a  donné  aucune  connoifTance  de  l'intention  qu'il  a  eue,  en  lui  faifant  ce  legs, 
de  le  faire  pafTer  à  fa  femme,  &  qui  n'a,  fur  cette  intention  du  teftateur,  que 
de  fimples  foupçons,  peut  fe  faire  faifir  de  ce  legs,  &  donner  enfuite  à  la 
femme  du  teftateur  les  biens  qui  y  font  compris  ?  La  raifon  de  douter  eft , 
que  ni  le  teftateur ,  ni  autre  perfonne  n'ayant  donné  à  ce  légataire  connoifTance 
de  l'intention  du  teftateur  de  faire  parler  le  legs  à  fa  femme ,  n'en  paroiffant 
rien  à  l'extérieur ,  ce  légataire  n'eft  pas ,  dit-on ,  obligé  de  la  fuppofer.  Ne 
paroiffant  donc  dans  le  legs  qui  lui  eu  fait ,  rien  que  de  licite  ,  il  lui  eft  permis 
de  s'en  faire  faifir.  Etant  devenu  propriétaire  des  biens  compris  dans  ce  legs, 
il  a  le  droit  d'en  difpofer  comme  bon  lui  femble,  &  de  les  donner  à  la  femme 
du  défunt,  qui  n'eft  point  vis-à-vis  de  lui  une  perfonne  à  qui  la  Loi  défende 
de  donner. 

Nonobftant  ces  raifons,  je  penfe  qu'il  fuffit  que  ce  légataire  ait  des  (oupçons 
probables  que  l'intention  du  teftateur ,  en  faifant  ce  legs ,  a  été  de  le  taire 
paffer  par  fon  canal  à  fa  femme,  pour  qu'il  foit  obligé,  dans  le  for  de  la  con- 
fcience, de  répudier  ce  legs.  La  raifon  eft,  que  nous  fommes  obligés  de  nous 
abftenir  non-feulement  des  chofes  dont  nous  connoiffons  clairement  l'injuf- 
tice,  mais  de  tout  ce  qui  a  quelque  apparence  d'injuftice ,  de  tout  ce  qui  en 
eft  fufpedr.  Pour  que  nous  foyons  obligés  de  répudier  un  legs  ,  il  n'eft  donc 
pas  néceffaire  que  nous  ayions  une  parfaite  connoifTance  que  le  legs  qui  nous 
eft  fait ,  eft  fait  dans  la  vue  de  le  faire  pafTer  à  la  femme  du  teftateur ,  contre 
la  défenfe  de  la  Loi,  en  fraude  de  fes  héritiers;  ce  qui  eft  une  injuftice  :  il 
fuffit  pour  cela  que  nous  ayions  des  foupçons  probables  qu'il  eft  fait  dans 
cette  vue ,  &  qu'il  renferme  cette  injuftice  ;  parce  que  nous  fommes  obligés 
de  nous  abftenir  de  tout  ce  qui  a  quelque  apparence  d'injuftice,  &  de  tout  ce 
qui  en  eft  fufpecl. 

Le  fondement  des  foupçons  que  le  légataire  peut  avoir  que  le  legs  lui  a  été 
fait  dans  la  vue  de  le  faire  pafTer  à  fa  femme ,  réfulte  de  ce  que  le  légataire  ,  qui 
rj'étoit  point  lié  d'une  amitié  intime  avec  le  teftateur,  n'appercevant  aucun 
motif  qui  eût  pu  porter  le  teftateur  à  vouloir  lui  biffer  fes  biens ,  ne  voit 
dans  ce  legs  d'autre  motif  qui  ait  pu  porter  le  teftateur  à  le  lui  faire  ^  que 
celui  de  la  confiance  qu'il  a  eue  qu'il  le  feroit  paffer  à  fa  femme ,  dont  il 
eft  l'ami. 

Pour  obvier  à  cette  efpece  de  fraude ,  qui  n'eft  que  trop  commune  ;  lorfqu'un 
legs  fait  à  un  étranger  eft  fufpecl:  d'avoir  été  fait  par  le  teftateur  en  vue  de  le 
faire  paffer  à  fa  femme,  les  héritiers  du  mari  font  fondés  non-feulement  à  de- 
mander au  légataire  fon  ferment  qu'il  n'a  eu  aucune  convention  avec  le  tefta- 
teur de  le  faire  paffer  à  fa  femme,  ce  qui  n'obvieroit  pas  à  cette  féconde  efpece 
de  fraude  ;  mais  ils  doivent  encore  être  reçus  à  demander  que  le  légataire  jure 
précifément  que  c'eft  pour  lui  qu'il  demande  le  faififfement  du  legs ,  &  non  dans 
îa  vue  de  le  faire  paffer  à  la  veuve. 
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ioi.  Le  légataire  qui  a  des  foupçons  probables  que  le  legs  qui  lui.  a  ete 
fait,  l'a  été  dans  la  vue  de  le  faire  paffer  à  la  femme ,  non-feuleivent  ne  doit 
pas  ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  l'accepter  pour  le  lui  faire  paffer  ;  il  ne 
doit  pas  non  plus  l'accepter  pour  le  retenir  :  car  c'eft  un  principe  de  Droit 
naturel,  que  nous  ne  devons  nous  mettre  en  poffeffion  d'aucunes  choies,  qu  au- 
tant que  nous  fommes  affurés  de  la  légitimité  du  titre  en  vertu  duquel  nous 
les  acquérons.  Le  legs  qui  a  été  fait  à  ce  légataire  ne  pouvant  être  pour  lui 
un  titre  légitime ,  qu'autant  que  la  volonté  du  teftateur  a  été  que  les  biens  com- 
pris au  legs  fuffent  pour  lui ,  &  non  pour  un  autre  à  qui  le  teftateur  auroit 
voulu  les  taire  paffer  par  fon  canal  ;  le  légataire  ayant  de  l'incertitude  fur  cette 
volonté  du  teftateur ,  il  n'eft  point  affuré  que  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  (bit  un 
titre  légitime. 

102.  Un  homme  n'a  pas  intention  de  rien  faire  paffer  de  fes  biens  à  fa 
femme ,  contre  la  défenfe  de  la  Loi  ;  il  veut  feulement  empêcher  qu'elle  n'ait 
des  procès  &  de  mauvaifes  conteftations  à  effuyer  au  partage  qui  fera  à  faire 
entre  elle  &  fon  héritier  ,  qu'il  connoît  pour  être  un  chicaneur.  Pour  cet  effet , 
il  fait  un  legs  univerfel  à  un  homme  de  confiance.  Son  intention  fecrete  eft  que 
ce  légataire  univerfel,  après  s'être  fait  faifir  de  fon  legs,  faffe,  en  fa  qualité  de 
légataire  univerfel,  avec  fa  veuve  ,  la  liquidation  des  droits  refpeftifs,  tant  de 
fa  fucceffion  que  de  fa  veuve ,  &  le  partage  des  biens  de  la  communauté  ;  &C 
qu'après  cette  liquidation  ,  &  ce  partage  fait  félon  les  règles  d'une  exacle  juf- 
tice ,  le  légataire  rende  à  l'héritier  ce  qui  lui  eft  revenu  du  legs  univerfel.  Un 
tel  legs  ne  contient  rien  d'illicite;  &  celui  à  qui  il  a  été  fait,  foit  que  le  tefta- 
teur lui  ait  fait  part  de  fes  intentions ,  foit  qu'il  les  foupçonne  feulement ,  non- 
feulement  ne  pèche  pas,  mais  fait  une  action  louable  en  acceptant  ce  legs,  pour 
remplir  les  intentions  du  teftateur. 

103.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  legs  faits  par  un  homme  à  un  tiers, 
dans  le  deffein  de  faire  paffer  à  fa  femme  les  chofes  léguées ,  reçoit  une  entière 
application  à  l'égard  de  ceux  qu'une  femme  auroit  faits  à  un  tiers ,  dans  le  deffein 
de  faire  paffer  à  fon  mari  les  chofes  léguées. 

104.  Une  femme,  à  la  vérité,  ne  peut  rien  faire  paffer  de  fes  biens  après  (à 
mort,  par  le  canal  d'un  tiers,  à  fon  mari,  pour  l'en  avantager;  mais  fi  une 
femme  étoit  débitrice  envers  fon  mari  de  dettes  dont  il  n'y  a  pas  de  preuves,  la 
déclaration  qu'elle  feroit  par  fon  teftament ,  qu'elle  eft  débitrice  d'une  telle 
fomme  envers  fon  mari ,  ne  pouvant  obliger  ,  dans  le  for  extérieur ,  les  héritiers 
de  cette  femme,  lefquels  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà ,  n.  46,  feroient 
écoutés  à  faire  rejeter  cette  déclaration,  comme  fufpe&e  de  renfermer  un  avan- 
tage indirect,  fuivant  la  maxime,  Qui  non potejl  donare,  non  potcji  confitcri  ;  la 
femme ,  pour  la  décharge  de  fa  confcience ,  non-feulement  peut ,  mais  doit,  de 
fon  vivant ,  prendre  des  mefures  avec  quelque  perfonne  de  confiance ,  pour 
faire  paffer  à  fon  mari  le  montant  de  ce  qu'elle  lui  doit,  par  le  canal  de  cette 
perfonne  de  confiance  ,  à  qui  elle  fera  un  legs  de  la  fomme  néceffaire  pour  cette 
reftitution. 

Suppofons ,  par  exemple ,  qu'une  femme  commune  en  biens  avec  fon  mari , 
à  l'inlçu  de  fondit  mari ,  ait  pris  plufieurs  fommes  d'argent  en  différentes  fois , 
qu'elle  a  dépensées  à  l'infçu  de  fon  mari ,  au  jeu ,  ou  qu'elle  a  données  à  fes 
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amis.  fl  n'eft  pas  douteux  que  la  femme  eft  débitrice  envers  fon  mari  de  la  moitié 
du  montant  de  ces  fommes,  en  cas  que  fes  héritiers  acceptent  la  communauté, 
&  du  total,  au  cas  qu'ils  y  renoncent  :  car  n'ayant  droit  de  difpofer  de  rien  pen- 
dant que  la  communauté  dure,  c'eft  un  vol  qu'elle  a  fait  à  fon  mari,  qui  l'oblige 
à  reftitution  ;  de  laquelle  reftitution  elle  ne  peut  s'acquitter  que  de  la  manière 
que  nous  venons  de  dire. 

105.  Obfervez  que  la  perfonne  à  qui  s'adreffe  la  femme  pour  lui  prêter  fon 
miniftere  pour  s'acquitter  de  ces  reftitutions ,  ne  doit  s'en  charger  que  lorfqu'il 
connoît  bien  cette  femme ,  &  qu'il  a  lieu  de  croire  que  ce  qu'elle  lui  a  dit  eft 
véritable  ,  &  n'eft  point  un  faux  prétexte  pour  déguifer  un  avantage  qu'elle 
veut  faire  à  fon  mari. 

106.  La  femme  ayant  fait  à  la  perfonne  de  confiance  un  legs  de  la  fomme  dont 
elle  vouloit  faire  reftitution  à  fon  mari,  conçu  en  ces  termes  ,  «  Je  lègue  à  un 
»  tel  la  fomme  de  tant,  pour  l'employer  fuivant  mes  intentions,  dont  il  ne 
»  rendra  aucun  compte  »  ;  ii  les  héritiers  de  la  femme  lui  demandent  fon  fer- 
ment ,  û  ce  n'eft  pas  pour  le  faire  paffer  à  des  perfonnes  prohibées ,  elle  peut 
faire  ce  ferment  :  car  le  mari  eft  bien  une  perfonne  prohibée  pour  recevoir  un 
avantage  que  la  femme  lui  feroit  ;  mais  il  n'eft  pas  perfonne  prohibée  pour 
recevoir  une  reftitution  qui  lui  eft  due. 

Mais  fi  on  exigeoit  d'elle  qu'elle  dît  précifément  fi  ce  legs  ne  lui  eft  pas  fait 
pour  le  faire  paffer  au  mari ,  elle  ne  pourroit  fe  difpenfer  en  ce  cas  d'en  conve- 
nir :  elle  ajouteroit  que  c'eft  pour  une  reftitution  dont  elle  a  connoiffance ,  & 
dont  elle  expoferoit  les  caufes.  Le  Juge,  fuivant  les  circonftances ,  y  ajouteroit 
telle  foi  qu'il  jugeroit  à  propos. 

107.  Le  mari  peut  aufîi  avoir  des  reftitutions  à  faire  à  fa  femme,  pour  des 
caufes  dont  fa  femme  ne  peut  avoir  aucune  preuve ,  defquelles  reftitutions  il 
ne  peut  par  conféquent  s'acquitter  que  de  la  manière  que  nous  venons 
de  dire. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  un  mari  auroit  donné  entre 
vifs ,  de  la  main  à  la  main ,  à  (es  enfans  d'un  précédent  mariage ,  des  fommes 
confidérables  d'argent  pendant  fa  communauté ,  dont  fa  femme  ne  peut  avoir 
de  preuves  ;  foit  parce  que  les  enfans  à  qui  il  a  donné  ces  fommes  ,  font  morts 
depuis  ,  ayant  laiffé  des  enfans  ;  foit  parce  qu'ils  pourroient  avoir  la  mauvaife 
foi  d'en  difconvenir. 

108.  Le  mari  qui  a  difïîpé  les  biens  de  la  communauté  en  débauches ,  quoi- 
qu'il foit  très-blâmable ,  n'eft  pas  néanmoins  pour  cela  obligé  à  aucune  reftitu- 
tion envers  fa  femme  :  car  la  Loi  n'oblige  point  le  mari  à  conferver  à  fa  femme 
les  biens  de  la  communauté  ;  elle  lui  défend  feulement  d'avantager  ni  lui ,  ni  les 
fiens.  Les  conditions  du  contrat  de  communauté  qui  intervient  entre  un  mari  & 
une  femme ,  font  que  le  mari  difpofera  en  maître  des  biens  de  la  communauté 
pendant  qu'elle  durera,  &  que  la  femme  ne  pourra  prétendre  que  la  moitié  de 
ce  qui  reftera  lors  de  la  diffolution. 

109.  Quelques  Coutumes  regardent  les  donations  qui  feroient  faites  par  un 
conjoint  à  des  perfonnes  dont  l'autre  conjoint  eft  l'héritier  préfomptif ,  comme 
étant  faites  à  l'autre  conjoint  par  perfonnes  interpofées  ;  elles  les  préfument 
faites  dans  la  vue  de  faire  paffer  à  l'autre  conjoint  les  biens  compris  dans  la 
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donation  par  le  canal  de  ce  donataire  ,  dans  la  fucceffion  duquel  il  doit  un  jour 
les  retrouver;  &  elles  les  comprennent  en  conféquence  dans  la  défenfe  qu'elles 
font  des  donations  entre  mari  &  femme. 

Telle  efl  la  Coutume  de  Bourbonnois,  qui  porte,  <*/y.  226':  ^  Le  mari ,  durant 
»  le  mariage ,  ne  peut  faire  aucune  affociation ,  donation ,  ni  autre  contrat  au 
»  profit  de  fa  femme  ,  enfans  de  fadite  femme  d'autre  lit,  ni  autres  auxquels  elle 
»  doive  fuccéder  immédiate  ;  nec  e  contra  la  femme  au  mari ,  à  fes  enfans  ,  ou 
»  autres  èfquels  le  mari  doive  fuccéder  ». 

La  Coutume  d'Auvergne ,  ch.  14 ,  art.  28  ,  défend  pareillement  à  la  femme  de 
faire  aucune  donation  ni  difpofition  au  profit  de  fon  mari,  ni  d'autre  à  qui  il 
piaffe  fuccéder. 

Hors  ces  Coutumes,  la  donation  ou  le  legs  que  le  mari  fait  à  un  frère  ,  ou  à 
la  fœur,  ou  à  quelque  autre  parent  collatéral  de  fa  femme,  dont  fa  femme  efl 
héritière  préfomptive  ;  &  pareillement  ceux  que  la  femme  fait  aux  parens  col- 
latéraux de  fon  mari,  dont  il  efl  l'héritier  préfomptif,  font  valables.  Je  fuis  cenfé 
avoir  fait  la  donation  que  j'ai  faite  au  parent  de  ma  femme,  pour  la  bonne  ami- 
tié que  j'avois  pour  lui,  &  non  en  confidération  de  ma  femme.  Il  efl  vrai 
qu'il  peut  arriver  que  ma  femme  profite  un  jour  indirectement  de  cette  dona- 
tion, en  trouvant  les  effets  donnés  dans  la  fucceffion  du  donataire,  lorfqu'elle 
la  recueillera  ;  mais  c'efl  un  accident  qu'on  ne  préfume  point  être  entré  en 
confidération  lors  de  la  donation  qui  a  été  faite ,  8c  fur  lequel  on  n'a  pas  dû 
compter. 

110.  Les  donations  ou  legs  que  l'un  des  conjoints  feroit  au  père  ou  à  la 
mère,  ou  à  quelque  autre  des  afcendans  de  l'autre  conjoint,  peuvent  faire  plus 
de  difficulté  ;  les  biens  des  père  &  mère  devant ,  félon  Tordre  naturel ,  paffer 
à  leurs  enfans ,  leurs  biens  étant  même  cenfés  être  en  quelque  façon  ,  de  leur 
vivant ,  les  biens  de  leurs  enfans,  qui  font  appelles  pour  cette  raifony^i  heredes , 
lorfqu'ils  y  fuccedent ,  quafi  fucccdant  in  bona  qutz  jam  erantfua.  Les  donations 
ou  legs  que  je  fais  au  père  ou  à  la  mère  de  ma  femme,  font  cenfés  comme  faits 
à  ma  femme  elle-même ,  &  par  conséquent  comme  compris  fous  la  défenfe 
générale  qui  efl  faite  aux  conjoints ,  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  directement 
ni  indirectement.  On  peut  tirer  argument  de  l'Edit  dçs  fécondes  noces ,  qui  , 
défendant  aux  femmes  de  donner  à  leur  fécond  mari  au-delà  d'une  part  d'enfant, 
comprend  expreffément  dans  cette  défenfe  les  donations  qui  feroient  faites 
aux  père  &c  mère  de  leur  fécond  mari ,  comme  étant  réputées  faites  au  fécond 
mari  lui-même  ,  par  perfonne  interpolée  :  d'où  l'on  peut  tirer  cette  maxime  ,  que 
la  défenfe  générale  qui  efl  faite  par  une  Loi ,  de  donner  directement  ni  indi- 
rectement à  certaines  perfonnes,  comprend  les  donations  faites  aux  père  OC 
mère  defdites  perfonnes ,  comme  étant  réputées  faites  indirectement  auxdites 
perfonnes. 

Néanmoins  on  cite  quelques  Arrêts  qui  ont  confirmé  des  legs  faits  par 
un  homme  au  père  de  fa  femme.  On  répond  à  ces  Arrêts ,  qu'ils  font  rendus 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  dans  l'efpece  où  le  donateur  n'avoit  point  d'enfans. 
Or,  étant  permis,  dans  la  Coutume  de  Paris,  à  celui  des  conjoints  qui  n'a 
point  d'enfans,  de  donner  aux  enfans  de  l'autre  conjoint,  on  a  jugé  qu'il  devoit 
pareillement  lui  être  permis  de  donner  aux  père  ôc  mère  de  l'autre  conjoint  : 
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mais  dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  à  l'un  des  conjoints  de  donner 
rien  aux  enfans  d'un  précédent  mariage  de  l'autre  conjoint ,  par  la  raifon  que 
l'union  intime  qui  eft  entre  le  père  &  les  enfans,  les  fait  regarder  comme  n'é- 
tant en  quelque  façon  qu'une  même  perfonne ,  &  fait  en  conféquence  réputer 
ce  qui  eft  donné  aux  enfans  du  conjoint ,  comme  donné  au  conjoint  lui-même  , 
on  doit ,  par  la  même  raifon  ,  réputer  les  donations  faites  par  l'un  des  conjoints 
aux  père  &  mère  de  l'autre  conjoint,  comme  faites  à  ce  conjoint  lui-même,  &c 
comme  telles  ,  les  déclarer  nulles. 

m.  Si,  par  la  donation  que  l'un  des  conjoints  auroit  faite  au  père  ou  à  la 
mère,  ou  à  quelque  autre  attendant  çle  l'autre  conjoint,  ce  donataire  étoit  chargé 
de  fubftitution  après  fa  mort,  au  profit  de  quelque  étranger;  comme  on  ne 
pourroit  pas  dire ,  en  ce  cas ,  que  la  donation  a  été  faite  en  confidération  de 
l'autre  conjoint ,  &c  pour  lui  faire  paiTer  les  chofes  données  par  le  canal  du 
donataire,  puifqu'après  la  mort  de  ce  donataire,  elles  doivent  paiTer  à  d'autres, 
la  donation  devroit  être  jugée  valable. 

Article    IV. 

Des  donations  faîtes  aux  enfans  de   l'un   des  conjoints  dtun 

précédent  mariage, 

112.  La  Coutume  de  Paris,  art.  283  ,  s'efl:  expliquée  en  ces  terrnes  :  «  Ne 
»  peuvent  lefdits  conjoints  donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre  d'un  précédent  ma» 
»  riage ,  au  cas  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux ,  aient  enfans  ». 

L'interprétation  de  cet  article  a  fouffert  difficulté.  Plufieurs  prétendoienî 
que  lun  des  conjoints  ne  pouvoit  jamais  ,  en  aucun  cas  ,  donner  aux  enfans 
que  l'autre  conjoint  avoit  d'un  précédent  mariage.  D'autres  foutenoient  que 
la  dJfenfe  portée  par  cet  article  n'étoit  que  pour  le  cas  auquel  il  y  avoit  des 
enfans  communs ,  ou  pour  celui  auquel  le  conjoint  donateur  auroit  lui-même 
des  enfans  d'un  précédent  mariage  ;  mais  qu'il  n'étoit  point  défendu  par  cet 
article  au  conjoint  qui  n'avoit  point  d'enfans  ,  de  donner  aux  enfans  de 
l'autre  conjoint.  Si  la  Coutume  eût  voulu  que  l'un  des  conjoints  ne  pût 
jamais  ,  en  aucun  cas  ,  foit  qu'il  eût  des  enfans  ,  foit  qu'il  n'en  eût  point  , 
donner  aux  enfans  de  l'autre  conjoint  d'un  précédent  mariage  ,  elle  auroit 
dit  feulement ,  Ne  pourront  lefdits  conjoints  donner  aux  enfans  F  un  de  Vautre, 
d'un  précédent  mariage:  il  eût  été  inutile  d'ajouter  cette  claule  qu'elle  ajoute, 
au  cas  qu'ils  ,  ou  l'un  d'eux ,  aient  enfans  :  cette  claufe  feroit  entièrement  iuper- 
flue.  Or  c'eft  une  règle  ,  en  matière  d'interprétation  ,  que  nous  avons  rap- 
portée en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  c>2,  qu'on  doit  plutôt  entendre 
une  claufe  dans  un  fens  qui  lui  donne  quelque  effm ,  que  dans  un  fens  dans 
lequel  elle  n'en  auroit  aucun.  On  doit  donc  entendre  cette  claule ,  au  cas 
qu'ils  ,  ou  l'un  d'eux  ,  aient  enfans ,  en  ce  (ens  ,  qu'elle  eft  ajoutée  pour  ref- 
treindre  à  deux  cas  la  défenfe  générale  portée  par  le  commencement  de  cet 
article;  fçavoir;  au  cas  qu'ils  ,  c'eft-à-dire ,  que  les  deux  conjoints  aient  des 
enfans   communs  ;  ou  que   l'un  deux }  c'eft-à-dire ,  que  l'un  d'eux ,  qui  eil 
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le  donateur,  ait  lui-même  des  enfans  d'un  précédent  mariage.  Donc,  dans  la 
Coutume  de  Paris,  hors  ces  deux  cas,  c'eft-à-dire,  lorfque  l'un  des  conjoints 
n'a  aucuns  enfans,  ni  de  Ion  mariage  avec  l'autre  conjoint,  ni  des  mariages 
précédens  ,  il  lui  eft  permis  de  donner  aux  enfans  que  l'autre  conjoint  a  d'un 
précédent  mariage.  Cette  interprétation  a  été  confirmée  par  \m  Arrrêt  de 
1583  ,  rendu  em  forme  de  Règlement,  qui  a  jugé  que  dans  la  Coutume  de 
Paris,  celui  des  conjoints  qui  n'avoit  point  d'enfans,  pouvoit  donner  aux  enfans 
de  l'autre. 

1 1 3.  A  l'égard  des  autres  Coutumes  qui  ont  défendu  les  donations  entre  mari 
&  femme  ;  dans  celles  qui  s'en  font  expliquées ,  &  qui  ont  dit  indirectement 
que  les  conjoints  ne  peuvent  fe  faire  aucunes  donations  l'un  à  l'autre  ,  ni  à  fes 
enfans  d'un  précédent  mariage,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'un  des  conjoints,  foit 
qu'il  ait  des  enfans,  foit  qu'il  n'en  ait  point,  ne  peut  donner  aux  enfans  que 
l'autre  a  d'un  précédent  mariage. 

114.  Dans  celles  qui,  comme  notre  Coutume  d'Orléans,  art.  280,  ont 
défendu  les  donations  entre  conjoints  par  mariage,  fans  s'expliquer  fur  celles 
qui  feroient  faites  par  l'un  des  conjoints  aux  enfans  de  l'autre  conjoint  d'un  pré- 
cédent mariage,  on  a  douté  fi  ces  donations  étoient  comprifes  dans  la  défenfe, 
fur-tout  lorfque  l'enfant  à  qui  la  donation  étoit  faite  ,  paroifîbit  avoir  pu  mé- 
riter par  lui-même  l'amitié  &z  la  bienveillance  de  (on  beau-pere  ou  de  (a 
belle-mere,  qui  lui  a  fait  la  donation.  On  difoit  en  faveur  de  ces  donations, 
que  les  donations  entre  mari  &  femme  n'ayant  rien  en  elles-mêmes  de  con- 
traire aux  bonnes  mœurs ,  la  Loi  qui  les  défend  pour  certaines  raifons  politi- 
ques, étant  une  Loi  qui  tend  à  gêner  &  reftreindre  la  liberté  naturelle  que 
chacun  a  de  difpofer  de  fes  biens  comme  bon  lui  femble  ,  ne  devoit  pas  être 
regardée  comme  une  Loi  favorable ,  qui  fut  fufceptible  d'extenfion.  On  difoit 
au  contraire  ,  que  les  Loix  qui  ont  défendu  les  donations  entre  mari  &C  femme  , 
font  fondées  fur  de  très-bonnes  raifons,  rapportées  fuprà  ,  n.  1.  Elles  ne  doi- 
vent donc  pas  être  fi  facilement  éludées  qu'elles  le  feroient,  s'il  étoit  permis 
à  l'un  des  conjoints  de  donner  aux  enfans  que  l'autre  a  d'un  précédent  ma- 
riage ,  parce  que  ce  conjoint  ne  manquerait  jamais  de  faire  donner  à  fes 
cntàns  ce  que  la  Loi  ne  permet  pas  qu'on  donne  à  lui-même.  Cette  dernière 
opinion  a  été  confirmée  par  un  Arrêt  du  15  Février  1719,  rendu  en  forme 
de  Règlement.  Il  en  eft.  depuis  intervenu  plufieurs  autres;  un  du  Ier  Mars 
1734,  en  forme  de  Règlement,  dans  la  Coutume  de  Châlons  ;  un  du  27 
Juillet  1736,  en  la  Coutume  de  Blois;  un  du  25  Juin  1737,  en  forme  de  Rè- 
glement ,  en  la  Coutume  de  Vitry;  un  du  7  Mai  1742,  en  la  Coutume 
d'Artois;  &C  un  du  29  Avril  1768,  dans  la  Coutume  de  Melun.  C'eft  un 
Magifîrat  du  Parlement  qui  a  eu  la  bonté  de  me  donner  une  note  de  tous 
ces  Arrêts, 

Il  ne  peut  donc  plus  être  douteux  aujourd'hui  que  fi  Ton  en  excepte  la  Cou- 
tume de  Paris,  dans  laquelle  il  eft  permis  ,  fuivant  l'article  283,  à  celui  des 
conjoints  qui  n'a  point  d'enfans,  de  donner  aux  enfans  de  l'autre  conjoint  ;  dans 
toutes  les  autres  Coutumes  qui  défendent  les  donations  entre  mari  &  femme, 
l'un  des  conjoints ,  foit  qu'il  ait  des  enfans ,  foit  qu'il  n'en  ait  point ,  ne  peut 
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faire  aux  enfans  de  l'autre  conjoint  cl  un  précédent  mariage ,  les  dons  &  les 
legs  que  la  Loi  défend  de  faire  à  ce  conjoint. 

115.  La  défenfe  faite  à  l'un  des  conjoints  de  donner  aux  enfans  de  l'autre  , 
d'un  précédent  mariage,  comprend-elle  toutes  les  donations,  de  quelque  efpece 
qu'elles  foient ,  les  mutuelles  comme  les  fimples  ?  Dans  les  Coutumes  qui 
comprennent  exprefférnent  les  enfans  dans  la  défenie  qu'elles  font  aux  conjoints 
de  fe  donner  l'un  à  l'autre,  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  de  difficulté  à  décider 
qu'elles  y  font  comprifes  ;  car  les  enfans  que  les  conjoints  ont  d'un  précédent 
mariage ,  ayant  été  compris  dans  la  même  défenfe  qui  a  été  faite  de  fe  donner 
entre  conjoints ,  les  mêmes  donations  qu'il  leur  eîl  défendu  de  fe  faire  l'un  à 
l'autre,  doivent  auffi  être  cenfées  leur  être  défendues  envers  les  enfans  de 
l'autre.  Or  les  donations ,  de  quelque  efpece  qu'elles  foient ,  les  mutuelles 
auiîî-bien  que  les  fimples  (  fauf  dans  les  deux  cas  particuliers  d'exception 
portés  es  articles  280  &  181  ),  étant  comprifes  dans  la  défenfe  des  donations 
entre  conjoints ,  elles  doivent  auffi  être  défendues  envers  les  enfans  que  les 
conjoints  ont  d'un  mariage  précédent. 

116.  Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  les  Coutumes  qui,  dans  la  défenfe 
qu'elles  ont  faite  des  donations  entre  mari  &  femme ,  n'ont  pas  compris 
expreffément  les  enfans  qu'ils  ont  d'un  précédent  mariage.  Si ,  dans  ces  Cou- 
tumes,  un  enfant  que  ma  femme  a  eu  d'un  précédent  mariage,  &  moi ,  nous 
nous  fommes  fait  une  donation  mutuelle  de  nos  biens  préfens  ,  dont  nous 
nous  fommes  refpeclivement  deflaifis,  fous  la  réferve  de  l'ufutruit,  au  profit 
du  furvivant  ;  ce  que  nous  nous  fommes  donné  réciproquement  étant  à 
peu  près  égal ,  &  cet  enfant  étant  à  peu  près  autant  ou  plus  âgé  que  moi  ; 
ou  s'il  eft  moins  âgé ,  étant  d'une  complexion  plus  foible  que  la  mienne , 
dira-t-on  que  cette  donation  eft  nulle  ,  par  la  raifon  générale  que  la  Jurifpru- 
dence  a  étendu  la  défenfe  des  donations  entre  conjoints  par  mariage ,  à  celles 
que  l'un  d'eux  feroit  aux  enfans  de  l'autre  ?  Ne  doit-on  pas  plutôt  dire  au  con- 
traire :  Les  enfans  que  les  conjoints  ont  d'un  précédent  mariage ,  n'étant  pas 
formellement  compris  dans  la  Loi  qui  défend  les  donations  entre  conjoints , 
les  Arrêts  qui  ont  déclaré  nulles  les  donations  faites  par  l'un  des  conjoints 
aux  enfans  de  l'autre  ,  ne  font  fondés  que  fur  ce  qu'elles  font  fufpecles  d'être 
faites  en  confidération  du  conjoint ,  &  en  fraude  de  la  Loi  qui  ne  pernaettoit 
pas  de  lui  donner  à  lui-même  ?  Donc ,  lorfqu'il  paroît  un  autre  motif  qui  a 
pu  porter  le  donateur  à  faire  la  donation  aux  enfans  de  l'autre  conjoint,  comme 
dans  cette  efpece ,  fon  propre  intérêt  &  fon  propre  avantage  que  le  conjoint 
d3nateur  trouvoit  dans  cette  donation  mutuelle ,  la  donation  doit  être  hors 
d'atteinte. 

On  peut  faire  la  même  queftion  à  l'égard  des  donations  rémunératoires. 
Finge.  Dans  une  Coutume  qui,  dans  la  défenfe  qu'elle  fait  des  donations  entre 
conjoints  par  mariage,  n'a  pas  compris  formellement  celles  que  l'un  d'eux  feroit 
aux  enfans  de  l'autre;  mon  beau-fiis ,  que  ma  femme  a  eu  d'un  précédent  ma- 
riage, me  voyant  dans  l'eau  près  de  me  noyer  ,  s'y  eft  jeté ,  &  m'en  a  retiré, 
en  s'expofant  au  danger  de  le  noyer  avec  moi  :  fi  par  la  fuite  je  lui  fais  une 
donation,  pourra-t-on  attaquer  cette  donation,  parce  qu'elle  eft  faite  au  fils 
de  ma  femme  ?  Pei>t-on  dire  qu'elle  eft  faite  en  confidération  de  ma  femme , 
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&  en  fraude  de  la  Loi,  qui  ne  permettent  pas  de  lui  donner  à  elle-même  ?  Né 
paroît-il  pas  en  ce  cas  un  autre  motif  beaucoup  plus  vraifemblable  ,  qui  m'a 
porté  à  cette  donation  ,  fçavoir ,  celui  de  témoigner  au  donataire  ma  reconnoif* 
lance  d'un  û  grand  bienfait  ? 

Néanmoins,  comme  l'examen  des  motifs  qui  ont  pu  porter  le  conjoint  à  don-» 
ner  aux  enfans  de  l'autre  conjoint ,  donneroit  lieu  à  des  clifcuflïons  &  à  des  pro- 
cès, je  crois  qu'il  eu  à  propos,  pour  les  éviter,  de  ne  point  entrer  dans  ces 
motifs,  &  d'établir  comme  une  règle  qui  ne  foufFre  pas  d'exception,  que  l'un 
des  conjoints  ne  peut  donner  aux  enfans  de  l'autre. 

1 17.  Obfervez  que  la  défenfe  qui  eu  faite  à  l'un  des  conjoints ,  de  donner  aux 
enfans  que  l'autre  a  d'un  précédent  mariage,  n'étant  fondée  que  fur  ce  que  ces 
donations  font  préfumées  faites  en  confidération  de  l'autre  conjoint,  &  en  fraude 
de  la  Loi ,  qui  défend  de  lui  donner,  cette  préfomption  ne  pouvant  avoir  lieu 
que  de  fon  vivant ,  la  défenfe  ceffe  à  fa  mort.  C'eft  pourquoi  il  eu  permis  à, 
un  homme  demeuré  veuf,  de  donner  aux  enfans  de  fa  défunte  femme  d'un 
précédent  mariage  ;  &  pareillement  il  efl  permis  à  une  femme  de  donner  aux 
enfans  de  fon  défunt  mari ,  même  dans  les  Coutumes  qui  défendent  expreffé-. 
ment  de  donner  aux  enfans  de  l'autre  conjoint. 
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Du  Don  mutuel  permis  par  la  Coutume  de  Paris  & 
autres  femblables  y  entre  Conjoints  par  mariage ,  qui  nom 
pas  d y enfans. 


ï 


L  y  a  beaucoup  de  variété  dans  nos  Coutumes,  par  rapport  au  don  mutuel 
entre  mari  &  femme. 

Première  efpece  de  variété. 


1 18.  Cette  première  efpece  de  variété  concerne  les  cas  dans  lefquels  le  don 
mutuel  eft  permis  pendant  le  mariage  entre  mari  &  femme. 

La  Coutume  de  Paris ,  celle  d'Orléans ,  &  le  plus  grand  nombre  des 
Coutumes  ,  ne  permettent  le  don  mutuel  que  dans  le  feul  cas  auquel  le 
mari  &  la  femme  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  aucun  enfant  lors  de  la  mort  du 
prédécédé. 

Au  contraire ,  il  y  a  des  Coutumes  qui  les  permettent  en  tous  les  cas,  foit 
qu'il  y  ait  enfans  ou  non;  comme  Reims  ,  Péronne,  &  plufieurs  autres. 

Enfin  il  y  en  a  qui  ne  les  permettent  en  aucun  cas. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Chartres,  qui  dit,  tit.  3 ,  art.  14:  Don  mutuel 
n  a  point  de.  lieu  y  &  ne  peuvent  deux  conjoints  par  mariage  donner  aucune  chofç, 
Çun  à  C autre, 

u 
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Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  don  mutuel  dans  la  Coutume  d'Auvergne  ,  qui 
permet  au  mari  de  donner  à  fa  femme  ,  mais  qui  ne  permet  pas  à  la  femme  de 
rien  donner  au  mari ,  de  quelque  manière  que  ce  foit. 

119.  On  peut  encore  mettre  au  rang  des  Coutumes  dans  lefquelles  il  n'y  a 
lieu  au  don  mutuel  en  aucun  cas  ,  celles  qui  permettent  un  don  mutuel  entre 
conjoints  ,  que  chacun  d'eux  puisTe  toujours  révoquer  fans  le  confentement  de 
l'autre,  en  lui  notifiant,  de  fon  vivant,  la  révocation  :  telle  est  la  Coutume 
de  Poitou  ,art.  2/3 ,  &  celle  de  Mantes  ,  art.  14g.  L'Ordonnance  de  173  1  ayant 
abrogé  cette  efpece  de  donation  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  n.  6 ',  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  au  don  mutuel  dans  ces  Coutumes. 

1 20.  Dans  la  Coutume  de  Dunois  ,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  un  don  mu- 
tuel qui  foit  un  vrai  don  entre  vifs;  celui  que  cette  Coutume  permet,  devant, 
pour  être  valable ,  être  confirmé  par  un  teftament  mutuel. 

Seconde  efpece  de  variété. 

121.  La  féconde  efpece  de  variété  qu'il  y  a  entre  les  Coutumes ,  concerne 
les  différentes  efpeces  de  biens  dont  elles  permettent  aux  conjoints  par  ma- 
riage de  fe  faire  don  mutuel. 

La  Coutume  de  Paris ,  celle  d'Orléans  ,  &  le  grand  nombre  des  Coutumes , 
restreignent  le  don  mutuel  qu'elles  permettent  aux  conjoints  par  mariage  de  fe 
faire,  aux  feuls  biens  de  leur  communauté. 

D'autres  Coutumes  ne  restreignent  point  le  don  mutuel  entre  mari  &  femme 
aux  biens  de  leur  communauté  ,  &  leur  permettent  de  fe  faire  don  mutuel  de 
tous  leurs  meubles  ,  acquêts  &:  conquêts. 

Il  y  a  même  quelques  Coutumes  qui  leur  permettent  cFy  faire  entrer  une 
partie  de  leurs  propres. 

Il  y  en  a  qui  distinguent  à  cet  égard  le  cas  auquel  il  y  a  des  enfans ,  &C 
celui  auquel  il  n'y  en  a  pas. 

Troijïeme  efpece  de  variété, 

122.  La  Coutume  de  Paris ,  celle  d'Orléans,  &  le  plus  grand  nombre  des 
Coutumes ,  ne  permettent  aux  conjoints  de  fe  faire  don  mutuel  qu'en 
ufufruit. 

Plusieurs  permettent  de  le  faire  en  propriété. 

Quelques  Coutumes  distinguent  à  cet  égard,  entre  les  différentes  efpeces  de 
biens ,  en  ne  le  permettant  qu'en  ufufruit  pour  les  propres,  &  en  le  permettant 
en  propriété  pour  les  meubles  ck  acquêts.  Quelques-unes  ne  le  permettent  en 
propriété  que  pour  les  meubles:  telle  eft  la  Coutume  du  Grand-Perche,  art.  ^4.. 
Celle  de  Berri,  th.  8 ,  art.  3  ,  permet  aux  conjoints  qui  n'ont  point  d'enfans  , 
de  fe  donner  en  propriété  le  tiers  de  leurs  meubles ,  &  l'ufufruit  en  entier  de 
leurs  conquêts. 

Il  y  en  a  qui  distinguent  à  cet  égard  le  cas  auquel  il  y  a  des  enfans  ,  &  le 
cas  auquel  il  n'y  en  a  pas  :  telle  est  la  Coutume  de  Blois ,  qui  permet  le  don 
mutuel  des  meubles  &  conquêts  en  propriété  ,  quand  il  n'y  a  pas  d'enfans ,  6t 
qui  ne  le  permet  qu'en  ufufruit ,  lorfqu'il  y  en  a. 
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Quatrième  efpece  de  variété, 

123.  La  Coutume  de  Paris,  &  un  grand  nombre  d'autres,  requièrent  pour 
la  validité  du  don  mutuel ,  une  égalité  parfaite  dans  ce  que  l'un  des  conjoints 
donne  à  l'autre  ,  comme  nous  le  verrons  infrà  ,  Chap.  1  ,  Art.  2. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  ne  demandent  pas  cette  égalité.  Elles  fe  con- 
tentent que  chacun  ait  des  biens  de  la  même  efpece  ;  c'eft-à-dire ,  que  cha- 
cun ait  des  propres ,  lorfqu'on  fait  entrer  les  propres  dans  le  don  mutuel  ; 
que  chacun  ait  des  acquêts,  lorfqu'on  y  fait  entrer  les  acquêts,  &c.  Anjou  y 
art,  32-7  ;  Tours  ,  art.  244. 

Cinquième  efpece  de  variété. 

124»  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  requièrent  pour  le  don  mutuel  fait 
pendant  le  mariage  entre  conjoints ,  qu'ils  foient  à  peu  près  égaux  en  âge. 
Celle  d'Auxerre  ,  qui  eft  de  ce  nombre  ,  les  répute  égaux  en  âge  ,  lorfqu'il  n'y 
a  pas  quinze  ans  de  différence  de  l'âge  de  l'un  à  celui  de  l'autre.  Celle  de 
Nivernois  ,  chap.  23  ,  art.  27 ,  veut  que  la  différence  n'excède  pas  dix  ans. 

Les  autres  Coutumes  ne  demandent  pas  cette  égalité  d'âge. 

Sixième  efpece  de  variété. 

125.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  le . don  mutuel  eft  fujet  à  délivrance; 
comme  nous  le  verrons  infrà.  Dans  quelques  Coutumes  ,  le  donataire  mutuel 
en  eft  faift  de  plein  droit.  Celle  de  Bourbonnois  dit  qu'il  en  eft  faift  incon- 
tinent après  le  décès  du  donateur  prédécédé.  Dans  d'autres ,  c'eft  du  jour 
qu'il  a  préfenté  caution. 

Septième  efpece  de  variété* 

116.  Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  &  la  plupart  des  Coutumes  qui 
permettent  aux  conjoints  le  don  mutuel  en  ufirfruit ,  chargent  le  donataire 
mutuel  de  donner  bonne  &  fuffifante  caution.  Celle  du  Grand  -  Perche  fe 
contente  de  fa  caution  juratoire  ,  en  affirmant  qu'il  n'en  peut  donner  d'autre1. 
Celle  de  Blois  ne  l'oblige  à  donner  caution  que  dans  le  cas  auquel  il  fe  rema-; 
rieroit. 

Huitième  efpece  de  variété* 

127.  Quelques  Coutumes ,  comme  Bretagne  &  Châteauneuf,  font  perdre 
au  furvivant  qui  a  des  enfans ,  fan  don  mutuel ,  lorfqu'il  fe  remarie.  Il  ne  le 
perd  pas  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  une  pareille  difpofition. 

Il  nous  fuffira  d'avoir  indiqué  en  gros  les  principales  variétés  qui  fe  ren- 
contrent dans  les  Coutumes  par  rapport  au  don  mutuel  entre  conjoints  par 
mariage.  Nous  ne  nous  propofons  pas  d'embrafTer  toutes  ces  Coutumes  dans 
notre  Traité  ;  nous  nous  contenterons  de  traiter  du  don  mutuel  entre  mari  6i 
femme ,  tel  qu'il  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  ôc  autres  Coutumes  fem- 
blables. 
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L'article  280  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  permet  ce  don  mutuel ,  eft  conçu 
en  ces  termes  :  «  Homme  &  femme  conjoints  par  mariage ,  étant  en  fanté  ,  peu- 
»  vent  &  leur  loift  faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  également  de  tous 
»  leurs  bi^ns  meubles  &  conquêts  faits  durant  &  conftant  leur  mariage  ,  &  qui 
»  font  trouvés  à  eux  appartenir  ,  Se  être  communs  entr'eux  à  l'heure  du  trépas 
»  du  premier  mourant  defdits  conjoints ,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  d'iceux 
»  conjoints  ,  fa  vie  durant  feulement ,  en  baillant  par  lui  caution  fuffifante  de 
»  reftituer  les  biens  après  fon  trépas ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans ,  foit  des 
»  deux  conjoints  ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  lors  du  décès  du  premier  mourant  ». 

La  Coutume  d'Orléans ,  &C  un  grand  nombre  d'autres ,  ont  à  cet  égard  des 
difpofitions  femblables. 

128.  Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  ce  don  mutuel ,  nous  exami- 
nerons dans  un  premier  Chapitre,  quelle  eft  fa  nature  ,  &  quels  font  les  carac- 
tères eflentiels  qu'il  doit  avoir  pour  être  valable.  Nous  traiterons  dans  un 
fécond ,  des  perfonnes  entre  lefquelles  fe  peut  faire  ce  don  mutuel ,  &  des 
chofes  qu'elles  fe  peuvent  donner  ;  Dans  un  troilieme  ,  de  fa  forme  ;  Dans  un 
quatrième,  des  conditions  dont  il  dépend.  Dans  un  cinquième  Chapitre,  nous 
verrons  quand  le  don  mutuel  eft  ouvert  ;  comment  le  donataire  mutuel  en  eft 
faifi  ;  en  quoi  confifte  fon  droit  d'ufufruit  dans  les  chofes  qui  y  font  com- 
prifes  :  Dans  le  (ixieme,  quelles  en  font  les  charges  :  Dans  le  feptieme  ,  quand 
s'éteint  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  ;  &  de  la  restitution  qui  doit  fe  faire 
après  l'ufufruit  fini. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De   la  nature  du  Don  mutuel ,    &  de  fes  Caractères, 

Article     premier. 

De  la  nature  du  don  mutuel. 

•I29'jf"*&^  Peut  définir  le  don  mutuel  dont  nous  traitons,  un  .don  entre 
\J>  vifs  égal  &  réciproque  ,  que  deux  conjoints  par  mariage  fe  font 
réciproquement  l'un  à  l'autre  ,  â  défaut  d'enfans  de  l'un  &  de  l'autre ,  & 
en  cas  de  furvie  ,  de  l'ufufruit  des  biens  de  leur  communauté ,  aux  charges 
portées  par  les  Coutumes. 

130.  On  peut  faire  la  queftion  ,  au  fujet  de  ce  don  mutuel ,  s'il  eft  un  vé- 
ritable don  entre  vifs ,  comme  nous  le  définifTons  ;  ou  fi  ce  n'eft  qu'un  contrat 
intéreffé  de  part  &  d'autre ,  de  la  claffe  des  contrats  aléatoires  ,  qui  n'a  de  la 
donation  que  le  nom. 

Pour  le  regarder  comme  tel ,  on  dira  que  ce  contrat  ne  contient  aucun 
bientait,  aucun  avantage  que  l'un  des  conjoints  fafTe  à  l'autre  conjoint. 
Chacun  des  conjoints  ,  par  ce  contrat ,  reçoit  de  l'autre  autant  que  ce  qu'il  lui 
donne.  Par  exemple  ,  fi  par  ce  contrat  le  mari  donne  à  fa  femme  l'efpérance, 

liij 


1 5 1  Traité  des  Donations  , 

de  la  part  qu'il  fe  trouvera  avoir  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  au  cas 
qu'elle  lefurvive,  il  reçoit  d'elle  une  pareille  efpérance  d'une  pareille  part, 
au  cas  que  ce  (bit  lui  qui  la  furvive  :  il  reçoit  donc  d'elle  par  ce  contrat  autant 
que  ce  qu'il  lui  donne  ;  &  vice  verfd. 

Il  en  eft  de  ce  contrat  comme  du  contrat  qui  intervient  entre  deux  joueurs. 
La  fomme  que  le  gagnant  reçoit  du  perdant  en  exécution  de  ce  contrat ,  n'eft 
pas  un  don  que  le  perdant  lui  fa  (Te  ;  car  il  en  a  payé  le  prix  par  le  rifque  qu'il 
a  couru  envers  le  perdant  de  lui  donner  pareille  fomme  ,  fi  le  fort  lui  eût  été 
favorable  :  par  la  même  raifon  (dira-t-on),  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens 
de  la  communauté  ,  que  le  furvivant  reçoit ,  ne  doit  pas  être  regardée  comme 
un  don  qui  lui  (bit  fait  par  le  prédécédé ,  puifqu'il  en  a  payé  le  prix  au  pré- 
décédé par  le  rifque  qu'il  a  couru  envers  lui  de  lui  donner  autant ,  fi  le  pré- 
décédé l'eût  furvécu.  Le  don  mutuel  ne  doit  donc  pas  être  regardé  comme  une 
donation  réciproque  que  le  mari  &  la  femme  fe  fafTent  l'un  à  l'autre ,  mais 
comme  un  pur  contrat  aléatoire  ,  tels  que  font  les  contrats  du  jeu  ,  6c  tous  les 
autres  contrats  aléatoires. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  on  doit  décider  que  le  don  mutuel  entre  mari  Se 
femme,  tel  qu'il  eft  permis  par  l'article  de  la  Coutume  ci-deffus  rapporté ,  ren- 
ferme de  véritables  donations  mutuelles  &  réciproques  ,  que  chacun  des  con- 
joints fait  à  l'autre  en  cas  de  furvie.  Ces  donations  ne  font  à  la  vérité  ni  û 
pures  ,  ni  fi  parfaites  que  l'eft  une  donation  pure  &  fimple;  mais  elles  ne  laiffent 
pas  d'être  de  véritables  donations. 

La  raifon  de  cette  décifion  eiî  tirée  de  ce  principe,  que  c'eft  principalement 
l'intention  qu'ont  eue  les  parties  en  contractant ,  qui  règle  la  nature  du  contrat. 

Nous  avons  déjà  vu  ailleurs  des  exemples  de  ce  principe.  C'efl  conformé- 
ment à  ce  principe  que  nous  avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente , 
n.  643  »  que  lorfque  le  copropriétaire  d'une  choie  la  vendoit  à  celui  avec  qui 
elle  lui  étoit  commune  par  indivis  ,  quoique  l'a£te  fût  conçu  dans  Ta  forme 
d'un  contrat  de  vente ,  néanmoins  il  étoit  regardé  comme  un  fimple  a£te  de 
diffolution  de  communauté ,  plutôt  que  comme  un  contrat  de  vente  ;  parce 
qu'on  préfumoit  que  la  principale  intention  des  parties ,  &  la  principale  fin 
qu'elles  s'étoient  propofée  dans  cet  acle ,  avoit  été  de  difïbudre  leur  commu- 
nauté. 

Pareillement,  fuivant  le  même  principe,  pour  décider  fi  un  contrat  eft  un 
pur  contrat  aléatoire  ,  ou  s'il  contient  des  donations  mutuelles  &  réciproques 
que  les  parties  fe  foient  faites  ,  il  faut  examiner  quelle  a  été  vraifemblablement 
l'intention  des  parties  contractantes. 

Dans  le  contrat  du  jeu  ,  il  eft  évident  que  chacun  des  joueurs  n'a  eu,  en 
faifant  ce  contrat ,  d'autre  intention  &  ne  s'eft  propoié  d'autre  fin  que  celle 
de  gagner  la  chofe  ou  la  fomme  qui  faifoit  la  matière  du  jeu ,  dans  l'efpérance 
que  chacun  d'eux  avoit  que  le  fort  lui  feroit  favorable.  Ce  n'eft  par  aucune 
raifon  d'affection  que  l'un  des  joueurs  eût  pour  celui  contre  lequel  il  a  joué  ,, 
ni  dans  aucune  vue  de  lui  faire  un  bienfait ,  qu'ils  ont  fait  enfemble  le  contrat 
du  jeu  ;  ils  ne  fe  propofoient  l'un  &  l'autre  que  le  gain  que  chacun  d'eux 
efpéroit  de  la  faveur  du  fort  :  ce  contrat  ne  renferme  donc  aucune  donation  ; 
c'eft  un  pur  contrat  aléatoire, 
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Au  contraire ,  lorfqu'un  homme  &  une  femme,  lorfque  deux  proches  pa- 
ïens ,  lorfque  deux  amis  fe  font  l'un  à  l'autre  un  don  mutuel  en  cas  de  furvie  , 
il  y  a  lieu  de  préfumer  que  la  principale  intention  de  chacune  des  parties  en 
faifant  ce  don  mutuel ,  a  été  de  faire  ,  après  fa  mort ,  du  bien  à  l'autre  partie. 
C'eft  l'affection  réciproque  qu'elles  avoient  l'une  pour  l'autre  ,  qui  les  a  portées 
à  faire  ce  don  mutuel  ;  il  renferme  donc  ,  fuivant  l'intention  qu'ont  eue  les 
parties,  des  donations  que  chacune  d'elles  a  eu  intention  de  faire  à  l'autre  en 
cas  de  furvie.  Quoiqu'elles  foient  mutuelles  ,  quoique  chacune  des  parties 
reçoive  de  l'autre  autant  que  ce  qu'elle  lui  donne ,  elles  n'en  font  pas  moins 
de  véritables  donations ,  ad  quas  fe  mutuis  affcclionifais  provocavcrunt ,  puis- 
qu'elles ont  pour  principe  la  bienfaifance  ,  qui  tait  le  cara&ere  des  donations. 

Article     II. 

Des  caractères  que  doit  avoir  le  don  mutuel  dans  la  Coutume  de  Paris  9 
&  dans  les  autres  qui  ont  une  ftmùlable  dij pojition. 

13  1.  Le  don  mutuel  que  la  Coutume  de  Paris  permet  aux  conjoints  par  ma- 
riage ,  eft  un  don  entre  vifs  qu'ils  fe  font  réciproquement  l'un  à  l'autre  :  fon 
principal  caractère  doit  donc  être  d'être  irrévocable,  l'irrévocabilité  étant  un 
cara&ere  effentiel  à  toutes  les  donations  entre  vifs. 

Ces  donations  doivent  avoir  un  autre  caractère,  c'eft  celui  d'être  égales. 
C'eft  ce  qui  réfulte  du  texte  de  l'article  280,  ci-deflus  rapporté  ,  où  il  eft  dit, 
h  Peuvent  &  leur  loift  faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  également  ». 

Plufieurs  autres  Coutumes  fe  font  pareillement  expliquées  fur  ces  qualités 
qu'elles  requièrent  dans  le  don  mutuel. 

La  raifon  eft,  que  la  Coutume,  en  l'article  282,  défendant  aux  conjoints 
par  mariage  de  fe  faire  aucun  avantage  l'un  à  l'autre ,  il  faut  que  par  le  don 
mutuel  qu'elle  leur  permet  de  fe  faire  entre  eux  ,  le  don  que  l'un  fait  à  l'autre 
puiffe  fe  compenfer  entièrement  avec  celui  que  l'autre  lui  fait  :  &  pour  cela  il 
faut  que  ces  dons  qu'ils  fe  font  réciproquement  ,  foient  égaux  ;  autrement  celui 
qui  donneroit  plus  ,  feroit  un  avantage  réel  à  l'autre  de  ce  qu'il  donne  de 
plus,  contre  la  defenfe  de  la  Coutume  ,  qui  défend  tous  avantages  entre  con- 
joints. Par  cette  raifon ,  l'égalité  doit  être  pareillement  cenfée  requife  dans  la 
Coutume  d'Orléans  ,  &  dans  les  autres  qui  ne  permettent  pas  aux  conjoints  de 
s'avantager  pendant  le  mariage ,  fi  ce  n'eft  par  don  mutuel  ,  ck  qui  le  rensei- 
gnent aux  biens  de  la  communauté  ,  quoiqu'elles  ne  s'en  loient  pas  expliquées 
en  termes  formels. 

Cette  égalité  dans  le  don  mutuel  fe  confidere  fous  deux  rapports  ;  i°.  par 
rapport  à  la  qualité  des  chofes  que  chacun  des  conjoints  fe  donne  réciproque- 
ment ;  20.  par  rapport  à  l'eipérance  que  chacun  des  conjoints  doit  avoir  de 
furvivre  à  l'autre  ,  &  de  recueillir  le  don  qui  lui  eft  fait. 

Ces  deux  caractères  d'irrévocabilité  &  d'égalité  que  doit  avoir  le  don  mutuel 
pour  être  valable  ,  feront  la  matière  de  trois  Paragraphes.  Nous  traiterons  dans 
le  premier,  de  l'irrévocabilité  du  don  mutuel  ;  dans  le  fécond  ,  de  l'égalité  du 
don  mutuel  par  rapport  aux  chofes  données  ;  dans  le  troifieme ,  de  l'égalité 
d'efpérance  requife  dans  le  don  mutuel, 
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§.    I. 

De  rirrévocabilué  du  don  mutuel» 

132.  Le  don  mutuel  que  les  conjoints  peuvent  fe  faire  durant  le  mariage, 
eft  irrévocable  auffi-tôt  qu'il  eft  fait.  Il  ne  peut  plus  être  révoqué  que  par  le 
confentement  mutuel  des  deux  parties  :  il  n'eft  plus  au  pouvoir  de  l'une  ni  de 
l'autre  des  parties  de  le  révoquer  fans  le  confentement  de  l'autre. 

Cette  irrévocabilité  eft  tellement  de  l'effence  du  don  mutuel ,  que  fi  par  une 
clanfe  du  contrat  du  don  mutuel ,  les  parties  ou  l'une  d'elles  s'étoient  réfervé 
le  faculté  de  le  révoquer ,  une  telle  claufe  rendroit  le  don  mutuel  abfolument 
nul ,  même  dans  le  cas  auquel  elles  n'auroient  pas  ufé  de  cette  faculté. 

133.  Non-feulement  la  claufe  portée  au  don  mutuel,  par  laquelle  les  par- 
ties ou  l'une  d'elles  fe  réferveroient  exprefTément  la  faculté  de  le  révoquer, 
détruit  le  don  mutuel ,  mais  généralement  toutes  celles  par  lefquelles  les  par- 
ties ou  l'une  d'elles  fe  réferveroient  le  pouvoir  d'y  donner  quelque  atteinte , 
6c  d'en  diminuer  l'effet,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  le  rendent  nul,  comme 
deftrudtives  du  caractère  d'irrévocabilité  qui  eft  de  fon  effence. 

En  conféquence  la  claufe  par  laquelle  les  parties  ou  l'une  d'elles  fe  réfer- 
veroient par  le  contrat  de  don  mutuel  le  pouvoir  de  difpofer  par  teftament  de 
leurs  meubles  &c  acquêts  ,  rendroit  nul  le  don  mutuel  ;  car  il  eft  évident  que 
le  donateur  qui  a  donné  à  l'autre  partie  tous  les  meubles  &  acquêts  qu'il  laif- 
feroit  lors  de  fon  décès  ,  donne  atteinte  à  ce  don  ,  &  en  diminue  l'effet ,  en 
difpofant  par  teftament  defdits  effets  ,  puisqu'il  prive  le  donataire  d'une  partie 
des  effets  qu'il  lui  avoit  donnés.  La  claufe  par  laquelle  il  fe  réfervele  pouvoir 
de  donner  cette  atteinte  à  fa  donation  ,  doit  donc  ,  fuivant  notre  principe , 
rendre  le  don  mutuel  nul.  Lemaître  s'eft  trompé  lorfqu'il  a  dit  qu'elle  devoit 
feulement  être  regardée  comme  non  écrite. 

On  oppofera  peut-être  que  le  donateur  peut ,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après  ,  difpofer  par  des  a&es  entre  vifs  de  fes  meubles  &:  acquêts ,  fans  qu'il 
paroiffe  par-là  donner  aucune  atteinte  au  don  mutuel  qu'il  a  fait.  Je  réponds 
que  le  donateur  qui  difpofe  par  des  a£tes  entre  vifs  de  quelqu'un  de  fes  meu- 
bles &  acquêts,  ne  donne  aucune  atteinte  au  don  mutuel  qu'il  a  fait  :  carie 
don  mutuel  qu'il  a  fait  n'étant  que  des  meubles  &  acquêts  qui  fe  trouveront  lui 
appartenir  à  ï 'heure  de  fon  trépas  ;  en  difpofant  par  des  acles  entre  vifs  de  quel- 
ques-uns de  fes  meubles  ,  il  ne  difpofe  de  rien  qui  faffe  partie  de  ce  qu'il  a 
donné ,  puifque  ces  chofes  dont  il  a  difpofe  par  des  aftes  entre  vifs  ,  ne  fe  trou- 
veront pas  lui  appartenir  à  l'heure  de  fon  trépas.  Il  ne  donne  donc  aucune 
atteinte  au  don  mutuel  qu'il  a  fait.  Mais  lorfque  le  donateur  difpofe  par  tefta- 
ment de  quelques-uns  de  (es  meubles  &  acquêts  ,  il  difpofe  de  chofes  qui  fe 
trouvent  lui  appartenir  à  l'heure  de  (on  trépas  ,  &  par  conféquent  de  chofes 
comprifes  au  don  mutuel  qu'il  a  fait  :  il  y  donne  donc  atteinte.  Par  confé- 
quent fe  réferver  la  faculté  de  difpofer  par  teftament  de  fes  meubles  &  acquêts, 
c'eft  fe  réferver  la  faculté  de  donner  atteinte  au  don  mutuel.  Une  claufe  par 
laquelle  les  parties  ou  l'une  d'elles  fe  réfervent  cette  faculté ,  eft  donc  con- 
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traire  à  l'irrévocabilité  qui  eft  de  l'effence  du  don  mutuel ,  &  elle  le  rend 
abfolument  nul. 

134.  Les  parties  qui  fe  font- un  don  mutuel ,  ne  peuvent  pas  ,  fans  le  rendre 
nul ,  fe  réferver  une  faculté  indéterminée  de  tefter  de  leurs  meubles  &  acquêts  : 
mais  ii  elles  veulent,  fans  donner  atteinte  à  leur  don  mutuel,  conferver  la 
faculté  de  difpofer  par  teftament,  elles  peuvent  excepter  de  la  donation  qu'elles 
fe  font  Tune  à  l'autre  de  leurs  meubles  &  conquêts  ,  une  certaine  Comme  , 
telle  qu'elles  jugeront  à  propos.  Par  ce  moyen  ,  elles  peuvent  fe  conferver  la 
faculté  de  tefter  jufqu'â  concurrence  de  cette  fomme  ;  &  l'exception  qu'elles 
font  de  cette  fomme  par  le  contrat  de  don  mutuel ,  n'empêche  pas  ce  contrat 
d'être  valable.  Cette  exception  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'irrévocabilité 
requife  dans  le  don  mutuel.  On  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  cas  elles  fe  réfer- 
vent le  pouvoir  d'étendre  ou  de  diminuer  à  leur  gré  l'effet  de  leur  don  mu- 
tuel ,  en  difpofant  ou  en  ne  difpofant  pas  de  la  fomme  ;  car  cette  fomme  doit 
toujours  demeurer  exceptée  du  don  mutuel ,  foit  qu'elles  en  aient  difpofé ,  foit 
qu'elles  n'en  aient  pas  difpofé.  Tout  l'effet  de  cette  claufe  eft  de  reftreindre  leur 
don  mutuel ,  en  ne  fe  donnant  pas  tout  ce  que  la  Coutume  leur  permet  de  fe 
donner.  Mais  qui  peut  le  plus ,  peut  le  moins.  La  Coutume ,  en  leur  permet- 
tant de  fe  donner  l'un  à  l'autre  la  totalité  de  leurs  meubles  &  acquêts  ,  leur 
permet  de  ne  s'en  donner  ,  fi  elles  le  jugent  à  propos  ,  qu'une  partie  ,  &  d'en 
excepter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos. 

Obfervez  que  pour  que  le  don  mutuel  ne  reçoive  aucune  atteinte  ,  il  faut 
que  chacune  des  parties  ait  excepté  de  fd  donation  la  même  fomme.  Si  l'une 
des  parties  avoit  excepté  de  fa  donation  urne  fomme  plus  grande  que  celle  que 
l'autre  partie  a  exceptée  de  la  fienne ,  le  don  mutuel  feroit  nul  ,  parce  qu'ii 
n'auroit  pas  le  caractère  d'égalité  qui  ne  lui  eft  pas  moins  eflentiel  que  celui 
de  l'irrévocabilité ,  comme  nous  le  verrons  au  Paragraphe  fuivant. 

135.  Si  les  parties,  en  exceptant  chacune  de  leur  donation  une  certaine 
fomme  égale  de  part  &  d'autre  ,  avoient  ajouté  par  une  claufe  du  contrat  du 
don  mutuel ,  que  la  fomme  exceptée  dans  le  cas  auquel  les  parties  n'en  au- 
roient  pas  difpofé  par  teftament ,  demeureroit  comprile  dans  le  don  mutuel , 
cette  claufe  rendroit  le  don  mutuel  nul  :  car  par  cette  claufe  les  parties  fe 
réfervent  le  pouvoir  d'étendre  ou  de  diminuer  à  leur  gré  leur  donation ,  en 
difpofant  ou  en  ne  difpofant  pas  de  cette  fomme  ;  ce  qui  eft  conrraire  au 
caractère  d'irrévocabilité  qui  eft  eflentiel  au  don  mutuel,  de  même  qu'à  toutes 
les  donations  entre  vifs. 

Le  don  mutuel ,  en  ce  cas  ,  eft-il  feulement  nul  par  rapport  à  cette  fomme  ? 
La  raifon  de  douter  eft,  que  ce  n'eft  que  par  rapport  à  cette  fomme  qu'iî 
pèche  contre  le  caractère  d'irrévocabilité.  Néanmoins  il  faut  décider  qu'il  eft: 
entièrement  nul;  car,  comme  nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant ,  Art.  2  , 
c'eft  le  caractère  des  actes  fynallagmatiques  ,  tels  qu'eft  le  don  mutuel ,  qui  les 
diftingue  des  difpofitions  fimples ,  d'être  indiviûbles,  &  de  ne  pouvoir  être 
valables  pour  rien  de  ce  qui  en  fait  l'objet ,  s'ils  ne  le  font  pour  le  total. 

136.  Obfervez  par  rapport  à  l'irrévocabilité  du  don  mutuel ,  une  différence 
entre  le  don  mutuel  qui  fe  fait  durant  le  mariage ,  &  celui  qui  eft  fait  par  le 
contrat  de  mariage.  Celui-ci  ne  peut  fe  révoquer  pendant  le  mariage ,  même 


2. 5  6  Traité  tdes  Donations , 

par  le  confentement  des  deux  parties  ,  pour  une  raiibn  qui  lui  efl  particu- 
lière ,  qui  efl  que  le  don  mutuel,  lorfqu'il  eft  fait  par  le  contrat  de  mariage  , 
fait  partie  des  conventions  du  mariage.  Or  ceit  le  caractère  de  ces  conven- 
tions ,  qu'il  ne  foit  plus  au  pouvoir  des  conjoints  d'y  déroger  ,  ni  d'y  faire 
aucun  changement ,  même  par  un  confentement  commun.  Au  contraire ,  le 
don  mutuel  que  les  conjoints  fe  font  pendant  leur  mariage ,  peut ,  de  même 
que  toutes  les  donations  qui  fe  font  entre  autres  perfonnes  ,  fe  révoquer  par 
le  commun  confentement  des  parties ,  fuivant  cette  maxime  de  Droit  :  NihiL 
tam  naturak  eji  quàm  eodcm  génère  quodque  dijfolvere  quo  colligatum  ejl  ;  L.  35» 
if.  de  R.  J.  C'eft  ce  que  la  Coutume  de  Paris  décide  formellement  par  ces 
derniers  termes  de  Vart.  284,  «après  laquelle  infinuation  ledit  don  mutuel  n'eft 
»  révocable  ,  finon  du  confentement  des  deux  conjoints  ». 

137.  Suivant  la  règle  de  Droit  ci-deflus  citée  ,  la  révocation  du  don  mu- 
tuel, pour  être  valable,  doit  fe  faire  dans  la  même  forme  que  le  don  mutuel; 
c'eft-à-dire  ,  par  un  a&e  pafTé  devant  Notaire  ,  foit  au  bas  de  la  minute  du  don 
mutuel  ,  foit  par  un  ac~re  dont  il  y  ait  aufïi  minute. 

138.  Pareillement,  de  même  que  le  don  mutuel  ne  peut  fe  faire  valablement 
pendant  la  maladie  de  l'une  des  parties  ,  la  révocation  du  don  mutuel  ne  peut 
pas  non  plus  fe  faire  valablement  pendant  la  maladie  de  l'une  des  parties. 

139.  Le  don  mutuel  étant  fujet  à  l'infinuation,  la  révocation  du  don  mu- 
tuel y  eft-elle  aufîi  fujette  ?  Ricard  décide  pour  la  négative  ,  &  il  cite  un  Arrêt 
pour  autorifer  ion  avis.  En  cela  le  don  mutuel  diffère  de  la  donation  fimple. 
Celle-ci  étant  exécutée  dès  le  temps  du  contrat ,  la  révocation  ne  peut  s'en 
faire  que  par  une  rétrocefîlon  que  le  donataire  déjà  devenu  propriétaire  de  la 
chofe  donnée ,  fait  de  cette  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  ;  laquelle  rétro- 
cefîlon eft  une  nouvelle  donation ,  fujette  par  conféquent  à  l'infinuation.  Au 
contraire ,  le  don  mutuel  ne  devant  recevoir  fon  exécution  qu'après  la  mort  de 
l'un  des  conjoints  ,  la  révocation  qu'ils  en  font  d'un  commun  confentement  , 
ne  renferme  pas  une  nouvelle  donation,  mais  un  fimple  défiftement  de  leur  don 
mutuel.  Or  il  y  a  bien  une  Loi  qui  affujettit  les  donations  à  l'infinuation ,  mais 
il  n'y  en  a  pas  qui  y  afTujettifTe  le  défiftement  d'une  donation.  La  Loi  Nihil  tam 
naturak  efl ,  ne  peut  recevoir  ici  d'application  ,  la  formalité  de  l'infinuation 
n'étant  requife  que  pour  l'exécution  de  la  donation  contre  les  héritiers  &  créan- 
ciers du  donateur  ;  mais  elle  n'eft  pas  de  la  fubftance  de  la  donation ,  qui  efl 
parfaite  fans  cela  ,  &  ne  peut  être  révoquée  par  le  donateur. 

140.  L'irrévocabilité  requife  dans  le  don  mutuel  ,  Se  dont  le  don  mutuel 
eft  fufceptible ,  efl  une  irrévocabilité  beaucoup  moins  parfaite  que  celle  des 
donations  entre  vifs  ordinaires. 

On  ne  peut  donner  par  une  donation  entre  vifs  ordinaire ,  que  fes  biens 
préfens  ;  la  donation  qu'une  perfonne  feroit  des  biens  qu'elle  laifTera  lors  de  fon 
décès  (hors  le  cas  des  contrats  de  mariage  ,  &  celui  du  don  mutuel  entre  mari  & 
femme  )  n'eft  pas  valable ,  &  efl  proferite  par  l'article  1 5  de  l'Ordonnance  de 

I731-'  ... 

On  ne  peut  non  plus ,  dans  les  donations  entre  vifs  ordinaires  ,  charger  le 

donataire  des  dettes  que  le  donateur  contractera  depuis  la  donation  ;  la  claufe 

qui  en  chargeroit  le  donataire ,  rendroit  la  donation  nulle ,  fuivant  l'article  1 6 

de  ladite  Ordonnance  de  1 73 1,  Au 
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Au  moyen  de  cela  ,  les  donations  entre  vifs  ordinaires  ont ,  dès  l'inftant  de 
la  donation  ,  un  état  fixe  Se  invariable  qui  ne  peut  recevoir  de  diminution  par 
aucun  fait  du  donateur. 

Au  contraire  ,  le  don  mutuel  étant  la  donation  des  biens  meubles  &  conquêts 
immeubles  qui  fe  trouveront  appartenir  au  donateur  au  temps  de  fon  trépas  , 
ce  don  ne  peut  avoir  un  état  fixe  &  déterminé  qu'au  temps  de  la  mort  du  dona- 
teur ;  lequel ,  confervant  jufqu'à  ce  temps  la  liberté  de  difpofer  &  de  contracter 
des  dettes,  peut  rendre  le  don  plus  ou  moins  confidérable ,  par  les  acquittions 
ou  par  les  aliénations  qu'il  fera ,  &  par  les  dettes  qu'il  contractera. 

Toute  l'irrévocabilité  dont  le  don  mutuel  efr,  fufceptible  ,  confifte  en  ce  que 
l'une  &  l'autre  des  parties,  aufll-tôt  qu'elles  ont  fait  ce  don  mutuel ,  ne  peuvent 
plus  le  révoquer  fans  le  confentement  de  l'autre ,  &  en  ce  qu'elles  ne  peuvent 
en  diminuer  l'effet  par  des  difpofitions  testamentaires. 

Quoique  le  donateur  conferve  ,  après  le  don  mutuel,  la  liberté  de  difpofer, 
par  des  attes  entre  vifs  ,  de  fes  meubles  &  conquêts ,  cela  néanmoins  doit  s'en- 
tendre avec  tempérament ,  pourvu  que  ces  difpofitions  ne  panifient  pas  faites 
en  fraude  du  don  mutuel,  telles  que  feroient  des  difpofitions  univerfelles  ou  des 
donations  confidérables  qu'il  feroit  à  fes  proches.  Le  donataire  mutuel  feroit 
fondé  en  ce  cas  à  prétendre  la  jouiffance  des  chofes  comprifes  dans  lefdites  dona- 
tions ;  bien  entendu  ,  pourvu  que  le  don  mutuel  ait  été  infinué  :  car  le  défaut 
d'infinuation  prive  les  donations  de  tout  effet  contre  des  tiers. 

§.  1 1. 

De  V égalité  qui  doit  être   dans  le  don  mutuel ,  par  rapport  aux 

chofes  donnnées. 

141.  Pour  que  le  don  mutuel  que  les  Coutumes  permettent  entre  mari  & 
femme  ,  foit  valable  ,  il  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il  y  ait  une  par- 
faite égalité  dans  les  choies  que  chacune  des  parties  fe  font  données  l'une  à  l'autre. 

Si  l'une  des  parties  donnent  à  l'autre  quelque  chofe  de  plus  que  ce  que  l'autre 
partie  lui  donne  ,  le  don  mutuel  feroit  entièrement  nul  de  part  &  d'autre  ,  par 
défaut  d'égalité. 

Suivant  ce  principe  ,  il  le  mari ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  avoit  donné  à 
fà  femme  la  moitié  de  {es  meubles  &  conquêts ,  ioit  en  propriété ,  foit  en 
ufufruit,  fans  que  fa  femme  lui  eût  fait  le  même  avantage ,  autvice  ver/a  ,  par 
le  don  mutuel  que  les  conjoints  le  feront  pendant  le  mariage ,  la  femme  ne 
pourra  donner  à  fon  mari  que  l'ufufruit  de  la  moitié  de  fa  part  des  meubles  &C 
conquêts  :  car  fi  elle  lui  donnoit  davantage  ,  elle  lui  donneroit  plus  que  ce  que 
fon  mari  peut  lui  donner  par  le  don  mutuel  ;  puifqu'ayant  déjà  donné  ,  par  le 
contrat  de  mariage,  à  fa  femme  la  moitié  de  fa  part  des  meubles  &;  conquêts  , 
il  ne  lui  refte  plus  à  pouvoir  lui  donner  par  le  don  mutuel ,  que  l'ufufruit  de 
l'autre  moitié  de  ladite  part. 

A  plus  forte  raifon  ,  lorique  le  mari  a  donné  ,  par  contrat  de  mariage,  tous 
fes  meubles  &  conquêts  à  fa  iemme,  aut  vice  verfd  ,  les  conjoints  ne  peuvent 
Tome  IF.  K.  k 
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fe  faire  aucun  don  mutuel  pendant  le  mariage ,  ne  reftant  plus  rien  au  mari 
à  donner. 

142.  Suivant  le  même  principe,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage  les  con- 
joints ont  des  parts  inégales  dans  les  biens  de  la  communauté  ;  putà  ,  s'il  étoit 
dit  que  la  femme  feroit  commune  pour  un  tiers  feulement  ;  en  ce  cas ,  fi  les 
conjoints  fe  faifoient  durant  le  mariage  don  mutuel,  au  furvivant  d'eux,  de 
tous  les  biens  de  la  communauté  qui  appartiendroient  au  prédécédé  lors  de 
fon  décès,  ce  don  feroit  nul ,  faute  d'égalité  :  pour  qu'il  foit  valable ,  il  faut  que 
par  le  don  mutuel  le  mari ,  qui  a  pour  fa  part  les  deux  tiers  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  ne  donne  à  fa  femme ,  par  le  don  mutuel ,  que  la  moitié  de  fa  part , 
qui  fait  le  tiers  du  total  des  biens  de  la  communauté ,  fa  femme  n'ayant  qu'un 
tiers  dans  lefdits  biens  à  lui  donner. 

143.  Les  héritiers  de  l'un  des  conjoints ,  putà,  de  la  femme ,  feroient-ils  rece- 
vables  à  attaquer ,  par  le  défaut  d'égalité ,  le  don  mutuel  qu'elle  a  fait  à  fon 
mari ,  en  foutenant  que  fi  le  mari  fût  prédécédé ,  la  femme  n'eût  pu  profiter  du 
don  mutuel  que  le  mari  lui  a  fait  de  fa  part  en  la  communauté  ;  laquelle  auroit 
été  abforbée,  ou  au  moins  considérablement  entamée  par  les  dettes  propres  du 
mari,  le  mari  n'ayant  aucuns  biens  propres  fur  lefquels  lefdites  dettes  euiïent 
pu  être  acquittées.  Ces  faits  fuppofés ,  dont  les  héritiers  de  la  femme  offrent  la 
preuve  ,  ils  difent  que  le  mari  n'ayant  pu  donner  avec  effet  fa  part  dans  les  biens 
de  la  communauté  à  fa  femme  ,  elle  n'a  pu  de  fon  côté  lui  donner  valablement 
la  fienne;  l'égalité  que  la  Coutume  requiert  dans  le  don  mutuel,  ne  permettant 
à  l'un  des  conjoints  de  donner  à  l'autre  conjoint  fa  part,  qu'autant  que  l'autre 
lui  donne  avec  effet  la  fienne.  Je  ne  crois  pas  les  héritiers  de  la  femme  recevables 
à  attaquer  fur  ce  fondement  le  don  mutuel  qu'elle  a  fait  à  fon  mari ,  parce  que 
les  faits  qui  font  le  fondement  de  cette  demande,  pour  la  preuve  defquels  il  fau- 
droit  entrer  dans  l'examen  du  fecret  des  affaires  du  mari ,  font  des  faits  dont  la 
preuve  n'eft  pas  admiilible  ;  l'ordre  de  la  fociété  civile  né  permettant  pas  que 
le  mari  puifTe  être  obligé  à  découvrir  aux  héritiers  de  fa  femme  le  fecret  de 
fes  affaires. 

§.      III. 

De  Vègalitè  d'efpérance  requife  dans  le  don  mutuel, 

144.  L'égalité  requife  dans  le  don  mutuel  ne  confifte  pas  feulement  dans  les 
chofes  qui  font  données  de  part  &  d'autre  ;  il  faut  encore  que  chacun  des 
conjoints ,  en  fe  faifant  le  don  mutuel ,  ait  pu  avoir  efpérance  de  furvivre  à 
l'autre ,  &  de  recueillir  le  don  mutuel  que  l'autre  lui  faifoit. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  cette  égalité  d'efpérance.  Il  y  en  a  qui 
requièrent  une  égalité  ou  prefque  égalité  de  probabilité  dans  l'efpérance  que 
chacun  des  conjoints  doit  avoir  de  recueillir  le  don  mutuel  qui  lui  eft  fait  par 
l'autre.  Tel  eft  l'efprit  des  Coutumes  qui  ne  permettent  le  don  mutuel  entre 
les  conjoints  que  lorfqu'ils  font  égaux  ou  prefque  égaux  en  âge  ;  comme  font 
celles  d'Auxerre ,  art.  222  ;  Bar,  art.  /03.  Ces  Coutumes,  en  ne  permettant  pas 
le  don  mutuel  lorfqu'il  y  a  difproportion  d'âge  ,  ne  fe  fondent  que  fur  ce  que 
l'égalité  de  probabilité  d'efpérance  manque  dans  ce  cas  :  car  quoique  le  con- 
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joint  qui  eft  vieux,  puiffe  avoir  quelque  efpérance  de  furvivre  au  jeune,  puis- 
qu'il arrive  quelquefois  que  les  jeunes  meurent  avant  les  vieux  ;  néanmoins 
l'efpérance  qu'a  le  jeune  de  furvivre  au  vieux  ,  a  plus  de  probabilité  que  celle 
qu'a  le  vieux  de  furvivre  au  jeune.  C'eft  ce  défaut  d'égalité  dans  la  probabilité 
de  l'efpérance  que  chacun  doit  avoir  de  furvivre ,  6c  de  recueillir  le  don 
mutuel ,  qui  empêche  dans  ces  Coutumes  le  don  mutuel  entre  les  conjoints , 
lorfqu'il  y  a  une  difproportion  d'âge  confidérable. 

La  Coutume  de  Paris ,  &  les  autres  qui  ne  fe  font  pas  plus  expliquées  qu'elle , 
n'exigent  pas  cette  égalité  de  probabilité  ;  il  fuffit  dans  ces  Coutumes  ,  pour 
l'égalité  d'efpérance  dans  le  don  mutuel  ,  que  chacun  des  conjoints  ,  en  fe 
faifant  don  mutuel ,  ait  pu  avoir  quelque  efpérance  de  furvivre  à  l'autre , 
quoique  l'efpérance  de  l'un  eût  plus  de  probabilité  que  celle  de  l'autre. 


CHAPITRE    II. 

Entre  quelles  personnes  peut  fe  faire  le  Don  mutuel  que  les  Coutumes 
permettent  entre  Mari  cy  Femme  ;  &  quelles  chofes  peuvent-elles 
fe  donner. 

Article     premier. 

Entre  quelles  perfonnes  peut  fe  faire  ce  don  mutuel» 

14 5. IF  A  Coutume,  en  l'article  ci-defîus  rapporté,  dit,  homme  &  femme 
JLô  conjoints  par  mariage.  Les  Coutumes  ,  par  ces  termes  ,  conjoints  par 
mariage ,  entendent  un  véritable  mariage ,  qui  a  les  effets  civils.  Les  perfonnes 
entre  lefquelles  peut  fe  faire  le  don  mutuel  permis  par  cet  article  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  &  par  les  autres  Coutumes  femblables  ,  entre  mari  &  femme  , 
doivent  donc ,  en  premier  lieu  ,  être  unies  par  un  mariage  légitime ,  qui  ait  les 
effets  civils.  C'eft  pourquoi  fi  un  homme  Se  une  femme  fe  font  fait  un  don 
mutuel ,  &  que  par  la  fuite  leur  mariage  foit  déclaré  nul ,  le  don  mutuel 
qu'ils  fe  font  fait ,  fera  nul. 

Ricard  fe  fait  cette  objection  :  Lorfque  le  mariage  des  perfonnes  qui  fe  font 
fait  un  don  mutuel ,  eft  déclaré  nul ,  cela  ne  doit  pas  rendre  nul  le  don  mutuel  ; 
car  ces  perfonnes  ,  par  le  Jugement  qui  déclare  nul  leur  mariage,  étant  réputées 
avoir  été  perfonnes  étrangères  l'une  à  l'autre ,  le  don  mutuel  qu'elles  fe  font 
fait  ,  n'en  doit  être  que  plus  valable ,  les  donations  étant  plus  permifes  entre 
perfonnes  étrangères,  qu'elles  ne  le  font  entre  mari  &  femme. 

Ricard  répond  à  cette  objection  en  difant ,  qu'on  doit  confidérer  dans  le 
don  mutuel  que  ces  perfonnes  fe  font  fait ,  l'intention  qu'elles  ont  eue  ;  qu'elles 
ne  fe  font  pas  fait  ce  don  mutuel  comme  perfonnes  étrangères  ,  mais  en  con- 
sidération du  mariage  par  lequel  elles  fe  croyoient  unies. 

C'efl:  la  confidération  de  ce  mariage  qui  étoit  le  principe ,  le  fondement , 
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la  caufe  de  leur  don  mutuel  :  ce  principe ,  ce  fondement ,  cette  caufe  ne 
pouvant  fubfifter  ,  le  mariage  ayant  été  déclaré  nul ,  leur  don  mutuel  ne  peut 
pas  non  plus  fubfifter  :  Cejjantc  caufd ,  cejfat  effeclus. 

Il  n'y  a  plus  lieu  à  cette  obje&ion  que  Ricard  s'étoit  propofée,  &  il  y  a 
une  raifon  bien  fimple  pour  déclarer  nul  le  don  mutuel  que  s'étoient  fait  un 
homme  &  une  femme  dont  le  mariage  a  été  depuis  déclaré  nul.  Suivant  l'Or- 
donnance de  173  i,  les  donations  entre  vifs  des  biens  que  le  donateur  fe 
trouvera  avoir  lors  de  fa  mort ,  font  déclarées  nulles ,  faut  dans  les  contrats 
de  mariage  ,  &  dans  le  cas  du  don  mutuel  entre  mari  ck  femme  :  le  don  mutuel 
que  ces  perfonnes  fe  font  fait  de  leurs  meubles  &  conquôts  qui  fe  trouveront 
leur  appartenir  lors  de  leur  mort ,  n'étant  pas  dans  le  cas  de  l'exception  faite 
pour  le  cas  du  don  mutuel  entre  mari  &  femme ,  puifque  leur  mariage  ayant 
été  déc-aré  nul ,  elles  ne  font  pas  mari  ck  femme  ;  il  fe  trouve  compris  dans 
la  règle  générale  établie  par  l'Ordonnance ,  qui  déclare  nulle  cette  efpece  de 
donation. 

146.  Une  femme  ,  fur  de  bons  certificats  de  la  mort  de  fon  mari,  qu'on 
avoit  cru  tué  à  une  bataille  ,  s'eft  mariée  à  un  fécond  mari,  avec  qui  elle  a 
depuis  fait  un  don  mutuel.  Après  la  mort  du  fécond  mari ,  le  premier ,  qu'os 
croyoit  mort ,  a  reparu,  &  a  fait  déclarer  nul  le  fécond  mariage.  Les  héritiers 
du  ïeconâ  mari  peuvent-ils  attaquer  de  nullité  le  don  mutuel  qu'il  a  fait  à 
cette  femme ,  fur  le  fondement  que  le  mariage  ayant  été  déclaré  nul,  il  ne 
peut  avoir  la  qualité  de  don  mutuel  entre  mari  &  femme ,  qui  feule  pouvoit 
le  rendre  valable  ?  Non  ;  car  c'eft  un  principe  que  nous  avons  établi  en  notre 
Traité  du  Mariage  ,  n.  438 ,  que  lorfque  des  perfonnes  ont  contracté  de  bonne 
foi  un  mariage  nul ,  leur  bonne  foi  donne  à  ce  mariage,  quoique  nul,  tous 
les  effets  civils  d'un  véritable  mariage,  &  par  conféquent  le  pouvoir  de  faire 
enfemble  le  don  mutuel  que  les  Coutumes  permettent  entre  mari  &  femme  ; 
lequel  pouvoir  eft  un  des  effets  civils  du  mariage. 

147.  Les  conjoints  entre  lefquels  fe  peut  faire  le  don  mutuel  que  la  Cou- 
tume de  Paris  &  autres  femblables  permettent  entre  mari  &:  femme,  doivent , 
en  fécond  heu,  être  communs  en  biens.  C'efl:  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  de 
Farticle  280  ,  ci-deflus  rapporté  :  «  Homme  &  femme. . . .  peuvent  &  leur 
»  loift  faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  également  de  tous  leurs  biens 
»  meubles  &  conquêts  faits  durant  le  mariage  ,  qui  fe  trouveront  à  eux 
»  appartenir  &  être  communs  entre  eux  à  l'heure  du  trépas  du  premier 
»  mourant  ». 

Il  eft  évident  par  ces  termes  que  la  Coutume  emploie  ,  qu'elle  veut  que 
les  conjoints  par  mariage  auxquels  elle  permet  de  fe  faire  un  don  mutuel  r 
(oient  communs  en  biens.  Ce  droit  eft  un  effet  de  leur  communauté  de  biens  , 
que  la  Coutume  leur  accorde  en  confédération  de  cette  communauté  ,  comme 
une  récompenfe  de  leur  commune  collaboration  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  le  mariage. 

C'eft  pourquoi ,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage  de  deux  conjoints  ,  il 
y  a  féparation  de  biens,  ou  même  une  fimple  exclufion  de  communauté  ;  ou 
même  lorfque  la  communauté  de  biens  qui  avoit  été  établie  entre  eux ,  a  été 
difîbute  par  une  Sentence  de  féparation  de  biens ,  fans  que  les  conjoints 
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l'aient  rétablie  ;  il  ne  peut  y  avoir  dans  tous  ces  cas  don  mutuel  entre  les 
conjoints.  % 

148.  Lorfqu'il  y  a  une  claufe  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  la  femme  ou 
les  héritiers  de  la  femme  auront  pour  tout  droit  de  communauté  une  certaine 
fomme  ,  putà  ,  une  fomme  de  dix  mille  livres ,  les  conjoints  peuvent-ils  fe  faire 
un  don  mutuel  ?  Non.  Indépendamment  de  la  raifon  qu'on  a  coutume  d'alléguer, 
tirée  de  l'inégalité  qu'il  y  auroit  dans  ce  don  mutuel ,  les  meubles  &  conquêts 
que  le  mari  donneroit  à  la  femme,  pouvant  être  d'une  plus  grande  ou  d'une 
moins  grande  fomme  que  celle  de  dix  mille  livres  que  la  femme  lui  donneroit 
de  fon  côté  ,  il  y  aune  autre  raifon  décifive  qui  ne  permet  pas  le  don  mutuel  en 
ce  cas.  La  Coutume  ne  permet  aux  conjoints  de  difpofer  par  don  mutuel  l'un 
envers  l'autre  ,  que  d'une  certaine  efpece  de  biens ,  fçavoir  ,  des  meubles  &c 
conquêts  qui  fe  feront  trouvés  appartenir  au  donateur  à  l'heure  de  fon  trépas , 
&:  être  communs  entre  eux.  Les  conjoints  ne  peuvent  donc  fe  donner  par  don 
mutuel  l'un  à  l'autre,  que  des  biens  de  cette  efpece.  Or,  au  moyen  de  la  claufe 
du  contrat  de  mariage ,  la  femme  ,  lors  de  fon  prédécès ,  ne  laifîe  aucuns  biens 
de  cette  efpece  :  elle  ne  biffe  aucuns  meubles  &  conquêts  qui  lui  feroient  com- 
muns avec  fon  mari  ;  elle  ne  lailfe  qu'une  (impie  créance  de  dix  mille  livres 
contre  fon  mari ,  laquelle  n'étant  pas  une  chofe  qu'elle  ait  en  commun  avec 
fon  mari ,  n'eft  pas  fufceptible  du  don  mutuel  que  les  Coutumes  permettent 
entre  conjoints.  La  femme  n'ayant  donc  rien ,  dans  cette  efpece  ,  qu'elle  puifle 
donner  par  don  mutuel  à  fon  mari ,  il  ne  peut  y  avoir  de  don  mutuel 
entre  eux. 

149.  On  doit  décider  la  même  chofe  dans  le  cas  auquel  le  forfait  de  com- 
munauté feroit  réciproque  ;  comme  lorfqu'il  eft  dit  que  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ,  foit  du  mari ,  foit  de  la  femme,  auront,  pour  tout  droit  de  communauté, 
une  certaine  fomme  ;  il  ne  peut  pas  encore  y  avoir  de  don  mutuel  en  ce  cas  entre 
les  conjoints.  Si  la  raifon  tirée  de  l'inégalité  ne  milite  pas  dans  cette  efpece ,  celle 
que  nous  avons  apportée,  qui  eft  tirée  de  la  nature  des  chofes  que  la  Cou- 
tume permet  de  donner ,  ne  milite  pas  moins  dans  cette  efpece  que  dans  la 
précédente. 

150.  Si  deux  conjoints  féparés  de  biens  par  leur  contrat  de  mariage,  avoient 
fait  enfemble  ,  pendant  leur  mariage ,  l'acquifition  d'un  héritage  en  commun  7 
pourroient-ils  fe  donner  l'un  à  l'autre,  par  don  mutuel ,  la  moitié  que  chacun 
d'eux  y  a  ?  Non.  La  communauté  de  cet  héritage  n'eft  que  la  communauté 
d'une  chofe  particulière.  Ces  conjoints  ,  pour  avoir  fait  quelque  acquittions 
en  commun ,  ne  font  pas  pour  cela  communs  en  biens  ;  il  ne  leur  feroit  pas 
même  permis  d'établir  entre  eux  une  communauté  de  biens  ,  étant  convenus 
par  leur  contrat  de  mariage  qu'il  n'y  en  auroit  pas.  Or  ce  n'eft  qu'à  des 
conjoints  communs  en  biens  ,  &  en  confidération  de  la  communauté  de  biens  , 
que  la  Coutume  de  Paris  &  les  autres  Coutumes  femblables  permettent  le  don 
mutuel ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà. 

151.  La  Coutume  de  Paris  exige  en  troifieme  lieu ,  que  les  conjoints  qui  fe 
font  don  mutuel,  foient  en  fanté  lorfqu'ils  le  font.  L'article  280,  ci-deftus 
rapporté,  dit,  «  homme  &  femme  conjoints  par  mariage,  étant  en  fanti»* 
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Comment  doivent  s'entendre  ces  termes,  étant  en  fanté?  Doivent-ils  s'en- 
tendre d'u -ic  exemption  de^  toute  maladie,  quelque  légère  qu'elle  fût?  ou 
doivent  -  ils  s'entendre  en  ce  fens,  que  le  don  mutuel  ne  peut  être  vala- 
blement fait  pendant  une  maladie  dangereufe  de  l'un  des  conjoints  ,  ou  dont 
il  efl  mort,  ou  dont  on  croyoit  qu'il  mourroit  ?  ou  enfin  doivent-ils  s'en- 
tendre feulement  en  ce  fens ,  que  le  don  mutuel  ne  peut  être  valablement  fait 
pendant  la  dernière  maladie  dont  l'un  des  conjoints  efl  décédé  ? 

Il  faut  d'abord  écarter  le  premier  fens.  Il  efl  fans  difficulté  que  les  termes  , 
étant  en  ■  fanté  9  employés  par  les  Coutumes,  ne  doivent  pas  s'entendre  d'une 
exemption  de  toute  maladie  ,  quelque  légère  qu'elle  foit  ;  6c  il  n'efl  pas  dou- 
teux qu'un  don  mutuel  entre  conjoints  par  mariage  efl  valable ,  quoique  l'un 
d'eux  eût  quelque  légère  maladie ,  comme  font  des  fièvres  réglées  ,  quand 
même  le  contrat  auroit  été  pafTé  pendant  l'accès  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  même 
dans  les  Coutumes  les  plus  rigoureufes  ,  pour  l'égalité  d'efpérance  que  chacun 
des  conjoints  doit  avoir  de  furvivre  à  l'autre  ,  6c  de  recueillir  le  don  qui  lui 
efl  fait  ;  car  une  légère  maladie  qui  furvient ,  &  dont  on  compte  guérir ,  ne 
diminue  point  cette  efpérance. 

II  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté  fi  l'on  doit  fuivre  le  fécond  ou  le  troifieme 
fens.  Lemaître  entend  ces  termes  de  la  Coutume  de  Paris,  étant  enfanté  y  dans 
le  troifieme  fens  :  il  penfe  qu'ils  font  relatifs  à  l'article  217,  qui  porte  que  les 
donations  faites  pendant  la  maladie  dont  le  donateur  décède  ,  {ont  réputées 
pour  caufe  de  mort ,  &  non  entre  vifs  ;  6c  que  la  Coutume  ,  par  ces  termes , 
étant  en  fanté ,  ne  veut  dire  autre  chofe  ,  finon  que  le  don  mutuel  qu'elle 
permet,  étant  un  don  entre  vifs,  il  faut  que  les  conjoints,  lorfqu'ils  fe  font 
ce  don  mutuel ,  /oient  en  fanté ,  c'efl-à-dire ,  qu'aucun  d'eux  ne  foit  malade 
de  la  maladie  dont  il  efl  mort ,  parce  qu'il  ne  feroit  plus  capable  de  faire  un 
don  entre  vifs.  En  conféquence  cet  Auteur  décide  que  le  don  mutuel ,  quoique 
fait  pendant  la  maladie  de  l'un  des  conjoints,  quelque  dangereufe  qu'elle /ût, 
efl  valable ,  lorfque  le  conjoint  n'efl  pas  mort  de  cette  maladie ,  &  qu'il  ne 
peut ,  étant  revenu  en  convalefcence ,  le  révoquer. 

On  prétend  pouvoir,  pour  cette  opinion,  tirer  argument  de  ce  qtie  les 
termes  ,  étant  en  fanté ,  font  entendus  dans  ce  troifieme  fens  par  les  Coutumes 
de  Montfort,  de  Laon ,  de  Châlons  &  du  Grand-Perche. 

Celle  de  Montfort ,  art.  48  ,  dit  :  «  Homme  &  femme  étant  en  pleine  fanté, 
»  quoique  ce  foit ,  n'étant  malades  de  maladie  dont  ils  feroient  décédés  , 
»  peuvent ,  6cc.  ». 

Celle  de  Laon  ,  th.  5  ,  art.  47  ,  dit  :  «  Homme  &  femme  conjoints 
»  par  mariage  ,  fains  de  corps  6c  d'entendement  ,  quoique  ce  foit  ,  non 
»  malades  de  la  maladie  dont  ils  feroient  décédés,  peuvent  faire  donation 
»  mutuelle ,  6cc.  ». 

Celle  du  Grand-Perche  ,  art.  ^4  ,  dit  pareillement ,  «  étant  en  fanté ,  ou 
»  n'étant  malades  de  maladie  dont  ils  feroient  depuis  décédés  ». 

La  Coutume  de  Châlons  s'exprime  dans  les  mêmes  termes. 

Cette  opinion  de  Lemaître  me  paroît  contraire  au  texte  de  la  Coutume. 

Ces  termes ,  étant  enfanté  ,  employés  par  la  Coutume ,  peuvent  bien  n'être 
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pas  entendus  dans  un  fens  rigoureux,  pour  une  exemption  de  toute  maladie, 
quelque  légère  qu'elle  foit  ;  &  on  peut  dire  que  des  conjoints  étoient  en 
fanté  ,  dans  le  fens  que  l'entend  la  Coutume  ,  quoique  ,  lors  du  don  mutuel , 
l'un  d'eux  eût  quelque  indifpofition ,  pourvu  que  ce  ne  fut  pas  une  maladie 
qui  le  mît  en  danger  de  mort  :  mais  on  ne  peut  pas  dire  ,  fans  renverfer 
toutes  les  idées  des  choies ,  que  des  conjoints  étoient  en  fanté  lorsqu'ils 
ont  fait  leur  don  mutuel ,  quand  l'un  d'eux  étoit  alors  malade  d'une  maladie 
dont  il  étoit  vraifemblable  qu'il  devoit  mourir  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  mort , 
rien  n'étant  fi  oppofé  ni  fi  contradictoire  au  terme  de  fanté  ,  qu'une  telle 
maladie. 

Ce  qui  a  .été  rapporté  ci-deffus  des  textes  des  Coutumes  de  Montfort , 
Laon ,  Châlons  &  du  Grand-Perche  ,  ne  prouve  nullement  que  les  termes , 
étant  en  fanté ,  fignifient ,  dans  le  fens  des  Coutumes,  qu'ils  ne  font  pas  ma- 
lades de  la  maladie  dont  ils  font  décédés. 

La  Coutume  de  Montfort  dit  ,  à  la  vérité  ,  étant  en  pleine  fanté ,  quoique 
ce  foit ,  ji  étant  malades  de  maladie  dont  ils  feroient  décédés  :  mais  ces  termes, 
quoique  ce  foit ,  n  étant  malades  ,  &c.  ne  font  pas  explicatifs  de  ceux  qui  pré- 
cèdent, étant  en  pleine  fanté.  Le  terme,  quoique  ce  foit,  n'efr.  pas  pris  là  pour 
id  efl ,  ou  cefl-à-dire  :  ces  termes,  quoique  ce  foit  ,  n  étant  malades ,  font  plutôt 
un  correclif  de  ceux,  en  pleine  fanté ,  qui  les  précèdent. 

Le  fens  efl:  :  Homme  &  femme  ,  fur-tout  lorfqu'ils  font  en  pleine  fanté , 
mais  même  quand  ils  feroient  malades  ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  malades  de 
la  maladie  dont  ils  feroient  décédés ,  peuvent ,  &c. 

On  doit  dire  la  même  chofe  des  Coutumes  de  Laon  &  de  Châlons.  A  la 
bonne  heure  que  dans  ces  Coutumes  qui  portent  ce  correctif,  le  don  mutuel 
foit  valable ,  quoique  l'un  des  conjoints  fût  alors  malade  d'une  maladie  dont 
on  croyoit  qu'il  devoit  mourir ,  pourvu  qu'il  n'en  foit  pas  mort.  Mais  dans 
la  Coutume  de  Paris  ,  qui  n'a  apporté  aucun  correctif  à  ces  termes,  étant  en 
fanté  ;  qui  par  conféquent  requiert  abfolument  pour  la  validité  du  don  mutuel, 
que  les  conjoints  foient  en  fanté  lorfqu'ils  le  font  ;  je  crois  qu'il  ne  peut  être 
valable,  fi  l'un  des  conjoints  étoit  alors  malade  d'une  maladie  dangereufe  dont 
on  croyoit  qu'il  devoit  mourir,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  mort  ;  car  on  ne  peut 
dire  en  aucun  fens  d'une  perfonne  malade  d'une  telle  maladie ,  qu'elle  eft 
en  fanté. 

Par  ces  raifons ,  Duplefîis  penfe  que  par  ces  termes ,  étant  en  fanté ,  la 
Coutume  ,  en  cet  art.  280  ,  exige  plus  pour  la  validité  du  don  mutuel ,  qu'elle 
n'exige  pour  la  validité  de  la  donation  fimple,  par  Y  art.  lyy.  Elle  ne  refufe , 
par  l'art,  lyy ,  la  qualité  de  donation  entre  vifs  à  la  donation  fimple  ,  que 
lorfque  la  maladie  du  donateur,  pendant  laquelle  elle  a  été  faite,  étoit  fa  der- 
nière maladie,  dont  il  efl:  décédé  :  mais  par  ces  termes,  étant  en  fanté,  dans 
Yart.  180  ,  elle  ne  permet  le  don  mutuel  aux  conjoints  que  lorfque  les  deux 
conjoints  font  en  fanté  ;  &  elle  le  leur  interdit  par  conféquent  lorfque  l'un 
d'eux  efl:  malade  d'une  maladie  dangereufe.  C'efl:  pourquoi  le  don  mutuel  qui 
avoit  été  fait  pendant  une  telle  maladie,  ayant  été  fait  dans  un  temps  auquel 
il  étoit  interdit  aux  conjoints  ,  efl  nul  ,  quoique  par  l'événement  le  malade 
ne  foit  pas  mort  de  cette  maladie. 
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Je  iuis  fort  de  l'avis  de  Dupleffis  fur  cela  :  mais  quant  k  ce  qu'il  ajoute  , 
que  quoique  le  don  mutuel  {bit  nul  en  ce  cas,  néanmoins,  s'il  n'a  point  été 
révoqué  depuis  la  convalescence ,  il  devient  valable,  ve/ut  ex  novo  tacito  con- 
fenfu  ;  j'aurois  de  la  peine  à  être  de  fon  avis.  Ce  don  mutuel  étant  fait  dans  un 
temps  auquel  le  pouvoir  de  le  faire  étoit  interdit  aux  conjoints ,  eft  abfolument 
nul ,  comme  Dupleffis  le  reconnoît  lui-même.  Or  ce  qui  eft  nul  n'eft  pas 
fufceptible  de  confirmation  :  les  parties  en  doivent  donc  faire  un  autre  dans  la 
forme  requife  pour  le  don  mutuel  ;  infrà ,  Chap.  j  ;  c'eft-à-dire ,  par  un  nouvel 
a&e  pardevant  Notaires. 

Il  eft  vrai  que  Ricard  eft  aufli  d'avis  que  le  don  mutuel  fait  pendant  la  ma- 
ladie ,  devient  valable  faute  de  révocation  depuis  la  convalefcence  ;  il  fe  fonde 
fur  ce  qu'il  prétend  que  la  nullité  du  don  mutuel  n'eft  pas  en  ce  cas  une  nullité 
abfolue ,  &  qu'elle  n'eft  fondée  que  fur  ce  qu'elle  eft  préfumée  faite  contem- 
plations mords  ;  laquelle  préfomption  eft  détruite  par  le  défaut  de  révocation, 
ÔC  la  perfévérance  du  confentement  depuis  la  convalefcence.  Pour  moi  je  penfe 
que  le  don  mutuel ,  étant  fait  dans  un  temps  auquel  la  Loi  ne  permettoit  pas  de 
le  faire  ,    eft  abfolument   nul. 

La  Coutume  de  Reims,  art.  234,  eft  auffi  du  nombre  de  celles  qui  ne  per- 
mettent pas  le  don  mutuel  pendant  que  l'un  des  conjoints  eft  malade  d'une  ma- 
ladie grieve  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  mort.  Elle  s'exprime  ainfi  :  «  Homme  & 
»  femme  étant  en  fanté ,  ou  quoique  ce  foit ,  non  malades  de  maladie  dont  ils 
h  feroient  vraisemblablement  décédés  ,  peuvent,  Sec.  ».  Elle  ne  dit  pas, 
comme  celle  de  Laon  ,  dont  ils  feroient  décédés  ;  mais  elle  dit ,  dont  ils  feroient 
vraifemblablement  décédés.  Par  ce  terme  elle  donne  à  entendre  que  non-feulement 
la  maladie  dont  l'un  des  conjoints  eft  décédé  ,  mais  celle  dont  il  étoit  vraifem- 
blable  qu'il  décéderoit ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  décédé ,  ne  peut  compatir  avec 
le  don  mutuel. 

152.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  fanté  des 
conjoints  lors  de  leur  don  mutuel ,  telles  qu'eft  notre  Coutume  d'Orléans , 
que  doit-on  décider  ?  Je  penfe  que  dans  ces  Coutumes  on  ne  doit  pas  exiger 
pour  la  validité  du  don  mutuel  plus  qu'elles  ne  demandent,  &  qu'il  fuffit  à 
cet  égard  qu'il  n'ait  pas  été  fait  pendant  la  dernière  maladie  dont  l'un  des  con- 
joints feroit  décédé. 

153.  Il  faut  excepter  de  cette  décifion  les  Coutumes  qui  requièrent  dans 
les  conjoints  une  égalité  ou  prefque  égalité  d'âge  ,  pour  pouvoir  fe  faire  don 
mutuel.  Dans  ces  Coutumes ,  quoiqu'elles  ne  (ë  foient  pas  expliquées  fur  l'état 
de  fanté  des  conjoints,  il  eft  évident  que  le  don  mutuel  que  des  conjoints 
fe  feroient  fait  pendant  que  l'un  d'eux  étoit  malade  d'une  maladie  dangereufe, 
quoiqu'il  n^en  foit  pas  mort,  ne  peut  être  valable  ;  l'efprit.de  ces  Coutumes 
étant  d'exiger  pour  la  validité  du  don  mutuel  entre  conjoints,  une  égalité 
de  probabilité  d'efpérance  dans  chaque  conjoint  qu'il  furvivra  l'autre  ;  laquelle 
égalité  de  probabilité  fe  rencontre  encore  moins  entre  deux  conjoints  dont 
l'un  eft  en  fanté  ,  &  l'autre  en  un  danger  de  mort  préfent,  qu'entre  deux 
conjoints  d'un  âge  difproportionné. 

154.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  preferivent  pas  une  égalité  rigoureufe 

^'efpérance ,  Se  qui  demandent  feulement  que   les  conjoints  n'attendent  pas 
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à  faire  le  don  mutuel  lors  de  la  dernière  maladie  dont  l'un  des  conjoints  eft 
mort.  Lorfque  la  dernière  maladie  de  l'un  des  conjoints ,  pendant  laquelle  le 
don  mutuel  a  été  fait ,  eft  de  ces  maladies  qui ,  quoique  mortelles  dès  leur 
commencement ,  n'ont  pas  néanmoins  un  trait  prochain  à  la  mort ,  &  n'y 
conduifent  fouvent  le  malade  qu'après  beaucoup  d'années  ,  cette  maladie  pen- 
dant laquelle  le  don  mutuel  a  été  fait ,  fait-elle  toujours  obftacle  au  don  mu- 
tuel ,  ou  feulement  lorfqu'elle  étoit  dans  {es  derniers  périodes ,  &  qu'elle 
avoit  un  trait  prochain  à  la  mort  ?  Les  Coutumes  de  Berri  &:  de  Bourbon- 
nois  ont  décidé  que  ce  n'efl  que  dans  ce  dernier  cas  que  la  maladie  pendant 
laquelle  le  don  mutuel  a  été  fait ,  le  rend  nul  ;  &  elles  ont  déterminé  quand 
la  maladie  devoit  être  cenfée  avoir  été  dans  fes  derniers  périodes  au  temps 
du  don  mutuel ,  en  décidant  que  le  don  mutuel  étoit  nul ,  lorfque  le  conjoint 
étoit  mort  de  cette  maladie  dans  les  quarante  jours  après  le  don  mutuel.  Les 
autres  Coutumes  ,  en  ne  s'en  expliquant  pas ,  ont  cru  devoir  laiffer  à  l'arbi- 
trage du  Juge ,  fi  la  maladie  devoit  être  cenfée  avoir  été  dans  fes  derniers 
périodes  au  temps  du  don  mutuel:  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  n'efl 
que  dans  ce  dernier  cas  auquel  elle  eft  dans  fes  derniers  périodes ,  qu'elles  ont 
décidé  qu'elle  faifoit  un  obftacle  au  don  mutuel.  La  raifon  eft ,  que  lorfque 
ces  maladies  ne  font  pas  dans  leurs  derniers  périodes ,  le  conjoint  malade  peut 
avoir  encore  quelque  efpérance  de  vivre  affez  long-temps  pour  furvivre  à 
l'autre  conjoint ,  &  recueillir  le  don  qu'il  lui  a  fait:  c'eft  ce  qui  fuffit  dans  ces 
Coutumes  pour  la  validité  du  don  mutuel. 

On  doit  décider  autrement  dans  les  Coutumes  qui  prefcrivent  pour  la  vali- 
dité du  don  mutuel ,  une  égalité  de  probabilité  d'efpérance  dans  chacun  des 
conjoints  de  le  recueillir ,  &  qui  en  conféquence  interdifent  le  don  mutuel , 
lorfqu'il  y  a  difproportion  d'âge  entre  les  conjoints  :  car  cette  égalité  fe  trouve 
encore  moins  entre  deux  conjoints  dont  l'un  eft  pulmoniqwe ,  &  l'autre  d'un 
bon  tempérament  &  bien  fain,  qu'elle  ne  fe  trouve  entre  deux  conjoints  dont 
l'un  efl  beaucoup  plus  âgé  que  l'autre ,  putà  ,  entre  un  homme  de  cinquante 
ans  &  une  femme  de  vingt-cinq.  C'eft  pourquoi  je  penfe  que  dans  ces  Coutumes 
la  maladie  mortelle  dont  l'un  des  conjoints  fe  trouve  déjà  attaqué  lors  du  don 
mutuel ,  quoiqu'elle  ne  foit  encore  que  dans  fon  commencement ,  &  qu'elle 
n^ait  pas  encore  un  trait  prochain  à  la  mort ,  eft,  un  obftacle  au  don  mutuel  : 
mais  ii  l!un  &  l'autre  des  conjoints  étoient  malades  de  femblables  maladies  , 
n'y  ayant  pas  en  ce  cas  d'inégalité  de  probabilité  d'efpérance  ,  le  don  mu- 
tuel feroit  valable ,  pourvu  qu'elles  ne  fuffent  pas  dans  leurs  derniers 
périodes. 

155.  Si  lors  du  don  mutuel  la  femme  étoit  enceinte  ,  &  que  fort  peu  après 
il  lui  foit  furvenu  quelque  accident ,  occafionné  par  fa  groffeffe ,  qui  l'ait 
conduite  au  tombeau ,  le  don  mutuel ,  même  dans  les  Coutumes  d'une  égalité 
rigoureufe ,  ne  laiïTera  pas  d'être  valable  ;  car  la  groffefle  d'une  femme ,  tant 
qu'il  ne  furvient  pas  d'accident ,  efl  un  état  naturel  d'une  femme ,  &  non  pas 
une  maladie. 

156.  Quelques  Coutumes  demandent  en  quatrième  lieu  ,  dans  les  conjoints 
auxquels  elles  permettent  le  don  mutuel  pendant  le  mariage ,  qu'ils  foient 
égaux  ,  ou  prefque  égaux  en  âge ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà. 
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On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir  fi ,  dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas 
expliquées  fur  l'âge  ,  la  grande  inégalité  d'âge  étoit  un  obfhcle  au  don  mutuel? 
Ricard  tient  l'affirmative  :  il  prétend  que  quoique  les  Coutumes  ne  s'en  foient 
pas  expliquées ,  cela  doit  fe  fuppléer ,  l'égalité  étant  de  la  fubftance  du  don 
mutuel. 

Cette  opinion  de  Ricard  n'a  pas  prévalu.  On  tient  communément ,  & 
nous  voyons  pratiquer  tous  les  jours  que  des  conjoints  par  mariage ,  quoi- 
que très-inégaux  en  âge  ,  fe  font  l'un  à  l'autre  le  don  mutuel  permis  par 
les  Coutumes.  On  ne  doit  pas  demander  pour  ce  don  mutuel ,  plus  que 
ce  que  demandent  les  Coutumes  ;  on  ne  doit  donc  pas  demander  l'égalité 
d'âge  ,  lorfque  les  Coutumes  n'en  ont  pas  dit  un  feul  mot.  Quant  à  ce  qu'op- 
pofe  Ricard ,  qu'il  n'étoit  pas  befoin  qu'elles  en  parlaient ,  l'égalité  étant 
de  la  fubftance  du  don  mutuel  ;  la  réponfe  efl ,  que  l'égalité  qui  efl  de  la 
fubftance  du  don  mutuel ,  fe  confidere  principalement  dans  les  chofes  qui 
font  données  de  part  &  d'autre  ;  qu'il  fuffit  pour  celle  de  l'efpérance  ,  com- 
me nous  l'avons  ci-deffus  obfervé  ,  que  chacun  des  conjoints  puiffe,  en 
fe  faifant  don  mutuel ,  efpérer  de  furvivre  à  l'autre  ,  &  de  recueillir  le  don 
qui  lui  efl  fait  ;  ce  qui  fe  trouve ,  quoique  les  conjoints  foient  inégaux  en 
âge  ;  car  arrivant  afTez  fréquemment  que  les  jeunes  meurent  avant  les 
vieux ,  le  conjoint  qui  efl  le  plus  •  âgé ,  peut  efpérer  de  furvivre  au  plus 
jeune. 

157.  La  plupart  des  Coutumes  demandent  en  cinquième  lieu ,  dans  les  con- 
joints qui  fe  font  don  mutuel ,  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'aient  d'enfàns.  Ces 
Coutumes ,  pour  la  plupart ,  s'expriment  en  ces  termes  :  «  Homme  &  femme 
»  conjoints  par  mariage  ,  non  ayant  enfans ,  peuvent ,  &c.  ». 

Ces  Coutumes  ne  s'expliquent  pas  précifément ,  fi  c'efl  dès  le  temps  que  fe 
fait  le  don  mutuel ,  qu'il  faut  que  les  conjoints  n'aient  pas  d'enfàns  ;  ou  s'il 
fuffit  qu'il  n'y  en  ait  point  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé ,  qui  y  donne 
ouverture.  L'ancienne  Coutume  de  Paris  ne  s'en  expliquoit  pas  non  plus. 
L'article  155  portoit  fimplement ,  qu'homme  6k  femme  conjoints  par  mariage 
peuvent  fe  faire  don  mutuel , .  . . .  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans. 

On  avoit  fait  la  queflion  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  fi  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  &  dans  la  plupart  des  Coutumes  qui  requièrent  pour  le  don 
mutuel ,  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'aient  d'enfàns ,  il  fuffifoit  qu'ils  n'en  eufTent 
point  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  ?  Dumoulin ,  fur  l'article  1 5  5  de 
l'ancienne  Coutume  ,  avoit  été  d'avis  que  cela  fuffifoit.  La  raifon  efl ,  que  les 
difpofitions  des  Coutumes  qui  demandent  pour  le  don  mutuel ,  que  ni  l'un 
ni  l'autre  des  conjoints  n'aient  d'enfàns,  étoit  uniquement  fondée  fur  la 
faveur  àes  enfans.  La  fin  que  ces  Coutumes  s'étoient  propofée ,  étoit  entiè- 
rement remplie  ,  lorfqu'il  ne  s'en  trouve  point  au  temps  de  l'ouverture  du 
don  mutuel ,  &  qu'il  étoit  indifférent  pour  cette  fin  qu'il  y  en  eût  eu  au  temps 
du  contrat.  Cette  explication  de  Dumoulin  a  été  adoptée  lors  de  la  réforma- 
tion de  la  Coutume  ;  &  en  conféquence,  après  ces  mots ,  pourvu  qu'il  n'y  aie 
enfans  ,  on  a  ajouté  ceux  -  ci ,  foit  des  deux  conjoints  ,  foit  de  l'un  d'eux  , 
lors  du  décès  du  premier  mourant.  Cette  explication  ayant  été  formée  fur  la 
Jurifprudence  qui  avoit  lieu  alors ,  il  y  a  lieu  de  l'étendre  aux  autres  Cou- 
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tûmes ,  qui  demandent  que  pour  le  don  mutuel ,  ni  l'un  ni  l'autre  des  conjoints 
n'aient  d'enfans. 

if 8.  On  a  fait  autrefois  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  des  conjoints  par  ma- 
riage, mineurs  ,  pouvoient  fe  faire  le  don  mutuel  que  les  Coutumes  de  Paris 
&  les  autres  Coutumes  femblables  permettent  entre  conjoints  ?  La  raifon  de 
douter  eft ,  que  les  Loix  ne  permettent  pas  aux  mineurs  d'aliéner  leurs  immeu- 
bles ;  ils  ne  peuvent  pas  même  aliéner  l'ufufruit  :  Si  proprictaicm  habeat 
pupillus  ,  non  potejl  ufumfruclum  vel  ufum  alienare  ;  L.  3  ,  §.  5  ,  ff.  de  reb. 
corum  qui  fub  tut.  &c.  Néanmoins  il  a  prévalu  que  des  conjoints  mineurs 
étoient  capables  de  ce  don  mutuel.  C'étoit  l'avis  de  Dumoulin;  Quia,  dit-il, 
ejl  negotium  utrique  utile. ,  non  continens  alienadonem  ,  fed  meliorem  conditionem. 
Les  Loix  qui  défendent  aux  mineurs  d'aliéner  leurs  immeubles ,  même  quant 
à  l'ufufruit ,  ne  le  leur  défendent  que  dans  la  crainte  qu'ils  ne  fe  caufent  quel- 
que préjudice  :  elles  doivent  donc  ceffer  dans  le  cas  du  don  mutuel ,  qui  , 
bien-loin  de  leur  être  préjudiciable  ,  fe  fait  pour  l'avantage  réciproque  des 
conjoints  qui  le  font.  Ricard  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui ,  conformément  à 
l'avis  de  Dumoulin ,  ont  jugé  que  les  conjoints ,  quoique  mineurs ,  peuvent 
fe  faire  ce  don  mutuel  ;  &  cela  n'eft  plus  révoqué  en  doute. 

159.  Un  mari  &  une  femme  peuvent-ils  fe  faire  don  mutuel,  lorfque  le 
mari  eit  interdit  pour  caufe  de  prodigalité  ?  On  peut  dire  pour  l'affirmative  , 
que  l'interdiction  n'étant  faite  qu'en  faveur  de  l'interdit ,  elle  ne  lui  interdit  que 
les  contrats  qui  pourroient  lui  être  préjudiciables ,  &  non  ceux  qui  lui  font 
avantageux  :  c'eft  pourquoi  un  interdit  peut  accepter  une  donation  qui  lui  feroit 
faite.  Par  la  même  raifon ,  le  don  mutuel  entre  mari  &  femme  étant  cenfé  fe 
faire  pour  l'avantage  réciproque  des  conjoints  qui  fe  le  font ,  l'interdit  peut  en 
être  capable  :  c'efl  l'avis  de  Duplefîis. 

160.  On  a  aufîi  demandé ,  fi  des  conjoints  par  mariage,  étrangers  non  natu- 
ralifés,  qui  font  domiciliés  en  France,  peuvent  faire  enfemble  un  don  mutuel? 
Je  penfe  qu'ils  le  peuvent.  Ils  ne  peuvent  à  la  vérité  faire  des  teftamens  , 
exercer  un  retrait  lignager,  ni  faire  les  autres  a&es  qui  appartiennent  au  Droit 
civil ,  &  que  le  Droit  civil  n'a  établi  que  pour  les  citoyens  ;  mais  le  don 
mutuel  appartient  au  Droit  des  gens ,  qui  eft  commun  à  toutes  les  nations.  Les 
étrangers ,  non  plus  que  les  citoyens ,  ne  peuvent  pas  faire  les  contrats  du 
Droit  des  gens  qui  font  défendus  par  les  Loix  civiles  qui  régiffent  leurs  biens , 
mais  ils  peuvent  faire  ceux  qu'elles  permettent. 

Article      II. 

Des   chofes   que  les  conjoints  par  mariage  peuvent  fe  donner  par 

don  mutuel, 

161.  La  Coutume  de  Paris  ,  en  Y  art.  280  9  ci-deflus  rapporté ,  permet  aux 
conjoints  de  fe  faire  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  meubles  &  conquêts 

faits  durant  &  conjlant  le  mariage  ,  qui  font  trouvés  à  eux  appartenir ,  &  être, 
communs  entre  eux  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mourant . .  .  .pour  en  Jouir  par 
le  furvivant  ,  fa  vie  durant. 
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La  Coutume  d'Orléans ,  &  un  grand  nombre  d'autres  Coutumes ,  ont  une 
femblable  difpofition. 

Ces  termes  ,  &  être  communs ,  fe  réfèrent  à  toute  la  phrafe.  Les  con- 
joints ne  peuvent  le  donner  par  don  mutuel  que  les  biens  meubles  de  la 
communauté ,  pour  la  part  qui  leur  en  appartient  ;  les  biens  meubles  qui 
leur  font  propres ,  tels  qu'eft  le  mobilier  qu'ils  ont  exclus  de  la  communauté 
par  une  ftipulation  de  propre  ,  n'entrent  pas  dans  le  don  mutuel  :  c'eft  pour- 
quoi ,  en  cas  de  don  mutuel ,  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  ne  laifTent 
pas  d'en  exercer  la  reprife  fur  la  mafle  des  biens  de  la  communauté  ,  & 
le  furvivant  ne  jouit  pour  fon  don  mutuel ,  que  de  la  part  du  prédécédé 
dans  ce  qui  relie  de  ladite  mafTe ,  après  les  reprifes  refpeftives  exercées  & 
prélevées. 

162.  A  l'égard  de  ce  qui  eft  dit ,  conquêts  faits  durant  &  confiant  le  mariage; 
ces  termes  n'ont  été  mis  que  pour  exclure  du  don  mutuel  les  acquêts  faits 
avant  le  mariage ,  lefquels  font  propres  de  communauté  :  ils  n'ont  pas  été  mis 
pour  reftreindre  le  don  mutuel  aux  feuls  conquêts  réels  ;  &  il  n'eft  pas  dou- 
teux dans  l'ufage  ,  que  les  héritages  que  les  conjoints  ont  mis  dans  la  commu- 
nauté par  une  claufe  d'ameubliflement ,  entrent  dans  le  don  mutuel  9  comme 
tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

163.  Un  homme  a  tiré  de  fa  communauté  une  fomme  de  10,000  livres 
pour  acquitter  fes  dettes  propres  ,  ou  pour,  quelque  autre  affaire  pour  laquelle 
il  doit  récompenfè  de  cette  fomme  à  la  communauté  ;  enfuite  lui  &  fa  temme 
fe  font  un  don  mutuel.  Si  c'eft  lui  qui  furvit,  la  créance  de  5,000  livres, 
appartenante  à  la  femme  pour  fa  part  dans  celle  de  10,000 -livres  que  la 
communauté  a  contre  lui  pour  ladite  récompenfè  ,  entre  dans  le  don  mutuel 
que  fa  femme  lui  a  fait  de  fa  part  dans  les  biens  de  la  communauté  qui  fe 
trouveroient  lui  appartenir  au  jour  de  fa  mort  :  en  conféquence  il  a  donc  ,  en 
ià  qualité  de  donataire  mutuel ,  droit  de  jouir  pendant  fa  vie  de  cette  créance 
de  5,000  livres  que  les  héritiers  de  fa  femme  ont  contre  lui  ,  lefquels  ne 
peuvent  l'exiger  qu'après  l'extinction  de  l'ufufruit.  Mais  fi  c'eft  le  mari  débi- 
teur de  la  récompenfè  ,  qui  prédécede  ,  la  femme  donataire  mutuelle  pourra- 
t-elle  prétendre  que  la  fomme  de  5,000  livres  qui  appartenoit  à  (on  mari 
dans  la  créance  de  1 0,000  livres  que  la  communauté  avoit  contre  lui ,  & 
dont  il  a  fait  confufion  ,  comme  en  étant  le  débiteur  ,  eft  entrée  dans  le  don 
mutuel  que  fon  mari  lui  a  fait ,  &  demander  en  conféquence ,  que  les  héritiers 
de  fon  mari  lui  comptent  une  fomme  de  10,000  livres;  fçavoir ,  5,000  liv. 
pour  la  part  qui  lui  appartient  de  fon  chef,  comme  commune  ,  dans  fa  créance 
de  10,000  livres  que  la  communauté  avoit  contre  fon  mari,  &  cinq  autres 
mille  livres  pour  la  part  que  fon  mari  avoit  dans  ladite  créance ,  &  dont  il  a 
fait  confufion  afin  qu'elle  en  jouifte  par  ufufruit ,  comme  étant  entrée  dans  le 
don  mutuel  que  fon  mari  lui  a  fait  ;  fi  mieux  n'aiment  les  héritiers  lui  faire 
l'intérêt  de  cette  fomme  pendant  fa  vie  ? 

Pour  la  négative,  on  dit  que  dans  le  même  temps  que  la  communauté  eft 
devenue  créancière  du  mari  de  la  fomme  de  10,000  livres  qu'il  en  avoit 
tirée ,  il  s'eft  fait  confufion  ôc  extinction  de  la  part  qu'il  avoit  dans  cette 
créance  ;  perfonne  ne  pouvant, perrerum  naturam9  être  créancier  de  lui-même,, 
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La  part  que  le  mari  avoit  dans  la  créance  que  la  communauté  avoit  conîre 
lui ,  ayant  donc  été  éteinte  par  la  confufion  aufîi-tôt  qu'elle  eil  née ,  &  ne 
fubfiflant  plus  au  temps  du  don  mutuel ,  elle  n'a  pu  entrer  dans  le  don  mutuel 
qu'il  a  fait  à  fa  femme,  le  néant  ne  pouvant  être  fufceptible  du  don  mutuel  ; 
la  femme  ne  peut  donc  être  fondée ,  en  fa  qualité  de  donataire ,  à  demander  la 
jouiffance  de  la  part  que  fon  mari  avoit  dans  la  créance  des  10,000  livres  dont 
il  a  fait  confufion. 

On  dit  au  contraire  pour  l'affirmative,  que  fi  ladite  fomme  de  5,000  liv. 
n'entroit  pas  dans  le  don  mutuel  que  le  mari  a  fait  à  fa  femme  ,  il  y  auroit 
inégalité  dans  le  don  mutuel;  le  mari  auroit  donné  5,000  livres  de  moins 
que  ce  que  fa  femme  lui  a  donné.  Quant  à  ce  qu'on  dit  que  la  part  que  le 
mari  avoit  dans  la  créance  de  10,000  livres  que  la  communauté  avoit  contre 
lui ,  ayant  été  éteinte  par  la  confufion  ,  èk  que  ne  fubfiflant  plus  ,  elle  n'a  pu 
entrer  dans  le  don  mutuel ,  on  répond  qu'il  efl  vrai  qu'elle  ne  fubfifle  plus  , 
quant  à  la  fubtilité  :  mais  le  profit  que  le  mari  a  fait  par  l'emploi  de  la  fomme 
qu'il  a  tirée  de  la  communauté  pour  l'augmentation  de  fes  biens  propres ,  efl 
un  profit  très-réel ,  dont  il  doit  récompenfe  à  fa  femme  pour  moitié ,  &  qu'il 
reffent  très-réellement  pour  l'autre  moitié.  Ce  profit  qui  efl  encore  fubiiffant 
au  temps  de  fa  mort,  qui  fait  partie  de  ce  qu'il  fe  trouve  ,  au  temps  de  fa  mort, 
profiter  des  biens  de  la  communauté,  doit  faire  partie  par  conféquent  du  don 
mutuel  qu'il  a  fait  à  fa  femme  des  biens  de  la  communauté.  Cette  opinion  me 
paroît  la  plus  équitable. 

C'efl  pourquoi  je  penfe  qu'on  doit  établir  pour  principe  général ,  que 
pour  régler  ce  qui  doit  compofer  le  don  mutuel ,  on  doit  faire  une  maffe  de 
tous  les  effets  qui  fe  trouvent  compofer  la  communauté  au  temps  de  la  mort 
du  prédécédé  ;  à  laquelle  maffe  ,  dans  le  cas  auquel  chacun  defdits  conjoints, 
ou  l'un  d'eux  ,  ie  trouveroit  débiteur  ,  pour  récompenfe  ,  de  plus  qu'il  ne  lui 
efl  dû  pour  fes  reprifes  ,  chacun  defdits  conjoints  ,  ou  l'un  d'eux ,  doit  rappor- 
ter &:  ajouter  la  fomme  dont  il  fe  trouve  débiteur  envers  la  communauté  , 
dédu&ion  faite  de  ce  qui  lui  efl  dû  par  ladite  communauté;  de  même  que  dans 
le  cas  contraire ,  lorfque  chacun  des  conjoints  ,  ou  l'un  d'eux ,  efl  créancier 
de  ladite  communauté  ,  de  plus  qu'il  ne  lui  doit ,  chacun  des  conjoints  doit 
prélever  fur  cette  maffe  la  fomme  dont  il  efl  créancier  de  la  communauté , 
déduction  faite  de  ce  qu'il  doit  à  ladite  communauté.  C'efl  de  la  part  que  la  fuc- 
ceffion  du  prédécédé  a  dans  cette  maffe ,  ainfi  augmentée  par  lefdits  rapports  , 
ou  diminuée  par  lefdits  prélévemens,  que  le  don  mutuel  du  furvivant  doit 
être  compofé. 

164.  Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  ,  la  reprife  de  ce  que  la  femme  a 
apporté  à  la  communauté ,  a  été  flipulée  au  profit  des  père  &  mère  de  la  femme; 
l'homme  &  la  femme  s'étant  fait,  pendant  le  mariage,  un  don  mutuel,  la 
femme  étant  prédécédée ,  8c  ayant  laiffé  pour  héritiers  fes  père  &  mère,  lefquels 
ont  renoncé  à  la  communauté  ,  on  a  fait  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  mari ,  en 
fa  qualité  de  donataire  mutuel  ,  peut  prétendre  jouir  en  ufufruit  de  cet  apporta 
Ricard  penfoit  qu'il  n'y  efl  pas  fondé.  La  raifon  qu'il  allègue  efl ,  que  la 
femme ,  par  la  claufe  de   reprife   de  l'apport  portée  au  contrat  de  mariage , 
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doit  être  cenfée  n'avoir  mis  dans  la  communauté  ce  qu'elle  y  a  apporté ,  que 
fous  la  condition  qu'elle  ou  fes  héritiers  ,  au  profit  defquels  la  reprife  avoit 
été  ftipulée ,  ne  renonceroient  pas  à  la  communauté  ;  que  la  condition  ayant 
défailli  par  leur  renonciation ,  les  effets  apportés  par  la  femme  étoient  cenfés 
n'être  point  entrés  en  communauté ,  n'être  point  effets  de  la  communauté ,  mais 
un  bien  propre  de  la  femme ,  qui  ne  pouvoit  par  conféquent  entrer  dans  le 
don  mutuel ,  lequel  ne  peut  être  que  des  biens  de  la  communauté. 

Nous  trouvons  au  troifieme  tome  des  (Euvres  de  M.  d'Agueffeau,  un  Arrêt 
du  12  Mars  1696 ,  qui  a  jugé  ,  contre  ce  fentiment  de  Ricard ,  que  le  mari  fur- 
vivant  devoit ,  en  fa  qualité  de  donataire  mutuel ,  jouir  de  la  mife  en  la  com- 
munauté de  la  femme  ,  que  les  héritiers  de  la  femme  avoient ,  par  la  claufe  du 
contrat  de  mariage ,  droit  de  reprendre  en  renonçant  à  la  communauté. 
M.  d'Agueffeau  établit  parfaitement  bien  la  fauffeté  du  principe  de  Ricard.  Il 
efr.  faux  que  les  cho(es  que  la  femme  a  apportées  en  communauté ,  doivent 
être  cenfées  n'en  avoir  jamais  fait  partie  ,  lorfque  la  femme  ou  {es  héritiers  , 
auxquels  la  faculté  de  les  reprendre  en  cas  de  renonciation,  a  été  accordée  par 
le  contrat  de  mariage  ,  exercent  cette  reprife.  Cette  faculté  qui  leur  efl  accor- 
dée de  les  en  retirer ,  fuppofe  qu'elles  y  font  entrées.  Elles  faifoient  donc  partie 
des  biens  de  la  communauté  au  temps  du  décès  de  la  femme  prédécédée ,  & 
elles  n'en  doivent  fortir  qu'après  fa  mort ,  par  la  reprife  que  fes  héritiers  en 
exercent.  Or  il  fuffit,  aux  termes  de  l'article  280,  qu'elles  aient  été  communes 
au  temps  du  décès  de  la  femme  prédécédée ,  pour  qu'elles  foient  comprifes 
dans  le  don  mutuel  qu'elle  a  fait  à  Ion  mari. 

La  claufe  pour  la  repsife  de  l'apport  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté ,  efl  mife  pour  empêcher  que  le  mari  ou  fes  héritiers,  en  leur  qualité 
de  feuls  maîtres  des  biens  de  la  communauté ,  par  la  renonciation  de  fa  femme 
ou  de  fes  héritiers ,  ne  puiffent  retenir  les  chofes  que  la  femme  y  a  mifes ,  de 
même  que  le  furplus  des  biens  de  la  communauté  :  mais  cette  claufe ,  étant  de 
Droit  très-étroit ,  &  non  fufceptible  d'extenfion  ,  doit  être  bornée  à  ce  cas , 
6c  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  du  don  mutuel.  Si  elle  empêche  que  le  mari, 
en  fa  qualité  de  feul  maître  des  biens  de  la  communauté  ,  par  la  renonciation 
des  héritiers  de  fa  femme  ,  ne  puiffe  néanmoins  retenir  les  chofes  qui  y  ont  été 
mifes  par  fa  femme  ,  elle  ne  doit  pas  empêcher  que  le  mari  ne  puiffe  en  avoir 
la  jouiffance  à  un  autre  titre  ,  en  fa  qualité  de  donataire  mutuel  de  fa  femme. 

165.  Le  mari  a-t-il  droit,  en  ce  cas,  de  jouir  en  don  mutuel  de  toute 
cette  reprife ,  ou  feulement  de  la  moitié  ?  Pour  restreindre  le  don  mutuel  à  la 
moitié  ,  on  allègue  le  principe,  que  l'un  des  conjoints  ne  peut  donner  à  l'autre 
plus  que  ce  que  l'autre  lui  a  réciproquement  donné.  Or  le  mari  n'ayant  jamais 
pu  avoir  que  la  moitié  dans  les  effets  apportés  par  la  femme  ,  &  compris  dans 
la  reprife ,  il  n'a  pu  en  donner  à  fa  femme  que  cette  moitié  :  donc ,  dit-on  ,  fa 
femme  n'a  pu ,  de  fon  côté  ,  lui  en  donner  par  don  mutuel  que  la  moitié.  La 
réponfe  efl,  que  le  don  mutuel  que  le  mari  a  fait  à  fa  femme ,  &  qu'elle  eût 
recueilli  ,  s'il  fût  prédécédé  ,  n'étoit  pas  feulement  de  fa  part  dans  les  effets 
apportés  par  fa  femme  ,  mais  de  fa  part  dans  tous  les  effets  de  la  communau- 
té ,  laquelle  part  pouvoit  égaler  le  total  de  ceux  compris  dans  la  reprife.  On 
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ne  peut  donc  pas  dire  qu'en  donnant  par  don  mutuel  en  ufufruit  à  fon  mari 
le  total  de  cette  reprife  ,  elle  lui  a  donné  plus  que  ce  que  fon  mari  lui  donnoit 
réciproquement. 

166.  On  a  anfîî  agité  la  queftion  ,  fi  lorfque  la  femme  furvivante  a  renoncé 
à  la  communauté ,  elle  peut  demander  le  don  mutuel  que  (on  mari  lui  a  fait 
des  biens  de  la  communauté?  La  queftion  ne  peut  guère  fe  préfenter  dans  le 
cas  auquel  la  reprife  de  ce  que  la  femme  a  apporté  à  la  communauté,  n'auroit 
pas  été  ltipulée  par  le  contrat  de  mariage  ;  car  la  femme  ne  renonce  à  la  com- 
munauté que  parce  qu'elle  la  juge  mauvaife  ;  &C  cette  raifon  qui  la  porte  à 
renoncer  à  la  communauté ,  ne  doit  pas  manquer  de  la  porter  à  renoncer  au 
don  mutuel  que  (on  mari  lui  a  fait  des  biens  de  la  communauté ,  auflî-bien 
qu'à  la  communauté.  Mais  étant  d'ufage  que  les  femmes  ftipulent  par  les  con- 
trats de  mariage  ,  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  elles  auront  la 
reprife  de  ce  qu'elles  y  ont  apporté ,  il  peut  arriver  fouvent  qif  une  femme 
renonce  à  la  communauté,  &  ait  intérêt  de  jouir  en  don  mutuel  des  biens  de 
la  communauté  ,  qui  demeurent ,  par  fa  renonciation  ,  aux  héritiers  du  mari. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  que  lors  de  la  mort  du  mari ,  le  fonds  de  la  com- 
munauté, toutes  dettes  déduites,  étoit  de  20,000  livres,  y  compris  14,000  liv, 
que  la  femme  y  avoit  apportées  ,  &c  qu'elle  avoit  droit  de  reprendre  en  renon- 
•  çant  à  la  communauté  ,  fuivant  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage.  La 
femme ,  dans  cette  efpece ,  renoncera  à  la  communauté  ,  pour  reprendre  fes 
14,000  livres;  au-lieu  qu'en  l'acceptant,  elle  n'auroit  eu  que  10,000  livres 
pour  fa  part  en  la  communauté.  Cette  femme  ayant  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  &C  repris  (es  14,000  livres,  eft-elle  fondée  à  jouir  en  don  mutuel 
des  6,000  livres  qui  demeurent  aux  héritiers  de  (on  mari ,  du  fonds  de  la 
communauté  ? 

Pour  la  négative  on  dit  :  Lorfque  la  femme  renonce  à  la  communauté  ,  c'efr. 
comme  s'il  n  y  avoit  jamais  eu  de  communauté  entre  les  conjoints  ;  c'eft  comme 
s'il  n'y  avoit  jamais  eu  rien  de  commun  entre  eux  qu'ils  fe  foient  pu  donner. 
La  femme  fur-tout  n'avoit ,  en  ce  cas ,  rien  qu'elle  ait  pu  donner  à  fon  mari , 
puifque  la  femme  ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  n'a  aucune  part 
dans  les  biens  de  la  communauté.  Mais  û  la  femme  n'avoit ,  dans  ce  cas ,  rien 
à  donner  à  fon  mari ,  le  mari  n'a  pu ,  de  fon  côté  ,  lui  en  donner ,  l'un  des 
conjoints  ne  pouvant  rien  donner  à  l'autre  par  don  mutuel ,  qu'autant  que 
l'autre  peut  lui  donner  réciproquement.  On  répond  pour  la  femme ,  au  pre- 
mier moyen  oppofé  par  les  héritiers,  qu'il  eft  bien  vrai  que  lorfque  la  femme 
renonce  à  la  communauté,  elle  n'a  pas  plus  de  part  dans  l'actif  ni  dans  le 
pafîif  de  la  communauté,  que  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  communauté  :  mais  il 
n'eft  pas  vrai  que  lorfque  la  femme  renonce  à  la  communauté,  il  n'y  ait  jamais 
eu  de  communauté,  ni  rien  de  commun  entre  les  conjoints  qu'ils  fe  foient  pu 
donner  ;  car  au  contraire  la  renonciation  à  la  communauté  fuppofe  nécessaire- 
ment une  communauté  &  des  effets  communs  ,  qui  ont  pu  être  l'objet  du  don 
mutuel  :  car  ,  pour  renoncer  à  la  communauté ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  une  com- 
munauté :  on  ne  peut  pas  renoncer  à  ce  qui  n'eft  pas. 

A  l'égard  du  fécond  moyen ,  il  eft  faux  que  la  femme  qui  a  renoncé  à  la 
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communauté  pouf  reprendre  fon  apport ,  n'eût  rien  à  donner  de  fon  côté  à 
ion  mari ,  s'il  lui  eût  furvécu.  Elle  avoit  à  lui  donner  la  part  qu'elle  devoit 
laifler  à  fes  héritiers  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  à  laquelle  Tes  héritiers 
n'auroient  pas  renoncé  comme  elle  a  fait ,  n'ayant  pas  le  droit  qu'elle  avoit  de 
reprendre  fon  apport  :  &  quand  même  tés  héritiers  auroient  eu  le  même  droit, 
elle  auroit  eu  à  lui  donner  les  choies  comprifes  en  Ion  apport ,  ces  choies  étant 
un  bien  de  communauté ,  fufceptible  du  don  mutuel ,  comme  nous  l'avons 
décidé  en  la  queftion  précédente ,  &  qui  pouvoit  égaler  ce  que  ion  mari  lui 
avoit  donné. 

Par  ces  raifons ,  on  doit  décider  que  la  femme ,  quoiqu'elle  renonce  à  la 
communauté  ,  peut  être  donataire  mutuelle  de  fon  mari.  M.  d'AguefTeau,  dans 
fon  plaidoyer  ci-deiîus  cité,  n.  i5y  ,  rapporte  un  Arrêt  de  1641  ,  rendu  après 
une  enquête  par  turbes ,  faite  au  Châtelet ,  qui  a  jugé  conformément  à  cette 
décifion ,  ÔC  a  fixé  fur  ce  point  la  Jurifprudence. 

Peut-elle  en  ce  cas  jouir  du  total  des  biens  de  la  communauté,  qui,  par  fa 
renonciation  ,  font  demeurés  aux  héritiers  du  mari  ;  ou  n'en  doit-elle  jouir  que 
de  la  moitié  ?  Ricard  décide  qu'elle  n'en  doit  jouir  que  de  la  moitié.  Sa  raifon 
eft  ,  que  le  mari  n'a  pu  donner  à  fa  femme  plus  que  ce  que  fa  femme  pouvoit 
lui  donner. 

Il  faut  décider  au  contraire ,  que  la  femme  doit  jouir  en  don  mutuel  du  . 
total  de  ce  qui  eil  reité  aux  héritiers  du  mari  des  biens  de  la  communauté , 
après  la  déduction  de  l'apport  de  la  femme  ,  qui  en  a  été  faite  :  car  la  femme 
ne  prenant  le  parti  de  renoncer  à  la  communauté  que  parce  que  fon  apport 
qu'elle  reprend  en  renonçant ,  eil  plus  confidérable  ,  ou  au  moins  aufli  confi- 
dérable  que  la  part  qu'elle  auroit  eue  dans  les  biens  de  la  communauté  en  l'ac- 
ceptant ,  il  s'enfuit  que  le  total  des  biens  de  la  communauté  refté  aux  héritiers 
du  mari  ,  après  la  diffraction  de  l'apport  de  la  femme ,  ne  peut  être  tout  au 
plus  que  la  moitié  des  biens  dont  étoit  compofée  la  communauté  dans  laquelle 
cet  apport  étoit  compris.  C'eit  pourquoi  il  eft  évident  qu'en  comprenant  dans 
le  don  mutuel  que  le  mari  a  fait  à  fa  femme  ,  le  total  du  reliant  defdits  biens 
de  la  communauté,  qui  demeurent  à  fes  héritiers  par  la  renonciation  de  la 
femme  ,  il  ne  lui  donne  pas  plus ,  &  peut-être  moins  que  ce  que  fa  femme  , 
de  fon  côté ,  lui  a  donné  par  le  don  mutuel  qu'elle  lui  a  fait ,  dont  il  eût 
joui ,  fi  elle  fut  prédécédée, 

1 6j.  Il  nous  reiîe  à  obferver  que  lorfque  le  mari  &  la  femme ,  ou  l'un 
d'eux ,  fe  font  donné  par  don  mutuel  plus  que  la  Loi  ne  leur  permettoit  de 
fe  donner  ;  comme  lorsqu'ils  fe  font  donné  en  ufufruit  leurs  biens  de  com- 
munauté &  leurs  propres  ;  ou  lorfqu'ils  fe  font  donné  la  propriété  de  leurs 
biens  de  communauté  ,  au-lieu  de  s'en  donner  feulement  l'ufufruit  ;  le  don 
mutuel  eit.  en  ce  cas  entièrement  nul  de  part  &  d'autre.  En  cela  le  don  mutuel 
eit  différent  des  legs.  Lorfqu'un  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  plus  que  la  Loi 
ne  lui  permettoit  de  léguer ,  le  legs  neû  pas  entièrement  nul  ;  il  eit  feulement 
réductible  à  ce  que  la  Loi  lui  permet  de  léguer. 

Par  exemple ,  fi  un  teftateur  avoit  légué  à  quelqu'un  fes  meubles  &  acquêts , 
&  le  total  de  ks  propres ,  le  legs  ne  feroit  pas  nul ,  mais  il  feroit  réductible 
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aux  meubles  &  acquêts ,  &C  au  quint  des  propres.  La  raifon  de  différence  efî , 
que  les  legs  font  valables  par  la  feule  volonté  du  teflateur  confignée  dans  ion 
teflament.  C'efl  pourquoi,  pour  qu'un  legs  excefïif  foit  valable  au  moins  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  la  Loi  permet  de  donner,  il  fuffit  que  le  teflateur  qui  a 
légué,  ait  eu  la  volonté  de  léguer  au  moins  ce  que  la  Loi  permet ,  pour  que  le 
legs  foit  valable  jufqu'à  cette  concurrence.  Or  le  moins  étant  renfermé  dans  le 
plus;  in  eo  quod plus  ejl ,  ineji  &  minus  ;  le  teflateur  qui  a  légué  plus  que  la 
Loi  ne  lui  permettoit ,  a  eu  la  volonté  de  léguer  ce  que  la  Loi  lui  permet  de 
léguer ,  qui  efl  renfermé  dans  le  plus.  Par  exemple ,  celui  qui  a  légué  le  total 
de  fes  propres ,  a  eu  la  volonté  d'en  léguer  le  quint  que  la  Loi  permet  de 
léguer,  le  quint  étant  renfermé  dans  le  total  qu'il  a  voulu  léguer.  Le  legs  n'efl 
donc  pas  entièrement  nul;  il  efl  valable  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  Loi 
permet  de  léguer. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  du  don  mutuel.  Le  don  mutuel  étant  un  acte  fynal- 
lagmatique  ,  n'efl  pas  valable  par  la  feule  volonté  de  l'une  des  parties  qui  a  fait 
le  don.  Il  ne  fufîît  donc  pas,  pour  que  le  don  de  celui  qui  a  donné  plus  que  la 
Loi  ne  lui  permettoit  de  donner,  foit  valable,  qu'il  ait  voulu  donner  ce  que  la 
Loi  lui  permettoit  de  donner.  Lorfqu'un  homme  &  une  femme  le  font  un  don 
mutuel,  chacun  d'eux  ne  donne  à  l'autre  qu'à  caufe  du  don  que  l'autre  lui  fait 
de  fon  côté.  C'efl  pourquoi ,  lorfque  par  don  mutuel  j'ai  donné  à  ma  femme 
plus  que  la  Loi  ne  me  permettoit  ;  putà  ,  lorfque  je  lui  ai  donné  mes  biens  de 
communauté  &  mes  propres  ,  ma  femme  ne  m'ayant  donné  de  fon  côté 
qu'à  caufe  du  don  que  je  lui  faifois  ,  6c  qu'autant  que  le  don  que  je  lui  faifois 
auroit  pu  avoir  fon  entière  exécution ,  dans  le  cas  auquel  elle  m'auroit  furvécu  , 
le  don  que  je  lui  ai  fait  ne  pouvant  pas  avoir  fon  entière  exécution ,  puifque 
la  Loi  ne  me  permet  pas  de  difpofer  par  don  mutuel  envers  ma  femme  de  mes 
propres  ;  celui  qu'elle  m'a  fait  de  fon  côté  n'ayant  été  fait  que  dans  cette  faufTe 
fuppofition,  tombe  quafi  ex  conditionis  defeclu,  &  efl  entièrement  nul.  Mais  fi 
le  don  que  ma  femme  m'a  fait,  efl  nul,  celui  que  je  lui  ai  fait,  efl  aufîi  entière- 
ment nul ,  &  non  pas  feulement  pour  ce  que  j'ai  donné  de  plus  que  la  Loi  ne 
me  permettoit  ;  car  il  efl  de  l'effence  du  don  mutuel ,  que  le  don  que  l'un  des 
conjoints  fait  à  l'autre ,  ne  puifTe  être  valable  qu'autant  que  celui  que  l'autre  lui 
a  fait  eût  pu  l'être.  C'efl  ce  qu'établit  Ricard  en  fon  Traité  du  Don  mutuel, 
chap.  4,  §.  6. 

La  Coutume  de  la  Marche  s'efl  écartée,  à  la  vérité,  de  ce  principe.  Après 
avoir  dit,  art.  290 ,  que  le  don  mutuel  doit  être  égal,  elle  ajoute,  &  s*  il  y  avoit 
inégalité,  fera  réduit  à  C  égalité.  Elle  fe  contente  donc  de  réduire  le  don  de  celui 
qui  a  donné  plus  qu'il  ne  pouvoit  ;  elle  ne  le  déclare  pas  nul  :  mais  je  crois  que 
cette  Coutume  doit  être  reflreinte  à  fon  territoire. 

168.  Si  par  un  acte  fait  pendant  le  mariage  ,  après  une  première  convention 
par  laquelle  un  homme  &  une  femme  fe  feroient  fait  don  mutuel  en  ufufruit  de 
leurs  biens  de  communauté,  aux  charges  de  la  Coutume,  par  le  même  ade, 
par  une  convention  particulière,  l'homme  donnoit  en  outre  à  la  femme  l'ufu- 
fruit  de  fes  biens  propres  ;  on  pourroit  peut-être  foutenir  que  la  nullité  du  don 
fait  par  le  mari  de  l'ufufruit  de  fes  propres,  n'entraîneroit  pas  la  nullité  du  don 
mutuel  que  les  conjoints  fe  font  fait  de  l'ufufruit  de  leurs  biens  de  commu- 
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nauté ,  parce  que  ces  dons ,  étant  faits  par  des  conventions  féparées ,  paroiffent 
indépendans  l'un  de  l'autre.  Néanmoins  cela  fouffre  difficulté  ;  car  on  peut  dire 
que  les  conventions  d'un  même  afte ,  quoiqu'énoncées  par  des  claufes  féparées , 
font  relatives  les  unes  aux  autres ,  &  que  dans  cette  efpece ,  la  femme  a  pu  ne 
fe  porter  à  faire  à  fon  mari  le  don  de  fa  part  de  Tufiifruit  dans  les  biens  de  la 
communauté ,  qu'en  coniidération  de  celui  que  fon  mari  lui  faifoit ,  même  de 
celui  de  fes  propres. 


CHAPITRE     III. 

De  La  Forme  du  Don  mutuel  entre  Homme  &  Femme, 

.Uoique  l'Ordonnance  de  1741  ,  art.  ^fr,  ait  excepté  les  dons 
mutuels  entre  mari  &  femme,  de  la  néceffité  des  formes  &  des 
règles  qu'elle  a  prefcrites  pour  les  autres  donations  entre  vifs  ,  néanmoins  il  y 
a  encore  quelques  formes  auxquel'es  ces  dons  mutuels  font  aflujettis. 

Ils  doivent ,  de  même  que  les  autres  donations  entre  vifs ,  être  faits  par  des 
a&es  palTés  devant  Notaires ,  dont  il  refte  minute. 

Cette  forme  eft  néceflaire  pour  empêcher  les  fraudes  ;  autrement ,  fi  le  don 
mutuel  pouvoit  fe  faire  par  un  ac~te  (bus  fîgnature  privée ,  il  feroit  au  pouvoir 
d'un  conjoint ,  en  antidatant  l'afte  ,  de  faire  ce  don  pendant  fa  dernière  maladie; 
ce  que  la  Loi  ne  permet  pas,  comme  nous  l'avons  vufuprà,  n.  i5i. 

Pareillement,  fi  le  don  mutuel  pouvoit  fe  faire  par  un  a&e  paffé  à  la  vérité 
devant  Notaires,  mais  expédié  en  brevet,  fans  qu'il  reftât  minute,  il  feroit  au 
pouvoir  du  mari ,  en  fupprimant  l'a&e  ,  d'annuller  le  don  mutuel ,  fans  le  con- 
sentement de  fa  femme ,  ce  qui  eft  contraire  au  caractère  de  l'irrévocabilité  qui 
eft  de  l'effence  du  don  mutuel. 

170.  Ce  don  mutuel  doit  fe  faire  par  un  feul  &  même  acte.  Si  chacun  des 
conjoints  avoit ,  par  des  donations  féparées,  fait  donation  à  l'autre  conjoint,  en 
cas  de  furvie  du  donataire  ,  de  l'ufufruit  de  fa  part  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté qui  fe  trouveroient  lors  de  fon  prédécès ,  aucune  de  ces  donations  ne 
feroit  valable.  C'eft  ce  qu'obferve  Dumoulin,  en  fa  note  fur  l'art.  325  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  ,  qui  permet  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  donner  par  don  mu- 
tuel :  Non  ergojèorjîm,  dit-il,  ctiam  Jî alter  aluri  donaret ,  fed  feparatim  &  non 
mutila  contcmplatione. 

Ricard  néanmoins,  en  fon  Traité  du  Don  mutuel,  n.  i^&  136*  penfe  qu'un 
don  mutuel  pourroit  être  valable,  quoique  fait  par  des  donarions  féparées  que 
chacun  des  conjoints  auroit  faites  à  l'autre,  &  même  en  différens  temps,  pourvu 
que  dans  chacune  des  donations  il  fût  exprimé  que  la  donation  eft  faite  en  exé- 
cution du  deftein  qu'ils  avoient  formé  enfemble  de  fe  faire  don  mutuel  des  biens 
de  leur  communauté  ,  &  qu'au  temps  de  chacune  des  donations,  l'un  &  l'autre 
des  conjoints  fut  en  fanté.  Cela  n'eft  pas  fans  difficulté  :  c'eft  pourquoi  lorfqu'un 
homme  &  une  femme  qui  font  en  des  lieux  éloignés ,  veulent  fe  faire  don 
mutuel ,  comme  lorfque  l'homme  eft  à  l'armée ,  il  faut  que  l'homme  envoie 
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procuration  à  un  de  (es  amis  fur  le  lieu  où  eft  fa  femme,  pour  faire  en  fon  nom 
le  don  mutuel  avec  fa  femme  ,  par  un  même  a&e,  &£  que  par  cette  procuration 
il  autorife  fa  femme  pour  le  faire. 

171.  Le  don  mutuel  eft-il  fujet  à  la  forme  de  l'infinuation  ?  Il  fembleroit 
qu'il  ne  devroit  pas  y  être  fujet.  L'infinuation  eft  requife  dans  les  autres  dona- 
tions entre  vifs ,  en  faveur  des  tiers  acquéreurs  &  des  créanciers  qui  contrafte- 
roient  depuis  la  donation  avec  le  donateur  ;  parce  que  fi  cette  donation  n'étoit 
pas  rendue  publique  par  l'infinuation ,  ces  tiers  acquéreurs  &  créanciers  qui 
ignoreroient  la  donation,  pourroient  être  induits  en  erreur  en  contractant  avec 
un  homme  qu'ils  croiroient  avoir  beaucoup  de  biens ,  &  qui  s'en  feroit  dépouillé 
par  la  donation  qu'ils  ignorent.  L'infinuation  des  donations  eft  aufîi  requife  en 
faveur  des  héritiers,  qui,  faute  d'avoir  connoiflance  des  donations  faites  par  le 
défunt ,  pourroient  être  induits  en  erreur ,  &  accepter  une  fucceftion  chargée 
de  dettes  ,  en  comptant  fur  des  biens  dont  le  donateur  s'eft  dépouillé  par  des 
donations  qu'ils  ignoroient. 

Ces  raifons ,  dira-t-on  ,  ne  fe  rencontrent  pas  à  l'égard  du  don  mutuel  :  ce  don 
n'étant  que  des  biens  que  le  donateur  laiflera  lors  de  fon  décès ,  &  étant  fait  à  la 
charge  des  dettes  que  le  donateur  a  contractées  depuis  la  donation ,  le  don  mu- 
tuel ne  peut  intérefler  ceux  qui  ont  acquis  du  donateur  ou  qui  ont  contracté 
avec  le  donateur  depuis  le  don  mutuel ,  &  ils  n'ont  aucun  intérêt  d'en  avoir 
connoiflance  par  l'infinuation. 

Le  défaut  de  publicité  de  la  donation  ne  peut  pas  non  plus,  dira-t-on,  induire 
en  erreur  les  héritiers  du  donateur,  en  leur  faifant  accepter  une  fucceftion  char- 
gée de  dettes ,  fans  trouver  les  biens  fur  lefquels  ils  comptoient  pour  les  ac- 
quitter ,  puifque  les  biens  compris  au  don  mutuel  font  chargés  des  dettes. 

Nonobftant  ces  raifons,  la  Coutume  de  Paris  a  aflujetti  à  l'infinuation  les  dons 

mutuels  entre  mari  &  femme.  Elle  dit  en  Van.  284  :  «<  Un  don  mutuel 

»  pour  être  valable,  doit  être  infinué  dans  les  quatre  mois  du  jour  du  contrat  ; 
»  &  l'infinuation  faite  par  l'un  d'eux,  vaut  pour  tous  deux;  après  laquelle  infi- 
»  nuation  ledit  don  mutuel  n'eft  révocable ,  finon  du  confentement  des  deux 
»  conjoints  ». 

Ce  n'eft  pas  feulement  en  la  Coutume  de  Paris  que  les  donations  mutuelles 
entre  mari  &  femme  font  fujettes  à  l'infinuation.  On  en  exceptoit  autrefois  feu- 
lement celles  faites  dans  la  Coutume  de  Poitou,  parce  que  dans  cette  Coutume , 
ces  donations  font  plutôt  des  donations  pour  caufe  de  mort ,  que  des  donations 
entre  vifs  :  mais  par  une  Déclaration  du  Roi  du  5  Décembre  1622,  toutes 
donations  mutuelles  entre  mari  &  femme  ,  même  celles  faites  dans  la  Coutume 
de  Poitou ,  font  déclarées  fujettes  à  l'infinuation. 

A  l'égard  des  raifons  ci-deflus  oppofées  ,  on  répond  :  Il  eft  vrai  que  les  tiers 
acquéreurs  qui  ont  acquis  du  donateur  ,  &  les  créanciers  avec  qui  il  a  contracté 
depuis  le  don  mutuel ,  n'ont  aucun  intérêt  d'avoir  connoiflance  de  la  donation 
par  l'infinuation  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  héritiers  du  donateur  :  ils 
pourroient  quelquefois  être  induits  en  erreur ,  faute  d'avoir  eu ,  par  l'infinua- 
tion ,  connoiflance  de  la  donation  ;  comme  lorfque  la  fucceflion  eft  embarraflee 
de  beaucoup  de  dettes  propres  ,  qui  ne  font  point  à  la  charge  du  don  mutuel. 
Un  héritier  appelle  à  la  fucceflion  ?  faute  d'avoir  connoiflance  de  la  donation, 

M  m  ij 


Ij6  Traité  des  Donations , 

fe  portera  plus  facilement  à  l'accepter,  croyant  d'abord  entrer  en  jouiflance, 
qu'il  ne  s'y  porteroit,  s  il  fçavoit  ne  devoir  entrer  en  jouiflance  qu'après  la 
mort  du  donataire. 

Ricard  rapporte  encore  une  autre  raifon  pour  laquelle  l'infinuation  des  dona- 
tions mutuelles  entre  mari  &  femme  a  pu  être  ordonnée.  C'eft ,  dit  cet  Au- 
teur, pour  empêcher  les  fraudes;  car  fans  cela,  comme  l'a  obfervé  Ricard, 
un  mari  pourroit  profiter  du  don  mutuel  que  lui  a  fait  fa  femme ,  fans  que  fa 
Femme  pût  profiter  de  celui  qu'il  lui  a  fait ,  en  faifant  paffer  l'acte  du  don 
mutuel  par  un  Notaire  inconnu  à  fa  femme ,  Se  mettant  par  ce  moyen  la  femme 
dans  Pimpofïïbilïté  de  trouver  l'acte  du  don  mutuel ,  dans  le  cas  auquel  elle 
furvivroit. 

172.  Obfervez  que  dans  le  don  mutuel  l'infinuation  n'eft  néceflaire  que 
pour  la  donation  que  la  femme  fait  à  fon  mari  :  elle  ne  l'eft  pas  pour  celle  que 
le  mari  a  faite  à  fa  femme  ;  car  le  mari  étant,  en  fa  qualité  d'adminiftrateur  des 
droits  &  biens  de  fa  femme ,  obligé  envers  elle  de  faire  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire pour  la  confervation  de  fes  droits ,  ni  lui ,  ni  les  héritiers  qui  fuccedent 
à  (es  obligations  ,  ne  peuvent  être  recevables  à  oppofer  à  la  femme  le  défaut 
d'infinuation  de  la  donation  qu'il  lui  a  faite ,  puifque  c'étoit  lui-même  qui ,  en 
fa  fufdite  qualité  ,  en  étoit  chargé.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  30  de  l'Ordon- 
nance de  173  1.  Mais  lorfque  c'eft  la  femme  qui  eft  prédécédée,  fi  le  don  mu- 
tuel n'a  pas  été  infmué  ,  les  héritiers  de  la  femme  font  bien  fondés  à  oppofer 
au  mari  donataire  mutuel ,  le  défaut  d'infinuation ,  &c  à  faire  en  conféquence 
déclarer  nul  le  don  mutuel. 

173.  On  a  fait  la  queftion  ,  fi ,  dans  la  Coutume  de  Paris,  la  femme  étoit 
reçue  à  révoquer  le  don  mutuel ,  pour  le  défaut  d'infinuation  ?  Dupleftis  tient 
l'affirmative  :  le  texte  de  la  Coutume  de  Paris  paroît  favorifer  cette  opinion. 
L'art.  284,  rapporté  ci-deflus,  n.  1&4,  dit  :  Apres  laquelle  infinuadon ,  le  don 
mutuel  nejl  révocable ,  Jlnon  du  confentement  des  deux  parties  :  d'où  il  pourroit 
fembler  qu'on  peut,  par  argument  à  contrario ,  conclure  que  tant  que  le  mari  eft 
en  demeure  de  fatisfaire  à  l'infinuation,  il  eft  loifible  à  la  femme  de  révoquer 
le  don  mutuel.  Quant  à  ce  qu'on  pourroit  oppofer,  que  les  autres  donations 
entre  vifs  ne  peuvent  être  attaquées  par  le  défaut  d'infinuation,  que  par  les  tiers 
acquéreurs  &  créanciers  du  donateur,  &  par  fes  héritiers  ,  <k  non  par  le  dona- 
teur lui-même,  on  pourroit  peut-être  répondre  que  l'infinuation  des  autres 
donations  entre  vifs  n'eft  requife  qu'en  faveur  des  tiers  acquéreurs  des  créan- 
ciers ,  &  des  héritiers  du  donateur ,  qui  peuvent  avoir  intérêt  d'être  inftruits 
de  la  donation  par  la  publicité  de  l'infinuation  ,  &  non  en  faveur  du  donateur, 
qui  ne  peut  ignorer  la  donation  qu'il  a  faite  :  mais  l'infinuation  du  don  mutuel 
entre  mari  &  femme  eft  requife  pour  une  raifon  qui  concerne  la  perfonne  même 
de  la  femme  qui  a  fait  le  don  mutuel ,  comme  nous  l'avons  vufuprà.  La  femme 
peut  donc  elle-même  être  reçue  à  en  oppofer  le  défaut,  pour  révoquer  &  faire 
déclarer  nul  le  don  mutuel. 

Ricard  penfe  au  contraire  ,  que  la  femme  n'eft  pas  recevable  à  oppofer  elle- 
même  le  défaut  d'infinuation.  Il  répond  à  l'argument  tiré  du  texte  de  la  Coutume 
de  Paris,  que  les  argumens  à  contrario  ne  font  pas  toujours  concluans;  que  celui 
dont  on  fe  fert  dans  la  queftion  préfente,  n'eft  pas  fuffî'fant  pour  faire  exception 
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au  principe  général ,  qu'un  donateur  n'eft  pas  recevable  à  oppofer  lui-même 
contre  fa  donation  le  défaut  d'iniinuation.  Comme  ce  principe  n'étoit  pas  ,  au 
temps  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris  ,  aufïi  avéré  qu'il  l'eft  aujour- 
d'hui ,  la  Coutume  n'a  entendu  décider  autre  chofe ,  finon  que  le  don  mutuel 
étoit  irrévocable  après  l'infinuation  ,  en  biffant  indécife  la  queftion ,  s'il  pouvoit 
être  révoqué  auparavant  par  le  défaut  d'iniinuation. 

Il  faut  s'en  tenir  à  l'avis  de  Ricard.  L'Ordonnance  de  173  1 ,  art.  îy ,  en  déci- 
dant que  le  donateur  ne  peut  oppofer  le  défaut  d'infinuation,  n'a  fait  aucune 
exception  pour  les  donations  mutuelles  entre  mari  &  femme. 

174.  L'article  ci-deffus  rapporté  dit  que  le  don  mutuel  doit  être  infinué 
dans  Us  quatre  mois  du  jour  du  contrat.  Cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  fens  , 
que  l'infinuation  ne  puiffe  plus  fe  faire  après  l'expiration  de  ce  délai.  Le  mari  qui 
eft  chargé  de  cette  infinuation,  eft  toujours  à  temps  de  la  faire  valablement  pen- 
dant la  vie  de  fa  femme ,  &  l'héritier  de  la  femme  n'en  peut  oppofer  le  défaut 
que  lorfqu'elle  n'a  pas  été  faite  du  vivant  de  la  femme.  Pareillement,  même  dans 
l'opinion  de  ceux  qui  penfent  que  la  femme  peut  elle-même  impugner  le  don 
mutuel  par  le  défaut  d'iniinuation  ,  le  mari  peut ,  quoiqu'après  l'expiration  du 
délai ,  faire  valablement  l'infinuation ,  tant  que  la  femme  ne  s'eft  pas  plainte. 
Tout  l'effet  de  ce  délai  eff,  que  le  mari  ne  peut  être  cenfé  en  demeure  de  faire 
l'inlinuation ,  tant  que  ce  délai ,  qui  lui  eff  accordé  pour  la  faire ,  n'eft  point 
expiré.  C'eft  pourquoi ,  lorfque  la  femme  eff  morte  peu  après  l'a&e  du  don 
mutuel ,  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  quatre  mois  accordé  pour  la  faire ,  le 
mari  peut ,  dans  le  temps  qui  lui  reffe  de  ce  délai ,  faire  valablement  l'infinua- 
tion ,  quoiqu'après  la  mort  de  la  femme ,  fans  que  l'héritier  puiffe  en  ce  cas  lui 
oppofer  le  défaut  de  l'infinuation  ,  n'ayant  point  été  en  demeure  de  la  faire.  Par 
la  même  raifon  ,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  reçoivent  la  femme  à  révoquer  le 
don  mutuel  par  le  défaut  d'iniinuation,  elle  n'y  feroit  recevable  qu'après  l'ex- 
piration de  ce  délai. 

175.  Il  nous  refte  à  obferver,  à  l'égard  de  l'infinuation  du  don  mutuel,  que 
le  don  mutuel  n'ayant  aucun  objet  déterminé,  il  fuffit  que  l'infinuation  fe  faffe 
au  lieu  du  domicile  des  parties  :  il  n'ëff  pas  néceffaire  de  la  faire  au  lieu  de  la 
fituationdes  chofes  données ,  étant  incertain,  jufqu'à  la  mort  du  donateur,  quelles 
feront  les  chofes  qui  fe  trouveront  faire  l'objet  de  la  donation.  Cela  a  été  décidé 
par  Arrêt  du  29  Juillet  1767,  rendu  confultis  Clajjibus ,  rapporté  au  Supplé- 
ment de  Denifart ,  fur  le  mot  Infinuation. 

Lorfque  l'infinuation  fe  fait  dans  le  délai  de  la  Loi;  comme  elle  a  en  ce  cas  un 
effet  rétroactif  au  temps  du  contrat,  elle  doit  être  faite  au  lieu  du  domicile  que 
les  parties  avoient  au  temps  du  contrat,  quoiqu'elles  en  aient  changé  depuis  : 
mais  lorfqu'elle  fe  fait  après  le  délai ,  l'infinuation  doit  fe  faire  au  lieu  où  les 
parties  ont  leur  domicile  lors  de  l'infinuation.  C'eft  une  diftinttion  obfervée  par 
Ricard,  en  fon  Traité  des  Donations,  n.  1212. 

176.  Le  don  mutuel  n'eft  pas  fujet  aux  autres  formalités  des  donations  entre 
vifs ,  telles  qu'eft  celle  de  l'acceptation  expreffe.  Il  eft  néceffaire  pour  la  vali- 
dité des  autres  donations  entre  vifs  ,  qu'il  foit  dit  en  termes  exprès ,  que  la  do- 
nation a  été  acceptée  par  le  donataire ,  ou  par  quelqu'un  ayant  pouvoir  ou  qua- 
lité de  l'accepter  pour  lui  ?  fans  que  cette  formalité  puiffe  être  fuppléée ,  ni 
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par  la  fignature  du  donataire  au  bas  de  l'a&e  de  donation ,  ni  même  par  Ton 
entrée  en  poffefïion  des  chofes  données  ;  Ordonnance  de  ijy  ,  art.  6.  Au  con- 
traire ,  le  don  mutuel  entre  mari  &c  femme  eft  valable ,  quand  même  on  auroit 
omis  de  faire  mention  par  l'a&e ,  que  les  parties  l'ont  refpe&ivement  accepté  ; 
l'Ordonnance  de  173  1 ,  art.  46 ,  ayant  déclaré  les  dons  mutuels  entre  mari  ât 
femme  n'être  compris  dans  fes  difpofitions. 

177.  La  tradition  requife  dans  les  autres  donations  entre  vifs,  ne  l'eft  pas 
dans  le  don  mutuel  ;  il  n'en  eft  pas  même  fufceptible ,  n'étant  que  des  chofes  que 
le  donateur  laiffera  après  fa  mort. 

178.  C'eft  une  forme  qui  n'eft  pas  particulière  au  don  mutuel ,  mais  qui  eft 
commune  à  tous  les  a£tes  dans  lefquels  une  femme  fous  puiffance  de  mari  eft 
partie ,  que  pour  que  l'acte  foit  valable ,  la  femme  doit  être  autorifée  de  fon 
mari.  Voye{  notre  Traité  de  la  PuiJJance  du  Mari  fur  la  perfonne  &  les  biens  de  la 
Femme ,  n.  42 ,  où  nous  avons  réfuté  l'opinion  de  Ricard ,  qui  a  cru  que  Tau- 
torifation  du  mari  n'étoit  pas  néceflaire  pour  le  don  mutuel. 


CHAPITRE    IV. 

Des  Conditions  d'où  dépend  le  Don  mutuel, 

*79#  "5T  ^  ^on  mutue^  entre  mari  &  femme  dépend  de  deux  conditions,  La 
SLâ  première  ,  eft  la  condition  de  la  furvie  du  donataire  ;  la  féconde  eft , 
qu'il  ne  fe  trouvera  aucun  enfant,  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  conjoints ,  au  temps 
du  décès  du  premier  mourant.  Chacune  de  ces  conditions  fera  la  matière  d'un 
Paragraphe.  Nous  dirons  un  mot ,  dans  un  troifieme  Paragraphe ,  des  autres 
conditions  qu'on  pourroit  y  ajouter, 

§•      I. 

De  la  condition  de  furvie. 

180.  Les  donations  mutuelles  que  les  conjoints  fe  font  l'un  à  l'autre,  font 
faites  fous  la  condition  de  la  furvie  du  conjoint  donataire.  C'eft  pourquoi  la 
donation  que  le  conjoint  prédécédé  a  faite  au  furvivant ,  eft  la  feule  qui  ait 
effet  par  Taccomplinement  de  la  condition  de  la  furvie  du  conjoint  furvi- 
vant. Au  contraire  ,  celle  que  le  conjoint  furvivant  avoit  réciproquement 
faite  au  conjoint  prédécédé  ,  demeure  fans  effet,  par  la  défaillance  de  la 
condition. 

181.  On  a  agité  laqueftion,fi  la  mort  civile  de  l'un  des  conjoints,  qui 
arrive  par  une  condamnation  à  une  peine  capitale ,  faifoit  exifter  la  condition 
de  la  furvie  de  l'autre  conjoint  ?  On  tenoit  autrefois  la  négative ,  &  on  citoit 
un  Arrêt  rendu  par  le  Roi  Henri  II,  tenant  fon  lit-de-Juftice ,  qui  a  jugé  que 
la  condition  de  furvie  ne  s'accomplifloit  que  par  la  mort  naturelle;  &  qu'en 
conféquence  la  mort  civile  de  l'un  des  conjoints  n'avoit  pu  donner  ouverture 
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au  préciput ,  axi  profit  de  l'autre  conjoint.  Mais  nous  avons  vu  dans  notre 
Traité  de  la  Communauté,  n.  4.4-$  ,  où  nous  avons  amplement  traité  la  queftion, 
que  la  Jurifprudence  avoit  changé,  &  qu'on  avoit  jugé  que  la  mort  civile  qu'un 
homme  avoit  encourue  en  iortant  du  Royaume  pour  caufe  de  Religion ,  avoit 
donné  ouverture  au  préciput  de  l'autre  conjoint.  Cet  Arrêt  ayant  décidé ,  à 
l'égard  d'une  convention  de  préciput,  que  la  mort  civile  de  l'un  des  conjoints 
fàiioit  exifter  la  condition  de  furvie  de  l'autre  conjoint,  il  y  a  même  raifon 
pour  décider,  dans  l'efpece  d'un  don  mutuel,  que  la  mort  civile  de  l'un  des 
conjoints  fait  exifter  la  condition  de  furvie  de  l'autre  conjoint,  &  donne  en  con- 
féquence  ouverture  à  la  donation  que  lui  a  faite  le  conjoint  mort  civilement. 

On  peut  encore  tirer  argument  de  l'Ordonnance  de  1747  ,  qui  porte 
en  Yanicle  24  ,  que  la  mort  civile  donnera  ouverture  aux  fubfîitutions  9 
de  même  que   la  mort  naturelle. 

§.  1 1. 

De  la  condition  que  ni  l'un  ni  l'autre  conjoint  n'auront  aucuns  enfans 

lors  du  décès  du  premier  mourant. 

182.  Cette  condition  eft  appofée  en  termes  formels  au  don  mutuel,  par  l'ar- 
ticle 280.  Il  y  eft  dit  :  «  Homme  &ç  femme  peuvent  &  leur  loifl  faire  donation 

»  mutuelle pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans,  foit  des  deux  conjoints,  ou  de 

»  l'un  d'eux  ,  lors  du  décès  du  premier  mourant  ». 

Cette  condition  ayant  été  appofée  en  faveur  des  enfans ,  il  fembleroit  qu'il 
devroit  fuffire  que  le  donateur  prédécédé  n'eût  laiffé  aucuns  enfans ,  &  que  ceux 
du  donataire  furvivant  ne  devroient  pas  faire  obftacle  au  don  mutuel ,  n'y 
ayant  que  ceux  du  donateur  prédécédé  qui  aient  intérêt  de  l'empêcher.  Néan- 
moins il  faut  décider  que  les  enfans  du  donataire ,  aufîi-bien  que  ceux  du  dona- 
teur ,  font  défaillir  la  condition  appofée  par  cet  article  au  don  mutuel ,  &  le 
rendent  nul. 

En  effet ,  la  Coutume  ne  dit  pas,  pourvu  qu'il  n  y  ait  enfans  du  prédécédé; 
mais  elle  dit  indistinctement ,  pourvu  qu  il  n'y  ait  enfans  ,  foit  des  deux ,  ou  de 
l'un  d'eux  ;  ce  qui  comprend  ceux  du  donateur  furvivant,  auflî-bien  que  ceux 
du  p^édécédé  donateur.  La  raifon  eft ,  qu'il  eft.  de  l'efTence  du  don  mutuel ,  que 
la  donation  faite  par  l'un  des  conjoints ,  ne  puiffe  être  valable  qu'autant  que 
celle  qui  lui  a  été  faite  par  l'autre  conjoint ,  eût  pu  l'être,  s'il  fût  prédécédé; 
autrement  elle  ne  feroit  pas  mutuelle.  Or,  lorfque  le  furvivant  a  des  enfans,  la 
donation  que  le  furvivant  a  faite  au  conjoint  prédécédé  n'eût  pu  être  valable , 
fi  ce  fût  le  furvivant  qui  fût  prédécédé.  Donc  celle  que  le  prédécédé  a  faite 
au  furvivant,  n'en1  pas  en  ce  cas  valable;  donc  les  enfans  du  conjoint  dona- 
taire furvivant  font  obftacle  au  don  mutuel ,  auffi-bien  que  ceux  du  donateur 
prédécédé. 

183.  Quoique  dans  cette  condition  ,  pourvu  qu'il  ny  ait  enfans ,  la  Coutume 
fe  foit  exprimée  au  pluriel ,  néanmoins  il  ûiffit  qu'il  y  en  ait  un.feul,  pour  faire 
défaillir  la  condition  :  Si  sine  LIBERIS  décédas,  conditio  déficit ,  vd  uno 

Jilio  fuperjlite  reliclo  ;  L.  10 1  ,  §.  2,  ff.  de  cond.  &  dem. 
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1 84.  Il  y  a  plus.  Quoiqu'il  n'y  eût  encore  ,  lors  du  décès  du  premier  mourant  > 
aucun  enfant  né  ;  fi  la  veuve  du  prédécédé  étoit  alors  enceinte ,  cette  femme 
étant  depuis  accouchée  à  terme  d'un  enfant  vivant,  cet  enfant  fera  regardé  comme 
s'il  eût  été  déjà  né  lors  de  la  mort  du  mari  prédécédé.  C'efl  ce  q  u  en  feigne  Paul: 
Antiqui  hbero  ventri  ità  profpexerunt ,  ut  in  tempus  nafcendi  omnia  jura  intégra  ci 
refervarent  ;  L.  3  ,  ff.  Si  pars  hœr.  pet.  Et  Terenûus  Cletmns  :  Intelligendus  ejl 
mords  tempore  fuijfe  qui  in  utero  relicius  efi  ;  L.  1  53  ,  ff.  de  verb.  fignif.  En  con- 
féquence  il  fera  défaillir  cette  condition  du  don  mutuel ,  pourvu  qu'il  ny  ait 
point  d'en/ans.  Cela  efl  conforme  à  cette  règle  de  Droit,  Si  quis  uxorem  prœg- 
nantem  reliquit ,  non  videtur  fine  liberis  decèffijjl  ;  L.  187  ,  ff.  de  R.  J.  Juflinien 
a  pareillement  décidé  en  la  Loi  6 ,  Cod.  ad  S.  C.  Treb. ,  que  la  naiffance  d'un 
poflhume  faifoit  défaillir  la  condition  fi  fine  liberis  diczjjerit. 

Cela  a  lieu ,  quelque  peu  de  temps  qu'eût  vécu  le  poflhume ,  pourvu  qu'il 
foit  venu  à  terme;  car  n'eût-il  vécu  qu'une  minute,  il  a  été  faifi  de  la  fuccef- 
fion  du  conjoint  prédécédé ,  &  il  l'a  acquife  &  Ta  tranfmife  fans  la  charge 
du  don  mutuel. 

L'enfant  eu  cenfé  venir  à  terme  ,  lorfqu'il  eu  venu  au  monde  au  moins  dans 
le  feptieme  mois  de  la  groffeffe  de  fa  mère  :  Septimo  menfe  nafci  perfeclum  par- 
tum,jam  receptum  ejl propter  authoritatem  doclifiimi  viri  Hypocratis  ;  L.  12,  ff.  de 
fiât.  hom.  S'il  étoit  né  avant  ce  terme ,  il  feroit  confidéré  comme  un  avorton  , 
plutôt  que  comme  un  enfant;  &  quand  il  auroit  eu  vie  pendant  quelques  mi- 
nutes, il  n'auroit  pas  fait  défaillir  la  condition  :  Abortus  vel  abaclus  venter  partum 
ejficere  non  videtur  ;  Paul.  Sent. ,  lib.  4  ,  th.  5?  ,  §.  6. 

A  plus  forte  raifon,  ceux  qui  viennent  morts  au  monde,  quoiqu'à  terme,  ne 
la  font  pas  défaillir  :  Qui  mortui  nafcuntur ,  neque  nati,  neque  procreati  videntur  , 
quia  nunquam  liberi  appellari  potuerunt  ;  L.   129,  ff.  de  verb.  fign. 

185.  C'eff.  aux  parens  du  conjoint  prédécédé  à  prouver  que  le  poffhume 
venu  à  terme  a  eu  vie.  En  vain  oppoferoit-on  que  c'eft  le  fur  vivant  qui 
eft  demandeur  en  délivrance  du  don  mutuel ,  lequel  efl ,  en  cette  qualité  de 
demandeur,  tenu  de  fonder  fa  demande.  La  réponfe  efl,  qu'il  la  fonde  fuffi- 
famment  en  produifant  le  contrat  de  don  mutuel.  Les  parens  du  prédécédé 
qui  attaquent  le  don  mutuel ,  en  foutenant  qu'il  y  a  eu  un  enfant  pofthume 
qui  a  fait  défaillir  la  condition  du  don  mutuel,  &  qui  a  recueilli  la  fuccefïion 
du  prédécédé ,  qu'il  leur  a  tranfmife,  doivent  juftifïer  de  la  vie  de  ce  poflhume, 
qui  fait  le  fondement  de  leurs  défenfes.  Cela  efl  conforme  à  cette  règle  de  Droit, 
In  exceptionibus  dicendum  ejl  reum  partibus  acloris  fungi  oportere  ,  ipfamqut 
exceptionem  }  velut  conditionem  implere ,  (  id  efl.  )  probare  debere ,  L.  1 9 ,  ff.  de 
probat.  Ce  font  les  parens  du  conjoint  prédécédé  qui  foutiennent,  pour  fon- 
dement de  leurs  défenfes  ,  qu'il  a  laiffé  un  enfant  vivant;  c'ell  à  eux  à  prou- 
ver le  fait  qu'ils  avancent,  fuivant  cette  autre  règle  ,  Ei  incumbit  probatio  qui 
dicit ,  non  qui  negat  ;  L.  i  ,  ff.  de  probat.  Faute  par  les  parens  du  conjoint  pré- 
décédé ,  de  pouvoir  prouver  le  fait  qu'ils  avancent ,  &  qu'ils  oppofent  contre 
le  don  mutuel  qu'is  attaquent ,  fçavoir,  que  l'enfant  dont  la  veuve  efl  accou- 
chée ,  efl  né  vivant ,  &  que  le  conjoint  prédécédé  a  laiffé  un  enfant ,  la  condi- 
tion ,  pourvu  quil  ny  ait  pas  d'en/ans ,  fera  regardée  comme  accomplie,  &  le 
don  mutuel  aura  lieu. 

186. 
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'ï86.  On  peut  faire  une  femblable  queflion  dans  l'efpece  fuivante.  Deux 
conjoints  par  mariage  ,  qui  avoient  un  enfant  unique  ,  fe  font  fait  un  don 
mutuel:  le  prédécédé  a  péri  dans  un  naufrage  avec  cet  enfant,  fans  qu'on 
puiffe  fçavoir  fi  Penfant  a  furvécn.  Faute  par  l'héritier  qui  impugne  le  don 
mutuel ,  de  pouvoir  prouver  la  furvie  de  cet  enfant ,  la  condition  pourvu 
qu  Un  y  ait  point  cC  en  fans ,  doit  être  réputée  pour  accomplie  ,  6c  le  don  mutuel 
doit  avoir  lieu.  Notre  décifion  efl  autorifée  par  celle  d'Ulpien  ,  en  la  Loi  17  , 
§.  7,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  Cette  Loi  .efl  dans  l'efpece  d'un  fidéicommis  dont  une 
perfonne  avoit  été  grevée  fous  cette  condition  ,  fi  elle  meurt  fans  enfans.  Cette 
perfonne  étant  périe  dans  un  naufrage  avec  un  enfant  unique  qu'elle  avoit , 
ians  qu'on  pût  fçavoir  qui  a  furvécu ,  Ulpien  décide  que  la  condition  fi  elle 
meurt  fans  enfans ,  doit  être  réputée  pour  accomplie  :  Quum  quis  anù  &  quis 
poftea  decefferit  non  apparet ,  extitijfe  conditionem  fideicommijji  magls  dicendum. 

On  oppofera  qu'il  efl  décidé  au  contraire,  dans  la  Loi  9,  §.  1  ,  ff .  de  reb. 
dub. ,  que  lorfque  le  père  &  le  fils  pubère  ont  péri  enfemble  dans  un  même 
accident ,  fans  qu'on  fçache  lequel  des  deux  efl  mort  le  premier,  le  fils  efl:  pré- 
lumé  avoir  furvécu  :  Quum  belLo pater  cumfilio perierit ,  materque filii  quafi  pojleà 
vnortui  bona  vindicarct ,  agnati  verb  patris ,  quafi pZlius  anù  periiffit.  D.  Hadrianus 
endidit  patrem  prias  mortuum.  Il  y  a  une  pareille  décifion  en  la  même  Loi ,  au 
§.  4,  &  en  la  Loi  22  ,  ff.  d.  th. 

La  réponfe  efl ,  que  cette  efpece  de  préfomption  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
auquel  deux  perfonnes  ,  dont  chacune  étant  l'héritière  préfomptive  de  l'autre, 
étant  mortes  enfemble  ,  il  efl  néceffaire  de  fixer  laquelle  doit  être  cenfee  avoir 
furvécu  &  fuccédé  à  l'autre  ;  hors  ce  cas ,  cette  préfomption  n'a  pas  lieu.  Il 
demeure  incertain  fi  le  fils  qui  a  péri  avec  le  père  ,  a  furvécu  au  père  ;  &  la 
partie  qui ,  pour  le  fondement  de  fa  demande  ou  de  fon  exception ,  efl  obligée 
de  faire  la  preuve  du  fait  de  cette  furvie  ,  efl  réduite  à  ne  la  pouvoir  faire. 

187.  Obfervez  encore,  à  l'égard  de  cette  condition  pourvu  qu'il  ny  ait 
enfans  ,  que  la  Coutume  a  appolée  au  don  mutuel ,  que  le  terme  $  enfans  doit 
s'entendre  non-feulement  des  enfans  qui  font  au  premier  degré,  mais  de  tous 
les  enfans ,  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  foient.  C'efl  pourquoi  fi ,  au  temps 
du  décès  du  premier  mourant,  il  fe  trouve  un  petit-fils  ou  un  arrière-petit- fils 
de  l'un  des  conjoints  ,  il  fait  défaillir  la  condition.  C'efl  ce  qui  a  été  décidé  par 
Juflinien  ,  en  la  Loi  6  ,  §.  2  ,  Cod.  ad  Senatûs-confuhum  Treb.  ,  à  l'égard  de  la 
condition  fi  fine  Uberis  decefferit ,  appofée  aux  fidéicommis. 

188.  Cette  condition  ,  pourvu  qu'il  ny  ait  point  d' enfans  ,  que  la  Coutume 
a  appofée  au  don  mutuel,  étant  appofée  pour  conferver  aux  enfans  îa  fuc- 
cefîion  des  conjoints ,  c'efl  une  conféquence  que  dans  cette  condition  , 
fous  le  terme  enfans ,  on  ne  doit  comprendre  que  ceux  qui  font  habiles  à 
fuccéder. 

Donc ,  i°.  les  bâtards  que  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  auroit  au  temps 
du  décès  du  premier  mourant ,  ne  font  point  défaillir  la  condition  pourvu, 
qu'il  n'y  ait  enfans. 

189.  2°.  Il  en  efl  de  même  des  enfans  qui ,  quoique  nés  de  légitime  ma- 
riage ,  ont ,  avant  la  mort  du  premier  mourant  des  conjoints  ,  perdu  leur  état 
civil ,  foit  par  la  profefTion  religieufe ,  foit  par  une  condamnation  à  peine, 
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capitale  :  ces  enfans  étant  regardés  dans  la  fociété  civile  comme  n'étant  point, 
ne  peuvent  faire  défaillir  la  condition. 

Si  l'enfant  n'avoit  fait  profefïion  que  depuis  la  mort  du  premier  décédé, 
quoiqu'il  fut  déjà  novice  ,  il  auroit  fait  défaillir  la  condition. 

Si  la  mort  du  conjoint  prédécédé  &  la  profefïion  de  l'enfant  étoient  du 
même  jour ,  on  ne  pourroit  prétendre  que  la  condition  eft  défaillie  ,  ni  en 
conféquence  attaquer  le  don  mutuel ,  qu'autant  qu'on  pourroit  juftifïer  que 
la  profefïion  de  l'enfant  a  précédé  la  mort  du  conjoint. 

190.  Lorfque  la  condamnation  à  une  peine  capitale,  intervenue  contre 
l'enfant  avant  la  mort  du  prédécédé  des  conjoints  ,  a  été  rendue  &  exécutée 
par  contumace ,  l'état  civil  de  l'enfant  étant  en  ce  cas  en  fufpens ,  le  don 
mutuel  fera  pareillement  en  fufpens.  Si  Penfant  meurt  après  les  cinq  ans  du  jour 
de  l'exécution  par  affiche,  fans  s'être  repréfenté,  l'enfant  étant  cenfé  en  ce  cas 
avoir  perdu  l'état  civil,  du  jour  de  cette  exécution ,  &  par  conféquent  avant  la 
mort  du  prédécédé  des  conjoints  ,  le  don  mutuel  fera  valable  :  mais  fi  l'enfant 
meurt  dans  les  cinq  ans,  ou  s'il  fe  repréfenté,  foit  dans  les  cinq  ans,  foit  même 
après  les  cinq  ans  ,  le  Jugement  de  contumace  étant,  en  l'un  &  en  l'autre  cas, 
anéanti ,  l'enfant  fera  cenfé  avoir  eu  l'état  civil  au  temps  de  la  mort  du  pre- 
mier décédé ,  &  avoir  fait  défaillir  la  condition  du  don  mutuel. 

En  attendant  l'événement ,  la  provifion  étant  due  au  Jugement ,  délivrance 
doit  être ,  par  provifion ,  faite  du  don  mutuel ,  à  la  charge  par  le  donataire  de 
rendre  les  jouiftances  qu'il  aura  perçues,  au  cas  que  le  Jugement  de  contumace 
viendroit  par  la  fuite  à  être  anéanti  par  la  mort  de  l'enfant  pendant  les  cinq  ans, 
ou  par  fa  repréfentation. 

191.  30.  Dans  la  condition  pourvu  qu'il  n  y  ait  pas  d'en/ans,  on  ne  doit 
pas  comprendre  ceux  qui  font  exhérédés  pour  une  jufte  caufe  ;  l'exhérédation 
les  rendant  inhabiles  à  fuccéder. 

On  nous  oppofera  peut-être  la  Loi  114,  §.  13  ,  fT.  Leg.  ,    i°.  où  Marcien 

décide  en  termes  formels,  que  les  enfans,  quoiqu'exhérédés,  font  défaillir 

la  condition  s'il  meurt  fans  enfans  :  Qiium  erit  rogatus ,  fi  fine  liberis  decejjerit, 

fideicomm'ifjum  rejlituere  ,  conditio  defecij/e  videbitur  (î  patri  fupervixerint  liberi  , 

nec  queeritur  an  hœredes  ex  ti  ter  in  t. 

La  réponfe  eft,  que  le  défaut  de  la  plupart  des  Jurifconfultes  Romains  étoit 
de  trop  s'attacher  à  la  lettre.  Dans  notre  Jurifprudence  Françoife  ,  nous  recher- 
chons davantage  quel  a  été  l'efprit,  foit  du  teftateur  dans  une  condition  appofée 
à  une  fubftitution  ,  foit  de  la  Loi  dans  une  condition  appofée  à  une  Loi.  Or  il 
eft  évident  que  la  feule  vue  qu'a  eue  la  Coutume  de  Paris  en  appofant  au  don 
mutuel  la  condition  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans ,  a  été  d'empêcher  qu'un  con- 
joint par  mariage  ne  pût ,  par  des  difpofitions  faites  pendant  le  mariage ,  pré- 
férer à  fes  enfans  l'autre  conjoint,  pour  la  jouifTance  de  ks  biens  :  elle  n'a  donc 
pu  avoir  eu  en  vue,  dans  cette  condition  ,  que  ceux  qui  ont  droit  de  fuccéder 
à  ks  biens ,  &  non  ceux  qui  en  font  exclus  par  l'exhérédation. 

Obfervez  que  pour  qu'un  enfant  né  du  mariage  des  conjoints ,  ne  fafïe  pas 

obftacle  au  don  mutuel ,  il  faut  qu'il  foit  exhérédé  par  l'un  &  par  l'autre  des 

conjoints  :  il  ne  fuffiroit  pas  qu'il  le  fîit  par  l'un  des  deux  :  car  le  don  mutuel 

'fait  par  celui  des  conjoints  qui  ne  l'auroit  pas  exhérédé,  ne  pouvant  être  va,- 
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lable ,  par  l'obftacle  qu'il  y  feroit  dans  le  cas  auquel  ce  conjoint  prédécéderoit  ; 
celui  fait  par  le  conjoint  qui  l'a  exhérédé,  ne  peut  pas  non  plus  être  valable  , 
fuivant  le  principe  que  nous  avons  établi ,  que  dans  le  don  mutuel  que  fe  font 
des  conjoints  l'un  à  l'autre,  le  don  fait  par  l'un  des  conjoints  ne  peut  être 
valable  qu'autant  que  celui  qui  lui  a  été  fait  réciproquement  par  l'autre  con- 
joint ,  auroit  pu  l'être. 

192.  Lorfqu'à  la  mort  du  prédécédé  il  s'eft  trouvé  un  enfant  à  qui  la  fuccef- 
fion  du  prédécédé  a  été  déférée ,  quoiqu'il  y  ait  renoncé ,  il  ne  laiffe  pas  de 
faire  défaillir  la  condition  pourvu  qu'il  ny  ait  enfans  ;  car  il  fuffit  pour  cela 
qu'il  y  ait  eu  un  enfant  lors  de  la  mort  du  prédécédé ,  à  qui  la  iuccefîion  du 
prédécédé  a  été  déférée  fans  la  charge  du  don  mutuel. 

D'ailleurs  fi ,  comme  nous  l'avons  établi  ci-defîus  ,  l'enfant  qui  a  été  exhé- 
rédé par  le  prédécédé,  &  qui  ne  l'a  pas  éié  par  le  furvivant,  fait  défaillir  la 
condition,  à  plus  forte  raifon  celui  qui  a  renoncé  à  la  fucceffion  du  prédécédé, 
&  qui  n'auroit  peut-être  pas  renoncé  de  même  à  celle  de  l'autre  conjoint,  fi  c'eût 
été  lui  qui  fut  prédécédé,  doit-il  la  faire  défaillir. 

193.  La  Coutume  n'ayant  permis  le  don  mutuel  que  fous  la  condition 
pourvu  qu'il  ny  ait  enfans  y  il  n'en1  pas  permis  aux  conjoints  d'y  déroger,  ni 
de  la  modifier  de  quelque  manière  que  ce  foit.  C'en1  pourquoi  il  n'eft  pas 
permis  aux  conjoints  de  fe  faire  don  mutuel ,  qui  auroit  lieu  dans  le  cas 
auquel  les  enfans  qui  fe  trouveroient  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  mourroient 
fans  poftérité  avant  le  furvivant. 

En  vain  oppoferoit-on  que  le  don  mutuel  fait  fous  une  telle  condition  , 
n'apporte  aucun  préjudice  aux  enfans  en  faveur  defquels  la  condition  pourvu 
qu'il  n  y  ait  enfans ,  a  été  appofée  ;  la  réponfe  eft,  qu'il  fuffit  que  cette  con- 
dition ait  été  appofée ,  pour  que  les  conjoints  ne  puifTent  pas  s'y  fouftraire. 
D'ailleurs  il  eft  faux  que  le  don  mutuel  ne  préjudicie  pas  en  ce  cas  aux  enfans; 
car  un  bien  chargé  de  quelque  charge  que  ce  foit,  ne  vaut  pas  tant  qu'un 
bien  libre. 

194.  L'intervention  des  enfans  majeurs  au  contrat  de  don  mutuel  que  fe 
font  leurs  père  &  mère,  difpenfe-t-elle  ces  conjoints  de  la  condition  pourvu 
qu'il  ny  ait  enfans  ?  Dumoulin  ,  fur  Y  art.  iSS  ,  a  tenu  l'affirmative  ,  par  cette 
raifon,  que  cette  condition  n'eft  appofée  qu'en  leur  faveur.  Son  fentiment 
n'a  pas  prévalu,  à  caufe  de  la  faculté  qu'auroient  des  pères  &  mères  d'extor- 
quer ce  confentement  de  leurs  enfans  ,  qui  ne  le  donneroient  que  par  crainte  : 
Non  libéré ,  fed  metu  ,  ne  pejus  facerent ,  comme  s'exprime  le  même  Dumoulin 
en  fa  note  fur  Y  art.  $$  de  la  Coutume  de  Vitri. 
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$.111. 

Si  les  conjoints  qui  fe  font  don  mutuel,  peuvent ,  outre  les  condi- 
tions qui  font  de  la  nature  du  don  mutuel,  y  en  appofer  d'autres» 

195.  Il  n'efl  pas  douteux  que  les  conjoints  qui  fe  font  pendant  leur  mariage 
un  don  mutuel ,  peuvent  y  appofer  telles  conditions  que  bon  leur  femble  ,  outre 
celles  qui  font  de  la  nature  du  don  mutuel;  car  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins. 

Par  exemple  ,  des  conjoints  qui  ont  un  très-gros  intérêt  fur  un  vaifTeau  dont 
on  attend  le  retour  des  Indes  ,  peuvent  faire  dépendre  leur  don  mutuel  du  cas 
de  la  perte  de  ce  vaifTeau  ;  parce  que  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  que  le  furvivant 
iiuroit  befoin  de  jouir  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté, 
pour  vivre  plus  commodément. 

Pareillement ,  deux  conjoints  qui  n'ont  point  d'enfans ,  &  qui  ont  pour 
héritier  préiomptifla  même  perfonne ,  qui  eu  le  frère  confanguin  de  l'un,  & 
le  frère  utérin  de  l'autre ,  &  qui  ne  veulent  pas  diminuer  le  droit  de  ce  frère  dans 
leur  fuccefîion ,  peuvent  faire  dépendre  leur  don  mutuel  du  cas  auquel  ce  frère 
mourroit  avant  le  premier  décédé  des  conjoints. 

196.  Obfervez  que  les  conditions  que  les  conjoints  peuvent  appofer  à  leur 
don  mutuel ,  doivent  être  des  conditions  cafuelles  ;  une  condition  poteftative, 
dont  FaccomplifTement  dépendroit  abfolument  de  la  volonté  de  l'un  des  con- 
joints,  qui  feroit  appofée  au  don  mutuel,  le  rendroit  nul. 

Par  exemple  ,  s'il  étoit  dit  que  les  conjoints  fe  font  fait  don  mutuel  en 
ufufruit  des  biens  de  la  communauté  que  laiffera  le  prédécédé ,  s'il  meurt  irz- 
ujlat ,  le  don  mutuel  feroit  nul;  car  étant  au  pouvoir  du  conjoint  de  faire 
défaillir  la  condition  en  faifant'un  teftament  ,  &:  de  révoquer  par  ce  moyen, 
fans  le  confentement  de  l'autre  ,  le  don  qu'il  lui  a  fait ,  le  don  mutuel  n'a  pas 
le  caraâere  d'irrévocabilité ,  qui  lui  effc  eiïentiel ,  comme  nous  l'avons  vu 
ci-defîus. 

197.  Obfervez  aum*  que  pour  qu'une  condition  fait  valablement  appofée 
au  don  mutuel ,  il  faut  qu'elle  foit  appofée  à  chacune  des  donations  que 
chacun  des  conjoints  fe  fait  réciproquement  ;  fi  elle  n'étoit  appofée  qu'a  la 
donation  de  l'un  des  conjoints  ,  fans  être  pareillement  appofée  à  celle  que 
l'autre  conjoint  lui  a  faite,  le  don  mutuel  feroit  nul  par  le  défaut  de  l'égalité 
qui  y  efl  requife. 

Cette  raifon  tirée  du  défaut  d'égalité,  cefferoit,  û  la- donation  que  l'autre 
conjoint  lui  a  faite  ,  n'étoit  pas  faite  à  la  vérité  fous  la  même  condition , 
mais  fous  une  autre  condition  différente  ,  dont  l'événement  feroit  à  peu  près 
également  incertain  :  c'eft  pourquoi  je  penfe  qu'un  tel  don  mutuel  eft  valable. 
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CHAPITRE     V. 

Quand  le  Don  mutuel  ejl-il  ouvert  ;  comment  le  Donataire  mutuel  en 
ejl-il  faijî  ;  &  en  quoi  confifle  le  Droit  d'ufufruit  quil  a  dans  les 
chofes  comprimes  au  Don  mutuel. 

m 

Article    premier. 

Quand  le  don  mutuel  ejl-il   ouvert  ;  comment  le  donataire  mutuel 

en  ejl-il  faijî. 

ii98.Tr  E  don  mutuel  étant  fait  en  cas  de  furvie,  c'en,  la  mort  de  celui  des 
JLd  conjoints  qui  meurt  le  premier,  qui  donne  ouverture  à  la  donation 
qu'il  a  faite  au  furvivant  par  le  contrat  de  don  mutuel ,   &  qui  fait  défaillir  la 
condition  de  celle  que  le  furvivant  avoit  faite  au  prédécédé. 

La  mort  civile  y  donne-t-elle  ouverture,  aufli-bien  que  la  mort  naturelle  ? 
Voyez  fuprà  ,  n.   181. 

199.  Suivant  les  principes  de  la  Coutume  de  Paris,  l'ouverture  du  don 
mutuel  ne  dosne  au  furvivant  donataire  mutuel  que  le  droit  de  demander  à 
l'héritier  du  prédécédé  la  délivrance  des  chofes  qui  y  font  comprifes  ,  pour 
en  avoir  la  jouiffance. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  explique  formellement  en  î'art:  284,  où  il  eft 
dit  :   Un  don  mutuel  de  foi  ne  faifit ,  ains  eji  fujet  à  délivrance. 

En  cela  le  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage  ,  eft  différent  de  celui  fait 
par  le  contrat  de  mariage ,  lequel  n'eu,  pas  fujet  à  délivrance  ,  &  faifit  de  plein 
droit ,  du  jour  du  décès  du  prédécédé  ,  le  furvivant  donataire  pardevers  qui 
fe  trouvent  les  chofes  données. 

200.  Tronçon  prétend  que  l'article  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  foumet 
à  délivrance  le  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage ,  doit  fouffrir  exception 
lorfque  par  le  contrat  de  don  mutuel  il  y  a  des  claufes  de  conltitut  &  de 
précaire  ,  par  lefquelles  chacun  des  conjoints  s'eft  delTaifi  envers  le  donataire , 
de  toutes  les  chofes  comprifes  en  Ta  donation  qu'il  lui  a  faite ,  &  s'eii  conf- 
îituc  ne  les  retenir  dorénavant  que  précairement  &  au  nom  du  donataire. 

Cette  opinion  de  Tronçon  eÙ.  infoutenable.  Le  don  mutuel ,  pcr  rerurn 
naturam ,  n'efî  pas  fufceptible  de  ces  claufes  ;  car  le  don  mutuel  n'étant  que 
des  chofes  que  le  prédécédé  laifTera  lors  de  fon  décès ,  le  donateur  ne  peut 
pas ,  pcr  rerurn  naturam ,  fe  delTaifir,  dès  le  temps  de  la  donation  ,  de  ce  qu'il 
dé  lai  fiera  lors  de  fon  décès.  Ce  qu'il  laiffera  eft  quelque  chofe  d'indéterminé: 
le  donateur  ne  peut  pas ,  per  rerurn  naturam ,  être  cenfé  fe  deffaifir  de  ce 
qui  n'efr.  encore  qu'indéterminé  3  &  qui  ne  fera  déterminé  qu'au  temps  de 
fa  mort. 
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20 1.  Le  don  mutuel  étant  fujet  à  délivrance  ,  le  furvivant  donataire  mutuel 
n'efl  point  cenfé  entré  en  jouifTance  de  la  part  qu'ont  les  héritiers  du  prédé- 
cédé dans  les  biens  de  la  communauté  ,  qui  tait  l'objet  du  don  mutuel ,  tant 
qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  fait  délivrance  par  lefdits  héritiers ,  ou  tant  qu'il 
ne  leur  a  pas  au  moins  présenté  une  caution  fuffifante  pour  l'obtenir  :  jufqu'à 
ce  temps  il  efî  cenfé  jouir  en  commun  avec  lefdits  héritiers ,  &  il  doit  leur 
compter  de  leur  part  des  fruits  qu'il  perçoit  des  biens  de  la  communauté; 
il  ne  perçoit  pour  le  total  à  fon  profit  que  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  le 
jour  qu'il  a  préfenté  aux  héritiers  du  prédécédé  une  caution  fuffifante. 

201.  Eft-il  nécefTaire,  pour  que  le  furvivant  entre  en  jouifTance  de  fen 
don  mutuel ,  qu'il  ait  préalablement  juftifié  de  la  folvabilité  de  la  caution  qu'il 
a  préfentée  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  les  héritiers  du  prédécédé  n'étant 
obligés  d'accorder  au  furvivant  la  délivrance  du  don  mutuel  qu'à  la  charge 
par  lui  de  leur  donner  une  caution  fuffifante  ,  ils  paroifTent  n'être  pas  en 
demeure  de  faire  cette  délivrance  ,  tant  qu'on  ne  leur  a  pas  jufïifîé  la  fuffifance 
&  la  folvabilité  de  la  caution.  Néanmoins  la  Coutume  de  Paris  fe  contente 
que  le  furvivant  ait  préfenté  une  caution  fuffifante,  pour  qu'il  doive  entrer 
en  jouifTance  du  jour  qu'il  l'a  préfentée,  fauf  aux  héritiers  à  la  débattre. 

C'efl:  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  en  Xart.  i85 ,  où  il  eft  dit  :  «  Le 
»  donataire  mutuel  ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  qu'il  a  préfenté  caution 
»  fuffifante  ;  &  demeurent  les  fruits  à  l'héritier  jufques  à  ladite  caution  pré- 
»  fentée  ,  laquelle  il  ne  peut  préfenter  en  Jugement  dès  la  première  affignation  ». 

La  raifon  pour  laquelle  la  Coutume  veut  que  le  furvivant  entre  en  jouif- 
fance du  don  mutuel  du  jour  que  la  caution  a  été  préfentée,  fans  attendre 
que  la  folvabilité  de  la  caution  ait  été  juftifiée ,  eft  de  peur  que  la  longueur 
des  procédures ,  &  les  chicanes  que  les  héritiers  pourroient  faire  fur  la  fol- 
vabilité de  la  caution,  ne  retardaflent  par  trop  long-temps  la  jouifTance  du 
donataire ,  qui  a  fatisfait  autant  qu'il  eit  en  lui  à  la  Coutume ,  en  préfentant 
une  caution  fuffifante. 

203.  Si  la  caution  préfentée,  ayant  été  débattue,  avoit  été  jugée  infuf- 
fîfante  &  rejetée  ,  le  furvivant  feroit-il  cenfé ,  en  ce  cas  ,  être  en  jouiffimee 
du  don  mutuel ,  du  jour  de  la  préfentation  de  cette  caution  ?  Charondas  tient 
l'affirmative  ;  mais  Lemaître ,  qui  rapporte  cet  avis ,  le  rejette  avec  raifon  : 
car  la  Coutume  dit ,  art.  28S  ,  que  le  donataire  ne  gagne  les  fruits  que  du  jour 
qu'il  a  préfenté  caution  fuffifante  :  or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  préfenté 
caution  fuffifante ,  lorfque  celle  qu'il  a  préfentée  a  été  déclarée  infuffifante. 

Sur  les  qualités  que  doit  avoir  cette  caution  pour  qu'elle  doive  être 
jugée  fuffifante,  Voye^  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations , 

»•  39°- 

Si ,  avant  le  Jugement  fur  le  débat  de  la  folvabilité  de  la  caution ,  le  dona- 
taire mutuel ,  pour  éviter  la  difeuffion  fur  la  folvabilité  de  fa  caution ,  avoit 
donné  un  bon  certifîcateur  ;  la  caution  préfentée  n'ayant  point  été  déclarée 
infuffifante,  on  nepourroit  contefter  au  donataire  mutuel  la  jouifTance  depuis 
qu'il  l'a  préfentée. 

204.  Le  donataire  ne  trouvant  perfonne  qui  veuille  le  cautionner  pour 
le  don  mutuel ,  eft-il  fondé  à  demander  aux  héritiers  du  prédécédé ,  qu'ils 
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jouiffent  parleurs  mains  des  biens  compris  au  don  mutuel,  à  la  charge  de 
lui  compter  des  revenus ,  en  offrant  même  de  leur  laiffer  par  chacun  an  une 
certaine  fomme  pour  récompenle  de  la  peine  de  la  recette  ?  Je  ne  crois  pas 
qu'il  (bit  fondé  dans  cette  demande  ;  les  héritiers  du  prédécédé  ne  font  pas 
obligés  d'être  les  receveurs  du  donataire. 

Mais  le  donataire  peut  trouver  quelque  perfonne  folvable  qui  veuille  bien, 
pour  une  certaine  récompenle  convenue  ,  fe  charger  de  cette  recette ,  &  le 
rendre  caution  pour  le  donataire  envers  les  héritiers  du  prédécédé  ,  pour  la 
rerlitution  du  don  mutuel. 

205.  Les  conjoints  ne  peuvent  pas ,  par  le  don  mutuel  qu'ils  fe  font  pendant 
le  mariage ,  fe  décharger  de  cette  caution.  En  cela  ,  ce  don  mutuel  eft  diffé- 
rent de  celui  qu'ils  le  feroient  par  le  contrat  de  mariage.  La  raifon  de  la  dif- 
férence eft  lenfible.  Il  eft  au  pouvoir  des  conjoints  de  faire  par  le  contrat  de 
mariage  telles  conventions  &£  telles  donations  que  bon  leur  lemble  :  ils  pour- 
roient  fe  donner  leurs  biens  en  propriété;  à  plus  forte  raifon,  lorfqu'ils  ne  fe 
les  donnent  qu'en  ufufruit ,  peuvent-ils  difpenfer  le  donataire  de  la  caution. 
Mais  les  conjoints  étant  devenus  incapables  de  fe  faire  aucunes  donations 
pendant  le  mariage  ,  fauf  celles  que  les  Coutumes  leur  permettent  fpécialement 
de  faire ,  ils  ne  peuvent  fe  les  faire  que  fous  les  conditions  ,  &  de  la  ma- 
nière dont  les  Coutumes  leur  permettent  de  fe  les  faire.  La  Coutume  n'ayant 
donc  permis  aux  conjoints  par  mariage  le  don  mutuel  qu'à  la  charge  par  le 
donataire  de  donner  caution  ,  ils  ne  peuvent  le  faire  que  de  cette  manière  ;  & 
ils  ne  peuvent  par  conféquent  décharger  ,  par  le  don  mutuel ,  le  donataire  de 
la  caution. 

206.  Mais  après  l'ouverture  du  don  mutuel ,  il  eff  fort  permis  aux  héritiers 
du  prédécédé  de  remettre  au  donataire  la  caution  qu'il  leur  doit  ;  car  il  eft 
permis  à  chacun  de  renoncer  à  fes  droits ,  lorfque  les  perfonnes  en  faveur 
de  qui  on  y  renonce ,  ne  font  pas  perfonnes  prohibées  auxquelles  la  Loi  ne 
permette  pas  de  faire  aucun  avantage.  Or  le  donataire  mutuel  étoit  bien  une 
perfonne  prohibée  vis-à-vis  du  conjoint  prédécédé  ,  mais  il  ne  l'eft  pas  vis-à-vis 
de  l'héritier  de  ce  conjoint. 

Obfervez  que  lorfque  les  héritiers  du  prédécédé  ont  déchargé  le  furvivant 
donataire  mutuel  de  donner  caution ,  le  donataire  mutuel  en  eu  bien  déchargé 
vis-à-vis  defdits  héritiers,  qui  ne  font  plus  recevables  à  la  lui  demander,  à 
moins  qu'il  ne  furvienne  un  changement  dans  fa  fortune  ,  &  un  dérangement 
dans  fes  affaires  ;  mais  il  ne  l'eft  pas  vis-à-vis  de  tous  les  autres  qui  ont  intérêt 
à  la  confervation  des  biens  dont  il  jouit  en  don  mutuel.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  du  7  Juin  1741 ,  rapporté  dans  Denifart.  Par  cet  Arrêt,  une 
veuve  donataire  mutuelle  ,  que  les  héritiers  de  fon  mari  avoient  déchargée  de 
donner  caution,  fut,  fur  la  demande  d'un  légataire  particulier,  dont  le  legs 
étoit  payable  après  l'extinction  du  don  mutuel ,  condamnée  à  donner  caution. 

207.  Il  relie  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  claufe  portée  au  contrat  du  don 
mutuel ,  qui  décharge  de  la  caution  le  donataire  ,  eft  feulement  nulle ,  ou  li 
elle  entraîne  la  nullité  du  don  mutuel.  Il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elle  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  don  mutuel  ;  car  cette  claufe  eft  extrinfeque  au  contrat  de 
don  mutuel ,  &  ne  touche  pas  fa  fubftance  :  Non  yerfatur  circa  fubflantialla 
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contractas.  Le  vice  de  cette  claufe ,  qui  n'eft  pas  nécessairement  cohérent 
au  contrat ,  doit  donc  feulement  la  rendre  nulle ,  fans  entraîner  la  nullité  du 
contrat. 

208.  Notre  Coutume  d'Orléans  exige,  de  même  que  celle  de  Paris,  du 
donataire  mutuel ,  qu'il  donne  une  bonne  &  fumTante  caution ,  pour  qu'il 
puiffe  jouir  de  fon  don  mutuel  ;  arj.  281  &  282, 

Ce  n'elt  que  du  jour  qu'il  a  préfenté  cette  caution  ,  qu'il  efr.  faifi  de  fon  don 
mutuel  :  c'efl  ce  qui  refulte  de  Y  art.  282  :  «  Eft  tenu  celui  qui  veut  jouir 
»  dudit  don  mutuel  ,  donner  caution  ....  &  ce  faifant ,  demeure  icelui  fur- 
»  vivant  faifi  dudit  don  ».  Notre  Coutume,  par  ces  termes,  ce  faifant ,  demeure 
faifl ,  déclare  affez  qu'il  n'eft  pas  faifi  avant  que  d'avoir  donné  cette  caution, 
ou  du  moins  avant  que  d'en  avoir  préfenté  une  aux  héritiers  ;  car  l'ufage  a 
établi  que  le  donataire  mutuel  étoit  cenfé  faifi  du  jour  qu'il  avoit  préfenté 
une  caution  aux  héritiers  du  prédécédé. 

209.  Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  fuivant  Vart.  28S ,  ci-defïus  rapporté , 
le  donataire  mutuel ,  pour  jouir  de  fon  don  mutuel  ,  doit  préfenter  fa  caution 
en  Jugement  ;  ce  qu'il  peut  faire  dès  la  première  afîïgnation  qu'il  a  donnée 
pour  avoir  délivrance  du  don  mutuel. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans,  il  n'eft  pas  nécefTaire  que  le  donataire 
mutuel  prétente  en  Jugement  fa  caution  ;  il  peut  la  préfenter  à  l'héritier  dès 
la  première  vacation  de  l'inventaire;  ce  qui  fuffit  pour  le  faifir  du  don  mutuel, 
fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  affignation  pour  en  demander  la  délivrance. 

210.  On  tient  même  dans  notre  Coutume,  que  le  donataire  mutuel  eft  faifi 
par  la  préfentation  qu'il  a  faite  d'une  caution  ,  même  dans  le  cas  où  elle  auroit 
été  jugée  infuffifante ,  &  qu'il  auroit  été  obligé  d3en  donner  une  autre.  On 
fe  fonde  fur  ce  que  notre  Coutume  d'Orléans  n'a  pas  dit ,  comme  celle  de 
Paris ,  que  le  donataire  mutuel  ne  feroit  faifi  que  du  jour  qu'il  auroit  pré- 
fenté caution  fufjifanie  ;  elle  s'eft  contentée  de  dire  qu'il  étoit  faifi  en  donnant 
caution.  Il  fuffit  donc  qu'il  ait  donné  ou  préfenté  une  caution,  pour  qu'il  foit 
faifi ,  fauf  le  débat  fur  la  fufïïfance. 

il  1.  Il  y  a  des  Coutumes  où  le  donataire  eft  faifi  de  plein  droit  du  jour  du 
décès  du  prédécédé,  telles  que  celle  de  Bourbonnois  ,  art.  227.  On  doit,  à 
cet  égard ,  fuivre  la  Coutume  des  lieux  où  font  fïtués  les  héritages  compris 
dans  le  don  mutuel.  C'efl:  pourquoi ,  lorfque  des  Parifiens  fe  font  fait  un  don 
mutuel  pendant  leur  mariage ,  lequel  don  eft.  compofé  de  conquêts ,  dont  les 
uns  font  fitués  fous  la  Coutume  de  Paris ,  &  les  autres  fous  la  Coutume  de 
Bourbonnois,  le  donataire  mutuel  qui  n'a  préfenté  caution  que  quelques  années 
après  la  mort  du  prédécédé  ,  n'aura  les  fruits  des  héritages  fitués  fous  la  Cou- 
tume de  Paris ,  que  depuis  la  préfentation  de  la  caution  ;  mais  il  aura  tous 
ceux  perçus  depuis  le  décès  du  prédéçédé,  fur  les  héritages  ûtués  fous  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois, 


Article  U\ 
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Article    IL 

En  quoi  conjijle  le    droit  d'ufufruit    du  donataire   mutuel  dans  les 
c/iofes  doht  le  don  mutuel  ejl  compofé. 

212.  Le  droit  d'ufufruit  du  donataire  mutuel ,  par  rapport  aux  conquêts 
immeubles  de  la  communauté ,  pour  la  part  qu'y  avoit  le  prédécédé ,  eft  un 
droit  d'ufufruit  proprement  dit,  femblable  à  celui  de  tous  les  autres  ufufrui- 
tiers.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire ,  chap.  5  ,  de 
l'uiufruit  de  la  douairière  ,  s'applique  à  celui  du  donataire  mutuel. 

213.  A  l'égard  de  l'argent  comptant,  &  des  autres  effets  mobiliers  de  la 
communauté,  pour  la  part  qui  en  appartenoit  au  prédécédé  lors  de  fa  mort, 
le  droit  du  donataire  mutuel  eft  le  droit  quaji  ufâsfruclûs  ,  qui  confifte  en  ce 
que  la  propriété  en  eft  transférée  au  donataire  mutuel ,  à  la  charge  par  lui  de 
rendre,  après  l'expiration  de  fon  ufufruit ,  c'eft-  à-dire  après  fa  mort,  à  l'hé- 
ritier du  prédécédé ,  ou  à  fes  repréfentans  ,  le  montant  de  la  part  du  prédé- 
cédé ,  tant  dans  l'argent  comptant ,  que  dans  les  autres  effets  mobiliers  de  ia 
communauté  ,  fuivant  la  prifée  qui  en  a  été  faite  par  l'inventaire. 

214.  Le  donataire  mutuel  n'eft  pas  obligé  d'ajouter  à  la  prifée  de  l'inven- 
taire la  crue  du  parifis.  Ce  parifis  eft  une  peine  qui  n'eft  établie  que  contre 
les  tuteurs ,  qui ,  par  le  devoir  de  leur  charge  ,  font  obligés  de  vendre  les  meu- 
bles de  leurs  mineurs ,  pour  faire  un  emploi  du  prix  en  héritages  ou  rentes 
qui  produifent  un  revenu  auxdits  mineurs  :  faute  par  le  tuteur  d'avoir  fatistait 
à  ce  devoir,  le  tuteur ,  pour  dédommager  les  mineurs  de  ce  que  leurs  meubles 
auroient  pu  être  vendus  au-delà  de  la  prifée  de  l'inventaire ,  eft  tenu  de  fe 
charger  en  recette  du  parifis  ,  c'eft-à-dire,  du  quart  en  fus  de  la  prifée  de  l'in- 
ventaire ;  non  pas  néanmoins  indiftinclement  de  tous  les  meubles  ,  mais  feule- 
ment des  meubles  meublans,  &  non  des  marchandifes  qui  ont  un  prix  connu. 
Il  n'en  doit  pas  être  de  même  du  donataire  mutuel  ;  aucune  Loi  ne  l'obligeant 
de  vendre  les  meubles  compris  au  don  mutuel  dont  il  a  droit  de  jouir  ,  il  ne 
doit  pas  être  fujet  à  la  peine  de  la  crue  du  parifis.  La  feule  chofe  que  peut 
demander  l'héritier  du  prédécédé  ,  lorfqu'il  fe  plaint  de  la  prifée ,  eft  d'en 
demander  à  fes  frais  une  nouvelle  par  eftimateurs  ,  dont  les  parties  convien- 
dront. C'eft  ce  qui  eft  porté  par  l'article  288  de  la  Coutume  de  Paris ,  011  il 
eft  dit  :  «  L'héritier  peut  demander  à  l'encontre  du  donataire  ,  que  nouvelle 
»  prifée  foit  faite  des  meubles,  par  gens  dont  ils  conviendront,  pour  être 
»  lefdits  meubles  prifés  à  la  jufte  eftimation  ,  autre  que  celle  faite  par  l'inven- 
»  taire  ;  &  en  ce  faifant ,  le  donataire  aura  la  jouiffance  defdits  meubles  ,  fans 
»  qu'il  foit  tenu  de  les  faire  vendre  ». 

On  doit  étendre  aux  Coutumes  qui  ne  s'en  font  point  expliquées  ,  la  difpo- 
fition  de  cet  article  ,  qui  eft  équitable  ,  &  qui  ayant  été  ajouté  lors  de  la  réfor- 
mation de  la  Coutume,  paroît  avoir  été  formée  fur  la  Jurifprudence  qui  fe 
pratiquoit  alors. 

La  Coutume  n'a  pas  dit  aux  frais  de  qui  devoit  fe  faire  la  nouvelle  priée. 
On  peut  dire  que  la  prifée  de  l'inventaire  qui  a  été  faite  juridiquement,  devant. 
Tome  IF,  O  o 
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dans  la  rigueur ,  faire  la  loi  des  parties ,  cette  nouvelle  prifée ,  qui  eft  une 
grâce  accordée  à  l'héritier  du  prédécédé  ,  doit  fe  faire  aux  dépens  de  cet  héri- 
tier. Cela  fur-tout  doit  avoir  lieu  lorfque  cette  nouvelle  prifée  eft  à  peu  près 
conforme  à  celle  qui  a  été  faite ,  paroiffant  en  ce  cas  que  cet  héritier  a  eu  tort 
de  la  demander.  Mais  û  la  nouvelle  prifée  excédoit  considérablement  celle  de 
l'inventaire  ,  cette  nouvelle  prifée  paroiffant  en  ce  cas  avoir  été  néceffaire  pour 
rendre  aux  parties  la  juftice  qui  leur  étoit  due,  il  paroît  équitable  que  les  frais 
en  foient  couchés  en  frais  d'inventaire. 

215.  Si  le  donataire  mutuel  croit  les  meubles  trop  eftimés  par  la  prifée  de 
l'inventaire  ,  il  lui  eft  permis  de  faire ,  peu  de  temps  après  l'inventaire ,  une 
vente  publique  des  meubles  ,  en  y  appellant  l'héritier  du  prédécédé  ;  auquel 
cas  on  n'a  plus  égard  à  la  prifée  de  l'inventaire  ;  &  le  donataire  mutuel  n'eft 
tenu  de  rendre  ,  après  l'extinction  du  don  mutuel ,  que  la  fomme  revenante  à 
l'héritier  du  prédécédé  dans  le  prix  de  la  vente ,  dédu&ion  faite  des  frais. 

Il  faut ,  pour  cela  ,  que  le  donataire  mutuel  faffe  une  vente ,  ou  de  tous  les 
meubles  de  la  communauté ,  lorfqu'il  n'en  a  été  fait  aucun  partage  entre  lui  & 
l'héritier  du  prédécédé ,  ou  de  ceux  tombés  au  lot  de  l'héritier ,  lorfqu'ils  les 
ont  partagés  :  mais  il  ne  feroit  pas  reçu  à  fe  décharger  de  la  prifée  de  l'inven- 
taire ,  en  vendant  certains  meubles  qu'il  croiroit  avoir  été  portés  par  la  prifée 
à  un  prix  cher ,  &  en  retenant  pour  leur  prifée  les  autres  meubles  qu'il  croiroit 
eftimés  à  bas  prix  ;  il  faut ,  ou  qu'il  vende  le  tout ,  ou  qu'il  paie  le  tout  fui- 
Vant  la  prifée. 

216.  Le  donataire  mutuel  a  ce  droit  de  quafi  -  ufufruit ,  non  -  feulement  à 
1  égard  des  chofes  qui  fe  confomment  entièrement  par  l'ufage  qu'on  en  fait , 
comme  font  les  blés  ,  les  vins  ,  &C  les  autres  chofes  qux  in  quanthatt  confijlunt^ 
lefquelles  ne  font  pas  fufceptibles  de  l'ufufruit  proprement  dit  ;  il  y  a  lieu 
même  à  l'égard  des  autres  meubles  qui  pourroient  être  ,  à  la  rigueur,  fufcep- 
tibles d'un  ufufruit  proprement  dit ,  tels  que  font  les  meubles  meublans.  Le 
donataire  mutuel  ne  feroit  pas  reçu  à  y  prétendre  un  droit  d'ufufruiî  propre- 
ment dit ,  &  à  prétendre  en  conféquence  jouir  de  ces  meubles,  à  la  charge  de 
les  rendre  en  nature.  La  raifon  eft ,  que  ces  chofes  fe  déprécient  trop  par  un 
long  ufage  ,  foit  par  une  diminution  intrinsèque,  en  s'ufant  ,  foit  par  une  dimi- 
nution extrinfeque,  c'eft  -  à  -  dire ,  par  la  diminution  du  prix  qu'y  peuvent 
apporter  les  changemens  de  modes. 

C'eft  ce  qui  paroît  avoir  prévalu  dans  l'ufage  ,  contre  le  fentiment  de  quel- 
ques Auteurs  cités  par  Lemaître ,  qui  avoient  penfé  que  le  donataire  mutuel 
devoit  être  reçu  à  rendre  en  nature  les  chofes  qui ,  quoique  mobilières  ,  ne  fe 
confbmmoient  pas  par  l'ufage ,  &  étoient  fufceptibles  de  l'ufufruit  propre- 
ment dit. 

217.  A  l'égard  des  dettes  actives,  le  droit  du  donataire  mutuel  confifte  dans 
le  droit  qu'il  a  de  s'en  faire  payer  par  les  débiteurs  ,  à  la  charge  de  rendre  après 
l'expiration  du  don  mutuel ,  à  l'héritier  du  prédécédé ,  ou  à  fes  repréfentans  , 
la  part  qui  revient  audit  héritier  dans  ce  qu'il  a  reçu  defdites  dettes. 

Il  eil  auffi  tenu  de  faire  raifon  de  ce  qu'il  a  manqué  de  recevoir  par  fa  faute  ; 
&  il  eft  cenfé  avoir  manqué  de  recevoir  par  fa  faute  ,  lorfqu'il  n'eft  juftine 
d'aucunes  diligences  par  lui  faites  contre  les  débiteurs. 
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On  ne  doit  pas  néanmoins  exiger  de  lui  qu'il  ait  difcuté  entièrement  les 
biens  des  débiteurs  ;  il  fuffit  qu'il  ait  fait  les  pourfuites  qu'auroit  faites  un 
père  de  famille  foigneux  de  fes  affaires  ;  &  lorsqu'on  rapporte  des  commen- 
cemens  de  pourfuites  par  lui  faites  peu  après  le  temps  des  échéances  ,  on  doit 
facilement  préfumer  qu'il  a  fait  pour  le  mieux,  en  ne  faifant  pas  davantage. 

218.  A  l'égard  des  dettes  reconnues  caduques  par  l'inventaire ,  le  donataire 
mutuel  n'eft  tenu  que  de  ce  qui  lui  en  eft  parvenu  ,  &  on  ne  peut  lui  imputer  de 
n'avoir  pas  fait  de  pourfuites  contre  les  débiteurs  ;  la  préfomption  eft  qu'elles 
euffent  caufé  des  frais  inutilement. 

La  déclaration  faite  par  l'inventaire  ,  qu'une  dette  eft  caduque  ,  peut  bien  la 
faire  préfumer  telle  ,  &  difpenfer  le  donataire  mutuel  de  juftifler  par  des  pour- 
fuites  l'infolvabilité  du  débiteur:  mais  s'il  eft  juftifiéque  c'eft  parla  faute  du 
donataire  mutuel  qu'il  n'a  pas  été  payé ,  il  ne  laifle  pas  d'en  être  refponfable  ; 
comme  s'il  paroît  par  l'ordre  qui  a  été  fait  du  prix  d'un  héritage  hypothéqué 
à  cette  dette  ,  que  le  donataire  mutuel  eût  pu  être  colloque  utilement ,  s'il  eût 
fait  Poppofition  au  décret ,  qu'il  a  manqué  de  faire. 

219.  Lorfque  parmi  les  effets  dont  la  communauté  fe  trouve  compoféeaa 
temps  de  la  mort  du  prédécédé  ,  il  y  a  une  rente  viagère  fur  la  tête  du  con- 
joint furvivant  donataire  mutuel ,  la  moitié  qui  appartient  dans  cette  rente  à 
la  fucceffion  du  prédécédé ,  dont  le  furvivant  doit  jouir  par  don  mutuel ,  eft 
une  chofe  qui  n'eft  pas  fufceptible  de  l'ufufruit  proprement  dit  dans  la  perfonne 
du  furvivant ,  fur  la  tête  de  qui  elle  eft  créée  ,  étant  impofîlble  ,  per  rei  natu- 
ram  ,  qu'il  puifte  en  jouir  pendant  fa  vie  ,  falvâ  rei  fuhjlantiâ ,  cet  ufufruit 
s'éteignant  entièrement  par  fa  mort.  Le  furvivant  donataire  mutuel  ne  peut 
donc  avoir  dans  la  moitié  qui  appartient  à  la  fucceftion  du  prédécédé  dans  cette 
rente  viagère ,  qu'un  droit  de  quafi- ufufruit ,  tel  qu'il  a  lieu  à  l'égard  des  chofes 
qutz  ufu  confumuntur  :  c'eft  pourquoi ,  fuivant  ce  qui  s'obferve  à  l'égard  du 
quafi-ufufruit ,  Injlit.  tit.  de  ufufr.  $.j,  la  moitié  qui  appartient  aux  héritiers 
du  prédécédé  dans  cette  rente  viagère  ,  doit  être  délivrée  au  furvivant  dona- 
taire mutuel ,  fous  l'eftimation  qui  fera  faite  de  ladite  rente  ,  pour  la  moitié 
qui  en  appartient  auxdits  héritiers ,  eu  égard  à  l'âge  &  à  la  complexion  du 
tempérament  du  donataire  mutuel  fur  la  tête  de  qui  elle  eft  créée  ;  à  la  charge 
de  rendre,  après  l'extin&ion  de  l'ufufruit,  la  fomme  à  laquelle  cette  eftimation 
aura  été  portée. 

Notre  principe  n'eft  pas  avoué  de  tout  le  monde.  Plufieurs  penfent  au  con- 
traire ,  qu'il  n'y  a  pas  d'eftimation  à  faire  en  ce  cas-ci ,  &  qu'après  la  mort 
du  donataire  mutuel ,  fa  fucceftion  doit  rendre  aux  héritiers  du  prédécédé 
tous  les  arrérages  qu'il  a  perçus  pendant  tout  le  temps  que  fon  ufufruit  a 
duré  ;  lefdits  arrérages  ,  fuivant  ceux  qui  font  de  cette  opinion  ,  n'apparte- 
nant pas  au  donataire  mutuel ,  qui  a  feulement  le  droit  de  jouir  pendant  fa 
vie  des  fommes  qu'il  reçoit  pour  lefdits  arrérages.  Cette  opinion  eft  contraire 
aux  idées  que  nous  nous  fommes  formées  de  la  rente  viagère  ,  que  nous  regar- 
dons comme  un  droit  qui  a  un  être  moral  &  intellectuel ,  tenant  nature  d'im- 
meuble ,  &  diftingué  des  arrérages  qu'il  produit ,  qui  en  font  confédérés 
comme  les  fruits  ;  &  qui  ne  diffère  de  la  rente  perpétuelle  qu'en  ce  que  celle-ci 
a  un  être  perpétuel  ;  au-lieu  que  la  rente  viagère  a  un  être  périflable ,  dont  )a 
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durée  eft  bornée  au  temps  de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle  erî 
créée. 

220.  Lorfque  parmi  les  biens  de  la  communauté  dont  le  furvivant  doit 
jouir  en  ufufruit ,  il  Te  trouve,  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé,  un  droit  de 
rente  viagère  fur  la  tête  d'un  tiers,  ce  droit  étant  une  efpece  d'immeuble  ,  qui 
eft  à  la  vérité  de  nature  périffable  ,  mais  qui  peut  durer  plus  long-temps  que 
la  vie  du  donataire  mutuel ,  comme  il  peut  durer  moins  ;  cela  me  paroît  iiifrire 
pour  que  le  furvivant  donataire  mutuel  puifTe  avoir  un  ufufruit  proprement 
dit ,  de  la  moitié  de  cette  rente  viagère  qui  appartient  à  la  fucceffion  du  pré- 
décédé. La  propriété  de  ce  droit  de  rente  qui  demeure  à  l'héritier  du  prédé- 
cédé pour  fa  moitié  ,  propriété  qui  renferme  le  droit  &  l'efpérance  de  rentrer 
dans  la  jouifTance  de  cette  rente  pour  la  moitié  ,  dans  le  cas  auquel  le  donataire 
mutuel  mourroit  pendant  que  la  rente  fubfifteroit  encore ,  eft  quelque  chofe 
de  réel ,  &  de  féparable  de  l'ufufruit  que  le  donataire  mutuel  a  de  la  moitié  de 
cette  rente.  Si  cette  rente  vient  à  s'éteindre  pendant  la  vie  du  donataire  mutuel, 
par  la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle  étoit ,  le  donataire  mutuel 
n'a  rien  à  rendre  à  l'héritier  du  prédécédé,  qui  en  étoit  demeuré  le  proprié- 
taire pour  moitié  ;  de  même  que  celui  qui  jouiftbit  par  ufufruit  d'un  héritage 
réverlible ,  n'a  rien  à  rendre  à  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire ,  lorfque  le 
temps  de  la  réverfion  eft  arrivé  pendant  le  temps  de  l'ufufruit. 


CHAPITRE     VI. 

Des  Charges  du  Don  mutuel. 

'TjT  A  Coutume  de  Paris  déclare  dans  les  articles  286  &  iSy ,  quelles  font  les 
JLô  charges  du  don  mutuel  ;  &  ces  articles  forment  un  Droit  commun  pour 
les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Article     premier. 

Des  charges  du  don  mutuel ,  énoncées  en  l'article  286  de  la  Coutume 

de  Paris. 

221.  Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  donataire  mutuel  eft  tenu 
»  d'avancer  &  payer  les  obfèques  &  funérailles  du  premier  décédé ,  enfemble 
»  la  part  &:  moitié  des  dettes  communes  dues  par  ledit  premier  décédé ,  lef- 
»  quelles  obfèques  &  funérailles  ,  &  moitié  des  dettes ,  lui  doivent  être  dé- 
»  duites  fur  la  part  &  portion  dudit  premier  décédé:  toutefois  n'eft  tenu  payer 
»  les  legs ,  &  autres  difpofitions  teflamentaires  ». 

La  Coutume  dit ,  payer  &  avancer.  Le  donataire  mutuel  n'ayant  que  la  ]ouif- 
fance  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté ,  il  ne  doit 
être  tenu  qu'à  faire  l'avance  des  dettes  &  charges  dont  cette  part  eft  chargée 
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pendant  le  temps  que  doit  durer  fa  jouiflance  ;  c'eft  pourquoi,  après  l'expira- 
tion de  cette  jouiflance  ,  les  héritiers  du  donataire  mutuel  peuvent  retenir  fur 
les  biens  qu'ils  doivent  rendre  aux  héritiers  du  prédécédé  ,  tout  ce  que  le  do- 
nataire mutuel  a  débourfé  pour  lefdites  avances. 

222.  La  première  choie  que  la  Coutume  charge,  par  cet  article,  le  dona- 
taire mutuel  d'avancer  ,  font  les  frais  funéraires  du  prédécédé.  Il  eft  chargé  de 
les  avancer  pour  le  total  ;  car  ils  ne  font  pas  une  charge  commune ,  mais  une 
charge  de  la  fuccefîion  du  prédécédé. 

La  fomme  qui  eft  due  par  l'héritier  du  mari  prédécédé ,  à  la  veuve  pour 
fon  deuil ,  fait  partie  de  ces  frais  funéraires  ,  qu'elle  eft  obligée  ,  en  fa  qualité 
de  donataire  mutuelle  ,  d'avancer  :  c'eft  pourquoi  la  fomme  à  laquelle  fon  deuil 
fera  arbitré ,  ne  peut  être  exigée  pendant  fa  vie  ;  mais  elle  fera  retenue  par  (es 
héritiers,  fur  les  biens  dont  ils  feront  la  reftitution  aux  héritiers  du  prédécédé. 

223.  La  féconde  chofe  que  la  Coutume  charge  ,  par  cet  article  ,  le  donataire 
mutuel  d'avancer  ,  eft  La  part  &  moitié  des  dates  communes  dues  par  ledit  premier 
décédé. 

La  Coutume  ,  par  cet  article  ,  ne  parle  que  des  dettes  mobilières  de  la  com- 
munauté :  c'eft  par  l'article  fuivant  qu'elle  règle  à  quoi  doit  être  tenu  le  dona- 
taire mutuel ,  par  rapport  aux  rentes  dues  par  la  communauté  :  nous  en  trai- 
terons en  l'Article  fuivant. 

La  Coutume  dit ,  la  part  &  moitié.  Elle  fuppofe  le  cas  ordinaire  auquel 
chacun  des  conjoints  a  moitié  dans  la  communauté.  Si  par  une  claufe  du  con- 
trat de  mariage  ,  le  prédécédé  y  avoit  moindre  part ,  put  à  ,  le  tiers  ,  la  part 
du  prédécédé  ne  feroit ,  en  ce  cas ,  chargée  que  d'une  pareille  part  des  dettes, 
que  le  donataire  mutuel  feroit  tenu  d'avancer. 

224.  La  Coutume  par  ces  termes  ,  la  part  &  moitié  des  dettes  commu- 
nes ,  déclare  afïez  qu'elle  ne  charge  le  donataire  mutuel  de  l'avance  d'au- 
cunes autres  dettes  de  la  fuccefîion  du  prédécédé,  que  de  celles  qui  font  dettes 
de  la  communauté  ;  le  donataire  mutuel  n'eft  ,  en  aucune  manière  ,  tenu  des 
autres. 

C'eft  par  cette  raifon  que  la  Coutume  ,  en  Y  art.  z5y  ,  décide  que  la  femme 
donataire  mutuelle  ne  fouffre  fur  fon  don  mutuel  aucune  diminution  ni  con- 
fujîon  de  fon  douaire  préfîx  ,  qui  confifte  en  une  fomme  de  den'ers  pour  une  fois. 
La  raifon  eft  que  ,  quoiqu'un  tel  douaire  foit  une  dette  mobilière  de  la  fuccefîion 
du  prédécédé ,  elle  n'eft  pas  une  dette  de  la  communauté. 

Cela  a  lieu,  quand  même  le  mari  prédécédé  n'auroit  Iaifîe  aucuns  autres 
biens  que  ceux  de  la  communauté  ,  dont  fa  femme  doit  jouir  en  don  mutuel  : 
elle  a  droit ,  même  en  ce  cas  ,  d'exiger  incontinent  fon  douaire  de  l'héritier 
qui  n'a  fuccédé  qu'à  la  nue  propriété.  L'Annotateur  de  Duplefïis  cite  un  Arrêt 
de  1697,  qui  l'a  jugé.  Par  la  même  raifon  ,  dans  cette  efpece  ,  une  femme, 
par  fon  contrat  de  mariage,  a  fait  donation  à  fon  mari  d'une  fomme  de 
3,000  livres  à  prendre  fur  tous  les  biens  :  depuis,  les  conjoints  fe  font  fait 
don  mutuel;  le  mari  a  furvécu.  Il  a  droit  d'exiger  incontinent  des  héritiers  de 
la  femme  ,  la  fomme  de  3,000  livres,  que  fa  femme  s'eft  obligée  de  lui  donner 
après  fa  mort ,  fans  qu'il  foit  tenu  d'en  faire  aucune  confufion  ni  diminution 
de  (on  don  mutuel  ;  car  cette  dette  de  3,000  livres  dont  la  fuccefîion  de  fa 
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femme  eft  tenue  envers  lui ,  n'étant  pas  une  dette  de  communauté ,  il  n'en 
peut  être  aucunement  tenu. 

225.  Quoique  le  donataire  mutuel  ne  (bit  tenu  en  aucune  manière  des  dettes 
propres  du  prédécédé  ,  néanmoins  ,  avant  que  la  délivrance  ait  été  faite,  au 
donataire  mutuel  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté 
dont  il  doit  jouir ,  les  créanciers  defdites  dettes  propres  peuvent  faifir  cette 
part  &  la  faire  vendre ,  fauf  au  donataire  mutuel  fon  recours  contre  l'héritier 
du  prédécédé  ,  pour  l'en  indemnifer.  Mais  après  que  le[donataire  mutuel  a  été 
faifi  de  ladite  part ,  les  créanciers  ne  font  plus  à  temps  de  la  faifir ,  les  meubles 
n'ayant  pas  de  fuite  ;  ils  peuvent  feulement  arrêter  entre  les  mains  du  dona- 
taire mutuel ,  la  fomme  qui  doit  être  rendue  à  l'héritier  après  l'expiration  du 
don  mutuel.  C'efl  l'avis  de  Duplefîis. 

226.  Parmi  les  dettes  de  la  communauté  dont  la  part  du  prédécédé  eft 
chargée,  &c  que  le  donataire  mutuel  eft  tenu  d'avancer,  on  doit  comprendre 
aufîi-bien  celles  qui  n'ont  été  contractées  que  depuis  le  don  mutuel ,  que  celles 
qui  ont  été  contractées  auparavant. 

Pareillement  on  doit  comprendre  non-feulement  les  dettes  dont  la  com- 
munauté efl  débitrice  envers  des  tiers ,  mais  aufîi  celles  dont  elle  eft  débi- 
trice envers  chacun  des  conjoints  :  c'efl  pourquoi  ,  tant  le  furvivant  que  les 
héritiers  du  prédécédé ,  doivent  chacun  prélever  fur  la  maffe  de  la  commu- 
nauté ,  toutes  leurs  reprifes  refpecYives  qu'ils  ont  droit  d'exercer  fur  la  com- 
munauté. Le  don  mutuel  ne  confifte  que  dans  ce  qui ,  après  lefdits  préléve- 
mens  faits ,  fe  trouvera  refter  de  ladite  maffe  pour  la  part  du  prédécédé  dans 
ce  reftant  ;  &  fi  lefdits  prélévemens  abforboient  entièrement  ladite  maffe  ,  & 
qu'il  ne  refiât  rien ,  le  don  mutuel  feroit  réduit  à  rien. 

De  là  il  fuit ,  comme  l'a  fort  bien  obfervé  Dupleffis ,  que  lorfqu'il  y  a  un 
don  mutuel  ,  les  prélévemens  que  chacune  des  parties  a  droit  de  faire  fur 
la  communauté,  ne  doivent  pas  fe  compenfer  l'un  l'autre  jufqu'à  due  con- 
currence. 

Obfervez  que  chacune  des  parties  n'a  droit  de  prélever  le  montant  des  créan- 
ces qu'elle  a  contre  la  communauté ,  que  fous  la  dédudion  des  fommes  dont 
elle  efl  débitrice  envers  la  communauté  ;  car  ,  per  rerum  naturam ,  je  ne  fuis 
véritablement  créancier  que  déduction  faite  de  ce  que  je  dois. 

227.  Lorfque  le  conjoint  prédécédé  a  laiffé  des  héritiers  de  différentes  efpe- 
cqs  ,  l'un  aux  meubles  &  acquêts  ,  l'autre  aux  propres  ,  dans  les  Coutumes  telles 
que  celles  de  Paris  &  d'Orléans ,  qui  font  contribuer  l'héritier  aux  propres  avec 
l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  ,  aux  frais  funéraires  du  défunt ,  &  à  toutes 
les  dettes  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient ,  tant  à  celles  de  la  communauté 
qu'aux  autres;  c'efl  une  queftion,  ft  dans  ce  cas  le  donataire  mutuel  doit  avancer 
le  total  des  frais  funéraires  du  prédécédé ,  &  le  total  de  la  part  des  dettes  de 
la  communauté ,  dont  la  part  du  prédécédé  eft  chargée ,  fuivant  qu'il  y  eft 
obligé  par  l'article  ci-deffus  rapporté  ;  ou  s'il  ne  doit  les  avancer  que  pour  la 
part  dont  en  eft  tenu  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts ,  &  non  pour  celle 
dont  en  efl  tenu  l'héritier  aux  propres  ?  Pour  foutenir  que  le  donataire  n'efl 
tenu  d'avancer  toutes  ces  chofes  que  pour  la  part  dont  l'héritier  aux  meubles 
&  acquêts  en  efl  tenu ,  on  dit  que  le  don  mutuel  ne  fe  prenant  que  fur  les 
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biens  auxquels  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  fuccede ,  il  ne  doit  avancer 
toutes  lefdites  chofes  que  pour  la  part  que  ledit  héritier  en  porte  ;  qu'on  ne 
doit  pas  l'obliger  à  avancer  celle  que  l'héritier  aux  propres  en  doit  porter  ,  le 
don  mutuel  n'ôtant  rien  à  cet  héritier. 

Nonobflant  ces  raifons ,  on  doit  décider  que  le  donataire  mutuel  doit  avan- 
cer les  frais  funéraires  du  prédécédé  pour  le  total ,  &  la  part  entière  des  dettes 
de  la  communauté  dont  la  fuccefîion  du  prédécédé  efl  tenue.  La  raifon  efl , 
que  la  Coutume ,  en  l'article  ci-deiTus  rapporté  ,  charge  le  donataire  mutuel 
de  faire  l'avance  defdites  chofes  ,  non  pour  ce  dont  certains  biens  de  la  fuc- 
cefîion en  font  tenus  ,  mais  pour  tout  ce  dont  ladite  fuccefîion  en  général  en  efl 
tenue  ;  la  répartition  qu'elle  en  fait  entre  les  difFérens  héritiers  du  prédécédé  , 
efl  une  chofe  qui  ne  concerne  que  ces  différens  héritiers.  Si  par  cette  réparti- 
tion l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  efl  déchargé  d'une  partie  des  dettes 
communes  ,  dont  l'héritier  aux  propres  efl  chargé  ,  il  efl ,  à  la  place  ,  chargé 
d'une  partie  des  dettes  propres  :  mais  cette  répartition  ne  concerne  que  ces 
difFérens  héritiers  entre  eux  ;  c'efl  une  chofe  étrangère  au  donataire  mutuel  , 
chofe  qui  ne  doit  ni  changer  ni  diminuer  (es  obligations  envers  la  fucceiîion 
du  prédécédé  en  général  ,  à  l'égard  defquelles  la  Coutume  a  fuivi  des  règles 
différentes  de  celles  qu'elle  a  fuivies  pour  la  répartition  des  dettes  entre  les 
différens  héritiers. 

A  l'égard  de  l'objeclion  qu'on  fait,  que  le  don  mutuel  étant  à  prendre  entiè- 
rement dans  les  biens  auxquels  l'héritier  aux  meubles  &:  acquêts  fuccede  ,  &c 
n'ôtant  rien  à  l'héritier  aux  propres  de  ceux  auxquels  il  fuccede  ,  le  donataire 
mutuel  ne  doit  être  tenu  de  faire  l'avance  dont  la  Coutume  le  charge ,  que 
pour  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts ,  &  qu'il  ne  doit  rien  avancer  pour 
l'héritier  aux  propres. 

Je  réponds  que  l'avance  dont  la  Coutume  charge  le  donataire  mutuel ,  de- 
vant fe  faire  fur  les  biens  compris  au  don  mutuel ,  fur  lefquels  cette  avance  doit 
être  retenue  en  entier  lors  de  la  reflitution  qui  doit  s'en  faire ,  après  l'expira- 
tion du  don  mutuel ,  à  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  qui  a  fuccédé  auxdits 
biens  pour  la  propriété,  le  donataire  mutuel,  en  faifant  cette  avance,  la  fait 
entièrement  pour  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts.  Cette  avance  fe  faifant  fur 
des  biens  auxquels  cet  héritier  a  fuccédé  pour  la  propriété  ,  cet  héritier  efl 
cenfé  avoir  payé  lui-même  le  total  des  frais  funéraires  ,  &  la  part  entière  des 
dettes  communes  dont  la  fuccefîion  efl  tenue,  par  l'avance  qu'en  fait  le  dona- 
taire mutuel ,  à  qui  il  en  doit  faire  raifon  &  déduction  lors  de  l'expiration  du 
don  mutuel.  C'efl  pourquoi ,  aufîi-tôt  que  cette  avance  a  été  faite  par  le  dona- 
taire mutuel ,  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  peut  répéter  contre  l'héritier 
aux  propres  la  part  que  ledit  héritier  aux  propres  doit  porter  dans  les  frais 
funéraires  &  dettes  de  la  communauté ,  de  même  que  fi  c'étoit  l'héritier  aux 
meubles  &  acquêts  qui  les  eût  payés  lui-même. 

218.  Outre  les  frais  funéraires  du  prédécédé,  &  la  part  dont  la  fuccefîion 
efl  tenue  des  dettes  de  la  communauté ,  le  donataire  mutuel  doit  encore  être 
chargé  d'avancer  les  frais  d'inventaire  &  de  liquidation  ,  pour  ce  qu'en  doit 
porter  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté ,  ces  chofes  étant 
une  charge  des  biens  de  la  communauté. 
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229.  La  Coutume  ajoute  à  la  fin  de  l'article  ci-deflus  rapporté ,  que  le  dona- 
taire mutuel  nejl  tenu  payer  Us  legs  &  autres  difpojicions  tejlamentaires. 

Cela  eft  pris  dans  la  nature  même  du  don  mutuel  ;  le  çara&ere  d'irrévoca- 
bilité  qui  en1  eflentiel  au  don  mutuel,  comme  nous  l'avons  vufuprà,  ne  permet 
pas  qu'il  puiffe  être  au  pouvoir  des  donateurs  d'y  donner  atteinte  &  de  le 
diminuer  par  des  legs  que  le  donataire  feroit  tenu  d'avancer. 

On  oppofera  que  les  conjoints  peuvent ,  depuis  le  don  mutuel ,  contraérer 
des  dettes  ,  que  le  donataire  mutuel  eft  tenu  d'avancer,  comme  on  l'a  vufuprà. 
Pourquoi ,  dira-t-on  ,  ne  pourroient-ils  pas  pareillement  charger  le  donataire 
de  l'avance  des  legs  qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  ?  La  raifon  de  différence 
eft  fenfible.  Les  dettes  que  le  conjoint  prédéçédé  a  contractées  de  fon  vivant 
depuis  le  don  mutuel ,  n'y  ont  donné  aucune  atteinte  ;  car  le  prédécédé  n'a 
donné  que  la  jouiftance  des  biens  qu'il  fe  trouveroit  avoir  lors  de  fa  mort  : 
or  il  n'a  de  biens  lors  de  fa  mort ,  que  ce  qui  refte  ,  déduction  faite  des  dettes 
qu'il  a  contractées  de  fon  vivant  ;  quia  bona  non  intelliguntur  niji  deduclo  œrc 
alieno.  Le  donataire  mutuel ,  en  avançant  fur  les  biens  du  prédécédé ,  de  quoi 
acquitter  lefdites  dettes ,  &  en  jouiiTant  du  refte  ,  jouit  donc  de  tout  ce  qui  lui 
a  été  donné  ;  le  prédécédé ,  en  contractant  lefdites  dettes  ,  n'a  donc  donné 
aucune  atteinte  à  fa  donation.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  legs  faits  par  le 
prédécédé.  Ces  legs  n'ét3nt  dus  qu'après  la  mort  du  teftateur,  par  la  fuccef- 
îion ,  n'ayant  jamais  pu  l'être  par  le  teftateur  lui-même  ,  ne  s'acquittant  que 
par  un  retranchement  qu'on  fait  après  fa  mort  dans  les  biens  qu'il  avoit  lors 
de  fa  mort  (  c'eft  pourquoi  ils  font  appelles  delibatio  hcereduatis  )  ?  le  prédé- 
çédé ayant  donné  par  le  don  mutuel  la  jouiftance  de  tous  les  biens  communs 
qui  fe  trouveroient  lui  appartenir  à  fa  mort ,  le  donataire  fouffriroit  une 
diminution  dans  ce  qui  lui  a  été  donné ,  s'il  étoit  obligé  d'avancer  les  legs  ; 
ôc  le  prédécédé  auroit,  par  ces  legs  ,  donné  atteinte  à  la  donation  qu'il  lui 
a  faite. 

230.  Le  donataire  mutuel  n'étant  pas  obligé  d'avancer  les  legs ,  cela  donne 
lieu  à  la  queftion,  fi  dans  le  cas  auquel  le  prédécédé  ne  laifleroit  d'autres 
biens  que  des  biens  de  la  communauté  ,  dont  le  donataire  mutuel  a  l'ufufruit, 
les  légataires  pourroient  exiger  incontinent  leurs  legs  de  l'héritier  qui  n'a 
fuccédé  qu'à  une  nue  propriété  ;  ou  s'ils  doivent  attendre  l'extinction  de 
l'ufufruit  du  donataire  mutuel  ?  La  décifion  dépend  de  la  préfomption  de 
Ja  volonté  du  teftateur  :  car ,  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  eu  la  volonté 
d'accorder  ce  terme  ,  l'héritier  eft  tenu  ,  auiîi  -  tôt  après  la  mort ,  de  payer 
les  legs  ,  ou  d'abandonnner  aux  légataires  la  nue  propriété  à  laquelle  il  a 
fuccédé. 

On  doit  facilement  préfumer  que  la  volonté  du  teftateur  a  été  d'accorder 
ce  terme.  On  ne  doit  pas  néanmoins  en  faire  une  règle  générale.  Il  y  a  des  cir- 
conftances  qui  peuvent  faire  préfumer  le  contraire  ;  putà  ,  fi  le  legs  eft  le  legs  ■ 
d'une  rente  viagère  fait  à  un  vieillard  ,  fur-tout  s'il  eft  fait  pour  i'es  alimens , 
il  n'eft  pas  préfumable  en  ce  cas ,  que  le  teftateur  ait  voulu  que  le  légataire 
ne  jouiiîe  de  {on  legs  qu'après  la  mort  du  donataire  mutuel ,  qui  eft  peut-être 
plus  jeune  que  lui, 

231,; 
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ïji.  La  difpofltion  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  décharge  le  donataire  mu- 
tuel d'avancer  les  difpofitions  teftamentaires  du  prédécédé,  étant  conforme  aux 
principes  fur  la  nature  du  don  mutuel,  forme  à  cet  égard  un  Droit  commun 
pour  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Néanmoins  quelques  Coutumes ,  comme  Sens ,  Laon ,  Châlons ,  Bourbonnois , 
&c. ,  Te  font  à  cet  égard  écartées  du  Droit  commun  ;  elles  obligent  le  donataire 
mutuel  à  accomplir  fur  les  biens  compris  au  don  mutuel,  le  teflament  du  pré-, 
décédé. 

Cela  ne  s'entend  néanmoins  que  des  legs  modiques  ;  &  cette  modicité  s'eflime 
eu  égard  ôc  par  proportion  à  la  quantité  Se  valeur  des  biens  compris  au  don 
mutuel. 

132.  Dans  cette  variété  de  Coutumes  fur  la  queflion  fi  le  donataire  mu- 
tuel doit  être  chargé ,  ou  non ,  de  faire  l'avance  de  l'accomplifTement  du  tefla- 
ment  du  prédécédé,  ce  font  les  Coutumes  qui  régiffent  les  biens  compris  au  don 
mutuel ,  qui  doivent  décider  fi  le  donataire  mutuel  en  doit  être  chargé,  ou  non. 
Le  mobilier  compris  au  don  mutuel  étant  régi  par  la  Coutume  du  lieu  du  domi- 
cile des  conjoints  ,  &  les  conquêts  par  celle  des  lieux  où  ils  font  fitués  ;  fi  la 
Coutume  du  lieu  où  étoit  le  domicile  des  conjoints  au  temps  du  don  mutuel , 
&  où  les  conquêts  font  fitués ,  impofe  cette  charge  au  donataire  mutuel ,  il  en 
fera  chargé. 

Il  le  fera,  quand  même  depuis  le  don  mutuel,  les  conjoints  auroient  tranf- 
féré  leur  domicile  fous  une  Coutume  différente,  qui  n'impofe  point  cette 
charge  au  donataire  mutuel  ;  car  le  don  mutuel  étant  un  atle  entre  vifs  ,  qui 
reçoit  fa  perfection  au  temps  auquel  il  efl  pafle ,  les  parties  ne  peuvent  pas  par 
leur  fait,  en  changeant  de  domicile,  changer  les  charges  &  les  conditions  du 
don  mutuel. 

Il  en  efl  de  même  ,  vice  ver/a,  fi  la  Coutume  du  lieu  où  étoit  le  domicile  des 
conjoints  au  temps  du  don  mutuel ,  Se  où  les  conquêts  font  fitués  ,  n'impofe 
pas  au  donataire  mutuel  la  charge  de  l'accomplifTement  du  teflament  du  prédé- 
cédé :  la  tranflation  du  domicile  fous  une  Coutume  qui  impofe  cette  charge  au 
donataire  mutuel ,  ne  pourra  l'en  charger. 

133.  Si  la  Coutume  qui  régit  le  mobilier  compris  au  don  mutuel ,  impofe 
au  donataire  mutuel  la  charge  de  l'accomplifTement  du  teflament  du  prédécédé, 
Se  que  d'ailleurs  elle  foit  de  la  clafTe  des  Coutumes  qui  chargent  le  mobilier  de 
la  fuccefîion  de  la  charge  de  toutes  les  dettes  mobilières  ,  il  n'importe  en  ce  cas 
quelle  foit  la  difp'ofition  des  Coutumes  où  les  conquêts  qui  entrent  dans  le 
don  mutuel  font  fitués ,  fur  l'accomplifTemenc  du  teflament  du  donateur  ;  le 
donataire  mutuel,  en  fa  feule  qualité  de  fuccefTeur  aux  meubles,  eft  tenu  de 
ies  acquitter. 

On  peut  à  cet  égard  alléguer  l'Arrêt  du  17  Avril  1747  ,  rendu  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes ,  qui  a  jugé  en  faveur  du  Prince  Charles,  héritier 
aux  propres  de  M.  de  Coiflin ,  contre  le  Duc  d'Eflrifîac  ,  héritier  au  mobilier , 
que  la  Coutume  de  Metz  chargeant  l'héritier  au  mobilier  de  toutes  les  dettes 
mobilières  de  la  fuccefîion  ,  le  Duc  d'Ellriffac  en  étoit  feul  tenu,  quoiqu'il  y 
eût  des  propres  fitués  fous  des  Coutumes  qui  ordonnent  la  répartition  des 
dettes  d'une  fuccefîion ,  fur  toutes  les  différentes  efpeces  de  biens  de  la  fuc- 
Tome  If,  P  p 
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cefllon  ;  la  Coutume  ne  lui  ayant  accordé  la  fucceflion  mobilière  qu'à  cette 
charge. 

Suivant  le  principe  de  cet  Arrêt,  fi  le  mobilier  qui  entre  dans  le  don  mutuel, 
eft  régi  par  une  Coutume  qui  charge  le  mobilier  de  toutes  les  dettes  &  charges 
mobilières  ,  &  qui  foit  aufîi  du  nombre  de  celles  qui  chargent  le  donataire  mu- 
tuel de  l'accompliiTement  du  teftament ,  on  doit  pareillement  décider  que  le 
donataire  mutuel  en  doit  être  chargé  pour  le  total,  quelles  que  loient  les  difpo- 
fitions  des  Coutumes  011  font  fitués  les  conquêts ,  par  rapport  à  la  charge  de 
l'accompliiTement  du  teftament. 

234.  Hors  ce  cas,  lorfque  les  biens  qui  entrent  dans  le  don  mutuel  font 
régis  par  différentes  Coutumes ,  dont  les  unes  impoient  au  donataire  mutuel 
la  charge  de  l'avance  du  teftament ,  les  autres  ne  l'en  chargent  pas  ,  il  doit 
être  tenu  d'une  partie  de  cette  charge  ,  qui  foit  dans  la  même  raifon  &  pro- 
portion qu'eft  la  valeur  àçs  biens  régis  par  les  Coutumes  qui  impoient  cette 
charge  ,  à  la  totalité  des  biens  compris  au  don  mutuel.  Par  exemple ,  li  la 
totalité  des  biens  compris  au  don  mutuel  eft  de  trente  mille  livres  ,  & 
qu'il  y  en  ait  pour  vingt  mille  livres  régis  par  des  Coutumes  qui  impo- 
fent  cette  charge  au  donataire  mutuel ,  &  pour  dix  mille  livres  fous  des 
Coutumes  qui  ne  la  lui  impoient  pas ,  il  iéra  tenu  pour  les  deux  tiers  de 
cette  charge. 

235.  Il  nous  refte  à  obferver  que  lorfque  le  don  mutuel  n'eft  pas  de  la  part 
entière  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté ,  mais  d'une  portion  feu- 
lement de  cette  part,  le  donataire  mutuel  n'eft  tenu  des  charges  du  don  mutuel 
que  pour  cette  portion. 

Par  la  même  raifon ,  il  le  don  mutuel  n'eft  que  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté ,  &C  non  des  conquêts ,  aut  vice  verfd ,  &  que  le  mobilier  ne  foit  pas 
régi  par  une  Coutume  qui  le  charge  de  toutes  les  dettes,  &  ne  faffe  que  le 
tiers  des  biens  de  la  communauté ,  le  donataire  mutuel  de  ce  mobilier  ne  fera 
tenu  que  pour  un  tiers  des  charges  du  don  mutuel  ;  il  n'avancera  que  pour 
un  tiers  les  frais  funéraires  du  prédécédé ,  &  il  n'avancera  les  dettes  de  la 
communauté  que  pour  un  tiers  de  la  moitié  dont  la  fuccefîion  du  prédécéde 
eft  tenue  defdites  dettes. 

Article    IL 

Des  autres  charges  du  don  mutuel  >  portées  par  l'article  282  de 

la  Coutume  de  Paris, 

236.  Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Aujji  eft  tenu  celui  qui  veut  jouir 
»  du  don  mutuel,  faire  faire  les  réparations  étant  à  taire  fur  les  héritages  iujets 
»  audit  don  mutuel  ;  payer  les  cens  &  charges  annuelles  ,  &  les  arrérages ,  tant 
»  des  rentes  foncières,  que  des  autres  rentes  conftituées ,  pendant  la  commu- 
»  nauté ,  échues  depuis  la  jouifTance  dudit  don  mutuel ,  fans  efpérance  de  les 
»  recouvrer  ». 

Les  charges  que  cet  article  impofe  au  donataire  mutuel ,  font  des  charges 
dont  tous  les  ufufruitiers  font  tenus  par  la  nature  même  du  droit  d'iuufruit  : 
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c'eft  pourquoi  la  difpofition  de  cet  article  doit  être  regardée  comme  un  Droit 
commun  pour  toutes  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 
Nous  traiterons  féparément  de  chacune  de  ces  charges. 

§.      I. 

De  la  charge  d'entretenir  de  réparations  les  héritages  compris  au 

don  mutuel» 

237.  L'article  dit  que  le  donataire  doit  faire  les  réparations  viagères ,  &c.  Cela 
eft  conforme  aux  principes  du  Droit:  Eum  ad  quem  ufusfruclus  pertinet ,  farta 
tecia  fuis  fumptibus  prœjlare  debere  explorati  juris  eji  ;  L.  7,  Cod.  de  ufufr.  Quoniam 
omnis  fruclus  rei  ad  eum  pertinet >  reficere  quoque  eum  œdes  per  arbitrum  cogij  L.  7 , 
§.  2  ,  if.  d.  tit. 

Cette  charge  des  réparations  viagères,  que  la  Coutume  impofe  au  donataire 
mutuel ,  n'eft  pas  une  fimple  avance  :  l'héritier  du  prédécédé ,  lors  de  la 
reftitution  des  biens  compris  au  don  mutuel ,  après  l'expiration  de  l'ufufruit 
du  donataire  mutuel ,  n'eft  pas  tenu  d'en  faire  aucune  déduction  fur  lefdits 
biens.  C'eft  ce  quf  réfulte  de  ces  termes  qui  font  en  fin  de  l'article  287  \ 
çi-deffus  rapporté  ,  fans  efpérance  de  les  recouvrer  ;  termes  qui  doivent  fe  rap- 
porter non-feulement  à  l'acquittement  des  cens  de  rentes  ,  mais  à  tout  le  con- 
tenu de  l'article. 

La  raifoneft,  que  cette  charge  des  réparations  viagères  qui  furviennent  pen- 
dant le  temps  de  l'ufufruit  du  donataire  mutuel ,  eft  une  charge  des  jouiffances 
des  biens  compris  au  don  mutuel,  plutôt  que  du  fonds  même  defdits  biens;  elles 
font  onera  frucluum.  L'héritier  du  prédécédé  à  qui  on  ne  reftitue  pas  les  jouif- 
fances des  biens  compris  au  don  mutuel ,  mais  feulement  le  fonds,  ne  peut  donc 
être  obligé  à  tenir  aucun  compte  de  ce  qu'il  en  a  coûté  au  donataire  mutuel  pour 
lefdites  réparations. 

238.  Obfervez  en  premier  lieu,  à  l'égard  des  réparations  dont  la  Coutume 
charge  par  cet  article  le  donataire  mutuel ,  qu'elle  ne  le  charge  pas  indistincte- 
ment de  toutes  les  réparations  qui  furviennent  pendant  le  cours  de  fon  ufu- 
fruit  ;  elle  le  charge  feulement  des  réparations  viagères  ,  qu'on  appelle  autre- 
ment réparations  ufufruitieres  ;  elle  ne  le  charge  pas  de  celles  qu'on  appelle 
groffes  réparations. 

Pour  fçavoir  quelles  font  les  réparations  ufufruitieres  dont  les  ufufruitiers 
font  chargés,  &  quelles  font  celles  qu'on  appelle  grottes  réparations  ,  dont  ils 
ne  font  pas  chargés ,  Voye^  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  de  la  Com- 
munauté ,  n.  271  &  272. 

Il  y  a  un  cas  auquel  le  donataire  mutuel  doit  être  chargé  même  des 
groffes  réparations  ,  fans  que  l'héritier  du  prédécédé  foit  tenu  d'en  tenir 
aucun  compte  après  l'expiration  de  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  ;  c'eft 
lorfqu'elles  viennent  de  la  faute  du  donataire  mutuel ,  qui  n'a  pas  entre- 
tenu comme  il  le  devoit ,  les  héritages  compris  au  don  mutuel ,  en  négli- 
geant de  faire  les  réparations  viagères  qu'il  étoit  obligé  de  faire.  Il  eft  tenu 
en  ce  cas  des  groffes  réparations  par  forme  de  dommages  &  intérêts  réfultans 
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de  l'inexécution  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  jouir  en  bon  père  de 
famille. 

Mais  lorfque  les  grofTes  réparations  viennent  ou  de  vétufté ,  ou  de  quelque 
accident  âe  force  majeure,  tel  qu'un  tremblement  de  terre  ou  un  ouragan,  le 
donataire  mutuel  n'en  eit  pas  tenu. 

239.  De  là  naît  une  queftion,  fi  le  donataire  mutuel,  n'étant  pas  chargé  de 
faire  les  grofTes  réparations  qui  furviennent  à  quelqu'un  des  héritages  com- 
pris au  don  mutuel,  peut  obliger  le  propriétaire  de  l'héritage  à  les  faire? 
Ulpien  femble  décider  pour  la  négative,  en  la  Loi  7,  §.  2  ,  ff.  de  ufufr. ,  où 
il  dit  ;  Si  qua  vetujèau  corruiffent ,  neutrum  cogi  reficere*  Neatrum  ,  c'eft-à-dire  , 
ni  l'ufufruitier ,  puifqu'il  n'eft  pas  tenu  des  grofTes  réparations  ;  ni  le  proprié- 
taire de  l'héritage ,  parce  qu'il  eft  de  la  nature  du  droit  d'ufufruit ,  de  même 
que  de  celle  de  tous  les  autres  droits  de  fervitude  „  qu'il  ne  confirme  pas  à  obliger 
le  propriétaire  à  faire  quelque  chofe ,  mais  feulement  à  fouffrir  l'ufufruitier 
jouir  :  Servitutum  non  ea  natura  efl  ut  aliquïd  faciat  qui  s  ,Jed  ut  patiatur  aut  non 
facial;  L.  15  ,  §.  1  ,  ff .  de  fervituc. 

Néanmoins  je  penfe  que  le  donataire  mutuel  eft  bien  fondé  à  prétendre 
contre  l'héritier  du  prédécédé  propriétaire  de  la  maifon ,  qu'il  eft  tenu  de 
faire  ces  réparations  ,  û  mieux  il  n'aime  abandonner  fa  nue  propriété.  La 
raifon  eft  ,  que  le  refus  qu'il  fait  de  faire  ces  réparations  ,  qu'il  ne  man- 
queroit  pas  de  faire  ,  fi  la  maifon  n'étoit  pas  chargée  d'ufufruit ,  n'eft  fait 
que  parce  qu'il  fent  qu'en  ne  les  faifant  point,  le  donataire  mutuel  (erçL  dans 
la  nccefïité  d'en  faire  l'avance ,  pour  pouvoir  jouir  de  la  maifon  ,  qui  fans 
cela  feroit  inexploitable.  Si  on  n'cbligeoit  pas  l'héritier  du  prédécédé  à  fair? 
ces  réparations  ,  ce  feroit  lui  laifter  une  voie  indirecle  d'augmenter  les  charges 
du  donataire  mutuel,  &;  de  lui  impofer  la  charge  de  l'avance  des  groffes. répa- 
rations ,  charge  qui  ne  lui  a  point  été  impofée  par  la  donation  qui  lui  a  été 
faite. 

II  en  feroit  autrement,  fi  la  maifon  étoit  totalement  péxïe^putà,  par  un 
incendie  ,  ou  quelque  autre  accident.  Le  refus  que  feroit  le  propriétaire 
de  rebâtir  cette  maifon,  qu'il  ne  rebâtiroit  peut-être  pas,  quand  même  elle 
ne  feroit  pas  chargée  d'ufufruit ,,  ne  pouvant  en  ce  cas  être  fufpett  de 
fraude  ,  il  ne  peut  être  en  ce  cas  obligé  à  rebâtir  la  maifon.  C'eft  de  ce 
cas  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  Ulpien  ,  Si  qua  vetujlate  corruiffent ,  neu~ 
trum  cogi  reficere.  Il  n'eft  tenu  en  ce  cas ,  lorfqu'il  ne  juge  pas  à  propos  de 
rebâtir  la  maifon,  qu'à  retirer  les  ruines  qui  empêchent  l'ufufruitier  de  jouir 
de  la  place. 

240.  Le  donataire  mutuel  &  les  autres  usufruitiers  ne  font  pas  à  la  vérité 
chargés  de  faire  faire  les"  grofTes  réparations  qui  furviennent  pendant  le  cours 
de  leur  ufufruit  ;  mais  le  propriétaire  qui  les  a  faites  à  fes  dépens  ,  ne 
feroit -il  pas  fondé  à  demander  à  l'ufufruitier  qu'il  lui  paie  l'intérêt  de  ce 
qu'elles  ont  coûté  à  faire  ,  pendant  le  temps  que  doit  durer  l'ufufruit ,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  ces  réparations  augmentent  fa  jouifïànce  ?  Pour  l'affir- 
mative ,  on  dit  que  le  propriétaire  de  la  maifon  ,  qui  fait  ces  grofTes  répa- 
rations pour  la  confervation  de  fa  maifon  ,  fait  à  la  vérité  fa  propre  affaire , 
profrium  negotium  gerit  ;  mais  en  faifant  fa  propre  affaire ,  il  fait  aufïi.  celle 
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de  rufufruitier ,  à  qui  il  procure ,  en  faifant  ces  réparations  ,  l'émolument 
de  la  jouifTance  de  la  maifon  ,  laquelle ,  fans  cela  ,  feroit  infructueufe  à  rufu- 
fruitier. Cet  ufufruitier  efl  donc  obligé  ,  obligatione  negotiorum  gejîorum  y  non 
qu'idem  direcld ,  fed  urili,  envers  le  propriétaire  qui  a  fait  cette  impenfe,  à 
y  contribuer  à  proportion  de  ce  qu'il  en  profite  ;  &  comme  le  propriétaire 
qui  a  fait  cette  impenfe,  n'en  doit  profiter  qu'après  l'extinclion  de  Pufufruit, 
bc  que  rufufruitier  doit  en  avoir  tout  le  profit  pendant  le  temps  que  doit 
durer  l'ufufruit ,  il  doit  payer  pendant  ce  temps  l'intérêt  de  la  fomme  qu'ont 
coûté  ces  réparations.  Cette  obligation  naît  de  cette  règle  d'équité ,  que  celui 
qui  participe  au  profit,  doit  participer  à  la  charge:  Qiafentït  commodum  ,  débet 
fendre  onus. 

On  ajoute  qu'il  y  a  à  cet  égard  une  grande  différence  entre  un  locataire  &  un 
ufufruitier.  Le  propriétaire  efl  obligé  envers  fon  locataire  précifément  à  le  faire 
jouir;  &  par  conféquent  il  efl  obligé  envers  lui  à  faire  ces  groiTes  réparations, 
fans  lefquelles  il  ne  pourroit  le  faire  jouir ,  ni  par  conféquent  exiger  de  lui 
aucun  loyer.  Le  propriétaire ,  en  faifant  ces  grottes  réparations ,  ne  fait  donc 
que  fon  affaire  ;  il  ne  fait  que  ce  qu'il  doit  &  ce  qu'il  efl  obligé  de  faire  envers 
le  locataire:  mais  le  propriétaire  n'eft  pas  obligé  envers  rufufruitier  précifément 
à  le  faire  jouir  ;  il  n'eft.  obligé  qu'à  le  fouffrir  jouir  de  la  chofe  en  l'état  qu'elle 
fe  trouve ,  &c  autant  qu'il  peut  en  jouir. 

Nonobflant  ces  raifons,  on  doit  décider  pour  la  négative.  On  ne  doit  pas 
impofer  à  l'ufufruitier  plus  de  charges  que  la  Loi  ne  lui  en  a  impofé.  La  Loi 
ayant  chargé  l'ufufruitier  des  réparations  viagères  feulement ,  il  ne  doit  être  en 
aucune  manière  chargé  des  grofles  :  le  propriétaire  ne  peut  donc  être  fondé  à 
exiger  de  lui  l'intérêt  de  la  fbmme  qu'elles  ont  coûté. 

241.  La  féconde  obfervation  par  rapport  aux  réparations  dont  l'art.  z8y  , 
cï-defïus  rapporté,  charge  le  donataire  mutuel,  efl  qu'elle  ne  le  charge  que  de 
celles  qui  furviennent  à  faire  pendant  le  temps  de  fon  ufufruif. 

A  l'égard  de  celles  qui  étoient  déjà  à  faire  avant  que  le  donataire  mutuel 
fut  entré  en  jouifTance ,  il  en  fait  feulement  l'avance  \  fauf  à  retenir  fur  les 
biens  compris  au  don  mutuel ,  lors  de  la  reflitution  qui  s'en  fera  après  l'ex- 
piration de  l'ufufruit  du  donataire  mutuel ,  la  fomme  qu'il  aura  avancée  pour 
les  faire. 

H  doit  en  conféquence,  avant  que  d'entrer  en  jouifTance  du  don  mutuel,  £ure 
faire  par  experts  convenus  entre  lui  &  l'héritier  du  prédécédé,  une  vifite  St 
eflimation  des  réparations  qui  font  à  faire. 

En  cela  le  donataire  mutuel  efl  différent  de  la  douairière.  Celle-ci  peut 
obliger  les  héritiers  de  fon  mari  à  faire  toutes  les  réparations  qui  font  à  faire 
aux  héritages  fujets  au  douaire ,  lors  de  l'ouverture  du  douaire.  La  raifon  de 
différence  efl,  que  le  mari  contracte  par  le  mariage  l'obligation  envers  fa  femme 
de  la  faire  jouir  après  fa  mort  des  héritages  qu'il  poffede  au  temps  du  mariage  9 
&  de  ceux  qui  lui  aviendront  en  direde  pendant  le  mariage  :  il  efl  en  con- 
séquence débiteur  envers  fa  femme  de  corps  certains.  Or  il  eu:  de  la  nature 
de  l'obligation  de  donner  des  corps  certains  (  foit  qu'on  s'oblige  d'en  donner 
la  propriété ,  foit  qu'on  s'oblige  feulement  d'en  donner  la  jouifTance  )  ,  que  celui 
qui  s'oblige  de  les  donner,  contracle  en  même  temps  une  obligation  fecon- 
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daire  de  les  conferver  &  de  les  entretenir  en  bon  état  jufqu'à  la  tradition  qu'il 
en  doit  faire,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  142. 
Le  mari  ayant  donc,  fuivant  ce  principe,  contracté  envers  fa  femme  l'obliga- 
tion d'entretenir  en  bon  état  les  héritages  fujets  au  douaire  ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
en  entre  en  jouiffance  par  l'ouverture  du  douaire ,  l'héritier  du  mari,  qui  lui 
iuccede  à  cette  obligation ,  eft  obligé  de  faire  faire  toutes  les  réparations  qui 
font  à  faire  pour  les  mettre  en  bon  état.  Au  contraire ,  le  don  mutuel  n'étant 
d'aucuns  corps  certains  &  déterminés ,  mais  de  la  part  du  donateur  premier 
décédé  dans  les  biens  de  la  communauté  qui  fe  trouveront  lors  de  fon  décès , 
tels  &  en  l'état  qu'ils  fe  trouveront ,  l'héritier  du  prédécédé  n'a  fuccédé  à 
aucune  obligation  de  les  mettre  en  bon  état.  La  charge  de  ces  réparations  qui 
fe  trouvent  à  faire,  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel,  aux  biens  de  la  com- 
munauté ,  eft  une  des  charges  de  ces  biens ,  que  le  donataire  mutuel  eft  tenu 
d'avancer ,  ainfi  que  les  autres  charges  de  la  communauté. 

§.  il 

De  £  acquittement  aes  rentes  foncières, 

242.  La  Coutume  de  Paris,  arc.  18 y ,  dit  :  «  Eft  tenu  celui  qui  veut  jouir 
»  du  don  mutuel ,  payer  les  cens  &  charges  annuelles ,  &  les  arrérages ,  tant 
»  des  rentes  foncières  que  des  autres  rentes  conftituées  pendant  la  communauté, 
»  échus  depuis  la  jouiffance  du  don  mutuel  ». 

Ces  termes ,  charges  annuelles ,  ne  doivent  pas  s'entendre  rejlriclive ,  &  ne  dé- 
chargent pas  le  donataire  de  l'acquittement  des  autres  charges  ,  telles  que  font 
les  tailles  d'églife,  qu'on  impofe  fur  tous  les  héritages  d'une  Paroiffe  pour  les 
réparations  qui  font  à  faire  à  l'églife  de  la  Paroiffe ,  lorfque  la  fabrique  n'a  pas 
le  moyen  d'y  fubvenir.  Telles  font  les  tailles  qu'on  impofe  fur  toutes  les  mai- 
fons  d'un  quartier  pour  les  réparations  à  faire  au  puits  commun.  Telle  eft  la 
charge  de  l'entretien  du  pavé  des  rues  dans  les  villes ,  dont  chaque  maifon  eft 
tenue  en  droit  foi ,  &  autres  charges  femblables ,  dont  les  usufruitiers  font  tenus , 
quoique  ces  charges  ne  foient  pas  des  charges  annuelles  :  Si  quid  cloacarii  nomine 
debeatur ,  vel  Ji  quid  adformam  aquee  duclâs  qui  per  agrum  tranjit  pendatur ,  ad 
onus  frucluarii  percinebit  ;  fed  &  Jiquid  ad  collationem  vice ,  puto  hoc  quoque  fruclua- 
rium  fubiturum  ;  L.  27 ,  §.  4  ,  ff.  de  ufufr. 

243.  Il  ne  peut  être  douteux  que  le  donataire  mutuel  n'eft  pas  tenu  d'ac- 
quitter le  profit  de  rachat  dû  par  la  mort  du  prédécédé  ;  car  ce  profit  étant  dû  dès 
l'inftant  de  la  mort  du  prédécédé,  qui  a  faifi  fon  héritier  de  fa  part  dans  les  biens 
féodaux  de  la  communauté,  eft  une  charge  qui  a  précédé  le  temps  de  la  jouif- 
fance du  donataire  mutuel ,  dont  par  conféquent  le  donataire  mutuel  ne  peut 
être  tenu,  n'étant  tenu  que  de  celles  nées  pendant  fa  jouiffance. 

244.  Le  donataire  mutuel  eft-il  tenu  d'acquitter  le  profit  de  rachat  dû  par  la 
mort  de  l'héritier  du  prédécédé ,  qui  arriverait  pendant  le  temps  de  fa  jouif- 
fance ?  Je  ne  penfe  pas  que  le  donataire  mutuel  en  foit  tenu,  quoique  ce  profit 
foit  né  pendant  le  temps  de  fa  jouiffance.  La  raifon  eft ,  que  ce  rachat  eft  dû  pour 
rendre  héréditaires  les  fiefs  qui  n'étoient  autrefois  que  perfonnels ,  ôc  pour  le 
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prix  de  l'inveftiture  que  le  Seigneur  eft  obligé  de  donner  à  fon  vaffal.  N'y 
ayant  que  le  propriétaire  du  c  j:  qui  doive  fe  faire  invertir,  c'eft  lui  qui  doit  ce 
rachat,  plutôt  que  l'ufufruii 

245.  H  n'en  eft  pas  de  ime  du  profit  de  relevoifons  à  plaifir ,  qui  eft 
dû  dans  certaines  cenfive  la  ville  d'Orléans.  Ces  relevoifons  n'étant  autre 
choie  que  de  fimples  ges  foncières ,  celles  qui  furviennent  pendant  le 
temps  de  la  jouiffance  donataire  mutuel ,  par  les  mutations  des  proprié- 
taires de  la  maifon  ,  1  ni  par  lui  dues,  de  même  que  par  les  autres  ufu- 
fruitiers. 

Si  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire ,  que  la  douairière  n'en 
étoit  pas  tenue  ,  c'eft  par  une  raifon  qui  lui  eft  particulière.  Voye^  au  fur- 
plus  ce  que  nous  avons  dit  fur  ces  relevoifons,  en  ce  même  Traité ,  n,  2ji  & 
fuivans. 

246.  Suivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril  171 3  ,  le  droit  de  franc-fief 
eft  dû  par  les  ufufruitiers  qui  font  de  qualité  à  être  fujets  à  ce  droit.  Voyc\_  le 
"Traite  du  Douaire. 

247.  Le  centième  denier  dû  par  la  mort  du  prédécédé ,  eft.  dû  par  fon  héri- 
tier :  comme  il  ne  fuccede  qu'à  la  nue  propriété ,  il  ne  doit  le  centième  denier 
que  de  la  valeur  de  la  nue  propriété.  A  l'égard  du  centième  denier  dû  pour 
l'ufufruit  du  donataire  mutuel,  je  crois  qu'on  le  fait  payer  lors  du  contrat  :  il 
paroîtroit  néanmoins  équitable  qu'il  ne  dût  être  payé  que  lors  de  l'ouverture 
du  don  mutuel. 

248.  La  Coutume,  outre  les  charges  foncières,  charge  encore  le  donataire 
mutuel  d'acquitter  les  arrérages  des  rentes  conftituées  pendant  la  communauté , 
qui  courront  pendant  le  temps  de  fa  jouiffance.  Elle  a  trouvé  équitable  que 
le  donataire  mutuel  ayant  tout  le  revenu  des  biens  de  la  communauté,  acquittât 
ces  arrérages ,  qui  font  une  charge  naturelle  des  revenus  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

Le  donataire  mutuel  n'étant  fujet  à  aucune  reftitution  des  revenus  qu'il 
perçoit ,  il  ne  doit  avoir  aucune  répétition  des  arrérages  courus  pendant  le 
temps  de  fa  jouiffance ,  qu'il  doit  payer  ,  comme  étant  une  charge  defdits 
revenus.  Il  doit  pareillement  payer ,  fans  aucune  répétition ,  les  intérêts  des 
dettes  mobilières  de  la  communauté  courus  pendant  le  temps  de  fa  jouiffance, 
jufqu'au  paiement. 

Lorfque  le  conjoint  prédécédé  a  laiffé ,  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres 
femblables ,  différens  héritiers,  l'un  aux  meubles  &  acquêts,  &  l'autre  aux 
propres  ;  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts ,  pour  qui  &  à  la  décharge  de  qui 
le  donataire  mutuel  paie  les  arrérages  defdites  rentes  ,  doit  avoir  la  répétition 
contre  l'héritier  aux  propres ,  de  la  part  dont  ledit  héritier  aux  propres  eft 
tenu  defdites  rentes ,  fuivant  la  répartition  que  la  Coutume  de  Paris  en  fait 
entre  eux. 

249.  Il  nous  refte  à  obferver  que  ces  termes  dont  fe  fert  la  Coutume, 
échus  &  courus  depuis  la  jouiffance  du  don  mutuel ,  doivent  s'entendre  en  ce 
fens ,  courus  &  échus  depuis  &  pendant  tout  le  temps  de  la  jouiffance  ,  &c. 
C'eft  pourquoi  fi ,  par  exemple ,  le  donataire  mutuel  eft  entré  en  jouiffance 
du  don  mutuel  au   Ie!  Septembre    1781  ,  le  donataire  mutuel  ne  fera  pas 
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tenu  de  payer ,  fans  répétition  ,  Tannée  entière  d'arrérages  qui  fera  échue 
à  la  Touflaint  de  ladite  année  ;  il  ne  fera  tenu  de  payer,  fans  répétition  , 
que  les  deux  derniers  mois  de  cette  année  d'arrérages ,  qui  ont  couru  depuis 
le  ier  Septembre,  jour  auquel  il  eft  entré  en  jouiffance.  A  l'égard  du  fur- 
plus  de  ladite  année ,  il  n'eft  tenu  que  de  l'avancer ,  de  même  que  les  au- 
tres dettes. 

Pareillement  les  héritiers  du  donataire  mutuel  font  tenus  de  ce  qui  a  couru 
des  arrérages  de  l'année ,  dont  le  terme  n'eft  échu  que  depuis  fa  mort,  pour  tout 
ce  qui  a  couru  de  ladite  année  jufqu'au  jour  de  fa  mort.  Par  exemple,  ii  le 
donataire  mutuel  eft  mort  au  ier  Septembre  178 1  ,  fes  héritiers  feront  tenus 
de  payer  dix  mois  de  l'année  qui  écherra  à  la  Touffaint  de  ladite  année ,  y 
ayant  dix  mois  des  arrérages  de  ladite  année  courus  jufqu'au  Ier  Septembre  , 
jour  de  la  mort  du  donataire  mutuel. 

250.  Lorfque  le  mari  revêtu  d'un  office  acquis  pendant  la  communauté, 
qu'il  a  déclaré,  après  la  mort  de  fa  femme,  entendre  laiffer  dans  la  communauté, 
jouit ,  comme  donataire  mutuel ,  de  la  moitié  appartenante  à  l'héritier  de  fa 
femme  dans  cet  office ,  il  doit  payer  à  fes  dépens ,  &  fans  aucune  répétition ,  le 
prêt  &  l'annuel  dudit  office  ;  &c  û ,  faute  de  l'avoir  payé ,  l'office  tomboit  aux 
parties  cafuelles ,  fa  fucceffion  feroit  tenue  d'indemnifer  de  cette  perte  l'héritier 
du  prédécédé. 

Car,  par  la  nature  de  Pufufruit,  le  donataire  mutuel  devant  s'obliger  en- 
vers le  propriétaire  rem  finito  ufufruçht  rejîitutum  iri ,  il  contracte  l'obligation 
de  faire  ce  qui  eft  néceffaire  pour  conferver  l'office ,  afin  de  pouvoir  le  rendre 
finito  ufnfrucîu.  Or ,  félon  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations , 
n.  55o  &  fuiv.  ,  un  débiteur  doit  faire  à  (es  dépens  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  s'acquitter  de  fon  obligation  ;  il  doit  donc  faire  à  fes  dépens ,  &  fans 
répétition  ,  le  paiement  du  prêt  6c  de  l'annuel  qui  eft  néceffaire  pour  la  con- 
servation de  l'office. 

Si  le  donataire  mutuel  négligeoit  de  le  faire ,  il  pourrait  y  être  contraint , 
tant  par  l'héritier  du  prédécédé ,  à  qui  la  reftitution  doit  être  faite ,  que  par  la 
perfonne  qui  s'eft  rendue  caution  pour  la  reftitution  du  don  mutuel. 

Il  y  a  certains  offices  qui  n'ont  prefque  point  de  revenus,  mais  que  la  dignité 
des  fondions  qui  y  font  attachées ,  avoit  autrefois  portés  à  un  prix  confidérable, 
&:  que  la  corruption  des  mœurs ,  la  chiite  des  études  &  le  goût  de  la  frivo- 
lité, qui  en  font  les  fuites ,  ont  tellement  fait  diminuer  de  prix  aujourd'hui , 
que  le  prêt  &  l'annuel  qui  feroient  payés  pendant  plufteurs  baux  de  paillette 
pour  la  confervation  de  ces  offices ,  en  furpafferoit  le  prix.  Il  feroit  trop  dur 
que  l'héritier  du  prédécédé  pût  contraindre  le  donataire  mutuel  à  entrer  en 
paillette  pour  ces  offices  ;  il  doit  fe  contenter  de  la  fureté  qu'il  a  dans  la  eau-? 
*ion  que  le  donataire  mutuel  lui  a  baillée  pour  la  reftitution  de  l'office,  quant 
à  la  part  qu'il  y  avoit ,  dans  le  cas  auquel  le  donataire  mutuel  mourroit  en 
perte  d'office. 

251.  A  l'égard  des  taxes  impofées  fur  l'office  pendant  le  temps  de  la  jouif- 
fance du  don  mutuel  ;  ii  ces  taxes  attribuent  des  augmentations  de  gages ,  ou 
des  droits  qui  augmentent  le  prix  de  l'office  ,  on  doit ,  lors  de  la  reftitution  du 
don  mutuel  ?  en  faire  raifon  ?  fur  l'office ,  à  la  fucceffion  du  donataire  mutuel 
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qui  les  a  payées  ;  mais  fi  ces  taxes  font  des  taxes  féches ,  je  ne  penfe  pas  que 
le  donataire  mutuel  en  doive  avoir  aucune  reftitution  :  ce  ibnt  des  charges  de 
fa  jouiifance. 


CHAPITRE     VII. 

De  quelles  manières  s'éteint  l'ufufruit  du  Donataire  mutuel  ;  &  de 
la  Rejlitution  qui  doit  fe  faire  des  biens  compris  au  Don  mutuel , 
après  l'extinciion  de  cet  ufufruit. 

251.  '7T  A  manière  la  plus  ordinaire  par  laquelle  s'éteint  l'iiuifruit  du  dona- 
JLi  taire  mutuel,  eft  fa  mort.  Il  s'éteint  aufïi  par  les  autres  différentes 
manières  dont  s'éteint  le  droit  d'ufufruit.  Nous  les  avons  rapportées  en  notre 
Traité  du  Douaire,  chap.  6 ;  nous  y  renvoyons.  Tout  ce  qui  y  eft  dit  des  ma- 
nières dont  s'éteint  l'ufufruit  de  la  douairière ,  reçoit  une  entière  application  à 
celui  du  donataire  mutuel. 

253.  Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  &  dans  la  plus  grande  partie  des  Coutu- 
mes, l'ufufruit  du  donataire  mutuel  ne  s'éteint  pas  par  l'on  convoi  à  un  autre 
mariage,  à  moins  que  les  parties  n'euffent  appofé  à  leur  contrat  de  don  mutuel 
une.claufe  par  laquelle  il  auroit  été  dit  que  le  furvivant  ne  jouiroit  que  pendant 
le  temps  qu'il  demeureroit  en  viduité. 

On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir  fi  ces  termes  qui  fe  trouvoient  dans  un 
contrat  de  don  mutuel ,  lequel  don  mutuel  les  parties  fe  font  fait  pour  aider  au  fur- 
vivant  à  vivre  pendant  fa  viduité ,  dévoient  être  cenfés  renfermer  la  claufe  que 
le  furvivant  ne  jouiroit  que  pendant  le  temps  qu'il  demeureroit  en  viduité. 
Ferriere  cite  un  Arrêt  du  19  Avril  1640,  qui  a  jugé  que  ces  termes  ne  renfer- 
moient  point  cette  condition ,  &  que  le  donataire  mutuel  devoit ,  dans  cette 
efpece,  quoiqu'il  eût  convolé  à  de  fécondes  noces ,  jouir  du  don  mutuel  jufqifà 
fa  mort.  Cet  Arrêt  a  très-bien  jugé.  Ces  termes  ne  préfentent  autre  chofe  que 
renonciation  de  la  caufe  impulfive  qui  a  porté  les  parties  à  faire  le  don  mutuel. 
Or  c'efr.  un  principe  à  l'égard  de  toutes  les  difpofitions,  aufïï-bien  à  l'égard  de 
celles  qui  font  entre  vifs ,  qu'à  l'égard  des  teftamentaires ,  que  renonciation  de 
la  caufe  impulfive  ne  forme  point  une  condition  dans  la  difpofition  ,  &  que  la 
difpofition  en  efl  indépendante  :  Caufa  non  cohœret  legato.  C'efl  fuivant  ce  prin- 
cipe qu'on  décide  que  le  legs  fait  à  une  fille  pour  la  marier ,  &  celui  fait  à. 
un  jeune  homme  pour  faire  fes  études  en  Sorbonne ,  ne  biffent  pas  d'être  dus  , 
quoique  la  fille  ne  fe  marie  pas ,  &  quoique  le  jeune  homme  ait  pris  un  autre 
parti  que  celui  des  études. 

254.  Aufîi-tôt  que  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  eft  éteint,  les  héritiers  du 
prédécédé  ,  propriétaires  des  héritages  &  rentes  compris  au  don  mutuel ,  ou 
ceux  qui  leur  ont  fuccédé,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fingulier,  à  la  pro- 
priété des  héritages  ou  rentes ,  rentrent  de  plein  droit  dans  la  jouiffance  defdits 
héritages  ou  rentes ,  jouiffance  qui  n'avoit  été  féparée  de  leur  droit  de  propriété 
que  pour  le  temps  que  devoit  durer  l'ufufruit  du  donataire  mutuel. 
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C'etf  pourquoi  tous  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  fur  lefdits  héritages 
au  temps  de  l'extin&ion  de  l'ufufruit  du  donataire  mutuel, appartiennent  au  pro- 
priétaire defdits  héritages  ;  à  la  charge  néanmoins  de  rembourfer  la  fucceflion 
du  donataire,  des  frais  de  labours,  femences  &  autres  que  le  donataire  mutuel 
a  faits  pour  les  faire  venir. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire  ,  chap.  y ,  par 
rapport  au  cas  auquel,  après  la  mort  de  la  douairière  ,  les  héritiers  du  mari ,  ou 
leurs  fuccefîeurs,  propriétaires  des  héritages  dont  la  douairière  jouiiîbit  en  ufu- 
fruit ,  font  rentrés  dans  la  jouiffance  defdits  héritages,  reçoit  une  entière  appli- 
cation au  cas  auquel  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  ,  ou  leurs  fucceffeurs  , 
propriétaires  des  héritages  compris  au  don  mutuel ,  rentrent  dans  la  jouiflance 
defdits  héritages  après  la  mort  du  donataire  mutuel.  Nous  y  renvoyons ,  pour 
ne  pas  répéter. 

255.  Lorfque  le  don  mutuel  confifte  en  deniers  &  en  effets  mobiliers  dont 
le  donataire  mutuel  jouiffoit ,  la  mort  du  donataire  mutuel  donne  ouverture  à 
une  aclion  que  les  héritiers  du  prédécédé,  ou  leurs  fucceffeurs,  ont  contre  l'hé- 
ritier du  donataire ,  aux  fins  de  reftitution  de  la  fomme  à  laquelle  montoit ,  fui- 
vant  la  prifée  de  l'inventaire  ,  toutes  dettes  &  charges  déduites  ,  la  part  du  pré- 
décédé dans  le  mobilier  de  la  communauté ,  dont  le  donataire  mutuel  avoit 
joui  ,  comme  nous  Vavons  déjà  wwfuprà ,  n.  2/3. 
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D'une  autre  efpece  £  Avantage  mutuel  que  la  Coutume 
de  Paru  permet  aux  Conjotnts  par  mariage  de  Je  faire 
pendant  le  mariage. 

256.  ^T  'Article  281  porte  :  «Père  Se  mère  mariant  leurs  enfans ,  peuvent 
2Ll  »  convenir  que  leurfdits  enfans  laifferont  jouir  le  furvivant  defdits 
»  père  &  mère ,  des  meubles  &  conquêts  du  prédécédé  ,  la  vie  durant  du  fur- 
»  vivant,  pourvu  qu'ils  ne  fe  remarient;  &  n'eu  réputé  tel  accord ,  avantage 
»  entre  lefdits  conjoints  ». 

Il  réfulte  indirectement  de  la  convention  permife  &:  autorifée  par  cet  article , 
qui  intervient  entre  les  père  &C  mère  &  leur  enfant ,  une  efpece  de  don  mutuel 
qu'ils  fe  font  réciproquement  au  furvivant  d'eux,  de  la  portion  du  prédécédé 
dans  les  biens  de  la  communauté. 

Le  motif  de  la  Coutume  a  été  d'encourager  les  père  &  mère  à  établir  par 
mariage  leurs  enfans,  en  accordant,  pour  cet  effet ,  auxdits  père  &  mère  la 
permiflîon  de  fe  faire  cette  efpece  de  don  mutuel ,  en  récompenfe  &  comme 
une  condition  de  la  dot  dont  ils  fe  deflaififfent  de  leur  vivant  envers  leurs 
enfans. 

Nous  verrons,  fur  cette  efpece  de  don  mutuel,  i°.  en  quoi  il  convient 
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avec  celui  porté  par  l'article  280 ,  dont  nous  avons  traité ,  &  en  quoi  il  en 
diffère;  20.  par  quel  afte  peut  fe  faire  la  convention  permife  par  l'article  28 r, 
qui  le  renferme  indirectement  ;  30.  en  quels  cas.  40.  Nous  parlerons  de  la  con- 
dition de  ne  fe  pas  remarier,  que  la  Coutume  y  appofe.  50.  Nous  verrons  quelles 
chofes  entrent  dans  cette  efpece  de  don  mutuel  ;  6°.  quel  eft  l'effet  de  cette 
convention  permife  par  l'article  281  ,  qui  renferme  indirectement  cette  efpece 
de  don  mutuel  ;  70.  quel  effet  a,  dans  les  autres  Coutumes  ,  la  claufe  que  l'en- 
fant doté  ne  pourra  provoquer  Le  fur  vivant  à  partage. 

Article     premier. 

En  quoi  convient  ce  don  mutuel  avec   le  don  mutuel  porté  par 
r  article  280;   &  en  quoi  il  en  diffère, 

§.     I. 

En  quoi  convient-il. 

257.  L'efpece  de  don  mutuel  que  la  Coutume  de  Paris  permet  par  cet  art.  28 1 
aux  père  &  mère  de  fe  faire  en  mariant  leurs  enfans,  convient  avec  le  don 
mutuel  permis  entre  conjoints  par  mariage  par  Tart.  280,  quia  fait  l'objet  Se 
la  matière  de  la  féconde  Partie  de  notre  Traité,  en  ce  qu'il  doit  pareillement , 
pour  être  valable  ,  être  réciproque  &  égal. 

C'eft  pourquoi  fi ,  par  le  contrat  de  mariage  d'un  enfant ,  il  étoit  dit  qu'au 
moyen  de  la  dot  qui  lui  eft  donnée  par  les  père  &  mère ,  il  laifferoit  fa 
mère  ,  au  cas  qu'elle  furvécût  à  fon  père ,  jouir  en  ufufruit  des  meubles  & 
conquêts  de  la  fuccefîîon  de  fon  père  ,  &  qu'on  n'eût  pas  ftipulé  pareillement 
qu'au  cas  que  ce  rïit  le  père  qui  furvécût ,  l'enfant  le  laifferoit  pareillement 
jouir  des  meubles  &  acquêts  de  la  fuccefîîon  de  la  mère  ;  le  don  que  l'homme 
auroit ,  par  cette  convention ,  fait  de  fes  meubles  &  conquêts  à  fa  femme ,  au 
cas  qu'elle  lui  furvécût ,  ne  feroit  pas  valable ,  faute  d'être  mutuel  &  réci- 
proque. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  la  convention  portoit  que  la  mère ,  au  cas  qu'elle  fur- 
vécût ,  jouiroit  de  tous  les  meubles  &  conquêts  du  père  prédécédé;  &  que  fi 
c'étoit  le  père  qui  furvécût,  il  jouiroit  feulement  d'une  portion  de  ceux  de  la 
mère  ,  le  don  feroit  nul  de  part  &  d'autre ,  faute  d'être  égal. 

La  réciprocité  &  l'égalité  que  nous  difons  être  requiies  pour  la  validité  du 
don  que  l'article  28 1  permet  aux  père  &  mère  de  fe  faire  en  mariant  leurs 
enfans,  réfulte  évidemment  des  termes  qui  font  à  la  tin  de  cet  article ,  &  nefl 
réputé  tel  accord  avantage  entre  les  conjoints  ;  car  ce  ne  peut  être  que  la  réci- 
procité &  l'égalité  de  ce  don  qui  puiffent  empêcher  de  le  regarder  comme  un 
avantage. 

258.  La  convention  portée  au  contrat  de  mariage  de  l'enfant,  par  laquelle 
il  eft  dit  qu'au  moyen  de  la  dot  qu'il  reçoit  de  fes  père  &  mère  ,  la  mère, 
au  cas  qu'elle  furvive  au  père  ,  jouira  des  meubles  &  conquêts  du  père , 
fans  qu'on  ait  flipulé  la  même  chofe  au  profit  du  père ,  eft  bien  nulle  par 
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rapport  à  la  donation  qu'elle  renferme ,  faite  par  le  perê  à  la  mère ,  au  cas 
qu'elle  lui  furvive  ;  mais  elle  n'eft  pas  nulle  par  rapport  à  la  condition  que 
la  mère  met  à  la  dot  qu'elle  donne ,  qu'elle  ne  la  donne  qu'autant  que  l'enfant 
la  biffera  jouir,  au  cas  qu'elle  furvive  à  fon  mari,  des  meubles  &  acquêts  de 
fa  fuccefïion  ;  car  il  eft  permis  à  chacun  d'appofer  telle  condition  que  bon  lui 
femble  à  la  donation  qu'il  fait.  C'eft  pourquoi ,  dans  l'efpece  propofée ,  la 
diffolution  de  la  communauté  étant  arrivée  par  le  prédécès  du  père,  l'enfant, 
au  moyen  de  la  nullité  de  la  donation  faite  par  fon  père  à  fa  mère ,  pourra 
provoquer  fa  mère  au  partage  des  biens  de  la  communauté ,  &  demander  à 
jouir  de  la  part  qu'il  a  comme  héritier  de  fon  père  :  mais  au  moyen  de  ce  qu'en 
provoquant  fa  mère  à  ce  partage  ,  il  fait  défaillir  la  condition  appofée  à  la 
dot  qui  lui  a  été  donnée  par  fa  mère ,  la  mère  fera  cenfée  n'avoir  pas  doté, 
&  l'enfant  devra  rendre  à  fa  mère  la  dot  qu'il  a  reçue ,  pour  la  moitié  pour 
laquelle  elle  y  a  contribué  ,  ou  (  ce  qui  revient  au  même  )  laiffer  prélever  à 
fa  mère  le  total  de  cette  dot  au  partage  qu'ils  ont  à  faire  de  biens  de  la  com- 
munauté. Par  exemple ,  dans  l'efpece  d'une  pareille  convention ,  fuppofons 
que  la  dot  qui  a  été  donnée  à  l'enfant,  fût  de  vingt  mille  livres  ,  &  que  la 
diffolution  de  la  communauté  étant  arrivée  par  le  prédécès  du  mari ,  il  reffât 
encore  cinquante  mille  livres  de  biens  dans  la  communauté.  La  donation  que 
le  mari  a  faite  à  fa  femme  de  fa  part  dans  lefdits  biens  ,  étant  nulle,  faute  de 
réciprocité,  l'enfant  héritier  de  fon  père  eft  fondé  à  demander  à  fa  mère  la 
part  de  fon  père  dans  lefdits  biens  ;  mais  la  femme  n'ayant  voulu  contribuer 
à  la  dot  de  l'enfant  que  fous  la  condition  qu'il  la  laifferoit  jouir  de  cette  part , 
l'enfant  doit ,  par  l'adion  condiciio  caiifd  data  ,  caufd  non  fccutâ ,  ou  rendre  d& 
fuo  à  fa  mère  dix  mille  livres  ,  qui  eft  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  contribué 
à  la  dot  de  vingt  mille  livres  qu'il  a  reçue ,  ou  laiffer  fa  mère  prélever  avant 
lui ,  au  partage  qu'ils  ont  à  faire ,  une  pareille  fomme  de  vingt  mille  livres  ; 
au  moyen  duquel  prélèvement ,  le  fonds  de  la  communauté  reftant  à  partager 
entre  fa  mère  ck  lui ,  demeurera  réduit  à  trente  mille  livres  ,  dont  il  revient  à 
l'enfant  pour  fa  part  quinze  mille  livres ,  laquelle  fomme  jointe  à  celle  de 
vingt  mille  livres ,  fait  trente-cinq  mille  livres  ;  ce  qui  revient  au  même  que 
s'il  avoit  rendu  les  dix  mille  livres  pour  la  moitié  de  fa  dot  à  fa  mère  ;  car ,  dans 
ce  cas,  il  auroit  dans  le  fonds  de  la  communauté  vingt-cinq  mille  livres  pour  fa 
part,  laquelle  fomme  ,  jointe  aux  dix  mille  livres  qui  lui  reftent  de  fa  dot,  fait 
pareille  fomme  de  trente-cinq  mille  livres. 

259.  Si  c'étoient  des  héritages  conquêts  qui  euffent  été  donnés  en  dot  à  l'en- 
fant, &  qu'il  ne  fe  trouvât  pas  dans  les  biens  de  la  communauté  reftés  après  la 
mort  du  père ,  de  quoi  égaler  la  mère  en  héritages  de  pareille  valeur  &  bonté , 
la  mère  pourroit  en  ce  cas  obliger  l'enfant  à  rapporter  en  nature  à  la  maffe  des 
biens  de  la  communauté  qui  eft  à  partager  entre  elle  &  lui,  ces  héritages  qu'il 
a  reçus  en  dot ,  fauf  à  lui  faire  raifon  au  partage ,  des  impenfes  néceffaires  qu'il 
y  auroit  faites ,  autres  que  celles  d'entretien  ,  qui  font  une  charge  de  la  jouif- 
iance  qu'il  en  a  eue,  même  des  impenfes  utiles;  mais  à  l'égard  de  celles-ci  , 
jufqu'à  concurrence  feulement  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouveroit  plus  précieux 
au  temps  du  partage. 

Si,  au  contraire  ,  les  héritages  fe  trouvoient  dégradés  &  détériorés  par  le  fait 
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Ou  la  faute  de  l'enfant ,  il  en  doit  faire  raifon  au  partage,  fuivant  l'eftimation  qui 
fera  faite  defdites  dégradations  >  par  experts  convenus  entre  les  parties. 

260.  On  oppofera  peut-être  que  la  dot  ayant  été  fournie  en  biens  de  la  com- 
munauté, la  femme  n'a  pu  appofer  de  condition  à  la  dot  qu'elle  a  fournie,  pour 
la  part  qu'elle  avoit  dans  lefdits  biens,  puifque  le  mari,  en  fa  qualité  de  chef  de 
la  communauté ,  pouvoit  y  faire  contribuer  fa  femme  pour  la  part  qu'elle  avoit 
dans  lefdits  biens ,  fans  avoir  même  befoin  pour  cela  de  fon  confentement.  La 
réponfe  eft,  que  le  mari  avoit  ce  droit,  mais  qu'il  pouvoit  n'en  pas  ufer.  Il  pou- 
voit au  contraire,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Communauté  , 
part.  4,  chap.  i  ,fecl.  2 ,  art.  5 ,  prendre  fur  lui  feul  la  charge  de  la  dot  de  l'en- 
fant commun ,  &c  la  fournir  pour  fon  compte  feul ,  quoiqu'en  biens  de  la  com- 
munauté, en  le  déclarant  par  le  contrat  de  dotation,  de  manière  que  fa  femme 
n'y  contribuât  en  rien  ,  &  qu'elle  eût  récompenfe  contre  lui,  après  la  diffolution 
du  mariage,  de  la  part  qu'elle  avoit  dans  ce  qui  a  été  tiré  de  la  communauté  pour 
la  fournir.  Or,  fi  la  dot  peut  être  fournie  par  le  mari  à  un  enfant  commun  en 
biens  de  la  commnnauté,  de  manière  que  la  femme  n'y  contribue  point  du-tout, 
elle  peut,  à  plus  forte  raifon,  être  par  lui  fournie  de  manière  que  la  femme  n'y 
contribue  que  fous  telle  condition  qu'elle  juge  à  propos  d'y  appofer. 

261.  Le  don  mutuel  que  l'article  281  de  la  Coutume  permet  à  des  conjoints 
par  mariage  de  fe  faire  lorfqu'ils  marient  leurs  enfans ,  convient  encore  avec  celui 
qui  leur  eft  permis  par  l'article  280,  en  ce  que  l'un  &  l'autre  ne  leur  eft  permis 
que  lorfqu'ils  font  communs  en  biens.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de  la  Cou- 
tume ,  peuvent  convenir  que  leurs  enfans  laijjer ont  jouir  le  furvivant  des  meubles  & 
conquêts  du  prédécédé.  La  Coutume ,  par  ce  terme  conquèts  ,  fuppofe  une  commu- 
nauté entre  eux,  &  ce  n'eft  que  des  biens  de  la  communauté  dont  cet  article 
leur  permet  de  fe  faire  un  don  mutuel.  C'eft  encore  un  point  dans  lequel  le  don 
mutuel  permis  par  cet  art.  281 ,  convient  avec  celui  permis  par  l'art.  280. 

§.  1 1. 

En  quoi  diffère  'le  don  mutuel  qui  réfulte  de  l'article  281  ,  de  celui 

permis  par  l'article  28c. 

262.  La  principale  différence  entre  le  don  mutuel  permis  aux  conjoints  par 
mariage  par  l'art.  280,  &  celui  qui  leur  efl  permis  par  l'art.  281 ,  eft  que  celui 
permis  par  l'art.  280  eft  un  don  mutuel  que  les  conjoints  fe  font  directement  l'un 
à  l'autre.  Au  contraire,  celui  qui  leur  eft  permis  par  l'article  281  ,  eft  un  don 
mutuel  qui  ne  réfulte  qu'in  dire  dément  de  la  convention  portée  au  contrat  de 
mariage  d'un  enfant  commun,  par  laquelle  les  conjoints  par  mariage  conviennent 
l'un  &  l'autre  avec  cet  enfant ,  qu'au  moyen  de  la  dot  qu'ils  lui  donnent ,  il 
laiffera  le  furvivant  d'eux  jouir  de  la  part  entière  du  prédécédé  dans  les  biens 
de  la  communauté. 

263.  De  cette  différence  en  naifTent  d'autres.  i°.  Le  don  mutuel ,  permis  par 
l'art.  280,  eft  un  ade  auquel  les  conjoints  par  mariage  font  les  feules  parties , 
fans  l'intervention  d'aucune  autre.  Au  contraire  celui  qui  réfulte  de  l'art.  281  , 
fe  fait  par  un  acte  auquel  l'enfant  commun  doté  par  l'un  Ôc  l'autre  des  conjoints 
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avec  la  convention  permife  par  ledit  article,  eu.  avec  eux  une  des  principales 
parties  à  l'acte ,  qui  renferme  indirectement  le  don  mutuel  entre  lefdits  conjoints. 
2°.  Le  don  mutuel  permis  par  l'art.  280,  peut  fe  faire  pendant  tout  le  temps 
du  mariage ,  pourvu  que  les  conjoints  foient  en  bonne  fanté  lorfqu'ils  le  font. 
Au  contraire  celui  qui  réfulte  de  leur  convention  permife  par  l'art.  281  ,  ne 
peut  fe  faire  que  lorfqu'ils  marient  leurs  enfans,  &  par  le  contrat  de  mariage  de 
leurfdits  enfans.  30.  Pour  que  le  don  mutuel  permis  par  l'art.  280  entre  con- 
joints par  mariage,  foit  valable,  il  faut  qu'ils  ne  biffent  l'un  &  l'autre  aucuns 
enfans.  Au  contraire  celui  qui  réfulte  de  la  convention  permife  par  l'art.  281 , 
fuppofe  qu'ils  ont  des  enfans.  40.  Le  don  mutuel  permis  par  l'art.  -280,  ne  fe  perd 
pas  ïorfque  le  furvivant  donataire  mutuel  fe  remarie.  Au  contraire  celui  qui  ré- 
fulte de  la  convention  permife  par  l'art.  28 1  ,  fe  perd  Ïorfque  le  furvivant  fe 
remarie. 

Article     IL 

Par  quels  actes  peut  fe  faire  [a  convention  permife  par  l 'article  281. 

264.  Cette  convention  ne  peut  fe  faire  que  par  les  contrats  de  mariage  des 
enfans ,  par  lefquels  l'enfant,  en  conféquence  de  la  dot  qui  lui  eft  fournie  par  fes 
père  &  mère,  confent  que  le  furvivant  de  fefdits  père  ck  mère  jouiffe,  pendant 
fa  vie ,  de  la  part  que  le  prédécédé  fe  trouvera  avoir  dans  la  communauté  au 
temps  de  {on  prédécès. 

C'efl  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  de  l'art.  28 1 ,  mariant  leurs  enfans.  Ce  n'efl 
donc  que  lorfqu'ils  marient  leurs  enfans ,  ce  n'efr.  donc  que  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  leurs  enfans ,  que  cette  convention  peut  intervenir. 

Cette  convention  ayant  été  omife  au  contrat  de  mariage  de  l'enfant  à  qui  fes 
perc  &  mère  ont  donné  une  dot,  elle  ne  peut  fe  faire  valablement  par  un  aéte 
fubféquent  auquel  l'enfant  interviendrait ,  6c  confentiroit  de  laiffer  jouir  le 
furvivant  de  (es  père  &c  mère ,  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  meubles  &C 
conquêts. 

Cette  convention  eu.  une  condition  que  la  Coutume  permet  aux  père  &  mère 
d'appofer  à  la  donation  de  la  dot  qu'ils  donnent  à  leur  enfant.  Mais  c'efr.  un  prin- 
cipe ,  qu'on  ne  peut  appofer  de  condition  à  une  donation  entre  vifs  que  par 
l'acte  même  de  la  donation  ,  laquelle  ayant  reçu  toute  fa  perfection  auffi-tôt 
que  l'acte  a  été  paffé ,  ne  peut  plus  recevoir  aucune  altération  par  des  actes 
fubféquens. 

265.  Cette  convention  ayant  été  omife  par  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant, 
pourroit-elle  fe  faire  par  un  acte  dans  lequel  les  père  &  mère  donneroient  à  cet 
enfant,  depuis  fon  mariage,  une  augmentation  de  dot?  Non;  car  la  Coutume 
ne  permet  aux  père  &  mère  cette  convention  qu'en  mariant  leurs  enfans,  c'eft- 
à-dire ,  par  le  contrat  de  mariage  de  leurs  enfans.  Cette  permifîion  eli  accordée 
à  la  faveur  que  méritent  les  contrats  de  mariage,  &  ne  peut  être  par  conféquent 
étendue  à  d'autres  actes. 

C'eft  pourquoi  fi,  par  l'acte  de  donation  faite  par  les  père  &  mère  à  l'enfant 
pendant  fon  mariage,  il  étoit  dit  que  l'enfant  laifferoit  jouir  le  furvivant  de  fes 
père  &  mère  des  meubles  ôc  conquêts  du  prédécédé ,  le  don  mutuel  que  les  père 
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&  mère  auroient  entendu  fe  faire  par  cette  claufe  au  furvivant ,  des  meubles  & 
conquêts  du  prédécédé, ne  feroit  pas  valable,  &  l'enfant,  en  fa  qualité  d'héritier 
du  prédécédé,  auroit  droit  de  demander  à  jouir  de  fa  part  des  biens  de  la  com- 
munauté. Cette  claufe  n'auroit  d'autre  effet  que  d'appofer  à  la  donation  faite  par 
le  furvivant  à  l'enfant  par  cet  acte,  la  condition  que  l'enfant  le  laifTeroit  jouir  de 
la  part  du  prédécédé  dans  les  meubles  ck  conquêts ,  &  d'obliger  en  conféquence 
l'enfant  qui  auroit  contrevenu  à  cette  condition ,  à  imputer  en  entier  l'augmen- 
tation de  dot  qui  lui  auroit  été  donnée  par  cette  donation,  fur  la  fuccefîion  du 
prédécédé. 

Article    III. 

Dans   quels   cas  peut  fe  faire   la  convention   mentionnée    en 

L'article  281. 

166.  La  Coutume  s'exprime  fur  les  cas  dans  lefquels  elle  permet  cette  con- 
vention, par  ces  termes,  en  mariant  leurs  en/ans  ;  fur  quoi  on  fait  deux  quef- 
tions.  i°.  Si  par  ces  termes  la  Coutume  entend  que  les  père  ck  mère,  pour 
pouvoir  faire  cette  convention,  doivent  donner  l'un  6k  l'autre  une  dot  aux  en- 
tàns  qu'ils  marient  ?  2°.  Si  ces  termes  comprennent  auffi  les  petits-enfans  ? 

§.      I. 

Si  par  ces  termes ,  en  mariant  leurs  enfans,  la  Coutume  entend  que 
les  père  &  mère  doivent  leur  donner  une  dot, 

267.  La  raifon  de  douter  eft ,  que  la  Coutume ,  en  Vart.  2.81 ,  dit,  en  mariant 
leurs  enfans  ;  elle  ne  dit  pas,  en  dotant  leurs  enfans. 

D'où  il  femble  qu'on  peut  conclure  qu'elle  ne  requiert  pas  pour  la  convention 
qu'elle  permet  par  cet  article,  que  les  père  &  mère  fournirent  une  dot  à  leurs 
enfans ,  mais  feulement  qu'elle  (oit  faite  dans  le  temps  qu'ils  marient  leurs  en- 
fans ,  &  par  le  contrat  de  mariage  de  leurs  enfans.  Néanmoins  je  penfe  que  cette 
convention  n'eft  valable  que  lorfque  les  père  6k  mère  fournirent  une  dot  à  leurs 
enfans.  En  effjt,  quelle  eu  Ja  fin  que  fe  propofe  la  Coutume  par  cet  article? 
C'eft  d'encourager  les  père  6k  mère  à  marier  leurs  enfans,  6k  à  leur  donner 
pour  cet  eh\  t  une  dot ,  qu'il  eft  néceflaire  de  leur  donner  pour  pouvoir  trouver 
à  les  marier.  Pour  les  porter  d'autant  plus  à  donner  cette  dot ,  la  Coutume  leur 
propofe  par  cet  article  ,  comme  une  récompense  de  cette  dot,  la  permiffion  de 
convenir  que  le  furvivant  jouira  par  ufufruit  de  la  part  du  prédécédé  dans  les 
biens  de  'a  communauté  :  les  père  6k  mère  qui  n'ont  fourni  aucune  dot,  n'ayant 
point  mérité  cette  récompenle  ,  ne  doivent  pas  jouir  de  la  permiffion  accordée 
par  cet  article. 

Quant  à  ce  qu'on  oppofe ,  que  la  Coutume  n'a  pas  dit  en  termes  formels ,  en 
dotant ,  ck  qu'elle  a  d.t  fimpltment  en  mariant , 

La  réponte  tft  ,  que  quoiqu'il  puifle  arriver  quelquefois  qu'on  trouve  à  ma- 
rier une  fille  fans  lui  donner  aucune  dot ,  à  un  homme  qui  la  prend  fans  dot ,  pour 
fa  beauté  ou  les  bonnes  qualités,  néanmoins,  iuivant  ce  qui  arrive  ordinaire- 
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ment ,  les  père  &  mère  donnent  une  dot  à  leurs  enfans  lorfqu'ils  les  marient ,  ne 
trouvant  pas  ordinairement  à  les  marier  fans  leur  en  donner  une  plus  ou  moins 
confidérable.  Les  Loix  ayant  coutume  de  parler  conformément  à  ce  qui  arrive 
ordinairement ,  lorfque  la  Coutume  dit  en  cet  article ,  les  père  &  mère  en  mariant 
Leurs  enfans  ,  elle  eft  cenfée  par  ces  termes ,  en  mariant ,  fuffifamment  dire  qu'ils 
leur  ont  donné  une  dot ,  fans  qu'il  fût  befoin  de  le  dire  expreffément ,  parce 
qu'ordinairement  on  ne  les  marie  pas  fans  cela. 

268.  De  notre  principe  que  ,  pour  la  convention  permife  par  l'art.  281  ,  il 
faut  que  les  père  &  mère  donnent  une  dot  à  leurs  enfans,  il  fuit  que  cette  con- 
vention ne  peut  être  permife  dans  le  cas  auquel  un  enfant  fe  marie  avec  le  bien 
qu'il  a  gagné  par  fon  induftrie.  On  ne  peut  pas  dire ,  en  ce  cas,  que  fes  père  ÔC 
mère  le  marient  ;  c'eft  lui  feul  qui  fe  marie  du  bien  qu'il  a ,  &  (es  père  &  mère 
ne  paroiffent  au  contrat  que  pour  approuver  &  consentir  fon  mariage. 

269.  Au  furplus,  il  n'importe  quelle  ait  été  la  dot  que  les  père  Se  mère  ont 
donnée  à  leurs  enfans  :  quelque  modique  qu'elle  ait  été ,  les  père  &c  mère  peu- 
vent valablement  faire  cette  convention. 

270.  Eft-il  néceflaire  que  la  dot  ait  été  fournie  par  les  père  &  mère  conjoin- 
tement ?  Suffiroit-il  qu'elle  eût  été  fournie  par  l'un  d'eux  feulement,  fans  que 
l'autre  eût  rien  donné  ?  Cela  ne  fuffiroit  pas  ;  car  la  permifîion  que  la  Coutume 
donne  par  cet  article  aux  conjoints  de  convenir  parle  contrat  de  mariage  de  leurs 
enfans,  que  le  furvivant  jouira,  pendant  fa  vie,  de  la  part  du  prédécédé  dans 
les  biens  de  leur  communauté,  ne  leur  étant  accordée,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  qu'en  récompenfe  de  la  dot  qu'ils  donnent  à  leurs  enfans,  celui  qui  n'en 
a  donné  aucune  n'a  pas  droit  de  ftipuler  par  cette  convention,  en  cas  de  furvie, 
la  part  de  l'autre  conjoint  dans  les  biens  de  la  communauté  ;  &:  s'il  ne  le  peut  pas, 
l'autre  conjoint  qui  a  fourni  la  dot,  ne  le  peut  pas  non  plus  :  car  cette  conven- 
tion renferme  un  don  mutuel  que  les  conjoints  font  réciproquement  au  furvivant 
de  la  part  du  prédécédé.  Or  il  eft  de  l'eflence  du  don  mutuel ,  qu'aucune  des 
deux  donations  qu'il  renferme,  ne  puiffe  être  valable,  û  l'une  des  deux  ne  peut 
l'être.  Par  conféquent  la  donation  faite  par  celui  qui  a  fourni  la  dot ,  à  celui  qui 
n'y  a  pas  contribué ,  ne  pouvant  pas  être  valable ,  celle  que  lui  a  faite  le  con- 
joint qui  n'a  pas  contribué  à  la  dot,  ne  peut  pas  l'être  non  plus. 

271.  Lorfque  le  père  a  doté  l'enfant  des  biens  de  la  communauté  ;  quoiqu'il 
ne  foit  pas  dit  que  la  mère  a  doté 3  elle  efl  cenfée  avoir  contribué  à  la  dot,  non 
a  la  vérité  en  fon  propre  nom ,  mais  en  fa  qualité  de  commune  ;  ce  qui  fufïït 
pour  que  les  conjoints  puiffent  faire  la  convention  qui  leur  eft  permife  par  cet 
article ,  à  moins  qu'il  ne  fût  dit  en  termes  formels ,  que  le  père  a  doté  fur  fa 
part  ;  auquel  cas  la  femme  n'auroit  pas  contribué  à  la  dot ,  &  il  ne  pourroit  y 
avoir  lieu  à  la  convention. 


$.  H. 
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§.    IL 

iSï  ces  termes  de  l'article  28 1 ,  en  manant  leurs  enfans ,  comprennent 

les  petits-enfans. 

272.  C'eil   une  queflion  controverfée  entre  les  Auteurs  ,  fi  ces  termes  de 

Y  art.  281  ,  en  mariant  leurs  enfans ,  comprennent  les  petits-enfans  ;  &  fi  en  con- 
féquence  deux  conjoints  par  mariage  peuvent ,  en  mariant  leurs  petits-enfans , 
fe  faire  valablement  la  convention  permife  par  Y  art.  281. 

Il  y  a  lieu  à  cette  queflion  dans  deux  cas  :  le  premier  efl,  lorfque  deux 
conjoints  par  mariage  marient  un  petit-enfant  qu'ils  ont  de  leur  enfant  prédé- 
cédé ;  le  fécond  cas  efl,  lorfqu'ils  marient  un  petit-enfant  qu'ils  ont  de  leur 
enfant  vivant. 

Premier     Cas. 

273.  Les  père  &  mère  n'ayant  pas,  par  le  contrat  de  mariage  de  leur  fils," 
fait  la  convention  que  la  Coutume  ,  par  cet  article,  leur  permettent  de  faire  ; 
leur  fils  étant  depuis  prédécédé ,  peuvent-ils ,  par  le  contrat  de  mariage  d'un 
petit-fils  qu'ils  ont  de  ce  fils,  &  à  qui  ils  donnent  une  dot ,  faire  la  convention 
que  le  furvivant  jouira  pendant  fa  vie  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens 
de  la  communauté?  Lemaître,  après  Auzanet ,  tient  la  négative  :  c'efl  aufïï 
l'avis  de  Lauriere.  Ces  Auteurs  fe  fondent  fur  ce  que  la  Coutume  a  dit  feu- 
lement les  père  &  mère,  &  n'a  pas  ajouté  aïeul  &  aïeule  :  or,  difent-ils  ,  c'efl 
un  principe  que  les  difpofitions  des  Coutumes  font  de  Droit  étroit ,  &  ne  font 
pas  fufceptibles  d'extenfion ,  fur-tout  celle-ci ,  qui  efl  contraire  au  Droit  commun , 
en  permettant  aux  conjoints  de  fe  faire  un  avantage  contre  le  principe  générai 
du  Droit  commun ,  qui  défend  tous  avantages  entre  conjoints. 

Au  contraire ,  pour  l'affirmative  ,  on  dit  que  les  Coutumes  ,  fous  les  termes 
de  père  &  mère,  comprennent  l'aïeul  &  l'aïeule,  &  les  autres  afeendans,  toutes 
les  fois  que  la  raifon  de  leur  difpofition  fe  rencontre  également  à  l'égard  de  l'aïeul 
&  de  l'aïeule ,  comme  à  l'égard  des  père  &  mère.  On  peut  citer  pour  exemple 

Y  art.  3/4  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  «Père  &  mère  jouiffent  parufufruit 
»  des  biens  délaifTés  par  leurs  enfans ,  qui  ont  été  acquis  par  lefdits  père  &C 
»  mère ,  &  par  le  décès  de  l'un  d'eux  ,  avenus  à  leurfdits  enfans  ».  Il  efl  confiant 
que  dans  cet  article ,  la  Coutume,  fous  le  terme  de  père  &  de  mère,  a  compris 
l'aïeul  &  l'aïeule  ;  parce  que  la  raifon  tirée  de  la  collaboration  ,  fur  laquelle  la 
difpofition  de  cet  article  efl  fondée ,  milite  également  pour  l'aïeul  &  l'aïeule, 
comme  pour  les  père  &  mère.  Or  pareillement  la  raifon  fur  laquelle  efl  fondée 
la  difpofition  de  Y  art.  281  ,  qui  accorde  aux  père  &  mère  la  permifïïon  de  con- 
venir que  le  furvivant  jouira  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, comme  une  récompenfe  de  la  dot  qu'ils  donnent  à  leurs  enfans  en 
les  mariant ,  milite  également  à  l'égard  des  aïeul  &  aïeule  ,  qui  font  d'autant 
plus  dignes  de  cette  récompenfe  ,  qu* ayant  déjà  marié  leur  fils  prédécédé  ,  ils 
marient  encore  &  dotent  le  petit  -  enfant  qu'ils  ont  de  ce  fils.  Donc  ,  dans 

Y  art.   281 ,  on  doit ,  fous  les  termes  de  père  &  mère  ,  comprendre  l'aïeul  ô£ 
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l'aïeule  qui  marient  &  dotent  un  petit-enfant  qu'ils  ont  de  leur  enfant  prédé- 
cédé. Quant  à  ce  qu'on  dit  que  Van  281  eft  de  Droit  étroit ,  &  n'eft  pas 
fufceptible  d'extenfion  ,  en  tant  qu'il  s'écarte  de  la  règle  générale  qui  défend 
tous  avantages  entre  conjoints ,  on  répond  que  c'eft  au  contraire  la  Loi  qui 
défend  les  avantages  entre  conjoints ,  qui  eft  un  droit  rigoureux,  en  tant  qu'elle 
gêne  la  liberté  naturelle  que  chacun  a  de  difpofer  de  ion  bien  ;  &  que  c'eft 
la  difpofition  de  cet  art.  181  qui  eft  favorable  ,  en  tant  qu'elle  rappelle  , 
pour  le  cas  qu'elle  contient,  la  liberté  naturelle. 

274.  Pour  que  l'aïeul  &  l'aïeule  puiffent ,  par  le  contrat  de  mariage  d'un 
petit-enfant  qu'ils  ont  d'un  enfant  prédécédé  ,  convenir  que  le  furvivant  jouira 
en  ufufruit  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  leur  communauté  ,  il 
faut  qu'ils  lui  donnent  une  dot,  quoiqu'ils  en  aient  déjà  donné  une  à  leur 
enfant ,  &  quoique  le  bien  qu'ils  ont  donné  en  dot  à  leur  enfant  ait  parlé  à  ce 
petit-enfant  qui  en  a  été  héritier  ,  &  avec  lequel  bien  il  a  été  marié  :  car  cette 
convention  étant  une  condition  que  la  Loi  permet  aux  conjoints  par  mariage 
d'appofer  à  la  dot  qu'ils  donnent  à  leurs  entans  en  les  manant ,  elle  ne  peut , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  intervenir  que  dans  le  temps  qu'ils  donnent 
cette  dot ,  &  par  le  contrat  de  mariage  par  lequel  ils  la  donnent.  N'ayant 
donc  pas  fait  cette  convention  par  le  contrat  de  mariage  de  leur  enfant  à  qui 
ils  ont  donné  une  dot ,  ils  ne  font  plus  à  temps  de  la  faire  par  le  contrat  de 
mariage  du  petit- enfant ,  à  moins  qu'ils  ne  donnent  une  nouvelle  dot  au  petit- 
enfant  ,  dont  cette  convention  foit  la  condition. 

Second    Cas. 

175.  PaïTons  au  cas  auquel  des  conjoints  par  mariage,  ayant  un  fils  &un 
petit-fils  de  ce  fils ,  marient  &  dotent  ce  petit-fils  du  vivant  du  fils.  Peuvent- 
ils  ,  par  le  contrat  de  mariage  de  ce  petit-fils ,  valablement  convenir  que  le 
furvivant  aura  la  jouiflance  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  en  faifant  intervenir  leur  fils,  père  de  ce  petit-fils,  qui  confentira 
à  cette  convention  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  cette  convention  n'eft  per- 
mife  aux  conjoints  ,  &  le  confentement  que  donne  à  cette  convention  l'enfant 
qui  doit  fuccéder  à  la  part  du  prédécédé ,  n'eft  valable  qu'autant  que  cette 
convention  eft  la  récompenfe  de  la  dot  que  cet  enfant  reçoit. 

D'où  l'on  conclut  que  dans  cette  efpece,  cet  enfant  ne  recevant  aucune 
dot ,  puifque  ce  n'eft  pas  à  lui ,  mais  au  petit-fils  que  la  dot  eft  donnée , 
le  confentement  qu'il  donne  à  cette  convention  ,  en  intervenant  au  contrat 
du  petit-fils ,  ne  peut  rendre  cette  convention  valable.  Je  penfe  néanmoins 
que  la  convention  eft,  en  ce  cas  ,  valable.  La  raifon  eft,  que  la  dot  qui  eft 
donnée  au  petit-fils  par  le  contrat  de  mariage  du  petit- fils,  eft  cenfée  donnée 
au  fils  ,  père  de  ce  petit-fils  :  car  c'eft  un  principe  de  Droit ,  que  ce  qui  eft 
donné  au  fils  ,  eft  cen(é  donné  au  père  :  Donatum  filio ,  videtur  donatum 
patri  ;  &c  c'eft  en  conféquence  de  ce  principe ,  que  la  Coutume  de  Paris  , 
art.  306 \  oblige  le  fils  à  rapporter  à  la  fucceffion  de  fes  père  &c  mère  ce  qui 
a  été  donné  à  fes  enfans  ,  comme  s'il  eût  été  donné  à  lui-même.  Dans  cette 
efpece ,  la  dot  donnée  au  petit-fils  eft  d'autant  plus  cenfée  donnée  au  fils, 
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qui  efl  fon  père ,  qu'elle  efl  cenfée  donnée  en  acquittement  d'une  dette  naturelle 
de  ce  fils  ,  la  dot  du  petit-fils  étant  une  dette  naturelle  du  fils  qui  efl  (on  père  ; 
&  le  fils ,  en  intervenant  au  contrat ,  efl  cenfé  reconnoître  cette  dette  naturelle , 
&  reconnoître  la  dot  donnée  au  petit-fils ,  comme  donnée  en  fon  acquit ,  & 
par  conféquent  comme  donnée  à  lui-même. 

276.  Obférvez  que  pour  que  la  convention  que  font  l'aïeul  &  l'aïeule  par 
le  contrat  de  mariage  de  leur  petit-fils,  que  le  furvivant  jouira  pendant  fa  vie 
de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  leur  communauté ,  foit  valable  , 
il  faut  que  le  fils,  père  de  ce  petit-fils,  intervienne  au  contrat  ;  car  cette  con- 
vention n'efl  valable  que  par  le  confentement  que  l'enfant  qui  doit  fuccéder  au 
predécédé  ,  efl  cenfé  donnera  cette  convention,  en  acceptant  la  dot  qui  n'efl: 
donnée  qu'à  cette  condition ,  foit  à  lui ,  foit  à  (es  enfans.  Or  il  ne  peut  être 
cenfé  donner  ce  confentement ,  s'il  n'intervient  à  l'a£le  :  le  confentement  que 
donne  à  la  convention  le  petit-fils,  ne  peut  être  utile  &  ne  peut  la  rendre 
valable  qu'autant  que  par  le  prédécès  de  fon  père  avant  la  mort  du  prédécédé 
des  conjoints  qui  ont  donné  la  dot,  ce  feroit  lui  qui  viendroit  à  la  fuccefÏÏon 
du  prédécédé. 

277.  Il  nous  refle  à  obferver  fur  le  fens  de  ces  termes  ,  les  pères  en  mariant 
leurs  enfans  ,  qu'ils  ne  peuvent  s'entendre  que  de  leurs  enfans  communs  :  c'efl 
pourquoi,  fi  l'un  d'eux  marioit  un  enfant  qu'il  a  d'un  précédent  mariage,  quand 
même  l'autre  conjoint  concourroit  &  contribueroit  à  la  dot  de  cet  enfant, 
qui  n'efl:  pas  le  fien  ,  la  convention  permife  par  Y  art.  2.81  ,  aux  père  &  mère 
mariant  leurs  enfans ,  ne  pourroit  avoir  lieu  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
marient  leurs  enfans ,  celui  qui  efl  marié  n'étant  l'enfant  que  de  l'un  d'eux. 

Article    IV. 

Quel  ejl  le  fens  de  ces  termes  de  l'article  281,  pourvu  qu'il  ne  fe 

remarie. 

278.  Lorfque  la  Coutume  dit,  Père  &  mère  mariant  leurs  enfans  ,  peuvent 
convenir  qu'ils  laifferont  jouir  le  furvivant  ....  POURVU  qu'il  ne  se 
REMARIE  ; 

La  Coutume  ,  par  ces  termes  ,  pourvu  qu'il  nefe  remarie  ,  entend-elle  faire 
dépendre  abfolument  la  convention  qu'elle  permet  par  cet  article  ,  de  la  con- 
dition que  le  furvivant  ne  fe  remariera  pas  ;  de  manière  que  cette  condition 
venant  à  défaillir ,  la  convention  devienne  nulle  ,  tant  pour  le  paffé  que  pour 
l'avenir ,  &  que  le  furvivant  foit  obligé  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus , 
comme  les  ayant  perçus  fans  titre ,  ou,  ce  qui  efl  la  même  chofe  ,  en  vertu 
d'un  titre  qui  fe  trouve  nul  par  la  défaillance  de  la  condition  dont  il  dépendoit  ? 
ou  la  Coutume  n'entend-elle  autre  chofe  par  ces  termes  ,  pourvu  qu'il  ne  fe 
remarie ,  finon  que  le  furvivant  qui  fe  remarie  ,  doit ,  depuis  qu'il  s'efl  re- 
marié ,  ceffer  de  jouir  de  la  portion  des  biens  du  prédécédé  ?  On  dit  pour  la 
première  interprétation  ,  que  fi  la  Coutume  eût  voulu  feulement  que  le  fécond 
mariage  du  furvivant   fit  ceffer  fon  uiufruit  pour  l'avenir,   elle  fe  feroit 
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exprimée  autrement;  qu'elle  auroit  dit,  jouira  pendant  fa  vïduîtè ,  ou  bien  } 
tant  qu'il  ne  fe  remariera  pas  :  mais  en  fe  fervant  de  ceux-ci ,  pourvu  qu'il  ne 
fe  remarie  ,  qui  équipollent  à   ceux-ci ,  s'il  ne  fe  remarie  pas  ,  la  Coutume  a 
appofé  la  condition  de  ne  fe  pas  remarier,  au  don  mutuel  permis  par  cet 
article ,  de  l'accomplifTement   ou   de   la   défaillance    de    laquelle    dépend  la 
validité  ou  la  nullité  de  ce  don  mutuel.  On  dit  au  contraire ,  qu'il  y  auroit 
de  l'inhumanité  que  le  furvivant  qui  auroit  perçu  pendant  une  longue  fuite 
d'années  les  fruits  de  la  portion  du  prédécédé  ,  étant  alors  dans  une  difpo- 
fition  de  volonté  de  demeurer  en  viduité ,  ayant  depuis  changé  de  volonté  , 
&  s'étant  remarié,  fut  obligé  au  rapport  de  tous  ces  fruits  qu'il  a  confommes 
de  bonne  foi.  '  On  ne  doit  donc  pas  croire  que  la  Coutume  ait  eu  cette  inten- 
tion.  A  l'égard  de  l'argument  qu'on   tire   du  terme  pourvu  que  ,  la  réponfe 
eft,  que  fi  ce  terme  s'emploie  quelquefois  pour  exprimer  une  condition  fuf- 
penfive, il  s'emploie  aufïi  quelquefois  pour  exprimer  une  condition  qui  n'efl 
que  réfolutoire  pour  l'avenir.  Ceft  ce  qu"Ulpien  enfeigne  dans  cette  efpece  : 
Je  vous  vends  un  tel  héritage  pour  un  tel  prix ,  pourvu  que  d'ici  à  tel  temps 
on  ne  m'en  offre  pas  davantage  :  Nifi  quis  intrà  Kalendas  Januarias  proximas 
meliorem  condition cm  fecerit.  C'eft  ce  qu'on  appelloit  en  Droit ,  addiclio  in  diem. 
Ulpien   demande  fi ,  dans  cette  efpece,  ces  termes,  nifi  quis ,  &c.  pourvu 
QUE    d'ici  à    tel   temps   on   n'en    offre   pas  davantage ,    expriment  une   con- 
dition fufpenfive  qui  rend  la  vente  conditionnelle  ?  ou  s'ils  n'expriment  qu'une 
condition  réfolutoire  fous  laquelle  la  vente  doive  fe  réfoudre  pour  l'avenir  ? 
Et  il   décide  que  cela   dépend  de  ce  qui  paroîtra   avoir  été   l'intention  des 
parties:  Qiwties  fundus  in  diem   addicitur  ,  utràm  pura  emptio  ejl  fed  fub  con- 
ditione  refolvitur  ,  an  verb  conditionalis  fit  magls   emptio  ,  quœjlionis  efl  ?  Et 
mihi  videtur  verius  ,  intereffe  quid  aclum  fit.  Puifqu'Ulpien  décide  qu'en  ce  cas 
on  doit  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties  ,  il  fuppofe  donc  que 
ces  termes  ,  nifi  quis ,  &c.  pourvu  que  d'ici  à  tel  temps  on  n'en  offre  pas  davan- 
tage ,  font  fufceptibles  des  deux  fens  ,  &  qu'ils  peuvent  s'entendre  d'une  con- 
dition qui  foit  feulement  réfolutoire  de  la  vente  pour  l'avenir  ,  aufîi-bien  que 
d'une  condition  fufpenfive  qui  rendît  conditionnelle  la  vente.  Donc  pareil- 
lement ,  dans  Yart.  2.81  de  la  Coutume  ,  ces  termes  ,  pourvu  qu'il  ne  fe  remarie , 
peuvent  s'entendre  non-feulement  d'une  condition  fufpenfive  ,  de  l'accomplif- 
fement ou  de  la  défaillance  de  laquelle  dépendent  entièrement  la  validité  ou 
la  nullité  du  don  mutuel,  mais  aufîi  d'une  condition  fimplement  réfolutoire  , 
fous  laquelle  le  don  mutuel  porté  par  cet  article ,  doive  fe  réfoudre  &  s'é- 
teindre pour  l'avenir  feulement  :  or  ce  fécond  fens  étant  le  plus  équitable  & 
le  plus  favorable,  on  doit  préfumer  que  c'eft.  celui  dans  lequel  la  Coutume 
a  entendu  ces  termes  ,  pourvu  qu'il  ne  fe  remarie,  &  qu'elle  n'a  voulu  autre 
chofe  ,  finon   que  fi  le  furvivant  fe  remarioit ,  il   ceffât  dès-lors  d'avoir  la 
jouilTance  de  la  portion  du  prédécédé  ,  qu'elle  lui  avoit  accordée. 

279.  La  claufe  portée  au  contrat  de  mariage  de  l'enfant,  qu'au  moyen  de 
la  dot  que  {es  père  &  mère  lui  fournifTent ,  le  furvivant  defdits  père  &  mère 
jouira  pendant  fa  vie  de  la  portion  du  prédécédé  dans  les  -biens  de  la  com- 
munauté, renferme,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  deux  conventions  ;  l'une 
qui  intervient  entre  les  père  &  mère ,  par  laquelle  ils  fe  font  l'efpece  de  don 
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mutuel  que  Vart.  281  leur  permet  de  fe  faire  des  biens  de  la  communauté 
que  le  prédécédé  laiffera  à  ion  décès  ;  &c  l'autre  qui  intervient  entre  chacun 
des  père  &  mère  &  l'enfant ,  qui  ne  reçoit  la  dot  qui  lui  eft  fournie  ,  qu'à  la 
charge  de  biffer  jouir  le  furvivant  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de 
la  communauté.  C'eft  à  la  première  convention  qu'efl  appofée  la  condition  que 
renferment  ces  termes  de  M  art.  281 ,  pourvu  qu'il  ne  fe  remarie  ,  la  Coutume  ne 
la  leur  ayant  permife  que  fous  cette  condition.  Mais  cette  condition  ne  con- 
cerne point  l'autre  convention  par  laquelle  l'enfant  reçoit  la  dot  qui  lui  eft 
fournie,  à  condition  de  laiffer  jouir  le  furvivant  de  la  part  du  prédécédé  :  car 
le  furvivant ,  qui  n'étoit  pas  obligé  de  contribuer  à  la  dot ,  a  pu  appofer  à  la 
dot  qu'il  a  donnée ,   telle  condition  que  bon  lui  a  femblé.  C'eft  pourquoi ,  fi 
l'enfant  demande  au  furvivant  qui  s'eft  remarié  ,  la  part  du  prédécédé  dans 
les  biens  de  la  communauté,  le  furvivant  fera  bien  fondé  à  demander  à  l'enfant, 
per  condiclionem  caufd  data ,  caufd  non  fecuta  ,  qu'il  lui  rende  la  dot  quant  à  la 
part  pour  laquelle  il  y  a  contribué  ;  ou  ,  ce  qui  revient  au  même ,  que  l'enfant 
la  lailTe  prélever  en   entier  au  furvivant,  au  partage  qu'ils   ont  à  faire  des 
biens  de  la  communauté. 

Article     V. 

Quelles  chofes  peuvent  être  comprimes  dans  Fefpece  de  don  mutuel 
qui  réfulte  de  la  convention  permife  par  l'article  281  ,•  &  quelles 
en  font   les  charges. 

§.     I. 

Quelles  chofes  peuvent  être  comprifes  dans  cette  efpece  de  don 

mutuel. 

280.  La  Coutume  s'en  explique  audit  article.  Il  y  eft  dit  que  les  père  & 
mère,  en  mariant  leurs  enfans,  peuvent  convenir  que  lefdits  enfans  laijjeront 
jouir  le  furvivant  des  meubles  &  conquêts  du  prédécédé. 

Par  ces  termes ,  la  Coutume  entend  l'ufufruit  de  la  portion  du  prédécédé 
dans  les  biens  de  la  communauté  ;  &  en  cela  l'efpece  de  don  mutuel  permis 
par  cet  article ,  convient  avec  celui  qui  eft  permis  par  Vart.  280. 

Les  créances  que  le  prédécédé  avoit  contre  la  communauté  ,  quoique 
meubles  ,  ne  font  donc  pas  comprifes  dans  cette  efpece  de  don  mutuel  ;  au 
contraire  les  propres  ameublis  y  font  compris  fous  le  terme  de  conquêts  , 
l'ameubliftement  les  faifant  réputer  tels. 

281.  La  Coutume  ayant  borné  à  ces  biens  l'efpece  de  don  mutuel  qu'elle 
permet  aux  conjoints,  par  cet  art.  281 ,  de  fe  faire,  il  ne  peut  être  valable- 
ment fait  d'autres  chofes. 

C'eft  pourquoi ,  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  de  mariage  d'un  enfant ,  qu'au 
moyen  de  la  dot  qu'il  a  reçue,  il  laifferoit  jouir  le  furvivant  de  tous  les  biens 
du  prédécédé  ,  meubles  6c  acquêts  &  propres ,  le  don  mutuel  que  les  con- 
joints ont  entendu  fe  faire  par  cette  convention,  feroit  nul.. 
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II  le  fera  non-feulement  par  rapport  aux  propres  que  la  Coutume  ne  leur 
permet  pas  de  fe  donner  ;  il  le  fera  entièrement ,  même  par  rapport  aux  meu- 
bles &  conquêts  dont  ils  euffent  pu  fe  donner  l'uiufruit ,  s'ils  euffent  borné 
leur  don  mutuel  à  cette  efpece  de  biens.  Nous  en  avons  dit  la  raifon  en  la 
féconde  Partie,  n.  tGy. 

Cela  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  14  Juillet  175 1  ,  rapporté  par  Denifart,  fur 
le  mot  Avantage.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  ,  deux  conjoints  avoient  donné 
une  dot  confidérable  à  leur  fille,  à  la  charge  que  le  furvivant  auroit  la  jouif- 
fance  tant  des  conquêts  que  des  propres  du  prédécédé  :  après  la  mort  du  pré- 
décédé ,  le  gendre  &  la  fille  offrirent  d'imputer  la  dot  en  entier  fur  la  fuccefîîon 
du  prédécédé  ,  &  demandèrent  compte  &  partage.  Le  furvivant  ofFroit  de 
compter  du  revenu  des  propres ,  &  prétendoit  retenir  la  jouiflance  des  biens 
de  la  communauté  :  il  en  fut  débouté  par  l'Arrêt ,  fur  le  fondement  que  le  don 
mutuel  porté  par  la  convention  du  mariage,  n'étant  pas  borné  aux  feuls  biens 
dont  la  Coutume  permettoit  aux  conjoints  de  difpofer  l'un  envers  l'autre, 
étoit  entièrement  nul. 

Par  la  même  raifon,  la  Coutume  n'ayant  permis  aux  conjoints  de  fe  donner 
qu'en  ufufruit  ;  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant ,  qu'au  moyen 
de  la  dot  qui  lui  a  été  donnée  ,  le  furvivant  auroit  en  propriété  la  portion  du 
prédécédé ,  foit  dans  les  meubles  ,  foit  dans  quelque  autre  effet  de  la  commu- 
nauté ,  le  don  mutuel  que  les  conjoints  auroient  entendu  fe  faire  par  cette  con- 
vention, feroit  nul,  quand  même  cette  propriété  qui  en  fait  l'objet,  feroit  d'un 
beaucoup  moindre  prix  que  l'ufufruit  de  toute  la  portion  du  prédécédé  dans  les 
meubles  5c  conquêts  que  les  conjoints  euffent  pu  fe  donner. 

282.  Ces  conventions  font  nulles  par  rapport  au  don  mutuel  qu'elles  ren- 
ferment ;  n'ayant  été  au  pouvoir  des  conjoints  de  fe  donner  que  ce  que  la  Cou- 
tume leur  permet  de  fe  donner ,  &  de  la  manière  dont  elle  le  leur  permet  :  mais 
elles  font  valables  à  l'effet  d'obliger  l'enfant  qui  n'y  fatisfàit  pas,  à  imputer 
fa  dot  entière  fur  la  fucceffion  du  prédécédé;  car  le  furvivant,  qui  étoit  le  maître 
de  ne  point  donner  du-tout  la  dot  à  cet  enfant,  a  pu  ne  la  donner  que  dans  le 
cas  auquel  il  fatisferoit  à  ce  qu'il  a  jugé  à  propos  de  lui  preferire. 

Les  conjoints  ne  peuvent  pas,  en  mariant  leurs  enfans ,  fe  donner  plus 
que  ce  que  la  Coutume  leur  permet  de  fe  donner ,  ni  des  chofes  différentes  ; 
mais  ils  peuvent  ne  fe  donner  que  partie  defdites  chofes.  Par  exemple,  ils  peu- 
vent convenir,  en  mariant  leur  enfant,  qu'il  laiffera  jouir  le  furvivant  de  la 
portion  du  prédécédé  dans  les  meubles  de  la  communauté,  fans  ftipuler  la 
même  chofe  à  l'égard  des  conquêts  ;  ou  bien  qu'il  laiffera  jouir  le  furvivant 
d'un  certain  effet  particulier  ,  fans  ftipuler  la  même  chofe  à  l'égard  du  furplus. 
C'efl  le  C3S  de  cette  règle ,  Qui  peut  le  plus  ,  peut  le  moins. 

§.   1 1. 

Quelles  font  les  charges  de  l'efpece  de   don  mutuel  permis  par 

Ly article   281. 

2S3.  La  Coutume  ne  s'en  eft  pas  expliquée  par  Vart.  18 1  ;  mais  ce  que  la 
Coutume  permet  par  cet  article  aux  conjoints  de  fe  donner  par  don  mutuel, 
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étant  la  même  chofe  que  ce  qu'elle  leur  permet  de  fe  donner  par  l'article  pré- 
cédent ,  fçavoir  ,  l'uiufruit  de  l'univerfalité  de  la  portion  du  prédécédé  dans  les 
biens  de  la  communauté  ,  on  doit  facilement  fous-entendre  dans  Vart.  281 ,  que 
la  Coutume  leur  permet  de  le  donner  cet  ufufruit  fous  les  mêmes  charges 
qu'elle  a  déclaré,  par  Y  art.  28 'G ',  être  attachées  à  cet  ufufuiit  ,  fçavoir,  la 
charge  d'avancer  ,  tant  les  frais  funéraires  du  prédécédé ,  que  la  portion  dont 
le  prédécédé  étoit  tenu  des  dettes  mobilières  de  la  communauté.  Il  n'eft  pas 
douteux  que  le  furvivant,  qui ,  en  vertu  de  la  convention  permife  par  Y  art.  281 , 
jouit  de  la  portion  du  prédécédé,  doit  aufîi  acquitter  les  arrérages  des  rentes, 
tant  foncières  que  constituées  ,  dont  les  biens  de  la  communauté  font  chargés, 
qui  courront  pendant  tout  le  temps  que  durera  fa  jouiffance  ,  &  qu'il  eff  tenu 
de  toutes  les  autres  charges  des  ufufruitiers.  Voye^  ce  que  nous  en  avons  dit 
en  la  féconde  Partie ,  Chap.   6. 

Article     VI. 

Quel  ejl  l'effet  de  la  convention  permife  par  l'article  281. 

284.  L'effet  de  cette  convention  eft,  en  ce  cas,  que  les  enfans  qui  ont  été 
mariés  avec  cette  convention  ,  ne  font  pas  recevables  à  demander  au  furvivant 
le  partage  des  biens  de  la  communauté ,  fur-tout  lorfque  les  autres  enfans ,  qui 
pourroient  le  demander ,  n'ayant  point  été  mariés  avec  cette  convention ,  ne 
le  demandent  point. 

Nous  verrons  infrà  ,  s'ils  feroient  recevables  à  demander  leur  part,  même 
dans  le  cas  auquel  les  autres  enfans  demanderoient  ce  partage. 

285.  Lorfque  l'enfant  qui  a  été  marié  avec  cette  convention  ,  eft  mort  avant 
fes  père  &  mère ,  les  enfans  de  cet  enfant ,  qui  le  repréfentent  dans  la  fuccefîion 
du  prédécédé ,  foit  qu'ils  aient  été  héritiers  ou  non  de  l'enfant  qu'ils  repré- 
fentent ,  ne  font  pas  plus  recevables  à  demander  partage  au  furvivant ,  que  ne 
l'eût  été  l'enfant  qu'ils  repréfentent  :  car  c'eft  un  principe  ,  que  les  repréfentans 
ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  à  une  fuccefîion ,  que  n'en  a  eu  la  perfonne  qu'ils 
repréfentent  :  Qui  alterius  jure  utitur  ,  eodem  jure  uti  débet. 

286.  Lorfque  l'enfant  marié  avec  cette  convention,  &  mort  avant  fes  père 
&  mère  ,  étoit  un  enfant  unique,  èc  qu'en  conféquence  les  enfans  de  cet  enfant 
viennent ,  non  par  repréfentation  ,  mais  de  leur  chef,  à  la  fuccefîion  du  pré- 
décédé des  deux  conjoints  qui  ont  marié  cet  enfant,  à  la  charge  de  laiffer  jouir 
le  furvivant  ,  quid  juris  ? 

Il  faut  diftinguer  en  ce  cas  ,  fi  les  enfans  de  cet  enfant  ont  été  fes  héritiers 
ou  non.  S'ils  ont  été  fes  héritiers,  ils  ont  fuccédé  à  Pobligatio.  qu'il  a  con- 
tractée par  le  contrat  de  mariage  ,  envers  le  furvivant,  de  le  laiffer  jouir  de  la 
portion  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté  ;  &  ils  font  par  confé- 
quent ,  aufîi-bien  que  lui,  non-recevables  à  demander  le  partage  au  furvivant, 
de  fon  vivant  :  mais  fi  les  enfans  de  l'enfant  qui  s'efl  obligé  par  fon  contrat  de 
mariage  à  laiffer  jouir  le  furvivant  de  la  portion  du  prédécédé  dans  les  biens 
de  la  communauté  ,  ont  renoncé  à  la  fuccefîion  de  cet  enfant  ;  ces  enfans 
n'ayant  pas  en  ce  cas  fuccédé  à  cette  obligation,  &  d'ailleurs  venant  à  la 
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fucceffion  du  prédécédé ,  non  par  repréfentation  de  cet  enfant ,  mais  de  leur 
propre  chef,  rien  ne  peut  les  empêcher  de  jouir,  en  leur  qualité  d'héritiers  du 
predécédé ,  de  la  portion  du  predécédé  dans  les  biens  de  la  communauté  qui 
ctoit  entre  lui  &  le  furvivant  ,  à  moins  que  lefdits  enfans  n'euffent  été  eux- 
mêmes  mariés  &  dotés  par  leur  aïeul  &  aïeule,  à  la  charge  de  laiffer  jouir  le 
furvivant. 

287.  L'enfant  qui  a  été  marié  par  fes  père  &  mère  avec  la  convention  de 
laiffer  jouir  le  furvivant  des  meubles  &  conquêrs  du  prédécédé  ,  n'eft  pas  reçu 
à  la  vérité  à  en  demander  le  partage  au  furvivant ,  tant  que  ce  partage  n'eft  pas 
demandé  par  d'autres  enfans  :  mais  û  un  autre  enfant  qui  n'a  point  été  marié 
avec  cette  convention ,  ou  qui  n'a  point  été  marié  du-tout,  a  demandé  ce 
partage  au  furvivant,  quel  eu,  en  ce  cas,  l'effet  de  la  convention  à  l'égard 
de  celui  qui  a  été  marié  avec  cette  convention  ?  Les  Auteurs  ont  des  opinions 
différentes  fur  cette  queftion.  Lauriere  &  Ferriere  penfent  que  même  en  ce 
cas  l'enfant  qui  a  été  marié  avec  cette  convention ,  eft  tenu  de  l'exécuter  autant 
qu'il  eft  en  lui,  &  qu'il  doit  en  conféquence  laiffer  au  furvivant  l'ufufruit  de  la 
part  qui  lui  revient  dans  la  portion  des  biens  de  la  communauté  ,  appartenante 
à  la  fucceffion  du  prédécédé.  Ces  Auteurs  ajoutent  que  lorfqu'il  y  a  auffi  dans 
la  fucceffion  du  prédécédé  des  biens  propres ,  l'enfant  qui  doit  à  la  fucceffion 
du  prédécédé  le  rapport  de  la  moitié  de  la  dot  qui  lui  a  été  fournie  par  fes  père 
&  mère ,  doit  faire  ce  rapport  fur  les  biens  propres  de  la  fucceffion  du  prédécédé, 
plutôt  que  fur  les  biens  de  la  communauté  de  cette  fucceffion ,  en  laiffant  prendre 
avant  lui  à  l'enfant  qui  n'a  pas  été  marié  ,  une  quantité  de  biens  propres,  égale 
à  celle  dont  il  lui  doit  le  rapport  ;  afin  que  par  ce  moyen  l'enfant  marié  foit  en 
état  de  remplir  plus  pleinement  l'obligation  qu'il  a  contractée  par  fon  contrat  de 
mariage  envers  le  furvivant ,  en  lui  laiffant  dans  toute  fon  intégrité  la  part  reve- 
nante audit  enfant  dans  les  meubles  &  conquêts  de  la  fucceffion  du  prédécédé. 

Dupleffis  &  Lemaître  rejettent  cette  opinion ,  comme  contraire  au  principe 
qui  ne  permet  pas  qu'entre  enfans  qui  viennent  à  une  fucceffion,  les  uns 
puiffent  être,  par  le  fait  de  celui  à  la  fucceffion  duquel  ils  viennent,  plus 
avantagés  dans  cette  fucceffion  que  les  autres  ;  ce  qui  arriveroit  néanmoins, 
fi  le  predécédé  a  voit  pu  valablement  donner  au  furvivant  l'ufufruit  de  la  porrion 
de  fes  meubles  &  conquêts  qui  revient  dans  fa  fucceffion  à  l'enfant  qui  a  été 
marié  fous  cette  condition ,  pendant  que  l'autre  enfant  jouiroit  en  pleine  pro- 
priété de  la  fienne.  En  conféquence  ces  Auteurs  penfent  que  le  don  mutuel 
de  l'ufufruit  des  meubles  &  conquêts  du  prédécédé  ,  que  la  Coutume ,  en 
Yari  281 ,  permet  aux  père  &  mère  de  fe  faire  en  mariant  leurs  enfans , 
n'eft  valable  qu'autant  que  tous  les  enfans  qui  viennent  à  la  fucceffion  du  pré- 
décédé ,  ont  tous  été  mariés  avec  cette  convention.  On  ajoute  que  c'eft  le 
fens  grammatical  de  Yart.  181  :  car  la  Coutume ,  en  cet  article  ,  ne  s'exprime 
pas  diflributive  ;  elle  ne  dit  pas,  Père  &  mère,  en  mariant  quelqu'un  de  leurs 
enfans ,  peuvent  convenir  que  ledit  enfant  laiffera  jouir  le  furvivant  de  la 
part  revenante  audit  enfant  dans  les  meubles  ôc  conquêts  de  la  fucceffion  du 
prédécédé  ;  mais  elle  dit  conglobatim  ,  en  mariant  leurs  enfans ,  peuvent  con- 
venir que  lefdits  enfans  lai  fieront  jouir  ,  &c.  Ce  n'eft  donc  pas  en  mariant  quel- 
qu'un de  leurs  enfans  ;  ce  n'eft  qu'en  mariant  tous  leurs  enfans  qui  doivent 

venir 
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venir  à  la  fucceflion  du  prédécédé ,  que  les  père  &  mère  peuvent  fe  faire  le  don 
mutuel  que  la  Coutume  leur  permet  de  fe  faire  par  cet  article ,  des  meubles 
&  conquêts  du  prédécédé.  Chacun  des  enfans  qui  font  mariés  avec  la  convention 
permife  par  cet  article  ,  eft  cenfé  ne  confentir  laifTer  jouir  le  furvivant  des  meu- 
bles &  conquêts  du  prédécédé  ,  qu'autant  que  les  autres  enfans  qui  viendront 
avec  lui  à  cette  fucceflion  du  prédécédé  ,  en  laifTeront  pareillement  jouir  le  fur- 
vivant,  foit  que  les  autres  enfans  aient  été  mariés  comme  lui  avec  pareille  con- 
vention, foit  qu'ils  veuillent  bien  volontairement  y  confentir.  Mais  des  que  quel- 
qu'un des  autres  enfans  qui  n'aura  pas  été  marié  avec  cette  convention,  ou  qui 
ne  l'aura  pas  été  du-tout ,  provoquera  le  furvivant  au  partage  des  biens  de  la 
communauté  ,  &  demandera  à  jouir  de  la  part  qui  lui  revient  dans  les  meubles 
&  conquêts  ;  celui  qui  a  été  marié  avec  la  convention  de  laifTer  jouir  le  fur- 
vivant  y  fera  admis  pareillement  à  jouir  de  la  fienne ,  fans  que  la  convention 
portée  par  fon  contrat  de  mariage  ,  y  faffe  obftacle. 

On  réplique ,  en  faveur  de  la  première  opinion ,  que  les  enfans  qui  ont  la 
pleine  propriété  de  leur  part  dans  les  biens  de  la  communauté  délamés  par  le 
prédécédé ,  ne  doivent  pas  être  cenfés  plus  avantagés  en  cela  que  l'enfant  doté 
qui  n'auroit  que  la  nue  propriété  de  fa  part  dans  lefdits  biens  ,  dont  il  feroit 
tenu  de  laifTer  la  jouifTance  au  furvivant  ;  car  cet  enfant  eft  payé  de  cette  jouif* 
Tance  par  la  jouifTance  de  la  dot  que  le  furvivant  lui  a  fournie  ,  qui  lui  tient 
lieu  &c  eft  comme  le  prix  de  celle  qu'il  a  laifTée  au  furvivant.  Donc ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  la  jouifTance  de  fa  part  comme  les  autres  enfans  fes  cohéritiers  , 
qui  ont  celle  de  la  leur ,  il  n'eft  pas  pour  cela  moins  avantagé  dans  les  biens 
de  la  fucceflion  du  prédécédé ,  puifqu'il  en  a  eu  l'équivalent. 

Cela  doit  avoir  lieu ,  quand  même  la  jouifTance  de  la  part  de  cet  enfant , 
laifTée  par  lui  au  furvivant,  excéderoit  de  beaucoup  la  jouifTance  de  la  dot 
qui  lui  a  été  fournie  par  le  furvivant  ;  car  fi  elle  fe  trouve  aujourd'hui  d'une 
plus  grande  valeur ,  il  pouvoit  aufli  arriver  qu'elle  fe  trouvât  moindre  :  il 
en  a  couru  les  rifques ,  lorfque  par  fon  contrat  de  mariage  il  a  traité  de 
cette  jouifTance  avec  le  furvivant;  ck  même  par  cela  feul  qu'il  en  a  traité  avec 
le  furvivant ,  il  doit  être  cenfé  y  avoir  fuccédé  au  prédécédé.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  qu'il  ait  fuccédé  à  moins  que  les  autres  enfans  (es  cohéritiers  ,  &  que 
ceux-ci  aient  été  plus  avantagés  que  lui  dans  la  fucceflion  du  prédécédé. 

Quoique  ce  raifonnement  détruife  abfolument  le  principal  fondement  de  la 
féconde  opinion  ,  &  que  l'argument  tiré  des  termes  du  texte,  ne  foit  rien  moins 
que  concluant ,  ces  termes  pouvant  très-bien  s'entendre  dijlributive  ,  comme  il 
réfulte  des  exemples  rapportés  au  titre  de  Légat. ,  n.  i8Gy  dans  mes  Pandec- 
tes9  néanmoins  on  m'affure  que  cette  féconde  opinion,  qui  eft  celle  de  Dupleflis 
ik.  de  Lemaître ,  eft  celle  qui  eft  la  plus  reçue ,  &  la  plus  fuivie  au  Palais. 
J'aurois  de  la  peine  à  m'y  rendre. 

Dans  l'opinion  de  Dupleflis,  quoique  l'enfant  doté  ,  marié  avec  la  conven- 
tion qu'il  biffera  jouir  le  furvivant  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de 
la  communauté  ,  ne  foit  pas  obligé  de  laifTer  la  jouifTance  de  la  portion  qui 
lui  revient  dans  cette  part ,  lorfqu'un  autre  enfant,  qui  n'a  pas  été  doté  avec 
cette  convention  ,  en  demande  le  partage ,  la  convention  doit  au  moins  avoir 
cet  effet,  que  cet  enfant  fera  obligé  dimputer  en  entier  fur  la  fucceflion  du 
Tome  IF.  S  s 
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prédécédé ,  la  dot  qu'il  a  reçue  de  tes  père  &  mère  ;  le  furvivant  n'ayant 
voulu  contribuer  à  la  dot  que  dans  le  cas  auquel  on  le  laifleroit  jouir  des  meu- 
bles &  conquêts  du  prédécédé. 

252.  On  a  fait  la  queftion,  fi  un  enfant  ayant  été  marié  &  doté  par  fes 
père  &  mère  ,  avec  la  claufe  de  laiffer  jouir  le  furvivant  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  &  ayant  été  fait  légataire  univerfel  par  le  prédécédé  ,  étoit  tenu  de 
laiffer  jouir  le  furvivant  de  toute  la  part  qu'il  a  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté comme  légataire  univerfel ,  ou  feulement  de  ce  qui  lui  feroit  revenu 
pour  fa  portion  héréditaire ,  fa  dot  prélevée  ?  Je  penferois  que  le  furvivant 
ne  doit  jouir  que  de  cette  portion  ;  car  ce  n'eft  que  de  cette  portion  que  l'en- 
fant a  entendu  traiter  par  la  convention  de  fon  contrat  de  mariage ,  par  la- 
quelle il  s'eft  obligé  de  biffer  jouir  le  furvivant  :  il  n'a  pu  traiter  alors  de 
celle  qu'il  auroit  du  legs  univerfel,  puifqu'il  ignoroit  alors  que  le  prédécédé 
le  feroit  légataire  univerfel. 

Article    VIL 

De  l'effet  de  la  claufe  de  ne  pouvoir  provoquer  le  furvivant  à  in- 
ventaire ni  partage  ,  dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas 
l'efpecc  de  don  mutuel  que  celle  de  Paris  permet  par  l'article  28 1. 

253.  L'article  281  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  permet  aux  père  &  mère 
de  te  faire  ,  en  mariant  leurs  enfans,  une  efpece  de  don  mutuel  des  meubles  &C 
conquêts  du  prédécédé  ,  eft  une  difpofition  qui  eft.  particulière  à  la  Coutume 
de  Paris. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  quoiqu'il  foit  affez 
fréquent  que  les  père  &  mère ,  en  mariant  leurs  enfans ,  faffent  inférer  dans 
le  contrat  de  mariage  de  leurfdits  enfans  la  claufe  que  l'enfant ,  au  moyen  de 
la  dot  qu'il  a  reçue  ,  ne  pourra  provoquer  le  furvivant  à  aucun  inventaire  ni 
partage  ,  cette  claufe  n'empêche  pas  l'enfant ,  lorfqu'il  deviendra  héritier  du 
prédécédé,  de  demander  en  cette  qualité  au  furvivant  inventaire  &  partage 
des  biens  de  la  communauté  :  la  claufe  n'a  d'autre  effet ,  dans  ces  Coutumes ,  fi 
ce  n'eft  que  l'enfant  qui ,  en  demandant  au  furvivant  partage ,  manque  à  la 
condition  fous  laquelle  le  furvivant  a  contribué  à  la  dot ,  eft  obligé  d'imputer 
en  entier  la  dot  qu'il  a  reçue  fur  la  fuccefïïon  du  prédécédé. 

Cette  convention  que  l'enfant  ne  pourra  provoquer  le  furvivant  à  partage, 
n'eft  différente  de  celle  par  laquelle  on  convient  que  la  dot  que  des  père  & 
mère  donnent  à  un  enfant ,  fera  imputée  fur  la  fuccefîion  du  premier  décédé  , 
finon  que  dans  le  cas  de  celle-ci ,  il  n'y  a  abfolument  que  celui  qui  meurt  le 
premier ,  qui  foit  cenfé  avoir  doté  :  la  dot  doit  être  imputée  en  entier  fur 
fa  fucceflion ,  en  quelque  cas  que  ce  foit  ,  dans  le  cas  auquel  l'enfant  n'auroit 
pas  demandé  partage  au  furvivant  &  l'auroit  laiffé  jouir  des  biens  du  prédé- 
cédé ,  aufîi-bien  que  dans  le  cas  auquel  il  l'auroit  demandé.  Au  contraire  ,  dans 
Pefpece  de  la  claufe  par  laquelle  il  eft  feulement  dit  que  l'enfant  ne  pourra 
provoquer  le  furvivant  à  partage ,  ce  font  les  deux  conjoints  qui  donnent  la 
dot  ;  fauf  que  le  furvivant  n'eft  cenfé  y  avoir  concouru  &  contribué  que  fous 
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la  condition  portée  au  contrat ,  que  l'enfant  ne  le  provoquera  pas  à  partage. 
C'eft  pourquoi ,  lorfque  l'enfant  contrevient  à  la  condition  ,  en  demandant  par- 
tage au  furvivant ,  le  furvivant  eu.  cenfé  n'avoir  pas  doté,  6c  l'enfant  doit 
imputer  en  entier  fur  la  fuccefîion  du  prédécédé  la  dot  qu'il  a  reçue.  Au  con- 
traire ,  lorfque  l'enfant  a  fatisfait  à  la  condition1,  en  biffant  jouir  le  furvivant 
jufqu'à  la  fin  de  fa  vie,  l'enfant  qui  vient  au  partage  de  la  fuccefîion  du  prédécédé 
avec  les  autres  enfans  qui  n'ont  pas  été  dotés  ,  n'efr.  obligé  de  rapporter  à  cette 
fuccefîion  que  la  moitié  de  la  dot  qu'il  a  reçue ,  &  il  peut  ,  en  renonçant  à  la 
fuccefîion  du  furvivant ,  retenir  l'autre  moitié  de  la  dot. 

Il  en  eft  de  même ,  quoique  l'enfant  doté  par  fes  père  &  mère  avec  cette 
claufe,  ait,  après  la  mort  du  prédécédé  ,  partagé  les  biens  de  la  communauté 
avec  le  furvivant ,  pourvu  que  ce  ne  (oit  pas  lui  qui  ait  demandé  ce  partage. 


s  lj 
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APPENDICE 

AU  TRAITÉ  DES  DONATIONS 

ENTRE   MARI    ET    FEMME. 

INTERPRÉTATION 

DE   L'ARTICLE  LXVIII 

DE  LA   COUTUME    DE  DUNOIS. 

i."3F  'Article  68  de  la  Coutume  de  Dunois,  locale  de  celle  de  Blois ,  con- 

JLi  tient  une  difpofition  qui  lui  eft  particulière ,  par  laquelle  elle  ne 
permet  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  rien  donner  pendant  leur  mariage  ,  que 
par  une  donation  mutuelle  qui  foit  confirmée  par  un  teftament  mutuel  ;  ou 
de  fe  donner  par  un  teftament  mutuel ,  fans  qu'il  foit  précédé  de  donation. 

Cette  difpofition  étant  particulière  à  cette  Coutume  ,  6z  perfonne  ,  que  je 
fçache ,  n'ayant  jufqu'à  préfent  rien  donné  au  public  fur  cette  Coutume  ,  j'ai 
entrepris  de  donner  une  Interprétation  de  l'Article  qui  la  contient. 

Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  : 

«  Homme  &  femme  conjoints  par  mariage ,  fains  d'entendement ,  peuvent 
»  donner  à  toujourfmais  l'un  à  l'autre ,  par  don  mutuel  fait  entre  vifs ,  & 
»  confirmé  par  teftament  feulement  fait  enfemblement ,  tous  &  chacuns  leurs 
»  biens  meubles  ,  &  acquéremens  immeubles ,  tant  en  propriété  qu'en  ufu- 
»  fruit,  qu'ils  auront  lors  du  trépas  du  premier  décédé  d'eux  deux  ,  &  l'ufu- 
»  fruit  de  tous  leurs  héritages  propres ,  la  vie  durant  du  furvivant  feulement  : 
»  &  vaut  ladite  donation  ,  foit  qu'ils  aient  enfans  ou  non ,  à  la  charge  toutes- 
»  fois  de  nourrir ,  entretenir  ,  pourvoir  &  afïïgner  leurs  enfans  félon  leur 
»  état ,  durant  leur  minorité  ,  ou  qu'ils  foient  mariés ,  ou  autrement  pourvus  ; 
»  &  payer  les  dettes ,  legs  &  funérailles  du  premier  décédé ,  enfemble  les 
»  charges  foncières  que  doivent  lefdits  héritages ,  &  iceux  entretenir  ;  & 
»  demeure  ledit  donataire  faifi. 

»  Mais  èldites  Seigneuries  de  Marchenoir  &  Fréteval ,  quand  il  y  a  enfans , 
»  lefdits  meubles  &  conquêts  ne  fe  peuvent  donner  à  toujourfmais  ,  &  en 
»  jcelles  fe  peut  faire  ledit  don  ,  fans  le  confirmer  par  teftament  ». 

Cette  difpofition  a  quelque  rapport  à  l'ancien  Droit  Romain  qui  étoit  ob- 
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fervé  avant  le  Sénatus-confulte  rendu  fous  les  Empereurs  Sévère  &  Anto- 
nin  Caracalla ,  rapporté  en  la  Loi  32,  ff.  de  donat.  int.  vir.  &  ux.  Quoique 
par  ce  Sénatus-confulte  les  donations  entre  conjoints  par  mariage  foient  con- 
firmées de  plein  droit  par  le  prédécès  du  donateur  qui  eft  mort  fans  les  avoir 
révoquées  ,  ces  donations  ,  par  l'ancien  Droit ,  avant  ledit  Sénatus-confulte , 
ne  pouvoient  être  valables ,  fi  elles  n'étoient  expreflement  confirmées  par  le 
teftament  du  donateur. 

2.  Avant  que  de  venir  à  l'interprétation  de  cet  article ,  il  y  a  une  queftion 
préliminaire  à  examiner  ,  qui  eft  de  fçavoir  fi  la  difpofition  du  préfent  article 
peut  encore  avoir  lieu  depuis  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735,  H11'1  a 
abrogé  l'ufage  des  teftamens  mutuels.  Il  eft  dit  par  cette  Ordonnance,  art.  yy  : 
«  Abrogeons  l'ufage  des  teftamens  ou  codicilles  mutuels  ,  ou  faits  con'jo'mte- 
»  ment ,  foit  par  mari  &  femme ,  foit  par  d'autres  perfonnes  :  voulons  qu'à 
»  l'avenir  ils  foient  regardés  comme  nuls  &  de  nul  eifet  dans  tous  les  pays  de 
»  notre  domination  ». 

La  queftion  s^en  eft  élevée  dans  les  Coutumes  de  Dunois  ,  &  elle  a  été 
jugée  par  un  Arrêt  du  27  Mars  1759  ,  qui  a  confirmé  un  teftament  mutuel 
entre  mari  &  femme,  du  12  Septembre  1749  ,  fait  par  conféquent  poftérieure- 
ment  à  l'Ordonnance  de  1735.  Cet  Arrêt,  en  confirmant  ce  teftament,  a  clai- 
rement jugé  que  la  difpofition  du  préfent  article  n'avoit  pas  été  abrogée  par 
l'article  77  de  l'Ordonnance  de  173  5  ,  &  qu'elle  continuoit  d'avoir  lieu  comme 
auparavant. 

La  décifion  de  cet  article  eft  fondée  fur  une  exception  qui  eft  en  fin  dudit 
article  77  ,  où  il  eft  dit  :  ♦<  Sans  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  donations 
»  mutuelles  à  caufe  de  mort ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous  pourvu  , 
»  fuivant  la  réferve  portée  par  l'article  46  de  notre  Ordonnance  du  mois  de 
»  Février  173  1  ». 

Et  ledit  article  46  porte:  n  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofitions  de 
»  la  préfente  Ordonnance  ce  qui  concerne  les  don:,  mutuels  ,  &  autres  dona- 
»  tions  faites  entre  mari  6c  femme.  ..  .  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
»  par  nous  pourvu  ». 

L'Arrêt  a  jugé  que  les  teftamens  mutuels  permis  par  la  Coutume  de  Dunois 
entre  conjoints  par  mariage  ,  étoient  par-là  fuffifamment  exceptés  de  la  difpo- 
fition de  l'Ordonnance  de  1735  >  qui  abroge  l'ufage  des  teftamens  mutuels. 

La  raifon  ultérieure  de  cette  exception  eft ,  que  l'Ordonnance  ,  en  abro- 
geant l'ufage  des  teftamens  mutuels  ,  n'a  voulu  autre  chofe  ,  finon  que  pour 
obvier  autant  qu'il  étoit  poflible  aux  fuggeftions ,  qui  font  plus  à  craindre 
dans  les  teftamens  mutuels  que  dans  les  teftamens  fimples  ,  les  perfonnes  qui 
pouvoient  faire  auparavant  leurs  difpofitions  teftamentaires  ,  ou  par  des  tef- 
tamens fimples  ,  ou  par  des  teftamens  mutuels ,  ne  pourroient  plus  à  l'avenir 
fe  fervir  que  de  la  voie  du  teftament  fïmple  ;  mais  l'intention  de  l'Ordon- 
nance n'a  point  été  de  priver  perfonne  de  faire  les  difpofitions  teftamentaires 
que  les  Loix  lui  permettent  de  faire ,  &  de  les  faire  envers  les  perfonnes 
envers  qui  les  Loix  lui  permettent  de  les  faire.  L  Ordonnance  n'a  donc  pas 
eu  intention  d'interdire  aux  conjoints  par  mariage  les  teftamens  mutuels  que 
la  Coutume  de   Dunois  leur  permet  :  car  cette  Coutume  *ne  leur  accordant 
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que  la  voie  du  teftament  mutuel  pour  k  donner  leurs  biens  l'un  à  l'autre,  Se 
ne  leur  accordant  pas  la  voie  du  teftament  fimple  ;  fi  le  teftament  mutuel 
leur  étoit  interdit ,  il  ne  leur  refteroit  aucune  voie  pour  pouvoir  fe  rien  don- 
ner l'un  à  l'autre ,  &  ils  feroient  privés  de  la  faculté  que  la  Loi  qui  régit 
leurs  biens ,  leur  accorde  d'en  difpofer  l'un  envers  l'autre  ;  ce  qui  n'a  pas  été 
l'intention  de  l'Ordonnance. 

3.  Les  teftamens  mutuels  permis  aux  conjoins  par  mariage  par  cet  article 
de  la  Coutume  ,  le  font-ils  même  dans  les  Seigneuries  de  Marchenoir  ck  Fré- 
teval  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  qu'étant  permis  dans  ces  Seigneuries  aux  con- 
joints par  mariage  de  fe  faire  l'un  à  l'autre  don  mutuel ,  fans  qu'il  (bit  befoin 
qu'il  (oit  confirmé  par  un  teftament  mutuel  ,  comme  cela  eft  requis  dans  tout 
le  refte  du  Dunois  ;  l'abrogation  des  teftamens  mutuels  ne  les  prive  pas  de 
la  faculté  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  ,  puifqu'ils  peuvent  le  faire  par  don  mu- 
tuel ,  fans  faire  de  teftament  mutuel.  Néanmoins  il  faut  décider  que  les  tefta- 
mens mutuels  entre  conjoints  par  mariage  doivent  encore  avoir  lieu  dans 
ces  Seigneuries  ;  autrement  les  conjoints  par  mariage  y  auroient  bien  le  pou- 
voir de  fe  donner  l'un  a  l'autre  ,  mais  ils  n'y  auroient  pas  le  pouvoir  de 
tefter  l'un  au  profit  de  l'autre  ,  la  Coutume  ne  leur  permettant  de  le  faire 
que  par  la  feule  voie  du  teftament  mutuel.  Or  l'intention  de  l'Ordonnance 
n'a  pas  été  de  priver  perfonne  de  la  faculté  de  tefter  au  profit  des  perfonnes 
envers  qui  les  Loix  permettent  de  difpofer  ,  pas  plus  que  de  la  faculté  de  leur 
donner. 

4.  Obfervez  que  l'ufage  des  teftamens  mutuels  n'ayant  été  confervé  dans 
la  Coutume  de  Dunois  que  pour  les  difpofitions  qu'elle  permet  aux  conjoints 
par  mariage  de  fe  faire  par  teftament  mutuel  ,  leur  teftament  mutuel  ne  peut 
être  valable  que  pour  les  difpofitions  qu'ils  s'y  font  l'un  à  l'autre  ;  ils  ne  peu- 
vent plus,  comme  ils  le  pouvoient  avant  l'Ordonnance  de  1735,  ^re  Vala- 
blement, par  leur  teftament  mutuel,  des  difpofitions  testamentaires  envers  des 
tiers ,  ces  difpofitions  fe  trouvant  aujourd'hui  prohibées  par  l'Ordonnance  de 
1735  :  cnacun  c'es  conjoints  doit  donc  faire  féparément  hors  du  teftament 
mutuel,  par  un  teftament  fimple  ,  toutes  les  difpofitions  teftamentaires  qu'il  juge 
à  propos  de  faire  envers  des  tiers. 

5.  Obfervez  que  les  conjoints  par  mariage  peuvent  bien ,  par  le  teftament 
mutuel  que  cette  Coutume  permet ,  difpofer  valablement  l'un  envers  l'autre 
des  biens  régis  par  cette  Coutume  ,  c'eft-à-dire ,  de  ceux  qui  y  font  fitués  , 
quelque  part  où  les  conjoints  aient  leur  domicile,  6c  de  ceux  qui  n'ont  pas  de 
fifuation ,  lorfque  les  conjoints  ont  leur  domicile  dans  le  Dunois  ;  mais  ils  ne 
peuvent  pas  valablement  difpofer  l'un  envers  l'autre  par  ce  teftament  mutuel , 
des  biens  régis  par  d'autres  Coutumes  qui  permettent  fimplement  aux  conjoints 
de  fe  donner  l'un  à  l'autre  par  teftament  ;  ils  doivent  chacun  féparément  dif- 
pofer l'un  envers  l'autre  defdits  biens  par  un  teftament  fimple. 

PafTons  préfentement  à  l'interprétation  de  cet  Article. 

Pour  l'interprétation  de  cet  Article ,  nous  examinerons  dans  un  premier 
Paragraphe,  le  motif  de  fa  difpofition.  Nous  traiterons  dans  un  fécond  ,  de  la 
nature  des  donations  &  teftamens  qu'il  permet.  Dans  un  troifieme  ,  nous  ver- 
rons quels  font  les  conjoints  par  mariage  auxquels  cet  Article  permet  de  fe 
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donner  l'un  à  l'autre  :  Dans  un  quatrième,  quels  font  les  biens  qu'il  leur  per- 
met de  fe  donner  l'un  à  l'autre:  Dans  un  cinquième,  quelles  font  les  charges 
qu'il  impofe  au  donataire.  Enfin  dans  un  fixieme,  nous  traiterons  de  l'exécu- 
tion du  don  mutuel  permis  par  cet  Article. 

§.      I. 

Du  motif  de  la  difpojition  de  l'Article, 

6.  Nous  examinerons  d'abord  pourquoi  la  Coutume  ne  permet  aux  con- 
joints de  fe  rien  donner  l'un  à  l'autre  que  par  des  difpofitions  mutuelles,  ÔC 
non  par  des  donations  fimples  ou  par  des  legs  fimples  que  l'un  feroit  à  l'autre. 
La  raifon  eft  ,  que  la  donation  entre  vifs  ou  teftamentaire  fimple ,  que  l'un  des 
conjoints  feroit  à  l'autre  ,  eft  un  véritable  avantage.  La  Coutume  ne  les  permet 
pas  comme  contraires  à  la  Loi  générale  qui  interdit  aux  conjoints  de  fe  faire 
aucuns  avantages  pendant  le  mariage  ;  au  contraire ,  elle  leur  permet  de  fe 
donner  par  don  mutuel ,  ou  par  teftament  mutuel ,  parce  que  les  avantages  que 
ces  actes  renferment  ne  font  qu'improprement  des  avantages,  ce  que  le  furvi- 
Vant  reçoit  du  don  que  lui  a  fait  le  prédécédé ,  n'étant  pas  tant  un  avantage 
que  lui  ait  fait  le  prédécédé ,  que  le  prix  du  rifque  qu'il  a  couru  d'en  laiffer 
autant  ou  prefque  autant  au  prédécédé ,  fi  c'eût  été  lui  qui  eût  fur  vécu. 

7.  Il  nous  refte  à  examiner  le  motif  pour  lequel  la  Coutume  veut  que  le 
don  mutuel  que  fe  font  les  conjoints  par  mariage,  foit  confirmé  par  un  tefta- 
ment  mutuel.  Il  paroît  tiré  de  la  crainte  que  la  Coutume  a  eue  que  le  grand 
afeendant  que  l'union  conjugale  donne  fouvent  à  l'un  des  conjoints  fur  la  vo- 
lonté de  l'autre  ,  n'empêchât  fouvent  que  leur  confentement  qu'ils  donnent  à 
leur  don  mutuel,  ne  fût  pas  toujours  aum"  libre  &  aufTi  parfait  que  doit  l'être 
le  confentement  qu'on  donne  à  un  acte  irrévocable.  C'eft  pourquoi  la  Cou- 
tume a  voulu  qu'ils  ne  pufTent  faire  que  par  des  actes  révocables  le  don  mu- 
tuel qu'elle  leur  permet ,  afin  que  le  pouvoir  qu'ils  confervent  de  le  révoquer, 
fut  un  remède  contre  le  défaut  de  liberté  qu'ils  auroient  pu  avoir  en  le  faifant. 

§.  1 1. 

De  la  nature  des  donations  &  tefl<amens  permis  par  cet  Article, 

8.  L'article  dit,  peuvent  donner  l'un  à  l'autre /w  don  mutuel  fait  entre  vifs , 
confirmé  par  tejlament.  Quoique  l'article  fe  foit  fervi  de  ces  termes ,  fait  entre 
vifs ,  néanmoins  les  donations  mutuelles  qu'il  permet  aux  conjoints  de  fe  faire 
l'un  à  l'autre  ,  ne  font  pas  de  véritables  donations  entre  vifs  ;  ce  font  de  pures 
donations  pour  caufe  de  mort ,  puifqu'après  que  les  conjoints  ont  fait  leur  don 
mutuel ,  chacun  d'eux  demeure  le  maître  de  détruire  la  donation  qu'il  a  faite 
à  l'autre ,  foit  en  ne  faifant  pas  le  teftament  mutuel  qui  eft  nécefîaire  pour  la 
confirmer ,  foit  en  révoquant  celui  par  lequel  elle  a  été  confirmée.  Il  manque 
donc  à  ces  donations  le  caractère  d'irrévocabilité  qui  eft  eftentiel  aux  dona- 
tions entre  vifs ,  àc  elles  ont  au  contraire  celui  de.  révocabilité ,  qui  eft  le 
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cara&ere  diflin&if  des  donations  pour  caufe  de  mort.  Ces  termes,  fait  entre. 
vifs ,  ne  fignifient  donc  autre  choie  que  conçu  dans  Us  termes  &  fait  dans  la 
forme  extérieure  d'un  don  entre  vifs  ;  mais  ils  ne  veulent  pas  dire  que  ce  don  (bit 
un  véritable  don  entre  vifs. 

9.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fouffre  exception  à  l'égard  du  don  mutuel 
que  les  conjoints  par  mariage  fe  font  dans  les  Seigneuries  de  Marchenoir  Se 
de  Fréteval ,  dans  lefquelîes  il  efl  dit  à  la  fin  de  l'article ,  que  le  don  mutuel 
n'a  pas  befoin  d'être  confirmé  par  tefiament.  Rien  n'empêche  qu'on  ne  puiffe 
le  regarder  comme  un  véritable  don  entre  vifs  irrévocable  ,  &  tel  ,  à  cet 
égard,  que  le  don  mutuel  que  les  conjoints  par  mariage  fe  font  dans  les  autres 
Coutumes. 

Les  conjoints  par  mariage  peuvent ,  dans  ces  deux  Seigneuries  ,  s'avantager 
de  deux  manières  différentes  ;  ou  par  un  don  mutuel  entre  vifs  qui  efl  irrévo- 
cable ,  ou  par  un  tefiament  mutuel ,  Iorfqu'ils  veulent  conferver  la  faculté  de 
révoquer  leur  donation. 

10.  Dans  le  reflede  la  Province  de  Dunois  ,  quoique  la  Coutume  paroifïe 
accorder  aux  conjoints  par  mariage  deux  voies  de  s'avantager,  celle  du  don 
mutuel  qui  doit  être  confirmé  par  un  tefiament  mutuel  ,  &  celle  d'un  tella- 
ment  mutuel  feul ,  ils  n'en  ont  néanmoins  proprement  qu'une  ,  qui  efl  celle  du 
tefiament  mutuel  ;  le  don  mutuel  que  la  Coutume  leur  permet  de  fe  faire , 
lequel  a  befoin  d'être  confirmé  par  un  tefiament  mutuel  ,  étant  un  a£te  tout-à- 
fait  inutile  &  fuperflu ,  puifqu'il  ne  peut  avoir  plus  d'effet  qu'un  teftament 
mutuel  qui  n'eft  précédé  d'aucun  don  mutuel. 

1 1.  Le  tefiament  mutuel  que  la  Coutume  permet  par  cet  article  aux  conjoints 
par  mariage  ,  efl  par  fa  nature  de  tefiament ,  révocable  par  la  volonté  feule  de 
chacun  des  conjoints  qui  l'ont  fait ,  fans  qu'il  foit  befoin  que  la  volonté  de 
l'autre  conjoint  concoure  pour  cette  révocation. 

L'un  des  conjoints,  en  révoquant  le  teftament  mutuel  qu'ils  ont  fait ,  détruit 
non-feulement  la  donation  teflamentaire  qu'il  a  faite  à  l'autre  conjoint  par  ce 
tefiament ,  mais  il  détruit  pareillement  celle  que  l'autre  conjoint  lui  a  faite  , 
quand  même  celui  qui  la  lui  a  faite  déclareroit  expreffément  qu'il  perfé- 
vere  dans  fa  volonté  ;  car  la  donation  teflamentaire  que  l'un  des  conjoints 
a  faite  à  l'autre  ,  ne  iubfiflant  plus ,  par  la  révocation  qu'il  en  a  faite  , 
celle  que  l'autre  conjoint  lui  a  faite  ceffe  d'être  mutuelle  ;  &  n'étant  plus 
mutuelle ,  elle  ne  peut  plus  fubfifler  ;  la  Coutume  n'ayant  permis  aux 
conjoints  par  mariage  de  s'avantager  l'un  l'autre  que  par  des  difpofitions 
mutuelles. 

12.  Ricard,  en  fon  Traité  du  Don  mutuel,  a.  237,  apporte  une  limi- 
tation au  principe  de  la  révocabilité  des  teflamens  mutuels  :  il  dit  que , 
quoique  régulièrement  les  teflamens  foient  irrévocables  jufqu'au  dernier  mo- 
ment de  la  vie  du  teflateur  ,  néanmoins  lorfque  deux  perfonnes  ont  fait 
l'une  au  profit  de  l'autre  un  tefiament  mutuel ,  elles  ne  doivent  pas  attendre 
pour  le  révoquer  ,  qu'elles  foient  à  l'extrémité  ,  &  que  la  révocation  que 
le  prédécédé  a  faite  pendant  la  dernière  maladie  dont  il  efl  décédé  peu 
après  ,  doit  être  réputée  frauduleufe  ,  &  déclarée  nulle  ,  n'étant  pas  jufle 
que  le  furvivant ,    après   avoir  couru  tout  le  rifque  de  laifTçr  fon   bien  au 
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prédécédé  ,  fi  le  prédécédé  lui  furvivoit,  dans  l'efpérance  de  recueillir  celui  du 
prédécédé ,  s'il  lui  furvivoit ,  fût ,  par  la  révocation  du  teftament  mutuel^privé 
de  recueillir  le  fruit  de  cette  efpérance  dans  un  temps  où  il  étoit  fur  le  point 
de  le  recueillir.  Il  eft  en  quelque  façon  contre  la  bonne  foi ,  que  le  prédé- 
cédé qui  n'a  point  révoqué  le  teftament  mutuel  ,  tant  qu'il  a  pu  efpérer 
que  ce  feroit  lui  qui ,  par  fa  furvie  ,  en  recueillerait  le  bénéfice  ,  enlevé  au 
furvivant  ce  bénéfice,  lorfqifil  voit  que  le  furvivant  eft  Fur  le  point  de  le 
recueillir. 

Ricard  autorife  (on  avis  par  deux  Arrêts,  l'un  du  12  Avril  161 3,  & 
l'autre  du  18  Mars  16 17,  rapportés  par  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  T, 
art.  10  ,  qui  ont  déclaré  nulle  une  révocation  du  don  mutuel  faite  par  l'un 
des  conjoints  dans  la  dernière  maladie,  dans  la  Coutume  de  Poitou,  où, 
fuivant  l'article  213  de  cette  Coutume,  le  don  mutuel  eft  un  don  pour 
caufe  de. mort  ,  révocable  par  l'un  des  conjoints  fans  le  contentement  de 
l'autre. 

13.  Ricard  demande  encore  pour  la  validité  de  la  révocation  du  tefta- 
ment mutuel  ,  que  le  conjoint  qui  l'a  faite  ,  l'ait  notifiée  à  l'autre  con- 
joint par  un  acle  en  forme  probante.  Il  fe  fonde  fur  deux  Arrêts  des  15 
Juin  1591,  &  9  Juillet  16 18,  rapportés  par  Brodeau  au  même  lieu,  qui 
ont  déclaré  nulle  la  révocation  d'un  teftament  mutuel  faite  par  l'une  des 
parties  ,  fans  avoir  été  notifiée  à  l'autre.  Cela  a  été  ainfi  jugé  pour  empê- 
cher les  fraudes  ;  car  fi  l'on  fouffroit  que  ces  révocations  puffent  être  tenues 
fecretes  ,  un  conjoint  aurait  une  voie  ouverte  pour  pouvoir  ,  en  fraude 
de  la  réciprocité  qui  doit  intervenir  dans  le  teftament ,  profiter  feul  de  la 
donation  teftamentaire  qui  lui  a  été  faite  par  l'autre  conjoint ,  fans  que 
l'autre  conjoint  pût  jamais  profiter  de  celle  qu'il  lui  a  faite ,  en  ne  faifant 
paroître  cette  révocation  que  dans  le  cas  auquel  l'autre  conjoint  furvi- 
vroit ,  pour  le  priver  du  bénéfice  du  teftament  mutuel ,  &  en  fupprimant 
au  contraire  cette  révocation ,  dans  le  cas  auquel  l'autre  conjoint  prédé- 
céderoit. 

14.  Ricard  obferve  fort  bien  que  quoique,  dans  l'efpece  de  ces  deux 
Arrêts,  la  révocation  du  teftament  mutuel  faite  par  le  conjoint  prédécédé 
n'eût  point  été  notifiée  du-tout,de  fon  vivant,  à  l'autre  conjoint,  &  n'eût 
été  produite  qu'après  fa  mort ,  elle  devroit  être  pareillement  déclarée  nulle 
dans  le  cas  auquel  on  aurait  attendu  à  la  notifier  au  temps  de  la  dernière 
maladie  du  prédécédé  qui  l'a  faite  ;  la  même  fraude  n'étant  pas  moins  à  craindre 
dans  ce  cas  ,  que  dans  le  cas  auquel  la  notification  n'a  pas  été  faite  du-tout  : 
car  c'eft  à  cet  égard  la  même  chofe,  qu'il  n'ait  point  notifié  du-tout  la  révo- 
cation du  teftament  mutuel,  ou  qu'il  ait,  pour  la  notifier,  attendu  le  temps 
auquel  il  ne  pouvoit  plus  avoir  l'efpérance  de  furvivre  ,  &c  de  profiter  du 
teftament  mutuel. 

15.  Il  nous  refte  une  chofe  à  obferver  fur  la  nature  du  don  mutuel  per- 
mis par  cette  Coutume.  Quoique,  fuivant  notre  obfervation  fuprà ,  n.  6 ',  on 
puiffe  le  regarder  en  quelque  façon  comme  n'étant  pas  un  avantage  propre- 
ment dit ,  que  le  prédécédé  ait  fait  au  furvivant  donataire  mutuel ,  lequel  eft 
cenfé  avoir  en  quelque  façon  acheté  ce  qui  lui  a  été  donné ,  par  le  rifque 
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qu'il  a  couru  d'en  laifler  autant  ou  prefque  autant  au  prédécédé ,  fi  c'eût 
été  le  prédécédé  qui  eût  furvécu  ;  néanmoins  ,  lorfqu'on  confidere  ce  don  mu- 
tuel OT  côté  du  motif  qui  a  porté  les  conjoints  à  le  faire  ,  qui  eft  celui 
d'amitié  &  de  bienfaifance  ,  &  de  la  fin  qu'ils  fe  font  propofée  en  le  faifant, 
qui  eft  celle  de  faire  du  bien  au  furvivant ,  le  don  mutuel  peut  parTer  pour 
un  véritable  don  que  le  prédécédé  a  fait  au  furvivant.  En  conféquence  , 
lorfque  le  furvivant  donataire  mutuel  parle  à  de  fécondes  noces,  il  doit," 
conformément  à  la  difpofition  du  fécond  chef  de  l'Eut  des  fécondes  noces, 
conferver  aux  enfans  de  fon  premier  mariage  ce  qu'il  ;  cueilli  de  ce  don 
mutuel,  pour  leur  être  reftitué  après  fa  mort.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
Sentence  du  Bailliage  de  Blois  du  20  Juin  1750,  eonfirmative  de  celle  du 
Bailliage  de  Châteaudun. 

s.  1 1 1. 

Entre  quels  conjoints  par  mariage   La    Coutume  permet- elle  les 
difpojitions  queLe  permet  par  cet  article. 

16.  La  Coutume  dit  :  Homme  &  femme  conjoints  par  mariage.  Il  eft  évident 
que  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  qui  font  conjoints  par  un  mariage 
valablement  contracté  ,  &  qui  ait  les  effets  civils ,  ou  auquel ,  quoiqu'il  ne 
fut  pas  valablement  contracté  ,  la  bonne  foi  des  parties  qui  l'ont  contracté 
avoit  donné  les  effets  civils.  Voye^  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  dans 
notre  Traité  ,  fuprà  ,  n.  30. 

17.  Il  faut ,  en  fécond  lieu,  que  les  conjoints  par  mariage  aient  les  droits 
de  citoyen.  Il  eft  vrai",  fuivant  que  nous  l'avons  enfeigné  en  notre  Traité 
du  Don  mutuel,  n.  1&0  ,  que  les  étrangers  domiciliés  en  France ,  quoiqu'ils 
n'y  foient  pas  naturalifés  ,  peuvent  faire  enfemble  les  dons  mutuels  entre  vifs, 
permis  entre  homme  &  femme  par  les  Coutumes  ;  mais  c'eft  parce  que  les 
dons  mutuels  entre  vifs  font  des  aftes  qui  appartiennent  au  Droit  dés  gens , 
dont  les  étrangers  font  capables  aufli-bien  que  les  citoyens.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  des  teftamens.  Ces  acles  appartiennent  au  Droit  civil ,  qui  ne  les  a  éta- 
blis que  pour  les  citoyens,  &  dont  les  étrangers  qui  n'ont  pas  les  droits 
de  citoyen  ,  (ont  incapables.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  être  capables  des 
dons  mutuels  que  la  Coutume  permet  aux  conjoints  par  mariage  de  faire 
enfemble  ,  n'étant  pas  capables  de  faire  le  teftament  qui  eft  néceflaire  pour 
le  confirmer. 

Dans  les  Seigneuries  de  Marchenoir  &  Fréteval,  qui  permettent  aux  conjoints 
par  mariage  de  fe  faire  un  don  mutuel ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  confirmer 
par  teftament,  les  conjoints  par  mariage  étrangers,  quoique  non  naturalifés, 
peuvent  fe  faire  ce  don  mutuel. 

18.  Pour  que  le  teftament  mutuel  que  la  Coutume  permet  aux  conjoints 
par  mariage  de  fe  faire  l'un  au  profit  de  l'autre ,  puifle  être  valable ,  il  faut 
que,  lors  de  la  confection  du  teftament  mutuel,  l'un  des  conjoints  qui  fe  font 
fait  ce  teftament ,  ne  fût  pas  déjà  malade  de  fa  dernière  maladie  dont  il  eft 
mort  peu  après  ;  car  fi  cela  étoit ,  le  teftament  mutuel  feroit  nul  de  part 
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&  d'autre.  La  raifon  eft  que,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  fuprà ,  n.  Gt 
les  donations  que  la  Coutume  permet  aux  conjoints  de  fe  faire  l'un  à  l'autre, 
doivent  être  des  donations  qui  ne  foient  pas  tant  un  avantage  que  le  pré- 
décédé fafle  au  furvivant,  que  le  prix  du  rifque  que  1?  furvivant  a  couru  d'en 
lai/Ter  autant  ou  prefque  autant  au  prédécédé,  fi  le  prédécédé  eut  furvécu. 
Il  faut  en  conféquence,  que  le  teftament  que  la  Coutume  permet,  foit  un 
teftament  mutuel ,  dont  chacune  des  parties  puifle  raifonnablement  efpérer 
de  percevoir  le  bénéfice.  Or  il  eft  évident  que  le  teftament  mutuel  que  fe 
font  fait  deux  conjoints  ,  dont  l'un  étoit ,  lors  de  la  confection  ,  griève- 
ment malade  de  la  maladie  dont  il  eft  mort  peu  après,  ne  peut  avoir  ce 
caractère  :  il  n'eft  donc  pas  celui  que  la  Coutume  permet ,  &  il  ne  peut  être 
valable. 

19.  Quld ,  fi,  lors  de  la  confection  du  teftament  mutuel,  l'une  Se  l'autre 
des  parties  étoient  grièvement  malades  de  la  maladie  dont  l'une  Se  l'autre 
font  décédées  ,  tellement  qu'il  fût  alors  abfolument  incertain  laquelle  des 
deux  mourroit  la  première  ,  leur  teftament  mutuel  feroit-il  valable  ?  Un 
Jurifconfulte  de  la  Province,  que  j'ai  confulté  fur  cette  queftion  ,  a  trouvé 
qu'elle  fouffriroit  difficulté.  Pour  moi  je  penfe  que  le  teftament  feroit  va- 
lable. Il  eft  vrai  que  dans  les  Coutumes  de  Paris  ,  &  autres  femblables  ,  le 
don  mutuel  fait  pendant  la  dernière  maladie  des  conjoints  ne  peut  être  vala- 
ble. La  raifon  eft ,  que  le  don  mutuel  que  ces  Coutumes  permettent ,  eft: 
un  don  entre  vifs,  ck  que,  fuivant  les  principes  de  notre  Droit  François, 
les  perfonnes  malades  de  la  maladie  dont  elles  décèdent ,  lorfque  la  maladie 
a  déjà  un  trait  prochain  à  la  mort ,  ne  font  plus  capables  de  faire  des  dons 
entre  vifs.  Mais  le  don  mutuel  que  la  Coutume  de  Dunois  permet,  eft 
un  don  mutuel  teftamentaire.  Le  teftament  étant  un  a£te  dont  la  nature  eft 
de  pouvoir  fe  faire ,  &  même  de  fe  faire  fouvent  pendant  la  dernière  ma- 
ladie ,  les  conjoints ,  quoique  malades  de  la  maladie  dont  ils  font  décédés 
l'un  &  l'autre  ,  étoient  capables  de  ce  don  mutuel  teftamentaire.  Si ,  dans 
le  cas  de  l'efpece  précédente  ,  auquel ,  lors  de  la  confe&ion  du  teftament 
mutuel ,  il  n'y  avoit  que  l'un  des  conjoints  qui  fut  malade  de  la  maladie 
dont  il  eft  décédé  ,  le  teftament  mutuel  n'eft  pas  valable.  C'eft  par  la  feule 
raifon  que  le  teftament ,  dans  ce  cas ,  n'eft  pas  proprement  mutuel  :  il  n'y  a 
proprement  en  ce  cas  que  le  moribond  qui  donne  à  l'autre  conjoint  ;  la 
donation  que  l'autre  conjoint  fait  réciproquement  ,  en  cas  de  furvie  ,  au 
moribond  ,  n'eft  pas  férieufe ,  étant  moralement  certain  qu'il  ne  furvivra 
pas.  Cette  raifon  ne  fe  rencontre  pas  dans  le  cas  auquel ,  lors  de  la  con- 
fection du  teftament ,  les  deux  conjoints  étoient  pareillement  malades  de  la 
maladie  dont  ils  font  morts  l'un  &  l'autre ,  tellement  qu'il  étoit  incertain 
lequel  des  deux  conjoints  mourroit  le  premier  ;  chacun  d'eux,  en  ce  cas, 
ayant  pu  raifonnablement  efpérer  de  furvivre ,  èc  de  recueillir  le  bénéfice 
du  teftament.  Le  teftament  eft  véritablement  dans  ce  cas  teftament  mutuel, 
&  je  ne  vois  aucune  raifon  pour  laquelle  il  ne  feroit  pas  valable.  Je  vais 
plus  loin ,  &  je  penfe  que  s'il  eft  juftifié  que ,  lors  de  la  confection  du  tef- 
tament mutuel ,  les  deux  conjoints  fuffent  alors  grièvement  malades ,  6c  dans 
un  égal  ou  prefque  égal  danger  de  mort ,  la  donation  mutuelle  faite  par  le 
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prédécédé  mort  de  cette  maladie ,  au  furvivant ,  ne  laifferoit  pas  d'être  valable , 
quoique  depuis  il  fût  revenu  en  convalefcence  ;  car  il  fuffit  pour  cela  que , 
lors  de  la  confection  du  teftament ,  il  fût  abfolument  incertain  lequel  mour- 
roit  le  premier,  &  que  chacune  des  parties  ait  pu  raifonnablement  efpérer 
de  recueillir  le  bénéfice  du  teftament. 

10.  Eft-il  nécefïaire  dans  cette  Coutume  ,  pour  que  les  conjoints  puiffent 
fe  faire  un  don  mutuel ,  qu'ils  foient  communs  en  biens  ?  Le  Jurifconfulte 
que  j'ai  confulté  fur  cette  queftion  ,  tient  l'affirmative  ,  &  il  appuie  ion 
opinion  de  l'autorité  d'une  note  fur  Yardcle  68 ,  qui  fe  trouve  dans  un 
ancien  manufcrit  qu'il  a  en  fa  poffeflion.  Je  conviens  que  les  conjoints  qui 
ne  font  pas  communs  en  biens  ,  ne  peuvent  fe  faire  aucun  don  mutuel  en 
propriété.  La  Coutume  n'ayant  permis  aux  conjoints  le  don  mutuel  en  pro- 
priété que  des  biens  de  leur  communauté ,  comme  nous  le  verrons  au  Para- 
graphe fuivant ,  c'eft  une  conféquence  que  les  conjoints  qui ,  n'étant  pas  com- 
muns en  biens,  ne  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  efpece ,  ne  puiffent  fe 
faire  de  don  mutuel  en  propriété  :  mais  la  Coutume  ayant  permis  au  fil  aux 
conjoints  de  fe  faire  don  mutuel  en  ufufruit  de  leurs  biens  propres  ,  je  ne 
vois  aucune  raifon  qui  empêche  les  conjoints  qui  ne  font  pas  communs , 
de  le  faire  ce  don  mutuel  en  ufufruit.  La  Coutume  n'ayant  point  dit  que 
les  conjoints  duflent  être  communs  pour  fe  faire  ce  don  mutuel  en  ufu- 
fruit, on  ne  doit  point  exiger  des  conjoints,  pour  le  faire,  ce  que  la  Cou- 
tume n'a  point  exigé.  On  oppofe  que  le  don  mutuel  en  ufufruit,  que  la  Cou- 
tume permet  aux  conjoints  de  fe  faire  de  leurs  biens  propres ,  n'efl  qu'un 
accefToire  de  celui  qu'elle  leur  permet  de  fe  faire  des  biens  de  leur  com- 
munauté ;  que  l'acceffoire  ne  pouvant  pas  être  fans  le  principal ,  les  conjoints 
qui  ne  font  pas  communs  en  biens  ne  pouvant  fe  faire  don  mutuel  de  ce 
qu'il  y  a  de  principal  dans  le  don  mutuel  que  la  Coutume  permet,  ils  ne 
peuvent  pas  fe  faire  don  mutuel  de  ce  qui  n'en  eft  que  Faccefîbire.  Je  réponds 
en  niant  le  principe  que  le  don  mutuel  des  propres  en  ufufruit  que  la  Cou- 
tume permet,  ne  foit  qu'un  accefToire  du  don  mutuel  des  biens  de  la  com- 
munauté ;  je  ne  vois  rien  dans  le  texte  de  l'article  68 ,  d'où  l'on  puiffe  infé- 
rer ce  prétendu  principe  :  le  don  mutuel  des  propres  en  ufufruit  me  pa- 
roît  y  être  permis  aufîi  principalement  que  l'efl  celui  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

il.  Obfervez  néanmoins  que  pour  que  le  don  mutuel  que  des  conjoints  non 
communs  fe  feroient  fait  de  tous  leurs  biens  en  ufufruit,  foit  valable,  il  faut 
qu'il  n'y  ait  pas  entre  eux  une  trop  grande  difproportion  de  fortune  ;  car  la 
grande  inégalité  qui  fe  trouveroit  en  ce  cas  dans  leur  don  mutuel,  efl  contraire 
à  la  nature  du  don  mutuel  que  la  Coutume  permet  entre  conjoints,  lequel  ne 
doit  pas  paroître  un  avantage  que  l'un  des  conjoints  faiTe  à  l'autre ,  comme  nous 
l'avons  obfervé  fuprà  ,  n.  6. 

C'eft  pourquoi ,  dans  cette  efpece  d'une  grande  difproportion  de  fortune , 
pour  que  le  don  mutuel  que  les  conjoints  voudroient  fe  faire,  foit  valable,  il 
faut  qu'il  fojt  porté  par  le  don  mutuel ,  que  les  conjoints  fe  font  fait  de  part  & 
d'autre  don  mutuel  au  furvivant  d'eux  de  Vujufruit  de  leurs  biens ,  néanmoins  juf- 
quà  concurrence  feulement  d'une  telle  fomme  de  revenu  annuel;  laquelle  ne  doit 
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pas  excéder  celle  à  laquelle  monte  le  revenu  de  celui  des  conjoints  qui  a  le 
moins  de  fortune. 

22.  Il  n'importe  pas  non  plus  qu'ils  foient  mineurs  ou  majeurs,  la  Coutume 
n'ayant  point  dit  quel  âge  ils  dévoient  avoir ,  &  s'étant  contentée  de  dire 
qu'ils  dévoient  être  fains  d'entendement. 

§.  1  v. 

Des  chofes   dont  cet  Article  permet  de  difpofer. 

23.  Le  texte  porte  :  «  Peuvent  donner  l'un  à  l'autre  ....  tous  &  chacuns 
»  leurs  biens  meubles  &  acquéremens  immeubles,  tant  en  propriété  qu'en  ufufruit, 
»  qu'ils  auront  lors  du  trépas  du  premier  décédé  des  deux ,  Se  l'uiufruit  de  tous 
»  leurs  héritages  propres ,  la  vie  durant  du  furvivant  feulement  ». 

Il  réfulte  de  ce  texte  ,  que  cet  article  permet  aux  conjoints  de  difpofer 
mutuellement  l'un  envers  l'autre  de  tous  leurs  biens  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient,  avec  cette  diftinclion ,  qu'elle  leur  permet  de  fe  donner  l'un  à  l'au- 
tre ,  non-feulement  l'uiufruit ,  mais  même ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  la 
propriété  de  leurs  biens  meubles  &  acquéremens  immeubles;  au-lieu  qu'il  ne 
leur  permet  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  que  l'ufufruit  de  leurs  héritages 
propres. 

24.  Qu'entend  la  Coutume  par  ces  termes  ,  acquéremens  immeubles?  Elle  en 
a  donné  elle-même  l'explication  par  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  de  l'article  :  Mais 
efdites  feigneuries  de  Marchenoir  &  Fréteval ,  quand  il  y  a  des  enfans  ,  LES  DITS 
meubles  &  conquéts  ne  fe  peuvent  donner  à  toujours.  Ce  terme  ,  le/dits ,  qui  eft  re- 
latif à  ce  qu'elle  a  dit  plus  haut  des  acquéremens  immeubles ,  déclare  fuffifamment 
que  ce  qu'elle  a  appelle  plus  haut  acquéremens  immeubles ,  eft  ce  qu'elle  appelle 
ici  conquéts  ,  &  qu'elle  n'a  par  conféquent  compris*  fous  ce  terme  acquéremens 
immeubles ,  que  les  conquéts  de  la  communauté,  &  non  les.  acquêts  que  chacun 
des  conjoints  a  faits  avant  le  mariage,  qui  n'ont  point  été  apportés  en  commu- 
nauté ,  &  qui  font  propres  de  communauté. 

La  Coutume,  en  Y  art.  5y  ,  donne  aufli  promifeuement  aux  héritages  de  la 
communauté  les  noms  de  conquéts  &  à' acquéremens. 

25.  Pareillement,  par  ces  termes ,  &  de  f ufufruit  de  tous  leurs  héritages  pro- 
pres ,  la  Coutume  entend  tous  les  héritages  propres  de  communauté ,  non- 
feulement  leurs  héritages  patrimoniaux  qui  leur  viennent  de  fucceflion , 
mais  aufîi  ceux  qu'ils  ont  acquis  avant  leur  manage ,  &  qui  font  propres  de 
communauté.  C'eft  une  fuite  de  l'interprétation  que  nous  venons  de  donner 
des  termes  acquéremens  immeubles.  La  Coutume  n'ayant  point  placé  les  acquêts 
faits  avant  le  mariage  fous  ces  termes  <S! acquéremens  immeubles  ,  dans  la 
claffe  des  biens  qu'elle  permet  aux  conjoints  de  fe  donner  en  propriété , 
c'eft  une  conféquence  qu'elle  les  a  placés  fous  les  termes  d'héritages  propres  , 
dans  l'autre  claffe  des  biens  dont  elle  ne  leur  permet  de  fe  donner  que 
l'ufufruit. 

Cette  interprétation  eft  autoiifée  par  un  ancien  Arrêt,  connu  dans  la  Pro- 
vince fous  le  nom  de  l'Arrêt  des  Pichery,  lequel,   fuivant  la  tradition  des 
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anciens  Praticiens,  a  jugé  que  les  acquêts  immeubles  faits  avant  le  mariage, 
étoient  du  nombre  de  ceux  dont  cet  article  de  la  Coutume  ne  permet  aux  con- 
joints par  mariage  de  fe  donner  que  Pufufruit. 

La  raifon  de  la  différence  que  la  Coutume  a  mile  entre  les  héritages  con- 
quêts de  la  communauté,  &  entre  les  autres  héritages  des  conjoints,  en  pei- 
mettant  aux  conjoints  de  Te  donner  l'un  à  l'autre  en  propriété  les  conquêts  ,  & 
en  ne  leur  permettant  de  fe  donner  que  l'ufufruit  des  autres  héritages  ,  fe  tire 
de  la  faveur  que  méritent  à  cet  égard  les  conquêts ,  qui  font  le  fruit  de  leur 
collaboration. 

26.  On  peut  faire  une  féconde  queftion  fur  l'interprétation  des  termes  tous 
&  chacuns  leurs  biens  meubles  &  acquéremens  immeubles  ,  qui  eft  de  fçavoir  fi,  fous 
ces  termes,  leurs  biens  meubles ,  la  Coutume  ne  comprend  que  les  biens  meubles 
qui  compofent  leur  communauté ,  de  même  qu'elle  ne  comprend  que  les  acquêts 
de  communauté  fous  le  terme  $  acquéremens  meubles  ;  ou  fi ,  fous  ces  termes , 
tous  &  chacuns  leurs  biens  meubles ,  elle  comprend  tous  leurs  biens  mobiliers, 
fans  aucune  exception,  tant  ceux  qui  compofent  la  communauté  ,  que  les 
autres. 

La  Coutume  ayant  uni  ces  termes,  tous  &  chacuns  leurs  biens  meubles ,  à  ceux- 
ci  ,  &  acquéremens  immeubles ,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elle  les  a  entendus  dans 
le  même  fens.  Or  il  a  été  démontré  au  nombre  précédent,  que  la  Coutume,  en 
cet  article  6~8  ,  n'avoit  entendu  par  ces  termes  ,  acquéremens  immeubles ,  que  les 
acquêts  immeubles  de  la  communauté.  Donc  il  y  a  lieu  de  croire  que  par  ces 
termes  ,  tous  &  chacuns  leurs  biens  meubles ,  elle  n'a  pareillement  entendu  que 
les  biens  meubles  de  la  communauté.  On  ajoute  que  dans  le  langage  ordinaire 
des  Coutumes  ,  lorfqu'elles  joignent  ce  terme  meubles  ,  avec  ceux-ci ,  conquêts  , 
meubles  &  conquêts,  elles  n'entendent  par  meubles  que  ceux  de  la  communauté, 
comme  dans  Vart.  2.81  de  la  Coutume   d'Orléans ,   où  il  eft  dit  :  Homme  & 

femme peuvent  faire  don  mutuel  de  leurs  meubles  &  conquêts  immeubles. 

Il  n'eft  pas  révoqué  en  doute  que  par  ces  termes,  leurs  meubles,  la  Coutume 
n'entend  que  les  meubles  de  la  communauté.  Pareillement  ces  termes  de  {"ar- 
ticle 68 ,  tous  &  chacuns  leurs  meubles  &  acquéremens  immeubles,  étant  la  même 
chofe  que  ceux-ci ,  meubles  &  conquêts  immmeubles ,  ces  termes  ne  doivent  s'en- 
tendre que  des  meubles  de  la  communauté. 

On  oppofera  peut-être  que  la  Coutume ,  après  avoir  fait  une  première  claffe 
des  biens  dont  elle  permet  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  faire  un  don  mu- 
tuel ,  même  en  propriété ,  fait  enfuite  une  féconde  claffe  de  ceux  dont  elle  ne 
leur  permet  de  fe  faire  don  mutuel  qu'en  ufufruit  ;  &  pour  déclarer  quels 
(ont  les  biens  dont. elle  compofe  cette  claffe,  elle  s'exprime  en  ces  termes, 
V ufufruit  de  tous  leurs  héritages  propres ,  la  vie  durant  du  J'urvivant  feulement.  Or , 
dit-on,  ces  termes,  héritages  propres  ,  ne  doivent  s'entendre  que  des  propres 
réels ,  c'eft-à-dire  ,  des  héritages  &  des  immeubles.  Donc  ,  conclut-on,  les  biens 
meubles  que  chacun  des  conjoints  a  hors  de  la  communauté ,  qu'on  appelle 
propres  fîftifs,  ne  font  point  compris  dans  cette  féconde  claffe  des  biens  dont  la 
Coutume  ne  permet  le  don  mutuel  qu'en  ufufruit  :  ils  doivent  donc  être  com- 
pris dans  la  claffe  de  ceux  dont  elle  permet  aux  conjoints  de  fe  faire  don  mutuel 
en  propriété. 
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On  répond  que  ces  termes ,  héritages  propres  ,  dans  leur  fens  propre ,  ne 
s'entendent  à  la  vérité  que  des  immeubles  réels  ;  mais  quelquefois  ,  latofenfu ,  ils 
comprennent  tous  les  propres  ,  même  les  propres  fittifs ,  c'eft-à-dire  ,  les  biens 
meubles  que  la  fiction  regarde  comme  immeubles  &  héritages ,  à  l'effet  de  les 
empêcher  d'entrer  dans  la  communauté.  C'eft  en  ce  fens  large  que  les  termes 
^héritages  propres  font  entendus  dans  cet  article ,  &  c'eft  l'interprétation  que 
leur  a  donnée  l'ufage  de  la  Province  de  Dunois.  Il  n'y  a  p^s  plus  de  deux  ans 
que  la  queftion  s'étant  préfentée  au  Bailliage  de  Châteaudun  ,  il  fut  jugé  que 
les  biens  meubles  qui  étoient  propres  à  chacun  des  conjoints ,  ne  pouvoient 
entrer  que  pour  l'usufruit  dans  leur  don  mutuel.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  eu  appel 
de  cette  Sentence ,  lequel  a  été  porté  à  Blois ,  &  de  Blois  au  Parlement ,  où 
j'ignore  fi  cet  appel  ?.  été  jugé. 

27.  On  peut  faire  cette  queftion  fur  le  don  mutuel  que  la  Coutume  per- 
met par  cet  article  aux  conjoints  de  fe  faire  de  leurs  meubles  &  conquêts  , 
tant  en  propriété  qu'en  ufu  fruit  :  L'un  d'eux  pourroit-il  donner  la  propriété 
de  fes  meubles  &  conquêts  à  l'autre,  qui  ne  lui  donneroit  que  l'ufufruit  des 
fiiens  ?  ce  don  feroit-il  valable  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  valable  ;  car  il  ne 
feroit  pas  mutuel  &  réciproque  à  l'égard  de  la  propriété.  Or  la  Coutume  ne 
permet  aucun  don  entre  les  conjoints  par  mariage,  que  celui  qui  eft  mutuel  &C 
réciproque. 

On  oppofera  peut-être  que  la  Coutume  n'ayant  pas  dit  que  les  conjoints 
doivent  fe  donner  également,  comme  le  dit  la  Coutume  de  Paris,  il  fuftit , 
pour  que  le  don  mutuel  foit  valable ,  que  chacun  des  conjoints  ait  donné 
quelque  chofe  à  l'autre  ;  mais  il  n'eft  pas  néceflaire  que  chacun  donne  à 
l'autre  autant  que  l'autre  lui  a  donné  :  d'où  on  conclut  que  le  don  mutuel  ne 
laifTe  pas  d'être  valable ,  quoique  l'un  ait  donné  la  propriété  de  fa  portion 
des  biens  de  la  communauté  à  l'autre  ,  qui  ne  lui  a  donné  que  l'ufufruit  de 
la  fienne. 

Je  réponds ,  que  ft  la  Coutume  ne  s'eft  point  expliquée  comme  celle  de 
Paris  fur  l'égalité  du  don  mutuel ,  on  en  doit  feulement  conclure  qu'elle  ne 
requiert  pas  dans  le  don  mutuel  une  égalité  auffi  rigoureufe  que  celle  que  re- 
quiert la  Coutume  de  Paris.  C'eft  pourquoi  le  don  mutuei  quelle  permet  aux 
conjoints  de  fe  faire  l'un  à  l'autre  de  l'ufufruit  de  tous  leurs  propres,  ne  laifte 
pas  d'être  valable,  quoique  l'un  des  conjoints  ait  plus  de  propres  que  l'autre. 
Pourvu  que  les  conjoints  fe  donnent  auflî  pleinement  Tun  &  l'autre  ce  qu'ils  ont 
à  fe  donner  de  part  &  d'autre,  la  Coutume  ne  fait  pas  attention  à  quelque  iné- 
galité qui  fe  trouveroit  dans  la  quantité  des  chofes  qu'ils  fe  font  données  ;  mais 
la  Coutume  n'entend  pas  permettre  un  don  qui ,  quoique  mutuel  aliquatenùs  , 
préfente  un  avantage  évident  que  l'un  des  conjoints  feroit  à  l'autre.  La  Coutume 
n'ayant  permis  entre  conjoints  que  les  donations  mutuelles  &  réciproques,  fon 
efprit,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  fuprà ,  n.  6,  eft  de  ne  pas  permettre 
que  l'un  des  conjoints  puiffe  avantager  l'autre  pendant  le  mariage.  Elle  regarde 
le  don  mutuel  qu'elle  leur  permet ,  comme  n'étant  pas  un  avantage  ,  chacun 
recevant  en  efpérance  de  l'autre  autant  ou  à  peu  près  autant  que  ce  qu'il  lui 
donne  :  mais  on  ne  peut  confidérer  la  donation  que  l'un  des  conjoints  fait  de 
la  propriété  de  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  les  biens  de  la  communauté 
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à  l'autre  conjoint,  qui  de  fon  côté  ne  lui  donne  que  l'ufufruit  de  la  fienne , 
autrement  que  comme  un  avantage  qu'il  lui  fait,  qui  ne  peut  par  conféquent 
être  valable. 

28.  La  donation  de  celui  qui  a  donné  la  propriété,  eft-elle  réductible,  feule- 
ment en  ce  cas,  à  l'ufufruit  ?  ou  le  don  mutuel  eû>il,en  ce  cas,  abfolument 
nul  de  part  &  d'autre  ?  Voye^notre  Traité  du  Don  mutuel ,  n.  iGy ,  où  nous  rap- 
portons les  raifons  par  lcfquelles  Ricard  établit  que  le  don  mutuel  efï,  en  ce  cas  , 
abfolument  nul  de  part  &:  d'autre. 

29.  Dans  le  cas  auquel,  par  une  claufe  du  contrat  de  mariage,  la  femme 
n'auroit  que  le  tiers  dans  la  communauté  ;  fi  elle  donnoit  la  propriété  de  ce  tiers 
à  fon  mari,  qui  de  fon  côté  ne  lui  donneroit  que  l'ufufruit  de  fa  portion,  le 
don  mutuel  feroit-il  valable  ?  La  raifon  de  douter  eft,  que  la  femme  qui  donne 
à  fon  mari  la  propriété  du  tiers  à  elle  appartenant  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté qui  fe  trouveront  lors  de  ion  décès,  reçoit  de  lui  un  juile  équivalent  de 
ce  qu'elle  lui  donne ,  par  la  donation  qu'il  lui  fait  de  l'ufufruit  des  deux  tiers 
defdits  biens  ,  ce  qui  empêche  que  la  donation  qu'elle  lui  fait  de  la  propriété  de 
fon  tiers ,  ne  foit  un  avantage. 

Néanmoins  je  penfe  qu'elle  n'eft  pas  valable,  faute  de  réciprocité  :  car  pour 
qu'un  don  foit  véritablement  mutuel  &  réciproque,  il  faut  non-feulement  que 
chacune  des  parties  donne  à  l'autre  ,  mais  il  faut  qu'elles  fe  donnent  de  la  même 
manière  ;  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  lorfque  l'un  fait  fa  donation  en  propriété , 
&  l'autre  ne  la  fait  qu'en  ufufruit. 

C'eft.  pourquoi  dans  cette  efpece,  où  la  femme,  n'étant  commune  que  pour 
un  tiers,  n'a  qu'un  tiers  à  donner  à  fon  mari  dans  les  biens  de  la  communauté  , 
fon  mari  ne  peut  pareillement  lui  en  donner  qu'un  tiers ,  qui  eft  la  moitié  de  la 
portion  qu'il  y  a;  &  ils  doivent  fe  faire  ce  don  mutuel,  ou  l'un  &  l'autre  en 
propriété,  ou  l'un  &  l'autre  en  ufufruit  feulement. 

30.  On  peut  aum*  faire  quelques  questions  fur  le  don  mutuel  que  la  Coutume 
permet  aux  conjoints  de  fe  faire  de  l'ufufruit  de  leurs  propres.  On  convient  que  , 
dans  le  cas  auquel  il  n'y  a  que  l'un  des  conjoints  qui  en  ait,  ce  conjoint  ne  peut 
pas  ajouter  au  don  mutuel  qu'il  fait  de  fes  meubles  &  acquêts  à  l'autre  conjoint 
qui  n'a  point  de  propres,  l'ufutruit  de  fes  propres  :  car  le  don  ne  feroit  pas  mu- 
tuel par  rapport  à  cet  ufufruit  de  fes  propres;  &:  l'addition  qu'il  feroit  feul  de 
cet  ufufruit  au  don  des  meubles  &  acquêts,  ne  pourroit  parler  que  pour  un 
avantage  qu'il  feroit  à  l'autre  conjoint. 

3  1.  Lorfque  l'un  des  conjoints  a  des  propres  dont  la  quantité  eft  de  quelque 
canfidération  ,  &  l'autre  n'a  qu'un  petit  propre  qui  n'eft  d'aucune  confidération, 
putà ,  une  rente  d'un  écu  ;  c'eft  le  même  cas  que  celui  auquel  l'un  des  conjoints 
auroit  des  propres,  &  l'autre  n'en  auroit  point  du-tout;  car  dans  les  choies  mo- 
rales ,  pariim  pro  nihilo  reputatur. 

32.  Lorfque  la  quantité  des  propres  que  chacun  des  conjoints  a ,  eft  de 
quelque  confidération  ;  quoique  l'un  d'eux  en  ait  plus  que  l'autre ,  ils  peu- 
vent chacun  ajouter  au  don  mutuel  qu'ils  fe  font  de  leurs  meubles  &  con- 
quêts,  l'ufufruit  de  tous  leurs  propres,  fans  que  celui  qui  en  a  plus  que 
l'autre,  foit  cenfé  lui  foire  un  avantage  ;  car,  comme  il  a  été  déjà  obfervé 
fuprà 3  n.  zz,  la  Coutume,  par  cet  art.  68 ,  n'exige  pas  dans  le  don  mutuel 

une 
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une  égalité  rigoureufe  ,  telle  que  l'exige  celle  de  Paris  ;  elle  fuit  au  contraire 
ce  principe  du  Droit  Romain  :  Non  amare  nec  tanquam  inter  infejlos  jus  prohibittz 
donationis  traciandum  ejl  ;  L.  28,  §.  2  ,  S.  de  donat.  int.  vir.  &  ux.  S'il  falloit 
qu'il  y  eût  une  égalité  rigoureufe  dans  la  donation  mutuelle  que  la  Coutume 
permet  aux  conjoints  de  fe  faire  de  l'ufufruit  de  leurs  propres ,  il  n'y  auroit 
prefque  jamais  lieu  à  ce  don  mutuel ,  le  cas  étant  très-rare  que  chacun  des 
conjoints  ait  précifément  autant  de  propres  l'un  comme  l'autre. 

33.  J'ai  vu  faire  la  queftion  ,  fi  lorfqu'il  n'y  a  que  l'un  des  conjoints  qui 
ait  des  propres  réels ,  il  peut ,  par  le  don  mutuel,  en  donner  l'ufufruit  à  l'autre 
conjoint ,  qui ,  de  fon  côté  ,  ne  lui  donne  l'ufufruit  que  de  fes  propres  con- 
ventionnels ,  n'en  ayant  pas  de  réels  ;  &  pareillement ,  fi ,  lorfqu'il  n'y  a  que 
Tun  des  conjoints  qui  ait  des  propres  conventionnels,  il  peut,  par  le  don 
mutuel ,  en  donner  l'ufufruit  à  l'autre,  qui  de  fon  côté  ne  lui  donne  l'ufufruit 
que  de  fes  propres  réels ,  n'en  ayant  pas  de  conventionnels  ?  Il  y  en  a  qui 
penfent  que  lorfqu'il  n'y  a  que  l'un  des  conjoints  qui  ait  des  propres  réels  , 
quoique  l'autre  en  ait  de  conventionnels  ,  les  propres  réels  ne  peuvent  pas 
être  compris  dans  le  don  mutuel ,  parce  qu'il  manqueroit  de  réciprocité  par 
rapport  aux  propres  réels  ;  &:  pareillement ,  que  lorfqu'il  n'y  a  que  l'un  des 
conjoints  qui  ait  des  propres  conventionnels,  quoique  l'autre  conjoint  ait  des 
propres  réels ,  (es  propres  conventionnels  ne  peuvent  entrer  dans  le  don  mu- 
tuel, parce  qu'il  n'y  auroit  pas  de  réciprocité  par  rapport  auxdits  propres 
conventionnels.  Je  ne  fuis  pas  de  cet  avis.  La  Coutume  ,  par  Y  article  6~8 ,  n'ayant 
distingué  ,  par  rapport  au  don  mutuel ,  que  deux  efpeces  de  biens  ;  l'une  des 
biens  de  la  communauté ,  dont  elle  permet  de  donner  la  propriété  ;  l'autre , 
des  biens  propres  ;  n'ayant  fait  à  l'égard  defdits  biens  propres  ,  aucune  diftinc- 
tion  des  réels  &  des  conventionnels ,  n'en  ayant  fait  qu'une  feule  efpece  & 
une  feule  clafTe  de  biens  propres  qu'elle  permet  aux  conjoints  de  fe  donner  en 
ufufruit  feulement ,  il  fuffit ,  pour  qu'il  y  ait  réciprocité  dans  le  don  mutuel , 
&  pour  qu'il  foit  valable ,  que  l'un  &  l'autre  des  conjoints  aient  des  propres 
qu'ils  fe  donnent  réciproquement  l'un  à  l'autre  en  ufufruit,  fans  qu'il  importe 
il  ces  propres  qu'ils  fe  donnent ,  font  propres  réels  ou  propres  conventionnels. 

§.  v. 

Quelles  font  les  charges  du  don  mutuel  permis  par  cet  Article. 

34.  La  Coutume  ,  en  cet  article  68 ,  ne  s'étant  point  expliquée  fur  la  cau- 
tion que  doit  donner  le  donataire  .mutuel,  lorfque  le  don  mutuel  des  meubles 
6c  conquêts  a  été  fait  en  ufufruit ,  on  peut  faire  la  queftion  ,  fi  lorfque  les 
conjoints  ne  s'en  font  pas  non  plus  expliqués  par  le  contrat  de  don  mutuel , 
le  furvivant  donataire  mutuel  eft  obligé  de  donner  caution  fidéjuflbire  pour 
jouir  de  fon  ufufruit  ?  Je  penfe  qu'il  y  eft  obligé.  Je  me  fonde  fur  ce  que  , 
fuivant  les  principes  du  Droit  établis  au  titre  ufufr.  quemadm,  cav.  cette  caution 
eft  de  la  nature  de  l'ufufruit ,  &  qu'elle  en  eft  une  charge  naturelle  à  laquelle 
tous  les  ufufruitiers  font  de  Droit  commun  afîujettis  :  Hanc  cauùonem  ad 
çmnem  ufumfruclutn  pertinere  Julianus  3  libro  38  Digeflorum  3  probat  ;  L.  13,  verf% 
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hœc  autem  ,  fT.  de  ufufr.  Ufufruclu  conflituto  conftquens  efi ,  ut  fatifdatio  boni  vin 
arbitrant  prcebeatur  ;  L.  4 ,  Cod.  de  ufufr.  La  charge  de  donner  caution  étant 
une  charge  naturelle  de  l'iifu fruit  ,  c'eft  une  conféquence  que  pour  que  l'ufu- 
fruitier  puiffe  fe  difpenfer  de  cette  caution,  il  ne  fuffit  pas  que  la  Loi  &  la 
convention  qui  ont  établi  Ton  ufufruit  ne  s'en  foient  pas  expliquées ,  &  ne 
l'y  aient  pas  expreffément  afTujetti  ;  il  faut  au  contraire  qu'elles  l'en  aient 
expreilement  déchargé. 

Mais  fi  par  le  contrat  de  don  mutuel  que  les  conjoints  fe  font  fait  de 
lufufhiit  de  leurs  meubles  &c  conquêts  ,  ils  s'étoient  exprelTément  déchargés 
de  donner  caution ,  la  convention  feroit  valable  ,  &  le  furvivant  donataire 
mutuel  ne  feroit  point  en  conféquence  obligé  d'en  donner  :  car  qui  peut  le  plus, 
peut  le  moins.  Or  les  conjoints  pouvoient  fe  donner  en  pleine  propriété  leurs 
meubles  &  conquêts ,  fuivant  la  permifîion  que  la  Coutume  leur  en  donne , 
ce  qui  eft  plus  que  de  fe  les  donner  en  ufufruit ,  fans  charge  de  caution  ;  donc 
ils  peuvent  ce  qui  eft  le  moins ,  c'eft-à-dire  ,  fe  faire  don  en  ufufruit  defdits 
meubles  &:  conquêts  ,  fans  charge  de  caution. 

3  5.  11  n'en  eft  pas  de  même  du  don  mutuel  que  la  Coutume  leur  permet  de 
fe  faire  de  Pufufruit  de  leurs  propres  :  la  Coutume  ne  leur  permettant  de  fe 
faire  ce  don  qu'en  ufufruit ,  &C  ne  difpenfant  pas  de  la  caution  le  donataire  ;  û 
tes  conjoints ,  par  le  contrat  de  don  mutuel  qu'ils  fe  font  de  Pufufruit  defdits 
propres  ,  difpenfoient  de  la  caution  le  donataire  ,  ils  feroient  plus  que  ce  que 
la  Coutume  leur  permet  de  faire  ;  ils  ajouteroient  au  don  qu'ils  fe  font  de 
l'ufufruit  de  leurs  propres  ,  qui  eft  tout  ce  que  la  Coutume  leur  permet  à 
l'égard  defdits  propres ,  la  décharge  de  donner  caution  :  cette  claufe ,  comme 
exorbitante  de  ce  que  leur  permet  la  Coutume ,  ne  peut  donc  être  valable. 

36.  La  Coutume  charge  le  donataire  mutuel  de  payer  les  dettes ,  legs  & 
funérailles  du  premier  décédé. 

Lorfque  les  conjoints  ne  fe  font  fait  don  que  des  biens  de  leur  communauté  , 
&  qu'ils  n'y  ont  point  ajouté  celui  de  l'ufufruit  de  leurs  propres  ,  le  dona- 
taire mutuel  n'en1  tenu  de  payer  que  les  dettes  de  la  communauté  ,  qui  font 
une  charge  des  biens  de  la  communauté  ,  dont  il  eft  donataire  ;  il  n'eft  pas  tenu 
de  payer  les  dettes  propres ,  c'eft-à-dire ,  celles  que  le  prédécédé  devoit  feul 
hors  de  la  communauté  ;  &  li  ce  donataire  mutuel  étoit  contraint  de  les  payer 
au  créancier  ,  fur  quelque  aclion  hypothécaire  que  le  créancier  auroit  donnée 
contre  lui ,  comme  poiîefleur  des  conquêts  du  prédécédé  qui  y  font  hypothé-» 
qués ,  le  donataire  mutuel  doit  avoir  recours  contre  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ,  pour  en  être  acquitté. 

37.  Outre  les  dettes  ,  la  communauté  charge  le  donataire  mutuel  de  payer 
les  legs  &  funérailles  du  premier  décédé. 

Nous  avons  vu  en  notre  Traité  du  Don  mutuel ,  n.  231 ,  que  plufieurs  Cou- 
tumes impofoient  pareillement  au  donataire  mutuel  cette  charge  de  payer 
les  legs  6c  d'accomplir  le  teflament  du  prédécédé  ;  ck  nous  avons  obfervé 
que  fuivant  l'interprétation  que  la  Jurifprudence  &  les  Commentateurs  ont 
donnée  à  ces  difpofitions ,  elles  étoient  bornées  aux  legs  modiques  pour 
aumônes ,  prières  ,  petits  préfens ,  &c.  qui  font  d'ufage  dans  les  teflamens , 
&  auxquels  le  donataire  mutuel  a  dû  s'attendre  ;  mais  qu'elles  ne  s'étendoient 
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point  à  des  legs  confidérables ,  qui  donneroient  une  atteinte  confidérable  au 
don  mutuel.  Je  penfe  que  la  difpofition  du  préfent  «rticle  doit  fouffrir  la  même 
limitation  ;  qu'elle  doit  être  bornée  aux  legs  modiques ,  &c  ne  doit  pas  être 
étendue  à  des  legs  confidérables  faits  par  des  a&es  féparés  de  celui  qui  con- 
tient le  don  mutuel ,  qui  donneroient  une  atteinte  considérable  au  don  mutuel. 
Il  eu  vrai  que  le  don  mutuel  permis  par  cet  article ,  étant  un  don  mutuel  qui 
eft  fait  ou  confirmé  par  teftament ,  eft  de  fa  nature  révocable ,  foit  pour  le 
tout ,  foit  pour  partie  ;  mais  fuivant  la  nature  des  teftamens  mutuels ,  pour 
que  la  révocation  du  don  mutuel  porté  par  le  teftament  mutuel  foit  valable , 
il  faut ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ci-deffus  ,  n.  12,  que  le  donateur  l'ait  de 
fon  vivant  notifiée  au  donataire  ;  tout  autre  a£te  ne  peut  donner  atteinte  à  ce 
don  mutuel.  Le  donateur  ne  peut  donc ,  après  le  teftament  mutuel ,  donner 
atteinte  au  don  mutuel  par  quelque  teftament  particulier  qui  contiendroit  des 
legs  confidérables  ;  le  donataire  mutuel  ne  doit  donc  pas  être  tenu  defdits  legs 
confidérables. 

38.  Lorfque  les  conjoints  ne  fe  font  pas  fait  don  mutuel  en  propriété  de 
leurs  meubles  &  conquêts ,  comme  la  Coutume  le  leur  permet,  mais  fe  font 
fait  ce  don  mutuel  feulement  en  ufufruit,les  héritiers  du  donataire  mutuel,  lors 
de  la  reftitution  qu'ils  doivent  faire  aux  héritiers  du  prédécédé  des  biens  dont 
le  donataire  mutuel  a  joui ,  doivent  retenir  fur  lefdits  biens  tout  ce  que  le 
donataire  mutuel  a  payé  pour  les  dettes  ,  legs  &  funérailles  du  prédécédé  ;  car 
ce  font  charges  defdits  biens,  qui  les  diminuent  de  plein  droit. 

Il  n'y  a  que  les  arrérages  des  rentes  dues  par  la  communauté ,  courus  pen- 
dant tout  le  temps  qu'a  duré  la  jouiffance  du  donataire  mutuel ,  que  le  dona- 
taire mutuel  paie  fans  aucune  répétition  ,  ces  arrérages  étant  des  charges  des 
revenus  qu'il  perçoit  pendant  ledit  temps.  A  l'égard  des  arrérages  courus  juf- 
qu'à  la  mort  du  prédécédé  ,  qui  étoient  dus  lors  de  la  mort  du  prédécédé  ,  & 
que  le  donataire  mutuel  a  payés ,  les  héritiers  du  donataire  mutuel ,  lors  de 
la  reftitution  qu'ils  font  aux  héritiers  du  prédécédé ,  des  biens  dont  le  dona- 
taire mutuel  a  joui ,  les  retiennent  pour  la  part  dont  le  prédécédé  en  étoit 
tenu ,  de  même  que  les  autres  dettes  du  prédécédé  que  le  donataire  mutuel  a 
acquittées. 

39.  Lorfque  les  conjoints  ont  ajouté,  au  don  mutuel  qu'ils  fe  font  fait  de 
leurs  meubles  &  conquêts ,  celui  de  l'ufufruit  de  leurs  propres  ,  le  donataire 
mutuel  doit  aufli  avancer  les  dettes  propres  du  prédécédé  ;  fauf  à  (es  héritiers 
à  s'en  faire  faire  raifon  &  dédu&ion  par  le  prédécédé ,  lorfqu'ils  lui  feront  la 
reftitution  du  don  mutuel. 

A  l'égard  des  rentes  dont  le  prédécédé  étoit  feul  débiteur ,  le  donataire 
mutuel  qui  jouit  en  ufufruit  des  propres  du  prédécédé  ,  doit  acquitter ,  fans 
aucune  répétition,  tout  ce  qui  courra  d'arrérages  deldites  rentes  pendant  tout 
le  temps  de  fa  jouiffance  ,  lefdits  arrérages  étant  une  charge  des  revenus  qu'il 
perçoit  :  ceux  courus  avant  la  mort  du  prédécédé  ,  6c  qui  étoient  dus  lors  de 
fa  mort ,  font  une  dette  de  la  communauté  des  conjoints  ,  &  doivent  par  con- 
féquent ,  de  même  que  les  autres  dettes  de  la  communauté  ,  être ,  ou  payées 
fans  répétition ,  lorfque  le  don  mutuel  des  meubles  &  conquêts  a  été  fait  en 
propriété ,  ou  feulement  avancé ,  s'il  n'a  été  fait  qu'en  ufufruit. 

Vv  y 
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40.  La  Coutume ,  après  avoir  dit  que  le  donataire  mutuel  doit  payer  les 
dettes  ,  legs  &  funérailles  du  prédécédé  ,  ajoute ,  enfemhle  les  charges  foncières 
que  doivent  les  héritages  ,  (S*  iceux  entretenir. 

L'acquittement  des  charges  foncières ,  tant  des  annuelles  &  ordinaires ,  que 
des  extraordinaires  ,  qui  échéent  pendant  tout  le  temps  que  dure  l'ufufruit , 
eft  une  charge  commune  à  tous  les  ufufruitiers.  Foye{  ce  que  nous  en  avons  dit 
en   noire  Traité  du  Don  mutuel. 

A  l'égard  de  celles  qui  font  échues  du  vivant  du  prédécédé,  ôc  qui  étoient 
dues  lors  de  la  mort  du  prédécédé  ,  elles  font  dettes  de  la  communauté ,  la- 
quelle ayant  la  jouiffance  des  héritages  propres  refpeûifs  des  conjoints  ,  etoit 
tenue  en  conféquence  d'en  acquitter  les  charges  foncières  :  le  donataire  mutuel 
en  eft  tenu  en  conféquence  ,  comme  il  eft  tenu  des  autres  dettes  de  la  commu- 
nauté; c'eft-à-dire  qu'il  doit ,  ou  les  acquitter  fans  répétition  ,  û  le  don  mutuel 
des  meubles  6c  conquëts  eft  en  propriété ,  ou  feulement  les  avancer  ,  s'il  n'a. 
été  fait  qu'en  ufufruit. 

41.  Enfin  la  Coutume  impofe  au  donataire  mutuel  la  charge  d'entretenir  les 
héritages  propres  du  prédécédé  ,  dont  l'ufufruit  eft  compris  au  don  mutuel. 
C'eft  une  charge  naturelle  de  l'ufufruit  des  héritages.  Voye{  ce  que  nous  en  avons 
dit  en  notre  Traité. 

Le  donataire  mutuel  eft  tenu  en  conféquence  de  faire  toutes  les  réparations 
d'entretien  qui  furviennent  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit  auxdits  héritages, 

A  l'égard  de  celles  qui  font  furvenues  pendant  le  temps  de  la  communauté 
qui  a  été  entre  les  conjoints  ,  &  qui  étoient  à  faire  lors  de  la  mort  du  prédé- 
cédé ,  elles  font  une  dette  de  cette  communauté ,  qui  ayant  la  jouiffance  des 
héritages  propres  des  conjoints  ,  étoit  en  conféquence  tenue  de  leur  enrretien. 
Le  donataire  mutuel ,  en  fa  qualité  de  donataire  mutuel  des  meubles  &  con- 
quêts  ,  en  eft  tenu  de  la  même  manière  qu'il  eft  tenu  de  toutes  les  autres  dettes 
de  communauté. 

42.  La  Coutume  en  cet  article  impofe  au  donataire  mutuel  une  autre  charge,, 
qui  eft  particulière  au  cas  auquel  il  y  a  des  enfans.  Il  y  eft  dit ,  à  la  charge 
de  nourrir ,  entretenir ,  pourvoir  &  affîgner  leurs  enfans  félon  leur  état  ,  durant 
leur  minorité ,  ou  qu'ils  foient  mariés }  ou  autrement  pourvus. 

Ce  terme  entretenir ,  comprend  non-feulement  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour 
ks  befoins  du  corps  ,  mais  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'éducation  des  enfans. 

Ces  termes,  pourvoir  &  affigner ,  me  paroiffent  fignifier  que  le  donataire 
mutuel  doit  faire  les  dépenfes  néceffaires  pour  mettre  (es  enfans  en  état  d'exer- 
cer quelque  profefîion  qui  leur  procure  de  quoi  vivre.  Par  exemple,  fi  les 
conjoints  étoient  des  artifans ,  le  donataire  mutuel  doit  taire  apprendre  des 
métiers  à  fes  enfans  :  s'ils  font  d'une  condition  plus  élevée ,  il  doit  faire  les 
dépenfes  néceffaires  pour  les  mettre  en  état  d'exercer  quelque  profefîion  à 
laquelle  il  les  jugera  propres  ,  telle  que  celle  d'Avocat ,  de  Médecin  ,  ou  quel- 
que autre  ;  &  pour  cela  les  envoyer  dans  les  Univerfités ,  leur  fournir  les 
livres  néceffaires ,  faire  les  frais  des  degrés  qu'ils  y  obtiendront ,  &c.  Si  on 
deftine  les  enfans  au  fervice  ,  le  donataire  mutuel  doit  les  placer  dans  quelque 
Corps  y  ôc  leur  donner  un  équipage  convenable, 
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§.    V  I. 

Comment  le  donataire  mutuel  ejl-il  faiji  ;  &  quelle  procédure  a-t-il 
à  faire  vis-à-vis  des  héritiers  du  prédécédé. 

43.  La  Coutume  ,  par  cet  article  ,  faifit  de  plein  Droit  le  donataire  mutuel, 
fuivant  ces  termes  ,  &  ejl  faiji. 

Le  donataire  mutuel  peut  en  conféquence  retenir  les  biens  compris  au  don 
mutuel ,  lefquels  étant  des  biens  dont  il  joui  (Toi  t  conjointement  avec  le  prédé- 
cédé ,  fe  trouvent  pardevers  lui  à  la  mort  du  prédécédé  :  il  n'eft  point  obligé 
à  en  demander  la  délivrance  aux  héritiers  du  prédécédé  ;  il  n'eft  obligea  autre 
chofe  envers  eux ,  qu'à  leur  donner  copie  de  l'aûe  du  don  mutuel.  La  figni- 
fication  a  coutume  de  s'en  faire  par  un  Huiflier  ,  qui  en  donne  copie  aux 
héritiers. 

44.  Lorfque  le  don  mutuel  eft  en  propriété  ,  le  donataire  mutuel  n'a  aucun 
inventaire  à  faire  des  meubles  de  la  communauté  ;  les  héritiers  du  prédécédé 
n'ayant  rien  à  y  prétendre  ,  ils  peuvent  feulement  demander  un  inventaire 
àes  titres ,  pour  connoitre  s'il  fe  trouve  des  propres  dans  la  fucceffion  du  pré- 
décédé ,  la  propriété  defdits  propres  appartenant  auxdits  héritiers. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  auquel  le  prédécédé  auroit  laiffé  des  enfans 
mineurs  ;  auquel  cas  le  furvivant ,  quoique  donataire  mutuel  en  propriété ,  a 
intérêt  de  faire  un  inventaire  pour  empêcher  la  continuation  de  communauté. 
Voye^  notre,  Trahi  de  la  Communauté.  ,  n.  j8<). 

Lorfque  les  conjoints  ne  fe  font  fait  don  mutuel  de  leurs  meubles  & 
conquêts  qu'en  ufufruit ,  il  eft  néceflaire  en  ce  cas  de  faire  un  inventaire  & 
une  prifée  des  meubles,  Voye{  ce  que  nous  en  ayons  dit  en  notre  Traité  9  n,  214 
6-2/5. 


Fin  du  Traité  des  Donations; 
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TRAITÉ 

Di7  DROIT  DE  DOMAINE 

DE    PROPRIÉTÉ. 


CHAPITRE     PRÉLIMINAIRE. 

{gfr  N  confidere  à  l'égard  des  chofes  qui  font  dans  le  commerce  ; 


deux  efpeces  de  droits  ;  le  droit  que  nous  avons  dans  une 
chofe ,  qu'on  appelle/'//*  in  re  ;  &  le  droit  que  nous  avons 
par  rapport  à  une  chofe  ,  qu'on  appelle  jus  ad  rem. 

Le  jus  in  re,  eu  le  droit  que  nous  avons  dans  une  chofe  , 
par  lequel  elle  nous  appartient ,  au  moins  à  certains  égards. 
Le  jus  ad  rem  ,  eu.  le  droit  que  nous  avons  ,  non  dans  la  chofe  ,  mais  feule- 
ment par  rapport  à  la  chofe ,  contre  la  perfonne  qui  a  contracté  envers  nous 
l'obligation  de  nous  la  donner. 

C'eft  celui  qui  naît  des  obligations  ,  &  qui  ne  confifte  que  dans  l'aûion 
perfonnelle  que  nous  avons  contre  la  perfonne  qui  a  contracté  l'obligation , 
ou  qui  y  a  fuccédé  ,  aux  fins  qu'elle  foit  condamnée  à  nous  donner  la  chofe ,  fi 
elle  eft  en  (on  pouvoir  ;  ou  en  nos  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécu- 
tion de  l'obligation. 

C'eft  ce  jus  ad  rem  qui  a  fait  la  matière  de  notre  Traité  des  Obligations , 
&  de  ceux  qui  ont  fuivi  fur  les  différentes  efpeces  de  contrats.  Nous  allons, 
traiter  du  jus  in  re. 

i.  Il  y  a  plusieurs  efpeces  de  jus  in  re  ,  qu'on  appelle  auflî  droits  réels. 
La  principale  eu  le  droit  de  domaine  de  propriété. 

Les  autres  efpeces  de  droits  réels ,  qui  émanent  de  celui-ci ,  &  qui  en  (ont 
comme  des  démembremens  ,  font  les  droits  de  domaine  de  fupériorité  ,  tels 
que  les  feigneuries  féodale  ou  cenfuelfe  ;  le  droit  de  rente  foncière  ;  les  droits 
de  fervitudes ,  tant  ceux  des  fervitudes  personnelles ,  que  ceux  des  fervitudes 
prédiales  ;  le  droit  d'hypothèque. 
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Nous  avons  déjà  traité  du  droit  de  rente  foncière  dans  notre  Traité  du  Bail  à 
Rente  ;  nous  ne  traiterons  dans  celui-ci  que  du  droit  de  domaine ,  qu'on  appelle 
aufîi  droit  de  propriété.  Nous  le  diviferons  en  deux  Parties.  Nous  verrons  dans 
la  première ,  ce  que  c'eft  que  le  domaine  de  propriété  ;  en  quoi  il  confifte  ; 
quelles  font  les  différentes  manières  de  l'acquérir  &  de  le  perdre.  Dans  la 
féconde  ,  nous  traiterons  des  actions  qui  naiffent  du  droit  de  propriété.  Nous 
ajouterons  un  Traité  de  la  Poflefîion. 


PREMIERE   PARTIE. 

Ce  que  cefl  que  le  Droit  de  Domaine  de  Propriété  ;  des 
manières  dont  il  s'acquiert ,  &  dont  il  fe  perd. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Ce  que  cefl  que  le  Droit  de  Domaine  fie  Propriété  ;  &  en  quoi  il 

confifle. 

3. "XL  n'y  a  aujourd'hui  (1)  à  l'égard  des  meubles,  qu'une  feule  efpece  de 

it  domaine  ,  qui  eft  le  domaine  de  propriété.  Il  en  eft  de  même  des  héritages 
qui  font  en  franc-aleu. 

A  l'égard  des  héritages  tenus  en  fief  ou  en  cenfive,  on  diftingue  deux  efpeces 
de  domaines  ;  le  domaine  direct ,  &:  le  domaine  utile. 

Le  domaine  direct  qu'ont  les  Seigneurs  de  fief  ou  de  cenfive  fur  les  héritages 
qui  font  tenus  d'eux  en  fief  ou  en  cenfive ,  eft  le  domaine  ancien  ,  originaire  & 
primitif  de  l'héritage ,  dont  on  a  détaché  le  domaine  uti]e  par  l'aliénation 
qui  en  a  été  faite ,  lequel  en  conféquence  n'eft  plus  qu'un  domaine  de  fupé- 
riorité  ,  &  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  fe  faire 
reconnoître  comme  Seigneurs  par  les  propriétaires  &  poffefleurs  des  héritages 
tenus  d'eux  ;  &  d'exiger  certains  devoirs  &  redevances  récognitifs  de  leur 
feigneurie. 

Cette  efpece  de  domaine  n'eft  point  le  domaine  de  propriété  qui  doit 
faire  la  matière  du  préfent  Traité  ;  on  doit  plutôt  Pappeller  domaine,  de 
(iipériorité. 

Le  domaine  utile  d'un  héritage  renferme  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile  ;  comme 

(1)  Par  l'ancien  Droit  Romain  ,  il  y  avpit ,  tant  à  l'égard  des  meubles  que  des  immeu- 
bles ,  deux  efpeces  de  domaines  ;  le  dominium  civile  ou  quiritarium  ,  &  le  dominium  natu- 
rale  ou  bonitarium.  Juftinien ,  en  la  Loi  unique  ,  Coi.  de  nud.  jur.  quir. ,  ayant  aboli  cette 
différence,  nous  n'en  dirons  rien.  Voye^  nos  Pandeftes,  t,  de  aca,  rer.  dom,  n,  i, 

d'en 
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d'en  percevoir  les  fruits ,  d'en  difpofer  à  Ton  gré  ,  à  la  charge  de  reconnoître 
à  feigneur  celui  qui  en  a  le  domaine  direct. 

C'eft ,  à  l'égard  des  héritages ,  le  domaine  utile  qui  s'appelle  domaine  de 
propriété.  Celui  qui  a  ce  domaine  utile ,  fe  nomme  propriétaire,  ou  feigneur 
utile  ;  celui  qui  a  le  domaine  direct ,  s'appelle  fimplement  feigneur.  Il  eft  bien 
le  propriétaire  de  fon  droit  de  feigneurie  ;  mais  ce  n'eft  pas  lui ,  c'eft  le  fei- 
gneur utile  qui  eft  proprement  le  propriétaire  de  l'héritage. 

4.  Le  domaine  de  propriété  eft  ainfi  appelle  parce  que  c'eft  le  droit  par 
lequel  une  chofe  m'eft  propre  &  m'appartient  privativement  à  tous  autres. 

Ce  droit  de  propriété  confidéré  par  rapport  à  fe's  effets  ,  doit  fe  définir  le 
droit  de  difpofer  à .  fon  gré  d'une  chofe ,  fans  donner  néanmoins  atteinte  au 
droit  d'autrui ,  ni  aux  Loix  :  Jus  de  re  libère  difponendi ,  ou  Jus  utendi  & 
abutendi, 

5.  Ce  droit  a  beaucoup  d'étendue.  Il  comprend,  i°.  le  droit  d'avoir  tous 
les  fruits  qui  naiftent  de  la  chofe ,  foit  que  ce  foit  le  propriétaire  qui  les  per- 
çoive, foit  qu'ils  foient  perçus  par  d'autres  fans  droit. 

z°.  Le  droit  de  fe  fervir  de  la  chofe  ,  non-feulement  pour  les  ufages  aux- 
quels elle  eft  naturellement  deftinée  ,  mais  pour  quelque  ufage  que  ce  foit  qu'il 
en  voudra  faire  :  par  exemple ,  quoique  les  chambres  d'une  maifon  ne  foient 
deftinées  qu'à  loger  des  hommes,  le  propriétaire  a  droit  d'y  loger  des  beftiaux , 
û  bon  lui  femble. 

30.  Ce  droit  de  difpofer  renferme  celui  qu'a  le  propriétaire  de  changer  la 
forme  de  fa  chofe ,  putà  ,  en  faifant  d'une  terre  labourable  un  pré  ou  un  étang , 
aut  vice  verfd. 

Il  a  droit  de  convertir  fa  chofe ,  non-feulement  en  une  meilleure  forme , 
mais,  fi  bon  lui  femble  ,  en  une  pire  ,  en  faifant,  par  exemple  ,  d'une  bonne 
terre  labourable  ,  une  terre  non  labourable  ,  une  terre  en  friche  ,  qui  ne  ferve 
qu'au  pâturage  des  beftiaux. 

40.  Ce  droit  de  difpofer  comprend  auffi  le  droit  qu'a  le  propriétaire  de 
perdre  entièrement  fa  chofe  ,  fi  bon  lui  femble.  Par  exemple ,  le  propriétaire 
d'un  beau  tableau  a  droit  de  faire  paffer  deflus  une  couleur  pour  l'effacer  ;  le 
propriétaire  d'un  livre  a  droit  de  le  jeter  au  feu  ,  fi  bon  lui  femble  ,  ou  de  le 
déchirer. 

50.  Le  droit  d'empêcher  tous  autres  de  s'en  fervir,  fauf  ceux  qui  auraient 
ce  droit  en  vertu  de  quelque  droit  de  fervitude ,  ou  auxquels  il  en  auroit ,  par 
quelque  convention ,  concédé  un  certain  ufage. 

6°.  Le  droit  de  difpofer  comprend  le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'aliéner  fa 
chofe,  &  pareillement  d'accorder  à  d'autres  dans  fa  chofe  tels  droits  qu'il 
voudra  ,  ou  d'en  permettre  feulement  tel  ufage  qu'il  jugera  à  propos. 

6.  Quoique  le  droit  de  propriété  renfermerons  ces  droits  ,  le  propriétaire 
ne  peut  pas  néanmoins  toujours  les  exercer  ;  il  peut  en  être  empêché  ,  ou 
par  un  défaut  de  fa  perfonne  ,  ou  par  quelque  imperfection  de  fon  droit  de 
propriété. 

7.  Les  défauts  dans  la  perfonne  du  propriétaire ,  font  l'âge  de  minorité ,  la 
démence ,  l'interdiction  ,  la  fujétion  d'une  femme  mariée  à  la  puiffance  de  fon 
mari. 
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On  diftingue  dans  le  droit  de  propriété ,  de  même  que  dans  tous  les  autres 
droits  ,  le  fond  du  droit  &  l'exercice  du  droit. 

•  Un  mineur  propriétaire  a  bien  le  fond  de  tous  les  droits  que  fon  droit  de 
propriété  renferme  ,  mais  il  n'en  a  pas  l'exercice  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  devenu 
ujant  défis  droits  par  la  majorité,  ou  d'une  partie  de  fes  droits  par  le  mariage, 
ou  par  des  lettres  de  bénéfice  d'âge. 

En  attendant ,  c'eft  le  tuteur  de  ce  mineur  qui  a  l'exercice  des  droits  ren- 
fermés dans  le  droit  de  propriété  des  chofes  qui  appartiennent  au  mineur  ;  en 
conféquence  c'eft  lui  qui.  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits  des  héritages  de  ce 
mineur ,  pour  les  employer  au  profit  de  ce  mineur.  C'eft  lui  qui  a  le  droit  de 
vendre  les  meubles  du  mineur,  pour  les  employer  au  profit  du  mineur,  foit 
au  paiement  de  (es  dettes,  foit  en  achat  d'héritages  ou  de  rentes.  C'eft  lui  qui 
a  le  droit  de  donner  à  bail  ou  à  loyer  les  héritages  du  mineur  ;  mais  il  n'a  pas 
Je  droit  de  les  vendre  ,  fi  ce  n'eft  pour  de  juftes  caufes  ,  en  vertu  du  décret 
ou  Juge  ,  &  en  obfervant  les  formalités  requifes  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs.  La  raifon  eft ,  que  le  tuteur  n'a  cet  exercice  des  droits  que  renferme 
la  propriété  des  biens  de  fon  mineur,  que  pour  l'avantage  &  l'intérêt  de  fon 
mineur ,  &  qu'il  n'a  pas  l'exercice  de  ceux  qui  y  feroient  contraires- 
Tout:  ce  que  nous  venons  de  dire  du  propriétaire  mineur ,  s'applique  pareil- 
lement au  propriétaire  en  démence  ,  ou  interdit  pour  prodigalité.  Il  a  bien  dans 
fa  perfonne  le  fond  des  droits  que  renferme  la  propriété  de  fes  biens  ;  mais 
fa  démence  ou  fon  interdiction  le  prive  de  la  faculté  de  les  exercer  :  c'eft  au 
curateur  de  l'interdit- qu'il  appartient  de  les  exercer  pour  l'avantage  &  l'intérêt 
de  1  interdit. 

Lorfqu'une  femme  ,  en  fe  manant ,  pafle  fous  la  puiflance  de  fon  mari ,  elle 
conferve  le  droit  de  propriété  de  fes  biens  :  elle  a  en  conféquence  le  fond 
des  droits  que  renferme  ce  droit  de  propriété;  mais  la  puiifance  en  laquelle 
elle  eft  de  fon  mari,  la  prive  de  la  faculté  de  les  exercer  à  fon  gré  ,  ne  pou- 
vant aliéner  ni  difpofer  de  rien  de  ce  qui  lui  appartient ,  fans  l'autorifation  de 
fon  mari ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Puiflance  du  Mari. 

&.  L'imperfe&ion  du  droit  de  propriété  peut  aufli  priver  le  propriétaire  d'une 
partie  des  droits  que  nous  avons  dit  être  renfermés  dans  le  droit  de  propriété', 
lefquels  n'y  font  renfermés  que  lorfque  la  propriété  eft  une  propriété  pleine 
&  parfaite. 

Une  propriété  eft  pleine  8l  parfaite  ,  lôrfqu'elle  eft  perpétuelle ,  &  que  la 
chofe  n'eft  pas  chargée  de  droits  réels  envers  d'autres  perfonnes  que  le  pro- 
piiétaire. 

Au  contraire,  elle  eft  imparfaite ,  lôrfqu'elle  doit  fe  réfoudre  au  bout  d'un 
certain  temps  ,  ou  par  l'événement  d'une  certaine  condition. 

La  propriété  d'un  héritage  eft  aufli  imparfaite ,  lorfque  l'héritage  eft  chargé 
de  droits  réels  envers  d'autres'  que  le  propriétaire  :  car  ces  droits  réels  font 
autant  de  droits  qui  ont  été  détachés  delà  propriété. 

La  propriété  eft  fur-tout  très-imparfaite  ,  lôrfqu'elle  eft  chargée  cTun  droit 
d'ufufruit  :  elle  eft  appellée  en  ce  cas  propriété  nue  ,  nuda  proprktas. 

9.  Celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  réfoluble  d'un  héritage ,  eft  privé 
d'une  partie  des  droits  que  la  propriété  renferme  lorsqu'elle  eft  parfaite,  Quoi-, 
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que  la  propriété ,  lorfqu'elle  eft  parfaite  ,  renferme  le  droit  d'en  méfufer  &  dî 
la  perdre  ,  il  n'eft  pas  permis  à  celui  qui  n'a  qu'une  propriété  réfoluble  d'un 
héritage  ,  de  le  dégrader  au  préjudice  de  celui  À  qui  il  doit  retourner  par  droit 
de  réverfion  ,  ou  appartenir  à  titre  de  fubftitution.  Il  ne  lui  eft.  pas  permis 
d'en  changer  la  forme  ;  &  lorfque  le  temps  de  la  réverfion  ou  de  la  fubftitu- 
tion  eft  arrivé,  lui  ou  (es  héritiers  font. tenus  des  dommages  &  intérêts  réful- 
tans  de  toutes  les  dégradations  qui  s'y  trouvent. 

10.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  réfoluble  d'un  héritage,  ne  peut  non 
plus  ni  l'aliéner  ,  ni  y  concéder  des  droits  à  d'autres ,  que  pour  le  temps  que  doit 
durer  fon  droit  de  propriété  :  aufîi-tôt  que  le  temps  auquel  il  doit  le  réfoudre 
eft  arrivé ,  la  propriété  qu'il  a  aliénée  ,  en  quelques  mains  qu'elle  ait  parle  & 
qu'elle  fe  trouve  ,  fe  réfout  de  même  que  fi  elle  étoit  encore  pardevers  lui  ; 
pareillement  tous  les  droits  qu'il  y  a  concédés  à  d'autres ,  fe  réfolvent.  C'eft 
le  cas  de  la  règle  ,  Soluto  jure,  dantis  ,  jolvitur  jus  accipientis. 

11.  Obfervez  que  fi  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  héritage,  de  celui 
qui  n'en  avoit  qu  une  propriété  réfoluble ,  l'a  poffédé  pendant  tout  le  temps 
requis  pour  la  prefeription  avec  la  même  bonne  foi ,  ignorant  toujours  que 
celui  de  qui  il  a  acquis  l'héritage ,  n'en  eût  qu'une  propriété  réfoluble  ,  il 
acquiert  par  droit  de  prefeription  ce  qui  manquoit  à  la  propriété  qui  lui  a  été 
transférée,  laquelle,  de  réfoluble  qu'elle  étoit,  devient  une  propriété  perpé- 
tuelle. La  prefeription  peut  donner  le  droit  de  propriété  à  celui  qui  a  acquis 
de  bonne  foi  un  héritage ,  de  celui  qui  n'en  étoit  pas  le  propriétaire  *  &  qui 
n'a  pu  par  coniéquent  lui  transférer  aucun  droit  de  propriété  :  la  prefeription 
peut  par  la  même  raifon  donner  ce  qui  manquoit  à  la  perfection  de  la  pro- 
priété de  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  héritage  ,  de  celui  qu'il  croyoit  en 
avoir  la  propriété  parfaite ,  &  qui  n'ayant  qu'une  propriété  réfoluble  ,  ne  lui 
avoit  transféré  qu'une  propriété  réfoluble. 

Pareillement ,  lorfque  ceux  qui  ont  acquis  quelque  droit  réel  dans  un  héri- 
tage ,  de  celui  qui  n'en  avoit  qu'une  propriété  réfoluble ,  ont  poffédé  ce  droit 
de  bonne  foi  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefeription ,  dans  l'opinion  que 
celui  de  qui  ils  l'ont  acquis ,  avoit  la  propriété  perpétuelle  de  l'héritage  ,  ils 
acquièrent  par  la  prefeription ,  ce  qui  manquoit  à  la  perfection  du  droit  qu'ils 
ont  acquis ,  lequel ,  de  droit  réfoluble  qu'il  étoit ,  devient  un  droit  per- 
pétuel. Voye{ ,  fur  le  droit  d'ufucapion  &  de  prefeription ,  pour  les  cas  aux- 
quels ce  droit  a  lieu  ,  ce  que  nous  en  difons  infrà  ,  en  notre  Traité  des  Pref- 
eription s  ,  partie  2. 

12.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  imparfaite  d'un  héritage,  par  rapport 
aux  droits  réels  que  d'autres  perfonnes  y  ont ,  eft  aufïi  privé  de  pluiieurs 
droits  qui  font  renfermés  dans  le  droit  de  propriété  ,  lorfqu'elle  eft.  parfaite. 

Par  exemple  ,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'ufufruit,  n'a  aucun  droit 
aux  fruits  qui  naiftent  de  fon  héritage  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer 
l'ufufruit  ;  ils  appartiennent  pendant  tout  ce  temps  à  l'ufufruitier.  Il  ne  peut , 
fans  le  confentement  de  l'ufufruitier ,  ni  changer  la  forme  de  l'héritage  ,  ni  y 
rien  détruire  ,  ni  y  rien  conftruire  ,  ni  y  impoier  aucune  iervitude  ,  ni  généra- 
lement y  faire  aucune  chofe  qui  puifTe  donner  atteinte  à  l'ufufruit. 

Pareillement,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  de  quelque  droit  réel  que 
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ce  foit ,  ne  peut  rien  faire  dans  fon  héritage ,  qui  puiffe  donner  atteinte  à 
ce  droit.  Par  exemple,  fi  l'héritage  dont  j'ai  la  propriété,  eft  chargé  envers  le 
voilin  ,  d'un  droit  de  paffage ,  il  ne  m'eft  pas  permis  de  rien  faire  dans  le  lieu 
de  mon  héritage  par  où  ce  voifin  a  ce  droit  de  paffage ,  qui  puiffe  nuire  à  ce 
droit  de  paffage.  Pareillement ,  fi  l'héritage  dont  j'ai  la  propriété  ,  eft  chargé 
d'un  droit  de  rente  foncière  ,  je  n'ai  pas  le  droit  d'en  méfufer  &  de  le  dégra- 
der, que  j'aurois  fi  j'avois  une  propriété  parfaite;  mais  je  fuis  obligé  de  le 
conferver  en  bon  état ,  pour  la  sûreté  de  la  rente  qui  y  eft  à  prendre ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Bail  à  rente. 

1 3 .  Nous  avons  défini  le  droit  de  propriété ,  le  droit  de  difpofer  à  fon  gré 
d'une  chofe  ;  &  nous  avons  ajouté  ,  fans  donner  néanmoins  atteinte  au  droit 
d' autrui.  Cela  doit  s'entendre  non- feulement  du  droit  aduel  que  d'autres  y 
ont ,  mais  encore  du  droit  de  ceux  auxquels  la  chofe  doit  paffer  un  jour. 
Cela  doit  s'entendre  non-feulement  des  droits  réels  que  d'autres  ont  dans 
l'héritage  ,  auxquels  le  propriétaire  qui  n'a  qu'une  propriété  réfoluble  ou 
imparfaite  ,  ne  peut  donner  atteinte  ,  comme  nous  l'avons  vu  jufqu'à  préfent; 
cela  s'entend  aufti  du  droit  des  propriétaires  &  poffeffeurs  des  héritages  voi- 
fins ,  auquel  le  propriétaire  d'un  héritage  ,  quelque  parfait  que  foit  fon  droit 
de  propriété  ,  ne  peut  donner  atteinte ,  ni  par  conféquent  faire  dans  fon  héri- 
tage ce  que  les  obligations  qui  naiffent  du  voifinage  ,  ne  lui  permettent  pas  de 
faire  daijs  fon  héritage  au  préjudice  de  (es  voifins.  Voye{  ce  que  nous  en  avons 
dit  au  fécond  Appendice  que  nous  avons  ajouté  à  la  fin  de  notre  Traité  du 
Contrat  de  Société. 

14.  Enfin  dans  notre  définition  ,  après  ces  termes  ,fans  donner  atteinte  aux 
droits  dy autrui ,  nous  avons  ajouté  ,  ni  aux  Loix  :  car ,  quelque  étendu  que  foit 
le  droit  qu'a  un  propriétaire  de  faire  de  fa  chofe  ce  que  bon  lui  femble ,  il  ne 
peut  pas  néanmoins  en  faire  ce  que  les  Loix  ne  lui  permettent  pas  d'en  faire. 
Par  exemple  ,  quoique  le  propriétaire  d'un  champ  puiffe  y  planter  tout  ce  que 
bon  lui  femble  ,  il  ne  lui  eft  pas  néanmoins  permis  d'y  faire  une  plantation  de 
tabac  ;  y  ayant  des  Loix  qui  défendent  ces  plantations  dans  le  Royaume  , 
comme  contraires  aux  intérêts  de  la  ferme  du  tabac. 

Pareillement,  quoique  le  droit  de  propriété  d'une  chofe  renferme  le  droit  de 
la  vendre  &  de  la  tranfporter  où  bon  lui  femble  ,  il  n'eft  pas  néanmoins  permis 
de  tranfporter  fon  blé  hors  du  Royaume  ,  lorfqu'il  y  a  une  Loi  qui  en  défend 
l'exportation.  Il  n'eft  pas  permis  à  un  marchand  de  vendre  une  quantité  confi- 
dérable  de  blé  dans  fes  greniers  ,  fur-tout  dans  un  temps  de  difette  ,  au  préju- 
dice des  Loix  de  Police ,  qui  ordonnent  de  le  mener  &  de  le  vendre  au 
marché. 

Pareillement ,  quoique  la  propriété  d'une  chofe  renferme  le  droit  d'en  mé- 
fufer &  de  la  perdre  ,  un  marchand  ,  propriétaire  d'une  quantité  confidérable 
de  blé  ,  qui ,  en  différant  trop  long-temps  de  le  vendre  ,  dans  l'efpérance  que  le 
prix  du  blé  enchériroit ,  l'auroit  iaiffé  perdre  dans  un  temps  de  difette  ,  feroit 
coupable  envers  le  public  d'une  injuftice  confidérable  ,  la  Loi  naturelle  ne 
permettant  pas  de  laiffer  perdre  une  marchandife  d'une  première  néceffité  ,  au 
préjudice  du  befoin  que  le  public  en  a, 
•   15.  Le  domaine  de  propriété,  de  même  que  tous  les  autres  droits,  tant 
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in  re  quW  rem ,  fuppofe  nécessairement  une  perfonne  dans  laquelle  ce  droit 
fubfifte  ,  &c  à  qui  il  appartienne. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  ce  foit  une  perfonne  naturelle  ,  telle  que  font 
les  perfonnes  des  particuliers ,  à  qui  le  droit  appartienne  :  ce  droit ,  de  même 
que  toutes  les  autres  efpeces  de  droits ,  peut  appartenir  à  des  corps  &  à  des 
communautés,  qui  n'ont  qu'une  perfonne  civile  6c  intellectuelle. 

Lorsqu'un  propriétaire  étant  mort,  perfonne  ne  veut  accepter  fa  fuccefTion, 
cette  fiictèffiôri  jacente  eft  confidérée  comme  étant  une  perfonne  civile  ,  Se 
comme  la  continuation  de  celle  du  défunt  ;  &  c'eft  dans  cette  perfonne  fictive 
que  fubfifte  le  domaine  de  propriété  de  toutes  les  chofes  qui  appartenoient  au 
défunt,  de  même  que  tous  les  autres  droits  actifs  &  paflifs  du  défunt  :  Hœreduas 
jacens  perforiez  defuncîi  locum  obtinet. 

16.  Le  droit  de  propriété  étant ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà,  n.  4  ,  le^ 
droit  par  lequel  une  chofe  nous  appartient  privativement  à  tous  autres  ,  il  eft 
de  l'eflence  de  ce  droit ,  que  deux  perfonnes  ne  puiftent  avoir  chacune  pour 
le  total  le  domaine   de  propriété  d'une  même  chofe  :  Cclfus  ait  :  Duorum  in 
folidum  dominium  ejje  non  potejl  ;  L.  5  ,  §.  1  5  ,  ff.  commod. 

C'eft  pourquoi ,  lorfque  j'ai  le  droit  de  propriété  d'une  chofe  ,  un  autre  ne 
peut ,  per  rerum  naturam  ,  devenir  propriétaire  de  cette  chofe  ,  que  je  ne  ceffe 
entièrement  de  l'être  ;  &  il  ne  peut  en  avoir  la  propriété  pour  aucune  part , 
qu'en  ce  (Tant  par  moi  d'avoir  la  propriété  que  j'avois  pour  la  part  qu'il  en 
auroit.  La  raifon  eft  ,  que  propre  &  commun  font  les  contradictoires.  Si  on 
fuppofe  qu'un  autre  que  moi  foit  propriétaire  d'une  chofe  dont  je  fuis  pro- 
priétaire ,  dès-lors  cette  chofe  eft  commune  entre  nous  ;  &  fi  elle  eft  com- 
mune ,  on  ne  peut  plus  dire  qu'elle  me  foit  propre  pour  le  total ,  &z  que  j'en 
aie  la  propriété  pour  le  total  ;  car  propre  &  commun  font  deux  chofes  contra- 
dictoires. 

En  cela  le  jus  in  re  eft  différent  du  jus  ad  rfm  ,  plufieurs  perfonnes  pou- 
vant être ,  chacun  pour  le  total ,  créanciers  d'une  même  chofe ,  foit  par  une 
même  obligation ,  lorfqu'elle  a  été  contractée  envers  pUifieurs  créanciers  foli- 
daires ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  part.  2  , 
chap.  3  ,  art.  7,  foit  par  différentes  obligations  ,  foit  d'un  même  débiteur,  foit 
de  différens  débiteurs.  La  raifon  de  différence  eft ,  qu'il  n'eft  pas  poftible  que 
ce  qui  m'appartient  ,  appartienne  en  même  temps  à  un  autre  ;  mais  rien  n'em- 
pêche que  la  même  chofe  qui  m'eft  due  ,  ne  foit  aufli  due  à  un  autre. 

17.  Plufieurs  ne  peuvent  à  la  vérité  avoir  la  propriété  de  la  même  chofe 
pour  le  total  ;  mais  ils  peuvent  avoir  cette  propriété  en  commun,  chacun  pour 
une  certaine  part.  Cela  n'eft  pas  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit ,  que  la 
propriété  eft  le  droit  par  lequel  une  chofe  nous  appartient  privativement  à 
tous  autres;  car  ce  droit  de  propriété  qu'ils  ent  en  commun,  eft  le  droit  par 
lequel  la  chofe  leur  appartient  en  commun  ,  privativement  à  tous  autres  :  &C 
entre  eux  la  part  que  chacun  y  a  ,  lui  appartient  à  lui  feul  privativement , 
même  à  fes  copropriétaires  ;  car  la  part  que  l'un  a  dans  la  chofe  commune , 
n'eft  pas  la  part  de  l'autre  ,  &  chacun  n'a  le  droit  que  de  difpofer  de  fa  part. 

Ces  parts  que  chacun  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  propriété  d'une  choie  en 
commun ,  ont  dans  la  chofe  commune  ,  ne  font  pas  des  parts  réelles ,  qui  ne 
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peuvent  être  formées  que  par  la  divifion  de  la  chofe  ;  ce  font  des  parts  intel- 
lectuelles. C'eft  en  ce  fens  qu'il  eft  dit  en  la  Loi  66 ,  §.  î ,  rT.  de  légat.  z°  :  Plures 
in  unofundo  dominium  juris  intelleBu  ,  non  divifione  corporis  ,  obdnent. 

Plufieurs  peuvent  même  être  propriétaires  en  commun  d'une  chofe  qui  n'eft 
pas  fufceptible  de  parties,  même  intellectuelles,  telle  qu'eft  un  droit  de  fervitute 
qui  appartient  à  plufieurs  copropriétaires  d'une  maifon  à  qui  la  fervitude  eft 
due.  Quoiqu'en  ce  cas  chacun  des  copropriétaires  de  ce  droit  de  fervitude  le 
foit  pour  le  total ,  ce  droit  n'étant  pas  fufceptible  de  parties  ,  cela  ne  donne 
néanmoins  aucune  atteinte  à  la  maxime  expofée  au  nombre  précédent ,  Duorum 
m  folidum  dominium  ejfe  non potejl;  car  cette  maxime  s'entend  en  ce  fens,  que 
plufieurs  ne  peuvent  être  chacun  féparément  propriétaires  pour  le  total  d'une 
même  chofe  :  mais  plufieurs  peuvent  être  propriétaires  d'une  même  chofe  en 
commun.  Or  dans  notre  efpece  ,  chacun  des  copropriétaires  n'en1  pas  proprié- 
taire féparément  du  droit  de  fervitude  ;  ils  ne  le  font  qu'en  commun  ;  ils  ne 
le  font  totaliter  que  tous  enfemble. 

18.  Le  domaine  de  propriété,  de  même  que  le  jus  ad  rem ,  fnppofe  une 
caufe  qui  le  produit  dans  la  perfonne  qui  a  ce  droit.  Mais  il  y  a  cette  diffé- 
rence, que  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  que  j'ai  acquife  à  un  titre,  ne 
peut  m'appartenir  à  un  autre  titre,  fi  ce  n'eft  pour  ce  qui  manquoit  à  ce  que 
j'en  ai  acquis  d'abord  ;  au-lieu  qu'une  même  chofe  peut  mètre  due  par  diffé- 
rens  titres  :  Non  ut  ex  pluribus  caujîs  idem  nobis  deberi  potejl ,  ità  ex  pluribus 
eau  fis  idem  potejl  nojlrum  ejfe  ;  L.  1 5  6  ,  ff.  de  Reg.  Jur.  Dominium  non  potejl 
nifi  ex  und  caujd  contingere  ;  L.  3  ,  §.  4,  de  acq.  pojfejf. 

La  raifon  de  différence  efr.  ,  qu'il  eft  impolîible  que  j'acquière  ce  qui  m'ap- 
partient déjà.  C'eft  pourquoi ,  lorfque  j'ai  une  fois  acquis  la  propriété  d'une 
chofe  en  vertu  d'un  titre  ,  ne  pouvant  plus  l'acquérir ,  elle  ne  peut  m'appar- 
tenir qu'en  vertu  du  feul  titre  par  lequel  je  l'ai  acquife  :  au  contraire  ,  rien 
n'empêche  qu'une  chofe  qui  tn'eft  déjà  due  par  un  titre ,  me  foit  encore  due 
par  un  autre  titre.  Par  exemple,  je  fuppofe  que  Pierre  m'a  vendu  une  certaine 
cho(e  ;  il  tait  enfuite  fon  teflament ,  par  lequel  il  me  la  lègue.  Cette  chofe 
m'eiî  due  par  les  héritiers  de  Pierre ,  à  deux  titres ,  &  en  vertu  de  la  vente 
que  Pierre  m'en  a  faite  ,  &c  en  vertu  du  legs.  J'ai  contre  eux  deux  actions 
pour  cette  même  chofe  ,  l'action  ex  empto  ,  &  l'action  ex  tejlamento  ;  &  fi  cette 
chofe  qui  m'a  été  vendue  par  Pierra,  m'a  voit  aulîî  été  léguée  par  Paul,  elle» 
me  feroit  due  par  les  héritiers  de  Pierre  &c  par  les  héritiers  de  Paul, 
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CHAPITRE     II. 

Comment  s'acquiert  le  Domaine  de  Propriété  -,  &  comment  il 

fe  perd, 

19.^  Es  manières  d'acquérir  le  domaine  de  propriété,  d'une  chofe  par  le 
JLa  Droit  naturel  &  des  gens ,  fe  réduifent  à  trois  ;  l'occupation  ,  l'accef- 
fion,  &  la  tradition.  L'occupation  fera  la  matière  des  deux  premières  Sections 
de  ce  Chapitre.  Nous  traiterons  dans  la  première  ,  de  l'occupation  des  chofes 
qui  n'appartiennent  à  perfonne  ;  dans  la  féconde  ,  des  prifes  faites  fur  renne- 
mi.  L'accefïion  fera,  la  matière  de  la  troifieme.  La  tradition  fera  la  matière 
de  la  quatrième.  Nous  rapporterons  dans  une  cinquième  Section,  les  manières 
d'acquérir  le  domaine  de  propriété  qui  font  du  Droit  civil.  Nous  traiterons 
dans  une  fixieme,  des  perfonnes  par  lesquelles  nous  pouvons  acquérir  le  do- 
maine de  propriété.  Nous  verrons  dans  une  feptieme  Section ,  comment  fe 
perd  le  domaine  de  propriété. 

Section     première. 

De  l'occupation  des  chofes  qui  n  appartiennent  à  perfonne; 

20.  L'occupation  efr.  le  titre  par  lequel  on  acquiert  le  domaine  de  pro-- 
priété  d'une  chofe  qui  n'appartient  à  perfonne  ,  en  s'en  emparant  dans  le  defïeirl 
de  l'acquérir  :  Qiiod  enim  nullius  efl  ,.  dit  Gaïus  ,  id  ratione  naiurali  occupanti 
conccdhur  ;  L.  3  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article  ,  quelles  font  les  chofes  qui  n'appar- 
tiennent à  perfonne  ,  dont  le  domaine  de  propriété  peut  être  acquis  par  le 
premier  occupant.  Nous  parcourrons  enfuite  les  différentes  efpeces  d'occupa- 
.  tions ,  qui  font  la  chafle ,  la  pêche  ,  l'oifelerie  ,  l'invention ,  Se  l'occupation 
Simplement  dite. 

Comme  la  chafle  mérite  un  Article  particulier ,  elle  fera  la  matière  du 
fécond  Article.  Nous  traiterons  de  la  pêche  &  de  l'oifelerie  dans  un  troifie- 
me ;  dans  un  quatrième ,  de  l'invention  ;  dans  un  cinquième ,  de  l'occupa- 
tion, amplement  dite. 

Article    premier. 

Quelles  font  les  chofes  qui  n  appartiennent  à  perfonne ,  dont  le  domaine. 
de  propriété  peut  être  acquis  à  titre  d'occupation. 

21.  Dieu  a  le  fouverain  domaine  de  l'univers  ,  Se  de  toutes  les  chofes  qu'il 
renferme:  Dominiejl  terra-  6*  plenltudo  y  us ',.  orb'ts  terrarum  ,  &  univerfi  qui 
habitant  in  eo.. 
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Ceft  pour  le  genre  humain  qu'il  a  créé  la  terre  6c  toutes  les  créatures  qu'elle 
renferme  ,  &  lui  en  a  accordé  un  domaine  fubordonné  au  Tien  :  Quid  efi  korno, 
s'écrie  le  Pfalmiûe,  quia  reputas  eum?  ....  Conjîituifti  mm  fuper  omnia  opéra 
manuum  tu  arum  ,  omnia  fubjecijli  fub  pedibus  ej us  ,  &c. 

Dieu  fit  cette  donation  au  genre  humain  ,  par  ces  paroles  qu'il  adreffa  à  nos 
premiers  parens  après  leur  création  :  MultipLicamini  &  replète  terram  9  &  fubji- 
cite  eatn  ,  &  dominamini  pifcibus  maris  ,  &c.  Genef.  i  ,  28. 

Les  premiers  hommes  eurent  d'abord  en  commun  toutes  les  chofes  que  Dieu 
avoit  données  au  genre  humain.  Cette  communauté  n'étoit  pas  une  communauté 
pofitive  ,  telle  que  celle  qui  efr.  entre  plufieurs  perfonnes  qui  ont  en  commun 
le  domaine  d'une  chofe  dans  laquelle  elles  ont  chacune  leur  part  ;  c'étoit  une 
communauté  que  ceux  qui  ont  traité  de  ces  matières  ,  appellent  communauté 
négative  ,  laquelle  confiftoit  en  ce  que  ces  chofes  qui  étoient  communes  à  tous, 
n'appartenoient  pas  plus  à  aucun  d'eux  qu'aux  autres  ,  &  qu'aucun  ne  pou- 
voit  empêcher  un  autre  de  prendre  dans  ces  chofes  communes  ce  qu'il  jugeoit 
à  propos  d'y  prendre ,  pour  s'en  fervir  dans  fes  befoins.  Pendant  qu'il  s'en 
fervoit ,  les  autres  dévoient  la  lui  laifTer  ;  mais  après  qu'il  avoit  cefle  de  s'en 
fervir  ,  (i  la  chofe  n'étoit  pas  de  celles  qui  fe  confument  par  l'ufage  qu'on  en 
fait ,  cette  chofe  rentroit  dans  la  communauté  négative  ,  ôc  un  autre  pouvoit 
s'en  fervir  de  même. 

Le  genre  humain  s'étant  multiplié  ,  les  hommes  partagèrent  entre  eux  la 
terre  ,  &  la  plupart  des  chofes  qui  étoient  fur  fa  furface  :  ce  qui  échut  à  chacun 
d'eux  ,  commença  à  lui  appartenir  privativement  à  tous  autres  :  c'eft  l'origine 
du  droit  de  propriété. 

Tout  n'entra  pas  dans  ce  partage  ;  plufieurs  chofes  refterent ,  &  plufieurs  font 
encore  aujourd'hui  demeurées  dans  cet  ancien  état  de  communauté  négative. 

Ces  chofes  font  celles  que  les  Jurifconfultes  appellent  res  communes.  Marcien 
en  rapporte  plufieurs  efpeces  ;  l'air ,  l'eau  qui  coule  dans  les  rivières  ,  la  mer 
&  les  rivages  :  Naturali  jure  omnium  communia  funt  Ma  ;  air  ,  aqua  projluens  , 
&  mare,  &  pçr  hoc  littora  maris  ;  L.  2  ,  §.  1  ,  ff.  de  divif.  rer. 

Entre  les  animaux  ,  ceux  qu'on  appelle  animaux  domeftiques ,  tels  que  font 
les  chevaux  ,  les  ânes ,  les  moutons  ,  les  chèvres  ,  les  bœufs ,  les  chiens ,  les 
poules  ,  les  oies ,  &c.  font  entrés  dans  le  partage  des  biens  qui  s'efl  fait  entre 
les  hommes ,  &  font  des  chofes  dont  les  particuliers  ont  le  domaine  de  pro- 
priété ,  de  même  que  de  tous  les  autres  biens  ;  domaine  qu'ils  confervent , 
quand  même  ils  en  auroient  perdu  la  pofTeffion. 

A  l'égard  des  animaux  fauvages  ,  fera  naturœ  ,  ils  font  reftés  dans  l'ancien 
état  de  communauté  négative. 

Toutes  ces  chofes  qui  font  demeurées  dans  l'ancien  état  de  communauté 
négative,  font  appellées  res  communes  ,  par  rapport  au  droit  que  chacun  a  de 
s'en  emparer.  Elles  font  aufli  appellées  res  nullius ,  parce  qu'aucun  n'en  a  la 
propriété ,  tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état ,  &  ne  peut  l'acquérir  qu'en  s'en 
emparant. 

22.  Ce  font  ces  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne ,  en  tant  qu'elles  font 
reftées  dans  la  communauté  négative ,  qui  font  fufceptibles  de  l'acquifition  qui 
fe  fait  à  titre  d'occupation. 

Il 
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Il  y  a  d'autres  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne ,  telles  que  font  celles 
qui  font  divini  juris ,  comme  une  églife,  un  cimetière,  &cc.  Res  facrce ,  reli- 
giofs  &  fanclœ  in  nullius  bonis  funt  j  L.  6,  §.  2,  fF.  de  divif.  rer.  ;  mais  per- 
fonne n'a  pour  cela  le  droit  de  s'en  emparer. 

Les  biens  vacans  d'une  perfonne  qui  n'a  laifle  aucuns  héritiers,  n'appar- 
tiennent non  plus  proprement  à  perfonne  :  mais  les  particuliers  n'ont  pas  le 
droit  de  s'en  emparer  ;  c'eft  le  fïfc  qui  a  ce  droit  privativement  aux  particuliers. 

Article    II. 

De  la  chajfe. 

23.  La  chafTe  eft  une  efpece  de  titre  d'occupation,  par  lequel  un  chafleur 
acquiert  le  domaine  de  propriété  du  gibier  dont  il  s'empare. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Paragraphe  ,  quels  font  les  principes  du 
Droit  Romain  fur  la  chafTe.  Dans  un  fécond,  nous  expoferons  quels  font  ceux 
à  qui  appartient  le  droit  de  chafTe  ,  fuivant  notre  Jurifprudence  Françoife  :  dans 
un  troifieme ,  en  quoi  il  confïfte. 

§.     L 

Quels  étoient  les  principes  du  Droit  Romain  fur  la  chajfe. 

24.  Chez  les  Romains ,  la  chafTe  étoit  permife  à  tout  le  monde.  La  raifon 
étoit  que  les  animaux  fauvages ,  foit  quadrupèdes ,  foit  volatiles  ,  tant  qu'ils 
font  in  laxitate  naturali ,  étant  dans  l'ancien  état  de  communauté  négative,  & 
n'appartenant  à  perfonne  ,  chacun  a  le  droit  de  s'en  emparer ,  &  d'en  acquérir 
la  propriété  en  s'en  emparant:  Omnia  animalia  qu<z  terra,  mari  capiuntur ,  id 
efl  fer  ce  befiiee ,  &  v  0  lucres  ,  &  pif  ces  ,  capiendum  fiunt  ;  L.  1 ,  §.  1  ,  ff.  deacquir. 
rer.   do  m. 

Il  n'importe  à  cet  égard  que  quelqu'un  s'empare  de  ces  animaux  fauvages 
fur  fon  héritage  ou  fur  l'héritage  d'autrui  :  Nec  interejl  utrum  in  fuo  fundo 
quifque  capiat ,   an  in  aliéna  ;  L.    3  ,  §.    1. 

Le  propriétaire  de  l'héritage  peut  bien  défendre  à  celui  qui  vient  fur  fon 
héritage  pour  y  chafTer ,  d'y  entrer.  Plane ,  ajoute  le  Jurifconfulte,  qui  in  fun- 
dum  alienum  ingreditur  venandi  aucupandive  grand  9  potefl  à  domino  ,  Ji  is  pree- 
viderit ,  prohiberi  ne  ingrederttur  ;  d.  §.  1.  C'eft  une  fuite  du  droit  de  propriété 
de  l'héritage  ;fuprà  ,  n.  S. 

Mais  fi  ce  chafleur  ,  contre  la  défenfe  du  propriétaire  de  l'héritage,  eft  entré 
fur  l'héritage  ,  en  aura  -  t  -  il  moins  acquis  le  domaine  du  gibier  dont  il  s'eil 
emparé  fur  cet  héritage  ?  Cujas ,  Obferv.  IV,  2  ,  dit  qu'il  n'en  acquiert  pas  en  ce 
cas  le  domaine.  Vinnius  rejette  cette  opinion  :  fa  raifon  eft,  que  le  propriétaire 
a  bien  contre  ce  chafleur  Fa&ion  injuriarium  ,  parce  qu'étant  propriétaire  de 
l'héritage  ,  il  a  eu  le  droit  de  lui  défendre  d'y  paffer  ;  mais  n'étant  pas  proprié- 
taire des  animaux  fauvages  dont  le  chafTeur  s'eft  emparé  fur  fon  héritage  ,  il 
Tome  IV.  Y  y 
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n'a  aucune  raifon  pour  empêcher  que  ce  chaffeur  n'en  ait  acquis  le  domaine 
en  s'en  emparant. 

25.  Obfervez  que  pour  qu'un  chaiTeur  foit  cenfé  s'être  emparé  de  l'animal, 
&  en  avoir  acquis  le  domaine  ,  il  n'efr.  pas  précisément  néceffaire  qu'il  ait  mis 
la  main  deffus  ;  il  Suffit  que  ,  de  quelque  façon  que  ce  toit ,  l'animal  ait  été  en 
fon  pouvoir ,  de  manière  à  ne  pouvoir  s'échapper.  C'efl  pourquoi ,  fi  ayant 
tendu  un  piège  dans  un  lieu  où  j'avois  droit  de  le  tendre  ,  un  Sanglier  s'y  eft 
pris  de  manière  à  ne  pouvoir  s'échapper  ,  j'en  ai  dès-lors  acquis  le  domaine  ; 
&  fi  quelqu'un  l'avoit  débarraffé  du  piège  &  l'avoit  lahTé  aller  ,  j'aurois  contre 
lui  la  même  a&ion  que  j'aurois  contre  un  homme  qui  auroit  jeté  ma  taffe  dans 
la  rivière. 

En  feroit-il  de  même  fi  j'avois  tendu  le  piège  dans  un  lieu  où  je  n'avois 
pas  droit  de  le  tendre  ?  Proculus  paroît  décider  qu'il  n'importe  en  quel  lieu  je 
l'aie  tendu:  In  laqueum  quem  venandi  caufd  poj itéras  aper  incidit  ;  quum  in  co 
htzreret ,  exemptum  eurn  abfluli  :  nitm  tibi  videor  tuum  aprum  abflulifje  ?  &  fi  titum 
putas  fuiffe  ,  fi  folutum  eum  in  JiLvam  dimififfem  ,  co  cafu  tutts  ejje  de/tijfet ,  an 
maneret  ?  Quam  aclionem  mecum  haberes  ,  fidcfiiffet  tuus  effe  ,  nùm  in  faclum  dari 
oportct ,  quxro  ?  Refpondit  :  Laqueum  vidcamus ,  ne  interfit  in  publico  an  in  privaio 
pofiterim  ,  &  fi  in  privato  pofui ,  utritm  in  meo ,  an  in  alieno  pofuerim  ?  Et  fi  in 
alizno  ,  utritm  permijfu  ejus  cujus  fundus  erat ,  an  non  permijfu  ejus  pofuerim  ? 
prœtereà  utritm  in  co  hczferit  aper  &  expedire  fe  non  poffït  ipje ,  an  diutiiis  luc- 
tando  expediturus  fe  fuerit  ?  Proculus  ne  s'arrête  qu'à  cette  dernière  diftindion  ; 
&  fans  s'arrêter  à  toutes  les  autres ,  il  continue  ainfi  :  Summam  tamen  hanc  puto 
ejfe  ,  ut  fi  in  meam  potefïatem  pervenit ,  meus  facius  fit  ;  fin  autem  aprum  meum 
faclum  in  fuam  naturakm  laxitatem  dimififfes  ,  eo  facto  meus  ejfe  defiiffet  ;  & 
aclionem  mihi  in  faclum  dari  oportere  ,  veluti  refponfum  e(l ,  quum  quidam  poculum 
alterius  ex  nave  ejeciffet  ;  L.  5  5 ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Dans  notre  Jurisprudence  ,  celui  qui  auroit  tendu  un  piège  ou  des  collets 
dans  un  lieu  où  il  n'a  pas  droit  d'en  tendre ,  ne  ieroit  pas  écouté  à  prétendre 
que  le  gibier  qui  s'y  Ieroit  pris  ,  lui  appartenoit ,  ni  à  intenter  aucune  action 
contre  ceux  qui  s'eniéroient  emparés  :  on  ne  peut  pas  même  dire  que  le  gibier, 
en  fe  prenant  aux  pièges  ou  aux  collets  qu'il  a  tendus ,  fut  tombé  en  fon  pou- 
voir ;  car  il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  de  l'y  aller  prendre ,  le  propriétaire 
du  lieu ,  ou  (es  gens  ,  ayant  le  droit  de  l'empêcher  de  s'y  tranfporter. 

26.  Les  Jurifconfultes  Romains  ont  auffi  agité  la  queffion ,  s'il  fuffifoit  que 
j'euffe  bleffé  l'animal,  pour  que  je  furie  cenfé  en  avoir  dès-lors  acquis  le 
domaine,  que  je  ne  perdois  que  lorfque  j'en  avois  abandonné  la  pourluite  ; 
de  manière  que  û  pendant  que  j'étois  à  la  pourfuite  de  cet  animal  que  j'ai 
bleffé ,  un  autre  s'en  fût  emparé ,  il  fut  cenfé  me  l'avoir  volé.  C'étoit  l'avis  du 
Jurifconfulte  Trébatius.  Gaïus  embraffe  l'opinion  contraire  ,  par  la  rai(on  qu'un 
animal  que  nous  avons  bleffé  ,  n'eft  pas  pour  cela  en  notre  pouvoir  ,  pouvant 
arriver  qu'il  nous  échappe  ,  ôc  que  nous  ne  puiffions  l'atteindre  ;  L.  5 ,  §.  1 , 
ff.  d.  th. 

Puffendorf,  liv.  4  ,  chap.  6,  n.  10  ,  fur  cette  question,  distingue.  Il  dit  que  Ci 
h  bleffure  étoit  confidérable  ,  &  qu'il  fût  vraifemblable  que  le  chaffeur  eût 
atteint  l'animal  ?  il  n'eft  pas  permis  à  un  autre  de  s'en  emparer  pendant  que 
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le  chaffeur  qui  l'a  bleffé ,  le  pourfuit  ;  mais  que  fi  la  bleffure  eft  légère , 
l'animal  demeure  au  premier  occupant. 

Barbeirac  eft  d'un  fentiment  tout  oppofé  :  il  penfe  qu'il  fuffit  que  je  fois  à 
la  pourfuite  d'un  animal ,  quand  même  je  ne  l'aurois  pas  encore  bleffé  ,  pour 
que  je  fois  cenfé,  tant  que  je  fuis  à  fa  pourfuite,  être  le  premier  occupant,  à 
l'effet  qu'il  ne  foit  pas  permis  à  un  autre  de  s'en  emparer  pendant  ce  temps. 
Ce  fentiment,  plus  civil,  eft  fuivi  dans  l'ufage.  Il  eft  conforme  à  un  article 
des  anciennes  Loix  des  Saliens  :  c'eft  Van.  5 ,  tit.  $5 ,  où  il  eft  dit  :  Si  quis, 
aprum  laffum  quem  aluni  canes  moverunt ,  occident  &  furaverit ,  D.  C.  denarios 
culpabilis  judicaiur. 

§.   1 1. 

De  l'abrogation  du  droit  qui  permettoit  la  chajfe  à  tout  le  monde. 
Quelles  font  les  perfonnes  à  qui,  par  notre  Droit  François  ,  la 
chajfe  ejl  permife  ;  &  celles  à  qui  elle  ejl  défendue* 

27.  En  France ,  de  même  que  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe ,  les  Loix 
civiles  ont  restreint  la  liberté  que  le  pur  Droit  naturel  laifîbit  à  chaque  par- 
ticulier de  s'emparer  des  animaux  qui ,  étant  in  naturali  laxitau ,  font  dans 
l'ancien  état  de  communauté  négative ,  ck  n'appartiennent  en  propre  à  per- 
fonne.  Les  Souverains  fe  font  rçfervé  pour  eux  &  pour  ceux  auxquels  ils 
ont  jugé  à  propos  de  le  communiquer ,  le  droit  de  chaffe  de  toute  efpece  de 
gibier,  &  en  ont  interdit  la  chaffe  à  tous  les  autres  particuliers. 

28.  Quelques  anciens  Docteurs  ont  douté  û  les  Souverains  avoient  eu  le 
droit  de  fe  réferver  la  chaffe,  &  de  l'interdire  à  leurs  fujets.  Ils  oppofent  que 
Dieu  ayant  donné  aux  hommes  l'empire  fur  les  bêtes ,  comme  nous  Tarons 
vufnprà,  le  Prince  n'étoit  pas  en  droit  de  priver  (es  fujets  d'un  droit  que 
Dieu  leur  avoit  donné.  La  Loi  naturelle,  dit-on,  permettant  la  chaffe  à  chaque 
particulier ,  la  Loi  civile  qui  la  défend  ,  eff  contraire  à  la  Loi  naturelle ,  & 
excède  par  conféquent  le  pouvoir  du  Légiflateur  ,  qui ,  étant  lui-même  fournis 
à  la  Loi  naturelle ,  ne  peut  rien  ordonner  de  contraire  à  cette  Loi. 

Il  eft  facile  de  répondre  à  ces  objections.  De  ce  que  Dieu  a  donné  au 
genre  humain  l'empire  fur  les  bêtes ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  doit  être  permis 
à  chaque  particulier  du  genre  humain  d'exercer  cet  empire.  La  Loi  civile  ne 
doit  pas  ,  dit-on ,  être  contraire  à  la  Loi  naturelle,  Cela  eft  vrai ,  à  l'égard  de 
ce  que  la  Loi  naturelle  commande  ou  de  ce  qu'elle  défend  ;  mais  la  Loi  civile 
peut  reftreindre  la  Loi  naturelle  dans  ce  qu'elle  ne  fait  que  permettre.  La 
plupart  des  Loix  civiles  ne  font  que  des  reftri&ions  de  ce  que  la  Loi  naturelle 
permet.  C'eft  pourquoi ,  quoiqu'aux  termes  du  pur  Droit  naturel  ,  la  chaffe 
fût  permife  à  chaque  particulier ,  le  Prince  a  été  en  droit  de  fe  la  réferver  & 
à  un  certain  genre  de  perfonnes  ,  &  de  l'interdire  aux  autres.  La  chaffe  étant 
un  exercice  propre  à  détourner  les  payfans  &  les  artifans  de  leur  travail ,  &Ç. 
les  marchands  de  leur  commerce  ,  il  étoit  utile ,  &  pour  leur  propre  intérêt , 
&  pour  l'intérêt  public ,  de  la  leur  défendre.  La  Loi  qui  défend  la  chaffe  eit 
çlonç  une  Loi  iufte,  à  laquelle,  dans  le  for  de  la  çonfçience  comme  dans  le 
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for  extérieur,  il  n'eft  pas  permis  à  ceux  à  qui  elle  eft  interdite,  de  contrevenir. 

29.  Les  plus  anciennes  Loix  que  nous  connoiffions ,  qui  aient  défendu  en 
France  la  chaffe  aux  roturiers  ,  eft  une  Ordonnance  de  Charles  VI ,  du  mois 
de  Janvier  1366.  On  trouve  dans  le  Code  des  Chattes  un  article  de  cette  Or- 
donnance j  qui  porte  :  «  Aucune  perfbnne  non  noble  de  notre  Royaume  ,  s'il 
»  n'eft  à  ce  privilégié  ,  ou  s'il  n'a  aveu  ou  expreffe  commifiion  à  ce ,  de  par 
»  perfonne  qui  la  lui  puiffe  ou  doive  donner,  ou  s'il  n'eft  perfonne  d'Egliie, 
»  ou  s'il  n'eft  bourgeois  vivant  de  Tes  poffefïions  &  rentes ,  &c.  fe  enhardie 
»  de  chaffer,  ne  tendre  grottes  botes  ne  oifeaux ,  ne  d'avoir  pour  ce  faire, 
»  chiens,  furets,  cordes,  etc.  ». 

Il  paroît  par  un  fragment  d'une  ancienne  Inftruc"tion  fur  le  fait  des  chattes, 
qu'on  trouve  dans  ce  même  livre ,  qu'avant  cette  Ordonnance  la  chatte  étoit 
permife  à  tous  les  particuliers ,  de  quelque  bas  état  qu'ils  futtent,  fauf  dans  cer- 
tains lieux ,  &c  avec  cette  différence  ,  qu'ils  ne  pouvoient  fe  fervir  d'engins ,  ni 
chatter  à  la  grotte  bête ,  ce  qui  n'étoit  permis  qu'aux  Gentilshommes. 

Voici  ce  que  porte  l'article  premier  :  «  Perfonnes  non  nobles  peuvent  chaffer 
»  par- tout ,  hors  garennes  à  lièvres  &  connins ,  à  lévriers  &  chiens  courans,  ou 
»  à  chiens  ,  à  oifeaux  &  à  bâtons  ;  mais  ils  n'y  peuvent  tendre  quelconques 
»  engins  ne  groffes  bêtes  ,  s'ils  n'ont  titre  ».  Et  en  l'art.  3  il  eft  dit  :  «  Gen- 
»  tilshommes  peuvent  chaffer  à  connins  &c  lièvres ,  à  tous  engins ,  hors  garennes  ; 
>♦  &  fi  garennes  ont,  ils  en  peuvent  faire  à  leur  volonté  ».  Et  en  Y  art.  4: 
«  Gentilshommes  peuvent  chaffer  aux  groffes  bêtes  en  leurs  garennes  &c  en 
»  celles  de  leurs  voifms ,  avec  congé  ,  &  non  ailleurs  ». 

Obfervez  que  par  l'Ordonnance  de  Charles  VI ,  que  nous  avons  ci-deffus 
rapportée ,  qui  défend  abfolument  la  chatte  aux  non  nobles ,  les  bourgeois 
vivans  de  leurs  potteftions  &  rentes  ,  c'eft-à-dire,  ceux  qui  n'exercent  aucun 
art  méchanique  ni  profeffion  illibérale  ,  en  font  expreffément  exceptés. 

François  I ,  par  fon  Ordonnance  de  1 5 1 5  ,  a  renouvelle  les  déténfes  de  la 
chatte  ,  &  y  a  ajouté  des  peines  très-féveres.  Le  préambule  porte  :  «  Informés 
»  que  plufieurs  ,  n'ayant  droit  de  chatte  ne  privilège  de  chatter ,  prennent 
»  bêtes  rouffes  &  noires,  comme  lièvres ,  faifans,  perdrix  ....  en  quoi  faifant, 
»  perdent  leur  temps  qu'ils  devroient  employer  à  leur  labourage ,  arts  mécha- 
»  niques  ou  autres ,  félon  l'état  ou  vacation  dont  ils  font  ;  lefquelles  chofes 
»  reviennent  au  grand  détriment  de  chofe  publique  ».  Et  en  Y  art.  16  il  eft 
dit  :  «  Défendons  à  tous  nos  fujets  non  nobles  ,  &  non  ayant  droit  de  chatte , 
»  qu'ils  aient  chiens  ,  collets  ,  &c.  ».  Claude  Rouffeau  ,  &  l'Auteur  des  nou- 
velles Notes,  obfervent  que  par  ces  termes  ,  &  n'ayant  aucun  droit  de chajjl, 
les  bourgeois  vivans  noblement,  auxquels  le  droit  de  chatte  a  été  expreffément 
confervé  par  l'Ordonnance  de  1366  ,  font  exceptés  de  la  défenfe  faite  par  cet 
article.  Ces  Auteurs  font  la  même  obfervation  fur  Y  art.  8  de  l'Ordonnance 
de  Henri  IV,  du  mois  de  Juin  1601 ,  qui  porte  :  «  Et  quant  aux  marchands  , 
»  artifans,  laboureurs,  payfans  ,  Se  autres  telles  fortes  de  gens  roturiers  ,  leur 
»  avons  fait  défenfes  de  tirer  de  l'arquebufe ,  &c.  ». 

30.  L'Ordonnance  de  1669,  qui  règle  aujourd'hui  la  Jurifprudence  furie 
fait  des  chaffes ,  a  abrogé  la  diftinction  de  ces  Auteurs  par  rapport  à  la  dé- 
fenfe de  la  chaffe  faite  aux  roturiers  ;  elle  la  permet ,  par  Y  art.  14 ,  feulement 
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aux  Seigneurs,  ctfi-à-dire,  aux  propriétaires  de  fiefs,  &  aux  nobles  :  «  Per- 
»  mettons ,  y  eft-il  dit ,  à  tous  Seigneurs  ,  Gentilshommes  &  Nobles  de 
»  chaffer  noblement,  à  force  de  chiens  &  oifeaux,  dans  leurs  forêts,  bluffons, 
»  garennes  &  plaines ,  pourvu  qu'ils  ibient  éloignés  d'une  lieue  de  nos  plaifirs  ; 
»  même  aux  chevreuils  ck  bêtes  noires,  dans  la  diftance  de  trois  lieues». 

Et  par  l'art.  228  ,  elle  la  défend  indiffin&ement  à  tous  les  roturiers  &  non 
nobles,  de  quelque  état  &  qualité  qu'ils  ibient,  fauf  à  ceux  qui  font  proprié- 
taires de  fiefs  ,  lesquels,  en  cette  qualité  ,  ont  droit  de  chaffe  clans  toute  l'éten- 
due de  leurs  fîefs. Voici  comment  elle  s'exprime  audit  article  :  «  Faifons  défenfes 
»  aux  marchands ,  artifans  ,  bourgeois  &  habitans  des  villes ,  bourgs ,  paroiffes , 
»  villages  &  hameaux,  payfans  &  roturiers,  de  quelque  état  &  qualité  qu'ils 
»  foient ,  non  poffédans  fiefs ,  feigneuries  &  hautes-juftices  ,  de  chaffer  en 
»  quelque  lieu ,  forte  &  manière  ,  &  fur  quelque  gibier  de  poil  &  de  plume 
»  que  ce  puiffe  erre ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois , 
»  du  double  pour  la  féconde  ,  &  pour  la  troifieme  d'être  attachés  pendant  trois 
»  heures  au  carcan  du  lieu  de  leur  réfidence  ,  à  jour  de  marché ,  &  bannis 
»  pendant  trois  années  du  reffort  de  la  Maîtrife  ,  fans  que  ,  pour  quelque  caufe 
»  que  ce  foit ,  les  Juges  puiffent  modérer  la  peine,  à  peine  d'interdiction  ». 

31.  Obfervez  que  la  permifîion  que  les  Ordonnances  donnent  aux  nobles 
de  chaffer ,  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  chaffer  fur  les  terres  d'autrui  fans 
le  confentement  du  propriétaire  à  qui  le  droit  de  chaffe  appartient  fur  lefdites 
terres;  mais  avec  fon  confentement  ils  y  peuvent  chaffer,  fans  pouvoir  en 
être  empêchés  par  les  Officiers  des  chaffes,  parce  qu'étant  nobles,  ils  font  d'une 
qualité  à  laquelle  la  chaffe  efl  permife  par  les  Ordonnances.  Au  contraire  ,  les 
roturiers  étant,  par  leur  qualité  de  roturiers ,  d'une  condition  à  laquelle  la  chaffe 
eff  défendue,  peuvent  être  empêchés  de  chaffer,  même  fur  les  terres  du  Sei- 
gneur de  fief  qui  leur  en  auroit  accordé  la  permifîion  ;  le  Seigneur  de  fief 
ne  pouvant  pas  l'accorder  à  ceux  à  qui,  par  leur  qualité ,  la  chaffe  eff  défendue. 

§.  iii. 

A  qui  le  droit  de  chaffe  appartient-il, 

3  2.  C'cft  au  Roi  que  le  droit  de  chaffe  appartient  dans  fon  Royaume  ;  fa 
qualité  de  Souverain  lui  donne  le  droit  de  s'emparer  ,  privativement  à  tous 
autres  ,  des  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne  ,  telles  que  font  les  animaux 
fauvages  :  les  Seigneurs ,  &  tous  ceux  qui  ont  droit  de  chaffe  ,  ne  le  tiennent 
que  de  fa  permifîion,  &  il  peut  mettre  à  cette  permifîion  telles  refîriftions  èc 
modifications  que  bon  lui  femble.  C'eft  pourquoi ,  dans  les  différentes  Ordon- 
nances fur  le  fait  des  chaffes,  le  Roi  fe  fert  toujours  du  terme  de  permettons. 
Dans  celle  de  Henri  IV,  du  mois  de  Janvier  1600  ,  art.  4  ,  il  eft  dit  :  «  Per- 
»  mettons  à  tous  Seigneurs  &  Gentilshommes  de  chaffer  dans  leurs  forêts , 
»  buiffons  &  fur  leurs  terres  ,  &c.  ».  Et  à  l'art.  5  :  «  Leur  permettons  auffi 
»  de  pouvoir  tirer  de  l'arquebufe  ,  en  l'étendue  de  leurs  fiefs  ,  aux  oifeaux  de 
»  rivière,  ckc.  ».  Le  même  Roi,  par  fa  Déclaration  du  14  Août  1603,  par 
laquelle  il  révoque  la  permiffion  de  chaffer  avec  l'arquebufe ,  s'exprime  ainfi  : 
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«  En  faifantpar  nous  un  règlement  général  fur  le  fait  des  chattes,  pour  gratifier 
»  notre  Nobleffe  ,  nous  aurions  ,  par  les  cinquième  &  fixieme  articles ,  permis 
»  aux  Seigneurs  Gentilshommes  &  Nobles  de  tirer  de  Farquebufe  fur  leurs 
»  terres ,  à  quelque  forte  de  gibier  non  défendu ....  mais  tant  s'en  faut  que 
»  cette  notre  gratification  ait  apporté  quelque  remède  aux  défordres ,  &c.  ». 

Cette  défenfe  fut  révoquée  par  une  autre  Déclaration  de  l'année  fuivante. 
L'Ordonnance  de  1669,  en  l'art.  14  ci-deffus  cité,  fe  fert  aufîi  du  terme  per~ 
mettons. 

33.  Le  Roi  n'a  pas  permis  en  tous  lieux  le  droit  de  chaffe.  Il  y  a  certains 
lieux  réfervés  pour  les  plaifirs  de  Sa  Majefté,  qu'on  appelle  Capitaineries  royales, 
dans  l'étendue  defquelles  la  chaffe  eft  interdite  à  tout  le  monde.  L'Ordonnance 
de  1669  »  art'  2°»  porte  :  «  Défendons  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité 
>»  &  condition  qu'elles  foient,  de  chaffer  à  Farquebufe  ou  avec  chiens  dans 
»  l'étendue  des  Capitaineries  de  nos  maifons  royales  de  Saint-Germain  ,  Fon- 
»  tainebleau,  Chambor  ,  Vincennes  ,  Livri ,  Compiegne  ,  Bois-de-Boulogne  , 
»  Varenne-du-Louvre,  même  aux  Seigneurs  hauts-jufticiers  ,  &  à  tous  autres, 
»  quoique  fondés  en  titre  ou  permifTions  générales  ou  particulières ,  Déclara- 
»  tions  ,  Edits  &  Arrêts  ,  que  nous  révoquons ,  fauf  à  nous  d'accorder  de 
»  nouvelles  permifïïons  ». 

Cette  défenfe  a  même  lieu  jufqu'à  une  certaine  diftance  des  limites  defdites 
Capitaineries.  C'eft  pourquoi  il  eft  dit ,  art.  14  :  «Permettons  à  tous  Seigneurs 
»  Gentilshommes  &:  Nobles  de  chafTer  noblement ,  à  force  de  chiens  &  oifeaux, 
»  dans  leurs  forêts,  bluffons,  garennes  &  plaines,  pourvu  qu'ils  foient  éloignés 
»  d'une  lieue  de  nos  plaifirs  ;  même  aux  chevreuils  &  bêtes  noires,  dans  la 
»  diftance  de  trois  lieues  », 

Il  eft  aufîi  défendu  à  tous  Seigneurs  Gentilshommes ,  Hauts-jufticiers ,  & 
autres  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  de  chaffer  dans 
les  forêts,  buiffons,  garennes  &  plaines  du  Roi,  s'ils  n'en  ont  titre  ou  per- 
rruffion  ;  Ordonnance  de  i6G()  ,  art.  13.  Ces  lettres  &  permifïïons  doivent  être 
enregistrées  au  Siège  de  la  Table  de  marbre  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1601 , 
art.  1  ,  &  de  1607,  art.  2. 

Rouffeau ,  en  fa  note  fur  Y  art.  1  de  l'Ordonnance  de  François  I ,  de  1 5 1 5  , 
qui  contient  la  même  difpofition  ,  dit  que  ces  termes,  en  nos  forêts  ,  compren- 
nent même  celles  où  le  Roi  a  droit  de  grurie  ou  tel  autre  droit ,  s'il  n'y  a  titre 
contraire  ;  &c  il  cite  des  Sentences  de  la  Table  de  marbre. 

34.  A  l'égard  des  terres  des  particuliers ,  qui  ne  font  pas  dans  les  plaifirs  du 
Roi,  dans  celles  qui  font  tenues  en  fief,  c'eft  le  propriétaire  qui  les  tient  en 
fief,  qui  a  le  droit  de  chaffe  fur  lefdites  terres,  &  non  le  Seigneur  de  qui  il  les 
tient  en  fief.  La  tenue  en  fief  étant  une  tenue  noble  ,  le  Seigneur  de  qui  il  tient 
ces  terres  en  fief,  eft  cenfé  en  avoir  accordé  non-feulement  les  droits  utiles , 
mais  même  les  droits  d'honneur  qui  y  font  attachés ,  tels  qu'eft  le  droit  de  chaffe, 
Quoique  le  Seigneur  de  qui  les  terres  relèvent  en  fief,  n'ait  pas  le  droit  de 
chaffe  fur  lefdites  terres ,  la  Jurifprudence  néanmoins  lui  a  accordé  le  droit  d'y 
venir  quelquefois  chaffer,  pourvu  qu'il  y  vienne  en  perfonne,  &  qu'il  en  u(é 
modérément,  c'eft-à-dire,  qu'il  y  vienne  rarement,  &  feulement  autant  qu'il 
çft  néçeffaire  pour  faire  connoître  le  domaine  de  fupériorité  qu'il  a  fur  le  fief, 


Partie  /,  Chap.  11 ,  Seci.  /  ,  Art.  2 ,  §.  J.      359 

Par  rapport  au  droit  de  chaffe  qu'un  propriétaire  de  fief  a  fur  (on  fief,  il 
nous  refte  à  obferver  qu'il  n'importe  que  le  propriétaire  foit  noble  ou  roturier. 
C'eft  ce  que  fuppofe  en  termes  exprès  l'Ordonnance,  en  Van.  28  ci-deffus  rap- 
porté ,  lorlqu'eile  défend  la  chaffe  à  tous  roturiers  non  pojfédans  fiefs. 

35.  Parlons  aux  terres  tenues  en  cenfive.  Le  propriétaire  qui  les  tient  en 
cenfive  ,  n'ayant  que  les  droits  utiles ,  ne  peut  avoir  iur  lefdites  terres  le  droit 
de  chaffe,  qui  eft  un  droit  d'honneur  ;  c'eff  le  Seigneur  de  qui  le/dites  terres 
font  tenues  en  cenfive,  qui  a  le  droit  de  chaffe  lur  lefdites  terres  :  n'ayant 
concédé  à  fon  cenfiraire  que  les  droits  utiles,  en  les  lui  donnant  à  ce  titre ,  il  y 
a  confervé  le  droit  de  chaffe ,  qui  eft  un  droit  d'honneur  attaché  au  domaine 
direct  qu'il  a  confervé  fur  lefdites  terres. 

36.  On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  gentilhomme  propriétaire  des 
terres  qu'il  tient  en  cenfive,  quoique  le  droit  de  chaffe  fur  lefdites  terres 
appartienne  au  Seigneur  de  qui  il  les  tient  en  cenfive  ,  ne  doit  pas  au  moins 
avoir,  en  fa  qualité  de  gentilhomme,  le  droit  d'y  chaffer  lui-même.  On  dit 
en  faveur  du  gentilhomme,  que  l'Ordonnance  de  1669,  art.  14,  permet  aux 
gentilshommes  de  chaffer  dans  leurs  forêts  ,  buïffons  ,  garennes  &  plaines ,  fans 
diffinguer  s'ils  les  tiennent  en  fief  ou  en  cenfive  ;  que  s'ils  n'avoient  la  per- 
miffion de  chaffer  que  fur  des  terres  qu'ils  tiennent  en  fief,  &  dont  ils  peuvent 
fe  dire  Seigneurs ,  il  auroit  fufH  dans  cet  article  de  dire  les  Seigneurs  ;  il  auroit 
été  inutile  d'ajouter  Gentilshommes  &  Nobles.  Si  le  gentilhomme  n'a  voit  droit 
de  chaffer  fur  les  terres  que  lorfqu'il  les  tient  en  fief,  il  n'y  auroit  aucune 
différence  entre  le  gentilhomme  &  le  roturier  ,  puifque  le  roturier  a  le  droit, 
auffi-bien  que  le  gentilhomme ,  de  chaffer  fur  les  terres  qu'il  tient  en  fief  : 
néanmoins  f  Ordonnance  de  1669  ,  &  les  Ordonnances  précédentes  ,  en  fup- 
pofent  une  très-grande,  puifqu'elles  permettent  la  chaffe  aux  gentilshommes  , 
&  qu'elles  la  défendent  aux  roturiers. 

Enfin  on  ajoute  que  le  Seigneur  dans  le  fief  duquel  le  gentilhomme  a  une 
terre  en  cenfive ,  ne  tenant  fon  droit  de  chaffe  que  de  la  permifîion  du  Roi , 
ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  le  Roi  ait  accordé  à  ce  gentilhomme  cette 
récréation  fur  fa  terre  ,  dont  ce  Seigneur  même  ne  fouffre  pas  de  préjudice. 
Nonobffant  ces  raifons ,  je  me  fouviens  que  dans  un  procès  entre  le  Seigneur 
de  Châteauneuf-fur-Loire ,  &  un  gentilhomme  d'une  très-ancienne  extraction  , 
qui  étoit  propriétaire  d'une  terre  dans  fa  cenfive ,  il  fut  jugé  que  le  gentil- 
homme n'avoit  pas  droit  de  chaffer  fur  fa  terre.  La  raifon  eft ,  que  tenant  fa 
terre  en  cenfive  ,  il  n'a  que  les  droits  utiles  de  cette  terre  :  il  n'a  donc  pas  le 
droit  d'y  chaffer  ,  ce  droit  n'étant  pas  un  droit  utile  ,  mais  un  droit  d'honneur,, 
que  le  Seigneur  qui  a  donné  fa  terre  à  cens ,  eft  cenfé  s'être  réfervé. 

Quoique  le  Roi  donne  aux  gentilshommes  la  permifîion  de  chaffer ,  ils  ne 
peuvent  en  ufer  que  fur  leurs  fiefs,  ou  fur  les  fiefs  des  Seigneurs  qui  veulent  bien 
le  leur  permettre.  On  ne  peut  pas  dire  pour  cela  que  la  permiffion  de  chaffer 
que  la  Loi  donne  à  ce  gentilhomme ,  lui  feroit  inutile  :  car  elle  lui  donne  le 
pouvoir  de  chaffer  par-tout  où  le  propriétaire  du  fief  à  qui  le  droit  de  chaffe 
appartient ,  veut  bien  le  lui  permettre  ;  au-lieu  qu'il  n'eft  pas  permis  au  roturier 
de  chaffer  fur  le  fief  d'autrui  ,  même  avec  la  permifîion  du  propriétaire  du 
ûzf.  Quoiqu'il  en  foit  ainfi3  à  la  rigueur,  il  faut  avouer  qu'il  y  a  de  la  dureté 
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&c  de  l'inhumanité  à  un  Seigneur  de  priver  un  gentilhomme  de  cette  récréation 
iur  fa  terre  qu'il  tient  de  lui  en  cenfive ,  lorfqu'il  n'en  méfufe  pas. 

37.  Il  nous  refte  à  parler  des  terres  qui  font  en  franc-aleu ,  c'eft-à-dire ,  qui 
ne  relèvent  d'aucun  Seigneur ,  fauf  quant  à  la  Juftice.  Il  y  a  deux  efpeces  de 
francs-aleus,  le  noble  &  le  roturier.  Le  franc-aleu  noble  eft,  fuivant  la  définition 
qu'en  donne  la  Coutume  de  Paris,  art.  68 ,  celui  auquel  il  y  a  juflice,  cenfive  , 
ou  fief  mouvant  de  lui  ;  c'eft-à-dire  ,  celui  auquel  eft  attaché  un  droit  de  juftice, 
ou  qui ,  fans  avoir  droit  de  juftice ,  a  des  vaflaux,  ou  au  moins  des  cenfitaires 
mouvans  de  lui.  Une  telle  terre  ell  une  terre  noble,  qui ,  dans  les  fuccefïions  , 
fe  partage  noblement  comme  celles  tenues  en  rîef.  Le  franc-aleu  qu'on  appelle 
roturier  ,  parce  qu'il  le  partage  dans  les  fuccefïions  comme  les  terres  tenues  en 
roture,  eft  celui  auquel  il  n'y  a  aucun  droit  de  juftice  ,  &  qui  n'a  aucun  vaffal 
ni  cenfitaire  mouvant  de  lui. 

A  l'égard  des  francs-aleus  nobles,  même  de  ceux  auxquels  il  n'y  a  pas  de 
droit  de  juftice  attaché  ,  mais  qui  ont  quelques  vaffaux  ou  cenfitaires  qui  en 
iont  mouvans ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ceux  qui  en  font  propriétaires  ,  foit 
qu'ils  foient  nobles ,  foit  qu'ils  foient  roturiers  ,  ont  le  droit  de  chaffe  fur  ces 
terres  &  fur  celles  qui  en  relèvent  en  cenfive;  car  ces  terres,  au  moyen  des 
vaffaux  &  des  cenfitaires  qui  en  relèvent ,  font  des  feigneuries.  Or  l'Ordon- 
nance de  1669  ,  art.  18 ,  fuppofe  que  les  roturiers  ont  le  droit  de  chaffe  dans 

leurs  feigneuries ,  par  ces  termes ,  Faifons  defenfes  aux roturiers  non  pof- 

fidans  fiefs  ,  feigneuries  ,  &c. 

A  l'égard  des  francs-aleus  roturiers  ,  fi  le  propriétaire  eft  gentilhomme  ,  il 
n'eft  pas  douteux  qu'il  y  a  le  droit  de  chaffe.  Le  propriétaire  qui  eft  roturier 
peut-il  le  prétendre?  On  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  fi  les  propriétaires 
de  terres  tenues  en  fief,  ont  le  droit  de  chaffe  fur  leurs  terres ,  le  propriétaire 
d'une  terre  en  franc-aleu  doit  l'avoir  à  plus  forte  raifon,  puisqu'il  a  fur  cette 
terre  toute  la  plénitude  du  domaine  ,  ôk  par  conféquent  un  domaine  plus  parfait 
que  n'eft  celui  du  propriétaire  d'une  terre  qui  la  tient  en  fief.  On  dit  au  contraire 
que  les  animaux  fauvages  qui  paffent  fur  une  terre ,  ou  même  qui  s'y  nourriffent, 
étant  des  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne ,  lefdits  animaux  ,  &  le  droit 
de  les  chaffer  ,  ne  font  point  une  dépendance  de  la  terre.  Ce  n'eft  donc  point 
le  domaine  de  la  terre ,  quelque  parfait  qu'il  foit ,  qui  y  donne  le  droit  de  chaffe. 
Le  Roi  s'étant  réfervé  le  droit  de  chaffe  pour  lui  6c  pour  ceux  auxquels  il  veut 
bien  en  faire  part ,  perfonne  n'a  le  droit  de  chaffe  fur  fes  propres  terres ,  quel- 
que parfait  que  foit  fon  domaine  ,  qu'autant  que  le  Roi  le  lui  a  accordé.  Or  le 
Roi  n'a  accordé  le  droit  de  chaffe  aux  roturiers  que  fur  leurs  fiefs  9  feigneuries  & 
haute-juflice ,  fuivant  Y  art.  18.  Le  franc-aleu  roturier  n'ayanr  aucune  de  ces 
qualités  ,  n'étant  ni  fief  ni  feigneurie  ,  le  roturier  qui  en  eft  le  propriétaire,  n'y 
peut  prétendre  le  droit  de  chaffe.  C'eft  l'avis  de  l'Auteur  des  Notes  fur  Y  art.  14. 
de  l'Ordonnance. 

38.  Les  Seigneurs  hauts-jufticiers  ont  aufti  le  droit  de  chaffe  clans  toute 
Tetendue  du  territoire  de  leur  juftice  ;  ils  ont  ce  droit  non-feulement  dans 
leur  fief,  mais  même  dans  les  fiefs  des  autres  Seigneurs  qui  font  fitués  dans 
rétendue  de  leur  juftice.  C'eft  ce  qui  eft  porté  par  Y  art.  26  de  l'Ordonnance  de 
1669  »  Ç1"  s'exprime  ainfi  :  «  Déclarons  tous  Seigneurs  hauts-jufticiers,  foit 

»  qu'ils 
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►>  qu'ils  aient  ceniive  ou  non,  en  droit  de  pouvoir  chafîer  dans  l'étendue  de  leur 
»  haute-juftice ,  quoique  le  fief  de  la  Paroiffe  appartînt  à  un  autre ,(  c'eft-à- 
dire,  quand  même  ie  fief  ou  les  fiefs  qui  fe  trouvent  fitués  dans  l'étendue  de 
la  Paroiffe  dans  laquelle  ils  ont  droit  de  juftice,  ne  leur  appartiendroient  pas  , 
mais  appartiendroient  à  d'autres  ) ,  »  fans  néanmoins  qu'ils  puiffent  y  envoyer 
»  chafîer  aucuns  de  leurs  domeftiques ,  ni  autres  perfonnes  de  leur  part ,  ni 
»  empêcher  le  propriétaire  du  fief  de  la  Paroiffe  de  chaffer  aufli  dans  l'étendue 
»  de  (on  fief  ». 

Le  Seigneur  haut-jufticier  a  ce  droit  de  chaffe  fur  les  fiefs  des  autres  Seigneurs 
qui  fe  trouvent  fitués  dans  l'étendue  du  territoire  de  fa  juflice  ,  quand  même  ces 
fiefs  des  autres  Seigneurs  ne  releveroient  point  du  fien. 

Suivant  cet  article,  deux  différens  Seigneurs,  ou  même  trois,  peuvent 
avoir  droit  de  chaffer  fur  les  mêmes  terres  ;  fçavoir ,  le  Seigneur  propriétaire 
du  fief,  le  Seigneur  haut-jufticier  dans  le  territoire  duquel  elles  font  iituées, 
&  le  Seigneur  de  qui  le  propriétaire  du  fief  tient  en  fief  lefdites  terres ,  ou 
le  droit  de  cenfive  qu'il  a  fur  lefdites  terres,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  , 
n.  34.  Mais  les  droits  de  ces  différens  Seigneurs  font  différens.  C'eft  le  Sei- 
gneur propriétaire  du  fief,  qui  eft  le  véritable  propriétaire  du  droit  de  chaffe: 
fur  lefdites  terres  :  le  droit  du  Seigneur  de  qui  le  propriétaire  tient  en  fier , 
n'eff  qu'une  faculté  qui  ne  lui  eft  accordée  que  par  bienféance ,  &  qui  non- 
feulement  lui  eft  perfonnelle  ,  mais  dont  il  ne  doit  ufer  que  rarement  :  le  droit 
du  haut-jufticier  n'eft  aufîi  qu'un  droit  qui  lui  eft  perfonnel ,  qui  lui  eft  ac- 
cordé par  honneur ,  en  confidération  de  la  puiffance  publique  dont  il  eft 
revêtu. 

39.  Le  droit  de  chaffe  qu'ont  les  Seigneurs  hauts-jufticiers  fur  le  fief  d'au- 
trui,  étant  un  droit  qui  leur  eft  perfonnel ,  ils  ne  peuvent  y  chaffer  qu'en  per- 
fonne ,  fans  qu'ils  puiffent ,  eft-il  dit ,  y  envoyer  chaffer  aucuns  de  leurs  domef- 
tiques ,  ou  autres  perfonnes  de  leur  part. 

Ils  ne  pourroient  donc  pas  y  faire  chaffer,  même  leurs  enfans. 

40.  Lorfque  la  haute-juftice  appartient  à  plufieurs  ;  pour  que  les  propriétai- 
res des  fiefs  qui  font  dans  le  territoire ,  auxquels  appartient  le  droit  de  chaffe , 
ne  foient  pas  trop  grevés,  les  propriétaires  de  la  haute-juftice  ne  peuvent  pas 
y  venir  tous  chaffer  ;  il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  principale  part  dans  le  droit  de 
juftice  ,  qui  y  puiffe  venir.  C'eft  ce  qui  eft  porté  par  X art.  iy  :  «  Si  la  haute- 
»  juftice  (  eft-il  dit  )  étoit  démembrée ,  &  divifée  entre  plufieurs  enfans  ou  par- 
»  ticuliers,  celui  feul  à  qui  appartiendra  la  principale  portion  ,  aura  droit  de 
»  chaffer  dans  l'étendue  de  fa  juftice,  à  l'exclulion  des  autres  cojufticiers  qui 
»  n'auront  part  au  fief  ». 

Le  fens  de  ces  termes  ,  qui  n  auront  part  au  fief ',  eft  que  ce  n'eft  qu'à  l'égard 
des  fiefs  d'autrui  qui  fe  trouvent  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  juftice,  que 
le  droit  de  chaffer  eft  reftreint  à  celui  qui  a  la  principale  part  dans  la  juftice  : 
mais  à  l'égard  du  fief  qui  appartient  en  commun  à  tous  les  propriétaires  de 
la  juftice,  chacun  d'eux  a  droit  d'y  chaffer,  en  fa  qualité  de  propriétaire  de 
ce  fief. 

L'article  continue  ;  «  Et  fi  les  portions  étoient  égales ,  celle  qui  procéderoiî 
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»  du  partage  de  l'aine ,  auroit  cette  prérogative  à  cet  égard  feulement ,  &  fans 
»  tirer  à  conféquence  pour  leurs  autres  droits  ». 

Par  exemple  ,  en  pays  de  Droit  écrit ,  dans  le  partage  ab  inteflat  des  biens 
nobles  d'une  fuccceffion ,  la  part  du  fils  aine  eft  égale  à  celle  de  chacun  de  fes 
frères  &  fœurs.  Si  un  droit  de  juftice  a  été  ainfi  partagé  entre  des  enfans  par 
portions  égales  ,  ce  fera  le  fils  aine  feul ,  ou  celui  qui  lui  aura  fuccédé  à  la  por- 
tion qui  lui  eft  échue  dans  la  juftice  par  ce  partage ,  qui  jouira  feul  du  droit  de 
chafler  dans  les  fiefs  appartenans  à  d'autres  Seigneurs ,  qui  font  dans  le  territoire 
de  la  juftice. 

s.  i  v. 

Comment  ceux  qui  ont  droit  de  chaffe  en  doivent-ils  ufer. 

41.  Le  droit  de  chafle  étant  un  droit  honorifique  plutôt  qu'un  droit  utile, 
ceux  qui  ont  ce  droit  ne  doivent  en  ufer  que  pour  leur  plaifir ,  &  non  pour  en 
retirer  du  profit. 

C'eft  pourquoi  ils  n'en  doivent  ufer  que  pour  fe  procurer  à  eux-mêmes  le 
plaifir  de  la  chafle,  aufîi-bien  qu'à  leurs  enfans  &  à  leurs  amis. 

L'Edit  de  Henri  IV,  du  mois  de  Juin  1601  ,  art.  4 ,  permettoit  à  ceux  qui 
avoient  le  droit  de  chafte,  de  faire  chaffer  à  force  de  chiens  &  oifeaux,  par  leurs 
receveurs ,  garenniers  &  ferviteurs  domeftiques ,  toute  forte  de  gibier  ;  &  par 
Vart.  5  ,  il  leur  permettoit  pareillement  de  tirer  de  l'arquebufe  par  leurfdits  re- 
ceveurs ,  garenniers  &  domeftiques ,  aux  oifeaux  &  gibier  de  paffage.  Mais 
depuis ,  par  la  Déclaration  du  3  Mars  1604 ,  qui  permet  aux  Seigneurs  &  Gen- 
tilshommes de  tirer  de  l'arquebufe  à  toute  forte  de  gibier ,  il  eft  dit  :  «  Sans  tou- 
»  tefois  que  leurs  fermiers ,  ferviteurs  ou  domeftiques  en  puiffent  ufer  en  quel- 
»  que  forte  &  manière  que  ce  foit  ».  Il  permet  feulement  à  ceux  qui  font  fexa- 
génaires  ou  infirmes,  de  faire  tirer  au  gibier  non  défendu  l'un  de  leurs  domefti- 
ques ,  duquel  ils  répondront ,  &  en  leur  préfence  feulement. 

On  a  étendu  la  difpofition  de  cet  article  aux  veuves  &  aux  gens  d'Eglife. 
Nous  trouvons  au  Code  des  Chaffes  un  Jugement  du  11  Juillet  1676,  qui 
ordonne  à  1  égard  d'une  veuve,  Dame  de  fief,  quV/e  ne  pourra  faire  chaffer  fur 
fes  terres  ,  lorfqu  elle  fera  fur  les  lieux ,  que  par  un  homme  qu  elle  fera  tenue  de  nom- 
mer au  Greffe. 

Quoique  cette  Loi  n'ait  point  été  expreffément  révoquée  par  aucune  Loi , 
néanmoins  elle  eft  tombée  en  défuétude  ;  &  on  fouffre  aujourd'hui  que  tous  les 
propriétaires  de  fiefs  indiftinclement ,  faflent  chaffer  leurs  gardes  ou  autres  do- 
meftiques fur  leur  fief. 

42.  Le  droit  de  chaffe  étant  un  droit  d'honneur,  qui  n'a  pas  été  accordé  pour 
en  tirer  du  profit,  c'eft  une  conféquence  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Seigneurs  de 
fief  d'affermer  ce  droit ,  ni  par  le  bail  à  ferme  de  la  terre ,  ni  féparément.  Les 
baux  que  le  Seigneur  feroit  de  ce  droit  font  abfolument  nuls ,  &  ne  produifent 
aucune  obligation  de  part  ni  d'autre.  Il  y  en  a  plufieurs  Réglemens  dans  le  Code 
des  Chaftes. 

Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  garennes  peuplées  de  lapins.  On  peut  tirer 
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du  profit  d'une  garenne  peuplée  de  lapins ,  &  l'affermer  de  même  qu'on  afferme 
un  colombier  peuplé  de  pigeons.  C'eft  ce  qu'obferve  l'Auteur  du  Code  des 
Chaffes,  fur  Van.  10  de  l'Ordonnance  de  1669. 

43.  Les  propriétaires  de  fiefs  doivent  au/H  obferver  plusieurs  chofes  à  l'é- 
gard du  droit  de  chaffe  qu'ils  ont  fur  leurs  fiefs.  i°.  Ils  ne  doivent  chaffer  que 
le  gibier  non  défendu.  Van.  1  de  l'Ordonnance  de  Henri  IV  du  mois  de  Juin 
1601  ,  défend  la  chaffe  du  cerf,  biche  &  faon ,  à  toutes  perfonnes ,  fauf  à  ceux 
qui  en  ont  une  expreffe  permifïïon  ,  ou  qui  font  fondés  en  titres,  octrois,  ou 
conceffions  duement  vérifiées. 

L'Ordonnance  de  1669  ,  an.  i5 ,  défend  aufîi  la  chaffe  du  cerf  &  de  la 
biche. 

44.  2°.  Us  ne  doivent  chaffer  que  dans  les  lieux  non  défendus.  Nous  avons 
déjà  vufuprà  ,  n.  33,  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  chaffer  quelque  gibier  que  ce 
foit ,  ni  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  dans  les  plaifirs  du  Roi ,  ni  à  une  lieue 
de  fes  plaifirs.  Il  n'eff  pas  permis  de  chaffer  aux  chevreuils  &  bêtes  noires  à  trois 
lieues  près  de  fes  plaifirs  ;  Ordonnance  de  i6~6c> ,  art.  14;  ni  de  tirer  en  volant, 
à  trois  lieues  près  de  fes  plaifirs. 

45.  30.  Ils  ne  doivent  point  chaffer  dans  les  temps  défendus.  L'Ordonnance 
de  1669,  art.  4  ,  tait  défenfes  de  chaffer  de  nuit  dans  les  bois  avec  armes 
à  feu. 

Van.  18  de  la  même  Ordonnance  défend  de  chaffer  à  pied  ou  à  cheval,  avec 
des  chiens  ou  oifeaux ,  fur  les  terres  enfemencées ,  depuis  que  le  blé  eft  en 
tuyau;  &  dans  les  vignes,  depuis  le  Ier  Mai  jufqu'après  la  dépouille;  à  peine 
de  privation  du  droit  de  chaffe,  de  500  livres  d'amende,  &  des  dommages  ÔC 
intérêts  des  particuliers. 

46.  40.  Enfin  ils  ne  doivent  chaffer  que  de  la  manière  dont  les  Ordon- 
nances le  leur  permettent;  fçavoir,  à  force  de  chiens  &  oifeaux;  an.  14; 
ou  à  l'arquebufe ,  c'eff-à-dire ,  au  fufil  ;  mais  il  ne  leur  eft  pas  permis  de 
chaffer  avec  des  engins  défendus.  L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1600, 
art.  g  ,  &  celle  de  1601  ,  art.  ^  ,  rapporte  les  engins  défendus  qu'il  n'eff: 
pas  permis  de  fabriquer  ni  d'expofer  en  vente ,  qui  font  les  tiraffes ,  tonnel- 
les ,  traîneaux ,  bricoles  de  corde  ck  fil  d'archal ,  pièces  àc  pans  de  rets ,  & 
collets. 

L'Ordonnance  de  1669,  art.  iG,  conformément  aux  anciennes  Ordonnances, 
défend  aufll  la  chaffe  au  chien-couchant  ;  mais  il  paroît  que  cette  difpofition  eft 
tombée  en  défuétude  ,  &  n'eft  point  obfervée. 

§.  v. 

Du  droit  quont  ceux  qui  ont  droit  de  chaffe ,  d'empêcher  de  chaffer. 

47.  Le  droit  de  chaffe  qu'ont  les  Seigneurs  propriétaires  de  fiefs ,  confifte 
non  -  feulement  dans  celui  d'y  chaffer  eux  -  mêmes  fur  leurs  fiefs ,  &  d'y 
faire  chaffer  leurs  enfans  &c  leurs  amis ,  mais  encore  d'empêcher  les  autres 
d*y  chaffer. 

Ils  peuvent  avoir  pour  cela  un  ou  plufieurs  gardes  de  chaffe ,  qu'ils  font 
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recevoir,  ou  dans  leurs  juftices  ,  s'ils  font  hauts-jufticiers ,  ou  au  Sîege  de 
la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts  ;  &  fur  les  procès-verbaux  de  leurs  gardes , 
lefdits  Seigneurs  propriétaires  de  fiefs  peuvent,  ou  à  leur  requête,  ou,  s'ils 
font  hauts-jufticiers,  à  la  requête  de  leurs  Procureurs-nTcaux,  afligner  les  par- 
ticuliers qui  auront  été  trouvés  chaffant  fur  leurs  fiefs  fans  en  avoir  leur  per- 
miflion,&  les  faire  condamner  aux  peines  portées  par  les  Réglemens. 

Les  Seigneurs  de  fiefs  &  leurs  gardes  ne  doivent  avoir  recours  à  aucunes  voies 
de  fait  pour  empêcher  la  chaffe.  Lorfque  les  gardes  trouvent  quelqu'un  en  con- 
travention ,  ils  ne  doivent  point  le  contraindre  à  rendre  fon  fuftl  ;  ils  doivent 
fe  contenter  de  drefTer  leur  procès-verbal. 

48.  Le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  fief  d'empêcher  que  d'autres  ne  chaffent 
fur  fon  fief,  reçoit  trois  exceptions  ;  i°.  à  l'égard  du  Seigneur  haut-jufticîer  ; 
fuprà,  n.  38  ;  20.  à  l'égard  du  Seigneur  de  qui  il  relevé  en  fief;  ibid.  30.  L'ufage 
a  introduit  une  troifieme  exception ,  qui  eft  que  fi  mon  voifin  a  levé  fur  fon 
fief  un  gibier,  je  ne  puis ,  tant  que  fes  chiens  font  à  la  pourfuite,  l'empêcher  de 
le  fuivre  fur  mon  fief. 

49.  Ceux  à  qui  la  chaffe  eft  interdite,  peuvent  être  empêchés  de  chaffer, 
non-feulement  par  le  propriétaire  du  fief  fur  lequel  ils  font  trouvés  chaffant  ; 
ils  peuvent  aufli  l'être  par  l'Officier  chargé  du  miniftere  public  pour  cette 
partie. 

Article    III. 

De  la  pêche  t&  de  l'oifelerie. 

§.    I. 

De  la  pêche, 

50.  Les  poiffons  qui  font  dans  la  mer ,  dans  les  rivières,  les  lacs,  &c.  étant 
in  laxitate  naturali ,  font  des  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne  :  la  pêche 
qu'on  en  fait ,  eft  un  genre  d'occupation  par  lequel  les  pêcheurs  acquièrent 
le  domaine  des  poiffons  qu'ils  pèchent ,  &  dont  ils  s'emparent  par  la  pêche 
qu'ils  en  font. 

51.  La  mer  étant  du  nombre  des  chofes  communes  dont  la  propriété  n'ap- 
partient à  perfonne,  &  dont  l'ufage  eft  permis  à  tout  le  monde,  il  a  toujours 
été  &  il  eft  encore  permis  à  tout  le  monde  d'y  pêcher. 

52.  Par  le  Droit  Romain,  quoique  les  fleuves  qui  étoient  dans  l'étendue 
de  l'Empire  Romain ,  fuffent  mis  au  rang  des  chofes  publiques  dont  la  pro- 
priété appartenoit  au  peuple  Romain  ,  l'ufage  en  étoit  laiffé  à  tout  le  monde  ; 
&  il  étoit  permis  à  chacun  d'y  pêcher. 

Il  en  eft  autrement  par  notre  Droit  François.  Le  Roi,  à  qui  appartient  la 
propriété  die  toutes  les  rivières  navigables  de  fon  Royaume,  n'en  a  point  permis 
la  pêche  aux  particuliers.  Le  droit  de  pêche  dans  lefdites  rivières  eft  un  droit 
domanial  qui  n'appartient  qu'au  Roi,  &  à  ceux  qui  tiennent  ce  droit  de  pêche 
par  engagement  du  domaine,  dans  quelque  partie  limitée  defdites  rivières. 
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Les  fermiers  du  domaine  &  les  engagiites  afferment  ce  droit  de  pêche  à  des 
pêcheurs ,  &  il  n'eft  pas  permis  à  d'autres  qu'aux  fermiers  de  la  pêche  ,  d'y 
pêcher. 

53.  A  l'égard  des  rivières  non  navigables,  elles  appartiennent  aux  diffé- 
rens  particuliers  qui  font  fondés  en  titres  ou  en  poffefîion  pour  s'en  dire  pro- 
priétaires dans  l'étendue  portée  par  leurs  titres  ou  leur  poffeffion.  Celles  qui 
n'appartiennent  point  à  des  particuliers  propriétaires,  appartiennent  aux  Sei- 
gneurs hauts-jufticiers  dans  le  territoire  defquels  elles  coulent;  Loifeau,  Traité 
des  Seigneuries  y  -chap.  iz  ,  n.  120.  Il  n'eft  pas  permis  de  pêcher  dans  lefdites 
rivières  fans  le  consentement  de  celui  à  qui  elles  appartiennent. 

54.  Les  Ordonnances  veulent  que  ceux  qui  pèchent  fans  droit,  foit  dans  les 
rivières  du  Roi ,  foit  dans  les  rivières  ou  dans  les  étangs  des  particuliers ,  foient 
punis  comme  larrons  &  voleurs.  Ce  n'eft  pas  que  celui  qui  pêche  fans  droit  ait 
fait  proprement  un  vol  des  poiffons  au  propriétaire  de  la  rivière  ou  de  l'étang 
où  il  les  a  péchés  ;  car  l'effence  du  vol  eft  d'être  intcrverfio  pojjcfflonis .  Scœvola 
ait ,  pojjejjîonis  furtum  fieri  :  denique  fi  nullus  Jît  poj/ej/or ,  furtum  negat  fieri  ;  L.  I  , 
§.  1  5  ,  ff.  Si  is  qui  tejl.  liber. ,  &c.  Or  le  propriétaire  de  la  rivière  ou  de  l'étang 
où  on  a  péché  les  poiffons ,  poffédoit  à  la  vérité  une  rivière  ou  un  étang  peuplé 
de  poiffons  ;  mais  il  ne  poffédoit  pas  proprement  les  poiffons  qu'on  y  a  péchés. 
Ces  poiffons ,  qui  étoient  in  laxitate  naturali ,  n'étoient  poffédés  par  perfonne  : 
on  ne  peut  donc  pas  dire  proprement  qu'on  les  lui  ait  volés.  Âufîi  l'Ordon- 
nance ne  dit  pas  que  ceux  qui  pèchent  fans  droit  &  farts  permiffion  dans  les 
rivières  &  étangs  d'autrui ,  foient  voleurs  &  larrons  ;  elle  dit  feulement  qu'ils 
feront  punis  comme  voleurs  &  larrons  ,  c'eft-à-dire ,  de  la  même  peine  que  les 
voleurs  &  larrons;  parce  que  la  malice  que  renferme  le  délit  de  ceux  qui 
pèchent  ainfi  dans  les  rivières  &  étangs  d'autrui ,  eft  femblable  à  celle  du 
vol ,  qui  confiffe  à  faire  du  tort  à  autrui  dans  fon  bien ,  pour  en  profiter , 
puifque  celui  qui  pêche  fans  droit  dans  la  rivière  ou  l'étang  où  j'ai  droit  de 
pêcher ,  me  fait  tort  dans  ce  droit  de  pêcher,  qui  eu  mon  bien ,  en  diminuant 
parla  pêche  qu'il  y  a  faite  fans  droit,  pour  fon  profit,  l'émolument  de  celle 
que  j'y  dois  faire. 

55.  A  l'égard  des  poiffons  qui  font  dans  un  réfervoir ,  ces  poiffons  étant 
fub  manu ,  &  en  la  poffeffion  de  celui  qui  les  y  garde ,  qui  peut  les  aller 
prendre  toutes  fois  &  quantes  que  bon  lui  femble ,  il  n'efl  pas  douteux  que 
celui  qui  les  y  pêcheroit  fans  droit ,  feroit  un  véritable  vol  à  celui  à  qui 
ces  poiffons  appartiennent. 

§.  n. 

De   VoifeUrie* 

56.  L'oifelerie  eft  un  autre  genre  d'occupation,  par  lequel  l'oifeleur  acquiert 
le  domaine  des  oifeaux  qu'il  prend. 

Il  eft  permis  à  toutes  perfonnes  de  prendre  à  la  pipée,  des  oifeaux  de 
toutes  efpeces ,  hors  le  gibier  ou  les  pigeons  :  mais  les  oifeleurs  ne  peu- 
vent faire  leur  pipée  qu'en  pleine  campagne  ;  il  ne  leur  eft  pas  pour  cela 
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permis  d'entrer  dans  les  enclos ,  fans  la  permifîion  de  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent. 

Il  eft  aufîi  permis  de  prendre  des  oifeaux  avec  des  pots-à-paffes. 

57.  Lorfqu'un  oifeau  apprivoifé ,  comme  un  perroquet ,  une  pie,unferin, 
s'en:  envolé  de  la  maifon  de  fon  maître ,  le  voifin  qui  Ta  pris ,  eft  obligé  de  le 
rendre  à  celui  à  qui  il  appartient ,  lequel  n'en  perd  pas  la  propriété ,  tant 
qu'il  conferve  l'efpérance  de  le  recouvrer.  Les  devoirs  du  bon  voifinage  obli- 
gent même  celui  qui  l'a  pris ,  de  s'informer  dans  le  quartier ,  qui  efl  celui  qui 
l'a  perdu ,  afin  de  le  lui  rendre. 

Article    IV. 

De  l'invention  ;   des  tréfors  ;  des  épaves  ,   &   de  la  découverte 

des  pays  inhabités. 

§.      I. 

De  l'invention. 

58.  L'invention  eft  un  autre  genre  d'occupation ,  par  lequel  celui  qui  trouve 
une  chofe  qui  n'appartient  à  perfonne  ,  en  acquiert  le  domaine  en  s'en 
emparant. 

On  peut  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  les  caillous  propres  à  être  taillés , 
qu'on  trouve  fur  les  rivages  de  la  mer  &  des  rivières ,  aufîi-bien  que  les  diffé- 
rentes efpeces  de  coquillages  qu'on  ramaffe  fur  le  bord  de  la  mer.  Ces  chofes 
étant  du  nombre  de  celles  qui  font  refiées  dans  l'état  de  la  communauté  néga- 
tive ,  dont  la  propriété ,  tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état ,  n'appartient  à 
perfonne ,  chacun  a  droit  d'en  acquérir  la  propriété  en  les  ramaffant  :  Lapilli , 
gemma  ,  cœteraque  quœ  in  littore  invenimus  ,  jure  naturali  nojlra  fiunt  ;  L.  3  ,  ff. 
de  divif.  rer. 

59.  On  peut  rappporter  à  ce  genre  d'occupation  qu'on  nomme  inven- 
tion ,  les  boues  &  ordures  des  rues  ,  que  nos  jardiniers  d'Orléans  font 
ramaffer  tous  les  jours  par  leurs  âniers ,  pour  s'en  fervir  à  fumer  les  terres 
où  ils  font  venir  leurs  légumes.  Ces  boues  ÔC  ordures  font  chofes  qui  n'ap- 
partiennent à  perfonne  :  l'ânier,  en  les  ramaffant  &  en  les  chargeant  dans 
les  corbeilles  de  fon  âne  ,  acquiert  à  fon  maître  ,  pour  qui  &  au  nom  de 
qui  il  les  ramaffe ,  le  domaine  de  ces  boues  &  ordures  ,  jure  inventionis  & 
occupationis. 

60.  On  peut  pareillement  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  celle  des  chofes 
dont  celui  à  qui  elles  appartenoient  a  abdiqué  la  propriété.  Ces  chofes   n'ap- 
partenant plus  à  perfonne ,  celui  qui  s'en  empare  peut  en  acquérir  le  domaine 
par  ce  genre  d'occupation  :  Pro  dereliclo  rem  à  domino  habitam  Ji  feiamus  ,  pof- 
fumus  acquirere  ;  L.  2  ,  ff.  pro  derel. 

Par  exempîe ,  on  ne  peut  douter  que  les  gouffes  de  pois ,  les  trognons  de 
falade ,  &  autres  chofes  femblables  qu'on  trouve  dans  une  rue  ,  font  chofes 
pro  dereliclis  habitée  :  un  pauvre  qui  les  ramaffe ,  pour  s'en  nourrir ,  faute  de 
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pain ,  dans  des  temps  de  famine ,  en  acquiert  le  domaine  ,  jure  inventionis  & 
occupationis. 

Pareillement  il  ne  peut  être  douteux  que  la  charogne  d'un  cheval  qu'on  a 
jeté  à  la  voirie  après  l'avoir  écorché ,  eft  une  chofe  pro  dereliclo  habita ,  dont 
celui  à  qui  appartenoit  le  cheval  a  abdiqué  la  propriété ,  &  qui  n'appartient  à 
perfonne.  Va  ouvrier  qui  travaille  à  des  ouvrages  qui  fe  font  avec  des  os  de 
cheval ,  peut  donc  très-licitement  couper  dans  la  carcafle  de  cette  charogne 
ce  qu'il  croit  pouvoir  lui  fervir ,  &  il  en  acquiert  le  domaine ,  jure,  inventlonis 
&  occupationis. 

61.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  chofes  qui  font  pro  dereliciis  habitez  , 
celles  qui  ne  font  qu'égarées,  ôc  qui  ont  vraifemblablement  un  maître  }  quoi- 
qu'incennu. 

On  appelle  ces  chofes ,  épaves.  Nous  en  traiterons  en  particulier  infrà  >  au 
Paragraphe  3. 

62.  On  a  fait  auflî  la  queftion ,  fi  un  tréfor  qu'on  a  découvert  appartient 
à  ce  genre  d'occupation.  Nous  en  traiterons  en  particulier  au  Paragraphe 
fuivant. 

63.  Il  nous  refte  à  parler  d'une  queftion  qu'on  a  faite  au  fujet  de  l'inven- 
tion ,  qui  eft  de  fçavoir  ft ,  pour  acquérir  le  domaine  des  chofes  que  nous  trou- 
vons ,  qui  n'appartiennent  à  perfonne,  il  falloit  mettre  la  main  defîus ,  ou  s'il 
fufhYoit  de  l'avoir  regardée  avec  le  deflein  de  la  ramafler  &  de  fe  l'approprier; 
de  manière  que  fi  deux  perfonnes  avoient  apperçu  en  même  temps  une  de  ces 
chofes  dans  ce  deflein ,  elle  dût  leur  appartenir  en  commun  ?  On  peut  alléguer 
pour  ce  dernier  fentiment  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  1  ,  §.  21 ,  fT.  de  acquir.  pojfèf. 
Non  eji  nece[fe  corpore  &  aciu  apprehendere  pojfejjîonem  ,  fed  etiam  oculis  &  ajffeclu. 
Cette  prétention  d'avoir  ù.  part  dans  une  chofe  qu'un  autre  a  trouvée ,  lorf- 
qu'on  prétend  l'avoir  apperçue  en  même  temps  que  lui ,  eft  ancienne.  Nous 
en  trouvons  un  veftige  dans  Plaute ,  in  Rudente  ,  acl.  4 ,  ch.  3.  Trachalion 
demandoit  à  Gripus  à  avoir  fa  part  d'une  valife  que  Gripus  avoit  pêchée.  A 
cela  Gripus  répond  :  Quemne  ego  excepi  è  mari  ?  Trachalion  réplique  :  Et  ego 
infpeclavi  è  littore. 

Nous  en  trouvons  un  autre  veftige  dans  Phèdre  ,  Fab.  v ,  C. 

Invenit  calvus  forte  in  trivio  peEtïnem  ; 

Accejfu  alter  eequh  defeftus  pilis  : 

Eia,  inquit,  in  commune  (1)  quodeumque  ejî  lucri. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  je  penfe  que  pour  acquérir  la  propriété  de  ces 
chofes ,  il  ne  funit  pas  de  les  avoir  apperçues  dans  le  deflein  de  fe  les  appro- 
prier ;  il  faut  les  avoir  ramafîées,  ou  par  nous-mêmes  ,  ou  par  quelqu'un  qui 
les  auroit  ramaflees  pour  nous  &  en  notre  nom.  La  pofleflion  qui  s'acquiert 
oculis  &  affèciu ,  dans  le  cas  de  la  tradition ,  eft  plutôt  une  pofleflion  civile  ÔC 
feinte ,  qu'une  pofleflion  réelle.  Il  faut ,  pour  l'occupation  &  la  pofleflion 
réelle,  fe  faifir  de  la  chofe;  la  tenir,  foit  avec  vos  mains,  foit  avec  quelque 

(1)  J'en  retiens  ma  part. 


I 


3  6S  Traité  du  Droit  de  Propriété , 

chofe  qui  vous  ferve  pour  cela  d'infiniment.  C'eft  pourquoi  je  penfe  que  lorf- 
que  deux  pefonnes  ont  l'une  &  l'autre  apperçu  une  de  ces  choies  qui  n'appar- 
tiennent à  perfonne ,  avec  le  deffein  de  l'acquérir ,  elle  ne  doit  appartenir  qu'à 
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perçue  le  premier,  &  avoir  prévenu  l'autre  ;  au-lieu  qu'il  n'y  en  a  aucune  en 
l'attribuant  à  celui  qui  s'en  eft.  faifi  le  premier. 

§.  1 1. 

Des  tréfors, 

64.  On  a  élevé ,  à  l'égard  d'un  tréfor  caché  en  terre ,  dans  un  champ  ou 
dans  une  maifon ,  la  queftion  de  fçavoir  s'il  devoit  appartenir ,  jure  inven- 
tionis  ,  à  celui  qui  l'y  avoit  trouvé  ;  ou  s'il  devoit  appartenir  au  proprié- 
taire du  champ  ou  de  la  maifon  où  il  avoit  été  trouvé ,  jure  acceffîonis ,  comme 
en  étant  une  efpece  de  dépendance.  Les  Jurifconfultes  Romains  ont  tran- 
ché cette  queftion  ,  en  donnant  la  moitié  du  tréfor  à  celui  qui  l'avoit 
trouvé ,  &  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  champ  ;  Injlit.  t'a.  de  rer.  divif, , 

§•  37- 

Par  notre  Droit  François,  le  tréfor  fe  partage  entre  le  Seigneur  haut-jufticier 

dans  le  territoire  duquel  le  tréfor  a  été  .trouvé ,  le  propriétaire  du  lieu 
où  il  a  été  trouvé  ,  &  celui  qui  l'a  trouvé ,  lefquels  en  doivent  avoir  chacun 
un  tiers. 

65.  Celui  qui  a  trouvé  le  tréfor  n'a  droit  d'y  prétendre  part  que  lorfqu^il 
l'a  trouvé  par  un  cas  fortuit  ;  comme  lorfqu'un  homme ,  en  faifant  une  foffe 
dans  un  champ,  de  Tordre  du  propriétaire,  y  trouve  un  tréfor;  ou  lorfqu'un 
cureur  de  puits  ou  de  latrines ,  en  curant  un  puits  ou  des  latrines ,  y  trouve 
un  tréfor.  Mais  fi  quelqu'un  avoit  fait,  fans  le  confentement  du  propriétaire, 
des  fouillemens  dans  un  champ  pour  y  chercher  un  tréfor ,  &  qu'il  en  eût 
effectivement  trouvé  un  ,  la  Loi  unique,  au  Code  de  Thefauris  ,  ordonne  qu'il 
n'y  aura  en  ce  cas  aucune  part ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  retirer  un  profit  d'un 
délit  qu'il  a  commis ,  en  faifant  des  fouillemens  dans  le  champ  d'autrui  fans 
le  confentement  du  propriétaire. 

66.  Obfervez  que  nous  n'entendons  par  tréfor,  qu'une  chofe  dont  on  n'a  aucun 
indire  à  qui  anciennement  elle  ait  appartenu  :  Thefaurus  (  dit  Paul  )  ejl  vêtus 
quœdam  dzpojitio  pecunice.  cujus  non  extat  memoria  ,  ut  jam  dominum  non  habeat  ; 
L.  31,  §.  1 ,  ff.  de  acq.  rer.  dom.  Mais  lorfqu'il  y  a  quelque  indice  ou  pré- 
emption qui  faffe  connoître  la  perfonne  qui  a  caché  l'argent  ou  quelque  autre 
chofe  que  ce  foit,  dans  le  lieu  où  on  l'a  trouvé,  la  chofe,  en  ce  cas,  ne  doit 
pas  paffer  pour  un  tréfor  ,  &  elle  appartient  à  celui  qui  l'y  a  cachée,  ou  à  fes 
héritiers ,  auxquels  celui  qui  l'a  trouvée  doit  la  rendre  :  Alioquin  (  ajoute 
Paul  )  fi  quid aliqu'is  ,  vel lucri  caufâ ,  vel  metûs ,  vel  cufîodice ,  condiderit  fub  terra  , 
non  cft  thej 'auras ,  cujus  etiam  furtum  fit. 

Scsevola  donne  cet  exemple  :  A  tutore  pupllli  domum  mçrçatus  ad  ejus  re- 

fectionem 
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feclioném  fabrum  induxit ,  is  pecuniam  invenit ,  quœritur  ad  quem  pertinent?  Ref- 
pondit  :  Si  non  thefauri  fuerint ,  fed  pecunia  forte  perdita  ,  vel  per  errorem  ab  eo  ad 
quem  pertinebat  non  ablata  ,  nihiiominùs  ejus  eam  ejfe  cujus  fuerat  ;  L.  67  ,  ff.  de 
rei  vind. 

Si  non  thefauri  fuerint ,  c'eft-à-dire ,  s'il  ne  paroît  pas  que  cet  argent  qu'on  a 
trouvé,  foit  un  tréfor,  comme  cela  paroîtroitfi  c'étoient  d'anciennes  efpeces  qui 
paroiflent  n'avoir  été  mifes  dans  le  lieu  où  on  les  a  trouvées ,  que  dans  un 
temps  très-éloigné ,  de  manière  qu'il  ne  fût  plus  poffible  de  connokre  celui  qui 
les  y  a  mifes.  Si  au  contraire  il  paroît  qu'il  n'y  a  pas  long-temps  que  cet  argent 
a  été  mis  au  lieu  où  on  l'a  trouvé ,  putà ,  parce  que  ce  font  des  efpeces  de  fabri- 
que moderne  ;  on  préfume  en  ce  cas  que  cet  argent  y  a  été  mis  par  le  père  du 
mineur  qui  habitoit  cette  maifon  ;  que  cet  argent  n'étoit  qu'égaré  ;  que  c'étoit 
par  erreur  que  le  tuteur,  en  vendant  la  maifon  ,  ne  l'avoit  pas  retiré  du  lieu  où 
il  étoit ,  faute  d'avoir  fçu  qu'il  y  fut  ;  &  que  cet  argent,  ayant  toujours  continué 
d'appartenir  au  père  du  mineur,  devoit  être  rendu  au  tuteur  de  ce  mineur  fon 
héritier. 

§.      ï   I  L 


Di 


es    épaves, 

67.  On  appelle  épaves  les  chofes  égarées  dont  on  ne  connoît  pas  le  proprié- 
taire ,  telles  que  font  un  cheval ,  une  vache  ou  quelque  autre  animal  qu'on  trouve 
errer  fans  conducteur  ;  une  bourfe  d'argent,  une  taiîe  d'argent,  une  bague  ,  un 
mouchoir,  une  montre,  une  tabatière,  ou  quelque  autre  chofe  qu'on  trouve 
dans  un  chemin  où  quelqu'un  les  a  laiffé  tomber  fans  s^en  appercevoir. 

Quoique  celui  à  qui  ces  chofes  appartiennent  foit  inconnu  ,  il  n'eft  pas  vrai- 
femblable  qu'il  en  ait  voulu  abdiquer  la  propriété  ,  mais  plutôt  qu'il  les  a  éga- 
rées ,  &  qu'il  en  conferve  toujours  la  propriété. 

Ces  chofes  n'étant  donc  pas  des  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfcnne ,  elles 
ont  un  maître,  quoiqu'il  foit  inconnu  :  elles  ne  ibnt  donc  pas  fufceptibles  du 
genre  d'acquifition  qui  fe  fait  à  titre  d'occupation.  Celui  qui  les  a  trouvées , 
non-feulement  n'en  acquiert  pas  le  domaine,  il  n'a  pas  même  le  droit  de  les  rete- 
nir jufqu'à  ce  que  le  propriétaire  paroifle  &  les  réclame;  ck  ce  n'eft  pas  lui  qui 
en  doit  profiter  lorfqu'elles  ne  font  réclamées  par  perfonne.  Le  droit  de  s'ap- 
proprier, privativement  à  tous  autres ,  les  épaves  qui  n'ont  point  été  récla- 
mées, eft  ,  en  France  ,  un  droit  attaché  à  la  haute-juftice,  qui  a  été  attribué  au 
Seigneur  haut-jufticier ,  pour  le  récompenfer  des  frais  qu'il  fait  pour  faire  rendre 
la  juftice. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  accordent  ce  droit  d'épave  au  moyen-jufticier; 
comme  Tours  ,  Lodunois  ,  Amiens.  Celle  d'Orléans  admet  auiîî  le  bas-jufticier 
au  droit  d'épaves,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  jufqu'à  laquelle  il  a  droit 
de  juftice. 

Celle  d'Anjou  l'accorde  même  au  bas-jufticier.  Dans  celle  de  Blois,  le  ba:- 
jufticier  a  droit  d'avoir  dans  le  prix  de  l'épave  fept  fous  fix  deniers  ;  le  «moyen  , 
ïbixantfe  fous ,  &  le  furplus  appartient  au  haut-jufticier. 

68.  Celui  qui  a  trouvé  l'épave  eft  obligé  de  la  déférer  à  Juftice;  c'eft-à-dire 
Tome  IV.  A  a  a 
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qu'il  eft  obligé  d'en  aller  faire  fa  déclaration  au  Greffe  de  la  Juftice  du  lieu  où 
l'épave  a  été  trouvée.  Sur  cette  déclaration,  fi  l'épave  eft  un  animal,  le  Juge 
ordonne  qu'il  fera  mis  en  fourrière  dans  un  cabaret  défigné  parfon  Ordonnance. 
Si  c'eft  une  chofe  inanimée,  le  Juge,  fuivant  qu'il  le  juge  à  propos,  ordonne  , 
ou  qu'elle  fera  apportée  au  Greffe  pour  y  être  dépofée ,  ou  qu'elle  reftera  en 
dépôt,  jufqu'à  nouvel  ordre  ,  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  trouvée. 

69.  Le  temps  dans  lequel  celui  qui  a  trouvé  l'épave ,  doit  la  déférer  à  Juftice  , 
eft  différemment  réglé  par  les  Coutumes.  La  plupart  veulent  qu'elle  foit  déférée 
à  Juftice  dans  les  vingt-quatre  heures.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  166 ,  &. 
quelques  autres  Coutumes  accordent  trois  jours  ;  d'autres  en  accordent  huit. 

Dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  je  penfe  qu'on  doit  fuivre  la  dif- 
pofition  des  Coutumes  qui  font  les  plus  indulgentes,  &  accorder  huit  jours. 

70.  Faute  par  celui  qui  a  trouvé  l'épave,  de  l'avoir  déférée  dans  le  temps 
dans  lequel  il  devoit  le  faire,  eu  d'en  avoir  averti  d'une  autre  manière  équi- 
pollente,  en  la  faifant  crier,  il  doit  être  condamné  en  une  amende  que  notre 
Coutume  d'Orléans,  art.  166,  ainfi  que  plufieurs  autres  Coutumes,  règlent 
à  un  écu  fou ,  c'eft-à-dire  ,  à  foixante  fous.  D'autres  Coutumes  laiftent  cette 
amende  à  l'arbitrage  du  Juge. 

71.  Ce  n'eft  pas  feulement  pour  l'intérêt  du  Seigneur  de  la  juftice  qui  doit 
profiter  de  l'épave  ,  au  cas  qu'elle  ne  foit  pas  réclamée  ,  que  celui  qui  a  trouvé 
l'épave  la  doit  déférer  à  Juftice  ou  la  faire  crier;  c'eft  auffi  pour  celui  du  pro- 
priétaire de  l'épave,  afin  qu'il  foit  averti  du  lieu  où  elle  eft,  &  qu'il  la  puifîe 
venir  réclamer.  C'eft  pourquoi,  après  que  notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  166 , 
a  dit  :  Celui  qui  rude  aucune  épave  plus  de  trois  jours  fans  la  déclarer  à  Juflice  ,  ou 
la  faire  crier ,  ejl  amendable  d'un  écu  fou  envers  la  Juflice.  Elle  ajoute,  ejl  tenu 
des  dommages  &  intérêts  DU  SEIGNEUR  d'icelle  ,  c'eft-à-dire,  du  propriétaire 
de  l'épave. 

Ces  dommages  &  intérêts  confident  dans  ce  qu'il  a  fouffert  ou  manqué  de 
gagner  par  la  privation  de  Fufage  de  fa  chofe ,  faute  d'avoir  été  averti ,  & 
d'avoir  pu  la  réclamer  plutôt. 

72.  Lorfque  l'épave  a  été  déférée  à  Juftice ,  elle  doit  être  gardée  pendant  un 
certain  temps,  &  il  doit  être  fait  plufieurs  proclamations  avant  que  le  Seigneur 
puifle  la  faire  vendre  à  fon  profit ,  afin  que  le  propriétaire  puifîe  être  averti , 
&  avoir  le  temps  de  h  venir  réclamer. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  le  nombre  &  la  forme  de  ces  proclama- 
tions, &  fur  le  temps  qui  doit  être  accordé  au  propriétaire  de  l'épave  pour 
venir  réclamer  l'épave ,  ou  le  prix  pour  lequel  elle  aura  été  vendue. 

Les  uns  veulent  qu'il  foit  fait  trois  proclamations,  de  quinzaine  en  quinzaine: 
d'autres  demandent  pareillement  trois  proclamations  de  huitaine  en  huitaine  : 
les  unes  les  demandent  par  trois  Dimanches,  les  autres  par  trois  Dimanches 
ou  Fêtes  folemnelles  ,  les  autres  à  trois  jours  de  marché.  Boulonnois ,  Niver- 
nois  ne  demandent  qu'une  feule  publication ,  au  Prône  de  la  Paroiffe  de  la 
feigneurie ,  un  jour  de  Dimanche ,  &  une  autre  à  jour  de  marché.  Poitou  ne 
demande  que  l'une  des  deux. 

Pareillement,  à  l'égard  des  lieux  où  fe  doivent  faire  lefdites  proclamations, 
plufieurs  Coutumes  fe  contentent  de  dire ,  aux  lieux  accoutumés  :  d'autres  difent, 
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a  Cijjue  des  Grand' Méfies  du  lieu  de  la  Seigneurie  :  celle  du  Maine  ajoute,  &  es 
deux  autres  Paroifies  voijînes.  Celle  d'Auvergne  dit  que  les  proclamations  doi- 
vent fe  faire  par  quatre  affifes  ;  celle  de  la  Marche ,  par  trois  affifes.  Celle  de 
Bretagne  requiert  les  trois  proclamations  aux  Grand'Meffes ,  &  fe  contente 
d'une  autre  au  marché. 

Les  Coutumes  font  auffi  différentes  fur  le  temps  qu'elles  accordent  au  pro- 
priétaire de  l'épave  pour  la  réclamer.  Les  plus  indulgentes  veulent  que  le  Sei- 
gneur accorde  un  an  pour  les  vendre  ;  à  moins  que  ce  ne  fuffent  chofes  périf- 
fables ,  &  dont  la  garde  feroit  trop  coûteufe ,  telles  que  font  les  animaux;  auquel 
cas  elles  peuvent  bien  être  vendues  après  les  proclamations;  mais  le  prix  en  doit 
refter  configné  pendant  l'année,  Ôt  rendu  au  propriétaire  de  l'épave,  s'il  fe  fait 
connoître  dans  ledit  temps. 

La  plupart  des  Coutumes  n'obligent  le  Seigneur  à  garder  l'épave  que  pendant 
le  temps  de  quarante  jours.  Dans  les  unes ,  c'eft  un  temps  de  quarante  jours  pen- 
dant lequel  fe  font  les  proclamations;  dans  d'autres,  c'eft  un  temps  de  quarante 
jours,  qui  ne  commence  à  courir  qu'après  les  proclamations  faites.  Dans  notre 
Coutume  d'Orléans  ,  il  court  après  le  premier  cri. 

73.  Dans  cette  variété  de  difpofitions  de  Coutumes  fur  cette  matière,  dont 
celle  de  Paris  n'a  point  traité,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  celles  de  la  Cou- 
tume d'Orléans. 

Elle  requiert  deux  chofes  avant  que  le  Seigneur  de  j.uftice  faffe  vendre  l'épave 
à  fon  profit;  i°.  des  proclamations;  2°.  un  temps  de  quarante  jours  ,  pendant 
lequel  le  propriétaire  puiffe  la  venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s'exprime  fur  les  proclamations ,  art.  63  :  «  Epaves  fe 
»  doivent  proclamer  pendant  trois  divers  Dimanches ,  aux  Prônes  de  la 
»  Grand'Meffe  paroiffiale ,  &  au  Siège  du  lieu  où  elles  auront  été  trouvées ,  à 
»  jour  de  plaids,  à  la  diligence  des  Seigneurs  de  haute,  moyenne  &  baffe 
»  juftice  ,  ou  de  celui  qui  aura  trouvé  lefdites  épaves  ». 

L'Edit  de  1695  a  difpenfé  les  Curés  de  faire  ces  lortes  de  proclamations  aux 
Prônes  :  au-lieu  d'être  faites  aux  Prônes  ,  elles  fe  font  à  la  porte  de  l'Eglife, 
à  l'ifîliede  la  Meffe  paroiffiale  ,  par  un  Huiffier,  qui  en  dreffe  procès-verbal. 

Il  y  a  néanmoins  encore  aujourd'hui  des  Curés  qui  veulent  bien  faire  ces 
proclamations  aux  Prônes.  On  doit  en  ce  cas  tirer  d'eux  un  certificat  qu'elles 
ont  été  faites. 

L'Eglife  où  ces  proclamations  doivent  être  faites ,  eft  l'Eglife  paroiffiale  du 
lieu  où  l'épave  a  été  trouvée. 

La  proclamation  contient  que  l'on  a  trouvé  tel  jour ,  en  tel  lier  ,  telle 
chofe,  qu'on  doit  défigner ,  putà ,  un  cheval,  fous  tel  poil,  ayant  telle  mar- 
que ,  d'une  telle  taille  ;  une  tabatière  de  telle  manière ,  de  telle  figure  ,  de 
tel  poids. 

74.  Outre  les  trois  proclamations  qu'on  doit  faire  aux  Prônes ,  ou  à  l'iffue 
de  la  Meffe  paroiffiale,  la  Coutume  veut  que  l'épave  ibit  proclamée  au  Siège 
de  la  juffice  du  lieu  où  elle  a  été  trouvée,  à  jour  de  plaids. 

C'eff-à-dire ,  à  un  jour  d'audience  ordinaire  ,  pendant  que  l'audience  tient. 
C'eft  le  Greffier  qui  fait  cette  proclamation ,  &  qui  en  tient  regiffre. 
La  publication  à  l'audience  ne  fe  fait  qu'une  fois.  La  Coutume  a  bien  dit  que 
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ïa  publication  aux  Prônes  fe  feroit  par  trois  divers  Dimanches;  mais  elle  n'a  pas 
dit  de  même,  que  la  publication  au  Siège  fe  feroit  par  trois  divers  jours  de 
plaids;  mais  elle  a  dit  feulement ,  à  jour  de  plaids. 

75.  La  féconde  chofe  que  la  Coutume  requiert,  eft  qu'on  laiffe  un  temps  de 
quarante  jours  ,  pour  que  le  propriétaire  puifTe  la  venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s'en  explique  :  «  Epaves  fe  doivent  garder  pendant  qua- 
»  rante  jours  ;  art.  163.  Si  celui  à  qui  appartient  l'épave  s'apparoît  dans  lefdits 
»  quarante  jours  ,  à  compter  du  jour  du  premier  cri  fait  folemnellement,  elle 
»  lui  fera  rendue,  en  payant  les  nourritures  &  frais  faits  en  la  garde  &  procla- 
»  mation  d'icelle  ;  &  où  il  ne  fe  trouveroit  perfonne  qui  recherchât  ladite 
»  épave  pendant  ledit  temps,  &  icelui  pafTé ,  fera  adjugée  auxdits  Seigneurs 
»  hauts-jufticiers,  &c.  ». 

La  Coutume,  par  ces  mots,  du  jour  du  premier  cri  fait  folemnellement ,  en- 
tend la  première  proclamation  qui  a  été  faite,  foit  au  Prône,  ou  à  l'iflue  de  la 
Méfie  paroiftiale  ,foit  au  Siège  de  la  juftice.  Si  l'on  a  commencé  par  les  publi- 
cations au  Prône,  avant  de  faire  la  publication  au  Siège  de  la  jufrice,  c'eft 
du  jour  de  la  première  publication  au  Prône ,  ou  à  l'iflue  de  la  Méfie ,  que 
court  le  temps  de  quarante  jours.  Si  au  contraire  on  a  commencé  par  la  publi- 
cation au  Siège  de.  la  juftice,  avant  de  faire  les  publications  au  Prône,  c'eft 
du  jour  de  cette  publication  au  Siège ,  que  doit  courir  ledit  temps  de  qua- 
rante jours. 

Obi érvez  qu'on  ne  doit  point  compter  dans  les  quarante  jours ,  le  jour  du 
premier  cri ,  depuis  lequel  ledit  temps  de  quarante  jours  doit  courir  ,  fuivant 
la  maxime ,  Dits  à  quo  non  computatur  in  termino.  C'eft  pourquoi  11,  par  exemple , 
la  première  publication  a  été  faite  le  premier  jour  du  mois  d'Avril ,  qui  eft  un 
mois  qui  n'a  que  trente  jours ,  le  temps  de  quarante  jours  n'expirera  que  le 
1 1  de  Mai ,  &  l'adjudication  ne  pourra  être  valablement  faite  plutôt  que  le 
ïi  de  Mai. 

76.  Quoique  toutes  les  proclamations  aient  été  faites,  &  que  le  temps  de 
quarante  jours  foit  expiré;  tant  que  l'épave  n'eft  pas  encore  adjugée ,  le  proprié- 
taire eft  reçu  à  la  réclamer  ,  &  elle  doit  lui  être  rendue,  en  faifant  par  lui  appa- 
roir qu'elle  lui  appartient ,  &  en  rembourfant  les  frais  ;  art.  i65. 

Mais  après  que  l'épave  a  été  adjugée ,  celui  à  qui  elle  appartenoit  n'eft  plus 
reçu  à  la  réclamer ,  ni  à  en  demander  le  prix.  L'adjudication  qui  en  a  été  faite 
en  Juftice  purge  &  éteint  le  droit  de  propriété  qu'il  avoit  de  cette  chofe ,  faute 
par  lui  de  l'avoir  réclamée  avant  l'adjudication. 

77.  L'adjudication  fe  fait  par  le  Juge ,  publiquement ,  au  lieu  ,  au  jour  &  à 
l'heure  auxquels  on  a  coutume  de  faire  les  adjudications. 

Les  frais  de  garde  ,  des  proclamations  tk  de  l'adjudication  fe  prélèvent  fur  le 
prix.  Dans  ce  qui  refte  du  prix ,  notre  Coutume  accorde  le  tiers  à  celui  qui  a 
trouvé  l'épave ,  &  qui  l'a  déclarée  à  Juftice  ;  le  furplus  appartient  au  Seigneur 
jufticier. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  d'Orléans,  qui  donne  une  part  dans  le  prix 
à  celui  qui  a  trouvé  l'épave,  lui  eft  particulière.  Je  ne  connois  que  la  Coutume 
de  Bretagne  qui  ait  une  difpofition  femblable. 

78.  Le  haut-jufticier ,  dans  la  Coutume  d'Orléans,  n'eft  pas  le  feul  qui  ait 
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droit  d'épaves  ;  les  moyens  &  bas-jufticiers  participent  à  ce  droit  jufqu'à  con- 
currence de  la  fomme  à  laquelle  ils  ont  droit  de  juftice.  C'eft  pourquoi ,  en 
Y  art.  163,  elle  dit  que  les  proclamations  fe  feront  à  la  diligence  des  Seigneurs  de 
haute ,  moyenne  &  bafje-jujlice  ;  &  en  Y  art.  164,  elle  dit  que  Yépavefera  adjugée 
auxdits  Seigneurs  jujïicier s  ,  félon  les  droits  de  leur  jujlice. 

Dans  la  Coutume  d'Anjou ,  art.  40  ,  &  du  Maine  ,  art.  1  ,  le  droit  d'épaves 
mobilières  appartient  aux  moyens-jufticiers. 

79.  Suivant  les  ftatuts  des  orfèvres  &  des  jouailliers,  lorfqu'un  inconnu  leur 
apporte  quelque  pièce  d'argenterie'  ou  quelque  pierre  précieufe,  ils  doivent  la 
retenir  jufqu'à  ce  que  l'inconnu  fe  faffe  connoître  par  quelque  perfonne  digne 
de  foi  de  la  ville.  Lorfque  l'inconnu  ne  revient  pas  ,  ce  qui  arrive  fort  fouvent , 
lefdits  orfèvres  &  jouailliers  défèrent  à  juftice  ces  pièces  d'argenterie  ou  pierres 
précieufes  ,  lefquelles  font  réputées  épaves  ,  &  à  l'égard  defquelles  on  obferve 
tout  ce  qui  a  été  dit  ci-derTus ,  de  même  qu'à  l'égard  des  autres  épaves. 

§•  1  v. 

Des  ejfaims  d'abeilles. 

80.  Pluneurs  Coutumes  regardent  comme  des  efpeces  d'épaves  les  abeilles 
qu'on  trouve  afîîfes  dans  quelque  arbre  ou  dans  quelque  buiffon  ,  &  attribuent 
au  Seigneur  de  la  juftice  du  lieu  le  droit  de  s'en  emparer  privativement  à  tous 
autres ,  à  la  charge  feulement  d'en  laifTer  la  moitié  à  celui  qui  les  a  trouvées , 
&  les  a  déférées  à  juftice. 

Il  y  a  cette  différence  entre  cette  efpece  d'épaves  ,  &c  les  épaves  ordinai- 
res, que  celles-ci  appartiennent  à  quelqu'un,  quoique  celui  à  qui  elles  appar- 
tiennent foit  inconnu  ;  &  il  ne  ceffe  d'en  être  le  propriétaire  ,  jufqu'à  ce  que , 
faute  par  lui  de  s'être  fait  connoître ,  elles  aient  été  adjugées  au  Seigneur  de 
juftice  ;  au-lieu  que  les  abeilles  qui  font  in  naturali  laxitate ,  n'appartiennent 
à  perfonne.- 

Quand  même  elles  feroient  envolées  d'une  ruche  ,  elles  n'appartîendroient 
plus  au  propriétaire  de  la  ruche,  qui,  ne  les  ayant  pas  pourfuivies,  ou  ayant 
cefTé  de  les  pourfuivre,  ne  les  a  plus  en  fa  poffefdon.  C'eft  pourquoi,  par 
Droit  Romain,  le  premier  occupant  en  acquéroit  le  domaine  :  Examen  qu 
ex  alveo  noflro  evolaverit ,  eb  ufque  nojlrum  intelligitur  ,  donec  in  confpiclu  aojiro 
tjl ,  nec  difificilis  ejus  perfecutio  ejl  :  alioquin  occupantis  fit  ;  L.   3  ,  §.   4,  ff. 
acquir.  rer.  dom.  Ces  Coutumes  ont  attribué  au  Seigneur  de  juftice  ,  privati- 
vement à  tous  autres ,  ce  droit ,  qu'aux  termes  du  pur  Dçoit  naturel ,  chacun 
avoit  de  s'en  emparer. 

81.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  les  Seigneurs  hauts- 
jufticiers  ont-ils  ce  droit  ? 

J'aurois  de  la  peine  à  leur  accorder  ce  droit.  Ces  effaims  étant  chofes  qui 
n'appartiennent  à  perfonne ,  lefquels  ,  aux  termes  du  pur  Droit  naturel,  appar- 
tiennent au  premier  occupant,  les  Seigneurs  ne  peuvent  s'attribuer  le  droit  de 
s'en  emparer,  privativement  à  toute  autre  perfonne,  fans  une  Loi  pofitive  qui 
le  leur  attribue,  en  reftreignant  en  ce  point  le  Droit  naturel.  Les  Coutumes 
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qui  accordent  ce  droit  aux  Seigneurs  ,  n'ayant  force  de  Loi  que  dans  leur  terri- 
toire ,  les  Seigneurs ,  hors  de  ces  Coutumes ,  ne  font  fondés  fur  aucune  Loi 
pour  fe  les  attribuer. 

§.  v. 

Du  droit  de  varech  ,   &  chofes  gaives. 

82.  Le  droit  de  varech  &  chofes  gaives ,  en:  un  droit  que  la  Coutume  de  Nor- 
mandie accorde  aux  Seigneurs. 

Sous  ce  droit  de  varech  &  chofes  gaives  (dit-elle  en  Van.  58$  ),  font  com- 
prifes  toutes  chofes  que  l'eau  jette  à  la  terre  par  tourmente  ou  fortune  de  mer, 
ou  qui  arrive  û  près  de  terre,  qu'un  homme  de  cheval  y  puiffe  toucher  avec 
fa  lance. 

Ces  chofes  font  de  véritables  épaves.  Elles  appartiennent  à  un  propriétaire 
qui  eft  inconnu  :  car  lorfqu'elles  font  tombées  dans  la  mer,  celui  qui  en  étoit 
le  propriétaire  n'en  a  pas  perdu  le  domaine  de  propriété;  il  l'a  toujours  con- 
fervé  ,  &  l'a  tranfmis  en  mourant  à  les  héritiers  ;  ce  qui  a  lieu  quand  même  le 
propriétaire  auroit  jeté  à  la  mer  ces  chofes  volontairement,  pour  alléger  le 
vaifTeau  ;  car  il  n'a  pas  entendu ,  en  les  jetant ,  en  abdiquer  la  propriété  :  Res 
jacla  domini  manet ,  neefit  apprehendentis  ,  quia  pro  derelicto  non  habetur ;  L.  2  , 
§.  8 ,  ff.  de  leg.  Rhod. 

Le  droit  de  varech  que  la  Coutume  accorde  fur  les  chofes  trouvées  fur  la 
partie  du  rivage  de  la  mer  où  le  Seigneur  a  ce  droit ,  confifte  dans  le  droit  de 
s'en  emparer  privativement  à  toutes  autres  perfonnes  ,  &  au  cas  qu'elles  ne 
foient  pas  réclamées  pendant  le  temps  d'un  an  &  jour  par  les  propriétaires ,  de 
fe  les  approprier.  Lorfque  les  chofes  font  de  nature  à  ne  pouvoir  fe  garder  ,  le 
Seigneur  peut  les  faire  vendre  en  juftice;  mais  il  doit  en  garder  un  échantillon  , 
pour  fervir  à  la  reconnoiflance ,  en  cas  qu'elles  foient  réclamées.  Il  doit  pareille- 
ment laifler  le  prix  en  dépôt,  pour  être  rendu  au  propriétaire,  s'il  vient  dans 
l'année  fe  faire  connoître. 

§.  v  1. 

De  l'occupation  des  terres  inhabitées, 

83.  Des  navigateurs  qui,  dans  un  voyage  de  long  cours,  ont  découvert 
une  terre  qui  n'eft  habitée  par  perfonne ,  peuvent ,  en  s'y  établi/Tant,  en  acquérir 
le  domaine  de  propriété ,  jure  occupationis  ,  comme  d'une  chofe  qui  n'appartient 
à  perfonne. 

Si  c'étoit  au  nom  de  leur  Prince  que  ces  navigateurs  en  priffent  poiTefîion  , 
ce  feroit  à  leur  Prince  qu'ils  acquerroient  cette  terre. 

Mais  lorfqu'une  terre  eft  habitée ,  quelque  fauvages  que  nous  paroiffent  les 
hommes  qui  l'habitent ,  ces  hommes  en  étant  les  véritables  propriétaires  ,  nous 
ne  pouvons  fans  in  juftice  nous  y  établir  malgré  eux. 
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Article    V. 
De  l'occupation  Jîmplement  due. 

84.  Outre  les  différentes  efpeces  d'occupations  qui  ont  été  rapportées  dans 
les  Articles  précédens ,  il  peut  y  en  avoir  beaucoup  d'autres,  qui,  faute  de  nom 
particulier,  s'appellent  fimplement  occupation. 

On  peut  donner  pour  exemple  le  cas  auquel  je  vais  puifer  de  l'eau  dans  une 
rivière.  J'acquiers  le  domaine  de  l'eau  que  j'y  ai  puifée ,  &  dont  j'ai  rempli  ma 
cruche,  à  titre  d'occupation  ;  car  cette  eau  étant  une  chofe  qui  n'appartient  à 
perfonne,  à  laquelle  perfonne  n'a  aucun  droit  exclufif,  j'ai  pu,  en  m'en  empa- 
rant, en  acquérir  le  domaine,  jure  occupationis.  C'eft  pourquoi ,  dans  le  cas  au- 
quel, en  revenant  de  la  rivière  ,  j'aurois,  pcftir  quelque  befoin,  laiffé  ma  cruche 
dans  le  chemin,  dans  le  defïein  de  la  venir  reprendre  au  lieu  où  je  Pavois  laiffée; 
fi,  pendant  ce  temps  un  parlant,  ayant  trouvé  ma  cruche,  pour  s'épargner  le 
chemin  d'aller  jufqu'à  la  rivière ,  avoit  verfe  dans  fa  cruche  l'eau  qui  étoit 
dans  la  mienne ,  il  auroit  commis  envers  moi  un  véritable  vol  de  l'eau  qui  y 
étoit;  cette  eau  étant  une  chofe  dont  j'étois  véritablement  propriétaire,  &c 
dont  je  confervois  la  poffefTîon  par  la  volonté  que  j'avois  de  la  venir  repren- 
dre au  lieu  où  je  l'avois  laifiée. 

Obfervez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  corps  du  fleuve  avec  l'eau  qui  y 
coule ,  qu'on  appelle  aqua  profluens. 

Le  corps  du  fleuve  eft  un  grand  corps,  qui  eft  le  même  qui  a  toujours  fubfifté 
par  le  parlé,  6c  qui  (ubfiftera  par  la  fuite  ,  dont  la  propriété  appartient  au  Sou- 
verain dans  les  Etats  duquel  il  eft.  L'eau  qui  y  coule  ,  qu'on  appelle  aqua  pro- 
fiuens  ,  eft  cette  eau  qui ,  dans  l'infîant  ipréknt,  eft  dans  un  tel  lieu  du  fleuve, 
&C  qui ,  dans  l'initant  luivant,  n'y  fera  plus,  &  à  laquelle  une  autre  eau  fuccé- 
dera.  C'eft  cette  eau  qui  eft  reftée  dans  la  communauté  négative  du  genre 
humain  ,  qui  appartient  à  tous  les  hommes  en  commun,  fans  qu'aucun  puifle 
s'en  dire  le  propriétaire  ,  tant  qu'elle  refte  dans  cet  état  ;  que  chacun  par  con- 
féquent ,  l'étranger  comme  le  citoyen,  peut  puifer  dans  la  rivière,  &  dont  il 
peut  acquérir  le  domaine  en  s'en  emparant. 

C'eft  pourquoi  Ovide  ,  dans  fes  Métamorphofes,  fait  parler  ainfi  Latone  aux 
payfans  de  Lycie,  qui  vouloient  l'empêcher  de  puifer  de  l'eau  pour  boire  : 

Quid  prohibais  aquas  ?  Ufus  cotr.munis  aquarum  efl  : 
NlC  folem  proprium  natura  ,  nec  aéra  fecit  , 
Nec  tenues  undas  :  ad  publica  mimera  veni. 

85.  Le  Jurifconfulte  Pomponius  nous  apporte  un  autre  exemple  d'occu- 
pation. Lorfque  quelqu'un  bâtit  un  édifice  dans  la  mer;  la  mer  étant  une  chofe 
qui  n'appartient  à  perfonne,  il  acquiert ,  jure  occupaiwiûs ,  le  domaine  de  la 
partie  de  la  mer  qu'il  a  occupée  par  les  bâtimens  qu'il  y  a  conftruits.  Si  pilas 
in  mare  jaclaverim ,  &  fuprà  eas  inczdificaverim  ,  continua  œdificium  meum  fit  ;  item 

Jl  infulam  in  mari  cedificaverim ,  continua  mea  fit  ;  quoniam  id  quod  nuliius  fît  « 
occupantes  fit  ;  L.  30  ,  §.  4 ,  fï".  de  acq.  rer.  dom. 


$j6  Traité  du  Droit  de  Propriété 

Il  en  étoit  de  même ,  par  le  Droit  Romain ,  du  bâtiment  que  quelqu'un 
conftruifoit  fur  le  rivage  de  la  mer.  Ce  rivage  ,  luivant  les  principes  du  Droit 
Romain,  étant  cenfé  être,  de  même  que  la  mer,  demeuré  dans  l'état  de  com- 
munauté négative,  &  n'appartenir  à  perfonne  ,  chacun  pouvoit  acquérir,  jure 
occupationis  ,  le  domaine  de  la  partie  du  rivage  qu'il  occupoit  par  le  bâtiment 
qu'il  y  avoit  conftruit  :  Quod  in  littore  quis  œdificaverit ,  ejus  trit  :  nam  littora 
publica  non  itàfunt  ut  ea  quce  in  patrimonio  fiint  populi ,  fcd  ut  ea  quœ  primum  a 
naturâ  prodita  funt ,  &  in  nullius  adhuc  dominium  pervencrunt  ;  née  dijfimilis  con- 
ditio  eorum  ejl  atque  pifeium  &  ferarum  ;  L.  1 4  ,  ff.  d.  t'a. 

La  liberté  que  chacun  a  de  s'approprier  une  partie  de  la  mer  ou  du  rivage , 
en  l'occupant  par  les  bâtimens  qu'il  y  conftruit ,  reçoit  cette  limitation ,  qu'on 
en  doit  obtenir  la  permifïion  du  Magiftrat,  qui  ne  l'accorde  qu'autant  que  cela 
ne  préjudicie  ni  au  public,  pour  l'ufage  de  la  navigation,  ni  à  des  particuliers 
qui  auroient  bâti  auparavant.  C'eft  ce  qu'enieigne  Pomponius  :  Quamvls  quod  in 
lit  tore  publieo  vel  in  mari  extruxerimus  nojîrum  Jît ,  tamen  decretum  Prœtoris  adhi- 
bendum  ejl ,  ut  id  facere  liceat  ;  L.  50  ,  ff.  d,  tit. 

Et  Celfus  dit ,  Id  eoneedendum  non  ej/è ,  fi  deterior  litloris  marifve  ufus  eo  modo 
futurus  fit  ;  L.  3  ,  §.  1 ,  fF.  ne  quid  in  loc.  publ. ,  &c. 

Un  particulier  à  qui  cela  cauferoit  quelque  préjudice,  a  aufîi  droit  de  s'y 
oppofer  :  Adyerfus  eum  qui  mokm  in  mare  projeeit  interdiclum  competit  ei  euiforù 
hœc  res  nociturafit  :  fi  autem  nemo  damnum  fentit ,  tuendus  ejl  is  qui  in  littore  œdi~ 
fiçat  y  vel  molem  in  mare  jaeit  ;  L.  2  ,  §.  8  ,  ff.  d.  tit. 

Section     II. 

De  ce  qui  ejl  pris  fur  f  ennemi. 

86.  Outre  le  droit  d'occupation  par  lequel  nous  acquérons  le  domaine  des 
chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne ,  en  nous  en  emparant ,  dont  nous  avons 
traité  dans  la  Section  précédente ,  il  y  a  une  autre  efpece  de  droit  d'occupation, 
qui  eft.  du  Droit  des  gens ,  par  lequel  un  Souverain ,  &  ceux  auxquels  il  commu- 
nique fon  droit ,  acquièrent  le  domaine  des  chofes  qu'ils  prennent  fur  leurs  enne- 
mis dans  une  guerre  jufte. 

On  doit  rapporter  à  cette  efpece  d'occupation  les  conquêtes  &  le  butin ,  qui 
feront  la  matière  du  premier  Article  ;  &  les  prifes  fur  mer,  qui  feront  la  matière 
'  du  fécond.  Nous  ajouterons  un  troifieme  Article,  des  prifonniers  de  guerre. 


ARTICLE   I. 
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Article     premier. 

Des  conquêtes  ,  &  du  butin. 

§.     I. 

Des  conquêtes. 

87.  Le  droit  de  conquête  eft  le  droit  qu'a  un  Souverain  qui  a  le  droit  de 
faire  la  guerre,  d'acquérir,  lorsqu'il  la  fait  juftement,  le  domaine  des  villes, 
châteaux  &  terres  de  l'ennemi,  en  s'en  emparant. 

Quoique  les  conquêtes ,  fummo  jure ,  appartiennent  au  conquérant ,  néan- 
moins lorfque  l'ennemi  fur  qui  elles  ont  été  faites ,  fe  foumet  &  demande  la 
paix,  les  règles  de  la  modération  demandent  que  le  conquérant  ne  retienne 
fur  les  conquêtes  que  ce  qui  fuffit  pour  fe  dédommager  des  frais  de  la  guerre  , 
&  qu'il  rende  le  furplus  au  vaincu  qui  s'eft  fournis. 

§.    IL 

Du   bu  un. 

S8.  On  appelle  butin,  ou  prxda  bellica ,  toutes  les  chofes  mobilières  que 
les  vainqueurs  enlèvent  aux  vaincus. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  butin.  La  première  efpece  eft  celui  qui  fe  fait  dans 
une  bataille,  dans  un  combat  ,  ou  dans  quelque  autre  expédition  publique. 
Comme  c'eft  au  nom  du  Roi  que  fe  donne  la  bataille  ou  que  fe  fait  l'expé- 
dition ,  c'eft  aufli  le  Roi  qui  eft  cenfé  faire  tout  le  butin  qui  s'y  fait ,  &  qui 
en  acquiert  le  domaine  par  le  miniftere  de  fes  troupes,  qui  ne  font  que  lui 
prêter  leurs  bras ,  et  qui  acquièrent  pour  le  Roi  ÔC  au  nom  du  Roi  tout  le 
butin  qui  eft  fait. 

C'eft  pourquoi  le  Jurifconfulte  Modeftinus  décide  qu'un  foldat  qui  fouftrait 
quelque  chofe  du  butin  ,  eft  coupable  du  crime  de  péculat  :  Is  qui  pr  ce  dam  ab 
hojlibus  captant  fubripuit ,   lege  peculatûs  tenetur  ;  L.  1 8  ,  ad  L.  Jul.  de  pecul. 

Quoique  le  domaine  de  tout  le  butin  foit  acquis  au  R.oi ,  quelquefois  le 
Général ,  avec  le  confentement  préfumé  du  Roi ,  en  diftribue  une  partie  aux 
troupes  pour  les  encourager. 

89.  Une  féconde  efpece  de  butin  eft  celui  que  les  troupes  font  dans  le 
pillage  qu'on  leur  a  permis  de  faire  d'une  ville ,  tel  que  fut  celui  de  Berg- 
op-Zoom.  Dans  ce  cas  le  Général,  au  nom  du  Roi,  &c  comme  étant  cenfé 
avoir  pouvoir  de  lui ,  cède  à  fes  troupes  le  droit  qu'il  a,  jure  belli  ,  de  s'emparer, 
&  d'acquérir  ,  en  s'en  emparant,  le  domaine  des  chofes  dont  il  leur  permet  le 
pillage  :  en  conféquence  chaque  foldat ,  comme  étant  à  cet  égard  cefîionnaire 
des  droits  du  Roi,  acquiert ,  jure  belli ,  le  domaine  des  chofes  dont  il  s'eft  em- 
paré dans  le  pillage.  Je  laifle  aux  Théologiens  à  examiner  û  cette  manière 
Tome  IF.  B  b  b 
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d'acquérir  ,  qui  eu  légale ,  fuivant  le  droit  rigoureux  de  la  guerre,  peut  fe  con- 
cilier avec  les  loix  de  la  charité. 

90.  Une  troifieme  efpece  de  butin  eft  celui  que  fait  un  partifan  qui  a  com- 
miffion du  Roi ,  dans  les  incurfions  qu'il  fait  dans  le  pays  ennemi. 

On  appelle  partifans ,  des  particuliers  qui  fe  font  autorifer  du  Roi  pour  lever 
à  leurs  dépens  une  troupe  de  gens  de  guerre,  qu'ils  entretiennent  &  foudoient 
à  leurs  dépens ,  pour  faire  des  incurfions  dans  le  pays  ennemi.  Le  Roi ,  en  leur 
donnant  commiffion  pour  faire  ces  incurfions,  leur  abandonne  tout  le  butin 
qu'ils  y  feront ,  pour  les  dédommager  de  la  dépenfe  qu'ils  font. 

Article    II. 

Des  prifes  qui  fe  font  fur  mer. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Paragraphe ,  qui  font  ceux  qui  ont  droit  de 
faire  la  courfe  fur  les  vaiffeaux  ennemis  :  dans  un  fécond ,  quels  font  les  vaif- 
feaux  &  les  effets  dont  la  prife  eft  légitime  :  dans  un  troifieme  ,  de  ce  qui  doit 
être  obfervé  par  les  Capitaines  des  vaiffeaux  armés  en  guerre  ,  lorfqu'ils  ont 
fait  une  prife  ;  &  comment  fe  diftribue  le  produit  de  la  prife  :  dans  un  qua- 
trième ,  nous  traiterons  des  rançons. 

§.  1. 

Qui  font  ceux   qui  ont  droit  de  faire  la  courfe  fur  les  vaiffeaux 

ennemis. 

91.  Les  prifes  qui  fe  font  fur  mer,  fe  font,  ou  par  des  Officiers  de  la 
marine  du  Roi,  commandant  quelque  vaiffeau  ou  frégate  du  Roi,  ou  par  des 
particuliers  qui  arment  en  guerre  ,  à  leurs  dépens  ,  des  vaiffeaux  ,  pour  courir 
fur  les  vaiffeaux  ennemis ,  &  qui  y  font  autorifés  par  le  Roi ,  par  une  com- 
miffion qu'ils  doivent  avoir  de  fon  Amiral. 

Ces  particuliers  font  ceux  qu'on  appelle  Cor/aires. 

Les  prifes  qui  font  faites  par  les  Officiers  de  la  marine  du  Roi ,  appar- 
tiennent au  Roi  :  néanmoins  le  Roi ,  par  gratification  ,  accorde  aux  Officiers 
&  à  l'équipage  du  vaiffeau  qui  a  fait  la  prife,  une  portion  du  produit  de  la  prife, 
comme  nous  le  verrons  infrà. 

A  l'égard  des  prifes  qui  font  faites  par  nos  corfaires  qui  ont  commiffion  de 
l'Amiral  ;  quoique  ce  foit  au  nom  du  Roi  qu'ils  faffent  la  prife,  le  Roi  leur  aban- 
donne le  produit  fous  certaines  conditions ,  &  à  la  charge  d'obferver  certaines 
formalités ,  pour  les  dédommager  tant  des  frais  de  l'armement ,  que  des  rifques 
auxquels  ils  s'expofent. 

92.  Comme  il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  ait  le  droit  de  faire  la  guerre, 
aucun  particulier  n'a  droit  d'armer  un  vaiffeau  en  guerre  pour  faire  la  courfe 
fur  les  vaiffeaux  ennemis ,  fans  y  être  autorifé  par  le  Roi ,  fuivant  la  forme 
prefcrite  par  l'Ordonnance. 
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Cette  forme  eft,  que  le  particulier  qui  veut  armer  un  vaiffeau  en  guerre,  doit 
obtenir  de  l'Amiral ,  qui  représente  à  cet  égard  le  Roi ,  une  commiffion  qui  le 
lui  permette.  Ordonnance  de  la  Marine  ,  art.  i. 

Il  doit  faire  enregistrer  cette  commiffion  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où 
fe  fait  fon  armement  ;  art.  2. 

Il  doit  ,  outre  cela  ,  donner  une  caution  fuffifante  qui  s'oblige  ,  jufqu'à  la 
fomme  de  quinze  mille  livres ,  à  la  réparation  des  délits  qui  pourroient  être 
commis  envers  quelques-uns  pendant  le  temps  de  la  courfe  ,  foit  par  le  prépofé 
au  commandement  de  fon  vaiiTeau ,  foit  par  les  gens  de  l'équipage. 

Quoique  l'Armateur  ne  foit  tenu  de  donner  caution  que  jufqu'à  la  fomme  de 
quinze. mille  livres,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  ne  foit  lui-même  tenu  de  la 
réparation  defdits  délits  que  jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme  ;  il  en  eft  tenu 
pour  le  total ,  à  quelque  fomme  qu'elle  puhTe  monter  :  il  peut  néanmoins  s'en 
décharger  en  abandonnant  en  entier  fon  vaiiTeau. 

93.  Il  eft  tellement  vrai  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  commiffion  de  l'Ami- 
rauté ,  qui  font  en  droit  de  faire  à  leur  profit  des  prifes  fur  l'ennemi ,  que  (i  le 
Capitaine  d'un  vaiffeau  marchand  a  été  attaqué  en  mer  par  un  vaiffeau  ennemi , 
dont  il  s'eïf  rendu  maître  dans  le  combat,  la  prife  qu'il  a  faite  du  vaiffeau  en- 
nemi ne  lui  appartient  pas ,  mais  appartient  à  l'Amiral ,  qui  eft  à  cet  égard 
aux  droits  du  Roi  :  l'Amiral  a  coutume  d'en  gratifier ,  pour  le  tout  ou  pour 
partie  ,  celui  qui  a  fait  la  prife,  fans  tirer  à  conféquence. 

94.  Un  Armateur  qui ,  fans  la  permiffion  du  Roi,  auroit  obtenu  une  com- 
miffion d'un  Prince  étranger  pour  faire  la  courfe  contre  les  vaiffeaux  ennemis , 
n'a  pas  plus  de  droit  de  la  faire  que  s'il  n'avoit  aucune  commiffion.  C'eft  ce 
qui  eft  porté  par  Yart.  3  de  l'Ordonnance  :  «  Faifons  défenfes  à  tous  nos  fujets 
»  de  prendre  commiffion  d'aucuns  Rois ,  Princes ,  ou  Etats  étrangers  ,  pour 
»  armer  des  vaiffeaux  en  guerre  &  courir  la  mer  fur  leur  bannière  ,  fi  ce  n'efl 
»  par  notre  permiffion  ,  à  peine  d'être  traités  comme  pirates  ». 

La  difpofition  de  cet  article  a  lieu  ,  quand  même  le  François  qui  a  obtenu 
cette  commiffion  d'un  Prince  étranger ,  feroit  domicilié  dans  les  Etats  de  ce 
Prince  ;  car  le  domicile  ne  lui  fait  pas  perdre  la  qualité  de  fujet  du  Roi ,  qu'il  a 
acquife  par  fa  naiffance  ,  &  ne  le  difpenfe  pas  des  Loix  du  Royaume,  qui  ne 
permettent  pas  aux  fujets  du  Roi  de  fervir  en  temps  de  guerre  aucune  Puiffance 
étrangère  ,  fans  une  expreffe  permiffion  du  Roi.  La  difpofition  de  cet  art.  3  eft 
prife  dans  Yart.  4  de  la  Déclaration  du  Ier  Février  1653  ,  qui  portoit  ,  «  Dé- 
»  fendons  à  tous  nos  fujets  domiciliés  ou  non  domiciliés  dans  notre  Royaume, 
»  ou  Pays  de  notre  obéifTance  ».  Si  ces  termes  n'ont  pas  été  répétés  dans  cet 
article  ,  ce  n'a  été  que  pour  abréger ,  &  parce  qu'on  a  cru  qu'ils  étoient  fuffi- 
famment  fous-entendus,  comme  l'a  fort  bien  obfervé  Vaflin  fur  cet  article. 

L'Ordonnance  défendant  par  cet  article,  en  termes  généraux  &  indistinc- 
tement ,  de  prendre  commiffion  à? aucuns  Rois  ,  Princes  ou  Etats  étrangers  ,  la 
défenfe  renferme  toutes  les  Puiffances  étrangères,  non -feulement  celles  qui 
feroient  ennemies  ou  neutres ,  mais  même  celles  qui  feroient  amies  &  alliées 
du  Roi.  C'efl  l'avis  de  Vaflin  fur  cet  article. 
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S.    I  I. 

Quels  font  les  vaiffeaux  &  les  effets  dont  la  prife  efl  légitime. 

95.  Tous  les  vaiffeaux  appartenans  à  l'ennemi ,  foit  qu'ils  (oient  armés  en 
guerre  ,  foit qu'ils  (oient  vaiffeaux  marchands,  peuvent  être  pris  légitimement, 
fuivant  les  Loix  de  la  guerre  ,  (bit  par  les  Officiers  de  la  marine  du  Roi ,  foit 
par  les  Armateurs  corfaires  qui  ont  commiffion  du  Roi  ;  art.  4. 

Il  faut  excepter  le  cas  auquel  le  vaiffeau  ennemi  auroit ,  pour  quelque  caufe, 
obtenu  un  paffc-port  du  Roi,  dont  le  Capitaine  feroit  porteur:  en  ce  cas  le 
vairTeau  ennemi  ne  doit  pas  être  arrêté  ,  pourvu  que  le  temps  du  paffe-port  ne 
foit  pas  encore  expiré ,  ôc  que  le  Capitaine  fe  l'oit  conformé  aux  conditions 
du   paffe-port. 

Il  en  eft  de  même  s'il  a  un  fauf-conduit  d'un  Capitaine  François  qui  l'a  ren- 
contré ,  pourvu  que  le  temps  du  fauf-conduit  ne  (oit  pas  expiré ,  &  qu'il  foit 
dans  la  route  du  lieu  porté  par  le  fauf-conduit ,  où  il  doit  le  rendre  ,  comme 
nous  le  verrons  infrà ,  §.  6. 

96.  Non-feulement  le  navire  ennemi  qui  a  été  pris ,  eft  de  bonne  prife  ; 
toutes  les  marchandifes  Se  tous  les  effets  qui  fe  font  trouvés  (ur  le  navire,  font 
pareillement  de  bonne  prife. 

Cela  a  lieu ,  quelles  que  foient  les  perfonnes  auxquelles  appartiennent  les 
marchandifes  qui  fe  font  trouvées  fur  le  vaiffeau  ennemi  qui  a  été  pris.  C'eft: 
ce  qui  eft  expreffément  décidé  par  Y  art.  y  ,  qui  porte  :  «  Les  marchandifes  de 
»  nos  fujets  &  alliés  ,  qui  fe  trouveront  dans  un  navire  ennemi ,  feront  pareil- 
»  îement  de  bonne  prife  ». 

Cela  ne  pouvoit  guère  fouffrir  de  difficulté  à  l'égard  des  marchandifes  des 
fujets  du  Roi  :  en  chargeant  des  marchandifes  fur  des  vaifTeaux  ennemis ,  ils 
contreviennent  à  la  Loi  qui  leur  interdit  tout  commerce  avec  l'ennemi ,  &  ils 
méritent ,  pour  cette  contravention,  de  perdre  leurs  marchandifes. 

Il  auroit  pu  paroître  y  avoir  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  marchandifes  des 
fujets  des  PuifTances  alliées  ;  néanmoins  elles  font  aufïi  déclarées  de  bonne  prife 
par  cet  article.  La  raifon  eft ,  que  ceux  qui  chargent  leurs  marchandifes  fur  des 
VaifTeaux  ennemis ,  favorifent  le  commerce  de  l'ennemi  ;  &  qu'en  les  y  char- 
geant, ils  font  cenfés  s'être  fournis  à  fuivre  le  fort  du  vaiffeau  fur  lequel  ils  les 
ont  chargées. 

97.  Un  vaiffeau  François  qui  a  été  pris  par  l'ennemi ,  &  a  été  plus  de  vingt- 
quatre  heures  en  fa  poffemon  ,  eft  cenfé  appartenir,  avec  toute  fa  cargaifon, 
à  l'ennemi ,  qui  en  a  acquis  le  domaine  par  le  Droit  des  gens  &  les  Loix  de  la 
guerre.  C'eft  pourquoi ,  lorfque  ce  vaiffeau  eft  repris  par  un  Armateur  Fran- 
çois ,  il  eft  de  bonne  prife ,  auffi-bien  que  tout  ce  qui  eft  dedans  ;  &  tout  le 
produit  de  cette  prife  appartient  à  l'Armateur  qui  l'a  repris  ,  fans  que  les 
anciens  propriétaires  du  vaiffeau  &  des  marchandifes  dont  il  eft  chargé, 
puiffent  rien  prétendre ,  en  ayant  perdu  le  domaine.  C'eft  la  difpofition  de 
Y  art.  8 ,  qui  porte  :  «  Si  aucun  navire  de  nos  fujets  eft  repris  fur  nos  ennemis, 
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»  après  qu'il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre  heures ,  la 
*>  prife  en  fera  bonne  »>. 

L'article  ajoute  :  «  Et  il  elie  eil  faite  avant  les  vingt-quatre  heures  ,  il  fera 
»  reftitué  au  propriétaire  ,  avec  tout  ce  qui  étoit  dedans  ,  à  la  réferve  du  tiers, 
»  qui  fera  donné  au  navire  qui  aura  fait  la  recouffe  ». 

La  raiion  de  cette  féconde  partie  de  l'article,  eft  que  lorfque  l'ennemi  n'a  pas 
retenu  en  fa  poffefîion ,  au  moins  pendant  vingt-quatre  heures  ,  le  vaifTeau 
François  qu'il  avoit  pris  ,  on  peut  dire  ,  fuivant  la  maxime  Non  videtur  faclum 
quod  non  durât  faclum  ,  que  l'ennemi  eft  cenfé  ne  s'être  point  réellement  &C 
efficacement  emparé  de  ce  vaifTeau  ;  qu'il  n'en  a  pas  par  conféquent  acquis  le 
domaine  ;  que  le  propriétaire  en  eft.  toujours  demeuré  6c  en  eft  encore  le  pro- 
priétaire ,  tk  qu'il  a  droit  de  le  revendiquer. 

Obfervez  que  cet  article  dit  indiftinclement ,  Si  aucun  navire  de  nos  fujets  efl 
repris ,  &c.  fans  diftinguer  par  qui  il  eft  repris  ,  fi  c'eft  par  un  Armateur  corfaire 
ou  par  un  vaifTeau  de  Roi;  &  que  l'Ordonnance  de  1584,  art.  61  ,  d'oii  le 
préfent  article  efl  tiré  ,  attribuoit  aux  vaiffeaux  de  Roi ,  de  même  qu'aux  Ar- 
mateurs corfaires  ,  le  profit  de  la  recouffe  dans  les  deux  cas  de  cet  article  ,  foit 
pour  le  total,  foit  pour  le  tiers.  Mais  Vaflin  ,  fur  ledit  article  ^  attelle  que  le 
Roi  efl  dans  l'ufage  de  rendre  aux  anciens  propriétaires  les  navires  de  les  fujets  , 
qui  ont  été  repris  fur  l'ennemi  par  (es  vaiffeaux,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve, 
quelque  temps  qu'ils  aient  été  en  la  poffeffion  de  l'ennemi,  fans  en  rien  retenir 
pour  la  recouffe. 

98.  On  a  fait  une  queftion  en  interprétation  de  cet  art.  8,  dans  i'efpece 
fuivante  :  Un  Armateur  François  ,  pendant  la  guerre  que  nous  avions  avec 
l'Angleterre ,  s'étoit  emparé  d'un  vaifTeau  Anglois  ,  qu'il  avoit  eu  en  fa  poffef- 
fion pendant  trois  jours  ;  au  bout  duquel  temps  le  vaifTeau  de  cet  Armateur 
François ,  &  celui  dont  il  s'étoit  emparé ,  avoient  été  pris  par  l'ennemi ,  & 
repris,  feize  heures  après,  fur  l'ennemi ,  par  un  autre  Armateur  François.  Il 
n'y  avoit  pas  de  conteflation  pour  le  vaifTeau  François  appartenant  au  premier 
Armateur  ;  le  fécond  Armateur  qui  l'avoit  repris  fur  l'ennemi  au  bout  de  feize 
heures,  confentoit  de  le  lui  rendre,  en  retenant  feulement  le  tiers  pour  la 
recouffe ,  conformément  à  notre  art.  8  ;  la  conteflation  n'étoit  que  pour  le 
vaifTeau  Anglois.  Le  premier  Armateur  François  prétendoit  qu'il  lui  devoit  être 
reftitué ,  aufîi-bien  que  le  fien  :  fes  moyens  étoient ,  qu'il  avoit  acquis  le  domaine 
de  propriété  de  ce  vaifTeau,  l'ayant  eu  en  fa  poffeffion  pendant  trois  jours  depuis 
la  prife  qu'il  en  avoit  faite  ;  domaine  qu'il  étoit  cenfé  avoir  toujours  confervé, 
quoique  l'ennemi  l'eût  repris ,  ne  l'ayant  eu  que  feize  heures  en  fa  pofTefTion 
jufqu'à  la  recouffe  ;  qu'il  devoit  donc  lui  être  reftitué ,  auffi-bien  que  le  fien. 

Le  fécond  Armateur  foutenoit  au  contraire  que  le  vaifTeau  Anglois  dont  il 
s'étoit  emparé ,  devoit  lui  appartenir ,  &  non  au  premier  Armateur.  Il  efl  vrai 
que  ce  vaifTeau  a  appartenu  au  premier  Armateur,  pendant  qu'il  a  été  en  fa 
poffeffion  ;  mais  il  ne  lui  appartenoit  plus  ,  lorfque  le  fécond  Armateur  l'a 
repris  fur  l'ennemi.  De  ce  que  le  premier  Armateur  eft  cenfé  avoir  toujours 
confervé  le  domaine  de  fon  propre  vaifTeau,  parce  qu'il  n'a  pas  été  vingt-quatre 
heures  en  la  poffefîîon  de  l'ennemi ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  en  doive  être  de 
même  du  vaifTeau  Anglois  qu'il  avoit  pris  ;  car  il  efl  de  la  nature  du  domaine 
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que  nous  avons  des  chofes  que  nous  avons  prifes  fur  l'ennemi,  que  nous  ne 
le  confervions  que  tant  que  ces  chofes  font  en  notre  pofTeffion  ,  &  que  nous 
le  perdions  auffi-tôt  que  nous  en  fommes  dépouillés,  &  qu'elles  font  retour- 
nées à  l'ennemi  ;  de  même  que  nous  ne  confervons  le  domaine  des  animaux  fau- 
vages  que  tant  que  nous  les  avons  en  notre  pofTeffion,  &  que  nous  le  perdons 
auffi-tôt  qu'ils  ont  ceffé  d'être  en  notre  poftefîion ,  Se  qu'ils  font  retournés 
dans  l'état  de  liberté  naturelle. 

Sur  ces  conteftations  eft  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil  du  5  Novembre  1748, 
rapporté  en  entier  par  Vaflin  ,  qui  a  adjugé  le  vaiffeau  Anglois  au  fécond  Ar- 
mateur :  l'Arrêt  ordonne  qu'il  fera  Loi  à  l'avenir ,  &  qu'il  fera  pour  cet  effet 
enregiftré  dans  tous  les  Sièges  d'Amirauté. 

99.  De  ce  que  l'ancien  propriétaire  d'un  navire  François  pris  par  l'ennemi , 
en  la  pofTeffion  duquel  il  a  été  plus  de  vingt-quatre  heures  ,  n'en  recouvre  pas 
le  domaine  lorfqu'il  a  été  recous  fur  l'ennemi  par  un  Armateur  François ,  on 
n'en  doit  pas  conclure  qu'il  en  doive  être  de  même  lorfque  le  navire  ,  par 
quelque  cas  fortuit ,  &  fans  avoir  été  recous,  eft  revenu  de  lui-même  dans  un 
port  de  France  :  Yart.c)  décide  au  contraire  ,  qu'en  ce  cas  l'ancien  propriétaire 
en  recouvre  le  domaine ,  quelque  long  temps  qu'il  ait  été  en  la  pofTeffion  de 
l'ennemi.  «  Si  le  navire,  dit  cet  article  ,  fans  être  recous  ,  eft  abandonné  par  les 
»  ennemis  ;  ou  fi,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit ,  il  revient  en  la  poffefîion 
»  de  nos  fujets  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  port  ennemi ,  il  fera 
»  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  Séjour ,  quoiqu'il  ait  été  plus 
»  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis  ». 

La  raifon  de  différence  eft ,  que  dans  le  cas  de  Y  art.  <?,  lorfqu'un  Armateur 
François  prend  fur  l'ennemi  un  vaiffeau  François  qui  étoit  en  la  pofTeffion  de 
l'ennemi  depuis  plus  de  vingt-quatre  heures ,  il  prend  fur  l'ennemi  une  chofe 
qui  appartient  encore  à  l'ennemi ,  de  laquelle  il  s'empare  :  il  en  doit  par  con- 
féquent  acquérir  le  domaine  :  les  Loix  de  la  guerre  nous  donnent  le  domaine 
de  toutes  les  chofes  appartenantes  à  l'ennemi ,  dont  nous  nous  emparons.  Au 
contraire ,  dans  le  cas  de  Y  art.  c) ,  lorfque  le  vaiffeau  François  qui  avoit  été 
pris  par  les  ennemis ,  fans  avoir  été  recous ,  s'eft  échappé  par  quelque  cas 
fortuit ,  quelque  long  temps  qu'il  ait  été  en  la  poffefTiori  de  l'ennemi,  l'ennemi 
en  a  perdu  le  domaine  auffi-tôt  qu'il  en  a  perdu  la  pofTeffion  ,  fuivant  le  prin- 
cipe établi  au  nombre  précédent  :  ce  vaiffeau  en  conféquence  n'appartient  ni  à 
l'ennemi ,  ni  à  perfonne  ,  lorfqu'il  eft  rentré  dans  nos  ports  ;  rien  n'empêche 
qne  l'ancien  propriétaire  n'en  recouvre  le  domaine,  quodam  jure  pojlliminii. 

Ces  termes  de  Y  art.  c)  ,Jî  le  navire ....  revient ....  avant  qu'il  ait  été  conduit 
dans  aucun  port  ennemi ,  donnent  lieu  à  la  queftion ,  fi  on  devroit  décider  la 
même  chofe  dans  le  cas  auquel  le  vaiffeau  feroit  rentré  dans  nos  ports  après 
avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi  ,  d'où  ilauroit  trouvé  le  moyen  de 
s'échapper.  Pour  la  négative,  on  dira  que  l'Ordonnance ,  par  cet  article,  ayant 
exprimé  le  cas  auquel  le  vaiffeau  eft  revenu  avant  que  Savoir  été  conduit  dans 
un  port  ennemi,  il  s'enfuit  que  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  qu'elle  a  accordé  la  ref- 
titution  du  vaiffeau  à  l'ancien  propriétaire ,  &  non  dans  celui  auquel  il  ne 
feroit  revenu  qu'après  avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi.  On  peut  dire 
au  contraire  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  deux  cas.  Dans  l'un  ck  dans 
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l'autre  cas  ,  l'ennemi  a  perdu  le  domaine  du  vaiffeau ,  lorfqu'il  en  a  perdu  la 
poffefïion  ;  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  le  vaiffeau  ,  lorfqu'il  eft  rentré  dans 
nos  ports  ,  n'appartenoit  plus  à  l'ennemi ,  ni  à  perfonne  :  il  y  a  donc  même 
raifon  de  part  &  d'autre  pour  l'adjuger  à  l'ancien  propriétaire ,  jure  quodam 
poJU'uninu  :  c'eft  pourquoi  je  fuis  porté  à  croire  que  ces  termes ,  avant  qu'il 
foit  entre  dans  aucun  port  ennemi ,  ne  doivent  pas  s'entendre  rejlriclive ,  mais  enun- 
tiativï  ;  parce  que  c'eft.  le  cas  ordinaire  auquel  un  vaiffeau  échappe  à  l'ennemi 
qui  l'a  pris ,  ne  pouvant  plus  guère  lui  échapper ,  lorfqu'il  a  été  conduit  dans 
fes  ports. 

ioo.  11  nous  refte  à  obferver  à  l'égard  de  la  difpofition  de  Y  art.  8 ,  qui  a 
adjugé  à  l'Armateur  le  vaiffeau  François  qu'il  a  recous  fur  l'ennemi  qui  l'avoit 
eu  plus  de  vingt-quatre  heures  en  fa  poffefïion,  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas 
auquel  il  l'auroit  recous  fur  un  pirate  :  en  ce  cas  ,  quelque  long  temps  que  le 
vaiffeau  recous  ait  été  en  la  poffefïion  du  pirate ,  il  doit  être  rendu  au  pro- 
priétaire. C'éil  la  difpofition  de  Y  art.  10  :  «  Les  navires  &  effets  de  nos  fujets  & 
»  alliés,  repris  fur  les  pirates  ,  &  réclamés  dans  l'an  &c  jour  de  la  déclaration 
»  qui  en  aura  été  faite  en  l'Amirauté  ,  feront  rendus  aux  propriétaires  ,  en 
»  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaiffeau  &  des  marchandiles ,  pour  frais  de 
»  recouffe  ». 

La  raifon  de  différence  efl  évidente.  Le  navire  qui  a  été  pris  par  l'ennemi , 
avec  tous  les  effets  qui  y  étoient ,  a  été  acquis  à  l'ennemi  jure  belli  ;  mais  le 
pirate  ,  qui  n'a  aucun  droit  de  faire  la  guerre ,  n'a  pu  acquérir  le  domaine 
du  navire  dont  il  s'eft  emparé ,  ni  des  effets  qui  y  font ,  quelque  long  que  foit 
le  temps  qu'il  les  ait  eus  en  fa  poffefïion  :  les  propriétaires  du  navire  &c  des  effets 
qui  y  font ,  n'en  ont  jamais  perdu  le  domaine  ;  ils  en  font  toujours  demeurés  les 
propriétaires ,  &  ils  peuvent ,  en  cette  qualité ,  les  revendiquer. 

Quoique  l'article  porte  ,  les  navires  &  effets  DE  NOS  SUJETS  ET  allies, 
il  n'efl  pas  douteux  néanmoins  que  fa  difpofition  doit  s'étendre  pareillement 
aux  navires  &  effets  des  fujets  des  Puiffances  neutres  ;  car  ces  étrangers  jouiffent 
parmi  nous  de  tous  les  droits  que  donne  la  Loi  naturelle  ,  &  par  conféquent 
du  droit  de  revendiquer  les  choies  qui  leur  appartiennent,  quelque  part  qu'ils 
les  trouvent. 

Si  le  navire  &  les  effets  pris  par  un  Armateur  François  fur  un  pirate  ,  ap- 
partenoient  à  nos  ennemis ,  il  n'eft.  pas  douteux  qu'ils  n'auroient  pas  le  droit  de 
les  revendiquer,  &  qu'ils  feroient  de  bonne  prife;  car  les  Loix  de  la  guerre 
donnent  le  droit  aux  Armateurs  autoriiés  par  une  commiffion  ,  de  s'emparer 
de  tout  ce  qui  appartient  à  nos  ennemis. 

101.  Les  Loix  de  Hollande  accordent  à  leurs  Armateurs  le  domaine  de 
toutes  les  chofes  qu'ils  prennent  fur  les  pirates  ,  fans  que  les  anciens  proprié- 
taires foient  reçus  à  les  réclamer. 

Vaflin  agite  la  queffion  de  fçavoir  fi  un  Armateur  Hollandois  ayant  con- 
duit dans  un  port  de  France  un  navire  François  pris  par  des  pirates ,  fur  lefquels 
il  l'a  repris ,  la  récréance  en  doit  être  accordée  au  propriétaire ,  conformément 
à  cet  article.  Cet  Auteur  décide  la  queftion  pour  la  négative  ,  conformément 
aux  Loix  de  Hollande  ;  &  il  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  du 
8  Mars  1635,  pour  fon  opinion.  Cette  opinion  me  paroît  infoutenable.  Les 
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Loix  de  Hollande  n'ayant  point  d'empire  fur  les  perfonnes  des  François ,  ni 
fur  les  biens  qu'elles  ont  en  France ,  elles  n'ont  pu  dépouiller  le  François  du 
domaine  qu'il  a  de  fon  navire  ,  pour  le  faire  paffer  à  l'Armateur  qui  l'a  repris 
fur  les  pirates. 

102.  Non-feulement  les  vaiffeaux  qui  appartiennent  à  l'ennemi,  mais  ceux 
qui  font  chargés  de  marchandifes  appartenantes  à  l'ennemi ,  font  pareillement 
de  bonne  prife.  C'eft  la  difpofition  de  Y  art.  y ,  qui  dit  :  «  Tous  navires  qui  fe 
»  trouveront  chargés  d'effets  appartenans  à  nos  ennemis  ....  feront  de  bonne 
»  prife  >♦. 

L'article  dit,  tous  navires  ;  ce  qui  comprend  tous  les  navires,  quels  que  foient 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  ,   foit  qu'ils  appartiennent  à   des  François  ,  foit 

qu'ils  appartiennent  à  des  fujets  des  PuifTances  neutres  ou  alliées La 

difpofition  de  cet  article  efl  très-jufte  à  l'égard  des  navires  qui  appartiennent 
à  des  François.  Le  François,  en  chargeant  fur  fon  vaiffeau  des  marchandifes 
des  ennemis ,  contrevient  ouvertement  à  la  Loi  par  laquelle  le  Roi  interdit  à 
(es  fujets  tout  commerce  avec  l'ennemi  ;  &  il  mérite,  pour  cette  contraven- 
tion ,  la  peine  portée  par  cet  article ,  qui  déclare  de  bonne  prife  le  navire 
chargé  d'effets  appartenans  à  l'ennemi. 

Mais  lorfque  le  navire  appartient  au  fujet  d'une  PuifTance  neutre ,  il  fem- 
bleroit  qu'il  ne  devroit  y  avoir  que  les  marchandifes  de  l'ennemi  qui  s'y  font 
trouvées  ,  qui  devroient  être  de  bonne  prife  ;  il  eit  bien  dur  que  le  navire  où 
elles  fe  font  trouvées  ,  foit  aulfi  de  bonne  prife.  Quelque  dur  que  cela  foit,  il 
n'eft  pas  douteux  que  fous  la  généralité  de  ces  termes  de  Y  art.  y ,  tous  navires , 
les  navires  des  PuifTances  neutres  font  compris  ,  &  que  par  cet  article  ils  font 
de  bonne  prife ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  chargés  d'effets  appartenans  aux  ennemis. 
Le  Règlement  du  23  Juillet  1704  le  dit  même  en  termes  formels.  Il  y  eft 
dit ,  art.  5  :  «  S'il  fe  trouve  fur  les  vaiffeaux  neutres  des  effets  appartenans 
»  aux  ennemis  de  Sa  Majefté ,  les  vaiffeaux  &  tout  le  chargement  feront  de 
»  bonne  prife  ». 

On  apporte  pour  raifon  de  ce  droit ,  que  fi  les  vaiffeaux  neutres  ,  lorfqu'ils 
font  chargés  des  effets  de  l'ennemi ,  ne  font  pas  chofes  proprement  appar- 
tenantes à  l'ennemi  ,  elles  font  du  moins  chofes  au  fervice  de  V ennemi ,  &  que 
c'en1  une  efpece  de  contravention  à  la  neutralité ,  que  d'être  à  leur  fervice. 

Il  a  été  enfin  ,  dans  les  dernières  guerres ,  dérogé  à  ce  droit  rigoureux  à 
l'égard  des  fujets  des  PuifTances  neutres;  &  il  a  été  ordonné  par  Y  art.  S  du 
Règlement  du  21  Octobre  1744,  que  lorfqu'on  trouveroit  dans  les  navires 
des  (u'jets  des  Puiffances  neutres ,  des  effets  appartenans  à  l'ennemi ,  il  rYy  auroit 
que  ces  effets  qui  feroient  de  bonne  prife,  &  que  le  navire  neutre  feroit  re- 
lâché. 

Mais  lorfque  c'eft  far  un  navire  François  qu'on  trouve  des  effets  des  enne- 
mis ,  la  difpofition  de  Y  art.  y  a  lieu  dans  toute  fa  rigueur  ,  &  le  navire  &  tout 
le  refte  du  chargement  font  de  bonne  prife ,  par  les  raifons  ci-  deffus  rappor- 
tées. 

103.  Y  auroit-il  lieu  à  cette  peine  ,  fi  le  propriétaire  du  navire  dans  lequel 
fe  font  trouvés  des  effets  appartenans  à  1  ennemi,  aufîi-bien  que  la  perfonne 
par  lui  prépoféepour  recevoir  les  marchandifes  ,  avoient  ignoré  que  ces  mar- 
chandifes 
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chandifes  appartenoient  à  l'ennemi ,  ceux  qui  les  ont  apportées  les  ayant  fait 
paffer  pour  chofes  appartenantes  aux  fujets  de  quelque  '  Puiffance  neutre  ;  ou 
lorfqu'ils  ont  même  ignoré  que  ces  effets  fuflent  dans  le  navire  ,  y  ayant  été 
introduits  par  des  personnes  qui  n'étoient  pas  prépofées  pour  cela  ?  Je  penfe 
que  dans  l'un  &c  dans  l'autre  cas  ,  le  propriétaire  du  navire  ayant  bien  juftifié 
fa  bonne  foi ,  &  l'ignorance  dans  laquelle  il  a  été,  ne  doit  pas  être  fujet  à  la 
peine  ,  &  qu'il  ne  doit  y  avoir  en  ce  cas  que  les  effets  de  l'ennemi  qui  doivent 
être  jugés  de  bonne  prife. 

Il  y  en  a  une  décifion  pour  le  fécond  cas ,  en  la  Loi  1 1  ,  §.  2  ,  ff.  de  publi- 
can.  Il  y  eft  dit  :  Dominus  navis ,  fi  illicite  aliquid  in  nave  vel  ipfe  vel  veclores 
impofuerint ,  navis  quoque  fifco  vindicatur  :  qubdji  abfente  domino  ,  id  à  magijlro 
vel  gubernatore  aut  proretd  (i)  nautâve  aliquo  id  faclum  fit  ,  ipji  quidem  capite 
puniuntur  commiffis  mercibus  ,  navis  autem  domino  reflituitur. 

Il  y  a  même  raifon  de  le  fouftraire  à  la  peine  dans  le  premier  cas ,  lorfqu'il 
a  reçu  les  effets  de  l'ennemi ,  qu'on  a  fait  paffer  pour  appartenir  à  d'autres  : 
c'eft  l'avis  de  Grotius ,  que  je  crois  fondé  en  équité ,  ék  être  mal-à-propos 
contredit  par  Vaflin. 

104.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  marchandifes  de  l'ennemi ,  celles 
qui  appartiennent  à  un  particulier  ,  fujet  d'une  Puiffance  neutre  ,  qui  les  porte 
à  l'ennemi,  pour  trafiquer  avec  lui.  Il  n'a  jamais  été  permis  d'apporter  aucun 
trouble  aux  fujets  des  Puiffances  neutres  ,  par  rapport  auxdites  marchandifes. 
Il  faut  néanmoins  excepter  certaines  efpeces  de  chofes  qu'on  appelle  effets  de 
contrebande,  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  fujets  des  Puiffances  neutres  de  porter 
à  l'ennemi ,  &  qui  font  de  bonne  prife ,  quel  que  foit  le  vaiffeau  fur  lequel 
elles  font  chargées. 

Ce  font  celles  mentionnées  en  l'article  1 1  ,  ou  il  eff  dit  :  «  Les  armes ,  pou- 
»  dres  ,  boulets  ,  &  autres  munitions  de  guerre  ,  même  les  chevaux  &  équi- 
»  pages  qui  feront  tranfportés  pour  le  fer  vice  de  nos  ennemis ,  feront  conflf- 
»  qués  ,  en  quelque  vaiffeau  qu'ils  fe  foient  trouvés  ,  &  à  quelque  perfonne 
»  qu'ils  appartiennent ,  foit  de  nos  fujets  ou  alliés  ». 

A  l'égard  des  munitions  de  bouche  que  des  fujets  des  Puiffances  neutres 
envoient  à  nos  ennemis ,  elles  ne  font  point  cenfées  de  contrebande ,  ni  par 
conféquent  fu jettes  à  connYcation  ,  fauf  dans  un  feul  cas ,  qui  eft  lorfqu'elles 
font  envoyées  à  une  place  affiégée  ou  bloquée. 

Obfervez  une  différence  que  l'Ordonnance  met  entre  les  marchandifes  de 
contrebande  &  les  effets  appartenans  aux  ennemis.  Par  cet  article  ,  il  n'y  a  que 
les  marchandifes  de  contrebande  qui  font  fujettes  à  confifcation  ;  le  navire  où 
elles  fe  font  trouvées ,  n'y  eft  point  fujet  ;  au-lieu  que  le  navire  où  fe  font 
trouvés  les  effets  appartenans  aux  ennemis  ,  eft,  par  l'article  7,  déclaré  de  bonne 
prife ,  avec  fon  chargement. 

105.  Les  vaiffeaux  des  pirates  font  de  bonne  prife  ,  aufîi-bien  que  ceux  des 
ennemis.  On  appelle  pirates  ,  tous  gens  courant  la  mer  fans  commiffion  (  congé 
ou  paffe-port  )  d'aucun  Prince  ou  Etatfouverain. 


(1)  Proreta,  qui  nautïs  circà  proram  miniflrantibus  imperat ,  qui  proram  régit  ut  guberna- 
tor  puppim  &  alveum. 
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106.  Suivant  l'article  5  de  l'Ordonnance,  «  Tout  vaifleau  combattant  fous 
»  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  commiflion ,  ou  ayant  commif- 
»  fion  de  deux  différens  Princes  ou  Etats ,  fera  aufli  de  bonne  prife  :  s'il  eft 
»  armé  en  guerre ,  le  Capitaine  &  les  Officiers  feront  punis  comme  pirates  ». 

Suivant  le  premier  cas  de  cet  article ,  lorsqu'un  vaifleau  neutre ,  dans  un 
combat  qu'il  a  eu  contre  un  Armateur  François ,  foit  en  attaquant ,  foit  en 
défendant,  a  combattu  fous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'État  dont  il  a 
commiflion ,  il  eft  pour  cela  feul  jugé  de  bonne  prife,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'examiner  û  le  Capitaine  de  ce  vaifleau  a  eu  quelque  raifon  d'attaquer,  ou  fi 
l'Armateur  François  a  eu  de  juftes  raifons  pour  l'attaquer. 

La  raifon  pour  laquelle  cette  efpece  de  faux  eft  punie  par  le  Droit  des  gens, 
eft  pour  empêcher  les  pirateries.  Le  Capitaine  d'un  vaifleau ,  en  combattant 
fous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  eft  fujet,  pourroit  par  ce 
moyen  fe  procurer  l'impunité  des  infultes  faites  aux  vaifleaux  amis  de  l'Etat 
dont  il  eft  fujet  ;  les  parties  léfées  ne  pouvant ,  au  moyen  de  ce  faux  pavillon, 
connoître  l'Etat  dont  il  eft  fujet ,  &  en  obtenir  réparation. 

107.  Le  Roi ,  par  une  Ordonnnance  du  17  Mars  1696,  rapportée  par 
Vaflin  à  la  fin  de  cet  article ,  a  défendu  aux  Armateurs  François  cette  efpece 
de  fraude ,  même  envers  fes  ennemis.  Il  eft  expofé  dans  cette  Ordonnance , 
que  des  Armateurs  François  étoient  dans  Tufage ,  à  la  vue  d'un  vaifleau  ennemi 
qui  venoit  vers  leur  chemin  ,  pour  l'empêcher  de  s'en  détourner,  &  l'engager 
au  combat ,  fe  faifoient  parler  pour  vaifleaux  neutres  ,  en  arborant  le  pavillon 
d'une  PuifTance  neutre,  jufqu'à  ce  qu'ils  fuflent  à  portée  de  le  combattre  & 
de  le  prendre.  Sa  Majefté  ,  pour  faire  cefler  cette  fraude ,  contraire  à  la  foi 
publique  &  au  Droit  des  gens ,  ordonne  que  les  Armateurs  François ,  aufli- 
bien  que  les  Commandans  de  (es  vaifleaux ,  foient  tenus  d'arborer  le  pavillon 
François  avant  que  de  tirer  le  premier  coup  de  canon  ,  qu'on  appelle  coup  de 
femonce  ou  d'aflurance  ;  &  qu'en  cas  de  contravention  ,  l'Armateur  foit  privé 
du  produit  de  la  prife  ,  qui  fera  connTquée  au  profit  de  Sa  Majefté  ,  (  fauf  la 
part  qui  en  revient  à  l'équipage  ,  lequel  n'ayant  point  de  part  à  la  fraude  ,  ne 
doit  point  avoir  de  part  à  la  peine  ;  Ordonnance  du  8  Juin  1704). 

L'Ordonnance  de  1696  ajoute,  que  fi  le  vaifleau  pris  par  un  Armateur 
François  qui  a  arboré  un  pavillon  étranger ,  eft  jugé  neutre ,  l'Armateur  fera 
condamné  en  tous  les  dépens ,  dommages  &  intérêts  du  propriétaire. 

108.  Le  fécond  cas  de  l'article  5  ,  eft  le  cas  auquel  un  vaifleau  a  des  com- 
miflions  de  différens  Princes  ou  Etats.  L'Ordonnance  veut  que  lorfque  ce  vaif- 
feau  eft  pris ,  fans  examiner  le  fujet  pour  lequel  il  a  été  pris ,  il  foit  jugé  de 
bonne  prife ,  pour  cela  feul  qu'il  a  des  commiflions  de  différens  Princes  ou 
Etats  ;  &  cela  pour  obvier  aux  fraudes  auxquelles  donnent  lieu  ces  différentes 
commiflions. 

109.  L'article  6  de  l'Ordonnance  rapporte  un  autre  cas  auquel  un  vaifleau 
eft  jugé  de  bonne  prife.  Il  y  eft  dit  :  «  Seront  encore  de  bonne  prife  les  vaif- 
»  féaux  avec  les  chargemens ,  dans  lefquels  il  ne  fera  trouvé  chartes-parties , 
»  connoiflemens  ou  factures  ». 

Chartes-parties  fe  prend  ici  pour  ï'a£te  qui  contient  le  marché  fait  entre  le 
propriétaire  du  navire  &  le  marchand ,  par  lequel  le  propriétaire  du  navire 
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loue  Ton  navire  à  ce  marchand ,  pour  y  charger  fes  marchandifes  ,  &  s'oblige 
envers  ledit  marchand  de  les  faire  conduire. 

Conno'jjement ,  c'eft  la  reconnoiffance  que  le  Capitaine  prépofé  à  la  conduite 
du  navire,  donne  au  marchand  de  les  marchandifes  dont  le  vaifTeau  eft  chargé, 
&  qu'il  s'oblige  de  conduire  à  leur  deftination.  Il  eft  d'ufage  d'en  faire  trois 
exemplaires  ;  un  pour  le  marchand  qui  a  chargé  les  marchandifes ,  un  pour 
celui  à  qui  elles  font  envoyées ,  6c  un  qui  refte  au  Capitaine.  Ces  deux  der- 
niers fe  doivent  trouver  fur  le  navire. 

Tout  le  monde  fçait  ce  que  c'eft  que  factures. 

Lorfqu'on  ne  trouve  aucun  de  ces  papiers ,  par  lefquels  on  pourroit  con- 
noître  à  qui  appartiennent  les  marchandifes  dont  le  navire  eft  chargé  ,  la 
préfomption  eft  qu'elles  appartiennent  aux  ennemis  ,  &  que  ces  papiers  n'ont 
été  fupprimts  que  pour  en  dérober  la  connoiffance  ;  elles  font  en  conféquence 
de  bonne  prife  ,  aufTi-bien  que  le  navire  fur  lequel  elles  font  chargées. 

Il  n'y  a  que  les  papiers  trouvés  fur  le  navire  ,  qui  faffentfoi  que  les  marchan- 
difes appartiennent  à  celui  qui  les  réclame.  Le  connoiffement  que  repréfenteroit 
le  marchand  qui  prétend  les  avoir  chargées  fur  le  navire ,  ne  fait  pas  foi ,  & 
eft  préfumé  fait  après  coup ,  lorsqu'il  ne  s'en  eft  trouvé  aucune  copie  fur  le 
navire.  Vaflin  ,  fur  cet  article  ,  cite,  pour  cette  décifion,  un  Arrêt  du  21  Jan- 
vier 1693. 

110.  Obfervez  que  s'il  étoit  juftifié  que  ces  papiers  fe  font  trouvés  fur  le 
vaifTeau  qui  a  été  pris  ,  &  que  la  fouftraction  en  a  été  faite  par  le  Capitaine 
qui  l'a  pris  ,  ou  par  quelques  gens  de  (on  équipage ,  l'Ordonnance  veut  que 
ceux  qui  ont  commis  ce  crime  ,  foient  punis  de  peine  corporelle. 

111.  L'article  12  de  l'Ordonnance  rapporte  un  dernier  cas  dans  lequel  un 
vaifTeau  eft  de  bonne  prife.  Il  y  eft  dit  :  «  Tout  vaifTeau  qui  refufera  d'amener 
»  fes  voiles  après  la  femonce  qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaiffeaux ,  ou 
»  ceux  de  nos  fujets  ,  armés  en  guerre  ,  pourra  y  être  contraint  par  artillerie 
»  ou  autrement  ;  &  en  cas  de  réfiftance  ou  de  combat ,  il  fera  de  bonne 
»  prife  ». 

Les  Commandans ,  foit  des  vaifTeaux  de  Roi ,  foit  des  vaiffeaux  corfaires 
François  qui  ont  commiftïon,  ayant  le  droit,  par  les  Loix  de  la  guerre,  de  courir 
fur  les  vaiffeaux  ennemis ,  &  ne  pouvant  connoître  fi  un  vaiffeau  qu'il  ren- 
contre eft  ami  ou  ennemi ,  que  par  l'exhibition  des  papiers  de  ce  vaiffeau , 
c'eft  une  conféquence  qu'il  a  droit  de  requérir  le  Commandant  de  ce  vaiffeau 
qu'il  rencontre  ,  de  faire  connoître  par  l'exhibition  de  (es  papiers  ,  s'il  eft  ami 
ou  ennemi ,  &  pour  cet  effet  d'amener  fes  voiles ,  c'eft-à-dire,  de  s'approcher, 
&  de  l'y  contraindre ,  en  cas  de  refus. 

L'Ordonnance,  par  l'article  12  que  nous  venons  de  rapporter,  veut  en 
outre,  que  le  vaiffeau  qui  aura  refufé  d'amener,  en  cas  de  réfiftance  ou  de 
combat ,  foit  pour  cela  feul  jugé  de  bonne  prife.  L'article  dit  tout  vaiffeau  :  cela 
comprend  les  vaiffeaux ,  tant  des  fujets  de  Puiffances  alliées  ou  neutres  ,  que 
des  François. 

L'article  dit  ,  qui  refufera  d'amener  fes  voiles  ;  c'eft-à-dire ,  qui  refufera  de 
s'approcher  du  vaiffeau  qui  lui  a  fait  la  femonce  ,  &  de  fouffrir  la  vifite. 

Apres  la  femonce.  Semonce  fe  prend  ici  pour  requifition.  Cette  femonce  fe 
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fait ,  ou  à  la  voix ,  à  l'aide  d'un  porte-voix  ,  ou  par  un  coup  de  canon  tiré  à 
poudre. 

1 1 1.  Par  l'article  fuivant ,  il  eft  pourvu  à  la  sûreté  du  vaifTeau  qui  aura 
fatisfait  à  la  femonce  en  amenant  (es  voiles  &  exhibant  (es  papiers ,  par  la 
défenfe  qui  eft  faite  au  Capitaine  du  vaifTeau  armé  en  guerre  qui  a  fait  la 
femonce ,  d'y  prendre ,  ou  fouffrir  qu'il  y  foit  pris  aucune  chofe  >  à  peine  de 
la  vie. 

Cette  peine  de  la  vie ,  qui  eft  très-rigoureufe  ,  ne  doit  avoir  lieu  que  lors- 
que ce  qui  a  été  pris  fur  le  vaifTeau  qui  a  amené  fes  voiles ,  eft  quelque  chofe 
de  confidérable  ,  &  lorfque  le  Capitaine  a  connivé  au  pillage  qu'ont  fait  les 
gens  de  fon  équipage.  La  peine  doit  être  diminuée ,  lorfque  ce  qui  a  été  pris 
n'eft  pas  confidérable ,  ou  lorfque  le  Capitaine  n'a  pas  connivé  à  ce  qui  a  été 
pris  par  les  gens  de  l'équipage  ,  mais  a  feulement  manqué  à  avoir  tout  le  foin 
qu'il  eût  dû  avoir  pour  les  contenir. 

Pareillement ,  s'il  avoit  pris  fur  ce  vaifTeau  des  vivres  dont  il  avoit  befoin  , 
&  dont  il  auroit  payé  la  valeur;  quoique  cela  ne  lui  fût  pas  permis  fans  le 
confentement  libre  du  Capitaine  &  du  plus  grand  nombre  de  l'équipage ,  & 
qu'il  foit  en  ce  cas  repréhenfible  ,  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  puni  fuivant  la 
rigueur  de  l'Ordonnance. 

§.  in. 

De  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  Capitaines  des  vaijfeaux  armés  en 
guerre  ,  lorf qu'ils  ont  fait  une  prife  ;  &  comment  Je  diflribue  le 
produit  de  la  vente  de  la  prife, 

113.  Suivant  l'article  1 6  de  l'Ordonnance  «  Auffi-tôt  que  les  Capitaines 
»  des  vaifTeaux  armés  en  guerre  fe  feront  rendus  maîtres  de  quelques  navires  , 
»  ils  fe  faifiront  des  congés  ,  pafTe-ports  ,  lettres  de  mer  ,  chartes-parties ,  con- 
»  noiffances ,  &  de  tous  autres  papiers  concernant  la  charge  &  deftination  du 
»  vaifTeau  ,  enfemble  des  clefs ,  des  coffres  ,  armoires  &  chambres ,  &  feront 
»  fermer  les  écoutilles ,  &  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchandifes  ». 

114.  Le  Règlement  du  25  Novembre  1696,  art.  iG ,  ajoute  qu'un  Officier 
du  vaifTeau  qui  a  fait  la  prife  ,  avec  l'Ecrivain  ,  fe  tranfporteront  fur  le  vaifTeau 
pris,  pour  y  faire  inventaire  de  tous  lefdits  papiers  ,  en  préfence  des  Officiers 
du  vaifTeau  pris,  qui  feront  interpellés  de  le  ligner;  après  quoi  tous  les  papiers 
feront  mis  dans  un  fac  cacheté  ,  pour  être  remis  dans  le  même  état  aux  Officiers 
de  l'Amirauté. 

115.  Suivant  l'article  17  ,  le  Capitaine  qui  a  fait  la  prife,  doit  l'amener  ou 
l'envoyer  dans  le  port  où  s'en:  fait  l'armement,  à  peine  d'amende  ,  &  de  perdre 
fon  droit ,  c'eft-à-dire  la  part  qu'il  doit  avoir  dans  le  produit  de  la  prife. 

Cela  eft  ainfi  ordonné  pour  l'intérêt  de  l'Armateur  qui  y  demeure.  Comme 
c'eft  à  fon  profit  que  la  prife  doit  être  vendue  ,  &  qu'il  en  doit  recevoir  le 
prix,  fauf  la  part  qu'il  en  doit  faire  au  Capitaine  &  à  l'équipage,  fuivant  le 
traité  qu'il  a  avec  eux  ,  il  a  intérêt  de  prendre  par  lui-même  connoifTance  de  la 
prife;  &  elle  doit  pour  cet  effet  être  amenée  au  port  du  lieu  où  eft  fa  demeure. 
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116.  Lorfque  le  Capitaine  n'a  pu  amener  la  prife  dans  le  lieu  où  s'eft  fait 
l'armement ,  ayant  été  contraint ,  l'oit  par  une  tempête  ,  (bit  par  un  vaiffeau 
ennemi  plus  fort  que  lui ,  qui  lui  donnoit  la  charte ,  de  relâcher  avec  fa  prife 
dans  un  autre  port  ,  le  Capitaine  doit  ,  fuivant  le  même  article  ,  en  donner  in- 
cejjamment  avis  aux  intérejjes  à  C  armement  ,  c'eft-à-dire ,  à  l'Armateur  ,  tant 
pour  lui  que  pour  les  affociés. 

Sur  cet  avis  ,  c'eft  à  l'Armateur  à  voir  s'il  juge  à  propos  de  donner  ordre  au 
Capitaine  de  partir  du  lieu  où  il  a  relâché,  &  d'amener  la  prife  au  lieu  où  s'eft 
fait  l'armement ,  ou  de  charger  quelqu'un  de  pourfuivre  la  vente  de  la  prile  au 
lieu  où  elle  a  relâché ,  pour  éviter  le  danger  du  trajet. 

117.  L'Ordonnance,  au  même  article,  veut  que  le  Capitaine  amené  les 
prilonniers  qu'il  a  faits  fur  le  vaiffeau  pris.  Il  ne  lui  eft  pas  permis  de  les 
relâcher  ,  pour  épargner  les  frais  de  leur  nourriture  :  il  eft  de  l'intérêt  de  l'Etat 
de  les  avoir ,  pour  les  échanger  contre  ceux  que  l'ennemi  a  faits  ou  pourroit 
faire  fur  nous. 

118.  Il  y  a  plusieurs  cas  où  le  Capitaine  eft  obligé  de  relâcher  le  vaiffeau 
qu'il  a  pris.  Par  exemple ,  fi  le  vaiffeau  qu'il  a  pris  étoit  fi  délabré  qu'il  ne  pût 
faire  le  voyage ,  le  Capitaine  ne  peut  faire  autre  choie  que  d'y  prendre  les 
meilleurs  effets  ,  &  de  le  biffer  aller  enfuitc. 

Un  autre  cas  ,  c'eft  lorfque  le  Capitaine  ,  à  la  vue  d'un  vaiffeau  ennemi  plus 
fort  que  lui  ,  qui  lui  donnoit  la  chaffe ,  a  été  obligé  de  relâcher  ce  vaiffeau  , 
qui  auroit  retardé  fa  fuite. 

Il  peut  y  avoir  encore  d'autres  cas  ;  comme  lorfque  le  Capitaine  fe  trouve 
trop  éloigné  des  ports  de  France  ,  &  que  la  prife  n'eft  pas  d'affez  grande  con- 
féquence  pour  qu'il  interrompe  fa  courte. 

119.  Dans  tous  ces  cas,  fi  le  Capitaine  eft  difpenfé  d'amener  le  vaiffeau 
qu'il  a  pris ,  il  eft  au  moins  tenu ,  fuivant  l'article  19  ,  de  fe  faifir  de  tous  les 
papiers  du  vaiffeau  qu'il  a  pris  ,  &  d'amener  les  deux  principaux  Officiers  de 
ce  vaiffeau  ,  à  peine  de  privation  de  fon  droit  dans  ce  qu'il  a  pris  fur  ce  vaiffeau  , 
&  même ,  s'il  y  échet ,  de  punition  corporelle. 

La  raifon  pour  laquelle  il  eft  ordonné  au  Capitaine  de  fe  faifir  des  papiers 
du  vaiffeau  qu'il  a  pris  ,  c'eft  afin  qu'on  puiffe  connoître  par  ces  papiers  qu'il 
repréfentera  ,  fi  la  prife  a  été  légitime  ou  non.  La  raifon  pour  laquelle  il  doit 
amener  les  deux  principaux  Officiers,  c'eft  afin  qu'ils  puiffent  être  entendus, 
s'ils  ont  quelque  chofe  à  oppofer  contre  la  légitimité  de  la  prife. 

120.  L'article  21  prefcrit  ce  que  doit  faire  le  Capitaine  qui  a  fait  la  prife, 
lorfqu'il  eft  arrivé.  Il  y  eft  dit  :  «  Auffi-tôt  que  la  prife  aura  été  amenée  en 
»  quelques  rades  ou  ports  de  notre  Royaume ,  le  Capitaine  qui  l'aura  faite  , 
»  s'il  y  eft  en  perfonne  ,  finon  celui  qu'il  en  aura  chargé ,  fera  tenu  de  faire  fon 
»  rapport  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  de  leur  repréfenter  &  mettre  entre  les 
»  mains  les  papiers  &  prifonnicrs,  &  leur  déclarer  le  jour  &  l'heure  que  le  vaif- 
»  feau  aura  été  pris ,  en  quel  lieu  ou  à  quelle  hauteur  ;  fi  le  Capitaine  a  fait  refus 
»  d'amener  fes  voiles  ,  ou  de  faire  voir  fa  commiffion  ou  fon  congé  ;  s'il  a  atta- 
»  que,  ou  s'il  s'eft  défendu;  quel  pavillon  il  portoit ,  &  les  autres  circonf- 
»  tances  de  la  prife  ». 

L'article  dit ,  le  Capitaine  ;  cela  comprend  non-feulement  les  Capitaines  des 
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vaiffeaux  corfaires ,  mais  même  ceux  des  vaiffeaux  de  Roi ,  qui  font  obligés 
à  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  cet  article  ,  lorsqu'ils  ont  fait  quelque  prife. 

Qu'il  m  aura  chargé.  Quelquefois  le  Capitaine  qui  a  fait  la  prife  ,  pour  ne 
pas  interrompre  fa  courfe  ,  détache  un  Officier  &  quelques  gens  de  fon  équi- 
page ,  pour  conduire  la  prife  dans  les  ports  de  France. 

Les  papiers.  Il  doit  repréfenter  généralement  tous  les  papiers  trouvés  fur 
le  navire  qui  a  été  pris ,  non-feulement  ceux  qui  fervent  à  faire  connoître  à 
qui  appartiennent ,  tant  le  navire  qui  a  été  pris ,  que  les  effets  qui  y  étoient, 
&C  leur  deftination  ;  mais  auffi  ceux  qui  appartiennent  aux  particuliers  qui 
étoient  fur  le  navire ,  lefquels  doivent  leur  être  rendus  après  le  jugement  de  la 
prife.  Le  Juge  dreffe  un  état  fommaire  de  tous  les  papiers  qui  ont  été  repré- 
fentés  ,  &c  en  ordonne  le  dépôt  au  Greffe  ,  après  les  avoir  paraphés  &  nu- 
mérotés. 

Les  prifonnlers.  Ce  n'eft  plus  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  c'eft  au  Com- 
mandant de  la  place  ou  au  Commiffaire  de  Marine  que  font  livrés  les  pri- 
fonniers. 

Les  autres  circonjlances  de  la  prife  ;  putù  ,  s'il  y  a  eu  du  pillage  ;  û  on  a  jeté 
des  papiers  à  la  mer  ;  s'il  a  amené  tous  les  prifonniers  ,  ou  ce  qu'il  a  fait  des 
autres  :  lorfque  le  port  où  il  eft  arrivé  n'eft  pas  celui  où  a  été  fait  l'armement, 
il  doit  déclarer  les  raifons  qui  l'ont  empêché  d'y  retourner. 

Après  ce  rapport  fait ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  fe  tranfportent  fur  le 
vaiffeau  qui  a  été  pris.  Le  Juge  dreffe  ,  en  préfence  tant  du  Capitaine  ou  des 
principaux  de  l'équipage  du  vaiffeau  qui  a  été  pris  ,  que  du  Capitaine  ou  autre 
Officier  du  vaiffeau  qui  a  fait  la  prife ,  un  procès-verbal  de  la  quantité  6c 
qualité  des  marchandises  qui  y  font ,  &  de  l'état  des  chambres  &  armoires  ,  & 
y  met  le  fcellé;  il  reçoit  les  dépofitions  des  principaux  de  l'équipage  du  vaiffeau 
qui  a  été  pris  ,  &  de  ceux  du  vaiffeau  qui  ont  fait  la  prife  ;  le  tout  eft  ren- 
voyé au  Confeil  des  prifes ,  pour  juger  de  la  légitimité  de  la  prife.  VoyerK  les 
articles  ix  ,  23  CV  24. 

m.  Ce  qui  aura  été  jugé  n'avoir  pas  été  de  bonne  prife ,  doit  être  rendu 
fans  délai  aux  propriétaires  qui  le  réclameront ,  ou  aux  porteurs  de  leurs  pro- 
curations. 

122.  A  l'égard  de  ce  qui  aura  été  jugé  de  bonne  prife ,  il  eft  d'ufage  conf- 
tant  &  univerfel ,  fuivant  que  l'attefte  Vaflin  fur  l'article  3  1 ,  de  faire  une  vente 
judiciaire  ,  tant  du  navire  ,  que  des  marchandées  &  effets  qui  y  étoient. 

Sur  le  prix  qui  en  provient  ,  on  prélevé  premièrement  les  frais  Ju  déchar- 
gement ,  &  de  la  garde  du  vaiffeau  &  des  marchandifes  ;  art.  31. 

Après  ces  frais  prélevés  ,  on  prenoit  autrefois  le  dixième  qui  appartenoit  à 
l'Amiral  ;  &  ce  dixième  fe  prenoit  avant  les  frais  de  Juftice  :  mais  ce  droit  de 
l'Amiral  ayant  été  fufpendu  dans  les  dernières  guerres ,  a  été  enfin  aboli  à 
perpétuité  par  Edit  du  mois  de  Septembre  1758. 

On  prélevé  enfuite  les  frais  de  Juftice.  % 

Après  tous  ces  prélévemens  faits ,  ce  qui  refte  du  produit  de  la  vente ,  fe 
partage  entre  les  intéreffés  à  l'armement ,  fuivant  les  conventions  qu'ils  ont 
eues  enfemble  lors  de  l'armement  ;  art.  32. 

123.  Lorfque  les  parties  n'ont  eu  à  cet  égard  aucune  convention  ,  les  deux 
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tiers  appartiendront   à  ceux  qui  auront  fourni  le  vaiffeau   avec  les   munitions  & 
victuailles  ;  &  l'autre  tiers  aux  Officiers  ,  matelots  &  foldats  ;  art.  3  3 . 

L'Ordonnance  dit  que  l'autre  tiers  appartient  aux  Officiers ,  matelots  &  foldats; 
ce  qui  comprend  généralement  toutes  les  perfonnes  de  l'équipage ,  depuis  le 
Capitaine  jusqu'au  plus  petit  moufle.  Chacun  y  a  plus  ou  moins  de  part ,  .félon 
fon  grade.  Le  Capitaine  a  feul  douze  parts  ;  d'autres  ont  huit,  fix,  quatre, 
deux  ou  une  part  ;  les  moufles  ont ,  les  uns  une  demi-part,  les  autres  un  quart 
de  part.  Voyelle  Règlement  du  i5  Novembre  1693. 

124.  Il  y  a  certains  effets  fur  les  vaifleaux  pris,  qui  n'entrent  point  dans' le 
partage  qui  efl  à  faire  entre  les  Armateurs  &  l'équipage ,  &  qui  font  aban- 
donnés hors  part  &  en  nature  à  l'équipage. 

Le  Capitaine  a  la  dépouille  &  le  coffre  du  Capitaine  du  vaifleau  pris  ; 
le  Lieutenant  celle  du  Lieutenant  ;  le  Pilote  celle  du  Pilote  ;  le  Charpentier 
celle  du  Charpentier,  tk.  tes  outils  ,  &  ainfi  des  autres.  Voye{  Vaflin  fur  l'ar- 
ticle 20. 

125.  Il  y  a  une  queflion  par  rapport  à  l'article  33  que  nous  venons  de 
rapporter ,  qui  efl  de  fçavoir  fi  fa  difpofition  doit  avoir  lieu  non-feulement 
lorfque  la  prife  efl:  faite  par  un  corfaire  qui  n'efl  armé  qu'en  guerre,  mais  pareil- 
lement lorfqu'elle  efl:  faite  par  un  vaifleau  armé  en  marchandifes  &  en  guerre; 
ou  fl  dans  ce  dernier  cas ,  l'équipage  ne  doit  avoir  qu'un  dixième  ,  fuivant  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ;  parce  que  dans  ce  dernier  cas,  l'équipage 
efl:  gagé  par  l'Armateur  ;  au-lieu  que  l'Armateur  d'un  vaifleau  qui  n'efl:  armé 
qu'en  guerre,  ne  donne  point  de  gages  aux  gens  de  fon  équipage,  mais  leur  fait 
feulement  des  avances ,  dont  il  fe  rembourfe  fur  les  parts  qui  reviennent  à 
chacun  d'eux  dans  le  produit  des  prifes.  On  tiroit  encore  argument  de  ce  que 
dans  le  cas  des  prifes  qui  fe  font  par  les  vaifleaux  de  Roi ,  le  Roi  n'accordoi* 
aux  Officiers  &  à  l'équipage  que  le  dixième  du  produit  de  la  prife.  Cet  argu- 
ment ne  peut  plus  avoir  lieu  ,  le  Roi  accordant  préfentement  le  tiers. 

126.  Lorfque  la  prife  a  été  faite  par  des  vaifleaux  de  Roi ,  le  Roi  ancien- 
nement n'accordoit  qu'un  dixième  ;  mais  par  fa  Déclaration  du  15  Juin  1757, 
il  accorde  à  l'équipage  du  vaifleau  qui  a  fait  la  prife  ,  le  tiers  de  ce  qui  refte 
de  net  du  produit  de  la  prife  ,  après  le  prélèvement  des  frais  de  déchargement, 
de  garde  &c  de  Juftice  ;  dans  lequel  tiers  le  Commandant  ?  un  quart;  les  Offi- 
ciers de  l'Etat-major  un  quart ,  pour  être  partagé  entre  ux  ,  fuivant  leurs 
différens  grades  ;  &  les  deux  autres  quarts  doivent  être  p  tagés  entre  le  refte 
des  perfonnes  qui  compofent  l'équipage  ,  tant  Officiers ,  i  idats  que  matelots, 
de  la  manière  expliquée  en  ladite  Déclaration  du  Roi ,  art.  ^. 
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1 17.  La  convention  de  rançon  efl  une  convention  qui  intervient  entre  le 
Commandant  du  vaiffeau  qui  a  attaqué,  &  celui  du  vaiffeau  qui  a  été  attaqué, 
par  laquelle  le  Commandant  du  vaiffeau  attaquant  conient  de  laiffer  aller  le 
vaiffeau  attaqué,  &  lui  donne  un  fauve  -  conduit ,  moyennant  une  Tomme- 
convenue  ,  que  le  Commandant  du  vaiffeau  attaqué ,  tant  en  fon  nom  qu'au 
nom  des  propriétaires  ,  tant  de  fon  vaiffeau  que  des  marchandifes  qui  y  font 
chargées ,  promet  de  payer  ,  &  pour  sûreté  duquel  paiement  il  donne  un 
otage. 

Cette  convention  fe  fait  par  un  a&e  qui  eft  double  :  le  Commandant  du 
vaiffeau  attaqué  en  a  un ,  qui  lui  fert  de  fauf-conduit  ;  &  le  Commandant  du 
vaiffeau  attaquant  a  l'autre  ,  qu'on  appelle  billet  de  rançon. 

Cette  convention  eff  légitime  :  le  droit  de  la  guerre  donnant  au  Souverain, 
lorfque  la  guerre  eff  jufte  ,  le  droit  de  s'emparer  des  biens  &  des  vaiffeaux  de 
fes  ennemis  ,  c'eft  une  conséquence  qu'il  a  aufîî  le  droit  de  les  rançonner. 

De  môme  que  le  Roi  autorité  aufTî  les  corfaires  qui  ont  commifTlon  de  (on 
Amiral ,  &  les  met  en  fes  droits  pour  courir  fur  les  vaiffeaux  ennemis ,  ôc 
pour  s'emparer  defdits  vaiffeaux  &  de  ce  qui  s'y  trouve  ,  il  les  autorife  pareil- 
lement ôc  les  met  en  fes  droits  pour  les  rançonner ,  à  la  charge  d'oblerver 
ce  qui  leur  eff  à  cet  égard  preferit  par  les  Ordonnances  &  Réglemens. 

118.  Etant  beaucoup  plus  avantageux  pour  l'Etat  &  pour  l'Armateur  de 
prendre  les  vaiffeaux  ennemis  ,  plutôt  que  d'en  tirer  feulement  une  rançon , 
les  Capitaines  ne  doivent  admettre  à  rançon  les  vaiffeaux  ennemis  qu'ils  atta- 
quent ,  que  lorfqu'ils  jugent  ne  pouvoir  faire  mieux  ,  putà  ,  lorfqu'ils  fe  trou- 
vent dans  une  pofition  &  dans  des  circonftances  dans  lefquelles  ils  ont  un  jufte 
fujet  de  craindre  qu'ils  ne  pourroient  conferver  la  prife  qu'ils  auroient  faite  ; 
ou  lorfque  la  prife  n'eff  pas  affez  de  conféquence  pour  la  conduire  dans  les 
ports  de  France  ,  dont  ils  fe  trouvent  éloignés  ;  ce  qui  ne  pourrait  fe  faire 
qu'en  interrompant  la  courfe  ,  à  la  continuation  de  laquelle  ils  trouvent 
plus  d'avantage  dans  ces  cas ,  ou  pour  quelque  autre  jufîe  caufe.  Le  Capitaine 
peut ,  après  en  avoir  conféré  avec  les  principaux  Officiers ,  &  de  l'aveu 
du  plus  grand  nombre  de  fon  équipage,  admettre  à  la  rançon  le  vaiffeau 
ennemi. 

Dans  la  crainte  que  les  Capitaines  des  vaiffeaux  corfaires  ne  fe  portaffent 
trop  facilement ,  par  lâcheté ,  &  pour  éviter  le  combat ,  à  admettre  à  ran- 
çon, il  étoit  porté  par  l'article  14  de  la  Déclaration  du  15  Mai  1756,  qu'ils 
n'y  feraient  autorifés  qu'après  avoir  envoyé  dans  les  ports  de  France  trois 
prifes  effe&ives  depuis  leur  dernière  fortie  ;  mais  Vailin  nous  attefte  que 
cette  difpofition  n'a  point  eu  d'exécution  ,  &c  n'a  point  été  fuivie  dans 
l'ufage. 

C'eil  en  conféquence  de  ce  principe,  que  les  Capitaines  ne  doivent  ad- 
mettre 
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mettre  à  rançon  les  vaifTeaux  ennemis  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  taire  mieux  ; 
qu'il  leur  efl  détendu  d'admettre  à  rançon  aucun  vaifTeau  ennemi ,  aufîi-tôt  que 
ce  vaifTeau  ennemi  efî  entré  dans  les  rades  &  ports  du  Royaume. 

129.  Par  l'Ordonnance  du  ier  Octobre  1692,  il  efl  détendu  à  nos  corfaires, 
lorfqifils  rançonnent  des  vaifTeaux  pêcheurs  ennemis ,  de  leur  permettre  de  con- 
tinuer leur  pêche.  Ils  peuvent  feulement  leur  accorder  un  fauf-conduit  de  huit 
jours  au  plus,  pour  s'en  retourner  chez  eux. 

Par  le  Règlement  du  27  Janvier  17 16  ,  art.  4,  il  peut  être  de  quinzaine. 

L'Ordonnance  de  1692  ne  fïxoit  aucun  temps  pour  le  fauf-conduit  des 
autres  vaifTeaux  rançonnés  ;  elle  fe  contentoit  de  dire  qu'il  ne  devoit  être 
donne  que  pour  h  temps  abfolument  nécej/aire  pour  parvenir  aux  lieux  de  leur 
dejlination. 

Le  Règlement  de  1706  veut  qu'il  ne  puifTe  être  pour  un  plus  long  temps  que 
fix  femames. 

130.  Le  même  Règlement  porte  que  ce  fauf-conduit  ne  pourra  être  accordé 
au  vaifTeau  rançonné  que  pour  retourner  dans  le  port  d'où  il  efl  parti, 
fauf  dans  le  cas  auquel  le.  vaifTeau  rançonné  fe  trouveroit  plus  près  du  lieu 
de  fa  deflination  que  de  celui  de  (on  départ  ;  auquel  cas  ledit  Règlement , 
art.  5 ,  permet  de  le  lui  donner ,  pour  Te  rendre  au  lieu  de  fa  deftination. 
Il  y  a  quelques  autres  cas  mentionnés  audit  article  ,  dans  lefquels  on 
peut  donner  au  vaifTeau  rançonné  un  fauf-conduit  pour  continuer  fon 
voyage. 

131.  Suivant  le  même  Règlement,  le  traité  de  rançon  doit  faire  une  men- 
tion exprefTe  du  port  où  le  vaifTeau  rançonné  doit  fe  rendre ,  &  du  temps 
dans  lequel  il  doit  y  arriver. 

132.  Le  Capitaine  qui  rançonnoit  un  vaifTeau  ennemi  ,  étoit  tenu  par 
Yart.  ic)  de  l'Ordonnance ,  de  fe  faifir  des  papiers  du  vaifTeau  rançonné.  Le 
Règlement  de  1706,  art.  G,  a  dérogé  exprefTément  à  cette  difpofition  :  il 
ordonne  feulement  que  le  Capitaine  emmené  pour  otages  un  ou  deux 
des  principaux  Officiers  du  vaifTeau  rançonné.  Dans  l'ufage ,  on  n'en  em- 
mené qu'un. 

133.  Enfin  le  Capitaine  qui  a  rançonné  des  vaifTeaux  ennemis  ,  doit,  aufîî-tôt 
qu'il  efl  de  retour  dans  les  ports  de  France ,  en  faire  fon  rapport  aux  Officiers 
de  l'Amirauté ,  &  repréfenter  les  otages  ,  lefquels  font  retenus  prifonniers 
jufqu'au  paiement  des  rançons. 

Lôrfque  le  Capitaine  a  pris  quelques  effets  ou  marchandifes  du  vaifTeau 
rançonné ,  qu'il  s'efl  fait  donner  outre  la  rançon  qu'il  a  flipulée ,  il  en  doit 
faire  mention  dans  fon  rapport,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  de  ce  qu'il 
en  auroit  fupprimé  ,  &  de  déchéance  de  fa  part  dans  lefdits  effets. .  .  .  Voye\ 
Vailin,  fur  Yart.   ig. 

134.  Il  nous  refle  à  parler  des-  obligations  qui  naifîent  de  la  convention  de 
rançon. 

Le  Capitaine  du  vaifTeau  attaquant  s'oblige ,  en  conféquence  de  la  rançon 

convenue ,  à  laifTer  le  vaifTeau  rançonné  aller  ou  retourner  librement  au  lieu 

porté  par  le  traité  de  rançon  ,  pourvu  qu'il  s  y  rende  dans  le  temps  porté  par 

ledit    traité  ;   &  il   lui  donne  pour   cet   effet  un    fauf-  conduit  qui  doit  , 
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pendant  ledit  temps  ,  le  mettre  à  l'abri  d'infulte  de  la  part  des  Comman- 
dans  de  tous  les  vaifTeaux  François,  &  même  de  ceux  des  Etats  alliés  qu'il 
rencontreroit  dans  fa  route  pendant  ledit  temps,  en  leur  repréfentant  ledit 
fauf-  conduit. 

C'efl  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  qui  font  dans  les  modèles  de  traités  de 
rançon,  qu'on  délivre  dans  les  Amirautés  aux  Capitaines , priant  tous  nos  amis 
&  alliés   de  laijjer  pajjer  fârement  &  librement  ledit  vaifTeau  le  ...  .  pour  aller 

audit  port  de ,  fans  fouffrir  qu'il  lui   foit  fait   pendant  ledit  temps  & 

fur  ladite  route ,  aucun  trouble  ni  empêchement. 

Comment,  dira-t-on,  le  Capitaine  quia  fait  cette  convention  de  rançon, 
peut-il,  par  le  fauf-conduit  qu'il  donne  au  maître  du  vaifTeau  rançonné,  obliger 
les  Commandans  des  autres  vaiffeaux  qui  le  rencontreront ,  à  le  laiffer  parler 
librement  ?  car  c'efl  un  principe ,  qu'on  ne  peut  obliger  par  une  convention 
des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  La  réponfe  efl ,  que  ce  n'efl  pas  cette 
convention  feule ,  &  perji,  qui  oblige  les  Commandans  des  autres  vaifTeaux 
à  déférer  au  fauf-conduit  qui  a  été  donné  par  cette  convention  au  vaifTeau 
rançonné;  mais  c'efl  l'autorité  du  Roi ,  dont  cette  convention,  &  le  fauf-conduit 
donné  en  exécution ,  font  cenfés  être  en  quelque  façon  revêtus.  En  elTet ,  le 
Roi  autorife  les  Capitaines  des  vaifTeaux  corfaires  qui  ont  commifïïon  ,  non- 
feulement  à  s'emparer  des  vaifTeaux  ennemis  qu'ils  rencontrent ,  mais  pareille- 
ment à  les  rançonner  lorfqu'ils  le  jugent  plus  avantageux.  Comme  c'efl  de  la 
part  du  Roi  &  au  nom  du  Roi  qu'ils  s'emparent  des  vaifTeaux  ennemis ,  c'efl 
aufîi  de  la  part  du  Roi,  &  en  quelque  façon  au  nom  du  Roi  qu'ils  les  ran- 
çonnent. Cette  convention  de  rançon ,  &  le  fauf-conduit  qu'ils  donnent  au 
maître  du  vaifTeau  rançonné  ,  qui  fait  partie  de  cette  convention  ,  doivent 
donc  être  cenfés  être  en  quelque  façon  revêtus  de  l'autorité  du  Roi,  à  laquelle 
doivent  déférer  les  Commandans  de  tous  les  vaifTeaux  François ,  tant  du  Roi 
que  corfaires. 

C'efl  pour  cette  raifon  que  le  Règlement  du  27  Janvier  1706 ,  art.  y ,  porte  : 
«  Fait  Sa  Majeflé  très-exprefTes  défenfes  à  tous  Capitaines  ck  Armateurs  d'ar- 
»  rêter  des  vaifTeaux  munis  de  billets  de  rançon  ....  à  peine  de  tous  dépens, 
»  dommages  &  intérêts  ». 

C'efl  aufîi  une  fuite  des  traités  d'alliance,  que  les  Commandans  des  vaifTeaux 
des  Etats  alliés  défèrent  à  ces  fauf-conduits. 

135.  Le  fauf-conduit  n'a  d'effet  que  îorfque  le  vaifTeau  efl  rencontré  dans  fa 
route  ,  &:  dans  le  temps  prefcrit.  C'efl  pourquoi  Van.  8  porte  :  «  Permet  néan- 
»  moins  Sa  Majeflé  aux  Armateurs  d'arrêter  une  féconde  fois  le  vaifTeau  ran- 
»  çonné ,  s'ils  le  rencontrent  hors  de  la  route  qu'on  lui  aura  permis  de  faire , 
»  ou  au-delà  du  temps  qui  lui  aura  été  prefcrit,  &  de  l'amener  dans  les  ports 
»  du  Royaume,  où  il  fera  déclaré  de  bonne  prife  ». 

Néanmoins  ,  s'il  étoit  juflifîé  que  c'efl  pan  une  tempête  que  le  vaifTeau  ran- 
çonné a  été  rejeté  hors  de  la  route,  &  qu'il  fût  en  voie  de  la  reprendre,  il  paroît 
équitable  de  déférer  en  ce  cas  au  fauf-conduit. 

136.  D'un  autre  côté,  le  maître  du  navire  rançonné  s'oblige  par  la  con- 
vention de  rançon ,  à  payer  la  fomme  convenue  pour  la  rançon.  Il  s'y  oblige 
non-feulement  en  fon  nom;  il  y  oblige  aiuTi,  aBione  exercitorid,  tant  le  pro- 
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pnétaire  du  navire  rançonné  ,  que  les  propriétaires  des  marchandifes  qui  y  font, 
chacun  pour  l'intérêt  qu'ils  y  ont.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  dans  les 
modèles  de  traité  de  rançon  que  l'Amirauté  délivre  :  «  Moi  (  maître  du  na- 
»  vire  ) ,  tant  en  mon  nom  que  celui  deldits  ....  propriétaires  dudit  vaif- 
»  feau  &  des  marchandifes  ,  me  fuis  volontairement  fournis  au  paie- 
»  ment ,  &c.  ».  La  raifon  efl  ,  que  le  propriétaire  du  navire ,  en  le  prépo- 
sant à  la  conduite  de  fon  navire,  &  les  Marchands,  en  le  prépofant  à  la 
conduite  de  leurs  marchandifes,  font  cenfés  chacun  lui  avoir  donné  pouvoir 
de  faire  toutes  les  conventions  qu'il  jugeroit  nécefTaires  pour  la  conferva- 
tion  des  chofes  à  la  conduite  defquelles  ils  l'ont  prépofé ,  &  avoir  con- 
fenti  &  accédé  à  toutes  les  obligations  qu'il  feroit  obligé  de  contracter  pour 
cet  effet. 

137.  Les  débiteurs  de  la  rançon,  pour  s'acquitter  de  cette  obligation,  doi- 
vent non-feulement  payer  la  fomme  convenue  pour  la  rançon  ;  ils  doivent  en- 
core rembourfer  tous  les  frais  de  nourriture  qui  ont  été  fournis  à  l'otage  qui  a 
été  donné  pour  fureté  du  paiement  de  la  rançon. 

138.  Si  le  vaifTeau  rançonné  périffoit  par  la  tempête  avant  fon  arrivée,  la 
rançon  ne  cefTeroit  pas  d'être  due  ;  car  le  Capitaine  qui  l'a  rançonné ,  a  bien 
garanti  le  maître  du  navire  rançonnné  ,  de  tous  troubles  de  la  part  des  Com- 
mandans  des  vaifTeaux  François  &  alliés  qu'il  pourrait  rencontrer ,  mais  il  ne 
l'a  pas  garanti  de  la  tempête,  ni  des  autres  cas  fortuits. 

Néanmoins ,  s'il  y  avoit  une  claufe  exprefTe  par  le  traité  de  rançon  ,  que  la 
rançon  ne  feroit  pas  due  fi  le  vaifTeau  périffoit  en  chemin  par  la  tempête , 
avant  fon  arrivée ,  il  faudroit  fuivre  la  convention. 

Lorfque  cette  claufe  efl  portée  par  le  traité ,  elle  doit  être  restreinte  au  cas 
auquel  le  vaifTeau  rançonné  auroit  été  fubmergé  par  la  tempête,  &  elle  ne  doit 
pas  être  étendue  au  cas  d'échouement.  Si  l'échouement  du  vaifTeau,  dans  le  cas 
de  cette  claufe ,  le  déchargeoit  de  la  rançon ,  il  arriverait  fouvent  que  des  mai-» 
très  de  navire  rançonnés ,  pour  fe  décharger  de  la  rançon ,  le  feraient  échouer 
exprès,  en  fauvant  leurs  meilleurs  effets. 

139.  Lorfque  le  vaifTeau  rançonné  a  été  pris  par  un  autre  corfaire  Fran- 
çois ,  hors  de  fa  route ,  ou  après  l'expiration  du  temps  porté  par  le  billet  de 
rançon,  &  en  conféquence  déclaré  de  bonne  prife,  les  débiteurs  de  la  rançon 
en  font-ils  en  ce  cas  déchargés  ?  Pour  la  négative,  on  dira  :  Si  les  propriétaires 
du  vaifTeau  rançonné  &  des  marchandifes ,  ne  font  pas  déchargés  de  la  ran- 
çon par  la  perte  qu'ils  ont  faite  du  vaifTeau  &C  des  marchandifes ,  par  la  tem- 
pête ,  qui  efl  un  cas  fortuit,  comme  nous  venons  de  le  décider  ci-defTus ,  ils 
doivent  encore  moins  en  être  déchargés  lorfque  la  perte  du  vaifTeau  &  des 
marchandifes  efl  arrivée  par  la  faute  de  leur  prépofé ,  qui ,  en  contrevenant 
au  traité  de  rançon,  s'eft  mis  volontairement  dans  le  cas  d'être  pris  par  un 
autre  corfaire  François.  Nonobstant  ces  raifons  ,  Vaflin ,  fur  Y  are  icf  de  l'Or- 
donnance ,  atteste  que  Tufage  efl  confiant  que  lorfqu'un  vaifTeau  ,  après 
avoir  été  rançonné ,  efl ,  faute  de  s'être  conformé  au  traité  de  rançon ,  pris 
par  un  fécond  Armateur,  les  débiteurs  de  la  rançon  font  quittes  de  la  ran- 
çon ,  laquelle  fe  confond  dans  le  prix  ,  &  efl  prélevée  fur  le  produit  de  la 
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prife  ,  au  profit  du  premier  Armateur  qui  a  rançonné  le  vaiffeau.  Le  furplits 
de  ce  produit  appartient  au  fécond  Armateur  qui  a  tait  la  prife. 

La  raiibn  de  cette  décifion  eït ,  que  c'eft  au  nom  du  Roi  que  le  premier 
Armateur  a  rançonné  le  vaiffeau  ;  c'ell:  au  nom  du  Roi  que  le  fécond  Arma- 
teur l'a  pris  :  c'eft  du  Roi  que  le  premier  Armateur  elt  cenfé  tenir  la  rançon  ; 
c'eït  du  Roi  que  le  fécond  Armateur  tient  le  profit  de  la  prife  ,  le  Roi  ayant 
mis  ces  Armateurs  en  fes  droits.  Or  l'équité  ne  permet  pas  que  le  Roi ,  ni 
qu'une  môme  perfonne  ait  tout  à-la-fois  &  le  vaiffeau  &  la  rançon  du  vahTeau  : 
on  doit  donc  déduire  la  rançon  fur  le  prix  du  vaiffeau. 

140.  Lorfque  le  Capitaine  d'un  vaiffeau  François,  après  avoir  rançonné  un 
vaiffeau  ennemi ,  ell  lui-même  pris  par  l'ennemi ,  avec  le  billet  de  rançon  dont 
il  eït  porteur  ,  ce  billet  de  rançon  devient ,  ainfi  que  le  refte  de  la  priie  , 
la  conquête  de  l'ennemi  ;  &  les  perfonnes  de  la  nation  ennemie  qui  étoient 
débitrices  de  la  rançon  ,  fe  trouvent  par  ce  moyen  libérées  de  leurs  obli- 
gations. 

Cette  dette  ,  qui  a  été  une  fois  éteinte,  ne  peut  plus  revivre,  quand  même  le 
vaiffeau  qui  a  rançonné  l'ennemi ,  &  qui  a  été  depuis  pris  par  l'ennemi ,  feroit 
depuis  repris  fur  l'ennemi. 

141.  Outre  les  obligations  refpedtives  que  la  convention  de  rançon  produit 
entre  les  parties  contractantes ,  dont  nous  venons  de  parler,  elle  donne  lieu 
indirectement  à  quelques  autres  actions.  Telle  efl:  celle  que  le  maître  du  navire 
rançonné ,  qui  s'eff  obligé  en  fon  propre  nom  au  paiement  de  la  rançon  ,  a 
contre  les  propriétaires,  tant  du  navire,  que  des  marchandifes  dont  il  efl  chargé, 
pour  qu'ils  foient  tenus,  chacun  pour  l'intérêt  qu'ils  ont,  de  l'acquitter  de  cette 
obligation. 

Cette  action  ne  naît  pas  de  la  convention  de  rançon;  elle  n'en  eff  que  l'occa- 
fton  :  elle  naît  des  contrats  qui  font  intervenus,  tant  entre  le  maître  du  navire 
&  le  propriétaire  du  navire ,  lorfque  celui-ci  l'a  prépolé  à  la  conduite  de  fon 
navire,  qu'entre  le  maître  &:  les  propriétaires  des  marchandifes ,  lorfque  ceux-ci 
l'ont  prépolé  à  la  conduite  de  leurs  marchandifes.  Par  ces  contrats  les  proprié- 
taires ,  ioit  du  navire,  foit  des  marchandifes,  fe  font  obligés  envers  lui  de 
l'indemnifer  des  obligations  qu'il  feroit  obligé  de  contracter  pour  la  confer- 
Vation  ,  foit  du  navire ,  foit  des  marchandifes. 

142.  La  perfonne  qui,  à  la  requifition  du  maître  du  navire  rançonné,  s'eft 
volontairement  &  gratuitement  rendue  otage  pour  le  paiement  de  la  rançon,  a 
pareillement  l'action  mandati  contraria  contre  le  maître  du  navire  rançonné , 
pour  qu'il  foit  tenu  de  la  dégager  au  plutôt ,  &  de  la  faire  mettre  en  liberté,  en 
acquittant  les  fommes  pour  lefquelles  elle  s'eft  rendue  otage,  &  en  outre  pour 
qu'il  foit  tenu  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  &  coûtera  pour  être  otage  ,  quan- 
tum Jibi  abejl  ex  caufd  mandati. 

Cette  action  naît  du  contrat  de  mandat  intervenu  entre  le  maître  du  navire 
&  cette  perfonne,  lequel  réfulte  de  ce  qu'à  la  requifition  du  maître  du  navire, 
cette  perfonne  a  confenti  de  fe  rendre  otage. 

143.  L'otage  a  auïil  aux  mêmes  fins  l'action  exercitoria  contre  les  propriétai- 
res ,  ioit  du  navire ,  foit  des  marchandifes  ,  lefquels ,  en  prépofant  le  maître. 
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du  navire  à  la  conduite  du  navire  &  des  marchandifes ,  font  cenfés  avoir  con- 
senti &  accédé  à  toutes  les  conventions  &  contrats  qu'il  fcroit  pour  la  confer- 
vation  du  navire  6c  des  marchandises ,  &  par  coniéquent  au  contrat  de  mandat 
intervenu  entre  le  maître  du  navire  &  l'otage. 

L'otage ,  pour  l'a&ion  qu'il  a  contre  les  propriétaires  du  navire  rançonné  &£ 
des  marchandifes,  a  un  privilège  lur  ledit  navire  &  lefdites  marchandifes. 

144.  Lorfqu'un  otage  François  eft  détenu  chez  l'ennemi  pour  la  rançon  d'un 
vaiffeau  François  rançonné  par  l'ennemi  ;  aufli-tôt  que  le  vaiffeau  rançonné 
eft  de  retour  dans  quelqu'un  de  nos  ports,  les  Officiers  de  l'Amirauté,  pour 
l'intérêt  de  l'otage,  laiiiffent  le  vaiffeau  &  les  marchandifes,  jufqu'à  ce  que 
les  propriétaires  aient  ou  délivré  l'otage,  Se  l'aient  rembourfé,ou  qu'ils  aient 
donné  bonne  &  fuffi tante  caution  de  le  faire. 

Article     III. 
Des  prifonniers  de  guerre, 

145.  Par  le  Droit  Rqpiain  &  celui  des  anciens  peuples,  lorfque  des  Etats 
fouverains  qui  avoient  droit  de  taire  la  guerre  ,  étoient  en  guerre  ,  ceux  qui 
étoient  faits  prifonniers  étoient  réduits  en  efclavage,  &  devenoient ,  jure,  belli 
&  jure  gentium ,  les  efclaves  de  l'ennemi. 

C'eft:  à  ce  droit  qu'on  doit  attribuer  l'origine  de  l'efclavage  :  Servi  ex  eo  ap- 
pellati  funt  qubd  Imperatores  captivos  vendere  folent ,  ac  per  hoc  fervare  nec  ocri- 
d:refolent  ;  qui  etiam  mancipia  dicli  funt ,  eo  qubd  ab  hojîibus  manu  capiebantur ; 
Inffit.  de  jur.  perfon. 

146.  Suivant  le  Droit  Romain,  celui  qui  avoit  été  pris  par  l'ennemi,  6>C 
réduit  dans  l'état  d'efclavage,  perdoit  avec  la  liberté  tous  les  droits  de  citoyen 
Romain ,  qui  ne  pouvoient  appartenir  qu'à  des  perfonnes  libres. 

Mais  s'il  trouvoit  le  moyen  de  s'échapper  des  mains  de  l'ennemi,  aufli-tôt 
qu'il  étoit  de  retour ,  &  qu'il  avoit  mis  les  pieds  fur  les  terres  de  l'Empire 
Romain ,  il  recouvroit  les  droits  de  citoyen  ;  de  manière  qu'il  étoit  réputé  ne 
les  avoir  jamais  perdus ,  &  n'avoir  jamais  été  captif  chez  les  ennemis.  C'eft.  ce 
qu'on  appelle  jus  pojlliminii. 

Lorfque  celui  qui  avoit  été  pris  n'étoit  pas  revenu,  &  avoit  été  toute  fa  vie 
en  la  puiflance  de  l'ennemi ,  il  étoit  cenlé  mort  dès  le  dernier  inflant  qui  avoit 
précédé  fa  captivité  ,  &  être  mort  ayant  encore  les  droits  de  citoyen  Romain. 
Voye^  ,  fur  toutes  ces  chofes ,  le  titre  de  captiv.  &  pojîlim.  rev. 

147.  Ce  Droit  des  gens,  qui  réduifoit  à  l'état  d'eiclavage  ceux  qui  étoient 
pris  par  l'ennemi ,  n'avoit  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  étoient  pris  dans  une 
guerre  folemnellement  déclarée  par  des  ennemis  proprement  dits,  qui  avoient 
le  droit  de  faire  la  guerre,  qu'on  appelle  Hofles  ,  &  anciennement  Perduelles.  A 
l'égard  de  ceux  qui  étoient  pris  par  des  brigands ,  quoique  ces  brigands  les 
affujettiffent  dans  le  fait  à  des  minifteres  d'efclaves ,  ils  n'étoient  pas  dans  le  droit 
efclaves, &confervoient  tous  les  droits  de  citoyens.  C'eft:  cequ'enfeigneUlpien: 
Hojîes  funt  quibus  bellum  publiée  populus  Romanus  decrevit ,  vel  ipfi  populo  Ro- 
mano.  Cceteri  latrunculi  vel prcedones  appellantur ;  &  ideb  qui  à  latronibus  captus 
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efl  ,  fervus  latronum  non  fit ,  nec  poflliminium  ci  necejfarium  efl  :  ab  hojlibus  au- 
tem  captus,  ut  put  à  à  Germanis  &  Parthis  ,  &  fervus  hofllum  efl ,  &  poflliminio 
flatum  prifiinum  récupérât  ;  L.  24,  de  cap  t.  &  pofllim.  reverf. 

148.  Depuis  très-long-temps,  dans  tous  les  Etats  des  Princes  Chrétiens,  les 
prifonniers  de  guerre  ne  font  pas  faits  efclaves.  Ils  confervent  leur  état  de 
liberté  ;  ils  conservent  dans  leur  pays,  d'où  ils  font  abfens  ,  tous  les  droits  de 
citoyens.  Le  droit  de  la  guerre,  tel  qu'il  a  lieu  aujourd'hui  entre  les  Princes 
Chrétiens ,  ne  donne  au  vainqueur  d'autres  droits  fur  les  perfonnes  des  prifon- 
niers de  guerre,  que  celui  de  les  détenir,  pour  les  empêcher  de  nous  faire  la 
guerre.  Souvent  même  le  vainqueur  n'ufe  pas  de  tout  fon  droit  à  l'égard  des 
Officiers  de  quelque  diflin&ion ,  &  il  les  renvoie  fur  leur  parole  d'honneur 
de  ne  point  fervir  pendant  tout  le  temps  que  la  guerre  durera. 

149.  Quoique  ceux  qui  font  pris  par  les  Maures,  foient  pendant  leur  capti- 
vité ,  dans  le  fait,  vendus  à  des  maîtres  ,  &  afîujettis  à  des  minifleres  d'efcîaves , 
ils  ne  font  point  cenfés  dans  le  droit  efclaves  ,  &  ils  confervent  pendant  leur 
captivité  tous  leurs  droits  de  citoyens  :  ils  font  capables  de  fucceftions  &  de 
legs ,  qu'il  peuvent  recueillir  par  quelqu'un  à  qui  ils  envoient  procuration , 
du  lieu  de  leur  captivité. 

Section    III. 

De  L'acceJJion. 

150.  L/acceftîon  eft  une  manière  d'acquérir  le  domaine  qui  eft  du  Droit 
naturel ,  par  laquelle  le  domaine  de  tout  ce  qui  efr.  un  accefïbire  &  une  dépen- 
dance d'une  chofe  ,  efl  acquis  de  plein  droit  à  celui  à  qui  la  chofe  appartient, 
vi  ac  potefîate  reijuœ. 

Une  chofe  eu.  l'acceflbire  de  la  nôtre,  ou  parce  qu'elle  en  a  été  produite,  ou 
parce  qu'elle  y  a  été  unie  ;  &  cette  union  fe  forma,  ou  naturellement  &  fans 
le  fait  de  l'homme ,  ou  par  le  fait  de  l'homme. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Article  ,  de  l'accefîîon  qui  réfulte  de  ce  que 
des  chofes  ont  été  produites  de  la  nôtre  :  Dans  un  fécond,  de  celle  qui  réfulte 
de  ce  que  des  chofes  s'unifient  à  la  nôtre  naturellement-,  &  fans  le  fait  de 
l'homme  :  Dans  un  troifieme ,  de  celle  qui  réfulte  de  ce  que  des  chofes  s'unif- 
fent  à  la  nôtre  par  le  fait  de  l'homme.  Nous  traiterons  dans  un  quatrième  Ar- 
ticle ,  des  deux  autres  efpeces  d'accefïïoia ,  qui  (ont  la  fpécifîcation  &  la  con- 
iuiion. 

Article     premier. 

De  l'accejjlon  qui  réfulte  de  ce  que  des  chofes  font  produites 

de  la  nôtre. 

151.  Tout  ce  que  ma  chofe  produit  en  eft.  regardé  comme  une  efpece 
d'accrue  6c  d'accefîbire  ;  &  en  conféquence  le  domaine  m'en  eft  acquis  par 
droit  d'accefîion ,  vi  ac  potefîate  rei  meœ. 
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C'eft  par  ce  droit  d'accefîion  que  le  domaine  de  tous  les  fruits  qui  naiffent 
d'une  chofe,  fuit  le  domaine  de  la  chofe ,  &  eft  acquis  de  plein  droit  au  Sei- 
gneur propriétaire  de  la  chofe  ,  yi  ac  potejlate  ni  fucc. 

Tant  que  les  fruits  font  encore  pendans  fur  ma  terre  qui  les  a  produits  ,  ils 
ne  font  qu'un  feul  &  même  tout ,  &£  une  feule  &  même  choie  avec  ma  terre 
qui  les  a  produits  :  Fruclus  pendentes  pars  fundi  videntur ;  L.  44  ,  ff.  de  rei  vïnd. 
Le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre,  renferme  donc  alors  celui  de  ces  fruits  :  lorf- 
que  ces  fruits  viennent  à  être  féparés  de  ma  terre  ,  ils  deviennent  des  êtres  dis- 
tingués de  ma  terre,  dont  j'acquiers  le  domaine,  en  conféquence  de  celui  que 
j'ai  de  ma  terre  qui  les  a  produits ,  &£  dont  ils  font  les  productions  &;  les  ac- 
ceffoires. 

Le  domaine  que  j'acquiers  de  ces  fruits  eft  un  domaine  diftingué  de  celui 
que  j'ai  de  ma  terre.  Quoique  ce  foit  le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre  qui  ait 
produit  celui  que  j'ai  de  ces  fruits  ,  je  l'acquiers  dans  le  même  inftant  que  ces 
fruits  font  féparés  de  la  terre  où  ils  étoient  pendans ,  &  qu'ils  commencent  à 
avoir  un  être  diftingué  de  la  terre  dont  ils  faifoient  partie. 

J'acquiers  de  cette  manière  tous  les  fruits  que  ma  terre  a  produits,  foit  natu- 
rels ,  foit  indultriels.  J'acquiers  ceux-ci ,  quand  même  ce  feroit  un  autre  que  moi 
qui  auroit  enfemencé  &  cultivé  ma  terre  qui  les  a  produits  ;  car  ce  n'eft  pas  la 
culture  qu'on  a  faite  de  cette  terre,  c'eft  le  domaine  qu'on  a  de  cette  terre,  qui 
fait  acquérir  le  domaine  des  fruits  qu'elle  produit  :  Omnïs  fruclus  non  jure  femi- 
nis  y  fed  jure  foli  percipitur  ;  L.  25,  rf.  de  ufur.  Le  propriétaire  de  la  terre  eft 
feulement  obligé  en  ce  cas  à  rembourfer  le  prix  des  femences  &  des  façons  à 
celui  qui  les  a  faites. 

152.  Les  petits  qui  naiffent  des  animaux  qui  nous  appartiennent,  font  des 
fruits  de  ces  animaux ,  dont  par  conféquent  le  propriétaire  de  l'animal  qui  les  a 
mis  bas ,  acquiert  le  domaine  par  droit  d'accefîion,  vi  ac  potejlate  reifuœ. 

Obfervez  que  quoique  le  mâle  qui  a  empreigne  la  femelle  qui  a  mis  bas  les 
petits ,  ait  eu  part  à  la  production  de  ces  petits ,  néanmoins  la  part  qu'il  y  a 
eue  n'eft  aucunement  coniidérée.  Les  petits  que  la  femelle  a  mis  bas  ne  font 
cenfés  être  des  fruits  que  de  la  femelle  ,  &  en  conféquence  le  domaine  de  ces 
petits  eft  acquis  entièrement  au  maître  à  qui  la  femelle  appartient ,  fans  que 
celui  à  qui  appartient  le  mâle  qui  l'a  empreignée ,  puiffe  y  prétendre  aucune 
part  :  Pomponius  feribit ,  jî  equam  meam  equus  tuus  prœgnantem  fecerit ,  non  effe 
tuum ,  fed  meum  quod  natum  efl  ;  L.  5  ,  §.  I  ,  rf.  de  rei  vïnd. 

La  raifon  eft ,  que  la  part  qu'a  le  mâle  qui  a  empreigne  la  femelle  à  la  pro- 
duction des  petits,  eft  très-peu  de  chofe  en  comparaifon  de  celle  qu'a  la  femelle 
qui  porte  dans  fon  fein  les  petits  depuis  l'inftant  de  leur  conception ,  lefquels 
font  en  conféquence  comme  une  portion  des  entrailles  de  la  mère ,  pordo  vlfce- 
rum  matris. 

Dans  nos  Colonies  de  l'Amérique ,  c'eft  aufîi  au  propriétaire  de  la  négreffe 
qu'appartiennent  les  enfans  qui  en  naiffent,  quand  même  le  père  des  enfans 
appartiendroit  à  un  autre  maître  ,  &  même  quand  il  feroit  de  condition  libre  ; 
car  c'eft  un  principe ,  que  hors  le  cas  d'un  mariage  légitime  ,  dont  les  efclaves 
ne  font  pas  capables  ,  les  enfans  fuivent  la  condition  de  la  mère  ;  L.  24 ,  ff,  de 
Jlat.  hom. 
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153.  Le  principe  que  nous  avons  établi  jufqu'à  préfent,  que  le  propriétaire 
d'une  chofe  acquiert  par  droit  d'acceiîion ,  vi  ac potejïate  reifuce  ,  le  domaine  des 
fruits  qui  en  nailTent ,  paroît  fouffrir  quelques  exceptions  ,  qui  néanmoins  ne 
(ont  pas  de  véritables  exceptions. 

La  première  eft  lorfque  le  propriétaire  de  la  chofe  n'en  a  que  la  nue 
propriété ,  &c  que  l'ufufruit  appartient  à  un  autre  ;  car  en  ce  cas  ce  n'eft 
pas  au  propriétaire  ,  c'elt  à  l'ufufruitier  que  les  fruits  qui  naiffent  de  la  chofe 
iont  acquis. 

Il  eft  vrai  que  ,  fuivant  la  fubtilité  du  Droit  Romain ,  l'ufufruitier  n'acqué- 
roit  les  fruits  de  l'héritage  dont  il  avoit  l'ufufruit ,  que  lorfque  c'étoit  lui ,  ou 
quelqu'un  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  qui  les  percevoit  ;  mais  nous  avons  vu  que 
par  notre  Droit  François ,  tous  les  fruits  indiftindement  qui  naiffent  pendant 
la  durée  de  l'ufufruit ,  appartiennent  à  l'iifiifruitier.  Voye^  notre  Traité  du 
Douaire. 

Le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'acquérir  tous  les  fruits  qui  naiffent  de  fa 
chofe  par  droit  d'acceiîion,  vi  ac  potefïate  rei  fuez ,  lequel  eft  renfermé  dans 
le  droit  de  domaine,  &  en  fait  partie,  eft,  lors  de  la  conftitution  de  l'ufu- 
fruit, détaché  du  droit  de  domaine,  &  transféré  à  l'ufufruitier,  lequel  ac- 
quiert les  fruits  en  vertu  de  cette  partie  du  droit  de  domaine  de  l'héritage 
qui  lui  a  été  transférée.  C'eft  en  ce  fens  qu'il  eft  dit  que  Ufusfruclus  pars 
domina  ejl. 

C'eft  pourquoi ,  même  dans  le  cas  de  cette  exception  apparente ,  les  fruits 
font  acquis  à  l'ufufruitier  par  droit  d'acceiîion,  vi  ac potejlate  rei ,  comme  étant 
domina  Loco  ,  par  rapport  à  l'acquifition  de  ces  fruits. 

154.  La  féconde  exception  eft  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  de  la  chofe 
a  contracté  envers  quelqu'un  l'obligation  de  lui  laiffer  percevoir  les  fruits  de 
fon  héritage  pendant  un  certain  temps  ;  comme  lorfqu'il  l'a  donné  à  ferme  à 
quelqu'un  ,  ou  qu'il  en  a  mis  (on  créancier  en  poffeftion  pour  en  percevoir  les 
fruits,  en  dédutfion  de  fa  créance,  jufqu'à  la  fin  du  paiement.  Dans  ces  cas  , 
ce  n'eft  point  à  celui  qui  a  le  domaine  de  la  chofe ,  que  les  fruits  font  acquis , 
c'eft  à  (on  fermier ,  ou  à  fon  créancier.  Mais  comme  ils  ne  font  acquis  à  ce 
fermier  ou  à  ce  créancier  qu'autant  que  ce  fermier  ou  ce  créancier  eft  aux 
droits  du  feigneur  de  la  chofe  qui  l'y  a  fubrogé ,  notre  principe  que  le  do- 
maine des  fruits  fuit  le  domaine  de  la  chofe  dont  ils  font  les  acceffoires  ,  ne 
reçoit  encore  aucune  atteinte  dans  ce  cas-ci,  puifque  c'eft  du  feigneur  auquel 
ces  fruits  appartiennent  par  droit  d'acceiîion ,  que  ce  fermier  ou  ce  créancier 
les  tient,  &  qu'on  peut  fuppofer  le  domaine  de  ces  fruits  être,  par  droit  d'ac- 
ceiîion ,  acquis  pendant  un  inftant  de  raifon  au  feigneur  de  la  chofe ,  &  paffer 
incontinent  de  fa  perfonne  en  celle  du  fermier  ou  du  créancier  qu'il  a  mis  en  fes 
droits. 

1 5  f.  Le  troifieme  cas  d'exception  eft  lorfque  la  chofe  eft  poffédée  par 
quelqu'un  qui  s'en  porte  pour  propriétaire,  fans  l'être.  Les  fruits  qui  naiffent 
de  la  chofe  pendant  tout  le  temps  qu'il  la  poffede ,  lui  font  acquis  plutôt  qu'à 
celui  qui  eft  le  véritable  propriétaire.  Cette  exception  n'eft  encore  qu'une 
exception  apparente,  qui  ne  donne  aucune  atteinte  à  notre  principe  que 
le  domaine  des  fruits  fuit  celui  de  la  chofe  dont  ils  font  des  acceffoires  ;  car 

fi 
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jft  le  poïTeffeur,  qui  dans  la  vérité  n'eit  pas  propriétaire,  femble  en  ce  cas 
acquérir  les  fruits  de  la  chofe  ,  ce  n'eft  qu'en  tant  qu'il  eft  réputé  le  proprié- 
taire ,  tout  porTeffeur  étant  réputé  le  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  pofTede  , 
jufqu'à  ce  que  le  véritable  propriétaire  ait  paru,  &  ait  juififîé  de  fon  droit ,  de 
même  qu'il  en  réfulte  que  ce  poffefTeur  n'étoit  propriétaire  qu'en  apparence ,  il 
en  réfulte  auîîi  que  ce  n'efl:  qu'en  apparence  qu'il  a  paru  en  acquérir  les  fruits  , 
lefquels  dans  la  vérité  appartenoient  au  véritable  propriétaire  de  la  chofe ,  comme 
en  étant  des  accefToires  ;  lefquels  fruits  il  doit  en  conféquence  reftituer  au  pro- 
priétaire de  la  chofe  ,  à  moins  que  la  bonne  foi  de  fa  poiTefîion  ne  le  fafle  dé- 
charger de  cette  obligation  ,  comme  nous  le  verrons  infrà  ,  Partie  2. 

Article    IL 

De  UacceJJion  qui  réfulte  de  L'union  d'une  chofe  avec  la  nôtre  ,  qui 
Je  fait  naturellement  ,  &  fans  le  fait  de  l'homme. 

156.  Lorfque  quelque  chofe  s'unit  avec  la  chofe  qui  m'appartient ,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  font  enfemble  qu'un  feul  &  même  tout ,  dont  ma  chofe  fait 
ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  ce  tout  ;  le  domaine  que  j'ai  de  ma  chofe ,  me 
fait  acquérir  par  droit  d'accefTion,  vï  ac  pouf  au  rei  meœ  ,  celui  de  tout  ce  qui 
efî  uni  à  cette  chofe  ,  &  qui  eft  cenfé  en  faire  partie. 

Cette  union  fe  fait  naturellement ,  fans  le  fait  de  l'homme  ,  ou  par  le  fait  de 
l'homme.  Nous  ne  rapporterons  dans  cet  Article  que  des  exemples  de  celle  qui 
fe  fait  naturellement ,  &  fans  le  fait  de  l'homme. 

Premier    Exemple, 
De  l'alluvion. 

157.  On  appelle  alluvion  ,  l'accrue  qu'une  rivière  a  faite  à  la  longue  à  un 
champ,  par  les  terres  qu'elle  y  a  charroyées  d'une  façon  imperceptible  :  ALLuv'u 
efl  incremcntum  latens  quod  agro  ità  adjicitur  ,  ut  non  pofjit  intelligi  quantum 
quoquo  tcmporis  momcnto  adjicïatur  ;  Inftit.  tit.  de  rcr.  div.  §.  20. 

Selon  les  principes  du  Droit  naturel  &  du  Droit  Romain  ,  ces  terres ,  à 
meiure  que  la  rivière  les  apporte  &  les  unit  à  mon  champ ,  devenant  des  parties 
de  mon  champ ,  avec  lequel  elles  ne  font  qu'un  feul  &  même  tout ,  j'en 
acquiers  le  domaine  par  droit  d'accefTion,  vi  ac  pouf  au  rei  meœ.  C'efl  ce 
qu'enieigne  Gaius  :  Quod  per  alluvionetn  agro  nofro  flumen  adjecit3  jure  gentium 
nobis  acquiritur  ;  L.  7  ,  §.  I  ,  de  acq.  rer.  dorn. 

Les  propriétaires  des  champs  d'où  la  rivière  a  détaché  ces  terres  pour  les 
charroyer  &  les  unir  à  mon  champ  ,  ne  peuvent  pas  les  réclamer ,  parce 
que  cela  fe  fait  d'une  manière  imperceptible. 

M  8.  Il  en  ferait  autrement  fi  le  fleuve  ,  uno  impetu  ,  avoit  apporté  le  long 

de  mon  champ  tout  à-la-fois  un  morceau  conlidérable  du  champ  de  mon  voi- 

fm  :  ce   morceau  étant  reconnoiffable,  mon  voifin  conferveroit  le   droit  de 

propriété  de  ce  morceau  de  terre  qu'il  avoit  avant  qu'il  eût  été  détaché  du 
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refte  de  fon  champ  :  Si  visjluminis  partem  aliquam  ex  tuo  detraxit ,  &  meo  prcedio 
attuhrit ,  palàm  efl  eam  tuam  pennanere  ;  d.  L.  7  ,  §.  2. 

A  moins  que  par  la  longueur  du  temps  ce  morceau  détaché  de  votre  champ 

ne  fe  rut  tellement  uni  au  mien  ,  qu'il  ne  parût  plus  faire  qu'un  même  champ  : 

Plane  ,  ajoute  Gaïus  ,  fi  longiore   tempore  fundo  meo  hceferit ,  arburefqae  quas 

fecum  traxerit  in  fundum  meum  radices  egerint ,  ex  eo  tempore  videtur  fundo  meo 

acquifita  ;  d.  §.2. 

159.  Par  notre  Droit  François,  les  alluvions  qui  fe  font  fur  les  bords  des 
fleuves  &  des  rivières  navigables  ,  appartiennent  au  Roi.  Les  propriétaires  des 
héritages  riverains  n'y  peuvent  rien  prétendre  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  titres 
de  la  conceffion  que  le  Roi  leur  a  faite  du  droit  d'alluvion  le  long  de  leurs 
héritages. 

A  l'égard  des  alluvions  qui  fe  formeroient  le  long  des  bords  d'une  rivière 
non  navigable ,  dont  la  propriété  appartient  aux  propriétaires  des  héritages 
voifms  ,  on  doit  fuivre  la  difpofition  du  Droit  Romain. 

Les  alluvions  que  la  mer  ajoute  aux  héritages  voifins  de  la  mer ,  appartien- 
nent aufîi  par  droit  d'accefîion  aux  propriétaires  defdits  héritages,  qui  peuvent 
faire  des  digues  pour  fe  les  conferver. 

Second    Exemple. 

Des  ijles  qui  fe  forment  dans  les  rivières  ;  &  du  lit  que  la  rivière  a 

abandonné. 

160.  C'étoit  par  une  efpece  de  droit  d'accefîion  que,  fuivant  le  Droit 
Romain,  les  propriétaires  des  héritages  riverains  d'une  rivière  acquéroient, 
chacun  en  droit  foi ,  le  domaine  des  ifles  qui  fe  formoient  dans  le  fleuve ,  & 
même  du  lit  entier  du  fleuve  ,  lorfque  le  fleuve  l'avoit  abandonné  pour  prendre 
un  autre  cours.  * 

Les  héritages  de  ces  riverains  ayant  du  côté  du  fleuve  une  étendue  illimi- 
tée ,  qui  n'avoit  d'autres  bornes  que  le  fleuve ,  &  qui  comprenoit  même  les 
rivages  ,  &  tout  ce  qui  n'étoit  pas  occupé  par  le  fleuve  ;  le  lit  qu'avoit 
occupé  le  fleuve ,  lorfque  le  fleuve  ceffoit  de  l'occuper  ,  étoit  cenfé  faire  partie 
de  ces  héritages ,  &  en  être  un  accroiffement.  Il  en  étoit  de  même  des  ifles 
qui  fe  formoient  dans  le  fleuve  ,  ces  ;.fles  n'étant  autre  chofe  qu'une  partie  du 
lit  du  fleuve ,  que  le  fleuve  avoit  cefîe  d'occuper. 

161.  Par  notre  Droit  François ,  les  fleuves  &  les  rivières  navigables  appar- 
tiennent au  Roi.  Les  ifles  qui  s'y  forment,  auffi-bien  que  le  lit,  lorfqu'ils  l'ont 
abandonné  pour  prendre  leur  cours  ailleurs  ,  appartiennent  au  Roi  ;  les  pro- 
priétaires des  héritages  riverains  n'y  peuvent  rien  prétendre ,  à  moins  qu'ils 
ne  rapportent  des  titres  de  coricefhon  du  Roi. 

162.  Obfervez  que  les  ifles  qui ,  par  le  Droit  Romain  ,  appartenoient  par 
droit  d'accefîion  aux  propriétaires  des  héritages  riverains  du  fleuve  ,  &  qui , 
par  notre  Droit  François,  appartiennent  au  Roi,  font  celles  qui  font  for- 
mées dans  le  lit  qu'occupoit  le  fleuve  :  mais  fi  un  bras  du  fleuve,  s'étant  écarté 
du  lit ,  avoit  pris  (on  cours  tout  autour  du  champ  d'un  particulier  ,  &  en  avoit 
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par  ce  moyen  formé  une  ifle  ,  ce  champ  ,  depuis  que  le  fleuve  l'a  entouré , 
étant  toujours  le  même  champ  ,  il  continue  d'appartenir  à  celui  qui  en  efl:  le 
propriétaire.  C'eit  ce  qu'enfeigne  Pomponius  :  Tribus  modis  infula  in  Jlumine 
fit  ;  uno  quum  agrum  qui  alvei  non  fuit  ,  amnis  circuinfluit  ;  al  ter  o  quurn  locum 
qui  alvù  effet ,  Jiccum  relinquit  &  circumjluere  cœpit  ;  tertio  quurn  paulatim  colluendo 
locum  eminentem  fuprà  alveum  fecit  ,  &  eum  alluendo  auxit  :  duobus  pojlerioribus 
modis  privata  infula  fit  ejus  cujus  ager  propior  fuerit ,  quum  primùm  extitit. 
(  Et  par  notre  Droit,  elle  appartient  au  Roi  dans  ces  deux  cas-ci:)  ....  Primo 
autem  modo  caufa  proprietatis  non  mutatur  ;  L.  30 ,  §.  2 ,  fF.  de.  acq.  rer.  dom. 
Ejus  efl  ager  ,  cujus  &  fuit  ;  L.  7  ,  §.  4  ,  fF.  d.  tit. 

163.  Il  y  a  une  quatrième  efpece  d'ides  ,  qu'on  appelle  des  ifles  flottantes  , 
lorfqu'elles  fe  forment  fur  l'eau  (ans  être  adhérentes  au  lit  du  fleuve  :  Quivir- 
gultis  aut  aliâ  quâlibct  materid  ità  fuflinetur  in  jlumine  ,  utfolum  ejus  non  tangat  y 
atque  ipfa  movetur  ;  L.  65  ,  §.  2  ,  if.  de  acq.  rer.  dom.  Ces  ifles  étoient ,  par  le 
Droit  Romain ,  publiques  ,  comme  Tétoient  les  fleuves  ;  d.  L.  2 ,  &  §.  4  ;  &  par 
notre  Droit ,  elles  appartiennent  au  Roi ,  de  même  que  le  fleuve. 

164.  A  l'égard  des  rivières  non  navigables,  lorfque  ce  l'ont  les  proprié- 
taires des  héritages  riverains  qui  font  aufli  chacun  en  droit  foi  propriétaires 
de  la  rivière  ,  ils  doivent  aufîi  l'être  chacun  en  droit  foi ,  &  des  ifles  qui  s'y 
forment ,  &  du  lit  de  la  rivière ,  lorfqu'elle  l'a  abandonné  pour  prendre  fon 
cours  ailleurs. 

Troisième     Exemple. 

165.  Lorfque  les  pluies  entraînent  avec  elles  les  parties  les  plus  grafles  de 
la  terre  des  champs  élevés ,  &  les  portent  dans  les  champs  bas ,  où  ces  parties 
de  terre  reftent  &  s'incorporent  avec  lefdits  champs ,  lefdites  parties  de  terre 
qui  s'incorporent  ainfi  avec  le  champ  bas  ,  avec  lequel  elles  ne  font  qu'un  même 
tout  &  qu'une  même  chofe ,  devenant  de  cette  manière  des  parties  accef- 
foires  de  ce  champ ,  le  domaine  de  ces  parties  de  terre  efl:  acquis  par  droit 
d'accefîion  ,  vi  ac  potejlate  rei  fuœ  ,  au  propriétaire  du  champ. 

Quatrième    Exemple. 

166.  Lorfque  des  pigeons  des  colombiers  voifins  défertent  de  leurs  colom- 
biers pour  venir  s'établir  dans  le  mien  ,  j'en  acquiers  le  domaine  par  droit 
d'accefîion. 

Pour  bien  comprendre  ce  droit  d'acceffion  ,  il  faut  obferver  que  les  pigeons 
de  nos  colombiers  étant  des  animaux  fera  naturœ  ,  qui  font  dans  un  état  de 
liberté  ,  in  laxitate  naturali ,  nous  ne  fommes  proprement  ni  propriétaires  ni 
poffefleurs  de  ces  pigeons  perfe;  nous  ne  le  fommes  qu'autant  qu'ils  font  cenfés 
taire  partie  de  notre  colombier  ,  dans  lequel  ils  fe  font  établis  ;  car  lorfque  ces 
animaux  fe  font  établis  dans  un  colombier  ,  ils  font  cenfés  ,  tant  qu'ils  conier- 
vent  l'habitude  d'y  aller  &  venir ,  ne  compofer  avec  le  corps  du  colombier 
qu'une  feule  &  même  chofe ,  fçavoir ,  un  colombier  peuplé  de  pigeons ,  &  ne 
faire  enfemble  qu'un  feul  &  même  tout ,  dont  le  corps  du  colombier  efl  la 
partie  principale ,  &  dont  les  pigeons  qui  le  peuplent  font  les  'parties  acceflbires. 

C'efî  pourquoi  lorfque  des  pigeons  viennent  s'établir  dans  mon  colombier, 

E  ee  ij 
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ces  pigeons  devenant  par-là  des  parties  accefïbires  de  mon  colombier ,  j'en 
acquiers  par  droit  d'acceflion  le  domaine  ,  vl  ac  pottfi.au  rci  mea.  Le  proprié- 
taire du  colombier  voifin  qu'ils  ont  déferté  ,  ne  peut  les  réclamer  ;  car  il  n'étoit 
ni  pofTeffeur  ni  propriétaire  de  ces  pigeons  :  il  ne  l'étoit  qu'en  tant  que  ces 
pigeons  étoient  cenfés  faire  partie  de  {on  colombier  ,  &  ils  n'étoient  cenfés  en 
faire  partie  qu'en  tant  qu'ils  confervoient  l'habitude,  d'y  aller  &  venir  :  ayant 
perdu  cette  habitude  ,  ils  ont  ceffé  d'en  faire  partie  ,  &  d'appartenir  au  pro- 
priétaire du  colombier  qu'ils  ont  déferté. 

167.  Nous  pouvons  à  la  vérité  acquérir  très-légitimement  les  pigeons  qui 
défertent  les  colombiers  voiiins  ,  pour  venir  s'établir  dans  les  nôtres  ;  mais  il 
n'en1  pas  permis  de  fe  fervir  d'aucunes  manœuvres  pour  les  y  attirer.  C'eft 
pourquoi ,  fi  le  propriétaire  ou  le  fermier  d'un  colombier  y  avoit  attaché  quel- 
que vieille  morue  ,  ou  quelque  autre  chofe  pour  y  attirer  les  pigeons  des 
colombiers  voifins ,  les  propriétaires  des  colombiers  voifins  auroient  contre 
lui  l'action  de  dolo  ,  ou  in  faclum  ,  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
ce  qu'il  auroit ,  par  cette  manœuvre  ,  dépeuplé  leurs  colombiers. 

168.  Ce  que  nous  avons  dit  des  pigeons  qui  défertent  les  colombiers  voi- 
fins pour  s'établir  dans  le  mien  ,  peut  pareillement  s'appliquer  aux  lapins  qui 
parlent  des  garennes  voifines  dans  la  mienne  ,  &  des  poifîons  qui  paffent  d'un 
étang  voifin  dans  le  mien  qui  eft  contigu  :  j'acquiers  de  la  même  manière,  par 
droit  d'acceflion  ,  ces  lapins  &  ces  poifîons  ,  non  perfe  ,  mais  en  tant  qu'ils  font 
cenfés  faire  partie  de  ma  garenne  &  de  mon  étang. 

Article     III. 

Du  droit  d'acceffion  qui  refaite  de  ce  que  des  chofes  ont  été  unies 

à  la  mienne  par  le  fait  de  l'homme. 

Ï69.  Lorfque  par  mon  fait ,  ou  par  celui  d'une  autre  perfonne,  une  ou  plu- 
iieurs  chofes  ont  été  unies  à  la  mienne ,  de  manière  qu'elles  n'en  fafTent  qu'une 
feule  &  même  chofe  ,  &  un  feul  &  même  tout ,  dont  ma  chofe  foit  la  partie 
principale ,  &  dont  les  autres  ne  foient  que  les  parties  accefToires  ,  j'acquiers 
par  droit  d'acceflion  ,  vi  ac  poufiau  rei  mea  ,  le  domaine  des  chofes  qui  en  font 
les  acceffoires. 

Lorfque  deux  ou  plufieurs  chofes  appartenantes  à  différentes  perfonnes  ,  ont 
été  unies ,  de  manière  qu'elles  ne  font  enfemble  qu'un  feul  tout  ;  pour  fçavoir 
quelle  eu  celle  dont  le  domaine  doit  attirer  à  foi  celui  des  autres  ,  il  faut  don- 
ner des  règles  pour  difeerner  quelle  eft  celle  qui  eft  la  partie  principale  du  tout 
qu'elles  compofent ,  &  quelles  font  celles  qui  n'en  font  que  les  parties  accef- 
foires. C'eft  ce  que  nous  ferons  voir  dans  un  premier  Paragraphe.  Nous  verrons 
dans  un  fécond  Paragraphe ,  quelle  eft  la  nature  du  domaine  que  j'acquiers 
d'une  chofe  par  fon  union  avec  la  mienne  ,  &  de  l'a&ion  ad  exhibendum  qu'a 
celui  à  qui  elle  appartenoit.  Nous  verrons  dans  un  troifieme  Paragraphe, 
quelle  eft  l'efpece  d'union  qui  donne  lieu  au  droit  d'acceflion. 
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§.    I. 

Règles  pour  dif cerner  quelle  ejl,  dans  un  tout  compofé  de  plujieurs 
chofes  ,  celle  qui  en  efl  la  partie  principale  ,  &  celles  qui  n'en  font 
que  les  accejfoires. 

Première    Règle. 

i 

170.  Lorfque  de  deux  chofes  qui  compofent  un  tout,  l'une  ne  peut  iubfifler 
fans  l'autre ,  6z  l'autre  peut  fubfifler  féparément ,  c'efl  celle  qui  peut  fubfifler 
féparément  qui  en  efl:  regardée  comme  la  principale  partie  ;  l'autre  n'en  efl 
que  l'accefïbire  :  Necejfe  ejl  ei  rei  cedi  quodjînc  ULd  ejfe  non  potejl  ;  L.  23  ,  §.  3  , 
ff.  de  rei  vind. 

On  peut  donner  pour  un  premier  exemple  de  cette  règle  ,  le  cas  auquel 
quelqu'un  auroit  conflruit  un  bâtiment  fur  mon  terrein.  Ce  bâtiment  &C  mon 
terrein  font  un  feul  tout ,  dont  mon  terrein  efl  la  partie  principale ,  &  le  bâti- 
ment n'efl  que  Faccefîbire  ;  car  mon  terrein  peut  fubfifler  fans  le  bâtiment ,  & 
au  contraire  le  bâtiment  ne  peut  fubfifler  fans  le  terrein  fur  lequel  il  etl  conf- 
truit.  C'efl  pourquoi  le  domaine  que  j'ai  de  mon  terrein  me  fait  acquérir  par 
droit  d'accefîion  ,  vi  ac  poteflate  rei  mece  ,  celui  du  bâtiment  qui  y  a  été  conflruit. 
C'efl  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  Si  quis  in  alieno  folo  fud  materid  cedificaverit  ,  illius 
fit  œdificium  cujus  &  folum  eji  ;  L.  7  ,  §.  12,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Il  en  efl  de  même  dans  le  cas  inverfe.  Lorfque  je  conflruis  fur  mon  terrein 
un  bâtiment  avec  des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas ,  le  domaine  de 
mon  terrein  me  fait  acquérir  par  droit  d'accefîion,  vi  ac potejlate  rei  mece. ,  celui 
de  tous  les  matériaux  que  j'y  ai  employés  ,  comme  chofes  qui  en  font  accef- 
foires  :  Qiium  aliquis  in  fuo  loco  aliéna  materid  œdificaverit  ,  ipfe  dominas  intel- 
ligitur  œdificii  ;  d.  L.  7  ,  §.  10.  Et  c'efl  une  règle  générale,  que  le  domaine  du 
bâtiment  fuit  toujours  celui  du  terrein  fur  lequel  il  efl  conflruit  :  Omne  quod 
inœdificatur  folo  cedit  ;  d.  L.  7  ,  §.  10. 

Sur  la  queflion  ,  fi  le  propriétaire  du  terrein,  qui  acquiert  par  droit  d'accef- 
fion  le  domaine  du  bâtiment  qu'un  autre  y  a  conflruit ,  doit  rembourfer  le  coût 
à  celui  qui  l'a  conflruit ,  Voye{  ci-defîbus ,  dans  la  féconde  Partie  de  notre 
Traité ,  les  diflin£lions  qu'on  doit  faire  fur  cette  queflion. 

171.  Un  fécond  exemple  de  la  règle  ,  efl  la  plantation.  Lorfque  quelqu'un 
a  planté  des  arbres  ou  de  la  vigne  fur  le  terrein  d'autrui ,  ces  arbres  ou  cette 
vigne  ,  aufîi-tôt  qu'ils  ont  pris  racine  ,  font  un  feul  &  même  tout  avec  le  terrein 
fur  lequel  on  les  a  plantés  :  ce  terrein  pouvant  fubfifter  fans  ces  arbres  ou  cette 
vigne ,  &  ces  'arbres  ou  cette  vigne  ne  pouvant  au  contraire  fubfifler  fans  le 
terrein  ,  c'efl  le  terrein  qui  efl  la  partie  principale  ,  dont  le  domaine  attire ,  par 
droit  d'accefîion ,  à  celui  qui  en  efl  propriétaire,  celui  des  arbres  &  de  la  vigne , 
qui  en  font  les  parties  accefïbires. 

Il  en  efl  de  même  dans  le  cas  inverfe.  Lorfque  je  plante  dans  ma  terre  du 
plant  de  vignes  ou  des  arbres  qui  ne  m'appartiennent  pas  ,  aufîi-tôt  qu'ils  ont 
pris  racine ,  le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre  où  ils  ont  été  plantés ,  m'en  fait 
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acquérir  le  domaine  par  le  droit  cPncceflîon,  vi  acpoteftate  rei  mea ,  comme  chofes 
acceffoires  de  ma  terre  :  Si  aliénant  plantam  in  meo  folo  pofuero  ,  meaerit  ;  ex 
diverfo  9Ji  meam  plantam  in  alieno  folo  pofuero  ,  illius  erit  ;  fi  modb  utroque  cafu 
radiées  egerit  ;  L.  8 ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

172.  Un  troifieme  exemple  eft  la  femence.  Soit  que  j'enfemence  mon  champ 
d'une  femence  qui  ne  m'appartient  pas  ,  fbit  que  j'enfemence  le  champ  d'au- 
trui  de  ma  femence ,  la  femence  qui  eft  en  terre  appartient  au  propriétaire  de 
la  terre  ,  à  la  charge  d'en  rembourfer  le  prix  :  Qud  ratione  plantce  qua  terra 
coalefcunt  folo  cedunt ,  eddem  ratione  f rameuta  quoque  quœ  fata  funt  folo  cedere 
intelliguntur  ;  L.  9,  ff.  d.  tit. 

173.  La  règle  que  nous  venons  d'expofer  ,  doit  fouffrir  exception  dans  le 
cas  auquel  la  chofe  qui  peut  fubfifter  féparément,  eft  prefque  de  nulle  valeur, 
en  comparaifon  du  prix  de  l'autre.  En  ce  cas ,  la  chofe  qui  eft  de  prix ,  quoi- 
qu'elle ne  puilTe  fubfifter  fans  l'autre  ,  &  que  l'autre  au  contraire  pourrait  fub- 
fifter fans  elle  ,  ne  laiffe  pas  d'être  regardée  comme  la  partie  principale  du  tout 
que  les  chofes  compofent ,  laquelle  doit  attirer  à  foi  le  domaine  de  l'autre. 

Juftinien  avoit  admis  cette  exception  dans  le  cas  de  la  peinture,  propter 
excellentiam  artis  ;  &c  il  décide  en  conféquence  dans  (es  Inftitutes  ,  conformé- 
ment à  l'opinion  de  Gains  ,  que  lorfqu'un  Peintre  avoit  fait  un  bel  ouvrage  de 
peinture  fur  une  toile  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ;  quoique  fa  peinture  ne  pût 
fubfifter  fans  la  toile ,  &  que  la  toile  pût  au  contraire  fubfifter  fans  la  pein- 
ture ,  néanmoins  la  peinture  devoit  être  regardée  comme  ce  qu'il  y  avoit  de 
principal  dans  le  tableau,  plutôt  que  la  toile  ,  &  qu'en  conféquence  elle  devoit 
faire  acquérir  au  peintre  ,  par  droit  d'accefîion ,  le  domaine  de  la  toile ,  comme 
d'une  chofe  acceffoire  à  fa  peinture  ,  à  la  charge  de  payer  le  prix  de  cette  toile 
à  celui  à  qui  elle  avoit  appartenu  :  Ridiculum  efl  enim  ,  dit  Juftinien  ,  picluram 
Apellis  vel  Parrhafii  in  acceffîonem  viliffima  tabula  cedere  ;  Inftitut.  de  rer.  div. 

§•  34- 

Cette  exception  n'étoit  admife  dans  le  Droit  Romain  que  pour  le  feul  cas 

de  la  peinture ,  propter  excellentiam  artis.  On  y  décidoit  que  fi  quelqu'un  avoit 

écrit  fur  du  papier  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  un  poëme  ou  une  hiftoire; 

quelque  excellent  que  fut  l'ouvrage  qui  avoit  été  écrit,  &  quelque  magnifique 

que  fût  l'écriture  ,  le  papier ,   comme  pouvant  fubfifter  fans  ce  qui  eft  écrit 

deffus  ,  devoit  être  regardé  comme  ce  qu'il  y  avoit  de  principal  dans  le  manul- 

crit ,  &  comme  devant  attirer  au  propriétaire  du  papier  le  domaine  de  ce  qui 

ctoit  écrit  deffus  ,  à  la  charge  de  rembourfer  à  l'écrivain  le  prix  de  l'écriture  : 

Littera  liât  aureajint ,  perinde  char  lis  membranifve  cedunt  ,  ac  folo  cedere  folent  ea 

qua  adificantur  aut  feruntur  ;  idebquefi  in  chartis  membranifve  tuis  carmen  ,  vel 

hifloriam  ,  vel  orationem  fcripfero  ,  hujus  corporis  non  ego  ,  fed  tu  dominus  effe 

intelligeris  ;  L.  9  ,  §.  1 ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Le  trop  grand  &  trop  fcrupuleux  attachement  des  Jurifconfultes  Romains  à 

ce  principe,  Necejfe  eft  ei  rei  ccdi  quodfine  Ma  effe  non  poteft  ,  L.  23  ,  §.  3  ,  ff, 

de  rei  vindic. ,  les  a  portés  à  cette  décifion  ridicule  ,  que  nous  ne  devons  pas 

fuivre   dans  notre  Droit  François.  Nous  devons  au  contraire  décider  que  le 

papier  étant  une  chofe  de  nulle  confidération  en  comparaifon  de  ce  qui  eft  écrit 

deffus  ;  c'eft  ce  qui  eft  écrit  fur  le  papier,  qui  doit  être  regardé  comme  ce  qu'il 


Partie  I,  Chap.  Il,  Se8.jy  Art.3,  §.  z,        407 

y  a  de  principal  dans  le  corps  du  manufcrit  ,  &  qui  doit  attirer ,  par  droit 
d'accefîîon ,  à  celui  qui  l'a  écrit ,  le  domaine  du  papier ,  à  la  charge  de  payer 
le  prix  de  ce  papier  à  celui  à  qui  il  appartenoit ,  conformément  à  l'exception 
que  nous  avons  apportée  au  principe ,  laquelle  doit  avoir  lieu  dans  tous  les 
autres  cas  femblables. 

Seconde    Règle. 

Lorfque  de  deux  chofes  appartenantes  à  différens  maîtres  ,  &  dont  l'union 
forme  un  tout ,  chacune  peut  fubfifter  fans  l'autre  ;  celle-là  eft  la  partie  princi- 
pale, pour  l'ufage ,  l'ornement  ouïe  complément  de  laquelle  l'autre  lui  a  été 
unie. 

174.  On  peut  apporter  une  infinité  d'exemples  de  cette  règle. 
Premier  Exemple.  On  a  monté  une  pierre  en  or  pour  en  faire  un  anneau  : 

c'eft  ,  dans  cet  anneau  ,  la  pierre  qui  eft  ce  qu'il  y  a  de  principal ,  &  dont  le 
domaine  attire  au  propriétaire  de  la  pierre  celui  de  l'or  avec  lequel  elle  eft 
montée  :  car  ce  n'eft  pas  pour  l'or  que  la  pierre  a  été  unie  à  l'or  ;  c'eft  au  con- 
traire pour  la  pierre  que  l'or  lui  a  été  uni ,  pour  la  monter ,  pour  l'enchâfler  , 
pour  en  faire  un  anneau. 

Second  Exemple.  Lorfqu'on  a  encadré  un  tableau ,  quelque  magnifique 
que  foit  le  cadre ,  fût-il  enrichi  de  pierreries ,  &  d'un  prix  plus  grand  que  le 
tableau  ,  c'eft  le  tableau  qui  eft  ce  qu'il  y  a  de  principal ,  &  dont  le  domaine 
fait  acquérir  au  propriétaire  du  tableau  celui  du  cadre  ;  car  il  eft  évident  que 
le  cadre  eft  fait  pour  le  tableau ,  &  non  le  tableau  pour  le  cadre. 

Troisième  Exemple.  On  a  coufu  fur  mon  habit  un  galon  d'or,  ou  on 
l'a  doublé  d'une  riche  fourrure.  Quand  même  le  prix  des  galons  ou  de  la  four- 
rure feroit  beaucoup  plus  confidérable  que  celui  de  l'habit ,  néanmoins  l'habit 
eft  ce  qu'il  y  a  de  principal ,  dont  le  domaine  attire  au  propriétaire  de  l'habit 
celui  des  galons  &  de  la  fourrure  qu'on  y  a  unis  :  car  ce  n'eft  pas  l'habit  qui 
a  été  uni  aux  galons  ou  à  la  fourrure  ,  pour  les  galons  ou  pour  la  fourrure  ; 
ce  font  au  contraire  les  galons  ou  la  fourrure  qui  ont  été  unis  à  l'habit,  pour 
fervir  à  l'habit ,  pour  l'orner  ,  pour  le  doubler. 

Troisième    Règle. 

Lorfque  de  deux  chofes  appartenantes  à  différens  maîtres  ,  &  dont  l'union 
forme  un  tout ,  chacune  d'elles  peut  fubfifter  fans  l'autre,  &  l'une  n'eft  pas  plus 
faite  pour  l'autre  que  l'autre  pour  elle  ;  c'eft  celle  qui  furpafte  de  beaucoup 
l'autre  en  volume,  ou  s'il  y  a  parité  de  volume,  en  valeur,  qui  doit  pafter 
pour  la  chofe  principale,  dont  le  domaine  attire  celui  de  l'autre. 

175.  Nous  trouvons  cette  règle  en  la  Loi  27  ,  §.  2  ,  ff.  de  acquir.  rer.  dom. 
Quum  partes  duorum  dominorum  fet rumine  (1)  cohœreant,  htz  ,  quum  quœreretur 
utri  cédant  ,  CaJJîus  ait ,  pro  portione  rei  œjîimandum  ,  vel  pro  pretio  cujufque 
partis. 


(1)  Sans  foudure. 
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Quatrième    Règle. 

Lorfque  des  matières  non  ouvragées ,  appartenantes  à  dirTérens  maîtres  ,  ont 
été  unies  en  une  feule  malle  ,  l'une  n'attire  pas  l'autre  ,  &  chacun  des  proprié- 
taires des  matières  qui  forment  cette  maffe ,  eft  propriétaire  de  la  maffe  pour 
la  part  qu'il  y  a. 

176.  Qiàdquid  infcclo  argento  alieni  argenù  addideris  9  non  ejje  tuum  totum 
fatcndum  ejî  ;  d.  L.  27. 

S.  1  1. 

De  la  nature  du  domaine  que  le  droit  d'accejjion  me  fait  acquérir  de 
la  chofe  qui  efl  unie  à  la  mienne  ,•  &  de  l'aclion  ad  exhibendum 
qua  celui  à  qui  elle  appartenoit, 

ijj.  Lorfque  la  chofe  qui ,  par  fon  union  avec  la  mienne  fans  foudure  ,  en 
eft  devenue  l'acceffoire ,  y  eft  tellement  unie  qu'elle  n'en  eft  pas  féparable  ,  le 
domaine  que  j'en  acquiers  par  droit  d'acceflion  ,  vi  ac  potejlatc  rei  mece  ,  eft  un 
domaine  véritable  &  perpétuel.  Tel  eft  celui  que  j'acquiers  de  la  vigne  ou  des 
arbres  qui  ont  été  plantés  dans  mon  champ  ;  de  la  femence  dont  il  a  été  enfe- 
mencé  ;  de  ce  qui  y  a  été  bâti ,  &c. 

Mais  lorfque  la  chofe  qui ,  par  fon  union  avec  la  mienne  ,  en  eft  devenue 
une  partie  acceflbire  ,  dont  j'ai  acquis  le  domaine  par  droit  d'acceflion  ,  en  eft 
féparable ,  &  qu'elle  en  doit  être  féparée  lorfque  celui  à  qui  elle  appartenoit 
la  réclamera  ck  en  demandera  la  féparation ,  en  ce  cas  le   domaine  que   j'ai 
acquis  de  cette  chofe  eft  un  domaine  momentané  qui  ne  doit  durer  que  pen- 
dant que  cette  chofe  demeurera  unie  3  la  mienne  ,  &  qui  ne  confifte  que  dans 
une  fubtilité  de  Droit.  Ce  n'eft  que  par  une  fubtilité  de  Droit  que  celui  à  qui 
cette  chofe  appartenoit  avant  fon  union  avec  la  mienne  ,  eft  cenfé  n'en  avoir 
plus  le  domaine  ;  ce  qui  n'eft  fondé  que  fur  ce  que  cette  chofe ,  tant  qu'elle 
eft  unie  à  la  mienne  ,  avec  laquelle  elle  ne  fait  qu'un  feul  tout ,  n'exiftant  plus 
que  comme  partie  de  ce  tout,  n'ayant  plus  une  exiftence  féparée  de  ce  tout, 
on  ne  peut  en  avoir  un  domaine  féparé.  Il  n'y  a  que  moi,  qui  ai  le  domaine  de 
ce  tout  dans  lequel  elle  eft  renfermée  ,  qui  puiffe  être  cenfé  en  avoir  le  do- 
maine :  mais  aufli-tôt  que  cette  chofe  fera  divifée  &  féparée  de  la  mienne  ,  le 
domaine  que  j'en  avois  acquis  par  droit  d'acceflion  ,  s'éteint  ;  &  celui  à  qui 
elle  appartenoit  avant  l'union ,  en  recouvre  de  plein  droit  le  domaine  ;  Se 
même  û  pendant  qu'elle  eft  unie  à  la  mienne,  il  n'en  a  pas  le  domaine,  quant 
à  la  fubtilité  du  Droit ,  de  manière  qu'il  ne  puiffe  en  conséquence  débuter 
contre  moi  par  l'aclion  de  revendication  ,  il  le  conferve  néanmoins  en  quelque 
façon  efficiu ,  par  l'aclion  ad  exhibendum  qu'il  a  contre  moi  pour  que  je  fois 
tenu  de  fouffrir  qu'on  détache  cette  chofe  de  la  mienne  ,  &  qu'on  la  lui  rende  : 
Gemma  inclufa  auro  (1)  alieno  ,  vd  Jîgitlum  (2)  candelabro  ,  vindicari  non  potejl  ; 
fed  ut  excludatur  ad  exhibendum  agi  potejl  ;  L.  6  ,  fT.  ad  exhib. 

mm  ....  —   1  ■    ■         -■  '    —  -  -—  —    1 ■■  ■         ■       1  -m^^»— n  1      ■—  ■■■■■—■ — «^— — »        '         -.j      ^  ■  ,1   —■       ■■■  .  m  -■— ■^^^m^^ 

^  (1)  Dans  quelque  ouvrage  d'or,  tel  qu'une  tabatière ,  ou  une  boîte  à  mouches. 
(2)  Une  petite  flatue. 

178. 
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178.  La  Loi  des  Douze -Tables  avoit  apporté  dans  un  cas  une  exception 
au  droit  qu'a  celui  à  qui  appartenoit  la  choie  unie  à  la  mienne,  d'en  deman- 
der la  réparation  ;  c'eft  dans  le  cas  auquel  j'aurois  employé  dans  mon  bâtiment 
quelques  matériaux  qui  ne  m'appartenoient  pas.  La  Loi  ne  permettait  pas 
qu'on  m'obligeât  à  les  en  détacher  :  Tignum  alienum  œdibus  junclum  ntfolvito  : 
elle  vouloit  que  je  fuffe,  au-lieu  de  cela  ,  obligea  reftituer  le  prix  des  maté- 
riaux ,  au  double  ,  à  celui  à  qui  ils  appartenoient.  Mais  fi,  avant  que  je  le  lui 
euffe  reftitué ,  mon  bâtiment  venoit  à  être  démoli ,  il  recouvroit  le  domaine 
de  ces  matériaux  qui  s'en  trouvoient  féparés.  Oeû  ce  que  nous  apprenons 
de  Gaïus  :  Qtium  in  fuo  loco  aliéna  materid  cedificaverit ,  ipfe  dominus  intel- 
ligitur  œdifcii  (i)>  quia  omnc  quod  inczdificatur  folo  cedit  :  ncc  tamen  idcb  is 
qui  materiez  dominus  fuit ,  defiit  ejus  dominus  (2)  effe  ;  tantifper  neque  vindicare 
eam potelî ,  neque  ad  exkibendum  de  ed  agere  ,  pr opter  Legem  D  uodecim-T abularum  , 
qud  cavetur  ne  quis  tignum  cedibus  fuis  junclum  eximere  cogatur  ,  fed  duplum  pro 
eo  prcefiet.  Appellatione  autem  tigni  omnes  materiez  fîgnificantur  ex  qu'unis  cedificia 

JiU'.nt.   Ergb  fi  ex  aliqud  caufd  dirutnm  fit  œdificium  ,  poterit  materiez    dominus 
nunc  eam  vindicare  &  ad  exkibendum  agere  ;  L.  7  ,  §.    10  ,  fF.  de  acq.  rer.  dom. 

Dans  notre  Droit  François  nous  fiiivons  cette  décifion  de  la  Loi  des  Douze- 
Tables  ,  fauf  la  peine  du  double  ,  qui  n'y  eft  pas  en  ufage.  On  fe  contente  dans 
notre  Droit ,  de  condamner  celui  qui  a  employé  dans  fbn  bâtiment  des  matériaux 
qui  ne  lui  appartenoient  pas  ,  à  rendre  à  celui  à  qui  ils  appartenoient ,  le  prix 
qu'ils  valent ,  fuivant  Teftimation  qui  en  doit  être  faite  par  experts. 

179.  On  doit  aulîi  étendre  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  cas  auquel  j'ai  em- 
ployé à  mon  bâtiment  des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas  ,  à  tous  les 
autres  cas  auxquels  la  chofe  qui  a  été  unie  à  la  mienne,  n'en  pourroit  être 
détachée  fans  endommager  beaucoup  la  mienne.  Lorfque  celui  à  qui  la  chofe 
appartenoit,  donne  l'action  contre  moi,  aux  fins  que  je  fois  tenu  de  la  détacher 
&  de  la  lui  rendre ,  le  Juge ,  fur-tout  lorfque  les  chofes  fe  font  parlées  de  bonne 
foi ,  doit  admettre  fur  cette  demande  les  offres  que  je  fais  de  lui  payer  le  prix  , 
t\  me  renvoyer  en  conféquence  de  fa  demande. 

Par  exemple ,  dans  le  cas  auquel  j'aurois  donné  à  un  tailleur  de  Tétoffi  & 
des  galons  pour  faire  un  habit;  le  tailleur  ,  qui  avoit  dans  fa  boutique  un  grand 
nombre  d'habits  galonnés  à  faire  pour  différentes  perfonnes  ,  s'eft  trompé  de 
galons,  &  a  coufu  fur  mon  habit  des  galons  qui  appartenoient  à  une  autre 
perfonne ,  plus  larges  &  plus  beaux  que  les  miens  :  fi  celui  à  qui  appartenoient 
ces  galons  demande  que  je  les  lui  rende  ;  comme  on  ne  peut  les  découdre  fans 
gâter  mon  habit ,  je  dois  être  reçu  à  lui  en  offrir  le  prix. 

Lorfque  la  chofe  qui  ne  m'appartenoit  pas ,  que  j'ai  unie  à  la  mienne ,  efl 
de  nature  fongible,  qui  fe  remplace  parfaitement  par  une  autre  de  même  efpece, 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté ,  en  ce  cas  ,  que  je  ne  puis  être  obligé  de  rendre 


(1)  Et  par  conféquent   de  ces  matériaux  qui  en  font  partie. 

(2)  Quoiqu'il  en  ait  perdu  le  domaine  ,  quant  à  la  iubtilité  du  Droit ,  tant  que  ces 
tnatéiiaux  demeurent  unis  à  mon  bâtiment,  il  ne  l'a  pas  perdu  entièrement,  par  l'eTpé- 
rance  qu'il  a  de  le  recouvrer  3  s'ils  viennent  à  être  détachés. 
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à  celui  à  qui  elle  appartenoit ,  précifément  la  chofe  même,  in  individuo ,  que 
j'ai  unie  à  la  mienne.  Par  exemple,  fi  j'ai  monté  une  pierre  précieufe  avec 
de  l'or  qui  ne  m'appartenoit  pas ,  il  fuffit  que  je  rende  à  celui  à  qui  l'or 
appartenoit ,  pareille  quantité  d'or  au  même  titre. 

§.  in. 

Quelle  efl  l'efpece  d'union  qui  donne  lieu  au  droit  d'accejjîon. 

180.  Il  y  a  lieu  au  droit  d'acceffion ,  lorfque  deux  ou  plusieurs  chofes  appar- 
tenantes à  differens  maîtres ,  forment ,  par  leur  union ,  un  corps  compofé  de  par- 
ties cohérentes:  le  domaine  de  celle  qui  eft  dans  ce  corps  la  partie  principale, 
fait  acquérir  par  droit  d'acceffion,  à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire,  le  domaine 
des  autres  qui  en  font  les  parties  accefîbires,  comme  dans  les  differens  exemples 
qui  ont  été  rapportés  dans  les  Paragraphes  précédens.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
lorfque  plufieurs  chofes  appartenantes  à  differens  maîtres  ,  font  unies  en  un 
corps  compofé  départies  qui  ne  font  point  cohérentes  enfemble  ,  telles  qu'eft  un 
troupeau  :  il  n'y  a  point  lieu  en  ce  cas  à  aucun  droit  d'acceffion ,  &  chacun 
conferve  un  domaine  féparé  des  bêtes  qu'il  a  dans  le  troupeau.  C'eft  la  diftinc- 
tion  que  fait  le  Jurifconfulte  Paul  :  In  his  corporlbus  quœ  ex  diflantibus  corpo- 
ribus  ejjent ,  confiât  Jingulas  partes  retinere  fuam  propriam  fpeciem  ,  ut  Jlnguli 
homines  (i)  ,  Jingulœ  oves ,  ideoque  pofje  me  gregem  vindicare  ,  quamvls  aries  tuus 

Jit  immixtus  ,  fed  &  te  arietem  vindicare  pojje  ;  quod  non  idem  cohœrentibus 
4orporibus  eveniret  :  nam  Jl  jlatua  mecs  brachium  aliénât  (latiuz  addideris  ,  non 
;pojje  dici  brachium  tuum  ejfe ,  quia  tota  Jîatua  uno  fpïritu  continetur  j  L.  23  t 
§.  5  ,  v°.  at  in  his y  ff.  de  rer,  vindic. 

Article    IV. 

De  la  fpécification  &  de  la  confufion* 

§.     I. 

De  la  fpécification. 

181.  On  appelle  fpécification ,  lorfque  quelqu'un  a  formé  &  donné  l'être 
a  une  nouvelle  fubftance  ,  avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas. 

Cela  fe  fait,  ou  de  la  manière  que  la  matière  qu'on  y  a  employée  ne  puiffe 
plus  reprendre  fa  première  forme  ;  comme  lorfque  quelqu'un  a  fabriqué  une 
pièce  de  drap  avec  ma  laine  ;  ou  de  manière  qu'elle  puhTe  reprendre  fa  pre- 
mière forme;  comme  lorfqu'un  orfèvre,  ayant  acheté  de  bonne  foi  d'un  tiers 
-un  lingot  d'argent  qui  m'appartenoit ,  en  a  fait  de  la  vaiffelle  ;  mon  lingot  d'ap- 


t(i)  Ex  ,quil us  confiât  matuùpïorum  meorum  famïïia. 
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gent  n'eft  pas  tellement  détruit ,  qu'il  ne  puiiTe  reprendre  fa  première  forme  de 
lingot ,  en  mettant  dans  le  creufet  la  vaifTelle  qui  en  a  été  faite. 

182.  Les  deux  fecles  des  écoles  des  Jurifconfultes  Romains  ont  eu  des 
opinions  tout-à-fait  oppofées  fur  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  la  nouvelle  fubf- 
tance  que  quelqu'un  a  formée  d'une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  devoit 
appartenir  à  celui  qui  l'a  formée ,  ou  fi  elle  devoit  appartenir  au  propriétaire  de 
la  matière. 

Les  Sabiniens  foutenoient ,  que  foit  que  la  matière  employée  à  faire  la  chofe, 
pût  reprendre  fa  première  forme ,  foit  qu'elle  ne  pût  plus  la  reprendre ,  la  chofe 
n'étoit  pas  tant  une  nouvelle  fubfhnce  ,  qu'une  nouvelle  modification  de  la  ma- 
tière ;  qu'elle  n'étoit  qu'un  acceffoire  de  la  matière,  qui  devoit  par  conféquent 
appartenir  au  propriétaire  de  la  matière. 

\  Au  contraire  les  Proculéiens ,  imbus  des  principes  de  la  philofophie  Stoï- 
cienne, un  defquels  étoit  que  Forma  dat  effe  rei ,  c'eft-à-dire ,  que  la  forme 
fubftantielle  de  chaque  chofe  en  conftiruoit  l'effence,  &  que  la  matière  dont  elle 
étoit  faite  n'en  étoit  que  l'acceflbire,  foutenoient,  fuivant  ces  principes,  que 
celui  qui  avoit  fait  une  chofe  avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  en 
étoit  le  propriétaire,  comme  lui  ayant  donné  l'être,  foit  que  la  matière  avec  la- 
quelle elle  a  été  faite ,  pût  reprendre  fa  première  forme  ,  foit  qu'elle  ne  pût  pas 
la  reprendre. 

C'efl  ce  que  nous  apprenons  de  Gains ,  qui  nous  rapporte  les  différentes 
opinions  des  deux  écoles  :  Qiium  quis  ex  aliéna  materiâ  fpeciem  aliquam  fuo 
nomine  fecerit,  Ncrva  &  Proculus  putant  hune  dominum  efje  qui  fecerit ,  quiet 
quod  faclum  efl  anteà  nullius  fuerit.  Sabin'ms  &  Cajjîus  magis  naturalem  ratio- 
nem  effeere  putant ,  ut  qui  materiez  dominus  fuerit ,  idem  ejus  quoque  quod  ex  ed 
materiâ  faclum  fit  dominus  effet  ,  quia  fine,  materiâ  nulla  fpecies  efje  pofflt  :  veluti 
ji  ex  auro  ,  vel  argent o  ,  vel  are  vas  aliquod  fecero  ,  vel  ex  tabulis  mis  navem 
eut  armarium  aut  fubfellia  fecero  ,  vel  ex  lanâ  tua  vejlimentum  ,  vel  ex  vino  & 
mclle  tuo  mulfum  ,  vel  ex  medicamentis  tuis  emplafrum  aut  collyrium  ,  vel  ex  uvis 
aut  oleis  aut  fpicis  tuis  vinum  veloleum  vel  frumentum  ;  L.  7  ,  §.  7  ,  fî.  de  acq. 
rer.  dom. 

183.  Gaïus  obferve  fort  bien  que  l'exemple  du  blé  qu'on  a  fait  fortir  des 
épis,  eu.  mal-à-propos  cité.  Avant  que  j'eufïe  fait  du  vin  ou  de  l'huile  des  raifms 
ou  des  olives  d'un  aiitre,  il  n'y  avoit  encore  aucune  chofe  qui  exifiât  dans  cette 
forme  d'huile  ou  de  vin  ;  j'en  fuis  donc  l'auteur.  Mais  les  grains  de  froment  que 
j'ai  fait  fortir  des  épis  que  j'ai  battus  ,  exiftoient  déjà  dans  leur  forme  de  grains 
de  froment  avant  le  battage  :  je  n'ai  point  fait  ces  grains  de  froment,  je  les  ai 
feulement  fait  fortir  des  épis  où  ils  étoient  renfermés.  Ils  ne  doivent  donc  pas  , 
même  dans  le  fyftême  des  Proculéiens ,  m'appartenir  ;  ils  doivent  continuer  d'ap- 
partenir à  celui  à  qui  ils  appartenoient  lorfqu'ils  étoient  enfermés  dans  leurs 
épis  :  Quum  grana  ques  fpicis  continentur  perfeclam  habeant  fuam  fpeciem,  qui 
excuffit  fpicas ,  non  novam  fpeciem  facit ,  fed  eam  quee  efl  detegit  ;  d.  §.  7. 

Gains  en  auroit  dû  dire  autant  du  vin  qui  a  été  fait  de  mes  raifins ,  ou  de  l'huile 
qui  a  été  faite  de  mes  olives  :  celui  qui  a  preflé  mes  raifins  ou  mes  olives,  n'a 
fait  autre  chofe  qu'exprimer  le  vin  ou  l'huile  qui  y  étoient  contenus ,  &  les  dé- 
barralTer  de  leurs  enveloppes. 

Fffij 
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184.  Pour  que  celui  à  qui  la  matière  appartenoit ,  en  perdît  le  domaine, 
même  dans  le  fyftême  des  Proculéiens ,  il  talloit  qu'elle  eût  perdu  fa  forme 
fubftantielle  &  principale  ,  pour  pafler  dans  une  autre.  Mais  lorfque  ma  chofe, 
en  confervanr  toujours  la  forme  principale  &  fubftantielle,  recevoit  ieulement 
de  quelqu'un  :  addition  de  quelque  forme  accidentelle  ;  comme  fi  un  teinturier 
donnoit  à  ma  une  une  teinture  de  pourpre  qu'elle  n'avoit  pas  ,  je  conferve  le 
domaine  de  ma  laine ,  parce  que  quoiqu'elle  foit  teinte  en  pourpre ,  elle  eft 
toujours  de  la  laine  ,  elle  conferve  toujours  fa  forme  de  laine  ,  qui  eft  fa  forme 
principale  &  fubftantielle  ;  la  couleur  de  pourpre  qu'on  lui  a  donnée ,  n'eft 
qu'une  couleur  adventice  &  accidentelle.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Labéon ,  qui 
étoit  le  chef  de  l'école  des  Proculéiens  :  Si  rmam  lanam  feceris  purpurarn  ,  nihilo- 
minus  rmam  elfe  Labeo  ait  ;  quia  nihil  interejî  inter  purpurarn ,  &  eam  lananv  qwz 
in  lutum  aut  cœnum  cecidij/èt ,  atquc  itàprijîinum  colorem  perdidijfei  ;  L.  26 ,  §.  3, 
ff.  de  acq.  rcr.  do  m. 

185.  Obfervez  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  queftion  qui  divifoit  les  deux  écoles  , 
que  lorfque  j'ai  fait  en  mon  nom  &  pour  moi  une  chofe  avec  une  matière  qui 
appartenoit  à  un  autre,  fans  fon  confentement  :  car  fi  j'ai  fait  cette  chofe  au 
nom  &  pour  celui  à  qui  la  matière  appartenoit,  il  n'eft  pas  douteux,  dans  l'un  & 
dans  l'autre  fyftême,  que  c'eft  à  lui  que  la  chofe  doit  appartenir;  car  en  la 
faifint  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  c'eft  comme  fi  c'étoit  lui-même  qui  l'eut  faite  ; 
je  ne  fais  que  lui  prêter  mes  bras  &  mon  miniftere. 

Pareillement,  lorfque  j'ai  fait  pour  moi  &  en  mon  nom  une  chofe  avec  une 
matière  qui  ne  m'appartenoit  pas  ,  mais  avec  le  confentement  de  celui  à  qui  elle 
appartenoit,  qui  a  bien  voulu  me  fournir  pour  cela  la  matière,  il  n'eft  pas 
douteux  en  ce  cas  ,  dans  l'un  &  dans  l'autre  fyftême  ,  que  la  chofe  doit  m'ap- 
partenir.  C'eft  pourquoi  Calliftrat ,  après  avoir  rapporté  la  doctrine  des  Sabi- 
niens,  lefquels  ,  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  a  fait  pour  lui  &  en  fon  nom  une 
chofe  avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  donnent  le  domaine  de  la 
chofe  à  celui  à  qui  appartient  la  matière  dont  elle  eft  faite  ,  préférablement  à 
celui  qui  l'a  faite,  apporte  anftî-tôt  cette  exception,  nijî voluntate  domini(ma- 
tericB^  altcrius  nomine,  id  faclum  Jit  ;  propter  confenfum  enim  domini  ,  tota  res  ejus 
fit  cujus  nomine  facia  ejî  ;  L.  2  5  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

186.  Quelques  Jurifconfultes  avoient  une  troifieme  opinion:  ils  diftin- 
guoient  le  cas  auquel ,  en  faifant  une  chofe  avec  une  matière  qui  ne  m'appar- 
tenoit pas,  j'avois  tellement  détruit  la  première  forme  de  cette  matière,  qu'elle 
ne  pouvoit  plus  la  reprendre ,  &:  celui  auquel  elle  pouvoit  la  reprendre. 

Dans  le  premier  cas  ,  comme  lorfque  j'ai  employé  de  bonne  foi  votre  vin  & 
votre  miel ,  que  je  croyois  m'appartenir ,  à  faire  de  l'hypocras  ;  ou  lorfque  j'ai 
fait ,  pareillement  de  bonne  foi ,  un  onguent  avec  des  matières  qui  vous  appar- 
tenoient  ;  cet  hypocras  ,  cet  onguent,  étant  de  nouvelles  fubftances  ,  &  non 
de  fimples  modifications  des  matières  que  j'y  ai  employées ,  lefquelles  matières 
font  entièrement  détruites  ck  ne  peuvent  plus  reprendre  leur  première  forme  ; 
ces  nouvelles  fubftances  ne  peuvent  appartenir  qu'à  moi  ,  qui  leur  ai  donné 
l'être  :  vos  matières  avec  lefquelles  je  les  ai  compofées  ,  étant  entièrement  dé- 
truites ck  n'exiftant  plus,  vous  ne  pouvez  plus  en  demander  que  le  prix,  ou 
qu'on  vous  en  rende  autant,  en  pareille  quantité  ck  qualité. 
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Dans  le  fécond  cas,  lorfqu'en  faifant  une  chofe  avec  une  matière  qui  ne 
m'appartenoit  pas ,  je  n'en  avois  pas  détruit  la  première  forme,  de  telle  manière 
qu'elle  ne  pût  la  reprendre  ;  comme  lorfque  j'avois  fait  un  pot  d'argent  d'un 
lingot  qui  vous  appanenoit,  ils  décidoient  en  ce  cas  que  votre  lingot,  quoique 
je  lui  euffe  donné  la  forme  d'un  pot  d'argent,  pouvant  reprendre  fa  première 
forme  de  lingot,  en  jetant  le  pot  d'argent  dans  le  creufet ,  votre  lingot,  quoique 
devenu  pot  d'argent ,  n'avoit  pas  cefTé  d'exifter,  &  que  vous  en  conferviez  le 
domaine  ,  lequel,  par  droit  d'acceffion,  vous  faifoit  acquérir ,  fuivant  le  fyftême 
des  Sabiniens  ,  la  forme  de  pot  d'argent  que  je  lui  avois  donnée  ,  qui  ne  devoit 
en  ce  cas  être  regardée  que  comme  une  forme  accidentelle  ÔC  acceflbire  de  votre 
matière. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  Gaïus  :  Efl  média  jentemia  recle  exijlimantium ,  fi 

jpecies  ad  materiam  reverti  poffit ,   venus  ejje  quod  &  Sabinus  &  Cajfius  jenjerunt  ; 

fi  non  poffit  reverti ,  venus  ejje  quod  Nervœ  &  Proculo  placuit  :  ut  ecce  vas  conjlatum 

ad  nudam  majjam  auri ,  vel  argenti,  vel  œris  reverti  poteji  ;  vinum  vel  oleum  ad 

uvas  &  olivas  reverti  non  poteji ,  ac  ne  muljum  quidem  ad  met  &  vinum ,  vel  emphip> 

trum  aut  collyria  ad  medieamenta  reverti  pojjunt  ;  L.  7  ,  §.  7  ,  fF.  de  acq.  rer.  dom. 

Obfervez  que  Gains  a  mal-à-propos  compris  parmi  les  exemples  du  cas 
auquel  quelqu'un  a  formé  une  nouvelle  fubftance  avec  des  matières  qui  ne  lui 
appartenoientpas,  ceux  du  vin  ou  de  l'huile  que  quelqu'un  a  faits  de  mes  raifins 
&  de  mes  olives  ;  car  le  vin  Se  l'huile  qu'il  en  a  exprimés  ,  exiftoient  &  étoient 
renfermés  dans  mes  raifins  &  dans  mes  olives  :  ce  n'en1  donc  point  une  nouvelle 
fubftance  à  laquelle  il  ait  donné  l'être  ;  il  n'a  fait  que  les  exprimer  de  mes  raifins 
&  de  mes  olives ,  en  les  débarraffant  des  enveloppes  qui  les  y  tenoient  renfer- 
més :  ce  n'eft  donc  point  là  proprement  fpécification  ;  &  il  n'eil  pas  douteux 
que  fi  quelqu'un  ayant  trouvé  ma  vendange,  foit  de  mes  raifins,  foit  de  mes 
olives,  qu'il  a  prife  par  erreur  pour  la  fienne ,  l'a  fait  mettre  fur  le  prefïbir , 
&  en  a  fait  du  vin  &  de  l'huile  ,  le  vin  ou  l'huile  qui  m'appartenoient  pendant 
qu'ils  étoient  renfermés  dans  mes  raifins  ou  dans  mes  olives,  doivent  continuer 
de  m'appartenir,  en  payant  la  façon  du  preflurage. 

187.  Juftinien  a  embrafTé  la  troifieme  de  ces  opinions  dans  fes  Inftitutes, 
//'/.  de  rer.  divij.  §.  25. 

Dans  cette  troifieme  opinion  que  Juftinien  a  embrafTée  ,  la  même  diftinclion 
qu'on  fait  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  a  fait  une  chofe  entièrement  avec  une 
matière  qui  m'appartenoit ,  a  pareillement  lieu  dans  le  cas  auquel  il  l'a  faite  en 
partie  avec  fa  matière,  &  en  partie  avec  la  mienne.  Si ,  pour  faire  cette  chofe  , 
il  a  détruit  fa  matière  &  la  mienne  ,  de  manière  qu'elles  ne  puifTent  plus  re- 
prendre leur  première  forme ,  la  chofe  qu'il  a  faite  de  ces  matières  lui  appartient 
entièrement  :  mais  fi  ma  matière  &  la  fienne,  qu'il  a  employées  pour  faire  la 
chofe  qu'il  a  faite,  ne  font  pas  entièrement  détruites;  quand  même  elles  feroient 
tellement  mêlées  enfemble,  qu'on  auroit  de  la  peine  à  les  féparer  ,  la  chofe  doit 
appartenir  en  commun  à  lui  &  à  moi ,  à  proportion  de  la  matière  que  nous  y 
avons  chacun  :  Pomponius  feribit ,  fi  ex  melle  meo  &  vino  tuofaciumfit  muljum  , 
quojdam  (Sabinianos  jcihcet)  exijlimaffe  id  communicari  ;  jed  puto  verius ,  ut  & 
ipj*  fignificat ,  ejus  potiiis  ejje  qui  jecit ,  quoniam  juam  jpeciem  prijlinam  non  con- 
linct  :  fed  fi  plumbum  cum  argento  tnixtum  fuerit }  pro  parte  ejje  vindicandum  t 
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ncc  qaaquam  erit  diccndum  quod  in  mulfo  diclum  efl ,  quia  utraque   materia  ,  etfl 
confufa  ,  manet  tamen  ;  L.  5  ,  §.  1  ,  If.  de  rei  vindic. 

188.  Cette  troifieme  opinion ,  que  Juflinien  a  embraffée  ,  paroît  effectivement 
h  plus  équitable  ,  &c  doit  être  fuivie,  de  manière  néanmoins  qu'on  doive  laiffer 
à  l'arbitrage  du  Juge  de  s'en  écarter,  fuivant  les  différentes  circonflances.  Par 
exemple,  un  orfèvre  a  acheté  de  bonne  foi,  d'une  perfonne  connue  ,  des  lingots 
d'argent  qu'on  m'avoit  volés  ,  &  a  fait  avec  mes  lingots  un  excellent  ouvrage 
d'orfèvrerie.  Quoique  mes  lingots  avec  lefquels  l'ouvrage  a  été  fait,  ne  {oient 
pas. tellement  détruits ,  qu'ils  ne  puiffent  reprendre  leur  première  forme,  néan- 
moins je  ne  dois  pas  être  écouté  à  revendiquer  l'ouvrage  fait  avec  mes  lingots  , 
en  offrant  feulement  de  payer  le  prix  de  la  façon  d'une  vaiffelle  ordinaire  ;  mais 
l'orfèvre  doit  être  reçu  à  retenir  fbn  ouvrage ,  en  me  rendant  de  l'argent  en 
maffe ,  en  pareil  poids  &  de  pareille  qualité  :  les  lingots  étant  de  la  nature  des 
chofes  fongibles  qui  fe  remplacent  par  d'autres ,  en  me  rendant  cela ,  ceâ  me 
rendre  mes  lingots. 

189.  D'un  autre  côté,  je  fuppofe  que  j'avoïs  des  fimples  très -rares,  qui 
m'étoient  venus  de  l'Amérique  ,  dont  je  comptois  faire  un  onguent  excellent  : 
on  me  les  a  volés ,  &  on  les  a  portés  à  un  apothicaire ,  qui  les  a  achetés  de  bonne 
foi ,  &  en  a  fait  un  onguent  tel  que  celui  que  je  me  propofois  de  faire.  Quoique 
les  fimples  avec  lefquels  l'onguent  a  été  fait,  ne  puirTent  plus  reprendre  leur 
première  forme,  néanmoins,  dans  ce  cas  particulier,  comme  ce  font  les  fimples 
qui  font  tout  le  prix  de  l'onguent,  que  la  façon  efl  très-peu  de  chofe,  je  crois 
qu'on  doit ,  contre  la  règle  ordinaire  ,  m'adjuger  l'onguent  qui  a  été  fait  avec 
mes  fimples  ;  à  la  charge  de  payer  à  l'apothicaire  le  prix  de  la  façon  de  l'on- 
guent. L'apothicaire  à  qui  on  paie  le  prix  de  fa  façon  ,  ne  foufFre  aucun  préju- 
dice :  au  contraire,  fi  l'apothicaire  étoit  écouté  à  retenir  l'onguent  en  me  payant 
le  prix  de  mes  fimples,  j'en  fouffrirois  un  très-grand;  car,  outre  qu'il  ne  feroit 
pas  facile  de  fixer  le  prix  de  mes  fimples,  quelque  fomme qu'on  me  donnât,  je; 
ne  pourrois  pas  en  avoir  d'autres. 

§.     I  L 

De  la  confujion. 

190.  La  confufion  efl  encore  une  manière  d'acquérir  par  droit  d'accefîîon  , 
yi  ac  poteftate  rei  fuœ. 

Lorfqu'unje  chofe  efl  formée  par  le  mélange  de  plufîeurs  matières  appar- 
tenantes à  différa ns  propriétaires  ,  ils  acquièrent  en  commun  la  chofe  formée 
par  ce  mélange ,  &  ils  y  ont  chacun  une  part  indivife,  à  proportion  de  ce  qui 
appartenbit  à  chacun  d'eux  dans  les  matières  dont  la  chofe  a  été  formée. 

Par  exemple,  fi  un  demi-muid  de  vin  blanc,  de  valeur  de  50  livres,  qui 
m'appartenoit ,  a  été  mêlé  avec  un  demi-muid  de  vin  rouge  qui  vous  appar- 
tenoit ,  de  valeur  de  cent  livres  ;  le  muid  de  vin  formé  de  ce  mélange,  nous 
appartiendra  en  commun  ;  à  vous  pour  les  deux  tiers ,  &  à  moi  pour  un  tiers; 
votre  matière  qui  y  efl  entrée,  étant  du  double  de  la  valeur  de  la  mienne. 

Cela  n'a  pas  feulement  lieu  dans  le  cas  auquel  ce  mélange  fe  fait  par  la  volonté 
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•de  cetix  à  qui  les  matières  appartiennent ,  auquel  cas  il  ne  peut  être  douteux 
que  la  choie  que  ce  mélange  a  produite  ,  leur  eft  commune  :  Voluntas  iuorum 
dominorum  mifcentium  maurias  commune  totum  corpus  efficii  ;  L.  7,  §.  8  ,  ff.  de 
acquir.  rer.  dom. 

Cela  a  lieu  pareillement  lorfque  ce  mélange  s'eft  fait  fortuitement  &:  à  Finfçu 
des  propriétaires  de  ces  matières  :  Sed  etjl  (pourfuit  Gsïus  )  fine  vcluntate  demi-' 
norum  cafu  confufœ  fint  duorum  mater  iœ  vel  ejufdem  gêner is  ,  vel  diverfa  ,  idem 
juris  ejl  ;  d.  L.  §.  9.  Ceux  à  qui  appartenoient  ces  matières ,  acquièrent  en  ce 
cas  en  commun  la  chofe  formée  de  ce  mélange  ,  chacun  au  prorata  de  fa 
matière  ;  &  ils  font  chacun  cette  acquifition  par  une  efpece  de  droit  d'accefîion, 
vi  ac  potejlate  rel  fucc.  Le  domaine  que  chacun  d'eux  a  de  la  matière  qui  a  con- 
tribué à  la*  formation  de  cette  chofe  ,  fait  à  chacun  d'eux,  vi  ac  potejîate  fuce, 
materiez  ,  une  part  dans  cette  chofe  ,  comme  étant  pour  cette  partie  une  produc- 
tion de  cette  matière. 

191.  Obfervez  une  grande  différence  entre  le  cas  auquel  le  mélange  des 
matières  s'eft  fait  fortuitement  &:  à  l'infçu  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  & 
celui  auquel  il  s'en1  fait  de  leur  confentement. 

Dans  ce  cas-ci ,  ils  acquièrent  en  commun  la  chofe  formée  de  ce  mélange, 
foit  que  leurs  matières  dont  elleeft  formée,  ne  puifient  fe  féparer,  foit  qu'elles 
puiflent  fe  féparer.  Mais  dans  le  premier  cas  ,  lorfque  le  mélange  s'efl  fait  for- 
tuitement &  à  l'infçu  des  propriétaires  de  ces  matières,  ils  n'acquièrent  en  com- 
mun la  chofe  formée  de  ce  mélange  ,  que  dans  le  feulcas  auquel  les  matières  dont 
elle  eu  formée  ne  peuvent  plus  fe  féparer  ;  comme  lorfqu'on  a  mêlé  des  vins 
enfemble  appartenans  à  différens  maîtres,  ou  lorfqu'on  a  mêlé  mon  vin  avec 
votre  miel  :  mais  lorfque  les  matières  dont  la  chofe  a  été  formée,  peuvent  fe 
féparer,  il  ne  fe  fait  point,  par  le  mélange  qui  en  a  été  fait,  d'acquifition  en 
commun  de  la  chofe  qui  a  été  formée  de  ce  mélange  ;  chacun  de  ceux  à  qui  les 
matières  appartenoient ,  conferve  en  ce  cas  un  domaine  féparé  de  la  matière 
qu'il  a  dans  cette  chofe  ;  les  matières  dont  cette  chofe  eft  formée,  étant  cenfées 
en  ce  cas  n'avoir  point  été  détruitespar  le  mélange  qui  en  a  été  fait,  &  continuer, 
nonobffant  leur  mélange,  de  fubfifter  telles  qu'elles  étoient  auparavant.  C'efl  «e 
qu'enfeigne  Calliitrat  :  Si  are  meo  &  argento  tuo  confiato  aliqua  fpecies  facla  fit , 
.non  erit  ea  nojlra  communis  ;  quia  quum  diverfœ  materiez  as  atque  argentumfit ,  ab 
artificibus  feparari  CV  in  priftinam  matev.am  reducifolet  ;  L.  12,  §.  I  ,  ff.  de.acqa 
rer.  dom. 

192.  Je  croirois  qu'il  feroit  pliis  équitable  &  plus  raifonnable  de  dire  que 
lorfque  ma  matière  qui  ,  par  ion  mélange  avec  votre  matière,  a  formé  la  chofe ,, 
furpaile  de  beaucoup  la  vôtre ,  &  par  la  quantité  &  par  le  prix,  cette  chofe  doit 
m'appartenir  ,  à  la  charge  par  moi  de  vous  rendre  le  prix  de  votre  matière  ,  ou  , 
fi  mieux  vous  l'aimiez ,  à  la  charge  de  vous  rendre  autant  de  cette  matière  en 
poids  &  en  qualité. 

Je  penfe  même  que  dans  le  cas  auquel  la  matière  de  l'un  des  propriétaires 
•feroit  à  peu  près  égale  en  quantité  &  en  prix  à  celle  de  l'autre  ;  fi  la  féparation 
de  ces  matières  ,  quoique  polïible  ,  ne  pouvoit  néanmoins  fe  faire  fans  dom- 
.mage,  la  demande  que  l'un  d'eux  feroit,  par  mauvaife  humeur,  pour  lafépara- 
ition  des  matieresj  ne  .devroit  pas  être  écoutée,  &  qu'il  en  devroit  être  doni^j 
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congé,  fi  l'autre  propriétaire  lui  offroit  de  liciter  la  chofe  comme  chofe  com- 
mune, fi  mieux  il  n'aimoit  qu'on  lui  rendît  la  valeur  de  fa  matière,  ou  en 
deniers  ,  ou  en  pareille  quantité  ,  ou  de  pareil  poids. 

Les  Jurifconfultes  Romains  avoient,  fur  cette  matière,  pouffé  la  fubtilité  juf- 
qu'à  dire,  que  lorfque  deux  monceaux  de  blé  appartenans  à  deux  différens  pro- 
priétaires ,  avoient  été  mêlés  en  un  feul  monceau  ,  de  manière  à  ne  pouvoir 
plus  fe  démêler ,  le  monceau  ne  devenoit  pas  commun  par  ce  mélange  ,  à  moins 
qu'il  ne  fe  fût  fait  du  confentement  des  propriétaires  ;  parce  que  les  grains  de 
leurs  blés,  quoique  mêlés  ,  continuant  d'exifter  dans  la  même  fubftance  ,  & 
tels  qu'ils  étoicnt  auparavant,  chacun  continuoit  d'avoir  dans  le  monceau  un 
domaine  féparé  du  blé  qu'il  y  avoit  ;  L.  5  ,  ff.  de  rei  vind.  C'eft  une  pure  fub- 
tilité.  Chacun  ne  pouvant  démêler  le  blé  qu'il  a  dans  le  monceau, 'd'avec celui 
qu'y  a  l'autre  ,  il  eil  néceffaire  de  déclarer  le  monceau  commun  entre  eux , 
dans  lequel  ils  ont  chacun  une  part  indivife,  à  proportion  de  la  quantité  &C 
qualité  du  blé  qu'ils  ont  dans  le  monceau.  Par  exemple,  fi  j'y  ai  trois  muids , 
&  que  vous  en  ayez  deux  dont  le  prix  égale  celui  de  mes  trois ,  le  monceau 
fera  commun  entre  nous  pour  chacun  moitié. 

Section    IV. 

De   la  tradition, 

193.  Nous  avons  traité  dans  les  précédentes  Sections,  de  l'occupation  &  de 
l'acceffion  ,  qui  font  les  manières  d'acquérir ,  par  le  Droit  naturel ,  le  domaine  des 
chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne,  &  auxquelles  les  Docteurs  ont  donné  le 
nom  de  modi  acquirendi  domina  originarii.  Nous  traiterons  dans  celle-ci ,  d'une 
troifieme  manière  d'acquérir  le  domaine  ,  qui  efl  la  tradition,  par  laquelle  on  fait 
paffer  le  domaine  d'une  chofe  .d'une  perfonne  à  une  autre  ,  &  qui  eu  appellée 
par  les  Docteurs  ,  modus  acquirendi  domina  derivativus. 

Cette  manière  d'acquérir  le  domaine  des  chofes,  efi  prife  du  Droit  naturel, 
de  même  que  les  précédentes  :  Hcc  quoque  res  qu<z  traditione  noflrtz  fiunt ,  jure 
gentium  nobis  acquiruntur  ;  nihil  enim  eji  tam  conveniens  naturali  œquitati  ,  quant 
voluntatem  domïni  volentis  rcmfuam  in  alium  tr an  s  ferre  ratam  haberi  ;  L.  9  ,  §.  3  , 
ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article,  ce  que  c'eft  que  la  tradition,  &:  quelles 
font  les  différentes  efpeces  de  tradition  :  dans  un  fécond  ,  nous  traiterons  des 
conditions  requifes  pour  faire  paffer  le  domaine  à  celui  auquel  la  tradition  eu 
faite  :  dans  un  troifieme  ,  de  l'effet  de  la  tradition. 


Article  ï. 
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Article     premier. 

Ce  que  cejl  que  la  tradition  ;  &  quelles  font  les  différentes  efpeces 

de  tradition. 

194.  La  tradition  eft  la  tranflation  que  fait  une  perfonne  à  une  autre  de  la 
poffcmon  d'une  chofe  :  Traditio  efl  pojjeflîonis  datio. 

On  en  diftingue  plufieurs  efpeces;  la  tradition  réelle,  la  tradition  fymbolique, 
la  tradition  longœ  manus  ,  la  tradition  brevis  manâs.  Enfin  il  y  a  des  traditions 
feintes  qui  réfultent  de  certaines  claufes  appofées  aux  a&es  de  donations ,  de 
ventes ,  &  autres  a&es  femblables. 

§.      I. 

De  la  tradition  réelle. 

195.  La  tradition  réelle  eft  celle  qui  fe  fait  par  une  préhenfion  corporelle  de 
la  chofe ,  faite  par  celui  à  qui  on  entend  en  faire  la  tradition ,  ou  par  quelqu'un 
de  fa  part. 

Lorfque  la  chofe  efl  un  meuble  corporel ,  la  tradition  réelle  s'en  fait  à  une 
perfonne ,  en  la  remettant  entre  {es  mains ,  ou  en  celles  d'un  autre  qui  la  reçoit 
pour  elle  de  fon  ordre.  Par  exemple ,  fi  j'ai  acheté  un  livre  chez  un  Libraire ,  ce 
Libraire  me  fait  la  tradition  réelle  de  ce  livre  en  me  le  remettant  entre  les  mains , 
ou  entre  les  mains  de  mon  domeftique  par  qui  je  l'ai  envoyé  quérir. 

196.  Lorfque  la  chofe  efl:  un  fonds  de  terre,  la  tradition  réelle  s'en  fait  lorf- 
que, de  mon  confentement ,  la  perfonne  à  qui  j'entends  en  faire  la  tradition 
réelle,  fe  tranfporte  fur  ce  fonds  de  terre,  ou  par  elle-même,  ou  par  quelqu'un 
qui  s'y  tranfporte  pour  elle  &  de  fon  ordre. 

Lorfque  c'efl  une  maifon ,  le  vendeur  qui  me  l'a  vendue ,  m'en  fait  la  tradi- 
tion réelle  en  délogeant  les  meubles  qu'il  y  a,  &  en  fourfrant  que  j'y  porte 
les  miens. 

197.  Lorfque  c'efl  une  chofe  qui  tenoit  à  votre  héritage,  &  en  faifoit  partie, 
que  vous  m'avez  vendue  ou  donnée;  comme  fi  vous  m'aviez  vendu  ou  donné 
de  la  pierre  que  vous  m'avez  permis  d'y  fouiller ,  ou  des  arbres  fur  pied  que 
vous  m'avez  permis  d'abattre  ;  la  tradition  réelle  s'en  fait  par  la  féparation 
que  je  fais  faire,  avec  votre  permiflion,  de  cette  chofe,  de  la  terre  où  elle 
tenoit  ;  &  j'en  acquiers  par  cette  tradition  le  domaine  auffi-tôt  que  la  chofe 
a  été  détachée  &  féparée  de  la  terre  :  Qui  faxum  mihi  eximere  de  fuo  pertnijlt 
donationis  (i)  caufd  ,flatim  quum  lapis  exemptes  ejl ,  meus  fit ,  neque  prohibendo 
me  evehere  ejficit  ut  meus  ejje  definat ,  quia  quodammodo  traditions  meus  facïus 

tfl auafi  enim  traditio  videtur  facla  quum  eximitur  donùni  voluntate.  Quod 

in  faxo  ejl ,  idem  erit  etiamfi  in  arbore  cœfd  vel  demptâ  accident  ;  L.    6  ,  ff.  de 
acq.  rer.  dom. 

(1)  Aut  quovis  alio  titulo  ,  nil  refert% 
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198.  Il  n'eft  pas  néceffaire  pour  la  tradition  réelle,  même  d'un  héritage, 
qu'il  en  ioit  fait  un  ade  par  écrit ,  ni  que  celui  qui  m'en  fait  la  tradition  ait  dit 
qu'il  m'en  fait  cette  tradition;  il  fuffit  qu'il  ait  fouffert  que  je  me  tranfportafTe  fur 
l'héritage  par  moi-même  ,  ou  par  quelque  autre  en  mon  nom ,  pour  me  mettre 
en  poffefîion  :  Licet  injlrumento  non  fit  comprehenfum  qubdtihi  tradita  fit  pojfef- 

fio  ,  ipfd  tamen  vcritate  id  confecutus  es  ,  fi  fcienu  venditore  in  poffeffione  fuifli  ; 

L.  2  ,  Cod.  de  acq.  poffef. 

Non  idcirco  minas  emptio  perfecia  (1)  ejl  quod  ....  inflrumentum  vacuœ  pojjef- 
fionis  induclum  efl  ;  namfecundum  confenfum  authoris  pojjefjionem  ingreffus  recïè 

pojfidet;  L.  12,  Cod.  de  contrah,  anpt. 

§.   1 1. 

De  la  tradition  fymbolique, 

199.  La  tradition  fymbolique  eft  celle  par  laquelle  on  remet  entre  les  mains 
de  la  perfonne  à  qui  on  entend  faire  1?.  tradition  d'une  choie ,  non  la  chofe 
même,  mais  quelque  chofe  qui  la  repréfente,  &  qui  met  en  fon  pouvoir  la  chofe 
âont  on  entend  lui  faire  la  tradition. 

Cette  tradition  efr.  équivalente  à  la  tradition  réelle  qui  feroit  faite  de  la  chofe 
même.  Par  exemple,  lorfque  je  vous  ai  remis  entre  les  mains  les  clefs  d'un  ma- 
gafin  oh  font  des  marchandifes  que  je  me  fuis  obligé  de  vous  livrer,  pour  que 
vous  puifïiez  les  enlever  quand  bon  vous  femblera  ;  je  fuis  cenfé,  par  cette  tra- 
dition de  clefs,  vous  avoir  fait  tradition  des  marchandifes  :  Si  quis  merces  in 
horreo  repofitas  vendiderit ,  fimul  atque  claves  horrei  tradiderit  emptori ,  transfert 
proprietatem  mercium  ad  emptorem  ;  L.  9  ,  §.  6  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Papinien  vouloit  que  pour  que  cette  tradition  des  clefs  du  magafin  équipollât 
à  la  tradition  des  marchandifes  qui  y  étoient,  elle  fe  fît  2?»  re  prœfemi,  à  la  vue 
du  magafin  :  Clavibus  traditis,  ità  mercium  in  horreis  conditarum  pojfeffio  tradita 
videtur ,  fi  claves  apud  horrea  traditœ,  fint  ;  quo  facto  confeflim  emptor  dominium  & 
poffeffionem  adipifeitur  ,  etfi  non  aperuerit  horrea;  L.  74,  ff.  contrah.  empt. 

Dans  notre  Droit ,  je  penfe  qu'en  quelque  lieu  que  les  clefs  aient  été  remifes, 
pourvu  que  celui  à  qui  elles  font  remifes  fçache  où  eft  le  magafin ,  la  tradition 
des  marchandifes  qui  y  font,  doit  être  cenfée  faite. 

200.  La  tradition  que  le  vendeur  ou  donateur  d'une  maifon  feroit  des  clefs 
de  cette  maifon  à  l'acheteur  ou  donataire ,  après  en  avoir  délogé  fes  meu- 
bles ,  me  paroît  aufli  devoir  pafTer  pour  une  tradition  fymbolique  de  la  maifon , 
qui  doit  équipoller  à  une  tradition  réelle. 

t!  201.  La  tradition  des  titres  d'une  chofe  eft  auffi  une  tradition  fymbolique 
qui  équipo'lle  à  la  tradition  réelle  de  la  chofe  :  Emptionem  mancipiorum  infiru- 
mentis  donatis  &  traditis ,  &  ip forum  mancipiorum  donationem  &  traditionem  fac- 
tam  intelligis  ;  L.  1  ,  Cod.  de  donat. 


(1)  Perfeiïamhic  intelligit,  non  quœ  ptr  confenfum  perfetfa  efl  3  fed  qua  per  traditionem  con- 
fummata  efl. 
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$.    III. 

De  la  tradition  longœ  manûs. 

202.  La  tradition  qu'on  appelle  longœ.  manûs,  eft  celle  qui  Te  fait  fans  aucune  ' 
préhenfion   corporelle  de  la  chofe  dont  on  entend  faire  la  tradition ,  Se  qui 
confifte   dans  la  feule  montrée  qui  eft  faite  de  cette  chofe  à  celui  à  qui  on 
entend  en  faire  la  traditionTavec  la  faculté  qui  lui  eft  donnée  de  s'en  mettre 
en  pofTefîion. 

Cette  tradition  eft.  équivalente  à  la  tradition  réelle.  Par  exemple ,  lorfqu'un 
marchand  de  bois,  qui  m'a  vendu  une  groffe  pièce  de  bois  qui  eft  dans  fa  cour , 
me  donne,  en  me  la  montrant,  la  permifîion  de  la  faire  enlever  quand  il  me 
plaira  ;  cette  permiiTion  qu'il  me  donne  en  me  la  montrant ,  eft  regardée 
comme  une  tradition  qu'il  me  fait  de  cette  pièce  de  bois  :  je  fuis  cenfé  dès- 
lors  commencer  à  la  pofïeder  oculis  &  affeclu  ,  même  avant  que  perfonne  de  ma 
part  fe  foit  mis  en  devoir  de  l'enlever.  C'eft  pourquoi  Paul  dit  :  Non  ejl  cor- 
pore  &  aclu  necejfe  apprehendere  pojjejjionem ,  fed  ctiam  oculis  &  affeclu  ,  &  argu- 
mente ejfe  eas  res  quœ  propter  magnitudinem  ponderis  moveri  non  pojfunt ,  ut  co- 
lumnas  :  nam  pro  traduis  eas  haberi ,  Jî  in  re  prœfenti  confenferint  ;  L.  I  ,  §.  21, 
ff.  de  acq.  pojjef. 

203.  Jabolenus  va  jufqu'à  dire  que  cette  efpece  de  tradition  eft  cenfée  inter- 
venir même  à  l'égard  d'une  fomme  d'argent  ou  de  quelque  autre  chofe  que 
ce  foit,  lorfque  celui  qui  me  la  doit  me  Texpofe  &c  me  la  laifTe  fur  ma  table- 
la  tradition,  fuivant  ce  Jurifconfulte  ,  eft  cenfée  dès-lors  m'en  être  faite,  &  je 
fuis  dès-lors  cenfé  la  pofTéder  avant  que  d'y  avoir  touché  :  Pecuniam  quam  mihi 
âebes  aut  aliam  rem  ,fi  in  confpeclu  meo  ponere  te  jubeam  ,  efficitur  ut  &  tu  jlatim 
libérer is ,  &  meafiat;  nam  tum  quod  à  nullo  cor por aliter  ejus  rei  pojjeffîo  detinere- 
tur,  acquijita  mihi ,  &  quodammodo  longâ manu  tradita  (i)  exijlimandaejl ;  L.  79, 
if.  de  folut, 

204.  Cette  tradition  peut  aufti  fe  pratiquer  à  l'égard  des  héritages.  La  mon-  // 
trée  que  celui  qui  m'a  vendu  un  héritage ,  me  fait  de  cet  héritage  du  haut  de  ma 
tour,  avec  IjLJg&^té  qu'il  me  donne  de  m'en  mettre  en  pofTefîion,  équivaut  à 
^yje_txad]tion  réelle  deThéritage  :  Si  vicinum  mihifundum  mercato ,  venditor  in 
meà  turre  demohjlret ,  vacuamque  fe  pojfejjwnem  tradere  dicat ,  non  minus  pojfîdere 
cœpi ,  quam  Ji  pedem  finibus  tuliffem  ;  L.  18,  §.  2  ,  ft.  de  acq.  poff. 

Dans  tous  ces  cas  ,  les  yeux  de  celui  à  qui  on  fait  la  montrée  de  la  chofe  dont 
on  entend  lui  faire  la  tradition,  font  la  fonction  de  fes  pieds  &  de  fes  mains,  & 
lui  font  acquérir  la  pofTefîion  de  l'héritage  dont  on  lui  a  fait  la  montrée ,  de 
même  que  s'il  s'y  fût  tranfporté  ;  &  celle  d'une  chofe  mobilière ,  de  même  que 
s'il  l'eût  reçue  entre  fes  mains. 


(1)  Longam  manurn  Jabolenus  appellat  oculos  &  affeilum  pojjldendi ,  qui  in  hâc  fpecie  ,  inadi- 
pifeendd  rei  pojjejjîone  manûs  ojficium  fapplent,  &  junt  injîar  longa  manûs per  quam  rem  longiùs 
pofitam  prehendere  videmur. 

Ggg  ij 
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§.    I  V. 

Si  la  marque  qu'un  acheteur  met ,  du  consentement  du  vendeur ,  aux 
chofes  qu'il  lui  a  vendues  ,  tient  lieu  de  tradition, 

205.  Elle  eft  cenfée  en  tenir  lieu  à  l'égard  des  chofes  de  grand  poids.  Paul 
dit ,  videri  trabes  traditas  quas  emptor Jignajfet  ;  L.  14 ,  §.  1 ,  ff.  deperic.  comm.  : 
mais  à  l'égard  des  chofes  facilement  tranfportables ,  la  marque  que  l'acheteur  y 
met,  efl  cenfée  n'y  être  mife  qu'z/z  argumentum  venditionis  contracta,  &  pour 
empêcher  qu'on  n'en  fubftitue  d'autres  ;  &  elle  n'eft  point  cenfée  renfermer  une 
tradition:  Si  dolium  Jignatum  jit  ab  emptore,  Trebatius  ait  traditum  id  videri: 
Labeo  contra ,  quod  &  verum  ejl  ;  magis  enim  ne  fummutetur  Jignart  folere ,  quàm 
ut  tradere  tum  videatur  ;  L.  1  ,  §.  2  ,  if.  d.  tit.  On  doit  néanmoins  fuivre  à  cet 
égard  Tufage  des  lieux.  Si  l'ufage  du  lieu  où  le  marché  a  été  parlé ,  étoit  de 
regarder  la  marque  faite  du  contentement  du  vendeur,  comme  équivalente  à  tra- 
dition ,  il  faudroit  s'y  conformer. 

§.  v. 

De  la  tradition  qui  ejl  cenfée  intervenir  par  la  ficlionbvevis  manûs. 

206.  Cette  fidion  a  lieu  lorfque  je  veux  transférer  le  domaine  d'une  chofe 
à  quelqu'un  qui  fe  trouve  l'avoir  pardevers  lui,  putà  ,  à  titre  de  prêt,  de  dépôt 
ou  de  louage.  La  fîclion  confifte  à  feindre  qu'il  m'a  rendu  la  chofe  qu'il  tenoit 
de  moi,  putà,  à  titre  de  louage  ,  &  que  je  la  lui  ai  livrée  incontinent  de  nou- 
veau ,  pour  la  pofféder  dorénavant  au  titre  de  la  vente ,  ou  de  la  donation  que 
je  lui  en  ai  faite ,  comme  dans  ce  cas  :  Qucedam  mulier  fundum  ità  non  marito 
donavit  per  epifloLam  ....  proponebatur  quod  etiarn  in  eo  agro  qui  donabatur , 
fuijfet  (1)  ,  quum  epijîola  milteraur  ;  qu<z  res  Jufficiebat  ad  traditam  pojjljjîonem  ; 

L.  77 ,  If.  de  rei  vindic. 

Cette  invention  de  3a  fidion  brevis  manûs ,  eu  dans  ce  cas ,  &  dans  les  autres 
cas  femblables ,  fort  inutile  ;  il  vaut  mieux  dire  plus  fimplement ,  qu'on  peut 
transférer  à  quelqu'un  le  domaine  d'une  chofe  par  le  feul  confentement  des 
parties  &  fans  tradition ,  lorfque  la  chofe  fe  trouve  déjà  pardevers  lui.  Cefr. 
ce  que  dit  Gaïus  :  Interdùm  etiam  Jine  traditione  nuda  voluntas  domini  fujficit  ad 
rem  transferendam  ,  veluti  (i  rem  quam  commodavi  aut  locavi  tibi ,  aut  apud  te  de~ 
pofui ,  vendidero  tibi  ;  L.  9,  §.  5  ,  fF.  de  acq.  rer.  dom. 

20J.  La  fi&ion  brevis  manûs  eft  mieux  employée  dans  le  cas  auquel ,  pour 
vous  prêter  une  fomme  d'argent ,  je  vous  la  fais  compter  par  mon  débiteur  qui 
me  la  doit.  C'eft  par  le  fecours  de  cette  fî&ion  brevis  manûs,  qifeft  cenfé  inter- 
venir entre  nous  un  contrat  de  prêt  de  cette  fomme  ;  car  étant  de  l'effence  de 
ce  contrat ,  qui  eft  appelle  mutuum ,  quafi  de  meo  tuum ,  que  le  domaine  de  la 
fomme  que  je  vous  prête  parle  de  moi  à  vous,  il  faut ,  par  cette  fiction  brevis 
manûs ,  que  mon  débiteur  qui  vous  compte  cette  fomme ,  m'en  ait  fait  acquérir 

* ■ '■» 

(i)  Supple  donatarius. 
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le  domaine  par  une  première  tradition  feinte  qu'il  m'en  a  flûte  pour  me  la  payer, 
&  qu'en  ayant  ainfi  acquis  le  domaine ,  je  vous  en  fafle  la  tradition  par  fon 
miniftere. 

Ulpien  traite  de  cette  fiction  brevis  manûs  en  la  Loi  1 5 ,  ff.  de  reb.  cred. ,  ou 
il  dit  :  Singularia  quœdam  recepta  funt  circà  pecuniam  creditam  ;  namjî  tibi  debito- 
rem  meum  jujjero  dure  pecuniam ,  obligaris  (1)  mihi ,  quamvls  meos  (2)  nummos 
non  acceperis.  Quod  igitur  in  duabus  perfonis  (3)  recipitur ,  hoc  &  in  eddem  perfonâ 
recipiendum  eji  ,  ut  quum  ex  caufd  mandati  pecuniam  mihi  debeas ,  &  convenerit  ut 
crediti  nomine  eam  retineas  ,  videatur  mihi  data  pecunia,  &  à  me  ad  teprofecta. 

§.  v  1. 

De  la  tradition  feinte  qui  rèfulte  de  certaines  claufes  appofées  au 
contrat  de  vente  ou  de  donation  de  la  chofe ,  ou  autres  contrats 
femblables. 

208.  Il  y  a  plufieurs  claufes  qu'on  appofe  aux  contrats  de  vente  ou  de  do- 
nation d'une  chofe ,  ou  autres  contrats  femblables  ,  qui  font  cenfées  ren- 
fermer une  tradition  feinte  de  cette  chofe.  Telle  eu.  la  claufe  qu'on  appelle  de 
conjîitut. 

La  claufe  de  conjîitut  renferme  une  efpece  de  tradition  feinte. 

C'eft  une  claufe  qi?bn  met  dans  un  contrat  de  donation  ou  de  vente ,  ou 
dans  quelque  autre  efpece  de  contrat ,  par  laquelle  le  vendeur  ou  le  donateur , 
en  continuant  de  retenir  pardevers  lui  la  chofe  vendue  ou  donnée ,  déclare 
qu'il  entend  déformais  ne  la  tenir  que  pour  &  au  nom  de  l'acheteur  ou  du 
donataire. 

Par  cette  claufe,  le  vendeur  ou  donateur  eft  cenfé  faire  la  tradition  de  la  chofe 
à  l'acheteur  ou  donataire ,  qui  eft  cenfé  prendre  pofTeflion  de  la  chofe  par  la 
perfonne  du  vendeur  ou  du  donateur ,  par  la  déclaration  que  fait  le  vendeur 
ou  donateur,  qu'il  poflede  déformais  au  nom  de  l'acheteur. 

209.  On  peut  en  dire  autant  de  la  claufe  de  précaire ,  par  laquelle  le  vendeur 
ou  le  donateur  déclare  qu'il  n'entend  plus  tenir  lacHbfe  donnée  ou  vendue  que 
précairement  de  l'acheteur  ou  donataire. 

210.  La  claufe  de  rétention  d'ufufruit,  dans  un  contrat  de  donation  ou  de 
vente  ,  ou  dans  quelque  autre  contrat ,  renferme  pareillement  une  tradition 
feinte  de  la  chofe  donnée  ou  vendue  ;  car  l'ufufruit  étant  effentiellement  le  droit 
de  jouir  de  la  chofe  d'autrui  ,  &  perfonne  ne  pouvant,  per  rerum  naturam9 
être  usufruitier  de  fa  propre  chofe  ,  le  donateur  ou  le  vendeur ,  en  déclarant 

(1)  Ex  mutuo  mutuum  videtur  contraftum. 

(2)  Quamvls  nummi  quos  accepijîi ,  in  rei  veritate ,  non  fuer'int  mti  nummi ,  fed  nummi  débi- 
tons ,  qui  eos  meo  juffu  ùbi  numeravit ;  narn  per  fiâionem  brevis  manûs ,  intelliguntur  fuiffè  me'u 
V.  not.  feq. 

(3)  Id  efl  fiftio  quœ  recipitur  in  duabus  perfonis ,  fcilicet  in  perfonâ  débitons  ,  qui  nummos 
juffu  meo  tibi  numerando  ,  fîngitur  eos  prias  mihi  folviffe  ,  &  meos  effecijfe  ;  &  in  med  perfonâ , 
quiafingor  eos  nummos  mihi  à  dtbitore  meo  folutos  &  meos  effeclos ,  tibi  per  m'mifierium  hujus 
dtbitoris  numerajfe. 
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qu'il  retient  Pufufruit  de  la  chofe  donnée  ou  vendue,  déclare  fuffifamment  qu'il 
ne  tient  plus  la  chofe  en  fon  nom  &  comme  une  chofe  qui  lui  appartient ,  mais 
au  nom  du  donataire  ou  acheteur,  &  comme  une  chofe  appartenante  audit  do- 
nataire ou  acheteur ,  lequel  donataire  ou  acheteur  eft  cenlé  par-là  en  prendre 
poffeffion  par  le  miniftere  du  donateur  ou  vendeur.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par 
la  Constitution  des  Empereurs  Honorius  &  Théodofe  le  jeune  :  Quifquis  rem 
aliquam  donando ,  vcl  in  do  tan  dando  ,  vel  vendendo ,  ufumfrucium  a  us  retinuerit .... 
earn  continua  tradidiffe  credatur  ;  nec  quid  ampliùs  requiratur  quo  magïs  videatur 
jacta  traditio  ;fcd  omnimodb  idemjît  in  his  caufis  ufumfrucium  rctinere  quod  tradere  ; 
L.  28  ,  Cod.  de  donat. 

in.  Il  en  eft  de  même  de  la  claufe  par  laquelle ,  dans  un  contrat  de  donation 
ou  de  vente ,  le  donateur  ou  vendeur  prend  à  ferme  ou  à  loyer  du  donataire  ou 
de  l'acheteur  la  choie  donnée  ou  vendue  :  Qucedam  mulierfundum  ità  non  marito 
donavit ,  &  eumdem  fundum  ab  eo  conduxit  ;  poffe  defendi  in  rem  (1)  ei  {donatario) 
competere,  quafi  per  ipfam  acquifierit  poffeffionem  ,  veluti  per  colonam  ;  L.  77  ,  ff. 
de  rei  vindic. 

Il  en  doit  être  de  même  de  la  claufe  par  laquelle  le  vendeur  ou  donateur  auroit 
déclaré  tenir  la  chofe  à  titre  de  prêt  ou  à  titre  de  dépôt,  de  l'acheteur  ou 
donataire. 

212.  Nos  Coutumes  ont  fuivi  les  difpofitions  du  Droit  Romain  fur  ces  clau- 
(es,  6c  elles  les  regardent  pareillement  comme  renfermant  une  tradition  qui 
équipolle  à  la  tradition  réelle.  Celle  de  Meaux ,  ch.  3  ,  art.  13  ,  dit  en  termes  for- 
mels :  Equipolle  rétention  d'ufufruit  à  vraie  tradition  réelle  &  actuelle.  Celle  de  Sens, 
art.  230  ,  parle  de  claufe  tranflative  de  pojfeffion,  comme  conflitut ,  rétention  d'ufu- 
fruit ,  précaire  ou  autre.  Voyez  Paris ,  art.  ij5  ,  &  la  Conférence  de  Guénois  fur  cet 
article. 

213.  La  Coutume  d'Orléans,  art.  ijo  ,  veut  même  que  la  fimple  claufe  de 
deftaifine-faifine,  par  laquelle  le  vendeur  ou  donateur  déclare  qu'il  fe  deffaifit  de 
l'héritage,  &  qu'il  en  faifit  l'acheteur  ou  donataire,  lorfqu'elle  eft  dans  un  afte 
pafle  devant  Notaire,  foit  cenfée  renfermer  une  tradition  feinte  qui  équipolle  à 
la  tradition  réelle.  Voici  comme  elle  s'en  explique  :  «  DefTaifines  &  faifines 
»  faites  pardevant  Notaire  de  Cour  laie  de  la  chofe  aliénée  valent  &  équipollent 
»  à  tradition  de  fait  &  pofteftion  prinfe  de  la  chofe ,  fans  qu'il  foit  requis  autre 
»  appréhenlion  ». 

//  Pour  la  tradition  feinte  qui  réfulte  de  cette  claufe ,  il  faut  trois  chofes  ;  i°.  que 
cette  claufe  foit  interpolée  par  un  acte  reçu  devant  Notaires  ;  car  c'eft  de  la 
folemnité  de  l'acte  ,  &  du  caractère  de  l'Officier  public  qui  l'a  reçu ,  que  la  claufe 
a  la  vertu  de  parler  pour  une  tradition  qui  équipolle  à  la  tradition  de  fait.  Il  faut, 
20.  que  le  vendeur  ou  donateur  qui  déclare  par  l'acte  fe  defTaifir  de  la  chofe,  6c 
en  faifir  l'acheteur  ou  donataire,  foit,  lors  de  l'acte,  en  poiTeflion  réelle  de  cette 
chofe  ;  car  la  fiction  imite  la  vérité.  De  même  qu'il  n'eft  pas  pofîible  que  quel- 
qu'un fe  defTailifTe  réellement  d'une  pofTelîion  qu'il  n'a  pas ,  &  en  faififTe  une  au- 
tre perfonne ,  on  ne  peut ,  par  la  même  raifon ,  feindre  qu'il  s'en  foit  deftaifi ,  &  en 


(1)  Aiïionem  in  rem  qux  foli  domino  compttit. 
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ait  faifl  quelqu'un.  Il  faut,  30.  que  depuis  l'acte  le  vendeur  ou  donateur  ne  Toit 
plus  demeuré  en  pofftffion  de  l'héritage,  &  qu'il  l'ait  laiffé  vacant,  de  manière 
que  l'acheteur  ou  donataire  eût  la  facidté  de  s'en  mettre  en  poffefîion  quand  bon 
lui  fembleroit. 

§.  vil 

Des  traditions  qui  ont  lieu  à  l'égard  des  chofes  incorporelles, 

214.  Les  chofes  incorporelles  n'étant  pas  fufceptibles  de  poffefîion,  puifque 
la  poffefîion  confifte  dans  une  détention  corporel  qu'on  a  d'une  choie,  c'eft 
une  conléquence  qu'ellec  ne  font  pas  non  plus  fineeptibles  de  tradition ,  la  tra- 
dition n'étant  autre  chofe  qu'une  tranflation  de  poffefîion.  Néanmoins,  comme 
à  défaut  d'une  poffefîion  proprement  dite ,  on  reconnoît  une  efpece  de  quafi- 
poffefîion  des  choies  incorporelles,  laquelle  confifte  dans  l'ufage  qu'on  en  fait, 
il  doit  aufîî  y  avoir  une  efpece  de  tradition  des  chofes  incorporelles. 

Cette  tradition,  à  l'égard  des  droits  réels,  tels  que  les  droits  de  fervitude,  fe 
fait  #///  &  paticntiâ ,  c'eft-à-dire,  lorfque  celui  qui ,  au  vu  &  au  fçu  duquel  il  en 
ufe,  l'en  fouffre  ufer.  Par  exemple,  fi  je  me  fuis  obligé  de  vous  conftituer  un 
droit  de  paffage  fur  mon  héritage,  je  fuis  cenfé  vous  faire  la  tradition  de  ce 
droit,  lorfque  vous  commencez  à  y  paffer ,  &  que  je  le  fouffre  ;  fi  je  me  fuis 
obligé  de  vous  donner  un  droit  de  vue  fur  ma  maifon  ,  lorfque  vous  avez  ou- 
vert une  fenêtre  dans  le  mur  mitoyen  &:  commun,  &  que  je  l'ai  fouffert. 

21  5.  A  l'égard  des  droits  de  créance ,  lorfque  quelqu'un  m'a  fait  une  cefïïon 
ou  tranfport  d'une  créance ,  la  tradition  ne  peut  s'en  faire  que  par  la  fignin- 
cation  que  je  fais  faire  de  mon  a&e  de  tranfport  à  celui  qui  en  eft  le  débiteur. 

C'eft  ce  qui  eft  porté  par  Y  art.  108  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  fait  à  cet  égard 
un  Droit  commun.  Il  y  eft  dit  :  Unfimple  tranfport  ne  f alfa  point  ;  ilfautjîgnifier 
le  tranfport  à  la  partie  ,  &  en  donner  copie. 

Cette  fignification  fe  fait  par  un  Sergent.  L'acceptation  que  le  débiteur  fait  du 
tranfport ,  a  le  même  effet  que  la  fignification  du  tranfport  ;  elle  tient  lieu  de  la 
tradition  de  la  créance  cédée ,  &  en  transfère  la  propriété  au  cefîionnaire  :  mais 
hs  actes  fous  fignature  privée  n'ayant  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  qu'ils 
leur  font  représentés  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations, 
n.  yi5 ,  il  faut ,  vis-à-vis  du  tiers  ,  qu'à  défaut  de  fignification^du  tranfport ,  la 
date  de  l'acceptation  du  tranfport,  qui  en  tient  lieu,  foit  conftatée  par  un  aéta 
devant  Notaires  ,  ou  autrement. 

Faute  de  fignification  ou  d'acceptation  du  tranfport  de  la  créance ,  la  propriété 
n'en  eft  point  transférée  au  cefîionnaire  ;  le  cédant  en  demeure  toujours  le  pro- 
priétaire. Le  paiement  que  lui  en  feroit  le  débiteur  depuis  la  cefîion,  feroit  va- 
lable &  éteindroit  la  créance.  Les  créanciers  du  cédant  peuvent  faifir  &  arrêter 
fa  créance  fur  le  débiteur,  &  font  préférés,  pour  s'en  taire  payer,  au  cefîion- 
naire qui  n'auroit  point  encore  ,  lors  de  leur  faille  ,  figniflé  fon  tranfport.  Enfin 
le  cédant  peut ,  depuis  la  cefîion  faite  au  premier  cefîîonnaire  qui  n'a  point 
figniflé  fon  tranfport ,  faire  tranfport  &  cefîion  de  la  créance  à  un  fécond  cef- 
fionnaire,  lequel,  s'il  eft  plus  diligent  que  le  premier  cefîionnaire  à  fignifler  au 
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débiteur  ce  fécond  tranfport,  acquerra  la  propriété  delà  créance;  faufau  premier 
ceffionnaire  fon  recours  contre  le  cédant. 

216.  Le  principe  que  la  lignification  du  tranfport  d'une  créance  eft  nécef- 
faire  pour  tenir  lieu  de  tradition  de  cette  créance ,  &  en  transférer  la  propriété 
au  cefîîonnaire ,  fouffre  exception  à  l'égard  des  lettres  de  change  &C  des  bil- 
lets à  ordre  ;  car  aufïï-tôt  que  le  propriétaire  de  la  créance  contenue  dans  une 
lettre  de  change  ou  dans  un  billet  à  ordre  ,  m'en  a  fait  tranfport  en  me 
pafTant  fon  ordre  à  mon  profit  au  dos  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet , 
&C  qu'il  m'a  remis  entre  les  mains  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  ,  je 
deviens  propriétaire  de  la  créance  qui  y  eft  contenue ,  fans  que  j'aie  fait  au- 
cune fignifîcation  au  débiteur.  Mon  cédant  ne  peut  plus  dès-lors  la*  céder  à 
un  autre  ;  (qs  créanciers  ne  peuvent  plus  dès-lors  la  faifir  entre  les  mains  du 
débiteur ,  &  le  débiteur  ne.peut  plus  dès-lors  la  lui  payer  valablement.  C'eft 
pourquoi  lorfque  le  débiteur  d'une  créance  portée  par  une  lettre  de  change  ou 
par  un  billet  à  ordre,  veut  en  faire  le  paiement,  il  doit ,  pour  payer  fûrement , 
fe  faire  repréfenter  &  remettre  la  lettre  ou  le  billet ,  pour  connoître  fi  celui 
à  qui  il  paie  en  eft  encore  le  créancier. 

217.  Le  principe  fouffre  une  féconde  exception  à  l'égard  des  créances  portées 
par  des  billets  ou  papiers  payables  au  porteur  :  la  tradition  eft  cenfée  s'en  faire 
par  la  tradition  des  billets  &c  papiers  qui  les  renferment. 

Article     IL 

Des  conditions  requifs  pour  que  la  tradition  transfère  la  propriété* 

218.  Nous  remarquons  quatre  conditions  dont  le  concours  eft  néceffaire 
pour  que  la  tradition  qu'on  fait  à  quelqu'un  d'une  chofe,  lui  en  transfère  la  pro- 
priété ,  ou  à  celui  au  nom  duquel  il  la  reçoit. 

Il  faut ,  i°.  que  celui  qui  fait  à  quelqu'un  la  tradition  d'une  chofe,  en  foit  le 
propriétaire,  ou  la  fafte  du  confentement  du  propriétaire.  Il  faut,  20.  que  ce 
propriétaire,  qui  fait  la  tradition  ou  qui  la  confent,  foit  capable  d'aliéner.  30.  Il 
faut  que  la  tradition  foit  faite  en  vertu  d'un  titre  vrai ,  ou  du  moins  putatif,  de  na- 
ture à  transférer  la  propriété.  40.  Il  faut  enfin  le  confentement  des  parties.  Nous 
traiterons  de  ces  quatre  conditions  dans  autant  de  Paragraphes.  Nous  rapporte- 
rons dans  un  cinquième  Paragraphe,  une  condition  qui  eft  particulière  à  la  tra- 
dition qui  fe  fait  en  exécution  d'un  contrat  de  vente. 

§.     L 

Première  Condition  :  Il  faut  que  la  tradition  fe  faffe  par  le  proprié- 
taire de  la  chofe ,  ou  de  fon  confentement. 

119.  C'eft  un  principe  pris  dans  la  nature  des  chofes,  que  perfonne  ne  peut 
transférer  à  un  autre  plus  de  droit  dans  une  chofe  qu'il  n'y  en  a  lui-même  :  Nemo 
plus  j  uns  adalium  transferre  potefl  ,  quàm  ipfe  haberet  ;  L.  14,  fi.  de  R.  J. 

De 
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De  là  il  fuit  que  celui  qui  n'eff  pas  propriétaire  d'une  chofe ,  ne  peut ,  par 
la  tradition  qu'il  en  fait  à  quelqu'un  ,  lui  en  transférer  la  propriété  qu'il  n'a  pas. 
C'eit.  pourquoi  Ulpien  dit  :  Traditio  nihil  amplius  transferre  débet  vel  poteji  ad 
eum  qui  accipit ,  quàm  ejl  apud  eum  qui  tradit  :  Ji  igitur  quis  dominium  in  fundo 
habuit ,  id  tradendo  transfert  ;Ji  non  habuit ,  ad  eum  qui  accipit  nihil  transfert  ; 
L.  20,  ff.  de  acq.  rer.  dom.  Ce  qui  doit  s'entendre  avec  cette  limitation,  à  moins 
que  le  propriétaire  ne  donne  fon  confentement  à  la  tradition  ;  car  pour  que 
la  tradition  qui  eft  faite  à  quelqu'un  d'une  chofe  ,  puifTe  lui  en  transférer  la 
propriété  ,  il  n'importe  que  ce  foit  le  propriétaire  de  la  chofe  qui  en  faffe  lui- 
même  la  tradition ,  ou  que  ce  foit  une  autre  perfonne ,  du  confentement  du 
propriétaire  :  Nihil  interejl  utriim  ipfe  dominus  per  fe  tradat  alicui  rem ,  an  volun- 
tate  ejus  aliquis  ;  L.  9 ,  §.  4 ,  ff.  d.  t'a. 

210.  Il  n'eft  pas  même  néceffaire,  pour  que  la  tradition  transfère  la  pro- 
priété d'une  chofe ,  que  le  confentement  qu'y  donne  le  propriétaire ,  foit  un 
confentement  formel  &c  fpécial  ;  un  confentement  général  &c  implicite  fuffit 
pour  cela. 

Par  exemple,  lorfque  j'ai  chargé  quelqu'un  de  l'adminiftration  de  mes  affai- 
res ,  je  fuis  cenfé  par  cela  feul  avoir  donné  un  confentement  général  à  toutes 
les  ventes  qu'il  fera  pour  l'adminiftration  de  mes  affaires  ,  &  à  la  tradition  des 
chofes  vendues  ;  &  ce  confentement  général  &  implicite  eft  fuffifant  pour  que 
la  tradition  qu'il  fera  de  ces  chofes  en  transfère  la  propriété  à  ceux  à  qui  il 
la  fera  :  Si  cui  libéra  negotiorum  adminiflratio  ab  eo  qui  peregrè  proficifcitur  per- 
miffa  fuerit ,  CV  is  ex  negotiis  rem  vendiderit  &  tradiderit  ,  facit  cam  accipientis  ; 
L.  9  ,  §.  4  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

221.  Obfervez  que  c'eff  au  temps  que  fe  fait  la  tradition  ,  que  le  confente- 
ment du  propriétaire  à  la  tradition  doit  intervenir  ,  pour  qu'elle  puiffe  trans- 
férer la  propriété  de  la  chofe  à  celui  à  qui  elle  eu.  faîte.  Si  le  propriétaire ,  ayant 
volontairement  &  fans  y  être  obligé  ,  confenti  à  la  tradition  que  je  devois 
faire  de  fa  chofe  ,  eût  depuis,  avant  que  je  l'aie  faite,  changé  de  volonté  ,  ou  eût 
perdu  la  vie  ou  la  raifon  ;  fon  confentement  ne  fubfiffant  plus  ,  la  tradition 
que  je  ferois  depuis,  ne  pourroit  transférer  la  propriété  à  celui  à  qui  je  la 
ferois.  C'eft  ce  que  décide  Africanus  dans  cette  efpece  :  Si  tibi  in  h  n  dtdirim 
nummos  ,  ut  eos  Sticho  credas  ,  deinde  mortuo  me  ignorans  dederis  f  accipientis  non 
faciès  ;  L.  42  ,  ff.  de  reb.  <red.  Car,  quoique  j'euffe  confenti  à  la  tradition  que 
vous  deviez  faire  à  Stichus  de  cet  argent  dont  j'étois  propriétaire ,  mon  con- 
fentement ne  fubfiftoit  plus  ,  lorfque  vous  avez  compté  ces  deniers  a  Stichus  ; 
la  tradition  que  vous  lui  en  avez  faite  n'a  pu  lui  en  transférer  la  propriété 
fans  le  confentement  de  mon  héritier ,  qui ,  par  ma  mort ,  en  étoit  devenu  le 
propriétaire. 

Vice  verfî ,  quoique  vous  m'ayez  vendu  une  chofe  à  l'infçu  du  propriétaire, 
il  fuffit  qu'au  temps  de  la  tradition  que  vous  m'en  faites  ,  le  propriétaire  de  la 
chofe  ait  confenti  à  cette  tradition,  pour  qu'elle  m'ait  transféré  la  propriété  de  la 
choie  :  Confiât  ,  Ji  rem  alienam  fcienti  mihi  vendus  ,  tradas  autem  eo  tempore  quo 
dominus  ratum  habet,  traditionis  tcmpus  infpiciendum  ,  remque  meam  fieri  ;  L.  44, 
§.  I  ,  ff.  de  ufucap.  ' 

222.  La  tradition  d'une  chofe  eff  cenfée  faite  par  le  propriétaire ,  &  trans- 
Tome  ir.  H  h  h 
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fere  la  propriété  de  la  chofe  à  celui  à  qui  elle  eft  faite  ,  non-feuîement  îorf- 
qu'elle  eft  faite  par  le  propriétaire  lui-même ,  mais  lorfqu'elle  eft  faite  en  fon 
nom  ,  par  quelqu'un  qui  a  qualité  pour  cela.  Par  exemple ,  lorfque  le  tuteur 
d'un  mineur,  ou  le  curateur  d'un  interdit,  vend,  en  fa  qualité  de  tuteur  ou  de 
curateur,  des  chofes  mobilières  appartenantes  au  mineur  ou  à  l'interdit,  & 
en  fait  en  cette  qualité  la  tradition  aux  acheteurs ,  c'eft  le  mineur  ou  l'interdit 
propriétaire  des  chofes  vendues  ,  qui  eft  cènfé  en  avoir  fait  la  tradition  par  le 
miniftere  de  fon  tuteur  ou  curateur  ;  en  conféquence  cette  tradition  en  a  trans- 
ieré  la  propriété  aux  acheteurs.  C'eft  le  cas  de  cette  maxime  ,  Le  fait  du  tuteur 
efl  le  fait  du  mineur. 

Mais  fi  le  tuteur  ou  curateur  avoit  vendu  en  fon  nom  de  tuteur  ou  de 
curateur  ,  fans  décret  du  Juge  ,  un  héritage  du  mineur  ou  de  l'interdit,  la  tra- 
dition qu'il  en  feroit  audit  nom ,  ne  feroit  pas  cenfée  faite  par  le  mineur  ou 
l'interdit ,  &  ne  transféreroit  pas  la  propriété  de  l'héritage  à  l'acheteur  :  car 
Je  fait  du  tuteur  n'eft  cenfé  celui  du  mineur  que  dans  les  chofes  qui  n'excè- 
dent pas  le  pouvoir  du  tuteur  ;  mais  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur  ou 
de  l'interdit ,  eft  une  chofe  qui  excède  le  pouvoir  d'un  tuteur  ou  d'un  cura- 
teur. 

223.  On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  vous  ayant  donné  une  chofe  pour 
la  donner  en  mon  nom  à  quelqu'un,  la  tradition  que  vous  lui  en  avez  faite, 
non  en  mon  nom  ,  mais  au  vôtre  ,  lui  en  a  transféré  la  propriété  ?  Jabolenus 
décide  ,  que  fuivant  la  fubtilité  du  Droit ,  elle  ne  l'a  pas  transférée  ;  la  tradi- 
tion n'ayant  pas  été  faite  par  le  propriétaire  de  la  chofe ,  puifqu'elle  n'a  pas 
été  faite  en  mon  nom  ,  6c  que  j'en  étois  le  propriétaire  ;  ni  même  du  confen- 
tement  du  propriétaire  ;  car  j'ai  bien  voulu  qu'on  la  donnât  6c  qu'on  en  fît 
la  tradition  en  mon  nom  ,  mais  je  n'ai  pas  confenti  à  la  tradition  que  vous 
avez  faite  en  votre  nom.  Néanmoins  ce  Jurifconfulte  ajoute  ,  que  fuivant  l'é- 
quité ,  je  ne  dois  pas  être  reçu  à  revendiquer  la  chofe  fur  celui  à  qui  la  tra- 
dition en  a  été  faite  ,  ayant  eu  la  volonté  de  la  lui  donner  :  Si  tibi  dederim  rem 
ut  Titio  nom'uie  meo  dares  ,  &  tuo  nomine  eam  ei  dederis ,  an  ficiam  ej'us  putas  ? 
Kef pondit  :  Si  rem  tibi  dederim  ut  Titio  meo  nomine  donares  ,  eamque  tu  uio 
nomine  ei  dederis  ;  quantum  ad  juris  fubtilitatem  ,  accipientis  facla  non  efl ,  &  tu 
furti  obligaris  ;  fed  benignius  ejî  ,  (1  agam  contra  cum  qui  rem  accepit ,  exceptions 
doli  mali  mefummoveri  ;  L.  5  ,  ft.  de  donat. 

224.  Le  principe  que  la  tradition  d'une  chofe  ne  peut  en  transférer  la  pro- 
priété à  celui  à  qui  elle  eft  faite  ,  û  elle  n'eft  faite  par  le  propriétaire  ,  ou  de 
fon  confentement,  foudre  quelques  exceptions. 

La  première  eft  lorfque  les  effets  d'un  débiteur  font  faifis  &  vendus  par  fes 
créanciers  ,  nonobftant  l'oppofition  qu'il  a  faite  à  la  faifie  &  à  la  vente,  dont  il 
a  été  débouté.  La  tradition  qui  en  eft  faite  par  l'Huiffier  à  ceux  qui  s'en  font 
rendus  adjudicataires ,  quoique  faite  fans  le  confentement  du  débiteur  ,  qui 
étoit  le  propriétaire  de  ces  effets,  leur  en  transfère  la  propriété  :  ce  qui  fait  dire 
à  Ulpien  :  Non  efl  novum  ut  qui  dominium  non  habeat  alii  dominium  prabeat  : 
nam  &  creditor  pignus  vendendo  ,  caufam  domiriù  prœflat  quod  ipfe  non  habuit  ; 
L.  46 ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Dans  le  cas  de  la  vghig  du  gage  conventionnel ,  on  peut  dire  que  le  débi» 
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teùr,  en  donnant  la  chofe  en  gage,  eft  cenfé  avoir  confenti  à  la  vente  qui  en 
feroit  faite  à  défaut  de  paiement.  Mais  dans  le  cas  du  gage  judiciel ,  lorfque  les 
effets  d'un  débiteur  font  faifis  &  vendus ,  la  propriété  en  eft  transférée  aux 
adjudicataires,  fans  qu'il  puiffe  paroître  aucun  confentement  du  débiteur  qui 
en  étoit  le  propriétaire. 

On  peut  ajouter  pour  féconde  exception ,  le  cas  auquel  ayant  fait,  nonobftant 
Poppofition  de  mon  copropriétaire  ,  ordonner  la  licitation  d'une  chofe  com- 
mune ,  où  les  enchères  des  étrangers  feraient  reçues  ,  la  tradition  de  cette 
chofe  eft  faite  à  un  étranger  qui  s'en  eft  rendu  adjudicataire  :  alors  la  tradition 
qui  lui  en  eft  faite  ,  lui  en  transfère  la  propriété  ,  même  pour  la  part  de  mon 
copropriétaire ,  quoique  la  licitation  &  la  tradition  aient  été  faites  contre  foa 
confentement. 

L'autorité  du  Juge  fupplée  dans  ces  cas  au  confentement  du  propriétaire* 

$.  11. 

Seconde  Condition:  Il  faut  que  le  propriétaire  qui  fait  la  tradition, 
ou  qui  y  confent,  foit  capable  d? aliéner. 

2.25.  Pour  que  la  tradition  d'une  chofe  en  puiffe  transférer  le  domaine  de 
propriété  à  celui  à  qui  elle  eft  faite  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'elle  ait  été  faite  par 
le  'propriétaire  de  la  chofe ,  ou  de  fon  confentement  ;  il  faut  encore  que  ce 
propriétaire  qui  a  fait  la  tradition  ou  qui  l'a  confentie ,  ait  été  capable  d'a- 
liéner. 

C'eft  pourquoi  une  femme  qui  eft  fous  puiffance  de  mari ,  n'étant  pas  capa- 
ble de  rien  aliéner  fans  y  être  autorifée  par  fon  mari  ou  par  Juftice  ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Puiffance  du  Mari  fur  la  perfonne  &  les 
biens  de  fa  Femme  ;  la  tradition  des  chofes  à  elle  appartenantes  ,  qu'elle  feroit 
ou  confentiroit  fans  cette  autorifation  ,  n'en  transférerait  pas  la  propriété  à 
ceux  à  qui  elle  aurait  été  faite. 

Par  la  même  raifon  ,  la  tradition  qu'un  mineur  fous  puiffance  de  tuteur  ,  ou 
un  interdit  pour  caufe  de  prodigalité ,  fait  ou  confent  des  choies  à  lui  appar- 
tenantes ,  n'en  transfère  point  la  propriété  à  ceux  à  qui  elle  a  été  faite ,  ces 
perfonnes  n'étant  pas  capables  de  rien  aliéner. 

Les  mineurs  ,  quoiqu'émancipés  ,  foit  par  lettres  du  Prince ,  foit  même 
par  le  mariage,  n'étant  pas  capables  d'aliéner  leurs  immeubles,  la  tradition 
qu'ils  en  feraient ,  ou  à  laquelle  ils  confentiroient ,  n'en  peut  transférer  la 
propriété. 

Obfervez  une  différence  entre  l'incapacité  des  mineurs  &  des  interdits  pour 
caufe  de  prodigalité ,  &  celle  des  femmes  fous  puiffance  de  mari.  Celle-c: , 
établie  en  faveur  du  mari ,  eft  une  incapacité  abfolue.  La  tradition  que  cette 
femme  fait  fans  autorifation  ,  eft  abfolument  nulle  ,  &:  ne  peut  jamais  être  cen- 
fée  avoir  transféré  la  propriété  ,  quand  même,  depuis  qu'elle  eft  devenue  libre 
par  la  mort  de  fon  mari,  elle  aurait  ratifié  la  vente  &  la  tradition  qu'elle  a 
faite  étant  fous  fa  puiffance  :  une  telle  ratification  ne  feroit  regardée  que 
comme  une  nouvelle  vente  ôc  un  nouveau  confentement  à  la  tranftation  de 

Hhh  ij 
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propriété  de  ces  chofes ,  qui  n'a  d'effet  que  ut  ex  nunc  ,  &  du  jour  de  l'a£le 
de  ratification. 

Au  contraire ,  l'incapacité  des  mineurs  n'étant  établie  qu'en  leur  faveur ,  elle 
n'eft  que  relative  ;  ils  ne  font  cenfés  incapables  d'aliéner  les  chofes  qui  leur 
appartiennent ,  &  les  aliénations  qu'ils  en  font  ne  font  cenfées  nulles  ,  qu'au- 
tant qu'elles  pourroient  leur  être  défavantageufes.  C'eft  pourquoi,  fi  étant 
devenus  majeurs  ,  ils  les  ont  approuvées ,  foit  par  une  ratification  exprefTe  , 
foit  par  une  approbation  tacite  ,  en  laifTant  écouler  le  temps  de  dix  ans  depuis 
leur  majorité  fans  fe  pourvoir  contre  ,  ils  font  cenfés  avoir  été  capables  d'a- 
liéner les  chofes  qu'ils  ont  aliénées  ,  quoiqu'en  minorité  ;  &  la  tradition  qu'ils 
en  ont  faite  ,  eft  cenfée  en  avoir  transféré  incontinent  la  propriété  à  ceux  à  qui 
elle  a  été  faite. 

Il  en  efl:  de  même  des  interdits  pour  caufe  de  prodigalité.  J'ai  dit  pour  caufe 
de  prodigalité  ;  car  il  efl  évident  que  tout  ce  qui  fe  fait  par  ceux  qui  le  font 
pour  caufe  de  démence,  efl:  abfolument  nul. 

226.  On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  de  ceux  qui  font  incapables  d'aliéner, 
un  débiteur  infolvable ,  lorfqu'il  a  aliéné ,  en  fraude  de  {es  créanciers  ,  les 
chofes  qui  lui  appartiennent.  La  Loi  donne  bien  aux  créanciers  une  afrion 
révocatoire  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  ,  contre  les  acheteurs  qui  ont  eu 
connoiffance  de  la  fraude ,  &  contre  les  donataires ,  quand  même  ils  n'en  au- 
roient  pas  eu  de  connoiffance  ;  mais  en  attendant ,  la  tradition  qu'il  leur  en 
fait ,  leur  en  transfère  la  propriété.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Pomponius  :  Si 
feiens  (1)  e/nam  ab  eo  cui  bonis  interdiclum  fit .  .  .  .  dominas  non  ero  ;  dijfïmi- 
liter  atquc  Jî  à  debitorc  feiens  creditorem  fraudari  (2)  ,  emero  ;  L.  26  ,  ff.  du  con- 
irah.  emptione. 

227.  Un  propriétaire  grevé  de  fubftitution  ,  n'eft  pas  non  plus  incapable 
d'aliéner  ,  même  les  héritages  compris  en  la  fubftitution  dont  il  eft  grevé  ; 
&  la  tradition  qu'il  en  fait  ou  qu'il  confent ,  en  transfère  le  domaine  de  pro- 
priété à  ceux  à  qui  elle  eft  faite  ,  à  la  charge  de  la  fubftitution  ,  &  feulement 
jufqu'au  temps  de  fon  ouverture  ,  comme  nous  le  verrons  en  l'Article  fuivant. 

§.  in. 

Il  faut  que  la  tradition  foit  faite  en  vertu  d'un  titre  vrai ,  ou  du  moins 
putatif,  qui  foit  de  nature  à  transférer  la  propriété. 

228.  La  tradition,  quoique  faite  ou  confentie  par  le  propriétaire  de  la  chofe, 
qui  eft  capable  d'aliéner ,  n'en  transfère  la  propriété  qu'autant  qu'elle  eft  faite 
en  vertu  de  quelque  titre  vrai  ou  putatif  :  Nunquam  nuda  traditio  transfert 
dominium  ,  fed  ita  fi  venditio  aut  aliqua  jufia  caufa  prœceferit ,  propter  quam 
traditio  fequeretur  ;  L.  3  1  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

229.  On  appelle  juftes  titres,  ceux  qui  font  de  nature  à  transférer  le  domaine 


(1)  Sciens  vel  ignorans ,  n'ihil  refert. 

(2)  Nam  hoc  cjJu  dominium  ad  me  per  tradiûonem  transfertur ,  fie  tamen  ut  creditor  mihi 
fer  Paulianam  attioncm  illud  au/erre  pojfit* 
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de  propriété  des  chofes  ,  tels  que  ceux  de  vente,  d'échange  ,  de  donation,  de 
legs,  &c. 

Généralement  toute  obligation  que  j'ai  contractée  de  donner  à  quelqu'un 
une  chofe  en  propriété  ,  eft  un  jufte  titre  pour  que  la  tradition  qui  eft  faite 
de  cette  chofe ,  ou  de  quelque  autre  chofe  en  fa  place  ,  au  créancier  ou  à 
quelque  autre  qui  la  reçoit  de  fon  ordre ,  en  paiement  de  cette  obligation , 
lui  en  transfère  la  propriété. 

Mais  il  eft  évident  que  la  tradition  que  j'ai  faite  à  quelqu'un  de  ma  chofe 
pour  caufe  de  prêt,  de  louage,  de  nantiftement,  de  dépôt,  ou  pour  la  lui 
faire  voir ,  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété ,  ces  titres  n'étant  pas  de  nature 
à  transférer  la  propriété. 

230.  Obfervez  qu'un  titre  ,  quoiqu'il  ne  foit  que  putatif,  fuffit  pour  que  la 
tradition  que  je  vous  fais  de  ma  chofe  en  conséquence  de  ce  titre ,  que  je 
me  fuis  fauflement  perfuadé  exifter ,  quoiqu'il  n'exifte  pas ,  vous  en  transfère 
la  propriété  :  j'ai  feulement  en  ce  cas  ,  lorfque  l'erreur  aura  été  reconnue  , 
une  action  perfonnelle  contre  vous,  qu'on  appelle  condiclio  indcbiti ,  ou  con- 
diclio fini  caufâ ,  pour  que  vous  foyez  tenu  de  me  rendre  ce  que  je  vous  ai 
donné. 

Par  exemple  ,  je  vois  un  teftament ,  par  lequel  mon  père  vous  a  légué  une 
certaine  chofe  ;  j'ignore  qu'il  y  a  un  codicille  ,  par  lequel  ce  legs  a  été  révo- 
qué :  quoiqu'en  ce  cas  il  n'y  ait  point  de  legs  fait  à  votre  profit ,  puifqu'il  a 
été  révoqué ,  néanmoins  la  tradition  que  je  vous  ai  faite  de  cette  chofe  en 
conféquence  de  la  faufle  opinion  en  laquelle  j'étois,  vous  en  a  transféré  la 
propriété,  faufà  moi ,  lorfque  l'erreur  aura  été  reconnue,  à  la  répéter  par 
l'action  condictïo  indcbiti. 

Voye^  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  a£Hon  condictïo  indebiti  ,  dans  un  Ap- 
pendice, à  notre,  Traite  du  Prêt  de  Confomption. 

$.   1  v. 

Du  confentement  des  parties,  nécejfaire  pour  que  la  tradition  transfère 

la  propriété. 

23  1.  Le  confentement  des  parties  eft  néceffaire  pour  que  la  tradition  d'une 
chofe  en  transfère  la  propriété  à  celui  à  qui  elle  eft  faite  ;  c'eft-à-dire  qu'il 
faut  que  le  propriétaire  de  la  chofe  qui  en  fait ,  ou  par  l'ordre  duquel  s'en  fait 
la  tradition  à  quelqu'un  ,  ait  la  volonté  de  lui  en  transférer  la  propriété  ,  &£ 
que  celui  qui  la  reçoit ,  ait  la  volonté  de  l'acquérir  :  In  omnibus  rébus  quee  do- 
minium  transferunt  ,  concurrat  oportet  affeclus  ex  utrdque  parte  contrahentium  ; 
namfive  ea  venditio  ,five  donatio  ,five  conduciio  (i)  ,  five  queelibet  alia  caufa  con- 
trahendi  fuit ,  nifi  artimus  utriufque  confentit  ,  perduci  ad  effeclum  non  potejl  ; 
L.  •  5  5  ,  ff.  de  obligat.  &  acl. 

Ce  confentement  doit  intervenir ,  &   fur  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la 

(1)  Cela  doit  s'entendre  d'un  bail  emphytéotique  à  perpétuité  ou  à  longues  années,  qui 
transfère  au  preneur  un  domaine  utile. 
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tradition ,  ôc  fur  la  perfonne  à  qui  elle  eff  faite ,  ôc  fur  la  tranflation  de 
propriété. 

232.  Premièrement,  le  confentement  doit  intervenir  fur  la  chofe  qui  fait 
l'objet  de  la  tradition  ;  c'eft-à-dire  qu'il  faut  que  la  chofe  dont  je  vous  fais  la 
tradition,  foit  celle  dont  je  veux  vous  transférer  la  propriété,  &  celle  que 
vous  voulez  acquérir. 

Si  par  erreur  j'ai  pris  l'une  pour  l'autre ,  il  n'y  aura  pas  de  tranflation  de 
propriété.  Par  exemple,  fi  ayant  la  volonté  de  vous  donner  un  Miffel  R.omain 
dont  je  ne  me  fervois  pas  ,  je  vous  ai  fait  la  tradition  de  mon  Miffel  de  Paris, 
que  j'ai  pris  par  erreur  pour  le  Miffel  Romain  que  je  voulois  vous  donner , 
parce  que  la  relieure  étoit  femblable  ;  cette  tradition  n'opère  la  tranflation  de 
propriété ,  ni  du  Miffel  R.omain  que  je  voulois  vous  donner  ,  parce  que  ce 
n'eft  pas  celui  dont  je  vous  ai  fait  la  tradition  ;  ni  de  celui  de  Paris  ,  dont 
je  vous  ai  fait  la  tradition,  parce  que  ce  n'eft  pas  celui  que  j'ai  voulu  vous 
donner. 

Pareillement ,  fi  je  vais  quérir  chez  un  Libraire  un  Miffel  de  Paris ,  que 
j'avois  acheté  chez  lui  la  veille ,  &  que  ce  Libraire  ,  ne  fe  fouvenant  pas  fî. 
c'eff  un  Miffel  de  Paris  ou  un  Miflel  Romain  qu'il  m'a  vendu ,  me  donne  un 
Miffel  Romain  ,  que  je  reçois ,  fans  y  faire  attention  ,  croyant  que  c'eff  le  Miffel 
de  Paris  ;  cette  tradition  n'opère  la  tranflation  de  propriété  ,  ni  du  Miffel  de 
Paris  que  j'ai  acheté,  puifque  la  tradition,  ne  m'en  a  pas  été  faite  ;  ni  du  Miffel 
Romain  que  j'ai  reçu  par  erreur,  puifque  ce  n'eft  pas  celui  que  j'ai  voulu 
acquérir. 

233.  Il  faut  ,  en  fécond  lieu  ,  que  le  confentement  intervienne  fur  la  per- 
fonne à  qui  on  veut  transférer  la  propriété  de  la  chofe  dont  on  fait  la  tra- 
dition. 

Par  exemple,  û  voulant  donner  une  chofe  à  Paul  ,  je  fais  la  tradition  de 
cette  chofe  à  Pierre  ,  que  je  prends  pour  Paul  ,  lequel  Pierre  la  reçoit , 
comptant  la  recevoir  pour  lui  ;  il  eff  évident  que  cette  tradition  ne  transfère 
la  propriété  de  la  chofe  ni  à  Paul ,  à  qui  je  la  voulois  donner  (  la  tradition 
ne  lui  en  ayant  pas  été  faite  ),  ni  à  Pierre  ,  qui  n'eft  pas  celui  à  qui  j'ai  voulu 
la  donner. 

Pareillement,  fi  voulant  me  donner  une  chofe  ,  vous  la  donnez  à  mon  homme 
d'affaires  ,  comptant  la  lui  donner  pour  moi ,  &  qu'il  l'ait  reçue  croyant  la 
recevoir  pour  lui  ,  cette  tradition  ne  transférera  la  propriété  de  la  chofe  ni  à 
mon  homme  d'affaires ,  à  qui  vous  n'avez  pas  voulu  la  donner  ,  ni  à  moi ,  mon 
homme  d'affaires  ne  l'ayant  pas  reçue  pour  moi  :  Si  procuratori  mco  rem  tradi- 
deris  ut  meam  faceres  ,  is  hdc  mente  acceperit  ut  fuam  faceret  ,  mhil  agetur  ;  L.  37  , 
§.  6  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

234.  La  tradition  qui  eff  faite  d'une  chofe  ,  ne  peut  à  la  vérité  transférer 
la  propriété,  lorfque  celui  qui  la  reçoit,  eff  une  autre  perfonne  que  celle  à 
qui  j'ai  voulu  la  transférer.  Mais  il  n'eft  pas  toujours  néceffaire  que  celui  qui 
ïa  reçoit ,  foit  une  certaine  perfonne  déterminée  à  qui  j'ai  voulu  la  àonner  ; 
une  volonté  générale  fuffit  ;  comme  lorfque  dans  un  jour  de  réjouiffance 
publique,  le  Magiftrat  jette  par  une  fenêtre  dans  une  place  ,  de  la  monnoie 
au  peuple  ,  il  en  transfère  la  propriété  à  ceux  qui  la  ramaffent ,  quoique  ce 
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Magrftrat  n'ait  eu  aucune  de  ces  perfonnes  en  vue;  il  fuffit,  pour  leur  en 
transférer  la  propriété ,  qu'il  ait  eu  une  volonté  générale  de  la  transférer  à 
ceux  qui  la  ramafferoient.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Gains  :  Interdum  ,  dit-il ,  &  in 
incertain  perfonam  collata  domini  voluntas  transfert  rei  proprietatem  ,  ut  ecce  qui 
miffilia  j aclat  in  vulgus  :  ignorât  enim  quid  cor  uni  qu'if  que  excepturus  fît  ,  quia 
vult  quod  quifque  exceperit  ejus  efje ,  Jlatim  eum  dominum  efficit  ;  L.  9  ,  §.  7,  rT. 
de  acq.  rer.  do  m. 

235.  Il  faut  ,  en  troifieme  lieu  ,  que  le  confentement  intervienne  fur  la  trans- 
lation de  propriété  ;  c'eft-à-dire  qu'il  faut  que  celui  qui  fait  la  tradition  ,  ou 
qui  y  confent,  ait  la  volonté  de  transférer  à  celui  qui  la  reçoit,  le  droit  de 
propriété  qu'il  a  de  cette  chofe  ,  &  que  celui  qui  la  reçoit  ait  pareillement  la  / 
volonté  d'acquérir  ce  droit  de  propriété. 

C  efl  pourquoi ,  û  je  vous  ai  donné  un  livre  dans  l'intention  de  vous  en 
transférer  la  propriété,  &  que  vous  l'ayez  reçu  comptant  que  je  vous  en 
fa  il  ois  feulement  un  prêt  ;  la  tradition  que  je  vous  en  ai  faite  ne  vous  en 
aura  pas  transféré  la  propriété  ,  faute  de  votre  confentement  à  la  tranllation 
de  propriété. 

236.  Lorfqu'un  acheteur  a  acheté  une  chofe  qu'il  croyoit  faulTement  ne  pas 
appartenir  à  ton  vendeur,  la  tradition  que  lui  en  a  faite  l'on  vendeur  ,  lui  en 
a-t-elle  transféré  la  propriété  ?  La  raifon  de  douter  efr. ,  que  cet  acheteur  ,  dans 
l'opinion  où  il  étoit  que  la  chofe  n'appartenoit  pas  à  fon  vendeur  ,  ne  comptoit 
pas  acquérir  par  cette  tradition  la  propriété  de  cette  chofe.  Il  faut  néanmoins 
décider  que  la  propriété  lui  eft  transférée  ;  parce  que  ,  quoiqu'il  ne  crût  pas 
l'acquérir,  néanmoins  ,  la  recevant  à  titre  d'achat,  il  avoit  la  volonté  de  l'ac- 
quérir autant  que  faire  fe  pourroit  :  Qui  ignoravit  dominum  efje  rei  venditorem  , 
plus  (1)  in  re  efl  quàm  in  exiflimatione  mentis  :  &  ideà  etfi  exiflimet  fe  non  à  domino 
emere  ,  tamenfi  à  domino  ei  tradatur  ,  dominus  efficitur  ;  L.  9,  §.  4,  lî.  de  jur, 
&  faâ,  ignor. 

237.  Lorfqu'un  tuteur  ou  un  procureur  a  fait  en  fa  qualité  de  tuteur  ou  de 
procureur ,  la  tradition  d'une  chofe  dont  il  ignoroit  être  le  propriétaire  ,  &c 
qu'il  croyoit  appartenir  à  fon  mineur,  ou  à  celui  dont  il  géroit  les  affaires; 
la  tradirion  qu'il  a  faite  de  cette  chofe ,  n'en  a  point  transféré  la  propriété  à 
celui  à  qui  elle  a  été  faite  ;  car  il  n'a  pu  avoir  la  volonté  de  transférer  le  droit 
de  propriété  de  cette  chofe  qu'il  ignoroit  avoir  :  Si  procurator  meus ,  vel  tutor 
pupilli  remfuam  quafi  meam  vel  pupilli  alii  tradiderit ,  non  receffit  ab  eo  do  minium  9 
&  nulla  efl  alienatio  ,  quia  nemo  errans  rem  fuam  ' ' amittit  ;  L.  3  5  ,  rT.  de  acquir. 
rer.  dom. 

Par  la  même  raifon  ,  û  vous  m'avez  vendu  une  chofe  dont  j'ignorois  être 
le  propriétaire,  &  que  vous  en  ayez  fait  de  mon  ordre  la  tradition  à  un  tiers, 
cette  tradition  ne  lui  transfère  pas  la  propriété  :  car  j'ai  bien  eu  la  volonté  de 
lui  faire  parler,  de  votre  confentement,  un  droit  de  propriété  que  je  m'étois 
faulTement  perfuadé  que  vous  aviez  ;  mais  je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  lui 
transférer  le  véritable  droit  de  propriété  que  j'ai  de  cette  chofe ,  puifque  j'igno- 


(r)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  règle  de  Droit,  &  fur  celle  qui  lui  efl  op- 
pofée  ,  en  notre  Ouvrage  fur  les  Pande&es,  lit.  de  reg.  jur.  n.  56  &  57. 
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rois  1  avoir  :  Si  rem  meam  mihi  ignoranti  vendideris  ,  &  juffu  meo  all'i  tradiderîs , 
non  putat  Pomponius  dominium  meurn  tranfire ,  quoniam  non  hoc  mihi propofitwn 
fuit ,  fcd  quafi  tuum  dominium  ad  cum  tranfire  ;  L.  i  5  ,  §.  1 ,  fT.  de  contrah,  empt. 

Par  la  même  raifon  ,  la  tradition  que  je  vous  ai  faite  d'une  chofe  dont  j'igno- 
rois  être  le  propriétaire  ,  &  que  je  me  perfuadois  fauffement  vous  appartenir, 
ne  vous  en  transfère  pas  la  propriété  ;  car  je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  vous 
la  transférer ,  ignorant  l'avoir  :  Qimm  tibi  nummos  meos  quaji  tuos  do,  non  fado 
tuos  ;  L.  3  ,   §.8,  if.  de  condicl.  cauf.  dat. 

238.  Suffit-il  que  l'une  des  parties  ait  eu  la  volonté  de  transférera  l'autre 
par  la  tradition  fon  droit  de  propriété ,  &  que  l'autre  ait  eu  la  volonté  de 
l'acquérir  ?  Faut-il  encore  que  leur  confentement  intervienne  fur  la  caufe  pour 
laquelle  je  fais  la  tradition  ?  Julien  décide  que  le  confentement  fur  la  caufe  n'efl 
pas  nécelfaire  :  Qimm  in  corpus  quidem  quod  traditur  confcntiamus  ,  in  caujïs  verb 
diffcntiamus  ,  non  animadverto  cur  inefficax  fit  traditio ....  nam  etji  pecuniam 
numeratam  tibi  tradam  donandi  gratia  ,  tu  eam  quaji  creditam  accipias  ,  confiât 
proprutaum  ad  te  tranjlre  ,  nec  impedimento  ejfe  quod  circa  caufam  dandi  atque 
accipiendi  dijfentiamus  ;  L.  36,  if.  de  acq.  rer.  dom. 

Obfervez  que  Julien  décide  félon  la  fubtiiité  du  Droit.  Il  eft.  vrai  que  dans 
cette  efpece  ,  la  propriété  de  cet  argent  vous  a  été  transférée  félon  la  fubtiiité 
du  Droit ,  parce  que  nous  avons  confenti ,  moi  à  vous  la  transférer  ,  &  vous  à 
l'acquérir  :  mais  elle  vous  a  été  transférée  fans  caufe  ;  c'eft  fans  aucune  caufe 
que  vous  êtes  le  propriétaire.  Vous  ne  l'êtes  pas  à  titre  de  donation,  puifque 
vous  n'avez  pas  accepté  la  donation  que  j'avois  eu  intention  de  vous  en  faire; 
vous  ne  l'êtes  pas  non  plus  à  titre  de  prêt ,  puifque  je  n'ai  pas  eu  la  volonté 
de  vous  faire  un  prêt.  Vous  ayant  donc  transféré  la  propriété  de  cet  argent 
fans  caufe,  je  puis,  fi  je  me  repens  de  la  donation  que  j'avois  eu  intention  de 
vous  en  faire  ,  vous  demander  la  reftitution  de  cet  argent,  par  l'aclion  qu'on 
appelle  condiclio  fine  caufd.  C'eft.  ainfi  que  la  décifion  de  Julien  fe  concilie  avec 
celle  d'Ulpien,  que  nous  allons  rapporter:  Si  ego  pecuniam  tibi  quafi  donaturus 
dedero  ,  tu  quafi  mutuam  accipias  ,  Julianus  fcribit  donationem  non  ejje  :  fed  an 
fit  mutuum  videndum  ;  &  puto  nec  mu  tuum  efje  ,  magïfque  nummos  accipientis  non 
fieri  ,  quum  aliâ  ratione  acceperis  ;  L.  1 8  ,  rT.  de  reb.  cred. 

Ce  que  dit  Ulpien  ,  nummos  accipientis  non  fieri ,  s'entend  en  ce  fens  ,  que 
quoique  ,  quant  à  la  fubtiiité  du  Droit ,  il  acquière  la  propriété  de  ces  deniers  , 
comme  le  décide  Julien  ,  il  ne  l'acquiert  pas  efficacement  par  rapport  à  l'aftion 
condictio  fine  caufd ,  que  j'ai  contre  lui  pour  les  répéter  :  de  cette  manière  ces 
Jurifconfultes  ne  font  point  en  contradiction. 

§.  v. 

jyunea  utre  condition  pour  que  la  tradition  transfère  la  propriété  , 
condition  particulière  à  la  tradition  qui  fe  fait  en  exécution  d'un 
contrat  de  vente. 

239.  C'eft  une  condition  particulière  à  la  tradition  qui  fe  fait  en  exécution 
d'un  contrat  de  vente  ,  que  la  tradition  que  le  vendeur  fait  de  la  chofe  vendue 

à 
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à  l'acheteur,  n'en  transfère  la  propriété  à  l'acheteur  qu'après  qu'il  en  a  payé  le 
prix,  ou  qu'il  a  Satisfait  le  vendeur  pour  le  paiement;  à  moins  qu'il  ne  parût 
que  le  vendeur  a  bien  voulu  fuivre  la  foi  de  l'acheteur  :  Quod  vendidi  non 
aliter  ;t  accipicntis  ,  quàm  fi  aut  pretium  nobis  folutum  fit ,  aut  fatis  eo  nomine 
factum ,  vel  euam  fidern  habuerimus  emptori  fini  ullâ  fatisfaclione  ;  L.  19,  ff.  de 
contruh.  empt. 

La  raifon  eu  ,  que  celui  qui  vend  au  comptant,  fans  donner  temps  pour  le 
paiement,  eft  cenfé  mettre  tacitement  à  la  tradition  qu'il  fait,  la  condition  qu'elle 
ne  transférera  la  propriété  à  l'acheteur  qu'après  qu'il  aura  payé  ,  ou  fatisfait 
pour  le  prix. 

240.  Il  n'importe  de  quelle  manière  l'acheteur  ait  fatisfait  le  vendeur  pour 
le  paiement ,  foit  en  lui  donnant  caution ,  foit  en  lui  donnant  un  gage.  Auflî- 
tot  que  le  créancier  a  reçu  la  caution  ou  le  gage ,  la  propriété  de  la  chofe 
vendue,  dont  la  tradition  a  été  faite  à  l'acheteur,  eu  acquife  à  l'acheteur, 
de  même  que  s'il  en  avoit  payé  le  prix  :  Ut  resfiat  emptoris ,  nihil  intzrefl  utrîim 
pretium  folutum  fit ,  an  e&  nomine  fidejuffor  datus fit  :  quod  autem  de  fidejujfore  dixi~ 
mus  pleniùs  acceptum  efi ,  qudlibet  ratione  fi  venditori  de  pretio  fatisfaclum  ejl  ; 
veluti  expromiffore  (1)  aut  p  ignore  dato  proinde  (it  ac fi  pretium  folutum  effet  ;  L.  53, 
ff.  de  contrah.  empt. 

Obfervez  une  différence  entre  le  paiement  &  la  fatisfaction.  Le  vendeur  ne 
peut  refufer  le  paiement  du  prix  qui  lui  eu  offert  par  l'acheteur ,  lequel ,  en  le 
consignant  fur  ion  refus  ,  en  eft.  libéré ,  &  acquiert  la  propriété  de  la  chofe  ven- 
due ,  dont  la  tradition  lui  a  été  faite ,  de  même  que  s'il  l'avoit  payée  au  ven- 
deur. Au  contraire  le  vendeur  ne  reçoit  les  fûretés  qui  lui  font  offertes  par 
l'acheteur ,  qu'autant  qu'il  le  veut  bien  :  on  ne  peut  le  forcer  à  recevoir  les  cau- 
tions &  les  gages  qui  lui  font  offerts  pour  le  paiement  du  prix. 

241.  Cette  condition  de  payer  le  prix  n'efl  fous-entendue  dans  la  tradition  que* 
lorfque  la  vente  a  été  faite  au.  comptant,  c'eft-à-dire ,  fans  porter  aucun  terme 
pour  le  paiement  ;  car  lorsqu'elle  porte  un  terme ,  le  vendeur ,  en  accordant  ce 
terme,  eu  cenfé  avoir  fuivi  la  foi  de  l'acheteur  pour  le  paiement  du  prix,  ce  qui 
fuffit  pour  la  tranflation  de  propviété,fifdem  habuerimus  emptori  fine  ulld fatif- 
faclione  ;  d.  L,  19. 

Il  en  eu  de  même  ,  quoique  le  contrat  de  vente  ne  porte  aucun  terme 
pour  le  paiement  du  prix  ,  lorfqu'il  paroît  d'ailleurs  par  quelques  circonftan- 
ces ,  que  le  vendeur  a  fuivi  la  foi  de  l'acheteur  pour  le  paiement.  Cela  s'induit 
même  de  cela  feul  qu'il  a  laiffé  paffer  un  temps  un  peu  confidérable  fans  le 
demander. 

242.  La  Coutume  de  Paris  a  fuivi  ces  principes.  Elle  fuppofe  en  Van.  ij6," 
que  celui   qui  a  vendu  une  chofe  fans  jour  &  fans  terme,  en  conferve  la 
propriété  jufqu'au  paiement  du  prix  ,  nonobftant  la  tradition  qu'il  en  a  faite. 
C'eil   pourquoi  elle  dit  :  «  Qui   vend  aucune  chofe  mobilière  fans  jour  & 
»  fans  terme ,  efpérant  être  payé  promptement ,  il  peut  fa  chofe  pourfuivre , 

(1)  Expromifir  eft  différent  de  fidejuffbr.  Celui-ci  ne  fait  qu'accéder  à  l'obligation  de 
1  acheteur  :  exprom'Jfor  elt  celui  qui  s'en  charge  féal  envers  le  créancier  qui  s'en  contente, 
&  en  décharge  l'acheteur. 

Tome  IF.  \  \  { 
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»  en  quelque  lieu  qu'elle  foit  tranfportée ,  pour  être  payé  du  prix  qu'il  l'a 
»  vendue  ». 

Il  refaite  clairement  de  ces  termes,  il  peut  fa  ckofe  pourfuivre ,  que  lorfque  le 
vendeur  a  vendu  fans  jour  &  fans  terme  la  chofe  vendue,  nonobftant  la  tradi- 
tion qu'il  en  a  faite,  en  quelque  lieu  qu'elle  ait  été  tranfportée,  en  quelques 
mains  qu'elle  ait  paffé ,  demeure  toujours  fa  chofe  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé. 

Au  contraire ,  dans  Y  art.  iyy9  elle  fuppofe  que  lorfque  le  vendeur  a  donné 
terme ,  il  eft  dépouillé  de  la  propriété  par  la  tradition,  &  a  feulement  un  privi- 
lège fur  la  chofe ,  pour  être  payé  préférablemerit  aux  autres  créanciers  de  l'ache- 
teur ,  tant  qu'elle  eft  entre  les  mains  de  l'acheteur  :  «  Et  néanmoins,  eft-il  dit , 
»  encore  qu'il  ait  donné  terme,  û  la  chofe  fe  trouve  faille  fur  le  débiteur  par  un 
»  autre  créancier ,  il  peut  empêcher  la  vente ,  &  eft  préféré  fur  la  chofe  aux 
»  autres  créanciers  ». 

Remarquez  que  la  Coutume  dit,  &  efil  faifie  fur  le  débiteur  ;  car  fila  chofe 
avoit  paffé  entre  les  mains  d'un  tiers,  le  vendeur  qui  a  donné  terme,  n'en 
ayant  plus  la  propriété ,  qu'il  a  transférée  à  l'acheteur,  ne  pourroit  plus  la  fuivre 
contre  le  tiers;  le  privilège  qu'il  a  fur  la  chofe  n'ayant  lieu  que  tant  qu'elle  eft 
entre  les  mains  de  l'on  débiteur. 

Article    III. 
De  r effet  de  la  tradition, 

243.  La  tradition,  lorfqu'elle  eft  faite  ou  confentie  par  le  propriétaire  de  la 
chofe,  &  que  toutes  les  autres  conditions  rapportées  en  l'Article  précédent 
concourent ,  transfère  à  celui  à  qui  elle  eft  faite,,  le  droit  de  propriété  de  la 
chofe,  qu'avoit  celui  qui  l'a  faite  ou  confentie.  Elle  le  transfère  tel  qu'il  l'avoit: 
ç'eft  pourquoi,  fi  le  droit  de  propriété  qu'il  avoit ,  étoit  un  droit  de  propriété 
réfoluble  au  bout  d'un  certain  temps  ,  ou  lors  d'uqe  certaine  condition,  la  tra- 
dition ne  fait  parler  à  celui  à  qui  elle  eft  faite ,  qu'une  propriété  réfoluble  au 
bout  dudit  temps,  ou  lors  de  ladite  condition.  Si  la  propriété  n'étoit  pas  une 
propriété  libre  &  parfaite  ,  &  que  l'héritage  fût  chargé  ou  d'ufufruit  ou  d'au- 
tres fervitudes  perfonnelles  ou  prédiales ,  de  redevances  &  autres  charges  fon- 
cières ,  d'hypothèques ,  ckc. ,  la  tradition  ne  transfère  à  celui  à  qui  elle  eft  faite , 
la  propriété  de  l'héritage  qu'avec  toutes  lefdites  charges  :  Quoties  dominium 
transfertur  ad  eum  qui  accipit ,  taie  transfertur  quale  fuit  apud  eum  qui  tradit  ; 
L.  20,  §.  1  ,  if.  de  acq.  rer.  dom.  Alienatio  quum  fit  ;  eum  fuâ  caufâ  ,  dominium 
ad  alium  transferimus  ,  quœ  effet  futur  a  fi  apud  nos  manfiffet  ;  L.  67  ,  ff.  de 
contrah.  empt. 

Cela  a  lieu,  quand  même  le  propriétaire,  en  faifant  la  tradition  de  la  chofe, 
n'auroit  pas  déclaré  les  imperfections  de  fon  droit  de  propriété  ,  ni  les  charges 
dont  l'héritage  eft  chargé ,  &c  quand  même  il  auroit  faufiement  afluré  que  l'hé- 
ritage n'en  eft  pas  chargé  ;  car  fa  déclaration  ne  peut  préjudicier  aux  tiers  qui 
ont  des  droits  réels  dans  l'héritage,  ou  à  qui  l'héritage  doit  un  jour  retourner  : 
Si  quis  fundum  dixerit  liber  um  quum  trader  et  eum  quiferyusfit ,  nïhil  juri  fervitutis 
fundi  detrahit;  d.  L.  20  ?  §,  !• 


Partie  I,  Chap.  ll>  Se  cl.  4  ,  Art,  4.  43  5 

Ulpien  ajoute  :  Verumtamen  obligat  fe,  debetque  prœjlare  quod  dixit.  C'eft-à- 
dire  qu'il  contra&e  par  cette  déclaration  une  obligation  de  garantie.  Voye{  ce  que 
nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de.  Vente. 

244.  Lorfque  la  tradition  n'a  pas  été  faite  ou  contenue  par  le  propriétaire  de 
la  choie,  elle  ne  peut  à  la  vérité  avoir  l'effet  de  transférer  d'abord  à  celui  à  qui 
elle  eft  faite,  la  propriété  de  la  chofe;  mais  lorfqu'elle  a  été  faite  en  vertu  d'un 
jufte  titre,  &  que  celui  à  qui  elle  a  été  faite  a  été  de  bonne  foi ,  c'eft-à-dire,  a 
cru  que  celui  qui  faifoit  la  tradition  ,  étoit  propriétaire ,  elle  lui  transfère^  au 
moins  caufam  ufucapionis ,  c'eft-à-dire  ,  le  droit  d'acquérir  un  jour  la  propriété 
de  la  chofe ,  par  la  continuation  de  fa  poffefîion  pendant  le  temps  requis  pour 
la  prefcription. 

La  bonne  foi  fe  préfume  toujours  dans  celui  à  qui  la  tradition  eft  faite ,  tant 
que  le  contraire  ne  paroît  pas.  On  a  un  jufte  fujet  de  croire  un  homme  proprié:* 
taire  d'une  chofe  dont  on  le  voit  en  poffefîion. 

Article     IV. 

Si  la  feule  convention  peut  faire  paffer  le  domaine  de  propriété  d'une 
perfanne  à  une  autre  Jans  la  tradition. 

245.  C'eftun  principe  du  Droit  Romain,  qui  eft  fuiyj_dans  notre  Droit  Fran- 
çois ,  que  ce  n'eft  ordinairement  que  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  que  le 
domaine  de  propriété  d'une  choie  peut  paffer  d'une  perfonne  à  une  autre  , 
&  qu'une  iimple  convention  que  j'aurois  avec  vous ,  par  laquelle  nous  con- 
viendrions que  le  domaine  de  propriété  que  j'ai  d'une  telle  chofe  que  je  vous 
vends  ou  que  je  vous  donne,  cefferoit  dès  à  préfent  de  m'appartenir,  &  vous 
appartiendroit  dorénavant ,  ne  feroit  pas  fufîifante  pour  vous  la  transférer , 
avant  que  je  me  fois  defTaiii  envers  vous  de  la  chofe  par  une  tradition  réelle 
ou  feinte  :  Tradit'wnibus  dominia  rerum ,  non  nudis(f)paclis  transferuntur ;  L.  20^ 
Cod.  de  pacî. 

On  dit  pour  raifon  de  ce  principe,  qu'il  eft  de  la  nature  du  domaine  de  pro- 
priété de  s'acquérir  par  la  poffefîion  ;  c'eft  par-là  qu'il  a  commencé  :  Domi- 
nium  à  pofeffione  cœpit.  Lorfque  les  choies  étoient  encore  dans  l'état  de  com- 
munauté négative ,  qu'elles  étoient  communes  à  tous  les  hommes  ,  fans  qu'au- 
cun en  fût  encore  propriétaire ,  ce  n'eft  que  par  la  poffefîion ,  &  en  s'en  mettant 
en  poffefîion,  que  chacun  a  commencé  à  en  acquérir  un  domaine  de  pro- 
priété \  jure  occupationis  ;  que  de  même  que  le  domaine  originaire  a  été  acquis 
par  la  poffefîion ,  le  domaine  dérivé  ne  peut  pareillement  paffer  d'une  per- 
fonne à  une  autre  que  par  la  poffeffion  ,  en  mettant  la  perfonne  à  qui  on 
veut  faire  paffer  le  domaine  d'une  chofe ,  en  poffefîion  de  cette  chofe ,  par 
une  tradition  réelle  ou  feinte.  On  ajoute  que  le  domaine  de  propriété  étant 
un  droit  par  lequel  une  chofe  eft  en  notre  pouvoir ,  par  lequel  nous  pouvons 

(i)  Ces  termes  ne  font  pas  pris  dans  le  fe n s  ordinaire ,  par  lequel  on  oppofe  nudapafla 
aux  conventions  quez  nomen  vcl  formam  contrarias  à  Jure  civili  acceperunt ;  ils  font  pris  e« 
général  pour  toutes  conventions  qui  n'ont  pas  encore  été  exécutées  par  la  tradition, 

lii  i; 


43  ^  Traité  du  Droit  de  Propriété , 

en  difpofer  comme  bon  nous  femble  ,  de  toutes  les  manières  que  nous  le  juge- 
rons à  propos;  il  eft  néceffaire ,  pour  que  nous  acquérions  le  domaine  d'une 
chofe,  que  nous  en  foyions  mis  en  pofleflion,  parce  que  ce  n'eft  que  par  ce 
moyen  que  la  chofe  eft  mife  en  notre  pouvoir ,  &  que  manui  noflrœ  fubji- 
f(  cïtur.  Une  fimple  convention  par  laquelle  je  conviens  avec  vous  qu'une 
telle  chofe,  dont  je  conferve  la  pofleflion ,  ceflera  dès  à  préfent  de  m'appar- 
tenir ,  &  que  le  domaine  de  propriété  vous  en  appartiendra  dorénavant ,  ne^ 
f*  peut  donc  être  fuffifante  pour  vous  le  transférer.  Les  conventions  feules  &  par- 
|  elles-mêmes  ne  produifent  que  des  obligations  ;  c'eft  leur  nature  ;  c'eft  pour 
cela  qu'elles  font  établies.  Ces  obligations  ne  donnent  à  celui  envers  qui  elles 
ont  été  contractées ,  qu'un  droit  contre  la  perfonne  qui  les  a  contractées.  Ce 
droit  eft  bien  un  droit  par  rapport  à  la  chofe  qu'on  s'eft  obligé  de  nous  don- 
ner ;  mais  ce  ne  peut  être  un  droit  dans  la  chofe  ;  c'eit  encore  moins  le  do- 
maine de  la  chofe. 

Nonobftant  ces  raifons ,  Grotius  &  plusieurs  autres  qui  ont  écrit  fur  le  Droit 
naturel,  prétendent  que  ce  principe  du  Droit  Romain ,  que  le  domaine  des  chofes 
ne  peut  pafler  d'une  perfonne  à  une  autre  que  par  la  tradition ,  n'eft  point  pris 
dans  la  nature  ;  que  c'eft  un  principe  de  Droit  purement  pofitif ,  qui  n'a  été 
attribué  au  Droit  des  gens  qu'improprement ,  parce  qu'il  a  été  reçu  de  plufieurs 
nations;  mais  que  dans  les  purs  termes  du  Droit  naturel,  rien  n'empêche  que 
la  convention  que  j'ai  avec  vous  qu'une  telle  chofe  ceflera  dorénavant  de 
m'appartenir,  &  vous  appartiendra  dorénavant ,  ne  vous  en  transfère  aufli-tôt 
la  propriété,  même  avant  que  je  vous  en  aie  fait  la  tradition.  Le  domaine  d'une, 
chofe,  dit-on,  étant  efïentiellement  le  droit  d'en  difpofer  comme  bon  nous  fem- 
blera,  c'eft  une  fuite  de  ce  droit  que  j'ai  de  difpofer  de  ma  chofe  comme  bon 
me  femblera,  que  je  puifle  par  ma  feule  volonté  &  fans  aucun  fait,  transférer 
le  domaine  de  cette  chofe  à  telle  perfonne  que  bon  me  femblera ,  qui  voudra 
bien  l'acquérir. 

De  ce  que  le  domaine  originaire  n'a  commencé  que  par  la  pofleflion ,  il 
ne  s'enfuit  nullement  que  le  domaine  dérivé  ne  puifle  de  même  pafler  d'une 
'  perfonne  à  une  autre  que  par  la  pofleflion.  Quant  à  ce  qu'on  dit  qu'urîe 
1  chofe  ne  peut  être  en  notre  pouvoir  qu'on  ne  nous  en  ait  mis  en  poflef- 
fton ,  il  fuit  feulement  de  là ,  tout  au  plus ,  que  nous  ne  pouvons  faire 
ufage  du  droit  de  domaine  qu'on  nous  a  transféré  fur  une  chofe ,  qu'après 
qu'on  nous  en  a  mis  en  pofleflion  ;  mais  il  ne  s'enfuit  nullement  que  nous 
n'ayons  pu  acquérir  ce  domaine  avant  que  nous  ayons  été  mis  en  pofleflion 
de  la  chofe ,  quoique  nous  ne  puiflîons  encore  en  faire  ufage  ;  le  droit  de 
domaine ,  ôc  la  faculté  de  faire  ufage  de  ce  droit ,  n'étant  pas  des  chofes  infé- 
parables. 

Cela  revient  à  la  diitindtion  que  fait  Pufendorf  dans  fon  livre  du  Droit  de  h 
Nature  &  des  Gens,  liv.  4  ,  ch.  ^ ,  §.  S.  Il  dit  que  le  domaine  de  propriété 
d^une  chofe ,  lorfqu'il  eft  confidéré  comme  renfermant  un  pouvoir  phyfique 
&  acluel  d'en  faire  ufage  ,  ne  peut  à  la  vérité  pafler  d'une  perfonne  à  une 
autre,  fans  une  tradition  qui  mette  en  pofleflion  de  la  chofe  la  perfonne  à 
qui  on  veut  transférer  ce  domaine  :  mais  lorfque  le  domaine  de  propriété  d'une 
chofe  n'eft  confidéré  que  comme  une  qualité  purement  morale ,  en  vertu  de 
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laquelle  une  chofe  appartient  à  quelqu'un,  rien  n'empêche,  dans  les  purs  termes 
du  Droit  naturel,  que  le  domaine  de  propriété,  conïidéré  de  cette  manière,  ne 
puifTe  parler  d'une  perfonne  à  une  autre  par  une  fimple  convention,  avant 
qu'elle  ait  été  fuivie  de  la  tradition. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  queftion  traitée  félon  le  pur  Droit  naturel ,  que 
nous  abandonnons  à  la  difpute  de  l'école ,  le  principe  du  Droit  Romain ,  que 
le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  ne  peut  parler  d'une  perfonne  à  une  autre 
que  par  une  tradition  rgfilk  ou  feinte  de  la  choie ,  étant  un  principe  reçu  dans 
la  Jurifprudence ,  comme'en  conviennent  ceux  qui  font  de  l'opinion  contraire, 
nous  devons  nous  y  tenir. 

246.  Ce  principe  fouffre  une  exception  toute  naturelle  dans  le  cas  auquel  la 
choie  dont  on  veut  transférer  le  domaine  de  propriété  à  quelqu'un ,  fe  trouve 
être  déjà  pardevers  lui.  Il  efl  évident,  comme  nous  l'avons  déjà  ohfervéfuprà, 
n.  206 ',  que  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  convient  avec  lui  qu'il 
la  retiendra  comme  choie  à  lui  appartenante ,  fuffit  pour  lui  en  transférer  le 
domaine  de  propriété.  C'efl  de  ce  cas  que  le  Jurifconfulte  Gains  dit  :  lnterdîufr 
ttiam  Jine  traditione  ,  nuda  voluntas  domini  fujjicit  ad  rem  transferendam  ,  velutiji 
rem  quam  commodavï  aut  locavi  tibi  ,  aut  apud  te  depofui  >  vendidero  tibi  ;  L.  o  , 
§.   5  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Ce  principe  fouifre  encore  exception  a  l'égard  de  certaines  manières  d'ac- 
quérir le  domaine  par  le  Droit  civil ,  que  nous  rapporterons  en  la  Section 
fuivante. 

247.  De  ce  principe,  que  le  domaine  d'une  chofe  ne  peut  ordinairement 
parler  d'une  perfonne  à  une  autre  que  par  la  tradition  de  la  chofe,  il  fuit  que 
quelque  convention  que  j'aie  avec  une  perfonne  qui  s'eft  obligée  de  me  don- 
ner une  certaine  chofe ,  tant  qu'elle  ne  m'en  a  pas  fait  la  tradition  réelle  ou 
feinte ,  elle  en  demeure  toujours  la  propriétaire. 

C'eft.  pourquoi  fes  créanciers  peuvent  la  faifïr  valablement  far  elle,  fans  que 
je  puifTe  être  reçu  à  demander  la  récréance  de  cette  chofe ,  n'en  étant  pas  en- 
core devenu  le  propriétaire. 

Il  fuit  encore  de  là ,  que  û  avant  que  la  tradition  m'ait  été  faite,  cette  per- 
fonne ,  contre  la  foi  de  la  convention ,  vend  ou  donne  la  chofe  à  un  autre ,  & 
la  lui  livre ,  elle  lui  en  transfère  la  propriété ,  comme  il  eft  décidé  par  la  Loi 
Quoties ,  16 ,  Cod.  de  rei  vlnd.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet  en 
notre  Traité  du  Contrat  de  Vente. 

Section    V. 

Des  manières  de  t r an f mettre   le  domaine  de  propriété  par  le 

Droit  civil. 

248.  Le  domaine  de  propriété  des  chofes  fe  tranfmet  par  le  Droit  civil  d'une 
perfonne  à  une  autre,  fans  tradition  ni  prife  de  pofTefuon,  en  plufieurs  cas,  foit 
à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fingulier. 

Il  fe  tranfmet  à  titre  univerfel  dans  le  cas  d'une  fuccefTîon.  Le  défunt  eft  cenfé , 
dès  l'iniîant  de  fa  mort ,  avoir  tranfmis  à  fon  héritier  le  domaine  de  propriété 
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qu'il  avoit  de  toutes  les  chofes  qui  compofent  fa  fucceffion,  &  même  la  poffef- 
fion  qu'il  en  avoit,  même  avant  que  cet  héritier  ait  eu  connoiflance  de  la  mort 
du  défunt,  &t  eût  fçu  que  la  fucceffion  lui  étoit  déférée.  Ceft  le  feus  de  cette 
règle  de  notre  Droit  François  :  Le  mortfaifo  le  vif,  fon  plus  prochain  héritier 
habile  a  lui  fuccsder. 

Lorfque  le  défunt ,  lors  de  fa  mort ,  n'avoit  pas  la  poffeffion  de  plufieurs 
chofes  qui  lui  appartenoient ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  faifir  fon  héritier 
d'une  poffeffion  qu'il  n'avoit  pas  ;  mais  il  le  faifit  du  droit  de  propriété  de 
ces  chofes ,  &  de  fes  actions  pour  les  recouvrer  fur  ceux  qui  en  font  indue- 
ment  en  poffeffion  ;  car  un  héritier  eit.  fuccejfor  in  univerfwn  jus  quod  defunclus 
habuit. 

Cette  règle ,  que  le  mortfaifît  le  vif,  n'empêche  pas  que  l'héritier  à  qui  une 
fucceffion  eft  déférée,  n'ait  le  choix  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer,  fuivant 
cette  autre  règle,  N'ejl  héritier  qui  ne  veut.  Lorfqu'il  prend  le  parti  de  l'accepter, 
fon  acceptation  a  un  effet  rétroactif  au  temps  de  la  mort  du  défunt  ;  il  eft  cenfé 
être  faifi,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt,  de  tous  les  biens  &C  droits  de  la 
fucceffion  auxquels  il  a  fuccédé. 

Lorfqu'un  héritier  à  qui  une  fucceffion  a  été  déférée ,  y  renonce ,  il  eft 
cenfé  n'avoir  jamais  été  faifi  des  biens  &  droits  de  cette  fucceffion.  Le  défunt 
eft  cenfé  en  avoir,  dès  l'inftant  de  fa  mort,  faifi  fes  cohéritiers,  auxquels  fa 
part  accroît,  ou  les  parens  du  degré  fuivant,  qui  fuccedent  à  fon  défaut;  & 
fi  perfonne  ne  veut  accepter  la  fucceffion ,  le  défunt  eft  cenfé  continuer 
d'avoir  dans  la  perfonne  fictive  de  fa  fucceffion  jacente  qui  le  repréfente , 
tous  les  biens  &t  droits  qu'il  avoit  lors  de  fa  mort ,  &  dont  fa  fucceffion  eft 
compolée. 

249.  Le  Droit  civil  tranfmet  auffi  à  titre  univerfel  à  un  légataire  univerfel , 
ou  à  un  fubftitué  fidéicommiffaire  univerfel ,  le  domaine  de  propriété  des 
chofes  comprifes  dans  le  legs  ou  la  fubftitution ,  du  jour  de  l'ouverture 
du  legs  ou  de  la  fubftitution  ,  même  avant  qu'il  lui  ait  été  fait  aucune  tra- 
dition ,  &C  même  avant  que  ce  légataire  ou  fubftitué  fidéicommiffaire  ait  eu 
connoiffance  de  la  fubftitution  ou  du  legs  fait  à  fon  profit  :  mais  la  poffef- 
fion des  chofes  comprifes  au  legs  ou  en  la  fubftitution ,  ne  lui  eft  pas  tranf- 
férée  ;  &  quoiqu'il  foit  cenfé  être  devenu  propriétaire  de  toutes  les  chofes 
comprifes  dans  le  legs  ou  la  fubftitution ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  s'en 
mettre  de  lui-même  en  poffeffion;  il  doit  en  demander  la  délivrance  à 
l'héritier. 

Lorfqu'il  renonce  au  legs ,  il  eft  cenfé  n'avoir  jamais  été  faifi  de  rien. 

250.  Le  Droit  civil  tranfmet  auffi  à  titre  fingulier ,  en  certains  cas,  le  do- 
maine de  propriété  de  certaines  choies  avant  qu'il  en  intervienne  aucune  tra- 
dition. Par  exemple,  dans  le  cas  d'un  legs  particulier  ou  d'un  fidéicommis  par- 
ticulier, le  Droit  civil  eft  cenfé  tranfmettre  au.  légataire  ou  fidéicommiffaire  le 
domaine  de  propriété  de  la  chofe  léguée  ou  comprife  au  fidéicommis ,  dès  l'inf- 
tant de  l'ouverture  du  legs  ou  du  fidéicommis,  qui  eft  celui  de  la  mort  du  tefta- 
teur  ,  lorfque  le  legs  ou  le  fidéicommis  a  été  fait  fans  condition;  ou  du  jour  de 
l'exiftence  de  la  condition,  lorfqu'il  eft  conditionnel. 

Le  Droit  civil  transfère  le  domaine  de  la  chofe  au  légataire  fidéicommiffaire, 
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non-feulement  avant  qu'il  ait  été  fait  aucune  délivrance ,  maïs  même  avant 
qu'il  ait  eu  connoiflance  du  legs  ou  du  fidéicommis  fait  en  fa  faveur;  car  le 
domaine  de  la  chofe  léguée  eft  cenfé  tranfmis  au  légataire  de  la  même  ma- 
nière que  celui  des  autres  biens  de  la  fuccefîion  eft  tranfmis  à  l'héritier  ;  fauf 
que  le  légataire  en  doit  demander  la  délivrance  à  l'héritier  :  Legatum  ità  domi- 
nium  rei  kgatarii  facit ,  ut  hareditas  hœredis  res  (ingulas  ;  quod  eo  pertinet  ut  Ji 
pure  res  relicla  jit ,  &  Ugatarius  non  repudiaverit  defuncli  voluntatem ,  recîd  via 
dominium  quod  hœreditatis  fuit ,  ad  legatarium  tranjeat^  nunquam  facium  hœredis; 
L.  80 ,  rT.  de  leg.  1. 

251.  Les  adjudications  qui  fe  font  en  Juftice  font  aufîi  une  manière  d'acqué- 
rir du  Droit  civil. 

L'adjudication  transfère  de  plein  droit  à  l'adjudicataire  le  domaine  de  pro- 
priété de  la  chofe  qui  lui  eft  adjugée,  qu'avoit  celui  fur  qui  l'adjudication  eft 
faite  ,  pourvu  que  cet  adjudicataire  paie  le  prix  de  l'adjudication. 

252.  Lorfque  celui  fur  qui  l'adjudication  a  été  faite,  n'étoit  pas  le  proprié- 
taire de  la  chofe  ;  fi  cette  chofe  ctoit  un  meuble  corporel  qui  ait  été  vendit 
&  adjugea  l'encan,  l'adjudication  ne  laiffe  pas  d'en  transférer  le  domaine  de 
propriété  à  1  adjudicataire,  faute  par  le  propriétaire  de  s'être  préfenté,  ÔC  d'en 
avoir  demandé  la  récréance  avant  l'adjudication. 

Lorfque  c'eft  un  héritage  ou  autre  immeuble  qui  a  été  faifi  réellement  6k  vendu 
par  décret  fo'emnel  fur  un  pofleffeur  qui  n'en  étoit  pas  le  propriétaire ,  l'adjudi- 
cation par  décret  ne  laiffe  pas  de  transférer  le  domaine  de  propriété  à  l'adjudica- 
taire ,  faute  par  le  propriétaire  de  s'être  oppofé  au  décret  avant  qu'il  ait  été  mis 
à  chef. 

253.  Enfin  la  prefeription  eft  une  manière  d'acquérir  par  le  Droit  civil.  Nous 
€n  traiterons  plus  amplement  dans  un  Traité  particulier. 

Section    VI. 

Comment  &  par  quelles  perfonnes  acquérons -nous  le   domaine  de 

propriété  des  c/wfes. 

§.     I. 

Par  quelles  perfonnes. 

254.  Suivant  le  Droit  Romain ,  nous  pouvons  acquérir  le  domaine  de  pro- 
priété d'une  chofe ,  non-feulement  par  nous-mêmes  ,  mais  par  ceux  que  nous 
avons  en  notre  puifîance  :  Acquirimus  nobis  non  J'olàm  per  nofmetipfos ,  fed  etiam 
per  eos  quos  in  potejlate  habemus  ;  L.  10  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Suivant  les  principes  de  ce  Droit,  les  efclaves  étoient  regardés  plutôt  comme 
la  choie  de  leurs  maîtres ,  que  comme  des  perfonnes  :  c'eft  pourquoi  ils  ne  pou- 
voient  rien  avoir  en  propre  qui  leur  appartînt  ;  &  tout  ce  qu'ils  acquéroient, 
étoit  dès  l'inftant ,  &  de  plein  droit ,  acquis  à  leurs  maîtres ,  tanauam  ex  rc 
fud  profeclum. 
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Suivant  les  principes  de  ce  Droit,  la  puifTance  que  les  pères  avoient  fur  leurs 
enfans  n'étoit  pas  différente  de  celle  que  les  maîtres  avoient  fur  leurs  efclaves. 
Quoique  les  enfans  de  famille  fuffent  capables  de  toutes  tondions  civiles  & 
publiques,  &  qu'ils  puffent  même,  aufîi-bien  que  les  pères  de  famille,  être 
promus  aux  plus  grandes  dignités  ;  néanmoins  vis-à-vis  de  leur  père,  en  la  puif- 
Tance de  qui  ils  étoient,  ils  étoient  regardés  plutôt  comme  une  choie  à  lui  ap- 
partenante ,  que  comme  une  perfonne  ;  ils  ne  pouvoient ,  de  même  que  les  ef- 
claves ,  avoir  rien  en  propre.  Ce  principe,  Qui  in  potefiate  alterius  efl ,  nihil 
fuum  habere  potefl ,  d.  L.  10,  rf.  i,  étoit  commun  aux  enfans  de  famille  &  aux 
efclaves.  En  conféquence  tout  ce  qu'ils  acquéroient,  de  quelque  manière  & 
pour  quelque  caufe  qu'ils  l'acquiiïent ,  étoit|  dès  l'inftant  &:  de  plein  droit 
acquis  à  leur  père  ou  aïeul  paternel,  en  la  puifTance  duquel  ils  étoient,  tan- 
quam  ex  refud  profeclum. 

On  commença  fous  les  Empereurs  à  apporter  des  modifications  au  droit  de 
puifTance  paternelle,  par  rapport  à  ce  qu'acquéroient  les  enfans  de  famille.  Les 
premiers  Empereurs ,  pour  s'attacher  les  gens  de  guerre ,  leur  attribuèrent  plu- 
fieurs  privilèges,  &  entre  autres  celui-ci,  que  ce  que  les  militaires  qui  feroient 
enfans  de  famille,  acquerroient  à  l'occafion  de  leur  profefîîon ,  leur  feroit  acquis 
aufîi  pleinement  que  s'ils  étoient  pères  de  famille ,  fans  que  leur  père  ,  fous  la 
puiflance  duquel  ils  étoient ,  y  pût  rien  prétendre ,  û  ce  n'eft  dans  le  cas  au- 
quel l'enfant  de  famille  feroit  mort  fans  eu  avoir  difpofé.  On  appelloit  ce  bien , 
pécule  cajîrenfe  ,  peculium  cajlrcnfe. 

Juvénal  parle  de  ce  privilège  en  fa  Satire  1 6  : 

N<im  quœ  funt  parta  labore 
Militia ,  placuit  non  ejje  in  corpore  cenfûs , 
Omne  tenet  cujus  regimen  pater. 

Ce  privilège  ne  tarda  pas  à  être  étendu  aux  vétérans.  Par  la  fuite  les  Em- 
pereurs accordèrent  aux  enfans  de  famille  qui  étoient  employés  au  fervice  de 
la  République ,  ou  qui  étoient  Juges  ou  Avocats ,  ou  qui  profeffoient  les 
fciences  libérales,  le  même  privilège  par  rapport  aux  biens  qu'ils  acquer- 
roient dans  ces  profefiions  ,  que  celui  que  les  militaires,  enfans  de  famille, 
avoient  par  rapport  à  ceux  qu'ils  acquéroient  occafîone  militiœ  j  &;  on  donna 
en  conféquence  aux  biens  que  ces  enfans  de  famille  avoient  acquis  ainfi ,  le 
nom  de  peculium  quafi  cajîrenfe ,  parce  qu'ils  y  avoient  un  droit  femblable  à 
celui  que  les  militaires ,  enfans  de  famille ,  avoient  à  l'égard  de  leur  peculium 
cajîrenfe. 

On  accorda  un  pareil  privilège  pour  ce  que  les  enfans  de  famille ,  Ecclé- 
fiaftiques ,  recevoient  des  revenus  de  PEglife  ;  ôc  c'étoit  aufîi  une  efpece  de 
peculium  quafi  cajîrenfe. 

A  l'égard  de  tout  ce  que  les  enfans  de  famille  acquéroient  d'ailleurs  que 
ex  caufd  cafirenfi ,  il  y  avoit  encore  ,  par  le  Droit  de  Juftinien,  une  diftindion. 
JufKnien  avoit  confervé  l'ancien  droit  des  pères  dans  ce  qui  étoit  acquis  par 
leurs  enfans,  feulement  à  l'égard  de  ce  que  les  enfans  acquéroient  ex  re pa- 
tris  ;  tel ,  par  exemple  ,  que  les  gains  qu'auroit  faits  un  enfant  dans  un  com- 
merce dont  fon  père  lui  àuroit  avancé  les  fonds.  C'eit  ce  qu'on  appelloit  pe- 
culium 
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tiàium profectitium.  Juftinien  avoit  confervé  aux  pères ,  fuivant  l'ancien  Droit,  la 
pleine  propriété  &  la  pleine  difpofîtion  de  ce  pécule  ;  l'enfant  ne  le  retenoitque 
fous  le  bon  plaifir  de  fon  père ,  qui  pouvoit  le  lui  ôter  quand  bon  lui  fembloit. 

A  l'égard  dés  biens  qu'un  enfant  de  famille  acquéroit  d'ailleurs  que  ex  re 
patris ,  quoique  ce  ne  fût  point  ex  caufd  caflrenfi ,  aut  quajl  cajlrenji ,  tels  que 
ceux  que  l'enfant  de  famille  avoir  eus  de  lafuccelîion  de  fa  mère  ou  de  fes  autres 
parens ,  ou  des  dons  ou  legs  qui  lui  avoient  été  faits  par  fes  amis  ;  ces  biens 
formoient  ce  qu'on  appelloit  peculium  adventitium  :  l'enfant ,  félon  le  Droit  de 
Juftinien,  en  acquéroit  pour  lui-même  la  propriété;  il  n'en  acquéroit  à  fon 
père  que  l'ufurruit ,  pendant  le  temps  qu'il  devoit  demeurer  fous  fa  puiffance; 
duquel  usufruit  néanmoins  le  père  avoit  droit  de  retenir  la  moitié  ,  lorfqu'il  le 
rnettoit  hors  de  fa  puilTance  par  l'émancipation.  Voyez  le  titre  des  Inftitu- 
t\ons,per  quas perf.  cinq,  acquir.,  §.  /  &  2. 

255.  À  l'égard  de  notre  Droit  François,  n'y  ayant  point  d'efclaves  en 
France ,  les  principes  du  Droit  Romain  fur  le  droit  que  les  maîtres  avoient 
d'acquérir  tout  ce  qui  étoit  acquis  par  leurs  efclaves  ,  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication ,  û  ce  n'en1  dans  nos  Colonies  où  nous  avons  des  efclaves. 

Le  droit  qifont  les  pères ,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  d'acquérir  ce  qui  eft 
acquis  par  les  enfans  qui  font  en  leur  puiffance  ,  n'eft  pas  reçu  dans  les  Provin- 
ces du  Royaume  qui  ne  font  pas  régies  par  le  Droit  écrit ,  &  qu'on  appelle 
Pays  coutum'ur  :  la  puilTance  paternelle  n'a  pas  cet  effet  dans  ces  Provinces  ;  &: 
tout  ce  que  les  enfans  acquièrent ,  ils  l'acquièrent  pour  eux,  fans  que  leur  père 
ait  droit  d'y  rien  prétendre. 

Quoique  dans  ces  Provinces  ,  la  puilTance  que  les  maris  ont  fur  leurs  femmes 
foit  très-grande ,  &  qu'elles  ne  puiffent  rien  faire  ni  rien  acquérir  fans  être 
autorifées  par  leur  mari-,  ou  à  leur  refus  ou  défaut,  par  le  Juge  ;  néanmoins 
cette  puilTance  en  laquelle  elles  font ,  n'empêche  point  que  ce  qu'elles  acquiè- 
rent étant  autorifées ,  elles  ne  l'acquièrent  pour  elles-mêmes. 

A  Paris,  &  dans  tout  le  Pays  coutumier,  nous  n'acquérons  donc  point /w 
tes  quos  in  potejîate  habemus  ,  nous  n'acquérons  que  per  nofrnetipfos. 

256.  Mais  il  faut  obferver  que  nous  fommes  cenfés  acquérir  per  nofrnetipfos 
le  domaine  des  chofes  que  nous  acquérons  par  le  miniftere  d'autres  perfonnes 
qui  les  acquièrent  pour  nous  &  en  notre  nom ,  ayant  ou  qualité  ou  pouvoir 
de  nous  pour  cet  effet. 

C'en1  pourquoi  il  n'eft.  pas  douteux  que  lès  mineurs  &  les  interdits  acquiè- 
rent tout  ce  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs  acquièrent  pour  eux  ,  en  leur  nom 
6c  qualité  de  tuteurs  ou  de  curateurs  :  Tutor  pupiLli ,  pnpillœ  ,  Jtmilitcr  ut  pro- 
curator  ,  emendo  nomine  pupïlli ,  pupitlce  ,  proprietatem  Mis  acquirit  etiam  ig.no- 
rantibus  ;  L.  13  ,  §.  1  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

257.  Pareillement ,  lorfque  j'ai  donné  pouvoir  à  quelqu'un  d'acquérir  pour 
moi  une  chofe  ;  ^uffi-tôt  qu'il  l'a  acquife  &  reçue  au  nom  &  comme  fondé  de 
ma  procuration  ,  je  fuis  cenfé  avoir  dès-lors  acquis  par  fon  miniftere  le  do- 
maine de  cette  chofe,  quoique  je  n'euffe  pas  encore  alors  connoilTance  de  l'ac- 
quiikion  qu'il  en  avoit  faite:  Si  procurator  rem  mihi  emerit  ex  mandato  meo , 
tique  fit  tradita  meo  nomine  ,  dominium  mihi }  id  cji  proprietas  ,  acquiritureticr.it 
ignoranti  ;  d.  L.  1  3  ,  pr. 

Tome  IF.  K  k  k 
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258.  Quoiqu'une  perfonne  reçoive  une  chofe  pour  nous  ck  en  notre  non 
îbriqu'elle  n'a  ni  qualité  ni  pouvoir  de  nous ,  nous  n'acquérons  le  domain 
des  choies  qu'elle  a  reçues  pour  nous  &  en  notre  nom ,  que  du  jour  de  notr 
ratification  de  ce  qu'elle  a  fait  en  notre  nom.  Ceft  pourquoi ,  fi  j'ai  payé  une 
fomme  de  deniers  que  je  devois  à  quelqu'un  qui  fe  portoit  pour  le  chargé  de 
procuration  de  mon  créancier,  fans  qu'il  le  fût;  quoique  ce  foi-difant  procu- 
reur ait  reçu  cette  fomme  pour  mon  créancier  tk  au  nom  de  mon  créancier, 
néanmoins  mon  créancier  n'acquiert  le  domaine  de  propriété  de  ces  deniers 
que  du  jour  qu'il  a  ratifié  le  paiement  qui  en  a  été  fait  à  fon  foi-difant  procu- 
reur ,  &  ce^n'eft  en  conféquence  que  de  ce  jour  que  je  fuis  quitte  envers  lui. 
Ceit  ce  qu'enfeigne  Paul:  Si  ego  hâc  menu  pccuniam  procuratori  (1)  dem  ,  ut 
ta  ipja  créditons  fier  et  ,  proprietas  quidem  per  procuratorem  (2)  non  acquiritur  ; 
poteji  tamen  creditor  etiam  invita  me. ratum  habendo  pecuniam  fuam  facere ,  quia 
procurator  in  accipiendo  (3)  créditons  duntaxat  negotium  gefiît  3  &  ideà  créditons 
ratihabitione  iiberor;  L.  24 ,  rT.  de  neg.  gejl. 

§.   1 1. 

Comment  acquérons-nous  le  domaine  de  propriété, 

259.  Ordinairement,  pour  que  nous  acquérions  le  domaine  de  propriété 
d'une  chofe ,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir. 

Cette  volonté  ,  à  l'égard  des  mineurs  qui  font  fous  puiffance  de  tuteur  ,  &£ 
des  interdits  qui  font  fous  puiffance  de  curateur,  Ce  fupplée  par  celle  de  leur 
tuteur  &  curateur  ;  ils  font  cenfés  avoir  voulu  tout  ce  que  leurs  tuteurs  ÔC 
curateurs  ont ,  dans  leurdite  qualité  ,  voulu  pour  eux. 

Pareillement ,  à  l'égard  des  acquittions  que  font  les  Corps  &  Communautés, 
la  volonté  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  des  chofes  qu'ils  acquièrent , 
dont  lefdits  Corps  &  Communautés  font  par  eux-mêmes  incapables ,  eft  fup- 
pléée  par  celle  de  leurs  Syndics  &  Administrateurs  ,  lorfqu'en  leur  qualité 
de  Syndics  &  Adminifîrateurs  ils  acquièrent  pour  &  au  nom  defdites  Commu- 
nautés. 

260.  Notre  principe  que  pour  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une 
choie  ,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir ,  fourfre  plufieurs  excep- 
tions. 

La  première  eït  à  l'égard  des  acquittions  que  nous  faifons  à  titre  d'accef- 
fion  ;  les  chofes  qui  nous  font  acquifes  à  ce  titre  ,  nous  étant  acquifes  vi  ac 
poujlate  rci  noflrcc  ,  par  cela  feul,  ou  qu'elles  proviennent  d'une  chofe  qui  nous 
appartient ,  ou  par  cela  feul  qu'elles  font  partie  d'une  chofe  qui  nous  appar- 
tient. Cette  acquifition  fe  fait  de  plein  droit ,  même  à  notre  infçu  ,  6c  par  con- 
iéquent  fans  qu'il  foit  befoin  que  nous  ayons  volonté  d'acquérir  les  choies 
qui  nous  font  acquifes  de  cette  manière. 

-  -  ■ 

(1)  IJ  efl  ei  qui  fe  gerebar  pro  procurator e  créditer is  nui  ,  quami'is  mandatum  non  haberet» 

(a)   Q_hi  mandatum  non  habit. 

(3)   Eaw.  accipiendo  nomine  creditoris. 
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261.  Une  féconde  exception  eft  à  l'égard  des  choies  qui  compofent  une 
fucceiîion  qui  nous  eft  déférée.  Le  domaine  de  propriété  de  toutes  ces  chofes 
nous  eft  ,  par  la  règle ,  Le  mortfaifit  le  vif,  acquis  dès  l'inftant  de  la  mort  du 
défunt,  par  lequel  fa  fucceiîion  nous  a  ce  léférée,  môme  avant  que  nous 
ayons  compilTance  de  la  mort  du  défunt  &  que  fa  fuccelTion  nous  ait  été 
déférée  ,  &'  par  conféquent  avant  que  nous  ayons  pu  avoir  la  volonté  de  les 
acquérir. 

Mais  comme,  fuivant  une  autre  règle  de  notre  Droit  François  ,  nefl  héritier 
qui  ne  veut ,  celui  à  qui  la  fucceffion  eft  déférée,  n'eft  cenfé  en  avoir  été  iaiïi 
dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt  que  dans  le  cas  auquel  par  la  fuite  lui ,  ou 
ceux  qui  feront  à  fes  droits  ,  accepteront  cette  fucceffion.  Mais  fi  celui  ou  ceux 
qui  feront  à  fes  droits  y  renoncent ,  il  fera  cenfé  n'avoir  jamais  été  faiii  des 
biens  de  cette  fucceiîion  ,  &  n'avoir  jamais  rien  acquis  des  biens  qui  la  com- 
pofent. 

262.  Notre  principe  que  pour  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une 
chofe  ,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir ,  foufFre  une  troifieme 
exception  à  l'égard  des  chofes  qui  nous  font  léguées  par  teftament.  Le  domaine 
de  propriété  de  ces  chofes  eft  cenfé  nous  avoir  été  acquis  de  plein  droit  flatim 
atque  dies  legati  ceffït ,  c'eft-à-dire  dès  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur ,  lorf- 
que  le  legs  eft  fait  fans  condition  ;  ou  dès  l'inftant  de  la  condition ,  lors- 
qu'il eft  conditionnel ,  quoique  nous  n'eufîions  encore  connoiiTance  ni  de  la 
mort  du  teftateur,  ni  du  legs  qu'il  nous  a  fait ,  &c  par  conféquent  avant  que 
nous  ayons  pu  avoir  la  volonté  d'acquérir  les  chofes  léguées ,  pourvu  néan- 
moins que  nous  ne  répudiions  pas  le  legs  par  la  fuite  ;  car  en  ce  cas  nous 
ferions  cenfés  n'avoir  jamais  acquis  les  chofes  qui  nous  ont  été  léguées.  C'eft 
ce  qu'enfeigne  le  Jurifconfulte  :  Si  pure  res  relicîajît,  &  legatarius  legatum  non 
repudiaverit ,  recta  via  ddminium  quod  haereditatis  fuit ,  ad  legatarlum  tranfit  , 
nunquam  facium  hœredis  ;  L.  80 ,  tf.  de  Icg.  2.  Il  eft  dit  encore  :  Legatum  ità 
dominium  rei  legatarii  facii ,  ut  hecreditas  hœredis  res  Jingulas  ;  d.  L.  80. 

Obfervez  que  quoique  le  légataire  foit  cenfé  avoir  acquis  dès  l'inftant  de 
la  mort  du  teftateur  le  domaine  des  chofes  qui  lui  ont  été  léguées  ,  il  ne  lui  eft 
pas  néanmoins  permis  de  s'en  mettre  de  lui-même  en  poffeflion  ;  il  doit  la  rece- 
voir des  mains  de  l'héritier  :  JEquiffimum  vifum  ejl  unumquemque  nonjibi  ipfum 
jus  dicere  occupatis  legatis  ,fed  ab  hœrede  petere  ;  L.  1  ,  §.  2  ,  ff.  quod  legatorum ,  &c. 

263.  Pour  que  nous  acquérions  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe,  foit 
par  droit  d'occupation,  foit  par  la  tradition  qui  nous  en  eft  faite  par  celui  à 
qui  elle  appartient ,  outre  qu'il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir  , 
il  faut  qu'il  intervienne  de  notre  part  quelque  fait  corporel  par  lequel  nous 
l'appréhendions,  ou  nous  la  recevions  de  celui  qui  nous  en  fait  la  tradition. 
Il  n'eft  pas  néanmoins  nécefTaire  que  ce  foit  pour  notre  propre  fait  ;  nous  pou- 
vons acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  par  le  fait  d'un  autre  qui 
l'appréhende ,  ou  qui  la  reçoit  pour  nous  &  en  notre  nom. 

Kkk  iî 
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Section     VIL 

-  ^ 

Comment  fie  perd  le  domaine  de  propriété, 

264.  Nous  perdons  le  domaine  de  propriété  des  chofes  qui  nous  appartien- 
nent ,  ou  par  notre  volonté,  ou  quelquefois  fans  notre  volonté,  &  malgré  nous.- 

§.    L 

En  quels  cas  fommes-nous  cenfés  perdre  par  notre  volonté  le  domaine 
de  propriété  des  chofes  qui  nous  appartiennent. 

265.  Une  perfonne  perd  par  fa  volonté  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe 
qui  lui  appartient ,  lorfqu'étant  niante  de  fes  droits,  &  capable  d'aliéner  , 
elle  fait  la  tradition  de  cette  chofe  à  quelqu'un  à  qui  elle  veut  transférer  ce 
domaine. 

Il  eft  évident  que  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  capables  d'aliéner,  ne  peu- 
vent ,  par  leur  volonté ,  aliéner  le  domaine  des  chofes  qui  leur  appartiennent. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fuprà  ,  Secî.  4,  n.  iz5. 

266.  De  même  que  la  volonté  des  perfonnes  qui  font  fous  puiHance  de 
tuteurs  &  de  curateurs,  eft  fuppléée  par  celle  de  leurs  tuteurs  &  curateurs  pour 
acquérir  le  domaine  de  propriété  des  chofes  que  leurs  tuteurs  &C  curateurs  ,  en 
leurdite  qualité  ,  acquièrent  pour  elles ,  &  qu'elles  font  cenfées  avoir  eu  la 
volonté  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  des  chofes  qu'ils  ont  acquifes  pour 
elles  ;  pareillement  la  volonté  de  ces  perfonnes  eft  fuppléée  par  celle  de  leurs 
tuteurs  &  curateurs,  à  l'égard  des  chofes  qui  leur  appartiennent,  que  leurs 
tuteurs  &  curateurs  aliènent  en  ladite  qualité  de  tuteurs  &  de  curateurs ,  fans 
excéder  les  bornes  de  leur  adminiftration  ;  &  elles  font  cenfées  avoir ,  par  leur 
volonté ,  fuppléée  par  celle  de  leurs  tuteurs  &  curateurs ,  perdu  le  domaine  de 
propriété  qu'elles  avoient  des  chofes  que  leurs  tuteurs  ôt  curateurs  ont  ainft 
aliénées. 

Pareillement  la  volonté  dont  les  Corps  Se  Communautés  font  incapables , 
eft  fuppléée  par  celle  de  leurs  Syndics  &  Adminiftrateurs ,  à  l'égard  des  chofes 
appartenantes  auxdits  Corps  &  Communautés ,  que  lefdits  Syndics  &  Admi- 
niftrateurs, fans  excéder  les  bornes  de  leur  adminiftration,  aliènent  en  leurdite 
qualité  de  Syndics  &  Adminiftrateurs  ;  &  lefdits  Corps  &  Communautés  font 
cenfés  avoir  perdu  par  leur  volonté  ,  fuppléée  par  celle  deidits  Syndics  &C 
Adminiftrateurs  ,  le  domaine  de  propriété  des  chofes  que  leurs  Syndics  &  Ad- 
miniftrateurs ont  ainli  aliénées. 

Z67.  Une  perfonne  ufante  de  fes  droits,  &  capable  d'aliéner ,  peut  perdre 
le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  qui  lui  appartient,  non-feulement  en  le 
fi.ifant  paffer  par  la  tradition  à  une  autre  perfonne  ;  elle  peut  pareillement  le 
perdre  par  le  fimpie  abandon  qu'elle  fait  de  la  chofe  dont  elle  ne  veut  plus 
avoir  le  domaine:  Si  r;s  pro  dcrdicîo  habita  fit ,  fiatim  nofira  ejjl  définit ,   & 
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Occupant!*  {i)  fit  ;  quia  iifdcm  modis  res  definunt  ejfe  nojlrœ  quibus  adquïruntur  ; 
L.  1  ,  ff.  pro  derel. 

Proculus  avoit  penfé  que  cette  perfonne,  nonobftant  cet  abandon  ,  confer- 
x'oit  toujours  le  domaine  de  la  choie  abandonnée  ,  jufqu'à  ce  qu'un  autre  s'en 
fut  mis  en  poffeiîion  ;  mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  :  Scd  Proculus  non 
definere  eam  rem  domini  ejfe ,  nijl  ab  allô  pojjejfa  fuerit.  Julianus  dcjînen  quiderh 
cmittentis  ejje  ,  non'fieri  altcrius ,  nifi  ab  alio  pojjejfa  Juerit  ;  &  recle  ;  L.  2,  §.  1  , 
ff.  d.  ùt. 

Obférvez  que  la  chofe  dont  j'ai  perdu  le  domaine  par  l'abandon  que  j'en  ai 
fait,  devenant  une  choie  qui  n'appartient  à  perfonne,  jufqu'à  ce  que  quelqu'un, 
comme  premier  occupant,  s'en  foit  mis  en  polTelîîon,  je  puis,  jufqu'à  ce  temps, 
fi  je  me  repens  de  l'abandon  que  j'en  ai  fait ,  reprendre  cette  chofe  ,  &C  en  la 
reprenant  ,  en  acquérir  de  nouveau  le  domaine  de  propriété. 

268.  On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir  û  l'on  peut  abandonner  le  domaine 
d'une  chofe  pour  une  partie  indivife  de  cette  choie  ?  Il  n'efl  pas  douteux  que 
celui  qui  n'a  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  que  pour  une  part  indivife , 
peut  l'abandonner  pour  la  part  qu'il  en  a  \  mais  celui  qui  a  le  domaine  de  pro- 
priété pour  le  total  d'une  chofe,  ne  peut  l'abandonner  pour  une  partie  indivile, 
&  le  retenirpour  une  autre  partie  ;  car  on  n'abandonne  véritablement  une  chofe 
que  lorlqu'on  n'y  retient  rien  :  An  pars  pro  dereliclo  haberi  pojjit  ,  quccri  Joie  t. 
Et  quidem  fi  in  re  communi  focius  partent  fuam  reliquerit ,  ejus  ejje  définit  ut  hoc 

fit  in  parte ,  quod  in  toto  :  atqui  totius  rei  dominus  ,  efficere  non  potejl  ut  parlera 
retineat ,  partem  pro  dereliclo  habeat  ;  L.  3  ,  ff.  pro  derel. 

269.  Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  portion  divifée  d'une  chofe.  Il  n'eft  pas 
douteux,  par  exemple  ,  que  je  puis  perdre  le  domaine  de  propriété  d'un  mor- 
ceau de  terre  qui  faifoit  partie  de  mon  héritage  ,  en  abandonnant  ce  morceau 
de  terre  fans  abandonner  le  furplus  de  mon  héritage  ;  car  ce  morceau  de  terre 
eft  quelque  chofe  de  réel,  que  j'abandonne  pour  le  total  ,  &  dans  lequel  je  ne 
retiens  rien  ;  au-lieu  que  la  portion  indivife  d'une  chofe  eft  quelque  chofe  qui 
ne  fubfifte  que  dans  l'entendement ,  ôc  qui  ne  peut  faire  la  matière  d'un  aban- 
don réel. 

270.  Obférvez  que  ceux  qui ,  dans  une  tempête  ,  pour  alléger  le  vaifTeau  f 
jettent  à  la  mer  les  marchandifes  qu'ils  ont  dans  le  vailleau ,  n'ont  pas  la  vo- 
lonté de  perdre  le  domaine  de  propriété  des  marchandifes  qu'ils  jettent  à  la 
mer  :  ils  n'ont  d'autre  deflein  ,  en  les  y  jetant ,  que  d'alléger  le  vaiffeau  ;  ils 
en  retiennent  le  domaine  de  propriété  ;  8c  fi  par  la  fuite  ces  marchandifes 
étoient  ou  retirées  de  la  mer,  ou  jetées  fur  le  rivage,  ils  auroient  droit  de  les 
revendiquer  comme  chofes  à  eux  appartenantes  ,  en  payant  les  frais  ;  &  ceux 
qui  s'en  empareroient ,  commettroient  un  vol. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus ,  en  la  Loi  9  ,  §.  8  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom.  où  après 
avoir  parlé  des  chofes  qucc  pro  dereliclis  habentur ,  il  dit  :  A  lia  caufa  efi:  eannu 
rerum  quœ.  in  tcmpcfiate  maris ,  levandce  navis  caufâ  ejiciuntur  ;  h<z  enim  dcminn- 
rum  permanent  ,  qiàa  non  eo  animo  ejiciuntur ,  quod  quis  eas  haberc  non  vult ,  fcd 

(1)  Comme  étant  devenue  res  nullius ,  par  l'abdication    que  nous  avons  i-aite  d~ 

domaine.. 
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quod  magis  cum  ipfd  nave  periculum  maris  effugiant  :  quâ  de  caufd  Ji  quis  eas 
fiuciibus  cxpulfas  ,  vd  etiam  in  ipfo  mari  nanctus ,  lucrandi  animo  abjiulerit  , 
furtum  committit. 

Il  en  eft  de  ce  cas ,  dit  Julien,  comme  de  celui  auquel  un  homme,  fe  trou- 
vant trop  chargé  ,  laifferoit  dans  le  chemin  une  partie  de  fa  charge ,  dans  le 
deffein  de  revenir  la  chercher  ;  L.  8 ,  ff.  de  L.  R/iod. 

271.  Lorfqu'un  débiteur  ,  fur  le  refus  fait  par  fon  créancier  de  recevoir  une 
fomme  de  deniers  qu'il  lui  doit ,  la  configne  ;  quoique  par  la  confignation  qu'il 
a  faite  ,  fi  elle  eft  jugée  valable ,  il  foit  libéré  de  fa  dette ,  &  que  les  efpeces 
confignées  deviennent,  aufîi-tôt  après  la  confignation,  auxrifques  du  créancier  , 
néanmoins  comme  en  les  confignant ,  fa  volonté  n'eft  pas  d'abdiquer  le  domaine 
de  propriété  purement  &  Amplement  ,  mais  de  le  faire  pafTer  au  créancier , 
Iorfque  le  créancier  jugera  à  propos  de  retirer  de  la  confignation  lefdites  efpe- 
ces ;  il  conferve,  au  moins  quant  à  la  fubtilité  du  Droit,  le  domaine  des  efpe- 
ces confignées  ,  jufqu'à  ce  que  le  créancier  en  ait  acquis  le  domaine,  en  retirant 
de  la  confignation  les  efpeces.  Voyc[  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  S80. 

272.  Le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière,  qui  le  dé- 
guerpit pour  fe  décharger  de  la  rente  ,  en  perd  le  domaine  de  propriété  aufîi- 
tôt  que  ce  déguerpiffement  a  été  fait  en  règle ,  quoique  le  feigneur  de  rente 
foncière  n'ait  pas  môme  encore  accepté  le  déguerpiffement  :  car  le  déguerpiffe- 
ment eft  une  abdication  pure ,  fimple  &  abfolue  que  le  déguerpiffant  fait  de 
fon  droit  de  propriété  notifié  au  feigneur  de  rente  foncière  ;  tk  ce  n'eft  que 
parce  que  le  déguerpiffant  ceffe,  du  jour  de  fon  déguerpiffement,  d'être  proprié- 
taire de  l'héritage  ,  qu'il  cefïe  dès  ce  jour  d'être  tenu  de  la  rente.  Mais  comme 
par  ce  déguerpiffement ,  l'aliénation  que  le  feigneur  de  rente  foncière  ou  fes 
auteurs  avoient  faite  de  l'héritage  par  le  bail  à  rente  ,  eft  détruite  ,  &  que  le 
feigneur  de  rente  foncière  acquiert  le  droit  d'y  rentrer,  &  d'en  recouvrer  le 
domaine  qu'il  avoit  aliéné  ;  quoique  jufqu'à  ce  qu'il  y  foit  rentré  ,  l'héritage  foit 
une  chofe  qui  n'appartienne  à  perfonne  ,  perfonne  néanmoins  n'a  droit  de  s'en 
emparer  à  fon  préjudice. 

273.  Un  débiteur  qui  fait  à  fes  créanciers  une  ceftion  &  un  abandon  de  fes 
biens ,  foit  en  Juftice  ,  foit  par  une  tranfadion ,  ne  perd  pas  par  cet  abandon  le 
domaine   de  propriété  des  chofes  qui  lui  appartiennent ,   comprifes  dans  cet 

(  abandon,  jufqu'à  ce  qu'en  exécution  de  cet  abandon,  elles  aient  été  vendues 
par  les  créanciers  ,  &  livrées  aux  acheteurs  :  cet  abandon  n'eft  cenfé  être  autre 
chofe  qu'un  pouvoir  qu'il  donne  à  fes  créanciers  de  jouir  de  fes  biens  &:  de 
les  vendre  pour  fe  payer  de  leurs  créances  ,  tant  fur  les  revenus  que  fur  le  prix; 
Is  qui  bonis  cejjït ,  ante  rerum  venditionem  ,  utique  bonis  fuis  non  caret  ;  L.  3  ,  ff, 
de  cejf.  bon, 

§.   11. 

JEn  quels    cas  perdons  -  nous  fans  noire  confentement    le    domaine 
de  propriété  des  chofes  qui  nous  appartiennent, 

274.  Un  débiteur  perd  fans  fon  confentement  le  domaine  de  propriété  des 
chofes  qui  lui  appartiennent ,  par  la  vente  qu'en  ont  faite  fes  créanciers  qui  les 
ont  faifies. 
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Un  débiteur  perd  pareillement  fans  fon  confentement  le  domaine  de  pro- 
priété d'une  chofe  qui  lui  appartient  ,  lorfqu'en  exécution  d'un  Jugement  qui 
l'a  condamné  à  la  donner  à  une  perfonne  à  qui  il  s'étoit  obligé  de  la  donner, 
il  en  efl  dépouillé  manu  militari. 

Nous  perdons  pareillement  fans  notre  confentement  le  domaine  de  propriété 
des  chofes  dont  on  s'empare  par  autorité  publique  ,  pour  quelque  caufe  d'uti- 
lité publique  ;  comme  lorfque  le  Roi  s'empare  de  mon  champ  pour  en  faire  le 
grand-chemin. 

275.  Nous  perdons  aufîi  le  domaine  des  chofes  qui  nous  appartiennent  , 
lorlqu'elles  nous  font  prifes  en  guerre  par  l'ennemi  ;  car  par  le  Droit  des  gens 
&  les  Loix  de  la  guerre,  le  propriétaire  de  ces  chofes  en  eu.  tellement  dépouillé, 
que  quand  même  elles  feroient  reprifes  fur  l'ennemi  par  un  corfaire  François  , 
l'ancien  propriétaire  n'en  recouvreront  pas  le  domaine  ,  &  il  feroit  acquis  à 
celui  qui  les  a  reprifes  fur  l'ennemi,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà ,  n.  qj  ; 
pourvu  néanmoins  que  la  chofe  n'ait  été  reprife  qu'après  qu'elle  aura  été  au 
moins  vingt-quatre  heures  en  la  poffefîion  de  l'ennemi  :  fi  elle  a  été  reprife  aupa- 
ravant ,  le  propriétaire  eu  cenfé  n'en  avoir  jamais  perdu  la  propriété. 

Ce  Droit  des  gens  qui  transfère  le  domaine  de  propriété  des  chofes  prifes 
en  guerre  à  l'ennemi  qui  s'en  efl  emparé  ,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  d'une 
guerre  folemnellement  déclarée  entre  deux  Souverains  qui  ont  droit  de  faire  la 
guerre. 

Il  en  efl  autrement  dans  les  guerres  civiles  ;  nous  ne  perdons  point  le  do- 
maine de  propriété  des  chofes  qui  nous  appartiennent,  lorfque  ceux  de  la  faction 
oppofée  s'en  font  emparés  par  la  force.  C'efl  le  fentiment  de  Grotius ,  de  jure 
bdli  &  pacis  ,  lib.  <)  ,  t'a.  6",  n.  fin.  A  plus  forte  raifon  ,  nous  ne  perdons  pas  le 
domaine  de  celles  qui  nous  font  enlevées  par  des  pirates  &  des  voleurs. 

276.  Enfin  nous  perdons  fans  notre  confentement,  oC  même  à  notre  infçu  , 
le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  qui  nous  appartient ,  lorfque  celui  qui  la 
pofTede  vient  à  l'acquérir  par  droit  de  prefcription.  Auiîi-tôt  que  ce  pofieffeur 
a,  par  lui  ou  par  fes  auteurs  ,  accompli  le  temps  de  la  pofîefTïon  requis  pour 
la  prefcription,  la  Loi  qui  a  établi  la  prefcription  ,  nous  prive  de  plein  droit 
du  domaine  de  propriété  que  nous  avions  de  cette  chofe  ,  &  le  transfère  à  ce 
pofTefTeur. 

277.  Au  reûe ,  nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe, 
pour  cela  feul  que  nous  en  avons  perdu  la  pofTeffion  ,  Se  quoique  nous  igno- 
rions abfolument  ce  qu'elle  efl  devenue. 

Pareillement ,  fi  un  loup  a  emporté  un  de  mes  porcs  ,  je  ne  perds  pas  le  do- 
maine de  propriété  de  ce  porc  tant  qu'il  exifle  ,  &:  que  le  loup  ne  l'a  pas  encore 
dévoré  :  c'efl  pourquoi  û  quelqu'un ,  ayant  rencontré  le  loup  qui  emportoit 
mon  porc ,  efl  venu  à  bout  avec  (es  chiens  de  lui  faire  lâcher  (à  proie ,  il  efl 
obligé  de  me  rendre  mon  porc  qu'il  a  fait  lâcher  au  loup ,  û  je  juflifie  que  c'efl 
dans  mon  troupeau  que  le  loup  l'a  pris  :  Quum  pajiori  mco  lupi  porcos  eripe-* 
rent  j  hos  vicintz  villa  colonus  ,  cum  robufiis  canibus  quos  pecorisfui  gratid  pafee- 
bat  confecutus  ,  lupis  eripuit ,  aut  canes  extorferunt ....  melius  efl  dicere  ,  &  quod 
à  lupo  eripitur  nojlrum  manere  tandiîi  quandià  recipi  poffît  id  quod  ereptum  eji . . . . 
lice  1  non  animo  furandi  fuerit  colonus  perfecutus  ....  tamen  quum  repofeenti  non 
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reddit  ,  fupprimere  &  intercipere  videtur  :  quare  furti  uneri  eum  arbitror  ;  L.  44 ,1 
ff.  de.  acq.  rer.  dom. 

278.  Ce  principe,  que  nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  propriété  des 
chofes  qui  nous  appartiennent ,  par  cela  feul  que  nous  en  avons  perdu  la  pofTef- 
fion  ,  fourrre  exception  à  l'égard  des  chofes  qui  font  de  nature  à  ètrs  da.is  l'état 
de  communauté  négative,  tant  qu'elles  ne  font  occupées  par  perfonne,  telles 
que  font  les  animaux  fauvages.  Nous  perdons  le  domaine  de  propriété  de  cqs 
animaux  aufïï-tôt  qu'ils  ont  cède  d'être  en  notre  pouvoir ,  &  qu'ils  font  re- 
tournés à  l'état  de  liberté  naturelle:  Quidquid  eorum  ceperimus ,  dit  Gaïus,  cb 
ufque  nojlrum  efife  intelligitur  ,  donec  cujlodid  noflrâ  coéreetur  ;  quum  verb  evaferit 
cujiodiam  nojlram  &  in  libertatem  naturalem  fie  receperit  ,  nojlrum  efife  définit  ,  & 
rursus  occupantis  fit  ;  L.  3  ,  §.  2  ,  fF.  de  acq.  rer.  dom.  Naturalem  autem  Libéria- 
tem  recipere  intelligitur  ,  quum  vel  oculos  noflros  effugerit ,  vel  ità  jlt  in  confpecla 
nofiro  ,  ut  dijficilis  fit  ejus  perfecutio  ;  L.  5  ,  fT.  d.  tit. 

279.  A  l'égard  des  animaux  fauvages  que  nous  avons  apprivoifés ,  qui  font 
dans  l'habitude  de  s'écarter  pendant  quelque  temps ,  &  de  revenir  à  la  mailbn , 
ils  font  cenfes  être  en  notre  pouvoir  tant  qu'ils  confervent  cette  habitude  ; 
mais  il  s'étant  écartés  ,  ils  ne  font  pas  revenus  pendant  un  temps  afTez  confiié- 
rable  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  croire  qu'ils  ont  perdu  l'habitude  de  revenir, 
nous  fommes  cenles  ne  les  avoir  plus  en  notre  pouvoir  ,  &  en  avoir  par  con- 
féquent  perdu  le  domaine  :  în  his  animalibus  quee  confuetudine  abire  &  redire 
folent ,  talis  régula  comprobata  ejl  ,  ut  eb  ufque  nofira  ejje  intelligantur ,  donec 
revertendi  animum  habeant  :  qubd f  defurint  revertendi  animum  habere  ,  defînant 
nofira  efife  ,  &  fiant  occupantiura.  Intelliguntur  autem  defiijfe  revertendi  animum 
habere  ,  tune  quum  revertendi  confuetudinem  deferuerint  ;  L.  5  ,  §.  5  ,  fT.  d.  th. 

280.  La  mer  &  les  rivages  de  la  mer  étant  des  chofes  qui  font  du  nombre 
de  celles  qu'on  appelle  res  communes  ,  qui  font  reliées  dans  l'état  de  commu- 
nauté négative  ;  û  j'ai  conllruit  un  édifice  fur  la  mer  ou  fur  le  rivage  de  la  mer, 
j'ai  bien  le  domaine  de  propriété  de  la  partie  de  la  mer  qui  eft  occupée  par 
mon  édifice ,  tant  que  je  l'occupe  ;  mais  fi  mon  édifice  vient  à  être  détruit , 
^'occupant  plus  cette  partie  de  la  mer  ou  du  rivage  de  la  mer ,  je  perds  le 
domaine  de  propi'iété  que  j'avois  de  cette  partie  de  la  mer  ou  du  rivage  ,  la- 
quelle retourne  à  fon  premier  état  de  chofe  commune  ,  doat  la  propriété  n'ap-» 
partient  à  perfonne,  C'eft  ce  qu'enfeigne  Neratius  :  lllud  videndum  efi  ,fiublato 
edificio  quod  in  littore  pofitum  erat ,  cujus  condidonis  is  locus  fit  ?  hoc  efi  ,  utrhm 
maneat  ejus  cujus  fuit  cedificium  ,  an  rursus  in  prifiinum  fiatum  recidat ,  per indi- 
que pub  lieu  s  fit ,  ac  fi  nunquam  in  eo  cedificatum  fuifiet  ?  quod  propius  efi  ut  exifii** 
fpari  debeat ,  f  modo  recipit  prifiinam  littoris  fipeciem  ;  L.  14  ,  §.  1  ,  d,  tit. 


**ffe<«. 


SECONDE 
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SECONDE    PARTIE, 

BU  domaine  de  propriété  que  nous  avons  des  chofes  particulières,  naît 
une  action  qu'on  appelle  action  de  revendication.  Du  domaine  que  nous 
avons  d'une  hérédité  que  la  Loi  nous  a  déférée,  naît  une  action  contre  ceux  qui 
nous  la  difputent ,  qu'on  appelle  pétition  d'hérédité.  Nous  traiterons  dans  un 
premier  Chapitre,  de  l'action  de  revendication.  Nous  traiterons  dans  un  fécond, 
de  la  pétition  d'hérédité. 


f 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  r Action  de  Revendication, 

28  i.'TT  'Action  de  revendiationjeft  une  action  qui  naît  du  domaine  de  pro- 
JLipriété  que  chacun  a  des  chofes  particulières,  par  laquelle  le  proprié- 
taire qui  en  a  perdu  la  pofTefîion  ,  la  réclame  tk  la  revendique  contre  celui  qui  * 
s'en  trouve  en  poffeffion ,  6c  le  fait  condamner  à  la  lui  reftituer.  f 

L'action  de  revendication  eft  une  action  réelle  ,  puifqu'elle  naît  d'un  droit  '* 
réel  que  quelqu'un  a  dans  une  chofe  ;  fçavoir ,  du  domaine  de  propriété  qu'il  a  /, 
de  cette  çhgfe. 

Quoique  cette  action  foit  réelle,  elle  a  néanmoins  quelquefois  des  concluions 
perfonnelles  qui  lui  font  acceiToires  ,  qui  naifTent  de  quelques  obligations  que 
le  poiTefTeur  de  la  chofe  revendiquée  a  contractées  par  rapport  à  cette  chofe 
envers  le  demandeur  en  revendication. 

Sur  cette  action  de  revendication  ,  nous  verrons  dans  un  premier  Article  , 
quelles  chofes  peuvent  être  l'objet  de  cette  action  ;  par  qui  elle  peut  être  donnée , 
&C  contre  qui.  Nous  verrons  dans  un  fécond  Article,  ce  que  doitobferver  le  pro- 
priétaire avant  que  de  donner  la  demande  en  revendication  ;  ce  qu'il  doit  pra- 
tiquer en  donnant  cette  demande;  &  quel  eit  l'effet  de  la  demande  en  reven- 
dication pendant  le  procès.  Nous  examinerons  dans  un  troifieme  Article ,  quand 
le  demandeur  en  revendication  d'un  héritage  ou  d'une  rente  ,  doit  être  cenfé 
avoir  juftiflé  defon  droit  de  propriété.  Nous  traiterons  dans  un  quatrième  Ar- 
ticle, de  la  reftitution  qui  doit  être  faite  de  la  chofe  revendiquée,  lorfque  le 
demandeur  a  obtenu  fa  demande.  Dans  un  cinquième  Article,  de  pluiieurs 
préparions  perfonnelles  auxquelles  le  pofleffeur  fur  qui  la  chofe  eft  revendiquée, 
eft  quelquefois  tenu  envers  le  demandeur  en  revendication.  Dans  un  fixieme 
Article  ,  de  celles  auxquelles  le  demandeur  en  revendication  eft  quelquefois 
tenu  envers  le  poiTefTeur  ,  pour  qu'il  doive  lui  délaiffer  la  chofe  revendiquée. 
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Article    premier. 

Quelles  chofes  peuvent  être  l'objet  de  l'action  en  revendication,* 
par  qui  &  contre  qui  peut-elle  être  donnée» 

§.     I. 

Quelles  chofes  peuvent  être  V objet  de  V action  en  revendication, 

282.  Toutes  les  différentes  chofes  particulières  dont  nous  avons  le  domaine 
de  propriété ,  peuvent  être  l'objet  de  l'action  de  revendication ,  les  meubles 
auflî-bien  que  les  immeubles  :  Hcec  fpecialis  in  rem  acîio  locum  habit  in  omnibus 
tam  animahbus  quàm  lus  quœ.  anima  carent ,  &  in  fus  quecfolo  continentur  ;  L.  I, 
§.  I  ,  rf.  de  rei  vindic. 

On  donne  dans  notre  Droit ,  à  l'action  de  revendication  des  meubles  cor- 
porels ,  le  nom  d' entièrement ,  qui  lui  ei\  particulier.  Nous  en  verrons  la  raifon 
dans  l'Article  fuivant. 

Cujas ,  dans  (on  Ouvrage  ad  Libros  dig.  Juliani ,  lib.  j8,  fur  la  Loi  56 ,  de  rel 
vind.,  qui  en  eft  tirée  ,  obferve  que  par  le  Droit  Romain  ,  l'action  de  reven- 
dication n'avoit  lieu  que  pour  les  choies  corporelles.  Dans  notre  Droit  François 
je  ne  vois  rien  qui  empêche  que  le  propriétaire  d'une  chofe  incorporelle  ,  putà  } 
d'un  droit  de  cenfive ,  d'un  droit  de  champart  ou  d'une  rente  ,  lorfqu'il  en  a 
perdu  la  poffeffion ,  ne  puiffe  donner  l'action  en  revendication  de  cette  chofe 
contre  un  tiers  qu'il  en  trouveroit  en  pofîeffion ,  de  même  qu'on  la  donne  pour 
les  chofes  corporelles. 

283.  Il  n'y  a  que  les  chofes  particulières  qui  peuvent  être  l'objet  de  cette 
action.  Une  univerfalité  de  biens  ,  telle  qu'eft  une  fucceiïîon  ,  lorfqu'elle  nous 
eft  contelice  par  quelqu'un,  ne  donne  pas  lieu  à  l'a&ion  de  revendication  ,  mais- 
à  une  autre  efpece  d'adion,  qui  eft  la  pétition  d'hérédité,  dont  nous  traiterons 
au  Chapitre  fuivant. 

Il  en  eft  de  même  de  l'universalité  de  biens  d'une  perfonne  morte  fans  héri- 
tiers, qui  appartiennent  à  un  Seigneur  à  titre  de  déshérence  ;  ou  du  pécule  d'un 
Religieux  défunt ,  qui  appartient  à  fon  Abbé  ou  au  monaftere  :  la  conteftation 
fur  le  domaine  de  ces  univerfalités  de  biens  donne  lieu  à  une  aclion  à  l'initar 
de  la  pétition  d'hérédité  ,  &  non  à  la  revendication. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'univerfalité  de  biens  ,  ce  qui  n'efr.  qu'univer- 
fàlité  de  chofes  ,  telle  qu'eft  un  troupeau  de  moutons  ,  un  haras  de  chevaux  :  ces 
efpeces  d'univerfalités  ne  font  confidérées  que  comme  chofes  particulières  ,  &S 
peuvent  être  l'objet  de  l'action  de  revendication  :  Pcjjc  etiam  gregem  vindicari 
Pomponius  >  libro  Uciionum  26° y  idem  dû  armmùs  &  de  equitio.  L.  1  y  §.  3  ,  ff.  de 
r.d  vind. 
ft  284.  L'action  de  revendication  étant  une  action  par  laquelle  le  propriétaire 
<f  d'une  chofe  la  revendique  fur  celui  qu'il  en  trouve  en  pofteifion  ,.il  s'enfuit  que 
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les  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne  ,  telles  que  font  celles  qui  font  divini 
aut  publia  juris  ,  ne  peuvent  être  l'objet  de  l'action  de  revendication. 

Mais  lorfque  dans  la  dépendance  d'une  terre  il  y  a  une  chapelle  ;  quoique 
cette  chapelle  foit  res  divini  juris  ,  &  qu'en  conféquence  cette  chapelle  ,  in  Je  , 
confidérée  féparément ,  ne  foit  pas  fufceptible  de  l'action  de  revendication  ; 
néanmoins  elle  entre  dans  l'action  de  revendication  de  la  terre  ,  comme  une  dé- 
pendance de  la  terre. 

2.85.  Suivant  la  fubtilité  du  Droit  Romain,  lorfqu'une  chofe  dont  j'avois 
le  domaine  de  propriété ,  fe  trouvoit  tellement  unie  à  une  qui  vous  appar- 
tenoit ,  qu'elle  paroiflbit  en  être  une  partie  acceflbire ,  je  ne  pouvois  pas  la 
revendiquer  pendant  qu'elle  y  demeuroit  ainfi  unie  ,  parce  qu'elle  étoit  cenfée 
pendant  ce  temps  n'avoir  pas  une  exidence  particulière,  &  n'être  qu'une  partie 
de  la  vôtre  à  laquelle  elle  étoit  unie  :  il  falloit  donc  que  j'eufle  recours  à  l'action 
nd  exhibendum  ,  contre  vous  pardevers  qui  elle  étoit ,  pour  vous  faire  condam- 
ner à  la  détacher  &  à  me  l'exhiber  ;  &  ce  n'étoit  qu'après  qu'elle  avoit  été 
détachée  ,  que  cette  chofe  ayant  recouvré  l'exiftence  particulière  qu'elle  avoit 
avant  l'union;  &  moi  ayant  en  conféquence  recouvré  le  domaine  de  propriété 
que  j'avois  de  cette  choie  ,  je  pouvois  la  revendiquer  :  Quœcumque  a/iis  juncla 
five.  adjecla  accefflonis  hco  cédant ,  ea  ,  quandiii  cohœrent ,  dominus  vindicare  non 
potejl ,  fed  ad  exhibendum  agere  poufl ,  ut  feparcntur  ,  &  jure  vindicentur  ;  L.  23, 
§.  5  ,  rf.  de  rei  yind. 

Dans  notre  Droit  on  ne  s'attache  pas  à  ces  fubtilités ,  &  je  penfe  que 
lorfque  j'ai  perdu  la  poiTeffion  d'une  chofe  dont  j'ai  le  domaine  de  propriété  , 
je  fuis  reçu  à  la  revendiquer  fur  celui  pardevers  qui  elle  fe  trouve  ,  quoiqu'elle 
fe  trouve  attachée  à  une  chofe  qui  lui  appartient  ,  &  qu'elle  en  foit  comme 
une  partie  acceflbire;  &  je  fuis  bien  fondé  à  conclure  par  cette  action,  à  ce  qu'il 
ibit  tenu  de  la  détacher  èc  de  me  la  rendre.  Voyez  fuprà,  n.  tyy  &  fuiv, 

§.  1 1. 

Par  qui  peut  être  intentée  HacL'wn  de  revendication. 

286.  Régulièrement  cette  action  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  le  domaine  de 
propriété  de  la  chofe  revendiquée,  &  ne  peut  être  intentée  que  par  lui  :  In 
rem  acîio  competit  ci  qui  aut  jure  gentium  aut  Jure  civiti  dominium  acquijiit  ; 
IL.  23  ,  ff.  de  rei  vind. 

De  là  il  fuit  que  l'acheteur  d'une  chofe  qui  -ne  lui  a  pas  encore  été  livrée  , 
ne  peucr  être  fondé  dans  la  demande  en  revendication  de  cette  chofe,  parce 
qu'il  n'en  a  pas  encore  le  domaine  de  propriété  ,  qu'il  ne  peut  acquérir  que  par 
la  tradition  qui  lui  en  fera  faite  en  exécution  du  contrat  :  Si  agir  ex  cmptioms 
caufd  ad  aliquem  pertineat ,  non  recie  hac  acîione  (  in  rem  )  agi  poterit ,  antequàm 
iraditus  Jît  ,  tuncque  (1)  pojfeffîo  amijfa  fa  ;  L.  50,. 


(1)  ii  efl  tune  poj}  traditum  fibl  agrum  5  domlniumque  quxfium  ,  poffejjlonem  agri  errvtnr 
firp  '[hit. 
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287.  Par  la  même  raifon ,  û  un  homme  a  acheté  pour  lui  Se  en  fort  nom; 
une  chofe  avec  une  fomme  de  deniers  que  vous  lui  aviez  donnée  en  dépôt r 
vous  n'êtes  pas  fondé  dans  la  demande  en  revendication  de  cette  chofe , 
quoiqu'acquife  de  vos  deniers;  car  vous  n'en  avez  pas  le  domaine  de  pro- 
priété, n'ayant  pas  été  acquife  pour  vous  ni  en  votre  nom:  Si  ex  edpecunid 
quant  depojueris  ,  is  apud  quem  collocata  ejl  ,  jïbi  pojjijjiones  comparavit ,  ipfiqut 
traditœfunt,  tibi  vel  tradi ,  vel  quafdam  exhis  compenjationis  caufd  ab  invito  eo 
in  te  transféra  injuriofum  ejl  ;  L.  6 ,  Cod.  de  ni  vind. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  dans  le  Droit ,  oit ,  contre  la  rigueur  des- 
principes  ,  on  accorde  à  celui  des  deniers  duquel  une  chofe  a  été  achetée  , 
la  revendication  de  cette  chofe. 

''  288.  Il  n'eft  pas  nécefTaire ,  pour  pouvoir  intenter  cette  a&ion,  que  le 
''domaine  que  nous  avons  de  la  chofe  revendiquée  ,  foit  un  domaine  parfait  6C 
"irrévocable  :  quoique  nous  devions  le  perdre  au  bout  d'un  certain  temps,  on 
"par  l'événement  de  quelque  condition  ,  tant  que  nous  avons  encore  le  domaine 
t  de  la  chofe,  nous  fommes  fondés  à  la  revendiquer:  Non  ided  minus  recle  quid 
nojlrum  ejje  vindicabimus  ,  quod  abire  à  nobis  jperatur  ,Jl  conditio  legati  vel  liber- 
tatis  extiterit  ;  L.  66  ,   ff.  de  rei  vind. 

Par  exemple ,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  de  fubftitution ,  tant  que  la 
fubftitution  n'eft  pas  encore  ouverte ,  eft  bien  fondé  à  le  revendiquer. 

289.  Il  n'eft  pas  non  plus  nécefTaire  que  le  domaine  de  propriété  que  nous 
avons  de  la  chofe  revendiquée ,  foit  une  propriété  pleine  :  quoique  je  n'aie  que 
la  nue  propriété  d'une  chofe,  Tufiifruit  appartenant  à  un  autre,  j'ai  droit  de 
la  revendiquer  ;  car ,  quoique  je  n'en  aie  pas  l'ufufruit ,  je  n'en  fuis  pas  moins 
propriétaire  pour  le  total  ;  l'ufufruit  que  je  n'ai  pas  ,  étant  une  fervitude ,  une 
charge ,  plutôt  qu'une  partie  de  la  chofe  :  ReÙe  dicimus  eum  fandum  totutn 
noflrum  ejje  ,  etiam  quum  ujusjrucîus  alienus  ejl  ;  quia  ujusjrucîus  non  dominu 
pars  ,jcd  jervitutis  jît ,  ut  via  &  iter  ;  nu  falsb  dici  totum  meum  ejje,  cujus  non 
pctcfl  ulla  pars  dici  alterius  ejje  ;  L.  2  5  ,  ff,  de  verb.  jîgnij. 

290.  Il  n'eft  pas  nécefTaire  non  plus  ,  dans  notre  Droit  François,  pour  que- 
nous  ayons  la  revendication  d'une  chofe ,  que  nous  en  ayons  le  domaine  direct  ; 
il  (liffit  quenous>en  ayons  le  domaine  utile  :  un  emphytéote  ,  un  engagifte  ont 
cette  action. 

291.  Celui  qui  n'a  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  que  pour  und- 
partie ,  peut  la  revendiquer  pour  la  part  qu'il  y  a  ,  quand  même  la  chofe  ne. 
feroit  pas  fufceptibîe  de  parties  réelles,  mais  feulement  de  parties  intellectuelles  : 
Eùrum  quoque  ,  quœ  jînè  interitu  dividi  non  pojjunt ,  partem  petere  pojje  confiât  ; 
L.  85  ,  §.  3  ,   de  rei  vind. 

292.  Quoique  régulièrement  l'action  de  revendication  d'une  chofe  n'appar- 
tienne qu'à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire,  on  l'accorde  néanmoins  quelquefois 
h  celui  qui  n'en  eft  pas  le  propriétaire,  mais  qui  éîoiten  chemin  de  le  devenir,, 
lorfqu'il  en  a  perdu  la  pofleflion. 

Car  fi  celui  qui  pofTédoit  de  bonne  foi  ,  en  vertu  d'un  jufte  titre,  une  chofe 
dont  il  n'étoit  pas  propriétaire ,  en  a  perdu  la  pofTeftion  avant  l'accompliffement 
du  temps  requis  pour  la  prescription  ,  il  eft  reçu  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  proprvé» 
taire  de  cette  chofe,  à  la  revendiquer  par  l'action  de  revendication  5  contre  ceux 
qui  fe  trouvent  la  poftéder  fans  titre^ 
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Cette  nfrion  eft  celle  qui  eft  appellée  en  Droit ,  actio  Puhtkiana.  Elle  eft 
fondée  fur  l'équité  ,  qui  veut  que  celui  qui  étoit  le  jufte  pofTefTeur  d'une 
chofe  ,  &c  qui ,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  encore  le  propriétaire  ,  étoit  en  chemin 
de  le  devenir  ,  foit  préféré  pour  avoir  cette  choie  ,  loriqu'il  en  a  perdu  la  pof- 
feffion  ,  à  un  ufurpateur  qui  s'en  eft  mis  injuftement  en  pofTefîîon. 

293»  Il  n'eft  pas  précisément  néceffaire  que  le  titre  en  vertu  duquel  j'ai 
pofTédé  la  chofe,  fut  un  titre  valable  ;  il  fuffit  que  j'aie  eu  quelque  fujet  de  le 
croire  valable  ,  pour  que  je  fois  réputé  avoir  été  jufte  pofTefTeur  de  la  chofe  , 
&  que  je  fois  reçu  à  cette  action  lorfque  j'en  ai  perdu  la  pofTefîion.  Par  exemple, 
û  j'ai  acheté  d'un  fou  dont  j'ignorois  le  dérangement  d'efprit ,  une  chofe  qu'il 
m'a  livrée  \  quoique  la  vente  qu'il  m'en  a  faite  ,  en  vertu  de  laquelle  j'ai  pof- 
fédé  cette  chofe  ,  fut  nulle  ,  néanmoins  ,  ne  m'étant  pas  apperçu  de  fon  déran- 
gement d'efprit,  j'ai  eu  fujet  de  la  croire  valable  ;  ce  qui  fufïit  pour  que  je  fois 
réputé  en  avoir  été  jufte  pofTefTeur,  &:  pour  que  je  fois  reçu  à  cette  action  contre 
tin  ufurpateur  qui  en  auroit  ufurpé  fur  moi  la  pofTefTiori  :  Marcdhis  fcrlbit  eum 
qui  àfuriofo  (i)  ,  ignorans  eumfurere ,  émit ,  poj/e  ufucaperc  j  ergo  &  Publicianam 
habebit  ;  L.  7,  ff.  de  Pub.  act. 

En  général ,  l'opinion  d'un  jufte  titre  ,  quoiqu'erronée  ,  lorfqu'elîe  a  un 
jufte  fondement ,  équipolle  au  titre ,  &  fuffit  pour  cette  action  ,  de  même 
qu'elle  fuffit  pour  la  prefeription  ;  comme  nous  le  verrons  en  notre  Traité  de 
la  Prefeription. 

294.  Ce  n'eft  ordinairement  que  contre  ceux  qui  pofTedent  fans  titre  ,  que 
l'ancien  pofTeiTeur  de  bonne  foi,  qui  n'eftpas  encore  le  propriétaire  ,  eft  reçu 
à  revendiquer  la  chofe  dont  il  a  perdu  la  pofTefîion  :  fi,  depuis  qu'il  l'a  perdue  r 
la  pofTefîion  de  cette  chofe  avoit  pafTé  à  celui  qui  en  eu  le  véritable  propriétaire^ 
H  eft  évident  qu'il  ne  feroit  pas  recevable  à  la  revendiquer  contre  lui.  En  ce  cas  % 
exceptio  jujii  dominii  Publicianœ.  objicie?ida  eji ;  L.  16,  fT.  de  Pub/,  act.  ;  car, 
comme  oblerve  fort  bien  Nératius  ,  Publiciana  actio  non  ideb  comparata  ejl,  ut  res 
domino  auferatur  ;  L.  17,  d.  tit. 

L'ancien  pofTefTeur  de  bonne  foi  n'eft  pas  non  plus  reçu  à  revendiquer  la 
chofe  dont  il  a  perdu  îa  pofTefîion  ,  contre  un  pofTefTeur  qui,  fans  en  être  pro- 
priétaire, la  pofTéderoit  en  vertu  d'un  jufte  titre,  comme  nous  le  verrons  infrà ; 
car  les  deux  parties  étant  en  ce  cas  d'égale  condition  ,  le  poffeffeur  actuel  doit 
avoir  la  préférence  :  In  pari  caufd  potior  caufa  pojjejjbris. 

295.  il  y  a  néanmoins  des  cas  où  l'ancien  pofTefTeur  de  bonne  foi  eft  reçu  à 
revendiquer  la  chofe  dont  il  a  perdu  la  pofTefîion  ,  même  contre  le  propriétaire 
pardevant  qui  elle  fe  trouve  ;  &  à  plus  forte  raifon  contre  un  autre  pofTefTeur 
de  bonne  foi. 

Le  premier  cas  eft,  lorfque  le  propriétaire  pardevers  qui  fe  trouve  la  chofe 
dont  j;ai  perdu  la  pofTefîion,  a  confenti  à  la  vente  qui  m'en  a  été  faite ,  ou  à 
quelque  autre  titre  en  vertu  duquel  je  la  pofTédois  ;  comme  dans  Tefpece  que 
rapporte  Papinien, 

Le  propriétaire  d'une  chofe  a  défendu  à  fon  procureur  qui  Tavoit  vendue  de. 


(1)  Furiofus,  dans  le  langage  des  Jurifconfultes,  fe  prend  pour  feu^ 
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équité  ne  permet  pas  qi 
trevienne  au  confentement  qu'il  a  donné  à  la  vente  qui  en  a  été  faite  ;  non-feu- 
lement il  ne  fera  pas  reçu  à  la  revendiquer  contre  l'acheteur  qui  la  pofTéderoit , 
lequel  oppoferoit  contre  fon  action  cxceptloncm  doli  ;  mais  même  dans  le  cas 
auquel  l'acheteur  auroit  perdu  la  poffeffion  de  cette  chofe  qui  fe  trouveroit 
pardevers  le  propriétaire  ,  l'acheteur  feroit  reçu  à  la  revendiquer  ,  per  aciioncm 
Publicianam  ,  contre  le  propriétaire.  Paplnianus  fcribit  :  Si  quis  prohibuit  vel 
denuntiavit  ,  ex  canfd  venditionis  tradi  rem  qwz  ipfius  voluntate  fuerat  dlflracia  t 
&  is  nihilominùs  tradiderit  ,  emptorcm  tuebitur  Prœtor ,  Jive  poffideat  ,  Jîve  petat 
rem;  L.  24,  ff.  de  Pub  t.  acî. 

Si  contre  l'action  Publicienne  que  l'acheteur  intentera  contre  le  propriétaire, 
ce  propriétaire  oppofe  exceptionem  dominai ,  l'acheteur  oppofe*a  contre  cette 
exception  le  confentement  qu'il  a  donné  à  la  vente  ;  Si  non  author  meus  volun- 
tate tua  vend: dit  ;  d.  L.  14. 

296.  Le  fécond  cas  auquel  l'ancien  poffeffeur  de  bonne  foi  d'une  chofe  dont 
îl  a  perdu  la  poffeffion  ,  eft  reçu  à  la  revendiquer  par  l'action  Publicienne ,  même 
contre  le  propriétaire  de  cette  chofe  ,  efl  lorfque  ce  propriétaire  efl  ou  celui 
qui  la  lui  avoit  vendue  &  livrée  avant  qu'il  en  fût  devenu  propriétaire ,  ovi 
quelqu'un  qui  la  tient  de  ce  propriétaire  ;  comme  dans  l'efpece  que  rapporte 
Ulpien  :  Vous  avez  acheté  de  Titius  une  chofe  qui  appartenoit,  non  à  lui,  mais 
à  Sempronius.  Après  la  tradition  que  Titius  vous  en  a  faite,  Titius  en  eîr 
devenu  propriétaire ,  ayant  été  l'héritier  de  Sempronius.  Vous  avez  depuis 
perdu  la  poffeffion  de  cet  héritage  ;  Titius ,  qui  vous  l'avoit  vendu ,  s'en  eit 
induement  mis  en  poffeffion  ,  &  l'a  vendu  à  Mœvius ,  à  qui  il  a  transféré  fon 
droit  de  propriété  par  la  tradition  de  l'héritage  qu'il  lui  a  faite.  Ulpien 
décide  que  vous  êtes  fondé  à  intenter  l'action  Publicienne  contre  Mœvius , 
pour  revendiquer  l'héritage ,  fans  qu'il  puiffe  vous  exciper  valablement  de  fon 
droit  de  propriété  ;  parce  que  Mœvius  ayant  acquis  l'héritage  de  Titius  votre 
auteur ,  qui  vous  l'avoit  vendu  &  livré ,  Titius  n'avoit  pu  lui  transférer  un 
droit  de  propriété  que  tel  qu'il  l'avoit  lui  même.  Or  le  droit  de  propriété  que 
Titius  ayoit ,  ne  Tétoit  vis-à-vis  de  vous  que  quantum  ad  fubtilkatem  Juris  ; 
il  n'étoit  pas  vis-à-vis  de  vous  un  véritable  droit  de  propriété  dont  il  eût  pu 
exciper  valablement  contre  l'action  Publicienne  que  vous  aviez  droit  d'intenter 
contre  lui  ;  Mœvius,  qui  n'a  que  le  même  droit  qu'avoit  Titius,  ne  peut  pas 
en  exciper  davantage  ;  Si  à  Titio  fundum  emeris  qui  Sempronii  erat ,  ijque 
tibi  traditus  fuerit  pretio  foluto  ;  deinde  Titius  Semprcnio  hxres  extiterit ,  &  eum- 
dem  (1)  fundum  Mœvio  vendiderit  &  tradiderit  ;  Julianus  ait  cequius  effe  Prœtorem 
te  tueri  ;  quia  etflipfe  Titius  fundum  à  te  peter  et ,  excepdone  in  faclum  comparatd , 
vel  doli  mali  fummoveretur  ;  &fî  ipfe  eum  poffïderet ,  &  Publicianâ peter  es ,  advcrsùs 
exceptionem  }  (\  non  fuus  effet ,  replicadone  utereris  ;  ac  per  hoc  intelligeretur  curn 


(1)  Dont  vous  aviez  perdu  la  pofleiîion,  &  dont  Titius  s'étoit  depuis  mis  en  poflef- 
fion. 
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fundum  rursùm  vendidijje  quem  in  bonis  non  haberet  ;  L.  4 ,  §.  32,  fF.  de  dol,  6* 

«Wf.    CXCCpt. 

297.  L'équité  peut  encore ,  en  d'autres  cas ,  faire  admettre  l'ancien  poffefleur 
de  bonne  foi  d'une  chofe  ,  qui  en  a  perdu  la  pofTefîion  ,  à  la  revendiquer  par 
l'action  Publicienne,  même  contre  celui  qui  en  feroit  depuis  devenu  propriétaire; 
comme  dans  Fefpece  de  la  Loi  57  ,  ff.  mand. 

s-  m. 

Contre  qui  Faction  de  revendication  doit-elle  être  donnée. 

298.  Le  propriétaire  qui  a  perdu  la  pofTefîion  d'une  chofe  ,  doit  donner  ' 
l'action  de  revendication  contre  celui  qu'il  trouve  en  pofTefîion  de  cette  chofe, 

Peut-elle  être  donnée  même  contre  celui  qui  en  eft  en  porTeffion  au  nom 
d'un  autre  ?  ou  ne  doit-elle  être  donnée  que  contre  celui  qui  la  pofTede  en 
fon  nom  }  UJpien ,  fur  cette  quefîion ,  décide ,  contre  le  fentiment  des  Pro- 
culéiens ,  que  l'action  de  revendication  eft  bien  donnée  contre  tous  ceux  qui-'/ 
fe  trouvent  en  pofTefîion  d'une  chofe  ,  de  quelque  manière  &  à  quelque  titrer 
qu'ils  en  foient  en  pofTefîion ,  ou  en  leur  nom  ,  ou  bien  au  nom  d'un  autre  :  f 
Pegafus  ait  ab  eo  apud  quem  depojlta  ejl  vel  commodata ,  vd  qui  eam  conduxerit .... 
quia  hi  omnes  non  pojjident  (1),  vindicari  non  pojje  :  puto  autem  ab  omnibus  qui 
tenent  &  habent  rejiituendi  facultatem  ,  peu  pojje  ;  L.  9,  ff.  de  rei  vind. 

Dans  notre  Droit ,  lorfque  je  trouve  un  homme  en  pofTefîion  de  mon  héri- 
tage, ne  pouvant  pas  deviner  s'il  le  pofTede  en  fon  nom  ou  comme  fermier  , 
la  demande  en  revendication  que  j'ai  donnée  contre  lui,  eft  bien  donnée.  Mais 
lorfque  fur  cette  demande  il  a  déclaré  qu'il  n'efî  en  po/Tefîîon  de  l'héritage  que 
comme  le  tenant  à  ferme  d'un  tel ,  je  dois  affigner  celui  de  qui  il  le  tient  à 
ferme ,  dont  il  doit  m'indiquer  le  nom  &  la  demeure  :  car  la  queflion  fur  le 
domaine  de  propriété  de  la  chofe  revendiquée  ,  ne  peut  être  traitée  ni  jugée 
avec  ce  fermier  ,  qui  ne  prétend  point  avoir  ce  domaine  ;  elle  ne  peut  l'être 
qu'avec  celui  qui  pofTede  l'héritage  par  fon  fermier ,  lequel,  en  fa  qualité  de 
poiTefTeur  de  l'héritage,  en  eft  réputé  le  propriétaire,  iufqu'à  ce  que  le  deman- 
deur en  revendication  ait  jufîifié  de  fon  droit. 

Après  que  celui  de  qui  le  fermier  tient  l'héritage ,  a  été  mis  en  caufe ,  &c  qu'il 
a  pris  le  fait  &  caufe  de  fon  fermier  ,  le  fermier  qui  avoit  été  afîlgné  en  premier 
lieu  ,  doit  être  mis  hors  de  caufe. 

La  même  chofe  doit  s'obferver  à  l'égard  des  chofes  mobilières.  Lorfque 
je  trouve  ma  chofe  entre  les  mains  d'une  perfonne  ,  quoique  cette  perfonne  ne 
la  tienne  qu'à  titre  de  dépôt  ou  de  prêt ,  je  puis  l'entiercer  fur  cette  perfonne  : 
mais  lorfqu'elle  aura  déclaré  celui  qui  la  lui  a  confiée  en  dépôt  ou  qui  la  lui  a 
prêtée,  dont  elle  doit  m'indiquer  le  nom  &  la  demeure,  je  dois  l'appelle*  en? 
"caufe  ,  &  c'eft  avec  lui  que  fe  doit  traiter  Se  juger  mon  action, 


(1)  Suo  nowinc  ,  fej  funt  in  yojjejfione  nomme  ejus  qui  rem  ùepofu'u '•',  aut  cemmoJavit ,  a%# 
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299.  Lorfque  j'ai  perdu  la  poffeflion  d'un  héritage  dont  nous  fommes^ 
vous  &:  moi ,  propriétaires  en  commun  &  par  indivis ,  chacun  par  moitié  ; 
fi  vous  êtes  en  poffeflion  de  cet  héritage  en  commun  avec  Titius  qui  n'y  a 
aucun  droit ,  c'eft  contre  Titius  feul  que  je  dois  donner  ma  demande  en  reven- 
dication ,  &  non  contre  vous ,  qui  ne  le  poffédez  que  pour  la  part  que  vous  y 
avez  :  mais  fi  vous  avez  fait  avec  Titius  un  partage  de  cet  héritage ,  &  qu'en 
conféquence  de  ce  partage  vous  poffédiez  feul  une  certaine  portion  divifée  de 
cet  héritage,  je  puis  donner  contre  vous  l'action  de  revendication  pour  la  part 
indivife  que  j'y  ai  :  le  partage  que  vous  avez  fait  avec  Titius,  étant  un  a£te  qui 
m'eft  étranger,  n'a  pu  me  dépouiller  de  la  part  indivife  que  j'ai  dans  tout 
l'héritage,  &  dans  toutes  les  différentes  parties  dont  il  eft  compofé  :  Si  ex  œcjuis 
partibus  fundum  miki  tecum  communem  ,  tu  &  Lucius  Titius  poffidetis ,  non  ab 
utrifque  quadrantes  pctcre  me  debere  ,  fed  à  Titio  qui  non  jlt  dominus  totumfemijfem. 
Aliter  atque  fi  certis  regionibus  pojjideaùs  eum  fundum  ;  nam  tune  fine  dubio  &  à  te 
&  à  Titio  partes  fundi  peter e  me  debere.  Qitoties  enitn  certa  loca pojjidebuntur ,  necef- 
fanb  in  his  aliquam  partent  mcam  ejje  ;  L.  8 ,  ff.  de  rei  vindic. 

300.  La  demande  en  revendication  ne  devant  ni  ne  pouvant  régulièrement 
procéder  que  contre  celui  qui  eu.  trouvé  en  pofTerTxon  de  la  chofe  revendiquée; 
û  celui  contre  qui  la  demande  efî  donnée,  dénie  pofTéder  la  chofe,  cela  donne 
lieu  à  un  appointement  par  lequel ,  après  que  le  défendeur  a  foutenu  qu'il  ne 
pofTédoit  point  l'héritage  revendiqué  ,  on  permet  au  demandeur  de  prouver  que 
le  défendeur  le  poffede  :  faute  de  le  prouver  ,  ont  donne  congé  de  la  demande, 
non  purement  &  Amplement ,  mais  en  conféquence  de  ce  qu'il  ne  poffede  pas 
l'héritage  :  lequel  Jugement  n'empêche  pas  qu'on  ne  puiffe  de  nouveau  donner 

^la  demande  contre  lui  ex  nova  caufd  ,  fi  par  la  fuite  il  vient  à  le  pofTéder. 

301.  Lorfque  le  défendeur,  quoiqu'il  ne  poffédât  pas  l'héritage  pour  lequel 
il  étoit  afîigné  en  revendication,  a  néanmoins  contefté  &  foutenu  le  procès, 
comme  s'il  en  étoit  le  pofTeffeur  ;  û  ç'eft  par  erreur ,  croyant  être  affigné  pour 
un  autre  héritage  que  celui  pour  lequel  il  étoit  affigné ,  l'erreur  étant  depuis 
découverte,  il  ne  doit  être  condamné  qu'aux  dépens  ;  mais  s'il  étoit  prouvé 
que  ce  fut  par  malice  ,  pour  empêcher  le  demandeur  de  connoître  le  véritable 
poffe fleur  ,  &  de  donner  la  demande  contre  lui ,  afin  que  par  ce  moyen  le 
pofTeffeur  pût  accomplir  le  temps  de  la  prefeription  ,  le  défendeur  devroit  être 
çn  ce  cas  condamné  aux  dommages  &  intérêts  du  demandeur ,  qui ,  par  cette 
fraude  ,  auroit  perdu  la  propriété  de  fon  héritage  ,  faute  d'avoir  pu  interrompre 
le  temps  de  la  prefeription  contre  celui  qui  le  pofTédoit. 

302.  Il  y  a  cette  différence  entre  l'action  de  revendication  &  les  actions 
perfonnelles ,  que  celles-ci  fe  donnent  contre  les  héritiers  de  celui  qui  en 
eft.  tenu  ,  lefqueis  héritiers  en  font  tenus  quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  font 
héritiers  :  au  contraire  l'action  de  revendication  ne  peut  être  donnée  contre 
l'héritier  du  pofTeffeur ,  qu'autant  que  cet  héritier  eft  pofTeffeur  lui-même  de 
la  chofe  revendiquée  ;  &  il  en  eft  tenu  ,  non  quant  à  la  part  pour  laquelle  il 
eft  héritier  du  défunt  pofTeffeur  ,  mais  quant  à  la  part  pour  laquelle  il  eft  pof- 
feffeur  de  la  chofe  revendiquée  :  de  manière  que  fi  par  le  partage  fait  entre 
les  héritiers  du  défunt  pofleffeur  ,  la  chofe  revendiquée  étoit  échue  pour  le 

total 


/ 
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total  à  l'un  d'entre  eux,  l'action  de  revendication  procéderait  contre  lui  pour 
le  totale  &  ne  procéderait  point  du-tout  contre  les  autres  héritiers ,  qui  m'en 
pofféderoient  rien. 

La  raifon  de  différence  efl  évidente.  Les  actions  perfonnelles  naiffent  de 
quelque  obligation  contractée  par  celui  qui  en  efl  tenu  envers  le  demandeur. 
Les  héritiers  de  celui  qui  en  efl  tenu  ,  fuccédant  à  toutes  (es  obligations  ,  cha- 
cun pour  la  part  dont  il  efl  Ton  héritier,  c'efl  une  conféquence  qu'ils  foient 
tenus,  pour  cette  part,  des  actions  qui  naiffent  defdites  obligations.  Au  con- 
traire l'action  elfe  revendication  ne  naiffant  d'aucune  obligation  que  le  poffeffeur 
ait  contractée  envers  le  propriétaire  de  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  demande 
en  revendication  ,  mais  feulement  de  la  poffeflion  qu'il  a  de  cette  chofe ,  Ion 
héritier  ne  doit  être  tenu  de  cette  action  qu'autant  qu'il  efl  lui-même  pof- 
feffeur de  la  choie  revendiquée ,  &  quant  à  la  part  pour  laquelle  il  en  efl 
poffeffeur.  , 

303.  Obfervez  que  quoique  celui  des  héritiers  à  qui  efl;  échue  par  le  lot  ds 
partage,  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication,  foit  feul  tenu 
de  l'action  de  revendication  vis-à-vis  du  propriétaire  de  cette  chofe,  néanmoins, 
comme  {çs  cohéritiers  ont  contracté  envers  lui  par  le  partage  l'obligation  de 
lui  garantir  cette  chofe  ;  lorfque  le  propriétaire  a  donné  contre  lui  1  action  de 
revendication ,  il  a  droit  de  fommer  en  garantie  fes  cohéritiers ,  pour  qu'ils 
foient  tenus  de  défendre  avec  lui  à  l'action. 

304.  Notre  principe,  que  les  héritiers  du  poffeffeur  de  la  chofe  qui  fait 
l'objet  de  la  demande  en  revendication,  ne  font  tenus  de  l'action  de  revendica- 
tion qu'autant  qu'ils  font  eux-mêmes  poffeffeurs  de  la  chofe,  a  lieu  à  l'égard 
des  héritiers  d'un  pofTefTeur  de  bonne  foi ,  lequel  n'étoit  tenu  de  cette  action 
qu'aux  fins  de  délaiffement  de  la  chofe  qui  en  fait  l'objet.  Il  en  efl  autrement 
des  héritiers  d'un  pofTefTeur  de  mauvaife  foi,  contre  lequel  le  propriétaire 
avoit  droit  de  demander  non-feulement  le  délaiffement  de  la  chofe ,  mais  en- 
core la  reflitution  des  fruits  que  ce  poffeffeur  de  mauvaife  foi  en  a  perçus ,  ik. 
les  dommages  &  intérêts  réfultans  des  dégradations  qu'il  y  a  faites.  Les  de- 
mandes acceffoires  à  l'action  de  revendication  étant  des  demandes  qui  naiffent 
des  obligations  perfonnelles  que  ce  poffeffeur  a  contractées  de  rendre  les  fruits 
qu'il  a  perçus  d'une  chofe  qu'il  fçavoit  ne  lui  pas  appartenir,  fes  héritiers ,- 
qui ,  par  la  qualité  qu'ils  ont  de  fes  héritiers ,  font  tenus  de  fes  obligations  , 
quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  font  héritiers  ,  doivent  être  tenus  ,  quant  à 
la  part  pour  laquelle  ils  font  fes  héritiers  ,  des  demandes  acceffoires  pour 
la  reflitution  des  fruits  &  pour  les  dégradations  ,  qui  naiffent  defdites 
obligations. 

305.  Par  la  même  raifon,  lorfque  j'ai  donné  la  demande  en  revendication 
d'une  chofe ,  même  contre  un  poffeffeur  qui  étoit  poffeffeur  de  bonne  foi  ; 
û  ce  poffeffeur,  fur  ma  demande  par  laquelle  je  lui  ai  donné  copie  de  mes 
titres  de  propriété,  a  conteflé,  &  efl  mort  pendant  le  procès,  ceux  de  (es 
héritiers  qui  n'ont  pas  fuccédé  à  la  chofe ,  &  qui  ne  la  poffedent  pas  ,  étant 
affignés  en  reprife  d'inflance  ;  quoiqu'ils  ne  foient  pas  tenus  de  la  demande 
aux  fins  de  délaiffement  de  la  chofe,  font  néanmoins  tenus,  quant  à  la  part 
pour  laquelle  ils  font  héritiers,  des  demandes  acceffoires  qui  procédoient  contre 
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ce  poffeffeur,  pour  la  reftitution  des  fruits  par  lui  perçus  depuis  la  demande, 
&  pour  les  dégradations  par  lui  faites  depuis  la  demande.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Paul:  Si  in  rem  aclum fit ,  quamvh  kœres pojfejforis ,ji non  pojjideat,  aljblvatur, 
t amen  fi  quid  ex  perfonâ  dejuncli  commijfum  fit  3  omriimodb  in  damnationem  ve- 
niez ;  L.  42  ,  ff.  de  rei  vin  die. 

La  raifon  eft,  que  ce  poffeffeur  de  bonne  foi,  contre  qui  la  demande  en 
revendication  a  étç  donnée,  ayant,  par  la  copie  que  le  demandeur  lui  a  donnée 
de  fes  titres  de  propriété,  acquis  la  connoiffance  que  la  chofe  appartenoit  au 
demandeur,  a  commencé  dès-lors  à  devenir  poflefleur  de  mauvail'e  foi,  &C  a 
contracté  l'obligation  de  rendre  les  fruits  qu'il  percevroit  depuis  la  demande  , 
&  celle  de  conferver  la  chofe  en  bon  état,  auxquelles  obligations  tous  fes 
héritiers  luccedent  :  Pojl  litem  contejlatam ,  dit  Ulpien,  omîtes  incipiunt  maliz 
fidei  pojjefjores  ejje ,  quin  immb  pojl  controverjlam  motam  ....  cœpit  enimfcire  rem 
ad  fe  non  pertinentem  pojjîdere  je  ;  L.  25  ,  §.  7  ,  ff.  de  hcered.  petit. 

306.  L'aclion  de  revendication  fe  donne  non-feulement  contre  le  poffeffeur 
de  la  chofe  qui  en  efr.  l'objet  ;  elle  peut  aufîi  être  intentée  contre  celui  qui 
par  malice  ,  pour  fe  fouftraire  à  cette  action  ,  a  ceffé  de  la  pofféder  :  Is  qui 
ante  litem  contejlatam  dolo  dejiit  rem  pojjîdere ,  tenetur  in  rem  actione^  L.  27  ,  §.  3  ? 
ff.  de  rei  vindic. 

Suppofons ,  par  exemple  ,  que  vous  avez  trouvé  dans  la  rue  une  bague  pré- 
cieufe  qui  étoit  tombée  de  mon  doigt  fans  que  je  m'en  apperçuffe.  Ayant 
appris  qu'elle  étoit  chez  vous  ,  par  quelque  perfbnne  qui  l'avoit  vue  6k  qui  la 
connoiltoit ,  je  me  propofois  de  donner  requête  pour  l'entiercer ,  &  de  donner 
contre  vous  la  demande  en  revendication  :  vous ,  en  ayant  eu  le  vent ,  pour 
vous  fouftraire  à  cette  demande,  vous  l'avez  vendue  à  un  paffant  inconnu,  pour 
la  moitié  de  ce  qu'elle  vaut.  Je  ne  dois  pas  être,  par  votre  dol,  privé  de  ma 
chofe ,  èc  mis  hors  d'état  de  la  revendiquer  :  c'eff  pourquoi  je  dois  en  ce  cas  avoir 
contre  vous  l'action  de  revendication,  comme  ii  vous  la  poffédiez  encore  ;  &£ 
faute  par  vous  de  pouvoir  me  la  rendre,  vous  faire  condamner  à  m'en  payer  le 
véritable  prix  ;  ce  qui  eff  conforme  à  ces  règles  de  Droit,  Qui  dolo  dejierit poj- 
jîdere ,  pro  pojjîdente  damnatur ,  quia  pro  pojjeffione  dolus  ejl;  L.  131,  ff.  de  R.  J. 
Et  parem  ejje  conditionem  oportel  ejus  qui  quid  pofjideat  vel  habeat ,  atque  ejus  cujui 
dolo  malo  faclum  ejl  quominàs poffideret  vel  haberet ;  L.  150,  ff.  d.  tit. 

Article     II. 

De  ce  que  doit  obferver  le  propriétaire  avant  que  de  donner  la 
demande  en  revendication  ;  de  ce  qu'il  doit  pratiquer  en  la  donnant}. 
&  quel  ejl  l'effet  de  la  demande  pendant  le  procès, 

307.  Le  propriétaire  d'une  chofe  ne  doit  avoir  recours  à  l'action  de  reven- 
dication que  lorfqu'il  a  perdu  entièrement  la  poffeffion  de  cette  chofe.  S'il  y 
eff  troublé  par  quelqu'un  ,  il  a  un  très-grand  intérêt  d'intenter  contre  celui  qui 
le  trouble,  l'action  en  complainte  poffeffoire ,  plutôt  que  l'action  de  revendi- 
cation ;  &  pareillement ,  s'il  avoit  été  dépoffédé  par  violence ,  il  a  un  très- 
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grand  intérêt  de  fe  pourvoir  par  l'action  pofleiToire  qu'on  appelle  Yaction  de 
rantcgrande ,  plutôt  que  par  une  demande  en  revendication.  La  raifon  eft,  quj 
lorfqu'on  en  vient  au  pétitoire,  il  y  a  beaucoup  plus  d'avantage  à  être  le  pof- 
feffeur  de  la  chofe  qui  fait  l'objet  du  procès ,  qu'à  être  le  demandeur  ;  parce 
que  celui-ci  eft  chargé  de  prouver  fon  droit  de  propriété  dans  cette  choie  ,  au- 
lieuquele  poflefTeur  n'a  rien  à  prouver  de  fon  côté,  &  eft  toujours  préfumé  oc 
réputé  propriétaire,  jufqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  pleinement  prouvé  &C 
établi  (on  droit  de  propriété. 

C'eft  aufti  le  conferl  que  donne  Gaïus  :  Is  qui  deflinavît  rem  petere ,  animadver- 
iere  débet  an  aliquo  interdiclo  pojffit  nancifci  pojjejjîonem  ,  quia  longe  commodius  ejî 
ipfum  poffidere ,  &  adverfarium  adonera  petitoris  compellere  ,  quam  alio  pojjidente 
petere  ;  L.  24,  ff.  de  rei  vind. 

308.  Par  le  Droit  Romain  ,  celui  qui  fe  propofoit  d'intenter  l'action  de  reven- 
dication pour  une  chofe  mobilière,  devoit  intenter  auparavant  l'action  ad 
exhibendum ,  contre  celui  pardevers  qui  fe  trouvoit  la  chofe  ,  aux  fins  qu'il 
fût  tenu  de  la  repréfenter  ,  à  l'effet  que  la  chofe  étant  représentée  ,  le  deman- 
deur pût  former  fon  action  de  revendication  de  cette  chofe ,  ce  qu'il  faifoit  par 
cette  formule ,  en  mettant  la  main  fur  la  chofe  revendiquée  :  Aio  hanc  rem 
meam  ej/e. 

Dans  notre  Droit  François,  l'action  ad  exhibendum  n'eft  pas  en  ufage.  Notre 
Coutume  d'Orléans  dit ,  art.  444  :  En  cour  laye  l'action  afin  d'exhiber  ,  ne  V  ex- 
ception de  deniers  non  comptés ,  n'ont  lieu. 

309.  Au  lieu  de  cela,  dans  notre  Droit,  au  moins  dans  plufieurs  Coutu- 
mes ,  pour  parvenir  à  la  revendication  des  meubles ,  on  procède  par  la  voie  de 
l'entiercement. 

L'entiercement  eft  un  acte  judiciaire  par  lequel  celui  qui  fe  prétend  pro- 
priétaire d'une  chofe  mobilière  ,  la  fait  failir  &  arrêter  par  le  miniilere 
d'un  Huiftier  ou  Sergent ,  lequel  la  féqueftre  entre  les  mains  d'une  tierce 
perfonne. 

Cet  exploit  d'entiercement  fe  fait  dans  la  forme  des  autres  exploits  de 
faifie-arrêt. 

3  10.  Cette  voie  d'entiercement,  pour  parvenir  à  la  revendication  des  chofes 
mobilières ,  nous  vient  des  anciennes  Loix  des  Ripuaires.  Nous  y  lifons  au 
titre  2.5  ,  De  intertiare ,  §.  /  :  Si  quisremfuam  cognoverit ,  mittat  manum  fuper 
eam  ,  &Jtc  illi  Juper  quam  intertiatur ,  tertiam  manum  quœrat. 

Plufieurs  Coutumes  o»nt  des  difpofitions  fur  l'entiercement. 

Notre  Coutume  d'Orléans  dit  en  Y  art.  4S4  :  La  chofe  mobilière  étant  vue  à 
l'œil,  peut  être  entier ecc  ,  fauf  le  droit  a" autrui. 

311.  Ces  termes,  étant  vue  à  l'œil ,  font  connoître  que  la  difpofition  de  cet 
article ,  qui  permet  au  demandeur  en  revendication  d'une  chofe  mobilière ,  de 
l'entiercer  &  féqueftrer  pendant  le  procès ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  meubles 
corporels.  Il  en  eft  autrement  des  chofes  incorporelles  qui  font  réputées  mo- 
bilières ,  telles  que  font  les  rentes  constituées ,  dans  les  Coutumes  qui  réputent  les 
rentes,  meubles.  Le  demandeur  en  revendication  d'une  rente,  même  dans  ces 
Coutumes,  ne  peut  en  faire  féqueftrer  la  jouiffance  pendant  le  procès  ;  il  ne  peut 
qu'arrêter  le  principal ,  comme  nous  le  dirons  infrà, 

M  m  m  ij 
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3  12.  Ces  termes  ,/aufte  droit  d' 'autrui,  s'entendent  principalement  du  droit 
de  celui  fur  qui  elle  a  été  entiercée,  &  entre  les  mains  de  qui  elle  étoit ,  à  qui , 
dans  le  cas  auquel  celui  qui  l'a  fait  entiercer  ne  prouvèrent  pas  qu'elle  lui 
appartient,  elle  doit  être  rendue,  même  avec  dommages  6c  intérêts,  fi  aucuns 
il  a  fouffert. 

313.  Il  eft  dit  à  la  fin  de  cet  article  :  Et  en  cas  d'ovpofuion  ,  les  biens  arrêtés 
demeureront  en  Jujîice. 

Sur  l'oppofition  formée  à  l'entiercement  par  celui  qui  étoit  en  poflefïîon  de 
la  chofe  ,  &  fur  qui  l'entiercement  a  été  fait,  il  doit  en  avoir  main-levée  par 
provifion  ,  &  la  chofe  lui  doit  être  rendue  ,  en  donnant  par  lui  caution  ;  ou 
même,  s'il  eft  folvable ,  en  faifant  feulement  (es  foumiflions  de  repréfenter  la 
chofe  lorfque  le  Juge  l'ordonnera. 

La  raifon  eft  ,  que  la  poffeftion  qu'il  avoit  de  la  chofe,  le  fait  préfumer  pro- 
priétaire, au  moins  par  provifion,  tant  que  celui  qui  l'a  entiercée  n'a  pas  en- 
core prouvé  fon  droit  de  propriété. 

La  main-levée  de  l'entiercement  qu'obtient  celui  fur  qui  il  a  été  fait,  n'étant 
que  provifionnelle  ,  la  chofe  entiercée  ne  lui  étant  rendue  qu'à  la  charge  de  la 
repréfenter  toutes  fois  &  quantes  que  le  Juge  l'ordonnera  ,  la  chofe  entiercée 
eft  toujours  cenfée  demeurer  fous  la  main  de  Juftice  ,  jufqu'à  la  fin  du  procès  y 
ck  il  ne  peut  en  difpofer.  C'eft  le  fens  des  derniers  termes  de  Yart.  4S4 ,  que 
nous  venons  de  rapporter. 

314.  Lorfque  c'eft  dans  un  chemin  ou  dans  un  marché  public  que  je 
trouve  la  chofe  que  je  prétends  m'appartenir ,  je  puis  la  faire  entiercer  par  le 
miniftere  d'un  Huifîier,  fans  avoir  pour  cela  aucune  permiftion  du  Juge- 
Mais  lorfque  j'ai  avis  que  quelqu'un  a  dans  fa  maifon  une  chofe  que  je  pré- 
tends ,  m'appartenir ,  je  ne  puis  la  faire  entiercer  dans  ladite  maifon  qu'en 
vertu  d'une  permiftion  du  Juge ,  que  j'obtiens  au  bas  d'une  requête.  Notre 
Coutume  d'Orléans  en  a  une  difpofttion  en  Y  article  ^.55  :  «  Aucun  ne  peut 
»  entrer ,  ni  faire  entrer  Sergent  ne  autres  perfonnes  en  la  maifon  d'autrui , 
»  pour  entiercer  &  enlever  les  biens  étant  en  icelle  maifon,  fans  autorité  de 
»  Juftice  ». 

La  Coutume  entend  par  autorité  de  JuJlice ,  l'Ordonnance  que  le  Juge  met  au 
bas  de  la  requête  qui  lui  eft  préfentée ,  par  laquelle  il  permet  l'entiercement. 

315.  Celui  qui  a  fait  l'entiercement  doit  aftigner  devant  le  Juge,  ou  par 
l'exploit  d'entiercement,  ou  par  un  autre  exploit  fubféquent ,  celui  fur  qui  il 
eft  fait ,  pour  voir  ordonner  que  la  chofe  entiercée  fera  rendue  à  celui  qui  a  fait 
l'entiercement ,  comme  chofe  à  lui  appartenante  ,  aux  offres  qu'il  fait  de  la  faire 
reconnoître. 

Si  celui  fur  qui  la  chofe  a  été  entiercée,  ne  la  tenoit  qu'au  nom  d'un  autre , 
putà,  à  titre  de  dépôt,  ou  de  prêt,  ou  de  louage,  ou  de  nantiffement ;  fur  la 
déclaration  qu'il  doit  faire  de  la  perfonne  de  qui  il  la  tenoit,  celui  qui  a  fait  l'en- 
tiercement la  doit  mettre  en  cau(e;fuprà,  n.  ic)8. 

316.  De  quelque  manière  que  l'inftance  fur  le  domaine  de  la  chofe  entier- 
cée ,  ait  été  introduite,  foit  fur  la  demande  de  celui  qui  a  fait  l'entiercement , 
aux  fins  que  la  chofe  lui  foit  rendue,  comme  à  lui  appartenante;  foit  fur  la 
demande  de  celui  fur  qui  l'entiercement  a  été  fait ,  aux  fins  d'en  avoir  main- 


Tarde  II,  Chap.  I,   An.  z.  4.61 

levée  ;  c'eft  celui  qui  a  fait  l'entiercement ,  qui  eft  chargé  d'établir  &  de  prouver 
le  domaine  qu'il  prétend  avoir  de  la  choie  entiercée  ;  faute  de  quoi,  celui  fur 
qui  l'entiercement  a  été  fait ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  faire  de  fon  côté  aucune 
preuve,  doit  avoir  main-levée  de  l'entiercement ,  avec  dépens,  &  môme  avec 
dommages  &  intérêts ,  fi  aucuns  il  a  foufFert. 

317.  Comme  nous  n'avons  pas  ordinairement  des  titres  par  écrit  du  droit  de 
propriété  que  nous  avons  de  nos  meubles  ,  à  quelque  fomme  que  puifle  monter 
la  valeur  de  la  choie  entiercée  ,  celui  qui  a  fait  l'entiercement  eft  reçu  à  prou- 
ver le  domaine  qu'il  prétend  avoir  de  la  chofe  entiercée,  par  témoins,  auxquels 
elle  fera  repréfentée,  &  qui  la  reconnoîtront  pour  lui  appartenir.  En  confé- 
quence,  fur  fa  demande,  le  Juge  rend  un  appointement,  par  lequel  il  lui  permet 
de  faire  procéder  à  la  reconnoiifance  de  la  chofe  entiercée  ,  par  témoins ,  aux- 
quels elle  fera  repréfentée ,  &  qui  dépoferont  de  la  connoiffance  qu'ils  ont 
qu'elle  lui  appartient;  faufà  l'autre  partie  à  faire  faire  de  fa  part,  fi  bon  lui 
femble,  reconnoiffance  contraire. 

Cette  reconnoiffance  fe  fait  devant  le  Juge ,  qui  en  dreffe  procès- verbal. 

Lorfque ,  par  le  procès-verbal  de  reconnoiifance ,  le  domaine  que  celui  qui  a 
fait  l'entiercement ,  prétend  avoir  de  la  chofe  entiercée ,  paroît  fufnfamment 
juftifîé,  le  Juge  ordonne  définitivement  que  la  chofe  entiercée  lui  fera  délivrée 
comme  à  lui  appartenante. 

3  18.  C'eft  par  une  raifon  qui  eu  particulière  aux  chofes  mobilières  ,  que  le 
demandeur  en  revendication  peut  les  entiercer,  parce  qu'autrement  le  poffeffeur 
pourroit  les  faire  difparoître,  &  les  fouftraire  à  la  revendication. 

C'eft  pourquoi  on  fuit  une  autre  procédure  pour  l'action  de  revendication  des 
héritages ,  tels  que  font  les  maiibns  &  les  fonds  de  terre.  Elle  -s'intente  par  un 
fimple  exploit  de  demande,  par  lequel  le  demandeur  qui  fe  prétend  propriétaire 
d'un  certain  héritage,  afîigne  celui  qui  en  eft  le  pofîeffeur,  aux  fins  qu'il  foit 
condamné  à  le  lui  délaiffer  ,  comme  chofe  à  lui  appartenante. 

Le  demandeur  doit  par  cet  exploit ,  à  peine  de  nullité  de  l'exploit,  défigner 
la  chofe  qu'il  revendique  ,  de  manière  que  l'ajourné  ne  puiffe  ignorer  pour 
quelle  chofe  il  eft  affigné.  Ceft  pour  cet  effet  que  l'Ordonnance  de  1667,  tu.g<7 
art.  j  ,  «  veut  que  les  demandeurs  foient  tenus  de  déclarer  par  leur  premier 
»  exploit,  le  bourg,  village  ou  hameau,  le  terroir  ou  la  contrée  où  l'héritage 
»  eft  fitué  ;  fa  confiftance  ;  fes  nouveaux  tenans  Se  aboutiffans  du  côté  du 
»  feptentrion  ,  midi  ,  orient  &  occident  ;  fa  nature  au  temps  de  l'ex- 
»  ploit  ;  fi  c'eft.  terres  labourables,  prés,  bois,  vignes,  ou  d'autre  qualité; 
»  en  forte  que  le  défendeur  ne  puiffe  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft: 
»  affigné  ». 

Obièrvez  que  «  s'il  eft  quefrion  d'une  terre  ou  métairie  ,  il  fuffit  d'en  dé- 
»  figner  le  nom  &  la  fituation  ;  art.  4  ».  Il  n'eft  pas  néceffaire  de  détailler  les 
pièces  de  terres  6k  les  différentes  dépendances  dont  elle  eft  compofée. 

«  Si  c'eft  une  maifon ,  les  tenans  &  aboutiffans  feront  défignés  de  la  même 
»  manière  ». 

319.  Avant  l'Ordonnance  de  1667,  le  défendeur  pouvoit  oppofèr  contra 
la  demande  en  revendication  l'exception  qu'on  appelloit  de  vues  &  montrées ,  aux 
fins  qu'il  fût  donné  affignation  à  certain,  licu^  jour  &  heure  aux  parties,  pc. 
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partir  enfemble  dudit  lieu ,  &  fe  tranfporter  fur  le  lieu  contentieux ,  où  le  de- 
mandeur devoit  montrer  &  faire  voir  à  l'œil  au  défendeur  les  héritages  qu'il 
entendoit  revendiquer.  L'Ordonnance  a  abrogé  cette  exception,  comme  inutile, 
au  moyen  de  ce  que  l'héritage  doit  être  défigné  par  l'exploit ,  de  manière  à  ne 
s'y  pas  méprendre. 

3  20.  Après  que  le  défendeur ,  qui ,  par  l'exploit  de  demande ,  a  reconnu  pof* 
féder  l'héritage  pour  lequel  il  eft  affigné ,  a  défendu  à  la  demande ,  le  procès 
s'inftruit  &c  fe  décide  par  l'examen  des  titres  refpettifs  des  parties. 

Lorfque  ceux  produits  par  le  demandeur  ne  font  pas  fuffifans  pour  juftifîer 
le  domaine  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage  revendiqué,  le  défen- 
deur n'a  pas  befoin  d'en  produire  aucuns. 

321.  Le  défendeur  né  doit  pas  être  dépoffédé  pendant  le  procès;  il  doit  con- 
tinuer de  jouir  librement  de  l'héritage  revendiqué ,  jufqif  à  ce  qu'il  inter- 
vienne une  Sentence  définitive  dont  il  n'y  ait  pas  d'appel ,  qui  juge  que  l'hé- 
ritage appartient  au  demandeur ,  &  qui  condamne  le  poffeffeur  à  le  lui  dé- 
lai fier. 

Si  le  pofTefTeur  étoit  appellant  de  cette  Sentence ,  il  continueroit  de  pofféder 
6c  de  jouir  librement  de  l'héritage  ,  jufqu'à  l'Arrêt  définitif. 

Le  poffeffeur  n'eft  pas  même  tenu  lors  de  la  demande,  ni  pendant  le  procès, 
de  donner  caution ,  ni  même  de  faire  aucune  fourmilion  pour  le  rapport  des 
fruits  qu'il  percevra  pendant  le  procès ,  &  qu'il  feroit  condamné  de  reftituer 
en  cas  que  le  demandeur  obtînt  en  fa  demande. 

Le  demandeur  en  revendication  peut  feulement,  pendant  le  procès,  empê- 
cher que  le  poffefieur  ne  faffe  aucune  dégradation  à  l'héritage  revendiqué. 
Par  exemple  ,  fi  le  poffeffeur ,  pendant  le  procès ,  fe  mettoit  en  devoir  d'abattre 
des  bois  de  haute-futaie ,  ou  de  démolir  quelque  bâtiment ,  le  demandeur  en 
revendication  peut  obtenir  Sentence  qui  faffe  défenfe  au  poffeffeur  de  conti- 
nuer ,  &  qui  permette  à  lui  demandeur  d'arrêter  ôc  féqueftrer  ce  qui  auroit 
été  déjà  abattu. 

322.  Lorfque  quelqu'un  veut  intenter  l'acYion  de  revendication  d'une  cer- 
taine rente,  qu'il  prétend  lui  appartenir ,  &  dont  un  autre  eft  en  poffefîion , 
&  en  reçoit  des  débiteurs  les  arrérages,  cette  a&ion  doit  s'intenter  par  un  {impie 
exploit  de  demande,  par  lequel  le  demandeur  doit  défigner  la  rente  qu'il  reven- 
dique, par  la  fomme  dont  eft  cette  rente  par  chacun  an ,  &  par  les  noms  &C 
qualités  des  perfonnes  qui  en  font  les  débiteurs. 

Le  poffeffeur  de  la  rente  contre  qui  la  demande  en  revendication  eft  donnée, 
doit  continuer,  pendant  le  procès,  d'en  jouir  &  d'en  recevoir  les  arrérages. 
Le  demandeur  en  revendication  peut  feulement  arrêter  le  principal  fur  le  débi- 
teur de  la  rente  ,  à  l'effet  que  le  débiteur  n'en  puiffe  faire  le  rachat  au  poffeffeur 
de  la  rente  qu'en  y  appellant  le  demandeur ,  &  que  les  deniers  du  rachat  demeu- 
rent,  pendant  le  procès,  arrêtés  entre  les  mains  du  Notaire  qui  recevra  l'ade 
de  rachat.  La  rente  qui  raifoit  l'objet  de  la  demande  en  revendication ,  étant , 
par  le  rachat,  convertie  dans  les  deniers  du  rachat,  ces  deniers,  qui  font  des 
meubles  corporels ,  &  qui  (ont  devenus  l'objet  de  la  demande  en  revendica* 
tion,  font  fujets  à  la  féqueftration  ,  comme  le  font  tous  les  meubles  corporels 
iorfqu'ils  font  revendiqués. 
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S:  le  procès  paroifîbit  pouvoir  durer  long-temps,  le  poffeffeur  pourroit  être 
reçu  à  demander  que  les  deniers  du  rachat  lui  fu fient  délivrés ,  en  donnant  bonne 
&.  fuffifante  caution  de  rapporter  la  fomme  ,  dans  le  cas  auquel  le  demandeur 
obtiendroit  en  fa  demande  en  revendication. 

Article    III. 

Quand  le  demandeur  en  revendication  d'un  héritage  ou  d'une  rente 
ejî-il  cenfé  avoir  jujlijzé  de  fon  droit  de  propriété,  à  l'effet  d'obtenir 
en  Ja  demande, 

323.  Le  demandeur  en  revendication  ,  pour  qu'il  puifTe  obtenir  en  fa  de- 
mande ,  efl  obligé  de  la  fonder  par  le  rapport  de  quelque  titre  de  propriété  de 
l'héritage  ou  de  la  rente  qu'il  revendique. 

On  appelle  titre  de  propriété  tous  les  titres  qui  font  de  nature  à  faire  paner 
d'une  perfonne  à  une  autre  la  propriété  d'une  chofe ,  caufa  idoneœ  ad  transfc- 
rcndiun  dominium. 

Par  exemple ,  un  contrat  de  vente  de  l'héritage  ou  de  la  rente  revendiquée 
faite  au  demandeur,  ou  à  celui  de  qui  il  juflifîe  être  le  fucceffeur ,  avant  que  le 
poiTeifeur  contre  qui  la  demande  efl  donnée  ,  eût  commencé  de  pofféder  cette 
chofe ,  efl  un  titre  qui  peut  fervir  à  fonder  la  demande  du  demandeur. 

Il  en  eft  de  même  d'un  contrat  d'échange,  ou  de  bail  à  rente,  ou  de  donation  : 
il  en  efl  de  même  d'un  acle  par  lequel  la  chofe  revendiquée  auroit  été  donnée  en 
paiement  au  demandeur  en  revendication,  ou  à  fon  auteur  ;  &  il  en  efl  de  même 
d'un  a£le  par  lequel  le  demandeur,  ou  fon  auteur,  auroit  été  faifi  d'un  legs  qui 
lui  auroit  été  fait  de  cette  chofe. 

Un  acte  de  partage,  par  lequel  il  paroît  que  la  chofe  revendiquée  efl  échue  au 
demandeur,  de  la  luccefîion  de  quelqu'un  de  (es  parens,  efl  aufïi  un  titre  qui 
peut  fervir  à  fonder  fa  demande. 

324.  Lorfque  le  pofTeffeur  contre  qui  la  demande  efl  donnée,  établit  que  fa 
poifeifion  efl  antérieure  au  titre  que  je  produis  pour  fonder  ma  demande  en  re- 
vendication ,  quoiqu'il  ne  rapporte  d'ailleurs  de  fon  côté  aucuns  titres  ;  ce  titre 
que  je  produis  n'efl  pas  feul  fuffifant  pour  fonder  ma  demande ,  à  moins  que  je 
ne  produite  d'autres  titres  plus  anciens  ,  qui  juflirîent  que  celui  qui ,  par  le  con- 
trat que  je  produis,  m'a  vendu  ou  donné  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  demande 
en  revendication ,  en  étoit  effectivement  le  propriétaire  :  car  je  ne  puis  pas  me 
faire  un  titre  en  me  faifant  paffer  une  vente  ou  une  donation  d'un  héritage  que 
vous  pofTédez ,  par  une  perfonne  qui  ne  le  poffede  pas  ;  vous  êtes ,  par  Votre 
feule  qualité  de  pofTefTeur,  préfumé  être  le  propriétaire  de  l'héritage,  plutôt 
que  celui  qui  me  l'a  vendu  ,  qui  ne  le  poffédoit  pas  ,  ÔC  du  droit  duquel  on  ne 
peut  rien  juflirler. 

Mais  lorfque  le  titre  que  le  demandeur  en  revendication  produit,  efl  anté-    . 
rieur  à  la  porTeilion  de  celui  contre  qui  la  demande  efl  donnée,  lequel,  de 
fon  côté  ,  n^en  produit  aucun ,  ce  titre  efl  feul   fiiffifant  pour  fonder  fa  de- 
mande. Celui    qui,  par  ce  titre,  a  vendu  ou  donné  au  demandeur  ,   ou  à 
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l'auteur  du  demandeur,  l'héritage  revendiqué,  eft  fuffifamment  préfumé  en 
avoir  été  le  pofleffeur  &  le  propriétaire,  &  lui  en  avoir  fait  pafler  la  poffefîion 
&:  la  propriété. 

325.  Il  y  a  plus.  Quand  même  il  feroit  confiant  que  celui  qui,  par  le  titre 
que  je  produis ,  m'a  vendu  ou  donné  l'héritage  que  je  revendique ,  n'en  eût 
pas  été  le  propriétaire;  fi  je  l'ai  acquis  de  bonne  foi ,  ayant  eu  fujet  de  croire 
que  celui  qui  me  vendoit  ou  me  donnoit  cet  héritage,  dont  je  le  voyois  en 
pofTeftion ,  en  étoit  le  propriétaire  ,  ce  titre  fera  feul  fuffifant  pour  fonder  ma 
demande  en  revendication  contre  le  pofTefTeur ,  qui  ne  rapporte  de  fon  côté 
aucun  titre.  Il  eft  vrai  que  je  ne  fuis  pas  véritablement  propriétaire  de  la 
chofe  que  je  revendique,  celui  qui  me  l'a  vendue  ou  donnée  n'ayant  pas  pu  me 
transférer  un  droit  de  propriété  qu'il  n'avoit  pas  lui-même;  &  qu'en  confé- 
quence  je  ne  puis  avoir  aclionem  in  rem  direclam  ;  mais  j'ai  aclionem  in  rem  uti- 
Lm,feu  Publicianam ,  que  celui  qui  a  perdu  la  pofTefîion  d'une  chofe  qu'il  pof- 
fedoit  de  bonne  foi,  a  contre  celui  qui  le  trouve  en  être  en  pofTefîion  fans  titre, 

/        comme  nous  l'avons  vu  fuprà  9  n.  292. 

326.  Lorfque  le  demandeur  en  revendication,  &  le  pofTefTeur  contre  qui 
l'action  eft  donnée,  produifent  chacun  de  part  &.  d'autre  un  titre  d'acquifi- 
tion  ,  ou  ils  ont  acquis  l'un  &  l'autre  de  la  même  perfonne,  ou  ils  ont  acquis 
de  différentes  perlonnes. 

Au  premier  cas  ,  lorfque  le  demandeur  &  le  défendeur  produifent  chacun 
de  leur  côté  un  titre  d'acquifition  de  l'héritage  qu'ils  ont  faite  l'un  $c  l'autre 
de  la  même  perfonne  ;  quand  même  il  ne  feroit  pas  établi  que  cette  perfonne' 
de  qui  ils  prétendent  avoir  acquis  l'un  &  l'autre  l'héritage,  en  eût  été  le  pro- 
priétaire ,  elle  eft  préfumée  l'avoir  été;  &c  celui  qui  a  été  mis  le  premier  par 
elle  en  pofTeftion  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  l'a&ion  en  revendication, 
doit  être  réputé  avoir  acquis  d'elle  la  propriété  de  l'héritage ,  &t  obtenir  fur 
l'atYion  en  revendication:  Si  duobus  quis  feparatim  vendiderit  bondfide  ementibus , 
yideamus  quis  magls  Publiciand  uti pojjit  ;  utriim  is  cui  priori  res  tradita  eji,nn  is 
qui  tantum  émit?  Et  Julianus  ,  libro  yu  Digejlorum  ,fcripjît ,  utji quidem  ab  eodtm 
Tion  domino  emerint ,  potior  fa  cui  priori  res  tradita  eji;  L,  9  ,  §.  4  ,  fF.  de  Publ. 
in  rem  acl. 

327.  Au  (econà  cas,  lorfque  tant  le  demandeur  que  le  défendeur ,  produi- 
fent chacun  de  leur  côté  un  titre  d'acquifition  qu'ils  ont  faite  de  perfonnes 
différentes ,  fans  que  l'un  puifTe  établir  plus  que  l'autre  que  la  perfonne  de  qui 
il  a  acquis  fût  le  propriétaire  de  l'héritage,  les  Proculéiens  penfbient,  même 
dans  ce  cas ,  qu'on  devoit  pareillement  préférer  celui  qui  avoit  le  titre  le  plus 
ancien,  &  avoir  été  mis  le  premier  en  pofTefîion  de  l'héritage,  comme  nous 
3'apprenons  de  Nératius ,  qui  étoiî  de  cette  école  :  Uterque  nojlrum  eamdem  rem 
émit  à  non  domino  . ,  . .  Jive  ab  eodem  emimus ,  five  ab  alio  atque  alio ,  is  ex  nobis 
tuendus  efi  qui  prior  jus  ejus  apprehendit ,  hoc  ejl  cui  primiim  tradita  cfr  •  L.  31, 
§.  fin.  ff.  de  acl.  cr-?pt. 

L'opinion  contraire  des  Sabiniens ,  qui  décident  en  ce  cas  pour  celui  qui  fe 
trouve  en^pofTeffion  de  l'héritage ,  a  prévalu.  C'eft  ce  que  nous  apprenons 
de  la  Loi  9  ,  §.  4,  ff.  de  Publ.  in  rem  acl. ,  ci-defîus  citée  ,  où  Ulpien  rapporte 

fenîiment  de  Julien  :  Si  ab  eodem  non  domino  emerint ,  potior  cui  priori  res  tra~ 

*  d'an 
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dita  efl;Jl  à  diverfs  non  dominis  ,  mdior  caufa  pofjidcntis.  Et  Ulpien  ajoute  : 
Quce  fcntenûa  vera  eft.  Cette  décifion  efl  fondée  iur  cette  règle  :  In  pari  caujà  , 
caufa  mdior  poffidentls. 

Article    IV. 

De  la  délivrance  qui  doit  être  faite  de  la  chofe  revendiquée  au  deman- 
deur ,  lorj  qu'il  a  obtenu  en  [a  demande. 

Comment >  ou,  &  quand fe  fait  la  délivrance  de  la  chofe  revendiquée , 
au  demandeur  qui  a  obtenu  en  fa  demande. 

318.  Lorfquela  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication,  eft 
un  meuble  corporel ,  lequel  a  été  entiercé  ,  &  fe  trouve  encore  entre  les  mains 
du  féqueftre  au  temps  du  Jugement  définitif,  le  demandeur  peut  retirer  la  chofe 
des  mains  du  féqueftre,  en  exécution  de  la  Sentence  qui  lui  permet  de  la  reti- 
rer ,  comme  à  lui  appartenante. 

Il  doit ,  en  la  retirant,  en  donner  par  lui ,  ou  par  un  fondé  de  procuration, 
une  décharge  au  féqueftre  ,  &  lui  payer  les  frais  de  garde  ,  le  féqueftre  ayant  le 
droit  de  retenir  la  chofe,  vduti  quodam  jure pignons  ,  pour  le  rembourfement 
defdits  frais  ,  faufau  demandeur  ion  recours  ,  s'il  y  échet,  contre  le  défendeur, 
pour  Ja  répétition  des  frais  qu'il  a  été  obligé  de  rembourfer  au  féqueftre. 

Le  défendeur  n'eft  fujet  à  cette  répétition  que  lorfqu'il  eft ,  ou  pofTefTeur  de 
mauvaife  foi,  ou  lorfqu'il  a  été  en  demeure  de  confentir  à  la  reftitution  de  la 
chofe  depuis  que  le  demandeur  Ta  fait  reconnoîrre  pour  lui  appartenir. 

Si  le  défendeur  a  interjeté  appel  du  Jug  ment,  &  la  dénoncé  au  féqueftre, 
celui-ci  ne  peut  plus  la  remettre ,  jufqu'à  ce  que  la  Sentence  ait  été  confirmée 
fur  l'appel  ;  car  l'appel  en  fufpend  l'exécution. 

Lorfque  le  Jugement  a  été  rendu  par  défaut ,  le  demandeur ,  pour  pouvoir  , 
en  exécution  de  ce  Jugement ,  retirer  la  choie  du  féqueftre  ,  doit  au  préalable 
lignifier  le  Jugement  au  défendeur  contre  qui  il  l'a  obtenu  ,  &  dénoncer  au 
féqueftre  ce  Jugement ,  &:  la  lignification  qu'il  en  a  faite  au  défendeur. 

Si  avant  que  le  féqueftre,  en  exécution  de  cette  dénonciation",  eût  remis  la 
chofe  au  demandeur  ,  le  défendeur  lui  dénonçoit  une  oppcfmon  qu'il  a  formée 
à  la  Sentence,  le  féqueftre  ne  pourrait  plus  faire  la  délivrance  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
eût  été  ftatué  fur  l'oppofition. 

329.  Lorfque  la  chofe  revendiquée  eft  entre  les  mains  du  défendeur,  contre 
qui  la  Sentence  a  été  rendue,  il  doit  la  rendre  au  lieu  où  elle  fe  trouve  ,  le 
demandeur  à  qui  elle  doit  être  rendue,  doit  l'y  envoyer  chercher,  &  c'eft  à 
fes  dépens  qu'elle  doit  être  tranfportée  en  fa  maifon  ,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il 
juge  à  propos  de  la  faire  tranfporter. 

Néanmoins  fi  depuis  la  demande  le  défendeur  avoit  tranfport ;  la  chofe  reven- 
diquée dans  un  autre  lieu  plus  éloigné  que  c  .'.  .  toit  la  rendre 
au  lieu  cii  il  l'a  trouvée,  ÔC  l'y  faire  revenir  à  fes  dépens. 

Tome  IF.  N  n  n 
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C'eft  ce  qu'enfeigne  le  Jurifcpnfulte  Paul  :  Si  res  mobitis  pethajît ,  ubi  rejlitui 
de.be.at  ,  fc'dicetjî prœfens  non  fit  ?  Et  non  malum  eji  ,fi  bonœ  fidei  pojfejfor  fit  is 
cum  quo  agitur  ,  aut  ibi  rejlitui  ubi  res  fit ,  aut  ubi  agitur ,  fcd  fumptibus  petitoris  ; 
L.   I  o  ,  ff.  de  rei  vind. 

Si  verb  malcc  fidei  fit  pojfejjbr  qui  in  alio  loco  eam  rem  naclusfil ,  idem  Jîatui 
débet  (fcilicet  ut  eam  refiituere  non  teneatur  nifi  in  eo  loco  ubi  ejl:  )  fi  verb  ab  eo 
loco  ubi  Lis  contcjlata  efi ,  eam  fubjlraclam  alib  tranjlulerit ,  illïc  refiituere  débet 
undè  fiubfiraxerit ,  fumptibus  Juis  ;  L.  i  2  ,  ff.  d.  th. 

330.  Lorfque  c'eft  un  héritage  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendica- 
tion, le  défendeur  qui  a  été  condamné  à  le  délaiffer  au  demandeur  ,  fatisfait 
à  la  Sentence  en  le  biffant  vacant,  de  manière  que  le  demandeur  puiffe  s'en 
mettre  en  poffeffion  quand  il  voudra  ;  &  s'il  y  a  une  maifon  ,  en  lui  remettant 
les  clefs. 

Le  défendeur  qui  a  été  condamné  à  délaiffer  un  héritage  ou  autre  chofe  fur 
une  demande  en  revendication ,  n'eft  tenu  de  délaiffer  que  les  chofes  qui  en 
font  partie  ;  à  l'égard  de  celles  qui ,  fans  en  faire  partie  ,  fervent  feulement  à 
fon  exploitation ,  il  n'eft  pas  obligé  de  les  délaiffer ,  fi  elles  ne  font  nommé- 
ment comprifes  dans  la  demande  en  revendication ,  &  dans  la  Sentence  inter- 
venue fur  cette  demande.  C'eff  conformément  à  ce  principe  qu'Ulpien  dit  : 
j^rmamerita  navis  fingula  erunt  vindicanda  ,  fcapha  quoque  feparatim  vindicabi- 
tur  ;  L.  3  ,  §.  1  ,  ff.  de  rei  vind. 

Sur  les  chofes  qui  font  cenfées  faire  ou  non  partie  d'un  héritage  ,  Voye^ 
notre  Traité  de  la  Communauté. 

Lorfque  le  défendeur  a  des  meubles  dans  la  maifon  revendiquée  qu'il  eft 
condamné  de  délaiffer,  on  doit  lui  accorder  un  délai  pour  en  faire  le  déloge- 
ment :  ce  délai  eff  laiffé  à  l'arbitrage  du  Juge. 

331.  Lorfque  c'eff  une  rente  due  par  un  tiers,  qui  fait  l'objet  de  l'action  en 
revendication  ,  la  Sentence  qui  condamne  le  défendeur  à  la  délaiffer  au  deman- 
deur fans  reftitution  des  arrérages  paffés  ,  peut  s'exécuter  fans  qu'il  intervienne 
aucun  fait  de  la  part  du  défendeur  contre  qui  elle  a  été  rendue ,  par  la  fignih- 
cation  de  la  Sentence  que  le  demandeur  fera  au  débiteur  de  la  rente ,  avec  fom- 
mation  de  ne  plus  payer  dorénavant  à  d'autre  qu'à  lui. 

Si  néanmoins  le  défendeur  contre  qui  la  Sentence  a  été  rendue ,  retenoit 
quelques  titres  concernant  la  rente  revendiquée ,  il  feroit  obligé  de  les  remettre 
au  demandeur. 

s.  1 1. 

En  quel  état  doit  être  rendue  la  chofe  revendiquée. 

331.  On  doit  faire  à  cet  égard  une  diitiVtlon  entre  le  poffeffeur  de  bonne 
foi  &  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi. 

Lorfque  le  poffeffeur  contre  qui  la  demande  a  été  donnée ,  étoit  un  poffef- 
feur de  mauvaife  foi,  il  doit  rendre  la  chofe  en  auffi  bon  état  qu'elle  étoit 
lorfqu'il  s'en  eff  mis  induement  en  poffeffion  :  il  eft  tenu  des  dommages-inté-' 
rets  réfultans  de  toutes  les  détériorations  qui  y  ont  été  faites  depuis.  La  raifon 
eff ,  que  tout  poffeffeur  de  mauvaife  foi  d'une  chofe ,  contracte  par  la  con- 
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noiflance  qu'il  a  que  la  chofe  ne  lui  appartient  pas  ,  l'obligation  de  la  rendre 
à  la  perfonne  à  qui  elle  appartient ,  ou  préfentement  s'il  la  connaît,  ou  aufli- 
tôt  qu'il  la  découvrira  ,  laquelle  obligation  naît  de  ce  grand  précepte  du  Dé- 
calo^ue  :  Bien  <£ autrui  ne  retiendras  à  ton  efcient.  Toute  obligation  de  donner 
ou  rendre  une  choie  ,  renferme  l'obligation  acceiïbire  que  le  débiteur  contracte 
de  conferver  cette  chofe  en  bon  état ,  &  de  ne  la  point  détériorer  ,  pour  pou- 
voir s'acquitter  de  ion  obligation. 

L'héritier  ou  autre  fucceiTeur  univerfel  du  poiTeiTeur  de  mauvaife  foi ,  quand 
même  il  croiroit  de  bonne  foi  que  la  choie  lui  appartient ,  eit  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  toutes  les  dégradations  provenues  du  fait  ou  de 
la  faute  ,  foit  du  défunt ,  foit  de  lui  ;  car  comme  héritier  ou  fucceiTeur  univerfel 
du  défunt ,  il  a  fuccédé  à  l'obligation  contractée  par  le  défunt  de  conferver 
la  choie  en  bon  état ,  &  de  ne  la  point  détériorer  :  fa  poiTefîion,  n'étant  autre 
chofe  que  la  continuation  de  celle  du  défunt,  en  a  tous  les  vices. 

3  3  3.  A  l'égard  du  poiTeiTeur  de  bonne  foi ,  il  n'eft  pas  tenu  des  dégradations 
qu'il  auroit  pu  faire  dans  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendi- 
cation ,  pendant  tout  le  temps  que  fa  bonne  foi  a  duré ,  à  moins  que  ce  ne 
fuffent  des  dégradations  dont  il  eût  profité  ;  comme  s'il  avoit  abattu  des  bois 
de  haute-futaie  fur  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication  ,  dont 
il  auroit  reçu  le  prix  ;  il  n'etl  pas  douteux  en  ce  cas  ,  qu'il  doit  rendre  au 
demandeur  en  revendication  le  prix  dont  il  a  profité  ,  l'équité  ne  permettant 
pas  que  quelqu'un  puifle  profiter  du  prix  de  la  chofe  d'autrui ,  aux  dépens  du 
propriétaire. 

A  l'égard  de  toutes  les  dégradations  dont  le  poiTeiTeur  de  bonne  foi  contre 
qui  la  demande  en  revendication  a  été  donnée ,  n'a  pas  profité ,  6c  qui  ont  été 
faites  pendant  que  la  bonne  foi  de  ce  poiTeiTeur  a  duré ,  &  avant  la  demande,  ce 
poiTeiTeur  n'en.  eu.  aucunement  tenu  ;  mais  il  eu  tenu  de  toutes  celles  qui , 
depuis  la  demande  ,  font  provenues  de  fon  fait  ou  de  fa  faute  ;  car  par  la  de- 
mande dans  laquelle  le  demandeur  lui  donne  copie  de  fes  titres  de  propriété  , 
il  cefTe  d'être  poiTeiTeur  de  bonne  foi ,  &  il  contracte  l'obligation  de  reitituer 
la  chofe,  au  cas  qu'il  foit  jugé  qu'elle  appartienne  au  demandeur,  &  par  confé- 
quent  celle  de  la  conferver  en  bon  état  &  de  ne  la  pas  détériorer,  qui  en  eit 
acceiToire.  C'eiT  luivant  ces  diftinctions  qu'on  doit  entendre  ce  que -dit  Ulpien  : 
Si  deterior  res  facîajit ,  rationem  Judex  habere  debebit  j  L.  1 3  ,  ff.  de  rei  vind. 

Article    V. 

De  la  refluution  des  fruits  dont  le  défendeur  doit  faire  raifon  au 
demandeur  qui  a  juflifé  de  fon  droit  de  propriété  de  la  chofe 
revendiquée. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Paragraphe ,  à  l'égard  de  quelles  chofes  il  y 
a  lieu  à  la  reftitution  des  fruits  dans  l'action  de  revendication;  dans  un  fécond, 
nous  verrons  depuis  quel  temps  le  poiTeiTeur  de  mauvaife  foi  doit  faire  raifon 
au  demandeur,  &  de  quels  fruits.  Nous  examinerons  dans  un  troifieme  Para- 
graphe ,  depuis  quel  temps  le  poiTeiTeur  de  bonne  foi  eit  obligé  de  rendre  les 
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fruits.  Nous  expofcrons  dans  un  quatrième,  quels  font  les  principes  du  Droit 
François  fur  la  reflitution  des  fruits. 

$.    I. 

A  regard  de    quelles   chofes  y  a-t-il  lieu  cl  la  rejlitution  des  fruits 

dans  l'action  de  revendication, 

334.  Il  y  a  lieu  à  la  reflitution  des  fruits  dans  l'action  de  revendication; 
foit  que  ce  foit  un  héritage  ou  un  autre  immeuble  qui  foit  revendiqué,  foit 
que  ce  foit  un  meuble  ;  non-feulement  lorfque  c'efl  une  chofe  frugifere  qui 
produit  des  fruits  naturels  ,  comme  eft  une  vache ,  un  troupeau  de  moutons; 
mais  pareillement  lorfque  c'eft  une  chofe  qui  ne  peut  produire  que  des  fruits 
civils  ,  tel  qu'eft  un  navire  r  Si  navis  à  malà  fidei  pojfejjore  petatur  ,  &  fruclus 
aflimandi funt  ,  ut  in  tabernd  &  areâ  quce.  locari  folent  ;  L.  61 ,  fF.  de  reivind. 

En  général ,  il  ftiffit  que  le  demandeur  eut  pu  retirer  de  fa  chofe  quelque 
utilité  appréciable  à  prix  d'argent ,  dont  le  poffeffeur  l'a  privé  en  la  retenant 
injustement. 

Si  c'étoit  la  nue  propriété  d'une  chofe  qui  fût  l'objet  de  la  demande  en 
revendication ,  il  n'y  auroit  aucune  reflitution  des  fruits  à  faire ,  û  ce  n'eft 
depuis  qu'elle  feroit  devenue  propriété  pleine  par  l'extinction  de  l'ufufruit  qui 
feroit  furvenue  depuis  la  demande  :  Videamus ,  nous  dit  Gains ,  an  in  omni- 
bus rébus  petitis  in  fruclus  quoque  condemnctur  pojfejfor  ?  Quid  enim  Ji  argentum  , 
aut  vcjlimentum ,  aut  aliam  Jimilem  rem?  quid  prcetereà  fi  ufumfruclum  aut  nudam 
proprietatem  ,  quum  aiienus  ufusfruclus  fit ,  petierit  ?  neque  enim  nudce  proprietatis  , 
quod  ad  proprietatis  nomen  attinet ,  fruclus  ullus  intelligi  potejl  ;  neque  ujâsfruclâs 
rur sus  fruclus  (1)  eleganter  computabitur  :  quid  igiturji  nuda  proprietas  petitafit? 
Ex  quo  perdiderit  frucluarius  ufumfruclum ,  œflimabantur  in  petitione  fruclus.  Item 
fi  ufusfruclus  petitus  fît  (2)  ,  Proculus  ait ,  in  fruclus per cep to s  condemnari.  Prœ- 
terea  Gallus  JElius  putat ,  Ji  veflimenta  aut  fcyphus  petitajînt ,  in  fruchi  hcsc  nu~ 
meranda  effe ,  quod  locatd  eâ  re  mercedis  nomine  capi  potuerit  ;  L.   1 9  ,  fF.  de  ufur. 

Ce  qui  efl  dit  à  la  fin  de  ce  texte  ,  que  dans  la  demande  en  revendication 
d'un  gobelet  ou  d'un  habit ,  le  poffeffeur  étoit  condamné  à  faire  raîfon  des 
loyers  qu'on  eût  pu  retirer  de  ces  chofes ,  me  paroît  devoir  être  reftreint  au 
cas  auquel  le  demandeur  en  revendication  feroit  un  homme  d'un  état  à  donner 
à  loyer  ces  chofes. 

Papinien  nous  enfeigne  pareillement  qu'il  y  a  lieu  à  la  reflitution  des  fruits 
dans  les  demandes  en  revendication ,  lors  même  que  la  chofe  revendiquée  efl: 
de  nature  à  ne  produire  aucuns  fruits  naturels ,  &:  qu'il  fuffit  qu'elle  en  pro- 
duife  de  civils  par  l'ufage  qu'on  en  fait:  Quum  in  rem  agitur  9  dit-il,  eorum 
quoque  nomine  quce,  ufui  non  fruclui  funt  ,  refitui  fruclus  certum  efl  ;  L.  64 ,  ff.  de 
rei  vind. 
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(1)  Proprlè  enim ,  non  fruttus  ipfius  juris  ufusfiuftus  ,  fed  rei  cujus  quis  ufumfruclum  habit 
fru  Elus  funt. 

(a)  Àftione  in  rem  CQnfe(Joriâ, 
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Si    IL 

Depuis  quel  temps  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  ejl-il  tenu  de  faire 

raifon  des  fruits  y  &  de  quels  fruits. 

335.  Le  pofTefleur  de  mauvaife  foi  eft  tenu  de  faire  raifon  de  tous  les  fruits 
de  la  chofe  revendiquée  qu'il  a  perçus ,  non-feulement  de  ceux  qu'il  a  perçus 
depuis  ia  demande  ,  mais  de  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  fon  indue  poffel- 
fion  :  Certum  eft  malce  fidei  poffefforem  omncs  fruclus  Jblere  prceflare  cum  ipfdre; 
L.  22  ,  Cad,  de  rei  vind. 

Il  eft  tenu  de  faire  raifon,  même  de  ceux  qui  proviennent  des  femences 
qu'il  a  mifes  dans  les  terres  revendiquées  ,  &  des  labours  qu'il  y  a  faits  ;  fauf 
que  fur  le  prix  defdits  fruits  ,  on  doit  lui  faire  déduction  de  fes  femences  &: 
de  les  ;  '. 

La  rai'fcn  cil:  ,  crue  tous  les  fruits  eue  la  Terre  produit ,  font  des  acceflbircs 
de  la  terre  ,  lefquels ,  aufîî-tôt  qu'ils  font  perçus  ,  font  acquis ,  jure  accefjîonis  , 
au  propriétaire  defdites  terres,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà ,  n.  \5i ,  plutôt 
qu'à  celui  qui  les  a  enfemencées  &  labourées.  De  là  cette  maxime  :  Omnis 
fruclus  non  jure  feminis  ,  fed  jure  foli  percipitur  ;  L.  25  ,  fF.  de  ufur. 

Le  poffeffeur  eft  tenu  de  faire  raifon  ,  non-feulement  des  fruits  qui  font  nés 
de  la  chofe  môme,  qu'on  appellefruits  naturels  ;  il  doit  pareillement  faire  raifon 
des  fruits  civils,  comme  nous  l'avons  vu  au  Paragraphe  précédent. 

336.  Le  poilefteur  de  mauvaife  foi  eft  tenu  de  faire  raifon,  non-feulement 
des  fruits  qu'il  a  perçus ,  mais  même  de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus ,  mais  que 
le  demandeur  eût  perçus,  s'il  lui  eût  rendu  la  chofe  :  G  ener aliter ,  dit  Papinien, 
quum  de  fraciibus  ctftimandis  quœritur ,  conjlat  adverti  debere  ,  non  an  malce  fidei 
poffejjbr  fruitus  fit ,  fed  an  petitor  frui  potuerit  ,  fi  ei  pofjîdere  licuijjh  ;  L.  62  , 
§.  1  ,  rT.  de  rei  vind. 

La  raifon  eft ,  que  le  pofTefTeur  de  mauvaife  foi  contracte  ,  par  la  connoif- 
fance  qu'il  a  que  la  chofe  ne  lui  appartient  pas  ,  l'obligation  de  la  rendre  au 
propriétaire  :  faute  d'y  fatisfaire  ,  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans 
de  fon  obligation  ,  dans  lefquels  font  compris  les  fruits  de  la  chofe  que  le 
propriétaire  a  manqué  de  percevoir. 

L'héritier  ou  autre  fucceffeur  univerfel  du  pofTefleur  de  mauvaife  foi  , 
quand  même  il  auroit  cru  de  bonne  foi  que  la  chofe  lui  appartient ,  eft  tenu  de 
compter  de  tous  les  fruits  depuis  l'indue  pofTefïion  du  défunt  auquel  il  a  fuccédé , 
comme  en  feroit  tenu  le  défunt  s'il  vivoit  encore  ;  car  en  fa  qualité  d'héritier 
il  a  fuccédé  à  toutes  (es  obligations ,  &  fa  poiTeftion  n'eft  qu'une  continuation 
de  celle  du  défunt ,  qui  en  a  tous  les  vices  ,  comme  nous  l'avons  déjà  obiérvé 
en  l'Article  précédent. 

§.      III. 

De  quand  le  poffeffeur  de  bonne  foi  efl-il  tenu  des  fruits  ;  &  de  quels 

fruits. 


337.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  le   polTerTeur 
n'eft  point  fui  et  à  la  reftitution  des  fruits    qu'il  a  perçus  avai 


de  bonne  foi 


point  fujet  à  la  reftitution  des  fruits    qu'il  a  perçus  avant  la  iitifeon- 


/ 


47°  Traité  du  Droit  de  Propriété  , 

teffation,  fauf  de  ceux  qui  fe  trouveroient  alors  extans  en  nature;  mais  il 
eff  tenu  de  tous  les  fruits  depuis  la  lirifconteftation  ,  de  même  que  le  pof- 
feffeur de  mauvaife  foi  :  Ctrtum  ejl  malcz  fiàà  pojjejfores  omnes  frucius  prceflare  ; 
boncc  fidei  verà  9  extantes  pofl  litifconteftaùonem  univerfos  ;  L.  22  ,  Cod.  de  rei 
vind. 

La  raifon  de  différence  entre  le  poffeffeur  de  bonne  foi  &  le  poffeffeur  de 
mauvaife  foi ,  par  rapport  aux  fruits  perçus  pendant  tout  le  temps  de  leur 
poffefïion  ,  qui  a  précédé  la  litifconteffation  ,  &  qui  ont  été  confommés,  &  ne 
le  trouvent  pas  pardevers  le  poffeffeur ,  extans  &  en  nature  ,  eff  évidente.  Le 
porTefTeur  de  mauvaife  foi  ayant  connoiffance  que  la  chofe  ne  lui  appartient 
pas  ,  a  pareillement  connoiffance  que  les  fruits  qu'il  perçoit  de  cette  chofe  ne 
lui  appartiennent  pas  ;  &  par  cette  connoiffance  qu'il  en  a  ,  il  contracte  l'o- 
bligation de  les  rendre  au  propriétaire  de  la  chofe  à  qui  ils  appartiennent  ; 
laquelle  obligation  naît  de  ce  grand  principe  de  la  Loi  naturelle  :  Bien  £  autrui 
ne  retiendras  à  ton  efcient.  Il  ne  peut,  en  confommant  ces  fruits  ,  fe  décharger 
de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  les  rendre ,  6c  d'en  faire  raifon  au  pro- 
priétaire. 

Au  contraire,  le  poffeffeur  de  bonne  foi  qui,  ayant  la  chofe  en  vertu  d'un 
jufte  titre ,  a  un  jufte  fujet  de  croire  qu'elle  lui  appartient ,  ne  contracte  point 
envers  le  propriétaire  l'obligation  de  la  lui  rendre,  ni  de  lui  en  rendre  les  fruits  ; 
cette  obligation  n'étant  contractée  que  par  la  connoïîTance  qu'a  le  poffeffeur 
que  la  chofe  ne  lui  appartient  pas.  Lors  donc  que  le  propriétaire  paroît ,  & 
lui  fait  connoître  par  la  litifconteffation  fon  droit  de  propriété  ,  ce  n'eft.  que 
de  ce  jour-là  que  ce  poffeffeur  contracte  l'obligation  de  rendre  les  choies  qu  il 
poffede ,  appartenantes  à  ce  propriétaire  ;  il  ne  peut  donc  être  obligé  à  lui 
rendre  que  la  chofe  revendiquée ,  &  les  fruits  qu'il  en  a  perçus ,  qui  font  encore 
pardevers  lui  extans  en  nature. 

A  l'égard  des  fruits  perçus  avant  la  litifconteffation ,  qu'il  a  confommés, 
ou  dont  il  a  difpofé  pendant  que  duroit  la  bonne  foi  de  fa  poffeffion  ;  les 
ayant  confommés  de  bonne  foi ,  &  avant  qu'il  ait  pu  contracter  aucune  obli- 
gation de  les  rendre  ,  il  ne  peut  en  être  aucunement  tenu  envers  le  de- 
mandeur. La  qualité  de  poffeffeur  de  bonne  foi  qu'avoit  ce  poffeffeur,  le 
faifant  réputer  propriétaire  de  la  chofe  ,  tant  que  le  véritable  poffeffeur  ne 
fe  faifoit  pas  connoître,  lui  donnoit  par  rapport  à  la  chofe  qu'il  poffkloit 
de  bonne  foi ,  les  mêmes  droits  qu'a  un  propriétaire  ;  Bonafides  tantumdem 
pofjîdzmi prccfiat  quantum  veritas  ;  L.  136  ,  ff.  de  reg.  jur.  ;  &  par  coniéquent  le 
droit  de  percevoir  à  fon  profit  les  fruits  de  la  chofe  qu'il  poffede  de  bonne 
foi ,  de  les  confommer  ,  &  d'en  difpofer  de  même  que  s'il  en  étoit  le  vérita- 
ble propriétaire.  C'eff  pourquoi  Juffinien ,  au  titre  des  Inffitutes  de  rer.  divif. 
§.35,  dit  :  Si  quis  à  non  domino  quem  dominum  ejfe  crediderit ,  bond  fide  fun- 
dum  emerit ,  vel  ex  donatione  alidve  qudlibet  juflâ  caufd  bond  fide  acceperit ,  natu- 
rcûi  ratione  placet  frucius  quos  percepit  ejus  ejfe  pro  culturâ  &  cura  ,  &  ideb  fi 
pofleà  dominus  fupervenerit  &  fundum  vindicet  ,  de  fruclibus  ab  eo  confumptis  agere 
non  potefî. 

Obfervez  que  ce  qui  eff  dit  par  Juffinien ,  que  les  fruits  que  le  poffeffeur  de 
bonne  foi  perçoit ,  lui  font  acquis  pro  culturd  &  cura,  eff  dit  enumiativh  ,  parce 
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qu'ordinairement  les  fruits  (ont  la  récompenfe  des  foins  que  le  propriétaire 
ou  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  apporte  à  la  culture  de  l'héritage  ;  mais  cela  ne 
doit  pas  s'entendre  refîriciive ,  à  l'effet  de  reftreindre  le  droit  que  la  bonne  foi 
donne  au  pofTefTeur  de  percevoir  à  fon  profit  les  fruits  ,  aux  feuls  fruits  induf- 
triels  pour  la  production  defquels  il  eft  befoin  de  culture  ;  il  eft  au  contraire 
confiant  que  la  bonne  foi  donne  ce  droit  pour  tous  les  fruits ,  aufîi-bien  pour 
les  fruits  naturels  que  la  terre  produit  fans  aucune  culture  ,  que  pour  les  induf- 
triels.  C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Paul  :  Bonœfidei  emptor  non  dubïe  percipiendo 
frucîus  ex  aliéna  re  ,  fuos  INTERIM  facit  ,  non  tantîim  eos  qui  diligentid  &  opéra 
ejus  pervenerunt ,  fed  Qmn&s  j  quia  quod  ad  frucîus  attinet ,  loco  domini  pêne  ejî  ; 
L.  48  ,  ff.  de  acq.  rer.  donu 

338.  Remarquez  ces  termes  de  la  Loi,  frucîus  intérim  fuos  facit.  Le  droit 
que  la  bonne  foi  donne  au  pofTefTeur  de  percevoir  à  fon  profit  les  fruits  de 
l'héritage  ,  n'eft  fondé  que  fur  ce  qu'elle  le  fait  réputer  propriétaire  de  l'héri- 
tage :  de  même  donc  qu'elle  ne  le  fait  réputer  tel  que  jufqu'à  ce  que  le  véri- 
table propriétaire  paroiffe ,  elle  ne  peut  non  plus  lui  donner  le  droit  d'en 
percevoir  à  fon  profit  les  fruits,  que  jufqu'à  ce  que  le  propriétaire  paroiffe  , 
&  juftifîe  de  fon  droit  :  le  domaine  des  fruits  que  la  bonne  foi  lui  fait 
acquérir ,  ne  peut  donc  être  qu'un  domaine  fujet  à  fe  refondre  ,  &  qui  fe 
réfout  effectivement ,  lorfque  le  véritable  propriétaire  de  la  chofe  paroît  <5c 
la  revendique. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  (  comme  nous  l'avons  déjà  dit  )  le  pofTefTeur  de 
bonne  foi,  fuivant  le  Droit  Romain,  doit  rendre  au  demandeur  en  revendication 
les  fruits  qu'il  a  perçus,  quoiqu'avant  la  demande  ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  par- 
devcrs  lui  extans  en  nature  ,  le  domaine  de  ces  fruits  que  la  bonne  foi  du 
pofTefTeur  lui  avoit  fait  acquérir ,  fe  refolvant  en  ce  cas  par  la  revendication 
du  véritable  propriétaire. 

339.  Le  domaine  des  fruits  que  la  bonne  foi  fait  acquérir  au  pofTefTeur,  ne 
cefTe  d'être  fujet  à  fe  réfoudre  qu'en  deux  cas. 

Le  premier  cas  eft  lorfqu'il  les  a  confommés  ;  car  le  domaine  de  ces  fruits 
s'éteignant  en  ce  cas  avec  eux ,  ne  peut  plus  être  fujet  à  fe  réfoudre ,  ce  qui 
n'eft  plus  ,  ne  pouvant  plus  fe  réfoudre  :  c'eft  pour  cela  qu'il  a  été  dit  ci-deflus, 
que  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  n'étoit  pas  tenu  des  fruits  qu'il  a  confommés 
avant  le  procès  ,  pendant  que  fa  bonne  foi  duroit  :  Bonœ fidei poffejfor  defruc- 
tibus  confumptis  non  tenetur. 

Le  fécond  cas  auquel  le  domaine  des  fruits  que  la  bonne  foi  fait  acquérir  au 
pofTefTeur  de  bonne  foi ,  cefTe  d'être  réfoluble  ,  c'eft  lorfque  la  poïTefïïon 
qu'il  a  eue  de  ces  fruits  depuis  leur  perception  ,  pendant  le  temps  requis  pour  • 
l'ufucapion  des  chofes  mobilières  ,  lui  a  fait  acquérir  avant  le  procès ,  par  droit 
d'ufucapion  ,  le  domaine  parfait  &  irrévocable  defdits  fruits.  LepofTefteur  de 
bonne  foi  en  ce  cas  ,  quoiqu'il  ait  pardevers  lui  ces  fruits  extans  en  nature , 
n'eft  pas  tenu  de  les  rendre  au  propriétaire. 

340.  Ce  que  nous  avons  dit ,  que  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  n'eft  pas  tenu 
de  fruits  qu'il  a  perçus  &  confommés  avant  le  procès  ,  n'a  lieu  que  lorfqu'il 
les  a  perçus  ck  confommés  pendant  que  fa  bonne  foi  duroit  ;  mais  lorfqu'il  a 
appris  ,  quoique  long-temps  avant  la  demande  en  revendication ,  que  la  chofe 
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qu'il  poiïede  appartient  à  autrui  ,  il  ne  peut  plus  dé.ormais  percevoir  à  (on 
profit  les  fruits  de  cette  chofe,  ni  fe  décharger  de  la  rtftitution  de  ceux  qu'il 
a  pardevers  lui  en  les  confommant. 

L'obligation  qu'il  contracte  par  cette  connoiffance ,  de  rendre  la  chofe 
avec  les  fruits  qu'il  a  pardevers  lui  extans  en  nature  ,  y  fait  obftacle.  En 
cela  le  droit  que  'a  bonne  foi  donne  au  poffeffeur  de  percevoir  à  fon  profit 
les  fruits,  efr.  différent  du  droit  d'ufucapion  ,  qui,  lelon  les  principes  du 
Droit  Romain  ,  n'éto'.t  pas  arrêté  par  la  mauvaife  foi  furvenue  avant  l'ac- 
compliffement  du  temps  de  l'ufucapion.  C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Paul: 
Si  eo  temport  quo  res  mihi  traditur ,  putem  vendentis  efe  ,  deindè  cogncv:ro  alie- 
nirn  efje  ,  quia  perfeverat  per  longum  tempus  cdpio  ,  un  frucius  meos  faciam  ? 
Pomponlus  :  vzrendum  ne  non  fit  bonœ  fidei  pojj'ejjor  ,  quainvïs  caplat  :  hic  enim 
ad  jus  ,  id  ejl ,  capioncm ,  illud  ad  fuclum  pert/mre  ut  quis  bond  aut  malaf.de 
p^JJîd:at  :  nec  contrarium  ejl  qubd  longum  tempus  currit  :  nam  è  contrario  is  qui 
nm  potejî  capere  propter  rei  (i)  viùum  frucius  fuos  facit  ;  L.  48  ,  §.  I  ,  fF.  de 
acquir.  rer.  domin. 

Ces  derniers  termes  de  la  Loi  nous  font  remarquer  une  féconde  différence 
entre  le  droit  que  la  bonne  foi  donne  au  poffeiTeur  d'une  chofe  d'en  percevoir 
à  fon  profit  les  fruits ,  &:  le  droit  d'ufucapion.  Le  poffeffeur  de  bonne  foi  n'a 
pas  le  droit  d'ufucapion  à  l'égard  de  plufieurs  chofes  dont  la  Loi  défend 
l'ufucapion  ;  mais  fa  bonne  foi  ne  laiffe  pas  de  lui  donner  le  droit  de  percevoir 
à  fon  profit  les  fruits  de  ces  chofes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'après  Paul  &  Pomponius  ,  en  la  Loi  48  , 
§.  1  ,  ci-deffus  rapportée,  que  le  poffeiTeur  de  bonne  foi  d'une  chofe  ,  à  qui 
furvenoit  la  connoiffance  que  la  chofe  ne  lui  appartenoit  pas,  ne  pouvoit  plus 
en  percevoir  à  fon  profit  les  fruits  ,  paroît  contraire  à  ce  que  dit  Julien  en  la 
Loi  25  ,  §.  1 ,  fF.  de  ufur.  Bonœ  fidei  emptor  fevit  ,  &  anuquàm  frucius  percipe- 
ret,  cognuvit  fundum  alienum  ejje;  an  perceptione  frucius  fuos  faciat  quxritur  ? 
Ref pondit ,  bonec  fidei  emptor  quod  ad percipiendos  frucius  intelligi  débet ,  quamdià 
evictus  fundus  non  fuerit. 

On  peut  concilier  ces  Loix  en  dilant  que  la  Loi  25  ,  §.  2,  eff  dans  le  cas 
auquel  le  propriétaire  auroit  laiffé  accomplir  le  temps  de  l'ufucapion  fans 
évincer  le  poffeffeur.  En  ce  cas  ,  ce  propriétaire  ayant ,  fuivant  les  principes 
du  Droit  Romain  ,  perdu  fon  droit  de  propriété  ,  n'étant  plus  recevable  dans 
l'aclion  de  revendication  de  la  chofe ,  il  ne  peut  plus  en  demander  les  fruits. 
Au  contraire,  la  Loi  48  ,  §.  1  ,  efr.  dans  le  cas  auquel  le'propriétaire  a  intente 
l'adion  en  revendication  à  temps  ,  avant  l'accompliffement  du  temps  de  l'uni- 
.  capion  :  en  ce  cas,  le  poffeffeur  qui  eft  condamné  fur  cette  action  à  lui  délaiffer 
la  chofe  ,  doit  être  condamné  à  en  rapporter  les  fruits  perçus  ou  confommés 
depuis  qu'il  a  eu  connoiffance  que  la  chofe  ne  lui  appartenoit  pas. 

Il  nous  relie  à  obferver  que  lorfque  le  poffeffeur  de  la  chofe  qui  fait  l'objet 
de  l'action  en  revendication,  l'a  acquife  en  vertu  d'un  juffe  titre  qu'il  pro- 
duit ,  il  eft  préfumé  avoir  cru  de  bonne  foi  que  fon  auteur  de  qui  il  l'a  acquife, 
çtoit  propriétaire  de  la  chofe ,  &  avoit  droit  de  l'aliéner  ;  &  cette  bonne 
«- — — 11  m  1  « 

(1)  Quamvis  ipfe  bonaf.de  pofiiJeat. 

foi 
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foi  eft.  préfumée  avoir  toujours  duré  jufqu'à  la  litifconteftation  ,  tant  que  le 
demandeur  en  revendication  ne  juftirle  pas  du  contraire. 

$.  1  v. 

Quels  font  les  principes   du  Droit  François  fur  la  rejlitution  des 
fruits  ?    dans  les  demandes  en  revendication, 

341.  Les  principes  de  notre  Droit  François  fur  la  reftitution  des  fruits  dans 
les  demandes  en  revendication  ,  font,  à  l'égard  du  pofTefTeur  de  mauvaife  foi, 
les  mêmes  que  ceux  du  Droit  Romain ,  tels  que  nous  les  avons  expofés  au 
Paragraphe  fécond. 

A  l'égard  du  pofTefTeur  de  bonne  foi ,  il  n'eft.  tenu  du  rapport  d'aucuns 
fruits  par  lui  perçus  jufqu'au  jour  de  la  demande  en  revendication ,  donnée 
contre  lui.  Je  ne  vois  pas  même  que  dans  notre  Pratique  Françoife  ,  différente 
en  cela  du  Droit  Romain ,  le  demandeur  foit  reçu  à  prétendre  les  fruits  qui 
fe  font  trouvés  extans  en  nature  pardevers  le  pofTefTeur,  au  temps  de  la  de- 
mande ,  lorfqu'ils  ont  été  perçus  avant  la  demande. 

Mais  par  la  demande  qui  eft  donnée  contre  le  pofTefTeur  de  bonne  foi,  par  un 
exploit ,  en  tête  duquel  le  demandeur  lui  donne  copie  de  fes  titres  de  propriété , 
&  qui  a  en  conféquence  à  cet  égard,  dans  notre  Droit ,  le  même  effet  qu'avoit, 
par  le  Droit  Romain,  la  litiiconteftation  ;  ce' pofTefTeur  cefîe  d'être  réputé  défor- 
mais pofTefTeur  de  bonne  foi ,  étant  cenféinftruit  du  droit  du  demandeur,  par  la 
copie  qu'il  lui  a  donnée  de  (es  titres  en  tête  de  fon  exploit  :  il  efl  outre  cela, 
par  cette  demande  ,  conftitué  en  demeure  de  rendre  l'héritage  revendiqué  :  il 
ne  peut  donc  plus  dès-lors  avoir  aucun  droit  d'en  percevoir  les  fruits ,  &  il 
doit  être  condamné  à  rendre  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  la  demande. 

342.  On  demande  fi  la  difpofition  de  la  Loi  48  ,  rapportée  fuprà  ,  rz.340  , 
qui  foumet  l'acheteur  de  bonne  foi  à  la  reftitution  des  fruits  ,  du  jour  que  la 
mauvaife  foi  lui  eft  furvenue  ,  c'eft- à-dire,  du  jour  qu'il  a  appris  que  l'héritage 
n'appartenoit  pas  à  fon  vendeur,  mais  au  demandeur,  doit  être  fuivie  dans 
notre  Droit.  L'Ordonnance  de  1539,  art.  ^4  ,  paroît  l'avoir  adoptée.  Il  y  efl 
dit  :  «  En  toutes  matières  réelles ,  pétitoires  &:  perfonnelles ,  intentées  pour 
»  héritages  &  chofes  immeubles  ,  s'il  y  a  reftitution  de  fruits  ,  ils  feront  ad- 
»  jugés ,  non-feulement  depuis  conteilation  en  caufe  ,  mais  aufïi  depuis  le 
»  temps  que  le  condamné  a  été  en  demeure  &  mauvaife  foi  auparavant  ladite 
»  conteftation  ». 

M.  Bourdin ,  en  fa  Paraphrafe  fur  cet  article ,  dit  :  «  L'article  de  notre  Or- 
»  donnance  ,  fondée  fur  l'équité  du  Droit  Canon  ,  a  ordonné  l'adjudication  des 
»  fruits  devoir  être  faite  depuis  le  temps  qu'on  a  été  pofTefTeur  de  mauvaife 
»  foi  ;  ce  que  nous  interprétons  par  cet  exemple  :  Quand  quelqu'un  ayant 
»  acquis  une  choie  de  bonne  foi,  paraprès  connoît,  par  la  communication  des 
»  titres  de  fon  adverfaire,  que  la  choie  ne  lui  appartient,  &  par  conféqucnt 
»  commence  d'être  pofiéiTeur  de  mauvaife  foi;. fi,  dès  le  temps  qu'il  s'efl 
»  reconnu  tel,  il  ne  fait  rçftitutiop  de  la  çhofe  2  ains  foutient  le  procès,  il  eft 
Tome  IV \  Ooo 


474  Traité  du  Droit  de  Propriété , 

»  certain,  parla  règle  &  la  maxime  de  l'Ordonnance.,  qu'il  doit  être  contraint 
»  à  reftituer  tous  les  fruits  depuis  le  temps  qu'il  a  été  conftitué  en  mauvaife 
»  foi  », 

Cet  Auteur  ajoute  :  «Toutefois  j'entends  qu'en  France  cela  n'eft  obfervé , 
»  û  cette  mauvaife  foi  nVit  clairement  &  oculairement  prouvée  &  avérée  ». 

Fontanon  ,  fur  cet  article,  propote  cette  cfpece  :  Le  propriétaire  d'un  héri- 
tage a  donné  une  première  demande  contre  le  poffeffeur  qui  l'a  acquis  de  bonne 
foi ,  laquelle,  après  la  litifeonteftation ,  eft  tombée  en  péremption  :  depuis  il  en 
a  donné  une  féconde  fur  laquelle  il  a  juftifié  de  ion  droit.  Ce  poffeffeur  doit-il 
être  condamné  à  la  reftitution  des  fruits,  du  jour  <\c  la  litifeonteftation  ,  fur  la 
première  demande,  qui  a  été  périmée?  Il  dit  pour  raifon  de  douter,  que  quoique 
Ja  demande  ait  été  périmée,  cette  péremption  n'a  pas  purgé  la  mauvaife  foi, 
c'eft- à-dire,  n'a  pas  détruit  la  connoiffance  qu'il  a  eue  du  droit  du  demandeur, 
par  les  titres  produits  dans  finftance  qui  a  été  périmée.  Il  ne  trouve  pas  cette 
raifon  fufîifante.  En  effet ,  on  peut  dire  que  l'abandon  que  le  demandeur  a  fait  de 
(es  pourfuites  fur  la  première  demande,  a  pu  jeter  un  doute  raifonnable  furies 
titres  du  demandeur,  &  lui  faire  croire  que  le  demandeur  ne  les  croyoit  pas  fuf- 
fîfans ,  &  fe  défioit  de  ion  droit  :  la  copie  &  la  communication  qu'il  en  a  eues 
dans  la  première  inftance,  ne  lui  ont  donc  pas  donné  une  connoifTance  affez 
certaine  du  droit  du  demandeur ,  pour  le  conftituer  en  mauvaife  foi. 

Article    VI. 

Des  prejlations  personnelles  du  demandeur  >  dans  l*  action   de 

revendication, 

343.  Lorfque  fur  l'aclion  de  revendication  le  demandeur  a  juftifié  de  fon 
droit ,  le  poffeffeur  eft  condamné  à  lui  délaiffer  la  chofe  revendiquée  ;  mais 
dans  certains  cas ,  lorfque  le  poffeffeur  a  débourfé  quelque  fomme  ou  con- 
tracté quelque  obligation  pour  la  libération  ,  la  confervation  ou  l'amélioration 
de  la  chofe  qu'il  eft  condamné  de  délaiffer,  le  poffeffeur  qui  excipe  de  ces 
impenfes  ,  n'eft  condamné  à  la  délaiffer  qu'à  la  charge  par  le  demandeur  de  le 
rembourfer  au  préalable  de  ce  qu'il  a  débourfé ,  &  de  l'indemnifer. 

Le  premier  cas  eft ,  lorfque  le  poffeffeur  a  payé  à  des  créanciers  des  fommes 
pour  lefcuelles  la  chofe  leur  étoit  hypothéquée.  Le  propriétaire  ayant  depuis 
donné  la  demande  en  revendication  ,  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  puiffe  fe 
faire  délaiffer  la  choie,  fans  rembourfer  au  préalable  le  poffeffeur  ,  des  fommes 
qu'il  a  payées  auxdits  créanciers  ;  ces  fommes  ayant  fervi  à  libérer  la  choie 
des  hypothèques  dont  elle  étoit  chargée ,  &  étant  des  fommes  que  ce  proprié- 
taire feroit  obligé  de  payer ,  fi  le  poffeffeur  ne  les  eût  pas  payées. 

Le  propriétaire  doit  non-feulement  rembourfer  au  poffeffeur  ces  fommes; 
il  doit  lui  faire  raifon  des  intérêts  defdites  fommes  ,  depuis  qu'il  les  a  débourfées; 
néanmoins  feulement  dans  te  cas  auquel  ces  intérêts  excéderoient  les  fruits 
qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  a  débourfé  ces  fommes  ;  car  ces  intérêts  doivent  fe 
compenfer  avec  les  fruits. 

C'efl  ce  qu'enfeigne  Papinien  :  Emptor  prœdium  quod  à  non  dominis  émit  ix- 
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ceptîone  doli  pojltd  ,  non  aliter  domino  rejlitucrc  cogetur  ,  quàm  Jl  pecuniam  cr&- 
ditori  cjus  folutam  qui  pignori  datum  prxdium  habiàt ,  ufurarumque  medii  temporis 
Jupcrjluurn  rxupiravtrit  ;  fcilicet  Ji minus  in  fruclibus  ante  Hum  perceptis  fucrit  : 
nam  cos  ufuris({)  novis  dun taxât  (2)  compenfari ,  fumptuum  in prxdium  faclorum 
excmplo  ,  œquum  ejl  ;  L.  6  5  ,  ff.  d&  ni  vind. 

Cette  compensation  des  intérêts  de  la  femme  que  le  poffeffeur  a  payée,  qui 
courent  à  (on  profit ,  &  lui  (ont  dus  du  jour  qu'il  l'a  payée  ,  avec  les  fruits 
qu'il  a  perçus  depuis  ledit  jour,  a  lieu,  quand  même  ce  poffeffeur  Seroit  un 
poffeffeur  de  bonne  foi.  Quoique  ce  polfeffeur  ne  feit  pas  tenu  par  voie  d'action, 
de  la  restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande,  il  en  elt  tenu  par 
voie  de  compenfation. 

344.  Le  fécond  cas  eft  celui  que  Papinien  nous  indique  par  ces  derniers 
termes  de  la  Loi ,  fumptuum  in  pradium  faclorum  exemplo.  Lorique  le  poffeffeur 
a  fait  des  impenfes  néceffaires  pour  la  conservation  de  la  choie ,  que  le  proprié- 
taire eût  été  obligé  de  faire  ,  fi  le  poffeffeur  ne  les  eût  pas  faites ,  autres 
néanmoins  que  celles  de  Simple  entretien  ,  le  propriétaire  ne  peut  pas  non  plus 
en  ce  cas  obliger  le  poffoffeur  à  lui  délaiffer  la  chofe ,  s'il  n'a  rembourfé  au 
préalable  à  ce  poffelTeur  la  Somme  qu'il  a  déboursée  pour  cette  impenfe  ,  ôc  les 
intérêts  de  cette  Somme  depuis  qu'il  l'a  déboursée,  en  ce  qu'ils  excéderoient 
les  fruits  que  le  poffeffeur  a  perçus  depuis  ledit  temps  ,  avec  leiquels  la  com- 
pensation doit  s'en  faire. 

Nous  avons  excepté  de  notre  principe  les  impenfes  de  {impie  entretien  ;  car 
cette  eSpece  d'impenSes  eft  une  charge  des  fruits  :  c'eSt  pourquoi  le  poffeffeur  de 
bonne  foi ,  qui  perçoit  à  Son  profit  les  fruits  avant  la  demande  ,  fans  être  à  cet 
égard  Sujet  à  aucune  reftitution  envers  le  propriétaire  ,  ne  doit  pareillement 
avoir  contre  le  propriétaire  aucune  répétition  des  impenfes  de  Simple  entretien, 
qu'il  a  fûtes  pendant  ce  temps,  ces  impenfes  étant  une  charge  de  la  jouiffance 
qu'il  a  eue. 

A  l'égard  du  poffeffeur  de  mauvaife  foi  ,  il  couche  les  impenfes  d'entretien 
qu'il  a  faites  ,  d  is  le  chapitre  de  dépenSe  du  Compte  qu'il  doit  rendre  des  fruits 
qu'il  a  ;>e  çus ,  1  en  étant  tenu  que  deduclis  impmjîs. 

34  .  .  n'y  ;  aucune  différence*  à  faire  entre  le  poffeffeur  de  bonne  foi  Se 
le  po  ciî  -ur  de  nauvaife  foi ,  pour  le  remboursement  qui  doit  leur  être  fait  de 
ce  qu  's  ont  déboursé  dans  le  premier  ôc  le  Second  cas  que  nous  avons  ci-deffus 


(r)  Par  nien  emend  par  ces  termes  ^ufuris  novis  ,  les  intérêts  de  la  fomme  que  le  pof- 
feftenr  a  t  yée  po  ir  le  fort  principal  ;  intérêts  qui  ont  commencé  à  courir  au  profit  de  ce 
polTeSTeur,  u  jour  u'il  l'a  payée  ,  comme  ct.int  devenu  aux  droits  de  ce  créancier:  il  les 
ai  pelle  aii  ,  pour  les  distinguer  des  anciens  intérêts  qui  étuient  dus  au  créancier.  Joye^ 
Ci.  is,  ad  L  ic  L.  in  lib.  2,  Refp.  P.ip'n. 

(2)  Dun  xat  ;  c'eit-à-dire  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  compenfation  avec  les  fruits  ,  que 
pour  ces  nou  îaux  'ntérets  de  la  fomme  principale  qui  étoit  due  au  créancier,  qui  ont 
commencé  à  courir  .  1  profit  du  pofîetfeur  qui  elt  devenu  aux  droits  du  créancier  à  qui 
il  la  payée.  A  1  ;^-ird  Je  la  fomme  que  le  poffelleur  a  payée  au  créancier  pour  les  anciens 
intérêts  à  lui  dus  ,  re.re  fomme  ne  produit  point  d'intérêts  ,  quum  non  dentur  uf.irct  ufuran  m  , 
&  éile  doit  être  rendue  au  poffelTeur  qui  l'a  payée,  fans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  compenfation 
avec  les  fruits. 

Oo  o  ij 
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rapportés  ;  mais  il  y  a  de  la  différence  à  faire  entre  l'un  &  l'autre  à  l'égard 
des  impenfes  qu'ils  ont  faites  ,  qui  n'étoient  pas  néceffaires ,  mais  feulement 
utiles  ,  ck  qui  ont  feulement  amélioré  la  cbofe  qui  fait  l'objet  de  l'a&ion  efî 
revendication. 

A  l'égard  du  poffeiTeur  de  bonne  foi ,  le  propriétaire ,  fur  TatYion  en  reven- 
dication ,  ne  peut  obliger  ce  pofTeiTeur  à  lui  délaiffer  la  chofe  revendiquée  ,  s'il 
ne  le  rembourfe  au  préalable  des  impenfes  qu'il  y  a  faites ,  quoique  ces  im- 
penfes ne  fuffent  pas  néceffaires  ,  &  aient  feulement  augmenté  la  chofe  reven- 
diquée ,  &  l'aient  rendue  d'un  plus  grand  prix. 

Juftinien  donne  un  exemple  de  ce  principe  dans  l'efpece  d'un  poffeffeur  qui 
a  conftruit  un  bâtiment  fur  un  héritage  qu'il  poffédoit  de  bonne  foi  ;  &  il  décide 
que  le  propriétaire  de  l'héritage  n'eft  reçu  à  revendiquer  l'héritage,  qu'en 
offrant  de  rembourfer  au  préalable  cette  impenfe  à  ce  pofteffeur  :  Si  quis  in 
aluiio  folo  ex  Jud  materid  domum  œdificaverit ....  illud  confiât  ,Jï  in  pojjefjîone 
conjlituto  ccdificatore  foli  dominus  pctat  domum  fuam  ejfe  ,  nec  folvat  pretium 
materiez  &  mercedes  fabrorum  ,  poffè  cum  per  cxceptionem  doli  mali  repclli  ,  utique 
fi  bonœ  fidei  pojjljjbr  fuerit  qui  œdificavit  ;  Inftit.  tit.  de  rer.  div.  §.  30. 

346.  Ce  principe,  que  le  poiTeffeur  de  bonne  foi  doit  être  rembourfe  des 
impenfes  utiles  qu'il  a  faites  fur  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  reven- 
dication ,  fouffre  quelques  limitations,  qui  doivent  être  fous-entendues  dans  ce 
que  nous  venons  de  rapporter  du  texte  des  Inftitutes ,  comme  l'a  remarqué 
Vinnius  dans  fon  Commentaire  fur  ce  texte. 

La  première  eft,  que  ce  poffefTeur  ne  doit  pas  être  rembourfe  précifément  & 

abfolument  de  tout  ce  qu'il  a  débourfé  pour  lefdites  impenfes  ,  mais  feulement 

jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chofe  fur  laquelle  il  les  a  faites,  &  qui  fait 

l'objet  de  l'a&ion  en  revendication ,  fe  trouve  en  être  augmentée  de  valeur  au 

v/S  temps  du  délais  qu'il  en  doit  faire. 

\  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  Paul,  dans  l'efpece  d'un  acheteur  de  bonne 

foi,  qui  avoit  conftruit  un  bâtiment  fur  une  place  qui  étoit  hypothéquée.  Paul 
dit  :  Jus  foli  fuperficicm  fecutam  videri  ....  fed  bondfide  pofjcflbres  non  aliter 
cogendos  œdificium  rejlituere,  quàm  fumptus  in  extruclione  erogatos  ,  quatenus  res 
pretiofior  facla  ejl ,  reciperent  ;  L.  29,  §.  2,  ff.  d.  pign. 

Ccft  ce  qui  réfulte  du  principe  fur  lequel  eft  fondée  l'obligation  en  laquelle 
eft  le  propriétaire ,  de  rembourfer  ces  impenfes  au  poffeffeur  de  bonne  foi. 

Cette  obligation  ne  naît  que  de  cette  régie  d'équité  ,  qui  ne  permet  pas  que 
quelqu'un  s'enrichiffe  aux  dépens  d'autrui.  Suivant  cette  règle  ,  le  propriétaire 
ne  doit  pas  profiter,  aux  dépens  de  ce  poffeffeur,  de  l'impenfe  que  ce  pof- 
feffeur a  faite  ;  mais  il  n'en  profite  qu'autant  que  fa  chofe  fe  trouve  augmentée 
de  valeur  par  cette  impenfe  :  il  ne  doit  donc  être  obligé  à  le  rembourfer  que 
jufqu'à  cette  concurrence,  quand  même  le  poffeffeur  auroit  débourfé  davantage. 

Contra,  vice  verfd ,  û  la  valeur  dqnt  la  chofe  eft  augmentée  par  cette  im- 
penfe ,  eft  d'une  fomme  plus  grande  que  celle  qu'elle  a  coûtée  ,  le  propriétaire 
n'eft  obligé  de  remboufer  que  ce  qu'elle  a  coûté  ;  car ,  quoique  le  proprié- 
taire profite  de  plus,  ce  n'eft  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  que 
l'impenfe  a  coûtée  ?  qu'il  profiteroit ,  aux  dépens  du  pofleileur,  de  l'impenfe 
qu'il  a  faite. 
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347.  La  féconde  limitation  au  principe  que  le  pofleffeur  de  bonne  foi  doit 
être  remboursé  de  ces  impenfes  utiles,  au  moins  juiqu'à  concurrence  de  ce  que 
la  choie  fe  trouve  augmentée  de  valeur,  eft  que  ce  principe  n'eft  pas  fi  général, 
que  le  Juge  ne  puifle  quelquefois  s'en  écarter ,  iuivant  les  circonflances.  C'eft 
ce  que  nous  enleigne  Celle  :  In  fundo  alieno  quan  imprudens  cedificajli  aut  con- 
JeruijU  ,  dcindc  evincitur  ,  bonus  Judex  varie  in  perfonis  caujijque  conjîituct  :  finge 
&  dominum  (i)  eadem  faciurum  fuijfe  ;  reddat  impenfam  &  fundum  recipiat , 
ufque  (2)  eo  duntaxat  quo  pretiofor  fa'àus  cjî  ;  &  fi  plus  pretio  fundi  acceffît  , 
Jolùm  quod  imptnfum  ejl.  Finge  paupcrem  qui  (î  id  reddere  cogatur ,  Laribus  ,  Jcpul- 
chris  avhis  carcndum  habeat  :  fufficit  îibï  permitti  tollere  ex  his  rébus  quœ  pofcis  ; 
dum  ira  ne  dcterior fit  fundus  quam  fi  initio  non  fuerit  cedificatum  ;  L.  38  ,  ff.  de 
rei  vind. 

Dans  cette  dernière  efpece  ,  s'il  y  a  une  raifon  d'équité  qui  milite  en  faveur 
du  poffeffeur,  qui  confifte  à  dire  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  profiter  à  ies 
dépens  de  l'augmentation  de  valeur  que  ces  impenfes  ont  apportée  à  l'héritage  ; 
d'un  autre  côté ,  il  y  a  une  autre  raifon  d'équité  encore  plus  forte  en  faveur  du 
propriétaire ,  à  laquelle  celle-ci  doit  céder  ,  qui  eft  que  l'équité  permet  encore 
moins  que  le  propriétaire  foit  privé  de  fon  héritage  pour  lequel  il  a  une  jufte 
affection  ,  faute  de  pouvoir  rembourfer  des  impenfes  qu'il  n'a  pas  le  moyen 
de  rembourfer ,  dont  il  pouvoit  fe  parler  auffi-bien  que  de  l'augmentation  de 
valeur  qu'elles  ont  apportée  à  fon  héritage  qu'il  ne  veut  pas  vendre ,  &  qui  lui 
fuffifoit  dans  fon  ancien  état. 

Lorfque  les  impenfes  utiles  faites  par  le  pofTefTeur  de  bonne  foi,  font  tel- 
lement confîdérables ,  que  le  propriétaire  n'a  pas  la  commodité  d'en  faire  le 
rembourfement  avant  que  de  rentrer  dans  fon  héritage  ,  &  que  ces  impenfes  ont 
produit  dans  le  revenu  de  l'héritage  une  augmentation  confidérable  ,  il  me 
paroît  qu'on  peut  concilier  les  intérêts  des  parties ,  en  permettant  au  proprié- 
taire de  rentrer  dans  fon  héritage  fans  rembourfer  au  préalable  les  impenfes 
du  pofTeffeur  de  bonne  foi ,  &  en  fe  chargeant  envers  ce  poffeffeur ,  d'une 
rente  d'une  fomme  approchante  de  ce  dont  le  revenu  de  l'héritage  a  été  aug- 
menté par  lefdites  impenfes  ;  laquelle  feroit  rembourfable  aux  bons  points  du 
propriétaire  ,  à  laquelle  l'héritage  feroit  affecté  par  privilège.  Par  ce  moyen  , 
les  intérêts  de  chacune  des  parties  font  confervés  ;  le  propriétaire  n'eft  point 
privé  de  fon  héritage  ,  faute  de  pouvoir  rembourfer  les  impenfes  ;  &  il  ne 
profite  .pas,  aux  dépens  du  pofleffeur,  de  l'augmentation  du  revenu  qu'elles 
ont  caufée  à  fon  héritage. 

348.  Il  y  a  des  impenfes  qui  augmentent  la  valeur  de  la  chofe  revendiquée, 
dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  voudroit  la  vendre ,  mais  qui  n'en  augmen- 
tent pas  le  revenu  dans  le  cas  auquel  il  compteroit  la  garder  :  le  propriétaire 
qui ,  en  gardant  cette  chofe ,  ne  profite  point  de  cette  impenfe ,  n'eft  point  obligé 
de  rembourfer  le  poffeffeur  de  bonne  foi  qui  l'a  faite,  à  moins  que.  ce  proprié- 


(1)  Id  eft,  maxime  hoc  cafu  Jet  et  reddere  impenfam  ;  fed  etjifaîîurus  non  fiiJJ'et ,  régularité? 
débet  reddere. 

(2}  Ceci  fe  rapporte  à  impenfam  reddat, 
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taire  ne  fut  un  homme  qui  fit  commerce  des  choies  de  fefpece  dont  efl  la 
chofe  revendiquée  ;  auquel  cas,  profitant  de  ce  dont  les  impenfes  ont  aug- 
menté le  prix  de  cette  chofe ,  il  en  doit  rembourter  le  pofltfltur  de  bonne 
foi  qui  les  a  faites.  Les  Loix  apportent  cet  exemple  :  Si  pucrum  (i)  meurn 
qutm  pofifideres  erudijjes  ,  nec  idem  objervandum  :  Proadus  txijlimat  quia  neque 
carerc  Jervo  meo  debeam  ,  nec  potejî  remedium  idem  adhiberi  quod  in  areâ  dixi- 
mus  (2)  ;  L.  27,  §.  fin.  ff.  de  rei  vind.  (  Forte  quod  piclorem  aut  librarium  do- 
cueris  ),  dicitur  non  aliter  efficio  Judicis  œjlimationem  haberi  pojfe  ;  L.  28  ;  nifi,  fi 
venalem  eum  habeas  (3),  &  plus  ex!  pretio  ejus  confecuturus  fis  propter  artificium; 
L.  29,  ff.  d.  t'u. 

On  peut  imaginer  d'autres  exemples.  Finge.  Un  homme  a  acheté  de  bonne 
foi  un  jeune  chien  qu'on  m'avoit  vo'é ,  ck  a  donné  une  iomme  d'argent  pour 
lui  apprendre  à  arrêter  le  gibier  :  ayant  depuis  reconnu  mon  chien,  je  l'ai  reven- 
diqué. Je  ne  fuis  pas  obligé  de  lui  rendre  la  iomme  qu'il  a  donr.ee  pour  inftruire 
mon  chien,  cette  dépente  m'étant  inutile,  parce  que  je  ne  fuis  pas  chaffeur  : 
mais  fi  j'étois  connu  pour  faire  commerce  de  chiens,  je  ferois  obligé  de  la  lui 
rendre  ,  profitant  en  ce  cas  de  cette  dépenfe  ,  qui  me  feroit  vendre"  mon  chien 
plus  cher  que  s'il  n'étoit  pas  dreffé. 

349.  La  troifieme  limitation  qui  doit  être  apportée  au  principe  qui  oblige 
le  propriétaire  à  rembourfer  au  poffefTeur  de  bonne  toi  les  impenfes  utiles  qu'il 
a  faites  pour  la  choie  qui  fait  l'objet  de  l'a&ion  en  revendication ,  eft  que  le 
propriétaire  n'eft  tenu  de  rembouder  au  porTefTeur  de  bonne  foi  la  fomme  qui 
lui  eft  due  pour  lefdites  impenfes  ,  que  fous  la  décluflion  de  ce  que  ce  pofTef- 

feur  s'en  trouve  déjà  rembourfé  par  les  fruits  qu'il  a  perçus C'eft  ce  qu'en- 

feigne  Papinien  :  Sumptus  in  prœdium  quod  alienum  ejfe  apparuit ,  à  bond  fide 
pojjejjbrefacii . , . .  fi  frucluum  antelitzm  conteflatam  perceptorum  fummam  excédant  „ 
admijjd  compenfatione  ,  fuperfiuum  fumptum  ,  meliore  preedio  faclo  ,  dominus  ref- 
tituere  cogiiur  ;  L.  48  ,  ff.  de  rei  vindic. 

Cela  n'eft  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  ci-defïus  ,  que  le  polît ffeur  de 
bonne  foi  perçoit  à  fon  profit  les  fruits,  tant  que  fa  bonne  toi  dure,  &  que  le 
propriétaire  n'a  pas  intenté  contre  lui  l'a&ion  en  revendication  ;  car  il  ne  les 
perçoit  à  fon  profit  qu'en  ce  fens,  que  le  propriétaire  ne  peut,  par  voie  d'ac- 
tion ,  en  exiger  de  lui  le  rapport  ;  mais  il  peut  lui  en  oppofer  la  compenfation 
avec  les  miiés  qu'il  a  faites  pour  la  chofe  revendiquée. 

350.  A  l'égard  du  poflefTeur  de  mauvaife  foi ,  les  Loix  Romaines  paroiffent 
lui  avoir  refufé  le  rembourfement  des  impenfes  par  lui  faites  ,  qui  n'étoient  pas 
nécefTaires ,  quoiqu'elles  eufTent  fait  devenir  plus  précieufe  la  chofe'qui  efi: 
revendiquée,  et  lui  avoir  feulement  permis  d'emporter  de  l'héritage  reven- 


(i)  Servum. 

(2)  Ut  ci  qui  bond  fide  œdificavit  teneur  reJJere  impcnfvn  ;  car  je  profite  do  bàrment  ; 
au-lieu  que  je  ne  profite  pas  de  l'art  qu'on  a  fait  apprendre  à  mon  efclave  ,  auquel  je  ne 
compte  pas  l'employer. 

(3)  Mutât  perjonas  ,  en  mettant  à  la  féconde  perfonne  le  propriétaire  quia  revendiqué 
fon  efclave ,  qui,  dans  la  Loi  27  ,  étoit  à  la  première  perfonne.  Cela  cil  fréquent  dans  le 
Digefte. 


t 


Partie  II,  Chap.  /,  An.  G,  479 

diqué  ,  les  chofes  qu'il  y  a  mifes ,  qui  peuvent  en  être  détachées ,  en  rétablif- 
far.t  les  chofes  en  leur  premier  état.  Malce  fidei  pojjejjorcs  ,  dit  l'Empereur 
Gordien  ,  ejus  quod  in  alicnam  rem  impendunt ,  non  eorum  negetium  gerentes 
quorum  res  ejl  ,  nullam  habent  repetitionem  ,  nijt  necejjarios  Jumptus  Jecerint  ;  fin 
autan  utiles,  licencia  eis  permittitur ,  fini  lœjîone  prions  jlatûs  rei  ,  eos  au/erre  ; 
L.  5  ,  Ccd.  h.  t. 

Le  même  dit  ailleurs  :  Vineas  in  alieno  agro  injlitutas  folo  cedere,  &  JI  à  mal<z 
Jidei  pojjcjjore  id  facium  fit ,  Jumptus  eo  nomine  erogaîos  per  retentionem  jervari non 
pojje  incognïtum  non  ejl  ;  L.   i  ,  til.  de  rei  vind.  in  fragm.  Cod.  Gregor. 

Enfin  Juftinien ,  eux  Inflit.  de  rer.  div.  £.  30  ,  après  avoir,  dit  que  celui  qui 
a  bâti  fur  l'héritage  ù'autrui ,  doit  être  remboursé  de  cette  impenie  par  le  pro- 
priétaire ,  ajoute  :  U  tique  Jî  bona  jldel  pojjejjor  Jit  ;  nam  Jcienti  folum  alienum 
ejfe  ,  potejl  obj'ici  culpa  ,  quoJ.  ced/jicavetit  temere  in  eo  folo  quod  intelligebat  alie- 
num ejfe. 

Malgré  des  textes  lu/M  fb  v^els ,  Cujas  ,  obf.  x  ,  cap.  1 ,  penfe  que  le  pof- 
felTeur  de  mauvaife  foi  doitêi     re    bourié  ,  aufïi-bien  que  le  polTelTeur  de  bonne 
foi,  des  impenfes  utiles,  jui   u'à     ^neurrtnee  de  ce  que  la  choie  le  trouve  plus 
précieufe  ;  &  que  les  textes  d«     "-oit  qui  paroiflent  contraires, doivent  s'en- 
tendre en  ce  fens ,  qu'à  ne  confuite.    •  :    la  rigueur  du  D.oit,  le  poffeffeur  de 
ma,.\"ife  foi  n'eft  pas  fondé  à  prétendre  ce  rerabourferrtent  ;   mais  que  cela     >^ 
n'empêche  pas  que  le  Juge  ne  le  Lui  accorde  ,  en  préférant  en  cela  ,  à  la  rigueur 
du  Droit,  l'équité  qui  ne  permet  pas  que  le  pj^     iétaire  profite  aux   dépens 
de  ce  polTelTeur,  fuivant  cette  règle  :  Neminem   aquum  ejl  cum  a! tenus  d 
mento  locupletari.  Il  fonde  fon  opinion  fur  la  Lo>  38  ,  ff.  de  petit,  hœred.  .       ;  il. 
eff.  dit  :  In  ca.teris  necejfariis  &  utilibus  imp»  njis pojfè  jeparari ,  ut  h  mœfidù  ., 
pojfeffores  ,  lias  quoque  imputent ,  pnzdc  autem  de  Je  queri  debeat ,  qt  tm 

aliénant  impendit:  jed  benignius  ejl  ,  in  hujus  quoque  perfona  habere  rat, 
impenjarum  ;  non  enim  débet  petitor  ex  aliéna  jaclura  lucrum  facere. 

Quelque  grande  que  foit  l'autorité  que  Cujas  s'eft  acquife  dans  les  écoles, 
la  plupart  des  Docteurs  qui  ont  écrit  depuis,  n  ont  pas  fuivi  fon  opinion.  On 
répond  de  deux  manières  à  la  Loi  38,  qui  en  fait  le  fondement.  La  réponfe 
la  plus  ordinaire  eft  ,  que  cette  Loi  elï  dans  l'efpece  de  l'action  de  pétition 
d'hérédité  ;  qu'on  ne  peut  en  rien  conclure  pour  ce  qui  doit  s'oblerver  dans 
l'acYion  de  revendication  ,  ces  deux  actions  le  gouvernant  par  des  règles  diffé- 
rentes, comme  nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant. Vinnius  répond  d'une  autre 
manière  à  cette  Loi  :  il  prétend  que  le  polTelTeur  de  mauvaile  foi  ne  peut  pré- 
tendre le  remboursement  des  impenfes  utiles ,  ni  dans  l'action  dç  revendication  , 
ni  même  dans  1'adion  de  pétition  d'hérédité  ;  &  que  ces  termes  de  la  Loi  , 
benignius  ejl  in  liujus  quoque  perjonâ  haberi  rationem  impenjarum ,  ne  doivent 
pas  s'entendre  en  ce  fens  ,  que  le  rembourlement  lui  en  doit  être  accordé  ;  mais 
feulement  en  ce  fens,  qu'on  doit  lui  permettre  d'enleverjout  ce  qu'il  a  mis  dans 
l'héritage ,  qui  en  peut  être  enlevé  ,  en  rétabliflant  les  chofes  dans  le  premier 
état  ;  ce  qui  ne  lui  eft  encore  accordé  que  par  une  raifon  de  faveur  &  d'huma- 
nité ,  puiîque  ces  chofes  ayant  été  acquifes  de  plein  droit  au  propriétaire  de 
l'héritage  dont  elles  fe  trouvent  faire  partie  ,  jure  accejfwnis  &  vi  ac  potejlatt 
rei  Juœ  ,  le  polTelTeur  qui  les  y  a  attachées ,  à  ne  conlulter  que  la  rigueur  du 
Droit,  ne  devroit  pas  même  avoir  la  faculté  de  les  en  détacher. 
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A  l'égard  de  la  règle  ,  Neminem  œquum  ejl  cum  altcrius  detrimento  locupletari, 
la  réponle  eft  ,  qu'elle  peut  bien  être  oppofée  par  le  poflefTeur  de  bonne  foi, 
niais  qu'elle  ne  le  peut  être  par  le  porTefTeur  de  mauvaife  foi  ;  le  propriétaire 
pouvant  lui  répliquer  que  l'équité  lui  permettoit  encore  moins  de  conftituer 
le  propriétaire  ,  contre  fon  gré,  dans  une  dépenfe  qu'il  ne  vouloit  pas  faire  ,  en 
faiiant  fur  fon  héritage  qu'il  poftedoit  injuftement ,  des  impenfes  qu'il  fçavoit 
n'avoir  pas  droit  d'y  faire;  que  s'il  fouffre  de  ce  que  fes  impenfes  ne  lui  font 
pas  rembourfées,  il  ne  peut  s  en  prendre  qu'à  lui-même,  puifque  c'eft  par  fa 
faute  qu'il  les  a  faites  :  or  on  n'eft  point  reçu  à  fe  plaindre  de  ce  qu'on  fouffre 
par  fa  faute  :  Id  quod  quis  fud  culpd  damnum  fzniit ,  non  videtur  fendre.  Cette 
réponfe  efl  juftement  celle  que  Juftinien  ,  au  texte  des  Inftitutes  ci-deffus  rap- 
porté ,  met  dans  la  bouche  du  propriétaire ,  pour  le  décharger  du  rembour- 
fement  des  impenfes  utiles  envers  le  porTefTeur  de  mauvaile  foi  :  Nam ,  dit 
Juftinien  ,  fc'unti  foliim  alienum  ejfc  potejl  objici  cidpa ,  qubd  œdificaverit  temere 
in  eo  folo. 

Si  le  propriétaire  n'eft  pas  obligé  de  rembourfer  au  porTefTeur  de  mauvaife 
foi  les  impenfes  utiles  ,  jufqu'à  concurrence  de  lafomme  dont  l'héritage  reven- 
cTiqué  en  eft  augmenté  de  valeur  ,  au  moins  ce  propriétaire  ne  peut  pas  fe 
difpenfer  d'en  fo uffrir  la  compenfation  jufqu'à  due  concurrence ,  avec  la  fomme 
qui  lui  eft  due  par  ce  porTefTeur  pour  le  rapport  des  fruits  :  car  le  propriétaire 
eft  cenfé  avoir  déjà  touché ,  jufqu'à  due  concurrence,  le  prix  defdits  fruits, 
par  l'emploi  qui  en  a  été  fait  à  l'amélioration  de  fon  héritage.  Ce  feroit  s'en 
faire  payer  deux  fois  ,  que  de  n'en  pas  tenir  compte  au  porTefTeur  ;  ce  que  la 
bonne  foi  ne  permet  pas. 

Dans  notre  Pratique,  on  laifTe  à  la  prudence  du  Juge  à  décider  fuivant  les 
différentes  circonftances  ,  ii  le  propriétaire  doit  rembourier  le  porTefTeur  de  mau- 
vaife foi  des  impenfes  utiles ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  reven- 
diqué en  eft  devenu  plus  précieux.  Il  y  a  une  mauvaife  foi  caraâérilee  6c  cri- 
minelle, telle  que  celle  d'un  ufurpateur  qui  a  profité  de  la  longue  abfence  d'un 
propriétaire,  ou  de  la  minorité  d'un  propriétaire  qui  n'avoit point  de  défenteur, 
pour  fe  mettre,  fans  aucun  titre  ,  en  pofTeftion  d'un  héritage:  un  tel  poilef- 
îéur  de  mauvaife  foi  doit  être  traité  avec  toute  la  rigueur  du  Droit  ;  il  ne 
mérite  aucune  indulgence  ;  &onne  doit  point  en  conléquence  lui  faire  raifon 
des  améliorations  qu'il  a  faites  à  l'héritage  pendant  qu'il  le  poflédoit.  Au  con- 
traire ,  il  y  a  des  efpeces  de  mauvaife  foi  qui  ne  font  pas  criminelles ,  &  qui 
font  excufables.  Par  exemple,  j'ai  acheté  l'héritage  d'un  mineur,  de  fa  mère  ÔC 
gardienne ,  qui  étoit  alors  très-riche  ,  &  qui  s'eft  obligée  de  le  faire  ratifier  : 
depuis ,  il  eft  arrivé  un  dérangement  dans  la  fortune  de  ma  venderefTe  :  elle 
eft  morte.  Le  mineur  devenu  majeur,  a  renoncé  '4  fa  fucceffion  ,  &  a  donné  une 
demande  en  revendication  contre  moi.  Je  fuis  porTefTeur  de  mauvaife  foi: 
Pavois  fçitntiam  ni  aliéna: ,  puifqu'en  achetant  j'ai  eu  connoiffance  que  l'hé- 
ritage apparîenoit  au  mineur  ,  &  que  ma  vendereffe  n'avoit  pas  le  pouvoir  de 
l'aliéner  ;  mais  cette  mauvaife  foi  n'eft  point  criminelle  -,  j'avois  un  jufte  fujet 
de  me  flatter  que  le  mineur  ratifieroit,  ou  deviendroit  héritier  de  fa  mère  :  c'efr. 
pourquoi  je  dois  être  traité  avec  indulgence  ,  &  le  Juge  doit  me  taire  faire 
raifon  des  améliorations  que  j'ai  faites  fur  l'héritage ,  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  e&  pius  précieux.  3  5  ^ 
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351.  De  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  poffeffeur  de  bonne  foi  &  celui  de 
mauvaife  foi ,  par  rapport  aux  impenfes  utiles ,  naît  une  queftion  ,  qui  eft  de 
fçavoir  fi  ,  pour  que  le  poffeffeur  puiffe  prétendre  ce  rembourfement,  il  fuffit 
qu'il  fût  poffeffeur  de  bonne  foi,  lorfqu'il  a  acquis  l'héritage;  ou  s'il  faut  qu'il 
le  fût  encore  lorfqu'il  a  fait  lefdites  impenfes  ?  Ulpien,  d'après  Julien ,  décide 
qu'il  faut  qu'il  l'ait  été  lorfqu'il  les  a  faites  :  Julianus ,  libro  8°  Digejlorum  ,fcribit: 
Si  in  aliéna  areâ  œdificajfem  cujus  bonœ  fidei  quidem  emptor  fui ,  verum  eo  tem- 
po re  œdificavi  quojamfciebam  aliénant ,  videamus  an  nihilmihi  exceptio  (i)  profit  ? 
Nifi  forte  (2)  quis  dicat  prodcffe  de  damno  follicito  :  puto  autem  huic  exceptionem 
non  prodefje;  nec  enim  debuit  jam  aliénant  certus,  œdificium  ponere  ;  fed  hoc  ei  con- 
cedendnm  efl,  ut  fine  difpendio  domini  arece  tollat  œdificium  quod  pofuit  ;  L.  37, 
if.  de  rei  vind. 

352.  Obfervez  à  l'égard  du  droit  qui  eft  accordé  au  poffeffeur  de  mauvaife 
foi ,  d'emporter  ce  qu'il  a  mis  dans  l'héritage  revendiqué  en  le  rétablifTant  dans 
fon  premier  état,  qu'il  ne  peut  en  détacher  que  les  chofes  dont  il  peut  retirer 
quelque  profit  en  les  emportant,  &  qu'il  doit  même  les  biffer,  fi  le  proprié- 
taire lui  en  offre  le  prix  qu'il  en  pourroit  retirer  :  Conjlituimus ,  dit  Ceife ,  ut 

fi  para  tus  efl  dominas  tanthm  dare ,  quantum  habiturus  efl  poffeffor  lus  rcbus  ablatisy 
fiât  ei  poteflas  ;  L.  38  ,  ff.  de  rei  vind. 

Suivant  ces  principes ,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'effacer  les  peintures 
dont  il  a  décoré  les  appartenons  de  l'héritage  revendiqué ,  quoiqu'il  offre  de 
remettre  les  chofes  dans  l'ancien  état.  C'eft  pourquoi  le  Jurifconfuke  ajoute  : 
Neque  malitiis  indulgendum  efl  ,fi  teclorium  ,  put  à  ,  quod  induxeris,  piiïvrafque 
corradere  velis  ,  nihil  laturus  nifi  ut  officias  ;  d.  L.  38. 

353.  Il  nous  refte  à  obferver  que  le  poffeffeur  qui  elt  condamné  à  délailîer  au 
propriétaire  la  chofe  revendiquée,  quoiqu'il  l'ait  achetée  de  bonne  foi,  &  qu'il 
foit  poffeffeur  de  bonne  foi,  n'eft  pas  fondé  à  demander  au  propriétaire  qu'il 
lui  rende  le  prix  qu'il  a  payé  :  Incivilem  rem  defideratis ,  dit  l'Empereur  Antonin, 
ut  agnitas  res  furtivas  non  prias  reddatis ,  quàm  pretium  folutum  fuerit  ;  L.  2  , 
Cod.  de  fuit. 

Mais  s'il  étoit  prouvé  que  le  prix  que  le  poffeffeur  a  payé  pour  le  prix  de 
l'achat  qu'il  a  fait  de  la  chofe  qu'il  a  été  condamné  de  délaiffer  au  propriétaire  f 
a  tourné  au  profit  de  ce  propriétaire  ;  quand  même  ce  pofleffeur  feroit  poffef- 
feur de  mauvaife  foi,  le  propriétaire  doit  lui  rendre  le  prix  qu'il  a  payé ,  &.  il 
fe  doit  faire  compenfation  des  intérêts  de  ce  prix  avec  les  fruits  que  ce  poffef- 
{eur  a  perçus.  Par  exemple,  fi  j'ai  acquis  d'un  tuteur  un  héritage  de  fon  mineur, 
qu'il  m'a  vendu  en  fa  qualité  de  tuteur,  fans  obferver  aucunes  formalités;  fi, 
fur  l'action  en  revendication  que  le  mineur  devenu  majeur  a  depuis  donnée 
contre  moi,  j'ai  été  condamné  à  le  lui  délaiffer,  quoique  je  fuffe  polTeffeur  de 
mauvaife  foi  de  cet  héritage  ,  puifque  je  fçavois  que  celui  qui  me  i'a  vendu, 
n'avoit  pas  droit  de  me  le  vendre  ;  néanmoins,  fi  je  puis  juilifier  que  le  prix  a 
tourné  au  profit  de  ce  mineur,  putà,  qu'il  a  fervi  à  payer  fes  dettes  ,  le  Juge  , 

(1)  Exceptio  doli  mali ,  nifi  rtfundat  impenfam. 

{2)  C'étoit  la  raifon  de  douter,   à  laquelle  le  Jurifçonfulte  ne  croit  pas  qu'on  doiyî 
s'arrêter. 
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en  me  condamnant  à  délaiffer  l'héritage  au  mineur,  le  condamnera  à  me  rendre 
le  prix  qui  a  tourné  à  fon  profit. 

Obfervez  que  fi  ce  tuteur  avoit  employé  le  prix  que  je  lui  ai  payé,  à  rem- 
bourfer  des  rentes  dues  par  le  mineur,  je  ne  pourrois  pas  obliger  le  mineur  à 
autre  choie  qu'à  me  les  continuer. 

Article    VIL 

De  l'exécution  du  Jugement  qui  a  condamné  le  poffeffeur  à  délaiffer 
la  chofe  revendiquée  ,•  &  du  cas  auquel  il  s'efl  mis  par  dol  ou  par 
fa  faute  ,  hors  d'état  de  pouvoir  le  jaire, 

§.    L 

Du  délaiffement  que  le  poffeffeur  doit  faire  de  la  chofe, 

354.  Lorfque,  fur  l'action  en  revendication  ,  le  défendeur  eft  condamné  par 
tin  Jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  à  délaiffer  au  demandeur  la  chofe  reven- 
diquée ;  û  cette  chofe  eft  un  meuble  qui  foit  en  la  poffeftîon  du  défendeur  qui 
avoit  obtenu  main-levée  par  provifion  de  l'entiercement  qui  en  a  été  fait ,  le 
défendeur  doit  la  rendre  fur  la  première  fommation  qui  lui  en  eft  faite;  linon, 
(ur  fon  refus,  le  Juge  permet  au  demandeur  de  la  faire  faifir  par  un  Huiftier,  & 
de  l'emperter  du  lieu  où  elle  eft. 

355.  Lorfque  la  choie  que  le  poffeffeur  a  été  condamné  de  délaiffer,  eft  un 
héritage,  l'Ordonnance  de  1667,  titre  de  C exécution  des  Jugemens  ,  27,  art.  f , 
lui  donne  quinze  jours  pour  le  délaiffer,  à  compter  du  jour  de  la  lignification 
du  Jugement,  qui  lui  a  été  faite  à  perfonne  ou  domicile,  avec  fommation  d'y 
fatisfaire. 

Ce  délaiffement  confifte  en  ce  que  le  poffeffeur  doit,  dans  ce  terme  qui  lui  eft 
accordé,  déloger  tous  les  meubles  qu'il  a  dans  l'héritage  qu'il  eft  condamné  de 
délaiffer,  le  laiffer  vacant ,  &  en  remettre  les  clefs  au  propriétaire  demandeur 
en  revendication ,  à  qui  il  a  été  condamné  de  le  délaiffer. 

Faute  par  le  poffeffeur  de  délaiffer  dans  ledit  temps  de  quinzaine ,  ladite  Or- 
donnance ,  art.  1 ,  prononce  contre  lui  une  amende  de  200  liv. ,  applicable 
moitié  au  Roi ,  moitié  à  la  partie. 

L'Ordonnance  veut  en  outre,  art. 3  ,  que  le  poffeffeur  qui,  quinzaine  après 
la  première  fommation  qui  lui  a  été  faite ,  n'a  pas  obéi  au  Jugement,  foit  con- 
damné par  corps  à  délaiffer ,  &  aux  dommages  &  intérêts  du  propriétaire  à  qui 
il  a  été  condamné  de  délaiffer. 

Obfervez  que  lorfque  l'héritage  eft  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  lieu  du 
domicile  de  la  partie  qui  a  été  condamnée  de  le  délaiffer ,  on  ajoute  au 
délai  de  quinzaine  ci-deffus  mentionné,  un  jour  pour  chaque  dix  lieues 
de  diftance. 

3  56.  Lorfque  la  partie  perfifte  dans  le  refus  opiniâtre  de  délaiffer  l'héritage , 
le  propriétaire  peut  s'en  faire  mettre  en  poffeftion  manu  militari.  Il  obtient  pour 
cela  une  Sentence  du  Juge,  qui  lui  permet  de  fe  mettre  en  poffeftion  de  l'héri- 
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tage,  &  pour  cet  effet  de  faire  faire  ouverture  des  portes  par  un  ferrurier,  & 
d'en  faire  déloger  les  meubles  qui  s'y  trouvent. 

Le  propriétaire  qui  a  obtenu  cette  Sentence,  la  fait  mettre  à  exécution  par  un 
Huilîier,  accompagné  d'un  ferrurier ,  de  témoins ,  &  d'un  voiturier  pour  déloger 
les  meubles ,  tk.  les  tranfporter  dans  le  cabaret  voifm.  Cela  eft  conforme  à  la 

Loi  68 ,  if .  de  rei  vind. ,  où  il  eft  dit  :  Qui  reflituere  jujjus  Judici  non  par  et fi 

quidem  habeat  rem  >  manu  militari  ojficio  Judicis  ab  eo  pojfeffio  transfertur. 

357.  Lorfque  le  polfelfeur  n'a  pas  été  purement  ôc  Simplement  condamné  à 
délaiifer  l'héritage ,  mais  a  été  condamné  à  le  détailler,  à  la  charge  par  le  proprié- 
taire de  lui  rembourfer  les  impenfes  &  améliorations  qu'il  y  a  faites  ,  le  proprié- 
taire ne  peut  faire  aucunes  pourfuites  contre  lui  pour  le  lui  faire  détailler ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  rembourlé  ;  le  polfelTeur  ayant  en  ce  cas  le  droit  de  le 
retenir,  veluti  jure  pignoris.  C'eft  ce  qui  eft  porté  par  Y  art.  g. 

Mais  comme  ce  polfelTeur  pourroit  fe  prolonger  la  polfelïion  de  l'héritage  , 
en  différant  à  faire  liquider  la  fomme  à  laquelle  montent  leldites  impenfes  &  amé- 
liorations, ÔC  qui  doit  lui  être  rembourlée;  l'Ordonnance  ordonne  par  ledit  ar- 
ticle g ,  que  le  polfelfeur  loit  tenu  de  liquider  lefdites  impenfes  6c  améliora- 
tions dans  un  certain  délai  qui  fera  preferit  par  le  Juge  ;  &C  que  faute  par  lui  de  le 
faire  dans  ledit  délai,  le  propriétaire  foit  mis  en  polfelîîon  de  fon  héritage  ,  en 
donnant  caution  de  les  payer  après  qu'elles  auront  été  liquidées. 

L'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  5z ,  vouloit  que  ce  délai  n'excédât  pas  le 
temps  d'un  mois.  Celle  de  1667  l'a  lailfé  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Pour  parvenir  à  cette  liquidation ,  le  polfelfeur  doit ,  par  un  a£te  de  procé- 
dure, déclarer  les  différens  articles  d'impenfes  nécelfaires  ou  utiles,  dont  il  de- 
mande le  rembourfement  ;  produire  les  marchés  faits  avec  les  ouvriers ,  &  les 
quittances  des  fommes  qu'il  a  payées  ;  &  nommer  un  expert  pour  en  faire  la 
vilite ,  &  eftimer  de  combien  les  impenfes  utiles  ont  augmenté  la  valeur  de  l'hé- 
ritage; &  fommer  le  propriétaire  de  le  venir  palferou  contredire,  &  en  nom- 
mer un  de  fa  part. 

Le  propriétaire  répond  à  cet  acle,  nomme  un  expert  de  fa  part ,  lînon  le  Juge 
en  nomme  un  pour  lui  ;  les  experts  font  leur  rapport  ;  &  le  Juge ,  tant  fur 
ledit  rapport  qu'il  homologue ,  lorfqu'on  n'a  rien  oppofé  contre ,  qui  en  pût 
empêcher  l'homologation ,  que  fur  tout  ce  qui  a  été  dit  &  produit  par  les  par- 
ties ,  règle  la  fomme  à  laquelle  doivent  monter  lefdites  impenfes  &  améliora- 
tions ,  ëc  qui  doit  être  rembourfée  au  défendeur  par  le  propriétaire. 

$.  1 1. 

De  la   liquidation  des  fruits  que  le  poffejjeur  a   été  condamné 

de  rejlituer. 

358.  Lorfque  le  pofTeffeur  qui,  fur  l'aclion  en  revendication,  a  été  con- 
damné par  un  Jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  à  délailfer  l'héritage  revendi- 
qué, a  été  auffi  condamné  à  reftituer  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  ;  l'Ordonnance 
de  1667,  au  titre  38  ,  de  la  liquidation  des  fruits  ,  article  premier,  veut  qu'il 
£o\t  tenu  de  rendre  dans  les  mêmes  efpeces  ceux  de  la  dernière  année  qu'il  a 
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perçus,  lorsqu'il  lésa  encore  pardevers  lui  ;  Se  ceux  des  années  précédentes,1 
iuivant  la  liquidation  qui  en  doit  être  faite  devant  le  Juge  ou  Commiffaire. 

Pour  parvenir  à  cette  liquidation,  le  poffeffeur,  lorlqu'il  a  fait  valoir  i'héri- 
tage  par  fes  mains,  doit  donner  une  déclaration  de  la  quantité  des  fruits  qu'il  a 
recueillis  chaque  année ,  depuis  le  remps  qu'il  eft  condamné  de  les  rapporter  ;  & 
pour  en  juftifïer,  repréfenter  fes  papiers  de  recette  ;  art.  2. 

Lorfque  ces  fruits  font  des  grains ,  on  doit  eftimer  ceux  qu'il  a  recueillis  cha- 
que année ,  fur  le  pied  qu'ils  ont  valu  au  marché  le  plus  voifin  de  l'héritage  , 
pendant  les  quatre  faifons  de  ladite  année  ,  dont  on  fait  une  année  commune. 
Cette  eftimation  fe  fait  fur  des  extraits  que  le  poffeffeur  doit  rapporter  du  re- 
giftre  de  la  valeur  des  grains  ,  de  la  Juftice  du  lieu  où  eft  ledit  marché,  qui  doi- 
vent être  en  bonne  forme,  délivrés  par  le  Greffier  de  ladite  Juftice,  &  fignés  de 
lui.  L'Ordonnance  ,  audit  titre,  art.  8 ,  porte  expreffément  que  l'eftimation  des 
grains  ne  pourra  fe  faire  que  par  les  extraits  defdits  regiftres. 

A  l'égard  des  fruits  d'une  autre  efpece,  tels  que  du  vin,  du  cidre,  des 
foins ,  &cc. ,  que  le  pofTeffeur  a  recueillis  chaque  année ,  on  en  doit  régler  le 
prix,  ou  par  les  papiers  de  recette  du  poffeffeur,  s'il  y  eft  fait  mention  des 
prix  qu'il  les  a  vendus  chaque  année ,  ou  par  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par 
perfonnes  dont  les  parties  conviendront ,  qui  foient  d'état  à  avoir  cette  connoif- 
fance.  Par  exemple,  fi  c'eft  du  vin,  cette  eftimation  doit  s'en  faire  par  d'anciens 
marchands  de  vin,  qui  peuvent  facilement  connoître ,  en  feuilletant  leurs  re- 
giftres, le  prix  qu'a  valu  le  vin  chaque  année. 

Après  toutes  ces  eftimations  faites ,  le  poffeffeur,  dans  le  compte  qu'il  doit 
rendre  des  fruits  qu'il  a  perçus ,  fe  charge  en  recette  de  la  fomme  à  laquelle  fe 
trouve  monter  l'eftimation  de  tous  les  fruits  qu'il  doit  rapporter,  fur  laquelle 
fomme  il  doit  lui  être  fait  déduction  des  frais  qu'il  a  faits  pour  faire  venir  & 
pour  recueillir  les  fruits;  enfemble  des  fommes  qu'il  a  payées,  tant  pour  les 
frais  d'entretien  &  réparations  viagères ,  que  pour  l'acquittement  des  charges 
foncières  ,  tant  annuelles  qu'extraordinaires ,  6Î  pour  les  dixièmes ,  vingtièmes 
&  autres  femblables  importions,  de  toutes  lefquelles  fommes  il  doit  rapporter 
les  quittances. 

359.  Si  le  pofTeffeur  ,  pendant  le  temps  qu'il  a  poffédé  l'héritage  qu'il  a  été 
condamné  de  délaiffer  avec  rapport  des  fruits,  l'avoit  donné  à  loyer  ou  à  ferme,, 
il  doit  rapporter  les  baux  &  loyers  qu'il  a  faits ,  &  compter  des  fermes  &  loyers 
fur  le  pied  defdits  baux,  fous  la  dédu&ion  des  charges  foncières ,  frais  d'entre- 
tien &  importions ,  comme  il  a  été  dit  ci-déffus. 

Si  les  baux  n'étoient  pas  à  prix  d'argent ,  mais  pour  une  certaine  quantité  de 
grains  par  chacun  an  ,  il  faudroit  faire  l'appréciation  des  grains  de  la  ferme  de 
chaque  année  ,  fuivant  les  extraits  du  regiftre  du  lieu  011  la  ferme  étoit  payable,, 
de  la  manière  dont  nous  l'avons  dit  ci-deffus.  Le  propriétaire  pourroit  être 
écouté  à  ne  pas  syen  tenir  au  prix  des  baux  à  ferme,  &  à  demander  une  efti- 
mation, s'il  alléguoit  qu'il  auroit  fait  valoir  l'héritage  par  (es  mains,  &  qu'il 
en  auroit  retiré  beaucoup  plus. 

360.  Si  le  compte  des  fruits  préfenté  par  le  poffeffeur,  n'eft  point  débattu, 
le  Juge  arrête  ce  compte  en  faifant  déduction  de  la  fomme  à  laquelle  montent 
les  fruits  qui  doivent  être  rapportés ,  de  celle  à  laquelle  montent  les  article* 
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employés  au  chapitre  des  déductions  qui  doivent  être  laites;  &  la  fomme  à 
laquelle  le  reliquat  aura  été  arrêté,  doit  être  payée  par  le  pofTefTeiir  dans  le 
mois ,  pour  tout  délai. 

Lorfque  le  propriétaire  envers  qui  le  pofTefTeur  a  été  condamné  au  rapport 
des  fruits,  débat  le  compte  ,  en  Soutenant ,  par  exemple,  que  le  pofTefTeur  a  re- 
cueilli une  plus  grande  quantité  de  fruits  que  celle  qu'il  a  déclarée  par  le  compte; 
le  Juge  permet  aux  parties  refpeftives  de  faire  preuve,  tant  par  témoins  que  par 
écrit,  de  la  quantité  defdits  fruits,  &  des  autres  fairs  par  eux  avancés;  art.$. 

Si  le  propriétaire  qui  a  débattu  le  compte  ,  ne  fait  pas  fa  preuve,  il  doit  être 
condamné  aux  dépens  :  fi  au  contraire  il  la  fait ,  c'eft  le  porTefTeur  qui  doit  y 
être  condamné;  leiquels  dépens,  en  l'un  ck  en  l'autre  cas  ,  doivent  être  taxés  par 
le  Jugement  qui  interviendra  ;  art.  4  &  5. 

361.  Lorfque  le  pofTefTeur  qui  a  fait  valoir  l'héritage  par  fes  mains,  déclare 
qu'il  ne  peut  rendre  compte  des  fruits  qu'il  eft  condamné  de  rapporter,  ne  fe  fou- 
venant  aucunement  de  la  quantité  qu'il  a  recueillie  par  chacun  an ,  dont  il  n'a  tenu 
aucun  regiftre,  non  plus  que  des  frais  ;  il  ne  peut  en  ce  cas  y  avoir  d'autre  voie 
que  celle  d'ordonner  que  les  jouifTances  que  le  porTefTeur  eft  condamné  de  rap- 
porter, feront  eftimées  par  perfonnes  dont  les  parties  conviendront, 

§.      III. 

Du  cas  auquel  le  fojfejfeur  s' eft  mis  hors  d'état  de  pouvoir  rendre 

la  chofe  revendiquée. 

362.  Lorfque  la  chofe  mobilière  que  le  pofTefTeur  a  été  condamné  de  resti- 
tuer au  propriétaire ,  ne  peut  être  faifie  entre  fes  nlains ,  parce  qu'elle  ne  s'y 
trouve  plus  ;  fi  c'efl  par  le  dol  de  ce  pofTefTeur  qu'elle  ne  s'y  trouve  plus ,  feit 
qu'effectivement  elle  ne  s'y  trouve  plus,  foit  qu'il  la  recelé;  en  ce  cas  ,  Suivant 
les  principes  du  Droit  Romain  ,  le  Juge  devoit  s'en  rapporter  au  ferment  du 
demandeur  fur  la  fomme  à  laquelle  il  juge  à  propos  d'eftimer  (es  dommages 
&  intérêts  refultans  de  ce  que  fa  chofe  ne  lui  eiî  pas  rendue,  dans  laquelle 
eflimation  il  pouvoit  comprendre  le  prix  de  l'affection  qu'il  a  pour  cette  chofe. 
Le  Juge  devoit  condamner  le  pofTeffeur  à  payer  au  propriétaire  la  fomme  à 
laquelle  ce  propriétaire  avoit,  par  ferment  de  lui  pris,  eftimé  lui-même  fes 
dommages  6c  intérêts  ;  Qui  rejlituere  jujfus  Judici  non  para  .  . .  .  Ji  non  pote.fl 
rejlituere  ,Jl  quidem  dolo  fuit  quominùs  pofjit ,  is  ,  quantum  adverfarius  in  Hum  , 
fine   ullâ  taxatione,    in    infinitum  juraverit  >  damnandus  ejl  ;    L.  68  ,  ff.  de 

rei  vind, 

Lorfque  c'étoit  feulement  par  la  faute  du  pofTefTeur  que  la  chofe  ne  fe  trou- 
voit  plus,  fans  qu'il  fût  néanmoins  intervenu  aucun  dol  de  fa  part,  en  ce  cas 
©n  ne  déféroit  pas  le  ferment  in  litem  au  propriétaire ,  &  le  pofTefTeur  étoit 
feulement  condamné  envers  lui  en  (es  dommages  &  intérêts  y  tels  qu'ils  feroient 
réglés  par  arbitres,  dans  lefquels  n'entroit  point  le  prix  d'affec"tion  :  Si  verd, 
ajoute  la  Loi,  nec  potefl  reftituerc ,  nu  dolo  fuit  quominùs  pofjit ,  non  p'uris 
quàm  quanti  res  ejî  s  id  cji   quanti  adverfarii  interfuit ,    condemnandus  efî  :  d, 

L.  68. 
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363.  Dans  notre  Jurifprudence  Françoife ,  on  ne  défère  pas  le  ferment  in 
litem  au  propriétaire  ;  &  ibit  que  ce  {bit  feulement  par  la  faute ,  foit  que  ce 
foit  par  le  dol  du  poffeffeur  que  la  chofe  ne  lui  a  pas  été  rendue,  le  poffeffeur 
n'eft  condamné  envers  lui  qu'en  fes  dommages  &c  intérêts  ,  tels  qu'ils  feront 
réglés  par  perfonnes  dont  les  parties  conviendront,  &  l'intérêt  d'affection  n'y 
entre  pas. 

364.  Lorfque  le  poffeffeur  qui,  par  fa  faute,  s'eft  mis  hors  d'état  de  resti- 
tuer la  chofe  revendiquée ,  paie  au  propriétaire  la  fomme  à  laquelle  ont  été 
réglés  les  dommages  &  intérêts ,  le  propriétaire  eft  cenfé  lui  abandonner  pour 
cette  fomme  tout  le  droit  qu'il  a  dans  cette  chofe.  C'eft  pourquoi  cet  ancien 
poffefTeur  qui  a  payé ,  peut ,  comme  étant  aux  droits  du  propriétaire  à  qui  il 
a  payé  cette  fomme,  exercer  à  fon  profit  &  à  (es  rifques,  contre  les  tiers  qui 
fe  trouveroient  en  poffeffion  de  cette  chofe ,  l'a&ion  de  revendication  que  le 
propriétaire  eut  pu  exercer  ;  &  fi  le  propriétaire  qui  a  reçu  la  fomme ,  s'en 
trouvoit  depuis  lui-même  en  poffeffion ,  l'ancien  poffeffeur  qui  lui  a  payé 
cette  fomme  feroit  bien  fondé  à  intenter  contre  lui  la  demande  pour  la  lui  faire 
délaiffer  :  Si  culpâ  non  fraude  quis  pojjejjionem  amiferit ,  quoniam  pati  débet  œjîi- 
mationem  litis ,  audiendus  erit  à  Judice ,  Ji  dejîderet  ut  adverfarius  aclione  fuâ 
cedat  ....  ipfo  quoque  qui  litis  cejîimationem  perceperit  poffidente^  débet  adjuvari  ; 
L.  63  ,  ff.  de  rei  vind. 

Le  propriétaire  ne  feroit  pas  même  reçu  en  ce  cas  à  offrir  de  rendre  la  fomme 
qu'il  a  reçue ,  pour  fe  difpenfer  de  rendre  la  chofe  à  celui  de  qui  il  a  reçu  la 
fomme  :  Nec  facill  audiendus  erit ,  ajoute  tout  de  fuite  Papinien ,  ji  velit  pojleà 
pecuniam  quam  ex  fentenùâ  Judicis ,  periculo  judicati  recepit ,  rejiituere  ;  d. 
L.  63. 

Le  propriétaire  à  qui  le  défendeur  qui  s'efl  mis  hors  d'état  de  rendre  la 
chofe ,  a  payé  la  fomme  à  laquelle  ont  été  réglés  les  dommages  &  intérêts , 
eft  bien  obligé  de  lui  abandonner  tous  les  droits  qu'il  a  dans  cette  chofe , 
mais  fans  aucune  garantie  :  Petitor  pojjljjori  de  eviclione  cavere  non  cogitur  rei 
nomine  eu/ us  œjiimarionem  accepit  ;  Jîbi  enim  pojfejjor  imputare  débet  atà  non  refiituit 
rem;  L.  3  5  ,  §.  2 ,  ff.  d.  tit. 
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CHAPITRE      II. 

De  la  Pétition    d'Hérédité, 

365.  ^T  'Action  de  revendication,  dont  nous  avons  traité  au  Chapitre 
3L&  précédent,  a  lieu  pour  les  chofes  particulières.  Le  propriétaire  qui  en 
a  perdu  la  pofTeflion,  a  cette  action  contre  celui  qui  s'en  trouve  en  poffefîion. 
La  queftion  qui  efi  agitée  par  les  parties  fur  cette  action  ,  eft  de  fçavoir  fi  le 
demandeur  a  juftifîé  fuffifàmment  fon  droit  de  propriété  de  la  chofe  revendi- 
quée. La  pétition  d'hérédité  a  lieu  pour  les  fuccefîions  :  l'héritier  à  qui  la  fuc- 
ceffion  appartient,  foit  pour  le  total ,  foit  pour  partie,  a  cette  action  contre 
ceux  qui  la  lui  difputent,  &  qui  refufent,  fur  ce  prétexte,  de  lui  rendre  les 
chofes  qu'ils  ont  pardevers  eux,  dépendantes  de  ladite  fucceffion,  ou  qui  en 
font  provenues;  ou  de  lui  payer  ce  qu'ils  doivent  à  ladite  fucceffion.  La 
queftion  qui  y  eft  à  juger,  eft  de  fçavoir  fi  le  demandeur  a  bien  établi  fa  qua- 
lité d'héritier ,  &  fi  en  conféquence  la  fucceffion  lui  appartient. 

Nous  verrons  dans  une  première  Section,  par  quelles  perfonnes  &  contre 
quelles  perfonnes  peut  être  intentée  la  pétition  d'hérédité  :  dans  une  féconde  , 
ce  que  le  demandeur  doit  établir  fur  cette  action ,  &  ce  qui  peut  lui  être  op- 
pofé  par  le  défendeur.  Nous  y  verrons  de  plus ,  û  &  comment ,  pendant  que  le 
procès  dure  fur  cette  action  entre  deux  parties  qui  fe  difputent  la  fucceffion,  les 
créanciers  de  la  fucceffion  &  les  légataires  peuvent  fe  faire  payer.  Nous  traite- 
rons dans  une  troifieme  Section,  de  la  reftitution  qui  doit  être  faite  des  biens 
de  la  (uccefCion  par  le  pofTeffeur,  à  l'héritier  qui  a  obtenu  en  fa  demande  en 
pétition  d'hérédité.  Nous  traiterons  dans  une  quatrième ,  des  preitations  per- 
fonnelles  auxquelles  eft  tenu  en  ce  cas  le  pofleffeur  envers  cet  héritier  :  dans 
la  cinquième ,  de  celles  auxquelles  eft  tenu  de  fon  côté  l'héritier  envers  le  pof- 
feffeur.  Enfin  nous  traiterons  dans  une  fixieme  Section,  de  certaines  actions  qui 
font  à  l'inftar  de  la  pétition  d'hérédité. 

Section     première. 

Par  quelles  perfonnes ,  &  contre  quelles  perfonnes  peut  être  intentée 

la  pétition  d'hérédité. 

Article     premier. 

Par  quelles  perfonnes  peut  être  intentée  la  pétition  d'hérédité. 

366.  De  même  que  l'action  de  revendication  ne  peut  être  valablement 
intentée  que  par  le  propriétaire  de  la  chofe  revendiquée,  pareillement  la 
pétition  d'hérédité  ne  peut  être  intentée  que  par  celui  qui  çfl  l'héritier  du 
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défunt  dont  il  revendique  la  fuccefîion,  6c  par  conféquent  propriétaire  de  cette 
fucceffion. 

Dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit,  6c  dans  quelques  Coutumes 
qui  reconnoiffent  des  héritiers  testamentaires ,  telles  que  celle  de  Berri ,  l'héri- 
tier peut  intenter  la  pétition  d'hérédité  ,  (bit  qu'il  foit  héritier  teltamentaire , 
foit  qu'il  (bit  héritier  légitime.  Dans  les  Coutumes  de  Paris ,  d'Orléans  ,  6c 
&  dans  prefque  tout  le  pays  coutumier,  il  n'y  a  pas  d'autre  héritier  que  l'hé- 
ritier légitime. 

367.  Celui  qui  n'eft  héritier  que  pour  une  partie,  peut  intenter  la  pétition 
d'hérédité,  aufli-bien  que  celui  qui  efl:  héritier  pour  le  total;  avec  cette  diffé- 
rence, que  celui  qui  efl:  héritier  pour  le  total,  revendique  la  fuccefîion  entière 
contre  ceux  qui  en  poffedent  quelques  effets,  quelque  peu  qu'ils  en  poffedent, 
6c  conclut  en  conféquence  à  ce  que  le  Juge  ,  en  déclarant  que  la  fucceffion  lui 
appartient  pour  le  total ,  condamne  le  défendeur  à  lui  délaiffer  le  total  de  ce 
qu'il  a  pardevers  lui  des  effets  de  cette  fuccefîion  ;  au-lieu  que  celui  qui  n'efl 
héritier  qu'en  partie ,  revendique  feulement  la  partie  de  la  fucceffion  qui  lui 
appartient,  &  conclut  en  conféquence  à  ce  que  le  Juge,  en  déclarant  que  la 
fucceffion  lui  appartient  pour  cette  partie,  condamne  le  défendeur  à  lui  délaiffer 
les  effets  de  cette  fuccefîion  qu'il  a  pardevers  lui ,  pour  la  part  feulement  qu'il  a 
dans  cette  fucceffion. 

368.  Non-feulement  l'héritier  immédiat  d'un  défunt  a  droit  de  revendiquer 
par  cette  aftion  d'hérédité  la  fuccefîion  de  ce  défunt ,  mais  encore  l'héritier  de 
cet  héritier  a  le  même  droit  ;  car  l'héritier  immédiat  ayant  tranfmis  tous  fes 
droits  à  fon  héritier ,  lui  a  tranfmis  la  propriété  qu'il  avoit  de  cette  hérédité. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  Si  Titio  qui  Scio  hœres  extitit9  nos  hœredes  faclifumus  ; 

Jîcuti   Titii  hœreditatem  nojlram  ejjc  intendere  pojfumus  ?  ità  &  Scii  ;  L.  3  ,  ff.  dt 
hœred.  petit. 

Ce  que  nous  difons  de  l'héritier  de  l'héritier ,  doit  s'entendre  quantumvls  per 
longiflimam  fucctflîonem  :  car  c'eff  une  règle  de  Droit,  que  Qui  per  Jucceffionem 
quamvls  longijjimam  hœredes  conjîiterunt ,  non  minas  hœredes  intelliguntur ,  quant 
qui  princip aliter  hœredes  exifiunt  ;  L.    194,  alias  154,  ff.  de  R.  J. 

369.  Un  ceflionnaire  de  droits  fucceflifs  peut  auffi,  non  pas  de  fon  chef,  mais 
du  chef  de  l'héritier  qui  lui  a  cédé  fes  droits  fucceffffs ,  intenter  la  pétition 
d'hérédité, 

Lorfque  le  poffeffeur  des  effets  de  la  fucceffion,  afîîgné  fur  la  demande  de 
ce  ceflionnaire  des  droits  fucceflifs,  lui  difpute  la  propriété  de  la  fucceffion,  6c 
la  qualité  d'héritier  qu'a  fon  cédant ,  il  peut  fommer  en  garantie  fon  cédant,  qui 
efl:  fon  garant  formel,  pour  qu'il  foit  tenu  de  prendre  fon  fait  6c  caufe,  &  de 
fuivre  la  demande  en  pétition  d'hérédité  contre  le  défendeur  qui  difpute  fa 
qualité  d'héritier,  &  la  propriété  de  la  fucceffion  :  car  quoique  celui  qui  a 
vendu  fes  droits  fucceflifs  ne  foit  pas  garant  des  effets  particuliers  de  la  fuccef- 
fion, il  eft  garant  de  la  fucceffion,  lorfque  c'eff  la  fucceffion  elle-même  &  fa 
qualité  d'héritier  qui  font  difputées  à  fon  ceflionnaire  ;  Hxredem  fe  ejje prœjiare 
débet  ;  L,  18,  ff.  de  hœred.  vind. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  quelqu'un  avoit  vendu  ,  non  fes  droits  fucceflifs  , 
«nais  fes  prétentions  à  une  telle  fucceffion,  û  aucunes  i\  y  a.  En  ce  cas  le 

ceflionnaire 


Partie  77,  C/iap.  U9  Sefl.  /,  Art.  2.  489 

ceffionnaire  defdites  prétentions ,  foit  qu'il  ait  intenté  lui-même  la  pétition 
d'hérédité ,  foit  qu'elle  ait  été  intentée  contre  lui ,  doit  faire  valoir  à  fes 
rifques  les  prétentions  de  fon  cédant  ,  lorfqu'elles  lui  font  difputées  ,  fans 
qu'il  puiffe  fommer  en  garantie  fon  cédant,  ni  exercer  aucun  recours  contre 
lui ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  du  dol  de  la  part  de  fon  cédant  ;  comme  s'il  étoit 
juftifîé  que,  lors  de  la  ceffion,  le  cédant  avoit  une  parfaite  connoifîance  que 
les  prétentions  qu'il  vendoit  étoient  mal  fondées  ^  auquel  cas  le  cefïionnaire 
a  l'action  de  dol  contre  lui.  C'eft  pourquoi  Gains,  après  avoir  dit  que  celui 
qui  n'a  vendu  que  fes  prétentions  ,  ne  contracte  aucune  obligation  de  garantie, 
ajoute  :  Hoc  ità  intelligendum  ,  nififciens  adfe  non  pertinere  ità  vendiderit  ;  nani 
tune  ex  dolo  tenebitur  ;  L.  1 2 ,  ff.  de  hared,  vind.  Voyez  notre  Traité  du  Contrat 
de  Vente  _,  n.  5zj  &  âz8. 

Article      IL 

Contre  qui  peut  être  intentée  la  pétition  d'hérédité, 

370.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée,  non- feulement  contre  ceux 
qui  fe  font  mis  en  poffeffion  des  biens,  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens 
de  la  fucceiîion  qui  eft  revendiquée  par  le  demandeur ,  mais  même  contre 
celui  qui  ne  pofféderoit  qu'un  effet  de  cette  fucceffion  le  moins  confidérable  , 
lorfque  ce  poffeffeur,  pour  ne  pas  rendre  cet  effet ,  difpute  au  demandeur  la 
propriété  de  la  fucceffion  ,  &:  fa  qualité  d'héritier  en  laquelle  il  en  demande  la 
renitution  :  Dejiniendum  ejl  eum  teneri  petitione  hœreditatis ,  qui  vel  jus  y  ro  hcerede 
vel pojfejfore  pojfidet  vel  rem  hareditariam ,  liclt  minimum j  L.  9,  L.  10,  ff.  de 
kœred.  petit. 

Si  le  poffeffeur  ne  difputoit  pas  au  demandeur  fa  qualité  d'héritier,  mais  fou- 
tenoit  que  les  chofes  dont  le  demandeur  lui  demande  la  reftitution  en  qualité 
d'héritier  d'un  tel,  n'appartenoient  point  au  défunt  ;  en  ce  cas,  la  contestation 
n'étant  pas  fur  la  propriété  de  la  fucceffion  \  mais  fur  la  propriété  des  chofes  par- 
ticulières ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  pétition  d'hérédité ,  mais  à  l'aâion  de 
revendication. 

371.  A  l'égard  des  porTeffeurs  qui  prétendent  que  la  fucceffion  dont  ils 
poffedent  les  effets  leur  appartient ,  foit  pour  le  total ,  foit  pour  partie ,  la 
pétition  d'hérédité  procède  contre  eux  ,  foit  qu'ils  n'aient  aucun  droit  dans 
cette  fucceffion ,  foit  qu'ils  y  aient  effectivement  une  part ,  lorfqu'ils  difputent 
au  demandeur  la  part  qu'il  y  a,  &  pour  laquelle  il  a  intenté  contre  eux  la 
pétition  d'hérédité.  C'efr.  pourquoi,  dans  l'efpece  d'une  fœur  qui  étant  héritière 
d'un  défunt  avec  ies  quatre  frères,  chacun  pour  une  cinquième  portion,  avoit 
intenté  la  pétition  d'hérédité  pour  fa  cinquième  portion ,  contre  (es  frères  quf 
s'étoient  emparés  des  effets  de  cette  fucceffion  qu'ils  prétendoient  leur  appar- 
tenir à  l'exclufion  de  leur  fœur,  le  Jurifconfulte  .  décide  que  la  pétition  d'hé- 
rédité procède  contre  eux  ,  &  que  chacun  defdits  frères  doit,  fur  cette  action, 
être  condamné'  à  restituer  à  fa  fœur  la  cinquième  portion  de  ce  dont  il 
s  elt  emparé  :  Sorori  ,  quant  cohœredem  Jratribus  quatuor  in  bonis  matris  ejje 
placuit ,  quinta  portio  y  pro  portionibus ,  quœ  ad  eos  ptrtinuit ,  cedet  ;  ità  utfmguli 
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in  quand,  quant  anteà  habere  credebantur ,  non  amplius  ei  quintam  conférant  ;  L  6  , 
Çi.Jl  pars  hœred.  pet. 

372.  Dans  nos  ufages ,  un  héritier  pour  partie,  débute  ordinairement  par 
donner  la  demande  à  fin  de  partage  contre  les  autres  héritiers  qui  fe  font  emparés 
des  effets  de  la  fuccefîîon.  Mais  fi  les  héritiers  afîignés  fur  cette  demande  ,  dif- 
putent  au  demandeur  la  part  qu'il  prétend  dans  la  fuccefîîon  dont  il  demande  le 
partage ,  le  demandeur,  en  foutenant  contre  les  défendeurs  que  la  part  qui  lui 
eft  difjputée  lui  appartient,  eft  cenfé  intenter  contre  eux  la  pétition  d'hérédité 
pour  cette  part  ;  &  cette  pétition  doit  être  inftruite  &:  jugée  préalablement  à  la 
demande  à  fin  de  partage. 

Un  héritier  pour  partie,  ne  pouvant  pas,  fur  la  pétition  d'hérédité,  faire  con- 
damner un  de  ceux  qui  pofTedent  des  effets  de  la  fuccefîîon,  à  les  délaiffer  pour 
le  total ,  quelque  peu  qu'il  en  poffede ,  mais  feulement  quant  à  la  part  pour 
laquelle  le  demandeur  eft  héritier,  &  pour  laquelle  il  a  intenté  fa  pétition, 
comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  n.  367  5  il  s'enfuit  qu'il  ne  fuffit  pas  à  l'héritier 
pour  partie  d'intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  quelqu'un  des  pofTefTeurs; 
il  faut  qu'il  l'intente  contre  tous.  C'eft  ce  qu'obferve  Ulpien  :  Si  duo  pojfideant 
hœreditatcm  ,  &  duo  jînt  qui  ad  fe  partes  pertinere  dicant,  non  Jînguli  à  fin  gui  is 
pctere  contenu  efic  debent ,  putà ,  primus  à  primo  ,  vel  fecundus  àjecundo  ,Jed  ambo 
à  primo,  &  ambo  àjecundo  ;  neque  enim  alter  primi  ,  alter  fiecundi  par  tem  pojffîdet , 
fied  ambo  utriufque  ;  L.   1  ,  §.  1 ,  fF.  jl pars  hœr.  pet. 

373.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée  non-feulement  contre  ceux 
qui  pofTedent  des  effets  dépendans  de  la  fuccefîîon ,  mais  généralement  contre 
tous  ceux  à  qui  il  en  eft  parvenu  quelque  chofe,  tels  qu'eft  celui  qui  a  reçu  quel- 
que fomme  des  débiteurs  de  la  fuccefîîon ,  ou  du  prix  de  la  vente  des  effets  de  la 
fucceiîïon ,  lorfque  ,  pour  fe  difpenfer  d'en  faire  raifon  au  demandeur ,  il  lui  dif- 
pute  la  fuccefîîon  &  fa  qualité  d'héritier  :  Sed  &  is  qui  pretia  rerum  hœreditaria- 
rum  pqffidet ,  item  is  qui  à  debitore  exegit ,  petitione  hczreditatis  tenetur  ;  L.  16, 
§.  I  ,  ff.  de  hœred.  petit. 

374.  La  pétition  d'hérédité  peut  aufîî  être  intentée  contre  un  débiteur  de  la 
fuccefîîon ,  lorfque ,  pour  fe  défendre  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  fticcefîion  ,  il 
prétend  que  c'eft  à  lui  que  la  fuccefîîon  appartient,  &  la  difpute  au  demandeur  : 
Item  (peti  poteji  hœ redit as ,  dit  Ulpien  )  à  debitore  hœreditario  quafi  ajuris  pojfef- 
fore  ;  nam  &  à  juris  pojjejjoribus  pojje  htzrèditatcm  peu  confiât;  L.  13  ,  §.  fin.  9 
fF.  d.  t'a. 

Le  fens  de  ces  termes,  quafi  à  juris  pojfejfore,  eft  que  par  le  refus  que  fait  ce 
débiteur  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  fuccefîîon ,  en  prétendant  que  la  fuccefîîon 
lui  appartient,  il  fe  met  en  quelque  façon  en  pofTefîion  d'un  droit  de  la  fuccef- 
fion  ,  fçavoir,  de  la  créance  que  le  défunt  avoit  contre  lui ,  qu'il  prétend  être 
paffée  en  fa  perfonne ,  en  fa  prétendue  qualité  de  fon  héritier. 

Mais  lorfque  le  débiteur  ne  prétend  pas  que  la  fuccefîîon  envers  laquelle  il  eft 
débiteur,  lui  appartient ,  mais  fonde  le  refus  qu'il  fait  de  payer  au  demandeur  ce 
qu'il  doit  à  la  fuccefîîon,  uniquement  fur  ce  qu'il  prétend  que  le  demandeur  ne 
lui  a  pas  fuffifamment  juftifîé  que  cette  fucceffion  lui  appartient;  ce  qu'il  doit 
néanmoins  lui  juftifîer ,  pour  qu'il  puiffe  le  payer  fûrement  ;  en  ce  cas  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  pétition  d'hérédité  contre  ce  débiteur ,  qui  nullamfacu  hareditatis 
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controverfiam.  L'héritier  n'a  en  ce  cas  d'autre  action  contre  ce  débiteur,  que  celle 
qui  efl:  née  de  la  créance  du  défunt,  fur  laquelle  il  doit  jufMer  fa  qualité  d'hé- 
ritier ,  qui  a  fait  paffer  cette  action  en  fa  perfonne  :  Si  debitor  hcereditarius  non 
ideb  nolit  folvere  qubdfe  dicat  hœredem  ,  fcd  ideb  qubdneget  aut  dubitu  an  hcereditas 
pertineat  ad  eum  qui  petit  Izœreditatem  ,  non  tenetur  kœreditatis  petitione  ;  L.  41  , 
ti.  d.  tit. 

375.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  le  véritable  héritier  n'avoit 
l'action  directe  en  pétition  d'hérédité  contre  le  pofTeffeur  d'effets  de  la  fucceffion , 
que  lorfque  ce  poffefTeur  prétendoit  de  fon  chef  la  propriété  de  la  fucceffion. 
Lorfqu'il  ne  la  prétendoit  que  du  chef  d'un  autre,  de  qui  il  avoit  acquis  les  droits 
fuccefîïfs  ,  l'héritier  avoit  feulement  contre  lui  l'action  utile  ,  qui  avoit  tous  les 
mêmes  effets  que  la  directe  :  Si  quis  hœreditatem  cme.ru,  an  utilis  in  eum  petitio 
kœreditatis  deberet  dari  ?  Putat  Gains  CaJJîus  dandam  utilem  aclionem  ;  L.  1 3 ,  §•  4> 
ff.  d.  tit.  Cette  diftinction  des  actions  directes  &  utiles  ,  qui  ne  différent  quefub- 
iditate  juris ,  efl  inconnue  dans  notre  Droit. 

376.  On  peut  aufîi  intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  celui  qui  ne  poffede 
plus  à  la  vérité  aucune  chofe  de  la  fucceffion  dont  il  prétend  la  propriété,  mais 
qui  a  ceffé  par  dol  de  pofféder  celles  qui  étoient  pardevers  lui  :  Si  quis  dolo 
fecerit  quominùs  poffideat ,  kœreditatis  pojjejjlont  tenebitur  ;  L.  13  ,  §.  14.  C'eft  ce 

qui  avoit  été  ordonné  par  la  Confïitution  d'Adrien,  rapportée  en  la  Loi  20  , 
§.  6,  ff.  d.  tit.  9  où  il  efl  dit  :  Eos  qui  bona  invajïjjent  quum  feirent  adfe  non  per- 
tinere ,  etiamji  ante  litem  contejlatam  fecerint  quominùs  pcjjiderent ,  perinde  condem~ 
nandos  quaji  pojjiderent. 

377.  Enfin,  dans  la  pétition  d'hérédité,  de  même  que  dans  l'action  de  reven- 
dication, lorfque  le  demandeur  a  affigné  quelqu'un  pour  délaiffer  quelque  chofe 
dont  il  le  croyoit  pofTeffeur,  quoiqu'il  ne  la  poffédât  pas;  fi  la  partie  affignée, 
dans  le  deffein  de  tromper  le  demandeur  ,  &  pour  donner  à  celui  qui  la  poffé- 
doit,  le  temps  de  l'acquérir  par  droit  d'ufucapion,  a  défendu  à  la  demande; 
comme  s'il  poffédoit  cette  chofe  en  foutenant  que  la  fucceffion  dont  elle  dépen- 
doit,  lui  appartenoit,  &  non  au  demandeur;  il  doit  être,  fur  la  demande  ,  con- 
damné, de  même  que  s'il  eût  effectivement  poffédé  la  chofe:  Quifelitiobtulit 
quum  rem  non  pojjideret ,  condemnatur  ;  L.  45  ,  ff.  de  petit,  hcered. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  demandeur  avoit  lui-même  connoiffance  que  la 
partie  affignée  ne  poffédoit  pas  la  chofe  pour  laquelle  il  l'a  affignée;  car  en  ce 
cas  elle  ne  l'auroit  pas  trompé.  C'eft  pourquoi  le  Jurifconfulte  ajoute  tout  de 
fuite  ,  nijiji evidentijjimis  probationibus pofjît  ojiendere ,  aciorem  ab  initio  litis  feire 
eum  non  pojjîdere  ;  quippe  ifio  modo  non  ejl  deceptus ,  &  qui  fe  kœreditatis  petitioni 
obtulit ,  ex  doli  daufulâ  tenetur  quanti  ejus  interfuit  non  decipi  ;  d.  L. 
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Section     II. 

Que  doit  établir  le  demandeur  fur  l'action  en  pétition  d'hérédité ,  &  ce 
qui  peut  lui  être  oppofé  ,•  fi  &  comment ,  pendant  ce  procès,  les 
créanciers  de  la  fuccefjion  &  les  légataires  fe  peuvent  faire  payer. 

Article     premier. 

De  ce  que  doit  établir  le  demandeur  fur  la  demande  en  pétition 
d'hérédité  ;  &  de  ce  qui  peut  lui  être  oppofé, 

373.  Quoique,  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  le  poffeffeur  ne  foit 
condamné  à  délaifler  que  ce  qu'il  poftede  des  chofes  dépendantes  de  la  fuccef- 
fion  du  défunt ,  dont  le  demandeur  efî  héritier,  ce  ne  font  pas  néanmoins  pro- 
prement ces  chofes  qui  font  revendiquées  par  cette  action ,  c'efî  la  fuccefîîon 
même  qui  efî:  revendiquée.  C'eft  pourquoi  le  demandeur  qui  a  intenté  la  de- 
mande en  pétition  d'hérédité ,  foit  en  qualité  d'unique  héritier  d'un  tel ,  foit 
comme  héritier  pour  une  certaine  partie  de  ce  tel ,  doit  établir  tk.  jufîifier  contre 
le  défendeur  qui  lui  difpute  la  fuccefîîon  de  ce  tel,  que  cette  fuccefîîon  lui  appar- 
tient ,  ou  pour  le  total,  ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  fe  prétend  licritier  ;  à 
1  effet  qu'après  qu'il  l'aura  établi,  le  défendeur  foit  condamné  à  lui  refîituer, 
non  pas  toute  la  fuccefîîon,  ni  toute  la  partie  de  cette  fuccefîîon  qui  appartient 
au  demandeur,  mais  feulement  tous  les  effets  de  cette  (ucceiTion  qu'il  poffede  ; 
lefquels  effets  il  doit  reftituer,  ou  pour  le  total,  lorfque  le  demandeur  efî  héri- 
tier unique  ;  &c  lorfqu'il  ne  l'efî  que  pour  partie,  pour  la  partie  feulement  pour 
laquelle  il  efî:  héritier  :  Qui  ex  ajfc  vel  ex  parte,  hecres  ejl ,  intendit  quidem  hxredita- 
tem  fuam  cfje  totam  vil pro paru,  fed  hoefolum  ei  ofjicio  Judicis  rejlituitur  quod 
adverfarius  poffidet ,  aut  totumfi  ex  ajjefit  lucres ,  aut  pro  parte  ex  qud  lucres  ef  ; 
L.  10,  §.  1  ,  ff.  d.  tit. 

La  pétition  d'hérédité  doit  donc  fe  mefurer  fur  le  droit  que  le  demandeur 
prétend  dans  cette  fuccefîîon  ,  &  non  fur  ce  que  le  défendeur  en  poflede.  C'eft 
pourquoi ,  quelque  peu  qu'il  en  poffede,  le  demandeur,  par  cette  a£ticn,  reven- 
dique contre  lui  toute  la  fuccefîîon ,  s'il  efî:  héritier  unique  ;  ou  toute  la  partie 
pour  laquelle  il  efî  héritier,  lorfqu'il  ne  l'efî  que  pour  partie  :  Qui  hxreditatem 
y  el partem  hecreditatis  petit ,  is  >?on  ex  co  mttitur  quod  pojfejfor  cuupavii  ,fed  ex  fuo 
jure  y  &  idcbfve  ex  ajje  hœres  ft ,  totam  hœreditatem  vindicabit ,  licèt  tu  un  a  m  rem 
pofjîdeas  J  /ive  ex  parte,  lieït  tu  totam  hœreditatem  pojjideas  j  L.  1 ,  §.  1  ,  ff.  fi pars 
hecred.  pet. 

379.  Lorfque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  ,  â  qui  la  fuccefîîon  efî  cïif- 
putee  par  les  défendeurs ,  efî  un  héritier  tefîamentaire  ;  dans  les  Provinces  qui  les 
admettent,  ce  demandeur  doit  jufîifier  de  ion  droit  dans  la  fuccefîîon  qu'il  re- 
vendique ,  par  le  rapport  du  tefîament  par  lequel  il  efî:  infîitué  héritier. 

Lorfque  les  défendeurs  en  pétition  d'hérédité ,  font  ceux  qui ,  à  défaut  de 
tefîamenr,  viendroient  à  la  fuccefîîon  ab  inteftat  du  défunt,  ils  font  reçus  à  dér 
battre  le  tefîament  qui  fait  le  fondement  de  la  demande  du  demandeur, 
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Ils  peuvent  même ,  avant  que  de  le  débattre,  Iorfque  le  teftament  eft  ologra- 
phe ,  demander  qu'il  fbit  vérifié  par  experts  dont  les  parties  conviendront,  pour 
être  écrit  &c  figné  de  la  main  du  défunt. 

Cette  vérification  le  fait  toujours  aux  dépens  de  la  fuccefîion;  les  parties  qui 
la  demandent,  n'étant  pas  obligées  de  connoître  l'écriture  du  défunt. 

Lorfque  la  partie  qui  a  demandé  cette  vérification ,  avoit  une  parfaite  connoif- 
fance  de  l'écriture  du  défunt,  elle  eft  obligée,  dans  le  for  de  la  confcience  ,  de 
rendre  à  la  fuccefîion  les  frais  de  cette  vérification  qu'elle  a  fait  faire  par  ma- , 
lice ,  fans  que  befoin  en  fut. 

380.  Lorfque  le  teftament  eft  un  teftament  folemnel,  il  n'y  a  pas  lieu  à  au- 
cune vérification.  La  foi  qui  eft  due  à  l'Officier  public  qui  l'a  reçu ,  aflure  fuffi- 
famment  la  vérité  de  la  fignature  du  teftateur  &:  des  témoins;  à  moins  que  les 
défendeurs  ne  voulurent  palier  à  l'infcription  en  faux  contre  le  teftament  ;  au- 
quel cas  cette  accufation  devroit  être  inftruire  6c  jugée  avant  que  de  ftatuer  fur 
la  pétition  d'hérédité;  &  û  celui  qui  a  formé  Paccuiàtion ,  ne  prouvoit  pas  le 
faux ,  il  devroit  être  condamné  aux  dépens ,  dommages  &C  intérêts  ,  auxquels  font 
condamnés  ceux  qui  ont  intenté  une  accufation  calomnieufe. 

381.  On  peut  débattre  le  teftament  fur  lequel  le  demandeur  en  pétition 
d'hérédité  fonde  fa  demande,  ou  pour  caufe  de  nullité  pour  quelque  défaut 
qui  fe  trouveroit  dans  la  forme,  ou  pour  des  faits  de  fuggeftion,  à  la  preuve 
desquels  le  Juge  doit  admettre  le  défendeur  qui  les  oppoie ,  lorfqu'ils  font  bien 
articulés. 

On  peut  aufti  oppofer  contre  le  teftament  les  vices  tirés  du  motif  qui  a 
porté  le  teftateur  à  le  faire;  comme  lorfqu'on  peut  établir  qu'il  a  été  fait  par  un 
inotif.de  captation,  ou  par  le  motif  d'une  haine  injufte  que  le  teftateur  avoit 
contre  fes  enfàns.  On  peut  suffi  oppofer  contre  le  teftament ,  que  le  teftateur 
étoit  incapable  de  tefter,  ou  que  depuis  fon  teftament  il  a  changé  de  vo- 
lonté. Enfin  on  peut  oppofer  au  demandeur  qu'il  eft  incapable  de  l'inftitution 
d  héritier  qui  a  été  faite  de  fa  perfonne  y  ou  indigne.  Le  défendeur  doit  juftifier 
ce  qu'il  oppofe  contre  le  teftament. 

382.  Lorfque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  eft  un  héritier  légitime,  il 
doit,  pour  établir  que  la  fuccefîion  qui  lui  eft  difputée  par  le  défendeur,  lui 
appartient ,  fignifier  au  défendeur  fa  généalogie ,  par  laquelle  il  établit  fon  degré 
de  parenté  avec  le  défunt. 

Il  doit  juftifier  cette  généalogie  par  des  titres  généalogiques ,  tels  que  font 
des  actes  de  baptême,  de  célébration  de  mariage,  des  prémifTes  de  contrats  d-e 
mariages  ou  d'actes  de  partage. 

Lorfque  le  demandeur  prétend  que  parmi  les  papiers  de  la  fucceffion  dont  il 
prétend  que  le  défendeur  s'eft  emparé  ,  il  y  a  de  ces  titres  généalogiques  qui 
pourroient  fervir  à  établir  &  juftifier  fa  généalogie  ,  il  eft  fondé  à  demander  que 
le  défendeur  les  rapporte  ;  ou  du  moins ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'il  les 
ait ,  qu'il  foit  tenu  de  fe  purger  par  ferment  qu'il  n'en  a  point. 

383.  Après  que  le  demandeur  a  établi  fa  généalogie,  le  pofLjfTeur  doit  la  con- 
tredire ,  s'il  croit  qu'elle  n'eft  pas  bien  établie  ;  ou  s'il  la  croit  fufftfamrpent  éta- 
blie, il  doit  de  fon  côté  établir  la  fienne ,  pour  juftifier  qu'il  eft  en  degré  pl«s 
proche  que  le  demandeur,  cV  conféquemment  que  fa  demande  ne  procède  pas^ 
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ou  pour  juflifîer  qu'il  efl  en  degré  égal,  &  conféquemment  que  la  demande  ne 
procède  que  pour  partie. 

Si  le  poffefTeur  contre  qui  le  demandeur  revendique  l'hérédité  ab  intejlat  du 
défunt ,  s'en  prétend  héritier  teftamentaire,  dans  les  Provinces  qui  admettent  les 
héritiers  teftamentaires,  il  doit  produire  le  teftament  par  lequel  il  eft  inftitué,  le 
faire  reconnoître,  s'il  eft  olographe  ;  &  le  demandeur  doit  le  débattre  par  les  ma- 
nières ci-deiTus  mentionnées. 

384.  On  a  demandé  û  le  pofTefteur  qui  fe  prétend  héritier  teftamentaire,  peut, 
contre  le  demandeur  qui  revendique  l'hérédité  ab  intejlat ,  oppoiér  comme  fin 
de  non-recevoir,  que  le  demandeur  a  approuvé  ce  teftament,  en  recevant  un 
legs  particulier  qui  lui  étoit  fait  par  ce  teftament  ?  Paul  décide  pour  la  négative  : 
Legitimam  hœreditatem  vindicare  non  prohibetur  is  qui,  quum  ignorabat  vires  tejia- 
menti ,  judicium  defuncîi  fecutus  eft  ;  L.  8  ,  fF.  de  hœred.  petit. 

Cela  doit  néanmoins  dépendre  des  circonftances.  Lorfqu'il  paroît  que  c'eft 
par  erreur  qu'il  a  reçu  le  legs ,  &  qu'il  n'a  appris  que  depuis  les  défauts  qu'il 
entend  oppofer  contre  le  teftament ,  on  ne  peut  lui  oppofer  de  fin  de  non-rece- 
voir contre  fa  demande  qu'il  intente  de  bonne  foi ,  &  il  ne  peut  être  cenfé  avoir, 
en  acceptant  le  legs  ,  renoncé  à  l'hérédité  ab  inteflat;  car  on  ne  peut  être  cenfé 
renoncer  à  un  droit ,  tant  qu'on  ignore  avoir  ce  droit  :  mais  s'il  paroît  de  fa  part 
de  la  mauvaife  foi,  la  fin  de  non-recevoir  fera  oppofée.  C'eft  pourquoi  le  même 
Paul  dit  ailleurs:  Imperator  Antoninus  refcripjit ,  ei  qui  legatum  ex  tefiamento 
abjlulijjet,  caufd  cognitd  hœreditatis  petitionem  negandatn  ejfe ,  fciticet  fi  manifejla 
calumnia  Jît  ;  L.  4  3  ,  if.  d.  th. 

385.  On  fait  une  autre  queftion  ,  qui  eft  de  fçavoir  fi  ce  demandeur  qui  a  été 
reçu  à  intenter  la  pétition  d'hérédité ,  doit  perdre  fon  legs ,  au  cas  qu'c»n  défi- 
nitif il  n'obtienne  pas  en  fa  demande  ?  Paul  décide  encore  cette  queftion  pour 
la  négative ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  mauvaife  foi  de  la  part  du  demandeur  : 
Pojlquàm  legatum  à  te  accepi ,  hœreditatem  peto.  Antoninus  quibufdam  placuijfe  ait 
non  aliter  mihi  adverfùs  te  dandam  petitionem  quàmjî  legatum  redderem  :  videamus 
ne  non  aliter  petitor  hœreditatis  legatum  rejlituere  debeat ,  quàm  ut  ei  caveatur ,  fi 
contra  eum  de  hcereditate  judicatum  fuerit ,  reddi  ei  legatum  ?  Quum  Jît  iniquum 
to  cafu  pojjejjorem  hce  redit atis  legatum  quod  Jolverit  retinere ,  &  maxime  fi  non  per 
calumniam  ,Jedper  errorem  ,  hcereditatem  petierit  adverjarius  ;  idque  &  Lœlius pro~ 
bat  ;  à.  L.  43. 

386.  Lorfque  c'eft  un  ceftlonnaire  de  droits  fuccefîifs  qui  intente  la  pétition 
d'hérédité  ,  il  doit  établir  tout  ce  que  fon  cédant,  du  chef  duquel  il  l'intente  , 
devroit  établir  ;  &  on  peut  lui  oppofer  tout  ce  qui  peut  être  oppofé  à  foa 
cédant. 
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Article    IL 

De  l'effet  du  procès  pendant  fur  la  pétition  d'hérédité. 

§.     L 

De  fon  effet  vis-à-vis  des  parties  plaidantes, 

387.  Un  effet  du  procès  fur  la  pétition  d'hérédité,-  eft  que  tant  qu'il  eft  pen- 
dant, il  i  11  (pend  les  droits  que  l'une  &  l'autre  des  parties  a  voient  contre  le  défunt, 
jufqu'au  Jugement  définitif  qui  doit  intervenir  fur  la  pétition  d'hérédité.  Car  le 
fort  de  ces  actions  dépend  du  Jugement  qui  doit  intervenir.  Si  par  ce  Juge- 
ment l'hérédité  eft  déclarée  appartenir  à  celui  qui  avoit  ces  actions  contre  le 
défunt,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  actions,  qui,  par  fa  qualité  d'héritier,  font  con- 
fiées en  fa  perfonne;  il  n'y  a  lieu  à  ces  actions  que  lorfque  l'hérédité  ,  par  le  Ju- 
gement ,  eft  déclarée  appartenir  à  fon  adverfaire ,  contre  lequel  il  peut,  après  ce 
Jugement ,  les  exercer. 

388.  L'exercice  de  ces  actions  étant  empêché  par  le  procès  fur  la  pétition 
d'hérédité ,  le  temps  de  la  prefcription  contre  ces  actions  eft-il  pareillement  ar- 
rêté pendant  ce  procès  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  d'un 
créancier  de  la  fuccefîion  de  proroger  le  temps  de  fon  action,  en  faifant  un  mau- 
vais procès.  Si  le  procès  fur  la  pétition  d'hérédité,  empêche  qu'il  ne  puiffe  pro- 
céder fur  ces  aûions,  il  peut  au  moins,  pour  empêcher  le  temps  de  la  pref- 
cription ,  propofer  ces  actions  par  un  ade  de  procédure  pendant  le  procès  fur 
la  pétition  d'hérédité,  faufà  y  furfeoir,  &  à  n'y  procéder  qu'après  le  Jugement 
définitif. 

Vous  oppoferez  peut-être  qu'il  ne  peut  propofer  ces  actions  ,  puifqu'en  les 
propofant ,  il  contrediroit  la  prétention  qu'il  a  que  l'hérédité  lui  appartient.  Je 
réponds  qu'il  peut  les  propofer  par  des  conclurions  fubordonnées ,  en  déclarant 
que  c'eft  dans  le  cas  feulement  auquel,  contre  fon  efpérance,  la  fuccefîion  feroit , 
par  le  Jugement  qui  doit  intervenir  fur  la  pétition  d'hérédité ,  déclarée  appartenir 
à  fon  adverfaire. 

389.  Parlons  au  cas  inverfe.  Lorfque  c'eft  la  fuccefîion  qui  a  quelque  a&ion 
contre  l'une  des  parties  qui  fe  difputent  la  fuccefîion  ,  le  procès  qui  eft  pendant 
fur  la  pétition  d'hérédité,  paroît  aufîî  devoir  la  fufpendre  jufqu'après  le  Juge- 
ment qui  doit  intervenir  fur  la  pétition  d'hérédité;  car  c'efl  de  ce  Jugement  crue 
dépend  le  fort  de  cette  action.  Si  par  ce  Jugement  la  fuccefîion  eft  déclarée 
appartenir  au  débiteur,  l'action  fe  trouvera  avoir  été  éteinte  &  confufe  ;  fi  au 
contraire  la  fuccefîion  eft.  déclarée  appartenir  à  l'autre  partie ,  elle  l'exercera 
contre  ce  débiteur. 

Si  néanmoins  le  débiteur  d'une  fuccefîion  formoit  contre  la  perfonne  qui  eft 
en  pofTefîion  des  biens  de  cette  fuccefîion,  une  demande  en  pétition  d'hérédité 
qui  ne  parût  pas  avoir  de  fondement,  ce  pofîefTeur  devroit  être  reçu,  même 
pendant  le  procès  fur  la  pétition  d'hérédité ,  à  lui  demander  &c  à  exiger  de  lui 
ce  qu'il  doit  à  la  fuccefîion  ?  à  la  charge  de  le  lui  rendre  au  cas  qu'il  obtînt  en 
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définitif  fur  la  pétition  d'hérédité;  ne  devant  pas  être  au  pouvoir  d'un  débiteur 
de  la  fuccefîion  d'éloigner  le  paiement  de  ce  qu'il  doit,  en  intentant  fans  fonde- 
ment une  demande  en  pétition  d'hérédiré. 

390.  Il  eft  évident  que  la  pétition  d'hérédité  arrête  l'action  de  partage  ;  car, 
pour  partager  une  fuccefîion,  il  eft  préalable  de  décider  entre  quelles  personnes 
fe  doit  faire  le  partage,  &  quelle  part  doit  y  avoir  chacune  d'elles. 

391.  Un  autre  effet  du  procès  fur  la  pétition  d'hérédité,  eft  que  dès  que 
la  demande  efl  donnée ,  il  n'eft  pas  permis  au  poffeffeur  des  biens  de  la  fuc- 

ion  d'en  rien  vendre  :  D.  Pius  rejcripjit  prohibendum pojfejforem  hœreditatis  de 
qud  controverjza  ejl  antsquam  lis  inchoaretur ,  aliquid  ex  ed  dijlrahere  ;  L.  5  ,  if.  de 
hœred.  petit. 

Cette  règle  fouffre  néanmoins  quelques  exceptions.  Par  exemple ,  on  doit 
permettre  au  poffefTeur  de  vendre  les  chofes  périffables  :  Res  tempore  perituras 
permittere  débet  P rcetor- dijlrahere  ;  d.  L.  5. 

On  doit  aufïi  lui  permettre  de  vendre  quelque  héritage  à  défaut  du  mobilier  , 
pour  payer  les  dettes  de  la  fucceflion ,  6c  pour  prévenir  une  faifie  réelle  des 
biens  de  la  fuccefîion,  que  les  créanciers  pourroient  faire  :  Si  futurum  ejl  ut  niji 
pecunia  intrà  diem  folvatur ,  pignus  dijlrahatur  ;  d.  L.  5. 

Lorfqu'il  y  a  quelques  dépenfes  néceffaires  à  faire  pour  la  confervation  des 
biens  de  la  fuccefîion  ,  on  doit  permettre  de  vendre  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  néceflaire  pour  les  faire  :  Non  foliim  ad  ces  alienum  hœredits.rium  cxjol- 
ve/zdum  necejfaria  alienatio  pojjejjori  ejl  ,fed  etji  impenjee  necejjarice  in  rem  hceredi- 
d'uariam  jactx  junt  à  pojfejjorc  ,  vel  jl  mord  periturtz  deteriorejve  future  erant  1 
L.   53  ,  ff.  d.  tit. 

Dans  tous  ces  cas,  lorfque  le  Juge  a  permis  au  poffefTeur  de  vendre  pendant  le 
procès,  des  effets  de  la  fuccefîion,  la  vente  doit  s'en  faire  partie  appellée. 

$.  1  1. 

De  l'effet  du  procès  pendant  fur  la  pétition  de  l'hérédité  vis  -à-  vis 
des  tiers  ,  tels  que  jont  les  créanciers  de  la  fuccejjion  &  les 
légataires. 

a 

392.  Le  procès  fur  la  pétition  d'hérédité  entre  deux  parties  qui  fe  difputent 
la  ïuccefTion,  ne  doit  point  empêcher  les  créanciers  de  cette  fuccefîion  d'être 
payés;  ils  ne  doivent  point  fouffrir  de  ce  procès.  Juftinien,  en  la  ho'ijin. ,  Cod. 
de  pet.  hcered. ,  diliingue  à  cet  égard  entre  les  créanciers  de  corps  certains ,  6c 
les  créanciers  d'une  fomme  d'argent. 

Les  créanciers  de  corps  certains  qui  fe  trouvent  en  nature  pardevers  celui 
qui  s'en1  mis  en  pofleifion  des  biens  de  la  luccellion ,  tels  que  font  ceux  qui 
font  créanciers  de  la  reftitution  d'une  certaine  chofe  qu'ils  ont  prêtée  ou  don- 
née en  dépôt  au  défunt,  peuvent  agir  contre  ce  pofTefTeur  chez  qui  efî  la 
chofe,  qui  ne  peut  refufer  de  la  rendre  à  ce  créancier ,  qui  de  fon  côté  lui 
remettra  la.  reconnoiffance  du  prêt  ou  du  dépôt  que  le  défunt  lui  en  avoit 
donnée. 

Si  ce  créancier  de  corps  certains  avoit  donné  la  demande  contre  l'héritier 

demandeur, . 
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demandeur  en  pétition  d'hérédité  chez  qui  la  chofe  n'eft  pas  ,  cet  héritier  feroit 
bien  fondé  à  prétendre  qu'il  feroit  tenu  de  fe  pourvoir  contre  le  poffeffeur  chez 
qui  la  choie  tft  ;  car  un  débiteur  de  corps  certain  n'eft  pas  tenu  de  le  rendre, 
lorfque  fans  ion  fait  ni  la  tau  te  un  tiers  lui  en  a  enlevé  la  pofîéfîion. 

393.  A  l'égard  des  créanciers  de  fommes  d'argent,  Juftinien  décide  qu'ils 
peuvent  s'adrefTer  tant  contre  Tune  que  contre  l'autre  des  parties  qui  fe  dif- 
putent  la  fuccefîion ,  fans  que  ni  Tune  ni  l'autre  puiflé  demander  qu'il  foit 
fiirfis  à  la  demande  du  créancier  jufqu'à  la  décifion  du  procès  fur  la  pétition 
d'hérédité. 

Quoique  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  ne  foit  pas  encore  en  porTc-f- 
fion  des  biens  de  la  fuccefîion  ,  il  eft ,  par  la  feule  qualité  d'héritier  qu'il  pré- 
tend avoir ,  tenu  de  payer  les  dettes  de  la  fuccefîion  ;  fauf  que  dans  le  cas 
auquel,  par  l'événement  de  l'action  en  pétition  d'hérédité,  la  fuccefîion  feroit 
déclarée  appartenir  à  fa  partie  adverfe  :  il  auroit  contre  elle  la  répétition  de 
ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer  à  ce  créancier  de  la  fuccefîion.  Telle  efl  à  cet 
égard  la  décifion  de  Juftinien.  Je  penfe  qu'on  doit  fubvenir  davantage  au 
demandeur  en  pétition  d'hérédité  ,  &  que  fur  la  demande  donnée  contre  lui 
par  le  créancier ,  il  doit  être  reçu  à  la  dénoncer  au  poiîVfîeur  qui  lui  dif- 
pute  la  fuccefîion  ,  &  à  conclure  contre  lui  à  ce  qu'il  foit  tenu  d'y  entendre  , 
&  d'acquitter  la  créance  après  que  le  créancier  l'aura  établie  ;  fauf  à  fe  faire 
allouer  en  dépenfe  le  paiement  qu'il  en  aura  fait ,  dans  le  compte  qu'il  aura 
à  rendre  au  demandeur ,  fi  le  demandeur  obtient  fur  fa  demande  en  pétition 
d'hérédité. 

3  94.  A  l'égard  des  légataires ,  fi  la  demande  en  pétition  d'hérédité  étoit  entre 
deux  parties,  dont  l'une  fe  prétendroir  héritière  testamentaire  ,  &  qu'en  con- 
féquence  la  queftion  fur  la  validité  du  teftament  fût  l'objet  du  procès,  les  léga- 
taires dont  le  droit  dépend  de  la  même  queftion,  devraient  attendre  pour  le 
paiement  de  leur  legs  ,  la  décifion  du  procès  ;  ils  pourraient  y  intervenir ,  &C  y 
ioutenir  avec  l'héritier  testamentaire  la  validité  du  teftament. 

Si  le  procès  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  étoit  entre  des  parties 
qui  fe  difputent  l'une  &  l'autre  la  fucccffion  ab  intejlat ,  6c  qu'en  conféquence 
il  n'y  fut  pas  queftion  du  teftament ,  les  légataires  pourraient  donner  leur 
demande  en  délivrance  &  paiement  de  leur  legs,  contre  celle  des  parties  qui 
s'eft  mife  en  pofîeiîion  des  biens  de  la  fuccefîion,  fans  qu'elle  puiffe demander 
qu'il  fut  furfis  jufqu'au  Jugement  fur  la  pétition  d'hérédité. 

Section    III. 

De  la  rejlitution  qui  doit  être  faite  au  demandeur  qui  a  obtenu  fur 

ja  demande  en  pétition  d'hérédité. 

Comme  il  y  a  pluneurs  différences  à  faire  entre  les  poff^ffeurs  de  bonne  foi 
&  les  pofïefTeurs  de  mauvaife  foi  pour  la  reftitution  qui  doit  être  faite  au 
demandeur  qui  a  obtenu  en  fa  demande  en  pétition  d'hérédité ,  &  pour  les 
prestations  perfonnelles ,  dont  nous  traiterons  en  la  SecYion  fuivante  ,  nous 
verrons  dans  un  premier  Paragraphe  ,  quels  font  ceux  qui  font  pofT.fTeuii  de. 
Tome  IV,  Rrr 
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bonne  foi ,  quels  font  ceux  qui  font  pofTefTeurs  de  mauvaife  foi.  Nous  ver- 
rons dans  un  (econd  ,  quelles  font  les  chofes  que  le  poffeffeur  doit  reftituer 
au  demandeur  qui  a  obtenu  fur  fa  demande  en  pétition  d'hérédité  :  dans  un 
troifieme,  quelles  font  les  différences  entre  le  poffefTenr  de  bonne  foi  &  celui 
de  mauvaife  foi ,  par  rapport  aux  chofes  qu'il  a  cefTé  de  pofTéder.  Nous  ver- 
rons dans  un  quatrième  ,  pour  quelle  portion  la  restitution  doit  être  faite  au 
demandeur  qui  n'eft  héritier  que  pour  partie* 

§.    L 

Quels  font  ceux  qui  font  poffeffeurs  de  bonne  foi  ,  quels  font  ceux 

qui  font  pojfejjeurs  de  mauvaife  foi. 

395.  Dans  cette  matière  de  pétition  d'hérédité,  on  appelle  pofTefTeurs  de 
bonne  foi ,  ceux  qui  fe  font  mis  en  pofTefîion  des  biens  d'une  fucceffion  qu'ils 
croient  de  bonne  foi  leur  appartenir.  C'en1  la  notion  qu'en  donnent  ces  termes 
de  la  Constitution  d'Adrien ,  qui  fe  hœredes.  exiftimant  ;  L.  20 ,  §.  6  ,  ff.  de 
petit,  hcered. 

Par  exemple  ,  une  perfonne  inflituée  héritière  par  le  teftament  d'un  défunt ,' 
dans  les  Provinces  où  l'institution  d'héritier  eft.  admife  ,  s'efl  mile  en  pofTeffion , 
en  vertu  de  ce  teftament ,  des  biens  de  ce  défunt ,  n'ayant  pas  de  connoifTance 
que  le  teflareur  eût  révoqué  le  teftament  par  un  autre  qui  a  paru  depuis  :  c'eil 
un  pofTefTeur  de  bonne  de  bonne  foi. 

Un  parent  s'eft  mis  en  poiTeffion  des  biens  de  la  fucceffion  de  fon  parent^ 
croyant  être  en  degré  de  lui  fuccéder,  quoiqu'il  y  eût  une  autre  perfonne,  qu'il 
ne  connoiffoit  pas ,  qui  étoit  dans  un  degré  plus  proche  que  lui  :  c'eil:  ua 
poffefTeur  de  bonne  foi. 

Au  contraire  ,  on  appelle  un  pofTefTeur  de  mauvaife  foi ,  ou  prœdo ,  celui  qui 
s'efl  mis  en  pofTefîion  des  biens  d'une  fucceffion  qu'il  fçavoit  ne  lui  pas  appar- 
tenir. C'eil  la  notion  qu'en  donne  la  Constitution  d'Adrien ,  par  ces  termes  > 
qui  bona-inv.ajijj.ent  quum  feirent  aa\fe  non  pertinere  ;  à.  L.  20  ,  §.  6. 

Quid ,  s'il  croyoit  à  la  vérité  que  la  fucceffion  lui  appartenoit ,  mais  par 
erreur  de  Droit  ?  Il  ne  îaiffe  pas  d'être  pofTefTeur  de  bonne  foi  :  S  cire  adfe  non 
pertmere ,  dit  Ulpien  ,  en  expliquant  TEdit  d'Adrien  ,  utrum  is  tantunimodb 
videiUT)  quifaclum  feit  ,  an  is  qui  in  jure  erravit  ê  Putavit  enim  récit  factum  tejla* 
mentum  quod  inutile  erat.  . . .  non  puto  hune  ejje prœdonem  qui  dolo  caret ,  quamvls 
in  jure  erret  ;  L.  25 • ,  §.  6,  ff.  d.  tit* 

396.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  celui  qui  croyoit  de  bonne  foi  que 
la  fucceffion  lui  appartenoit  lorfqu'il  s'eft  mis  en  pofTefîion  des  biens  ,  mais  à 
qui  depuis  la  connoiffance  eft  furvenue  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas  ?  Ulpien 
décide  qu'en  fuivant  l'efprit  plutôt  que  la  lettre  de  la  Conflitution  d'Adrien  ,  il 
eft  ,  par  cette  connoiffance  qui  lui  eft  furvenue ,  devenu  pofTefTeur  de  mauvaife 
foi  :  De  eo  loquitur  Senatus  qui  ab  initio  mente  pmdonis  res  hecreditarias  appre^ 
hendit.  Qiiùd  fi  ab  initio  quidem  jujlam  caufam  habuit  adipifeenda  pojfefjionis  , 
pofîeà  ver  à  confeius  adfe  nihil  hecreditatem  pertinere  9  pr  adonis  more  verfari  cœpit  9 
tdkil  Senatus  loqui  yïduur  ;  puto  tamen  &  ad  mm  mentem  Senatùs-confulti  perd- 
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hère  ;  pdfvl  enim  refert  ab  initio  quis  dolosï  in  hœreditatejît  verfatus  3  an  pojleà 
hoc  facere  cœpit  ;  d.  L.  25  ,  §.  5. 

397.  Nous  avons  déjà  obfervé  au  Chapitre  précédent,  fuprà,  n. $iy ,  qu'en 
matière  de  pétition  d'hérédité ,  de  même  qu'en  matière  de  revendication ,  les 
différences  entre  le  pofTeffeur  de  bonne  foi  &  celui  de  mauvaife  foi ,  n'ont  lieu 
que  pour  le  temps  qui  a  précédé  la  demande  ;  le  pofïefTeur  de  bonne  foi  cefTe 
de  l'être  lors  de  la  demande ,  par  la  connoifTance  que  le  demandeur  lui  donne 
de  fes  titres  de  propriété. 

Il  en  refte  néanmoins  encore  une  que  nous  obferverons  infrà. 

§.  n. 

Quelles  font  Us  chofes  que  h  poffeffeur  doit  reflituer  au  demandeur 
qui  a  obtenu  en  Jon  aclion  de  pétition  d'hérédité. 

398.  Lorfque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  a  juftifîé  que  la  fuccefîîori 
qu'il  revendique ,  lui  appartient ,  &  qu'il  a  en  conséquence  obtenu  Sentence 
de  condamnation  contre  le  pofTefTeur  qui  s'eft  emparé  des  biens  de  la  fuccef- 
îion ,  ce  pofTefTeur  doit  reftituer  toutes  les  chofes  dépendantes  de  la  fuccerTion  , 
qu'il  a  pardevers  lui ,  les  droits  de  la  fuccefîion ,  aufîi-bien  que  les  chofes  cor- 
porelles :  Placuit  univerfas  res  hœreditarias  in  hoc  judicium  venire  ,Jivejura  tJîv& 
coporajînt  ;  L.  18  ,  §.  2,  ff.  de  petit,  hzred. 

En  quel  fens  le  défendeur  à  la  pétition  de  l'hérédité  eu1  -  il  cenfé  porTéder 
un  droit  de  la  fuccefMon  ,  &  devoir  le  reflituer  ?  II  faut  fuppofer  que  la  de- 
mande en  pétition  d'hérédité  a  été  donnée  contre  un  débiteur  du  défunt ,  qui , 
comme  nous  l'avons  obfervé  fuprà  ,  n.  374  ,  en  difputant  la  fuccefîion  du 
défunt ,  s'efî  mis  en  quelque  façon  en  pofTefîion  de  cette  créance  que  le  défunt 
avoit  contre  lui ,  &  qu'il  a  laifîee  dans  la  fucceiîion ,  en  prétendant  qu'étant 
héritier  du  défunt ,  cette  créance  étoit  pafTée  en  fa  perfonne.  La  Sentence  inter- 
venue fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité ,  en  jugeant  contre  lui  qu'il  n'eft 
pas  héritier  ,  juge  que  la  créance  que  la  fuccerTion  a  contre  lui  ,  ne  lui  appar- 
tient pas ,  &  que  c'en1  mal-à-propos  qu'il  s^n  efl  arrogé  la  pofTefîion  :  il  doit 
donc  la  refîituer  au  demandeur,  à  qui  la  fuccefîion  appartient  ;  &  la  refîitution 
s'en  fait  en  payant  la  fomme  ou  la  chofe  par  lui  due ,  qui  fait  l'objet  de  cette 
créance. 

399.  Le  pofTefTeur  doit  rendre  au  demandeur  ,  non-feulement  les  chofes  qui 
appartiennent  à  la  fuccefîion ,  mais  même  celles  dont  le  défunt  n'avoit  que  la 
nue  détention  ,  telles  que  font  celles  qui  avoient  été  prêtées,  ou  confiées ,  ou 
données  en  nantifTement  au  défunt.  Lorfque  le  pofTefTeur  les  a  pardevers  lui , 
le  demandeur  étant,  en  fa  qualité  d'héritier  ,  obligé  de  les  rendre  à  ceux  de  qui 
le  défunt  les  a  reçues  ,  il  a  intérêt ,  pour  pouvoir  s'acquitter  de  fon  obligation  , 
que  le  pofTefîeur  pardevers  qui  elles  font ,  les  lui  rende  :  Non  tantùm  hœredi- 
taria  corpora  ,  fed  &  quee  non  funt  kœreditaria ,  quorum  periculum  ad  hceredim 
pertinet ,  ut  res  pignori  datez  defuncio  ,  vel  commodatœ.  ,  depofïtxve  ;  L.  19. 

400.  On  doit  comprendre  parmi  les  chofes  appartenantes  à  une  fuccefîion  , 
non-feulement  celles  qui  exiftoient  au  temps  de  la  mort  du  défunt ,  6c  qu'il  a 
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îaiflees  dans  fa  fucceffion,  mais  pareillement  tout  ce  qui  eft  né  &  provenu 
deldites  chofes  ,  telles  que  font  les  fruits  qu'elles  ont  produits  ;  car  toutes  les 
choies  provenues  de  chofes  appartenantes  à  une  fucceffion  ,  appartiennent  elles- 
mêmes  à  cette  fucceffion ,  6c  font  partie  de  ce  qui  la  compofe.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
U'pien  :  Non  folùm  ea  quce,  mords  tempore  fuzrunt  ,  fed  etji  quœ  pojleà  augmenta 
hœreditati  accefferunt ,  venire  in  hœreditatis  petitionem  ;  nam  hœreditas  &  augmen- 
tum  recipit  &  diminutionem  ;  L.  20 ,  §.  3  ,  ff.  de  petit,  hœred.  Il  donne  enfuite  ces 
exemples  :  Frucius  omnes  augent  hœreditatem  ,five  ante  aditam  ,  five  pojl  aditam 
hœreditatem  accejferint  ;  d.  §.  3  :  Augent  hœreditatem  gregum  & pecudum  partus  ; 
L.  25  ,  §.  fin.  fr.  d.  tit.  Qubd  fi  oves  natœ  Jïnt ,  deinde  ex  his  aliœ ,  hœ  quoque 
quafî  augmentum  rejlitui  debent  ;  L.  26  ,  fF.  d.  tit. 

Ces  fruits  devant  être  rendus  ait  demandeur ,  par  la  raifon  qu'étant  provenus 
des  chofes  de  la  fucceffion  ,  ils  compofent  eux-mêmes  la  fucceffion  ck  en  font 
partie  ,  il  s'enfuit  qu'il  importe  peu  que  le  demandeur  à  qui  les  biens  de  la 
fucceffion  appartiennent ,  eût  du  ou  non  les  percevoir  :  Quum  hœreditas  petita 
fit  ,  eos  fruclus  quos  poj/ejfor  percepit  omnimodb  rejlituendos ,  etji petitor  eosperup- 
turus  non  fuerat  ;  L.  5  6  ,  ff.  d.  tit. 

401.  Le  po  fie  ffieur  doit  auffi  rendre,  comme  chofes  dépendantes  de  la  fuc- 
ceffion ,  les  actions  qu'il  a  acquifes  par  rapport  à  quelqu'une  des  chofes  de 
la  fucceffion  ;  par  exemple  ,  s'il  a  été  dépouillé  par  violence  par  un  tiers  ,  d'un 
héritage  de  la  fucceffion  dont  il  étoit  en  pofTeffion ,  ou  s'il  en  a  accordé  à 
quelqu'un  la  pofTeffion  précaire  ,  il  doit  comprendre  dans  la  reflitution  qu'il 
doit  faire  au  demandeur  ,  les  a&ions  de  réintégrande  &  de  précaire  qu'il  a  pour 
fe  faire  rendre  cet  héritage ,  &  y  fubroger  le  demandeur  à  fa  place  :  Acliones  , 
fi  quas  poj/ejfor  naclus  ejî  ,  evicld  hœreditate ,  rejlituere  débet ,  veluti  interdicîum 
un  de   vi  ,  autji  quid  precarib  concejjlt  ;  L.  40  ,  §.  2,  ff.  de  pet.  hœred. 

402.  Le  poffefTeur  doit  auffi  rendre  à  l'héritier  qui  a  obtenu  en  fa  demande 
en  pétition  d'hérédité  ,  non  -  feulement  les  héritages  de  la  fucceffion  ,  mais 
auffi  toutes  les  chofes  qui  fervent  à  leur  exploitation  ,  telles  que  font  les  bef- 
tiaux,  les  initrumens  aratoires,  les  cuves,  les  uftenfiles  de  prefToir ,  fur-tout 
lorfque  ces  chofes  ont  été  acquifes  des  deniers  de  la  fucceffion  ;  mais  même 
dans  le  cas  où  le  pofTefTeur  en  auroit  fait  l'emplette  de  fes  propres  deniers  ; 
fauf  à  lui ,  en  ce  cas  ,  à  fe  faire  faire  raifon  de  ce  qu'elles  lui  ont  coûté  ,  par 
l'héritier  à  qui  il  reftitue  les  biens  de  la  fucceffion.  Ceft  ce  qu'enfeigne 
Ulpien  :  Item  veniunt  in  hœreditatem  etiam  ea  quœ  hœreditatis  caufd  comparata 
funt ,  ut  puta  ,  mancipia  pecoraque ,  &  fî  qua  aiia  quœ  necejfarib  hœreditati  funt 
comparata  ;  &  Jî  quidem  pecuniâ  heredit aria  funt  comparata  ,fine  dubio  venient  ; 

fi  verb  non  pecunid  hœrcditarid ,  vidcndum  erit.  Et  puto  etiam  hœc  venire  ,  fi 
magna  militas  hœreditatis  verfetur ,  pretium  fcilicet  rcfiituturo  hœrede  ;  L.  20  , 
ff.  d.  tit. 

403.  Quoique  des  chofes  aient  été  acquifes  des  deniers  de  la  fucceffion, 
lorfque  le  poffefTeur  ne  les  a  pas  acquifes  pour  la  fucceffion ,  mais  pour  lui , 
il  n'eft  pas  ,  par  cela  feul  que  ces  chofes  ont  été  acquifes  des  deniers  de  la 
fucceffion ,  obligé  de  les  reflituer  à  l'héritier  à  qui  il  eiï  condamné  de  refHtuer 
les  biens  de  la  iucceffion  ;  fauf  à  ce  poflefTeur  à  faire  raifon  ,  de  la  manière 
dont  nous  le  verrons  ci-après ,  des  deniers  qu'il  a  eus  de  la  fucceffion.  C'efl 
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encore  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Non  omnia  quœ  ex  hœredhariâ  pecuniâ  comparata 
funt  y  in  hœredïtaùs  petitionem  veniunt.  Denique  feribit  Julianus  ,  fi  pofjeffor  ex 
pecuniâ  hœreditarid  hominem  emerit ,  &  ab  eo  petatur  hœredhas  ,  ità  venire  in  hœ- 
redïtaùs petitionem  ,  fi  hœreditatis  interfuit  eum  emi  ;  at  fi  fui  caufd  émit  ,  pre- 
tium  venire  ;  d.  L.  20,  §.  1. 

Vous  oppoierez  peut-être  que  nous  avons  dit  ci-deffus ,  que  toutes  les  chofes 
provenues  des  choies  appartenantes  à  la  fuccefîion  ,  appartenoient  elles-mêmes 
à  la  fuccefîion.  Je  réponds  que  nous  ne  regardons  comme  chofes  provenues 
des  chofes  appartenantes  à  la  fucceiîion  ,  que  celles  qui  en  font  des  productions 
naturelles  ,  comme  font  les  fruits  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  qui  n'en 
eft  provenu  quextrinfaùs ,  telles  que  font  les  choies  à  l'acquifition  defquelles 
les  deniers  de  la  fuccefîion  ont  pu  fervir.  C'eft  encore  Ulpien  qui  nous  fournit 
cette  diftinclion  :  Ea  quœ  pofi  aditam  hœreditatem  accedunt ,  fi  quidem  ex  ipfâ 
hœreditate ,  puto  hœreditati  acciJere;fi  extrinfeciis  ,  non:  quia  ptrfonœ  poflefjoris 
accedunt  ;  d.  L.  20,  §.  3. 

404.  Il  nous  relie  à  obferver  que  dans  la  restitution  qui  doit  être  faite  au 
demandeur  en  exécution  de  a  Sentence  rendue  à  Ion  profit  fur  la  demande  en 
pétition  d'hérédité ,  le  poffeffeur  contre  qui  elle  eft  intervenue  ,  y  doit  com- 
prendre tous  les  effets  de  la  luccefïion  ,  non-feulement  ceux  qu'il  pofTédoit 
déjà  lors  de  la  demande  dormée  contre  lui  ,  mais  pareillement  ceux  qu'il  n'a 
commencé  de  pofféder  que  depuis  e  procès:  Si  quo  tempore  conveniebatur pofi 
feffor  hœreditatis ,  pauciores  res  pojfid  ,*t9  deindl  aliarum  quo  que  rerum  poffeffionem 
adfumpfit  ,  eas  quoqui  vicîus  refitucr  'ebel-it ,  fixe  ante  receptum  judicium  ,  five 
pofteà  acquifierh  pojjeffîonem  ;  L.  41 ,  il.  d.  th. 

405.  Il  y  a  plus  :  quand  même  le  défendeur  n'auroit  rien  poffédé  dépen- 
dant de  la  fuccefîion  lors  de  la  demande  donnée  contre  lui ,  quoique  la  de- 
mande ne  parût  pas  alors  procéder  contre  lui  ;  fi  depuis  la  demande  il  a  com- 
mencé à  pofféder  quelque  choie  dépendante  de  la  fuccefîion  ,  il  doit  être  con- 
damné à  la  reftituer  :  Si  quis  ,  quum  peteretur  ab  eo  hœreditas  ,'  neque  rei  neque 
juris  relut  pojfejfor  erat ,  veràm  pofleà  aliquid  adeptus  efi  ,  an  petitione  hœreditatis 
videatur  teneri  ?  Celfus  ,  lib.  4,  ff.  recïè  feribh  ,  hune  condemnandum  }  licet  ab 
initio  nihil  pofjedit  ;  L.  18  ,  §.  1  ,  ff.  d.  th. 

S-    III- 

De  la  différence  entre  le  poffeffeur  de  bonne  foi  &  celui  de  mau- 
v  ai  fié  foi  ,  par  rapport  aux  chofies  qu'ils  ont  ceffé  eu  manqué  de 
pofféder» 

406.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  poffeffeur  de  bonne  foi  &  le  pof- 
feffeur de  mauvaife  foi,  par  rapport  aux  chofes  dépendantes  de  la  fuccefîion, 
qui  fe  trouvent  être  pardevers  eux  &  en  leur  poffefîîon  ,  lors  de  la  reftitution 
qui  eft  à  faire  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité ,  qui  a  obtenu  fur  fa  de- 
mande ;  ils  font  tenus  l'un  &  l'autre  de  les  reftituer. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  eux  par  rapport  à  celles  qu'ils  ont 
ceffé  ou  même  manqué  de  pofféder,  Le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  eft  tenu  de 
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la  reftitution  3e  celles  qu'il  a ,  par  fon  fait  ou  par  fa  faute  ,  ceffë  ou  même 
manqué  de  pofféder ,  comme  s'il  les  poffédoit  encore  :  au  contraire ,  le  pof- 
feffeur de  bonne  foi  n'eft  point  tenu  de  la  reftitution  des  chofes  qu'il  a  ceffe 
de  pofféder  pendant  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  que  la  fucceffion  dont  elles 
dépendoient  lui  appartenoit  ,  &£  encore  moins  de  celles  qu'il  a  manqué  de 
pofféder ,  feulement  lorfqu'il  a  retiré  quelque  profit  de  celles  qu'il  a  ceffé  de 
pofféder ,  foit  en  les  vendant ,  ou  autrement  :  il  eft  fujet  à  une  preffation 
perfonnelle  de  la  fomme  dont  il  fe  trouve  profiter ,  comme  nous  le  verrons 
en  la  Section  fuivante. 

Cette  différence  entre  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  &  celui  de  bonne  foi , 
fe  trouve  portée  par  le  Sénatus-confulte  rendu  fur  la  Conftitution  d'Adrien  (1), 
où  il  efl  dit  :  Eos  qui  bona  invajififent  ,  quum  feirent  ad  fe  non  pertinerc  , 
etiamfi  ante  litem  conuflatam  ficerint  quominàs  pojjîderent ,  perinde  condemnan- 
dos  ,  quajî  pojjiderent  ;  eos  autan  qui  jujias  caujas  habuiffent ,  quare  bona  ad  je 
pertinere  exijlimajjint ,  ufque  eb  duntaxat  qub  locupletiores  ex  eâ  re  facli  ejfent  ; 
L.  20  ,  §.  6,  d.  tit. 

La  raifon  de  cette  différence  vient  de  ce  que  la  connoiffance  qu'a  un  poffef- 
feur ,  que  la  fucceflion  des  biens  de  laquelle  il  s'eft  mis  en  poffeffion  ,  ne  lui 
appartient  pas ,  lui  fait  contracter  envers  le  véritable  héritier  l'obligation  de  les 
lui  reftituer.  Lors  donc  qu'au  préjudice  de  cette  obligation  ,  il  difpofe  de 
quelqu'un  defdits  biens  ,  ou  ceffe  par  (on  fait ,  de  quelque  manière  que  ce 
foit ,  de  les  pofféder ,  il  commet  un  dol  envers  cet  héritier  à  qui  il  eft  obligé 
de  les  rendre  ;  &c  ce  dol  doit  le  faire  conffdérer  comme  s'il  les  poffédoit 
encore  ,  &  le  faire  condamner  à  les  reffituer  :  Qui  dolo  dejiit  pojfîderc  ,  propoffi- 
dmte  damnatur ,  quia  pro  pojfcffzone  dolus  ejl  ;  L.  1 3  1  ,  ff.  de  reg.  juris.  Au 
contraire  ,  le  poffeffeur  qui  croit  de  bonne  foi  que  la  fucceflion  des  biens  dont 
il  s'eft  mis  en  poffeffion  ,  lui  appartient ,  peut  très  -  licitement  difpofer  des 
chofes  qui  en  font  partie ,  &:  ceffer,  de  telle  manière  que  bon  lui  femble  ,  de 
pofféder  ces  chofes  qu'il  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir.  Il  ne  commet  en 
cela  aucun  dol  envers  perfonne.  Il  n'a  pu  contracter  à  l'égard  defdites  chofes 
aucune  obligation  envers  le  véritable  héritier  à  qui  il  ignoroit  qu'elles  appar- 
tenoient  ;  il  n'a  commencé  à  s'obliger  envers  cet  héritier  que  du  jour  que  cet 
héritier  s'eff  préfenté ,  &  lui  a  juffifîé  de  fon  droit  ;  &  il  ne  peut  parohre 
s'être  obligé  envers  lui  qu'à  lui  rendre  les  chofes  dépendantes  de  la  fuccef- 
lion ,  qui  fe  trouvoient  pour-lors  pardevers  lui  ,  &:  le  profit  qu'il  fe  trouve 
avoir  ce  celles  qu'il  n'a  plus ,  l'équité  ne  permettant  pas  de  profiter  aux  dépens 
d'autrui. 

407.  Ulpien  ,  en  interprétant  le  Sénatus-confulte  ci-deffus  mentionné  ,  fur 
ces  mots  ,  ficerint  quominàs  pojfiderent ,  dit ,  accipiens  Jive  dolo  dejîerit  pojjedijje 3 
five  dolo  noluerit  pojfejjîonem  admittere  ;  d.  L.  25  ,  §.  8. 

Finge.  Par  exemple ,  une  perfonne  à  qui  le  défunt  avoit  prêté  une  chofe , 

(1)  Les  Empereurs  Romains  n'ofoient  pas  encore  s'attribuer  la  puiffance  royale  &  légif- 
Jative.  Lorfqu'ils  vouloient  taire  pafler  une  ConfKtution  lur  quelque  matière  ,  ils  la  faifojent 
propofer  au  Sénat  per  fuos  Quœflores  candidatos  ;  &  le  Sénat,  qui  leur  Ctoit  affervi ,  ne 
j.îanquoit  pas  de  rendre  un  Sénatus-confulte  en  contormitét 
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tft  venu  pour  la  rendre  au  poffeffeur  de  mauvaife  foi ,  qui  s'eft  mis  en  poffef- 
fion  des  biens  de  la  fucceflïon  de  ce  défunt  :  ce  poffeffeur  n'a  pas  voulu  la 
recevoir ,  &  lui  a  dit  qu'iLlui  en  faifoit  préfent.  Quoiqu'il  ne  poffede  point 
&  qu'il  n'ait  jamais  poffédé  cette  chofe ,  il  eft  tenu  de  la  reftitution  de  cette 
choie,  comme  s'il  la  poffédoit.  La  difpofition  qu'il  a  faite  de  cette  chofe  qu'il 
fçavoitne  lui  pas  appartenir,  eft  un  dol  qui  doit  le  faire  regarder  comme  s'il 
la  poffédoit  :  Pro  pojfidente  damnatur  ,  quia  pro  poffejfione  dolus  eji  ;  d.  L.  1 3  1  3 
ff.  de  reg.  jur. 

408.  Le  principe  que  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  qui  a  ceffé  par  fon  fait 
&  par  dol  de  pofféder ,  eft  tenu  de  la  reftitution  de  la  chofe  qu'il  a  ceffé  de 
pofféder ,  comme  s'il  la  poffedoit  encore ,  a  lieu  ,  foit  que  cette  chofe  ait 
ceiTé  d'exifter ,  foit  qu'elle  exifte  encore  entre  les  mains  d'une  autre  perfonne 
envers  qui  ce  poffeffeur  en  a  difpofé  ;  &  l'héritier  a  le  choix  d'en  demander 
la  reftitution ,  ou  à  celui  qui  a  ceffé  de  la  pofféder ,  ou  au  tiers  qui  la  poffede. 
C'eft  pourquoi  Ulpien,  en  interprétant  ces  termes  de  la  Conftitution  d'Adrien 9 
perindh  condemnandos  quaji  pojjiderent ,  dit  :  Si  ab  alio  res  pojjîdeatur  ,  Jîve  in 
totum  extat ,  loeum  habebit  hœe  claufula  :  undl  Ji  Jit  alius  poffeffor ,  ab  ut  roque 
hecreditas  peu  pofjet  ;  &  Ji  per  multos  ambulaverit  poffcjfio  3  omnes  tenebuntur  ; 
d.  L.  2  y  ,  §.  8. 

409.  Le  principe  que  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  eft  tenu  de  la  refti- 
tution des  chofes  dépendantes  de  la  fuccefTîon  qu'il  a  vendues,  de  même  que 
s'il  ne  les  avoit  pas  vendues  ,  ck  qu'il  les  poffédât  encore  ,  reçoit  exception 


en  deux  cas. 


Le  premier  cas  eft ,  îorfque  la  vente  a  été  faite  pour  l'avantage  de  la  fuccef- 
fion  ;  auquel  cas  le  poffeffeur  n'eft  obligé  qu'à  rendre  compte  du  prix  de  la 
vente.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Si  fundum  hœreditarium  difiraxit  {jpoffeffor 
malœ  fidei  fcilicet^Ji  qu'idem  Jîne  eau  fa ,  &  ipfum  fundum  &  fruclus  in  hœredita- 
tis  petitionem  venire  ;  qubd  Ji  ceris  exfolvendi  grand  hœreditarii  id  feeit  ,  non 
ampliiis  venire  quàm  pretium  ;  d.  L.  20  ,  §.  2  y  rî.  d.  tit. 

410.  Le  fécond  cas  eft ,  Iorfque  l'héritier  trouve  plus  d'avantage  à  fe  faire 
rendre  compte  par  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi ,  du  prix  de  la  vente  qu'il 
a  faite  d'une  chofe  de  la  fuccefTîon  ?  qu'à  le  faire  regarder  comme  s'il  ne  l'a- 
voit  pas  vendue  :  Si  prœdo  dolo  dejiijfet  (1)  pojfidere  ,  res  autem  eo  modo  inte-~ 
rient  (2)  quo  effet  interitura  ,  etfi  eadan  caufa  poffejjionis  manjiffet  ;  quantum 
ad  (3)  verba  S enatâs-confulti  ,  mdior  eft  caufa  prœdonis  quàm  bonce  fidei  poffeffo* 
ris  ;  quia  preedo  (4)  ji  dolo  dejerit ,  ha.  eondemnetur  atque  Ji  pofjideret  ;  rue 
éidjecium  efjet ,  Ji  res  interierit  :  jed  non  eft  dubiunt  quin  non  debeat  melioris  effe 

(1)  En  vendant  une  chofe  d'une  fuccefTîon  qu'il  fçavoit  ne  lui  pas  appartenir  %  &.  des 
tiens  de  laquelle  il  fçavoit  par  conféquenî  n'avoir  pas  droit  de  difpofex. 

(2)  Depuis  la  vente  qu'il  en  a  faite» 

(3)  Qu'  f°nt  rapportés  fuprà,  n.  406. 

(4)  Le  fens  eft,  à  s'en  tenir  purement  aux  termes  du  Sénatus-confulte }  quï  ordorn* 
que  le  poflefleur  de  m-auvaite  toi  qui  dolo  defiit  yoffîdere  ,  en  vendant  une  chofe  de  ]* 
fucceûion,  foit  confidéré  comme  s'il  ne  l'avoit  pas  vendue,  comme  s'il  eût  continus  de 
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conditionis  prcedo  quàm  boncc  fidci  pojfejjor  j  itaque  (  1  )  etjî  plans  venierit  res  ^ 
eleclio  debebit  ejje  acloris  ut pretium  confequutur  3  alioquin  lucretur  aliquid  prœdo  ; 
^-"  36»  §•  3  »  l£  de  petit,  hcer. 

411.  Le  pofTefleur  de  mauvaife  foi  ayant  été  condamné,  aux  termes  du 
Sénatus-confulte  ,  à  refïituer  à  l'héritier  les  choies  de  la  fuccelïïon  dont  il  a 
difpofé  par  mauvaife  foi  ,  comme  s'il  les  poifédoit  encore  ,  &  ne  pouvant 
fatisfaire  à  cette  condamnation  ,  n'ayant  plus  ces  chofes  en  fa  poffeffion ,  & 
n'étant  plus  en  fon  pouvoir  de  les  recouvrer  ,  la  condamnation  fe  convertit 
en  celle  de  dommages  &  intérêts  que  foufFre  l'héritier  de  la  privation  de  ces 
chofes. 

Suivant  le  Droit ,  on  s'en  rapportoit  en  ce  cas ,  fur  la  fomme  à  laquelle 
dévoient  monter  ces  dommages  &  intérêts  ,  au  ferment  in  l'item  de  l'héritier  : 
Tarn  adversùs  cum  qui  dolo  fecit  quominùs  pofjîdeat ,  quàm  adverfus  pojjîdentem  , 
in  (2)  litem  juratur  ;  L.  25  ,  §.  10  ,  if.  de  hœred.  petit. 

Dans  notre  Pratique  Françoife,  on  ne  défère  pas  le  ferment  in  litem  ;  mais 
les  dommages  &  intérêts  doivent  être  réglés  par  experts  dont  les  parties  con- 
viendront ,  qui  auront  connoiflance  des  effets  que  le  poiTefTeur  a  manqué  de 
repréfenter. 

Quelquefois  le  Juge  les  arbitre  lui-même. 

412.  Enfin  le  poiTefleur  de  mauvaife  foi  eit  tenu  de  rendre  à  l'héritier  le 
prix  des  chofes  de  la  fuceeiTion  qui  ont  péri ,  quoique  par  cas  fortuit ,  dans 
îe  cas  auquel  il  eft  vraifemblable  que  s'il  les  eût  rendues  à  l'héritier ,  cet 
héritier  les  eût  vendues,  &  en  eût  par  ce  moyen  évité  la  perte.  Le  poiTef- 
feur  eft  pareillement  tenu  de  rendre  le  prix  des  chofes  de  la  fucceffion  qu'un 
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la  pofféder  ,  &  qu'il  demeure  en  conféquence  débiteur  de  la  chofe  in  fpecie  ;  lequel  Séna- 
tus-confulte  ne  s'eft  pas  d'ailleurs  expliqué  fur  le  cas  auquel  la  chofe  feroit  périe  par  un 
cas  fortuit ,  depuis  la  vente  que  le  poflefTeur  de  mauvaife  foi  en  a  faite  :  il  s'enfuivroit 
que  dans  cette  efpece  la  condition  du  poffefTeur  de  mauvaife  foi  feroit  meilleure  que 
celle  du  pofieffeur  de  bonne  foi  ;  car  le  poffefTeur  de  mauvaife  foi  demeurant  débiteur 
in  fpecie  de  la  chofe  qu'il  a  vendue  ,  feroit  entièrement  déchargé  de  fon  obligation  par 
l'extinélion  de  cette  chofe  furvenue  depuis  par  un  cas  fortuit ,  comme  le  font  tous  les 
débiteurs  d'une  chofe  in  fpecie,  par  l'extinclion  de  la  chofe  due,  arrivée  par  cas  fortuit. 
Au  contraire  ,  le  poffefTeur  de  bonne  foi  n'étant  débiteur  que  de  la  fomme  qu'il  a  vendu 
la  chofe  ,  ne  feroit  pas  déchargé  de  fon  obligation  par  l'extinclion  qui  furviendrou  de  la 
chofe  qu'il  a  vendue,  qui  ne  faifoit  plus  l'objet  de  fon  obligation.  La  condition  du  poflef- 
feur de  mauvaife  foi  fe  trouveroit  donc  ,  en  ce  cas,  meilleure  que  celle  du  poffefTeur  de 
bonne  foi ,  ce  qui  feroit  abfurde.  La  difpofition  du  Sénatus  confulte  ,  qui  ordonne  que  le 
poffefTeur  de  mauvaife  foi  qui  dolo  dtfiit  pofjîdere  res  hœreditatis ,  foit  regardé  comme  les 
poffédant  encore  ,  &  comme  étant  demeuré  débiteur  de  ces  chofes  in  fpecie  ;  cette  difpofi- 
tion ,  dis-je  ,  eft  établie  uniquement  en  faveur  de  l'héritier  :  il  faut  donc  dire  que  l'héri- 
tier ne  peut  s'en  fervir  ,  fuivant  le  principe  ,  Licct  juri  in  fuum  (avorem  introduflo  renun- 
ciare  ,  &  qu'il  peut ,  au-lieu  de  cela,  demander  compte  à  ce  poffefTeur  des  fommes  qu'il  a 
reçues  ou  dû  recevoir  pour  le  prix  des  chofes  de  la  fucceffion  qu'il  a  vendues. 

(1)  C'efr.  un  autre  cas  auquel  l'héritier  trouve  plus  d'avantage  à  fe  faire  rendre  compte 
du  prix  que  la  choie  a  été  vendue  ,  qu'à  fe  la  faire  rendre  en  nature  :  l'héritier  doit,  dans 
ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  avoir  le  choix  de  la  demande  qui  lui  eft  la  plus 
avantageuse. 

(a)  Qui  quarnvis  res  poj/ideat ,  per  contumaciam  non  vult  cam  rejlhuere  ,  cv  earn  abfcondit. 

tiers 
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tiers  a  acquis  par  dro;t  cTufucapion  ,  que  l'héritier  eût  pu  interrompre  ,  fi  ce 
pofTefTeur  de  mauvaife  foi  lui  eût  rendu  les  titres  &  erffcignemens  de  la  fuc- 
ceflion :  Reflituere  pretia  debebit  poffeQor  ,  etfi  deperditzjint  ns  vel dim  imitât  .... 
quia  Jî  petitor  rem  confecutus  effet ,  diflraxijjet }  &  verum  rei  pretium  ryjn  perderet  ; 
d.  L.  20  ,  §.  fin.  fT.  de  petit,  haered.  Deperditum  inutligitur  ,  quod  in  rerum  naturâ 
e(fe  dejlit ,  diminutum  verb  quod  ufucaptum  ejl ,  &  Jlc  de  hczreditate  exiit  ;  L.  21, 
ft.  d.  tu. 

413.  Lorfqu'un  tuteur,  par  mauvaife  foi,  s'eft  mis  en  poffeftion  en  fon 
nom  de  tuteur,  pour  fon  mineur,  des  biens  d'une  fucceflion  qu'il  fçavoit  ne 
pas  appartenir  à  fon  mineur,  le  Jurifconfulte  Arifton  penfoit  que  fur  la  demande 
en  pétition  d'hérédité  ,  donnée  par  le  véritable  héritier  contre  le  mineur  forti 
de  tutelle  ,  le  mineur  devoit  être  condamné  à  la  reftitution  des  chofes  de  cette 
fucceflion  que  fon  tuteur  avoit  laifle  perdre  ,  ou  qu'il  avoit ,  de  quelque 
manière  que  ce  foit ,  ceffé  ,  par  fon  dol  ou  par  fa  faute  ,  de  pofféder  ;  pourvu 
néanmoins  que  fon  tuteur  fut  folvable,  &  que  ce  mineur  pût,  pour  les  con- 
damnations intervenues  contre  lui,  auxquelles  le  dol  ou  la  faute  du  tuteur  auroit 
donné  lieu ,  avoir  un  recours  efficace  contre  ce  tuteur.  Pomponius,  qui  rapporte 
cette  opinion ,  décide  ,  avec  plus  de  raifon  ,  qu'il  doit  fufHre  que  le  mineur  cède 
à  l'héritier,  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  l'action  qu'il  a  contre  (on  tuteur 
pour  fe  faire  rendre  compte  defdites  chofes  ;  l'équité  ne  permettant  pas  qu'il 
cffuie  des  condamnations  pour  le  dol  &  la  faute  de  fon  tuteur,  dont  il  eft  inno- 
cent :  Elegantiàs  d'ici  potejï  acliones  dumtaxat  quas  habcret  cum  tutorc  pupilltfS  9 
paitorï  hcereditads  prœjiandas  ejfe  ;  "L.  fin.  fT.  de  adm.  &  pzr.  tut. 

§.  1  v. 

Pour  quelle  part  la  rejlitution  doit-elle  être  faite ,  lorfque  le  deman- 
deur en  pétition  d?  hérédité ,  rieft  héritier  que  pour  partie. 

414.  Lorfque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  n'eft  héritier  que  pour 
partie  ,  putà  ,  pour  un  quart ,  &  qu'il  n'a  en  conféquence  revendiqué  par  cette 
a&ion  que  la  partie  de  cette  fucceflion  qui  lui  appartient ,  le  poffeffeur  contre 
qui  la  demande  a  été  donnée,  ne  doit,  en  exécution  de  la  Sentence  qui  a  fait 
droit  fur  la  demande,  reftituer  au  demandeur  que  la  portion  indivife  dans  les 
effets  que  ce  poffefTeur  poffede,  quelque  peu  qu'il  en  poffede  ,  qui  appartient 
à  ce  demandeur,  putà  ,  le  quart  par  indivis,  s'il  eft  héritier  pour  un  quart; 
car  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu  de  par- 
tage de  la  fucceflion  ,  n'a  que  la  part  indivife  pour  laquelle  il  eft  héritier  dans 
chacune  de  toutes  les  chofes  dont  la  fuccefnon  eft  compofée  :  ce  n'eft  que 
Ya£ïionfamiliœ  ereifeundee  ,  qui  doit  fuivre  celle  en  pétition  d'hérédité  ,  que  cet 

'  héritier  en  partie  obtiendra  une  part  certaine  &  déterminée  dans'les  hier  s  de  la 
fucceflion  :  Non  peffumus  confequi ,  dit  Julien  ,  per  kceredhatis pttition&m  id  quod 
judicio  familitz  ereifeundx  confequimur  ,  ut  à  communione  difezdamus  ;  quiun  ad 
cjficium  Judicis  nihil  ampliùs  ptrtincat ,  quàm  ut  p arum  heenditatis  pro  indivijà 
rejîiùui  mihi  jubeat  ;  L.  7,  fT.  fi  pars  hcerzd,  pet. 

Tome  IF,  S  s  s 
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41  <f.  Ceci  a  lieu  lorfque  le  pofTefTeur  contre  qui  l'héritier  pour  partie  a 
revendiqué  la  portion  à  lui  appartenante  dans  la  fucceflion ,  &  a  obtenu  en  fa 
demande ,  efl  lui-même  héritier  pour  les  autres  portions  ,  ou  du  moins  pour 
quelqu'une  des  autres  portions.  Mais  lorfque  le  pofTefTeur  contre  qui  la  de- 
mande efl  donnée  ,  efl  un  ufurpateur  qui  s'efl  mis  fans  droit  en  pofTefîion  des 
biens  de  la  fuccefîion  qu'il  a  prétendu  mal-à-propos  lui  appartenir;  quoique, 
félon  la  rigueur  &  la  fubtiliré  du  Droit ,  le  demandeur  ne  puifle  exiger  que 
la  portion  indivife  pour  laquelle  il  efl  héritier  des  effets  de  la  fuccefîion  qui 
font  entre  les  mains  de  ce  pofTefTeur  ,'  l'équité  veut  qu'en  attendant  que  ceux. 
qui  font  héritiers  pour  les  autres  portions  ,  fe  préfentent ,  toutes  les  chofes  de 
la  fuccefîion  qui  font  entre  les  mains  de  ce  pofTefTeur ,  foient  remifes  en  entier 
à  cet  héritier  ,  quoiqu'il  ne  le  foit  que  pour  partie,  plutôt  que  d'être  biffées 
à  cet  ufurpateur,  qui  n'a  aucun  droit  aux  biens  de  la  fuccefîion  :  l'héritier  pour 
partie  à  qui  il  les  remettra,  doit  feulement  en  ce  cas  fe  charger  envers  lui  de 
le  défendre,  pour  raifon  defdites  chofes  r  contre  les  demandes  en  pétition  d'hé-r 
redite  que  pourroient  donner  contre  lui  les  héritiers  des  autres  portions. 

Section    IV. 

Des  preflations  perfonnelles  dont  efl  tenu  le  pojjdjjeur ,  fur  la 

demande  en  pétition  d'hérédité. 

416.  Quoique  la  r/étition  d'hérédité  -foit  principalement  une  action  réelle 
qui  naît  du  domaine  que  le  demandeur  a  de  l'hérédité  qu'il  revendique  par 
cette  aclion ,  foit  pour  le  total ,  lorfqif  il  e£t  héritier  unique  ,  foit  pour  partie  y 
lorfqu'il  ne  l'efl  que  pour  partie ,  elle  renferme  néanmoins  des  preflations. 
perfonnelles  dont  efl  tenu  le  '  pofTefTeur  contre  qui  cette  action  efl  donnée, 
&  qui  naiflent  des  obligations  que  ce  pofTefTeur  efl  cenfé  avoir  contractées 
envers  l'héritier  demandeur  en  pétition  d'hérédité.  C'efl  ce  qui  fait  dire  à 
Ulpien  :  Petitio  hœreditatis  etji  in  rem  aclio  fit ,  habet  tamen  prœjlationes  quafdam 
pcrfonales  ;  L.  25  ,  §.  18,  ff.  de  petit,  hœred. 

Ces  preftations  perfonnelles  confiflent  dans  le  compte  que  le  pofTefTeur 
doit  rendre  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs  de  la  fuccefîion ,  du  prix  de  la' 
vente  des  effets  de  la  fucceflion ,  des  fruits  qu'il  en  a  perçus ,  &  lorfque  le 
pofTefTeur  efl  de  mauvaife  foi ,  même  de  ceux  qu'il  a  pu  percevoir  ,  &  géné- 
ralement de  tous  les  profits  qu'il  a  retirés  des  biens  de  la  fuccefîion  ;  comme 
auffi ,  lorfque  le  pofTefTeur  efl  un  pofTefTeur  de  mauvaife  foi ,  il  doit  rendre  compte 
des  dégradations  &  détériorations  qui  ont  été  faites  par  fon  fait  ou  par  fa  faute 
dans  les  biens  de  la  fuccefîion  :  Petitio  hecreditatis  habet  prœjlationes pcrfonales , 
ut  pu  ta  eorum  quee  à  debitoribus  funt  exacîa  >  item  pieticrum  (i);d.  L.  25,  §.  18. 
417.  Il  fuffit  que  le  pofTefTeur  ,  foit  qu'il  foit  de  mauvaife  foi ,  ou  qu'il  foit 
de  bonne  foi,  ait  retiré  quelque  profit  des  biens  de  la  fuccefîion  ,  pour  qu'il 


(  1  )   Quœ  ex  venditigne  rerutn  hxredhgr'iarum pojpjfor  redegit. 
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feit  tenu  d'en  rendre  compte ,  &  de  le  rendre  à  l'héritier  qui  a  obtenu  en 
fa  demande  en  pétition  d'hérédité ,  quand  même  ce  profit  viendroit  de  la 
vigilance  &  de  l'induitrie  de  ce  pofTefTeur,  &  que  l'héritier  n'eût  pas  fait  ce 
profit,  s'il  eût  été  en  pofTefîion  des  biens  de  la  fuccefîion. 

Par  exemple  ,  lorfque  le  pofTefTeur  a  vendu  des  biens  de  la  fucceiïîon ,  le 
prix  qu'il  a  reçu  de  cette  vente  ,  eft  un  profit  qu'il  a  eu  des  biens  de  la  fuccef- 
îion,  qu'il  doit  rendre  à  l'héritier,  quoique  l'héritier  n'eût  pas  lui-môme 
fait  ce  profit ,  put  à  ,  parce  que  ces  choies  font  péries  par  cas  fortuit  peu 
après  la  vente  qui  en  a  été  faite ,  &  que  l'héritier  ne  fe  fut  pas  également 
dépêché  de  les  vendre.  Ceft  ce  qui  eft.  expreffément  porté  par  le  Séoatus- 
confulte  fus-mentionné  :  Ait  Senatus  ,  placere  à  quibus  pctita  hœreditas  fuijjct  , 
fi  adversùs  eos  judicatum  ejfet,  pretia  quœ  ad  eos  rtrum  ex  hœreditate  venditarum 
pervenijjeht  ,  etjî  ante  aditam  hareditatcm  deperijfent ,  diminutxve  ejjent ,  rejîituere 
debere  ;  L.  20,  §.    17,    ff.  d.  lit. 

418.  De  ce  principe  naît  la  déciûon  de  la  queftion  fui  vante  :  Le  pof- 
fe fleur  contre  qui  la  demande  en  pétition  d'hérédité  a  été  donnée  ,  avoit , 
long-temps  avant  cette  demande ,  vendu  un  effet  de  la  fuccefîion  pour  un 
prix  très-avantageux  ;  depuis  il  a  trouvé  l'occailon  de  racheter  cet  effet  h 
très-bon  compte.  On  demande  fi ,  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité ,  ce 
pofTefTeur,  fur-tout  s'il  étoit  pofTefTeur  de  bonne  foi ,  doit  avoir  le  choix  de 
rendre  l'effet  de  la  fuccefïïon  qu'il  a  pardevers  lui  en  nature ,  ou  le  prix  qu'il 
a  reçu  pour  la  vente  qu'il,  en  a  faite. 

Paul  décide  qu'il  ne  fuffit  pas  à  ce  pofTefTeur  de  rendre  la  chofe  ;  qu'il  doit 
rendre  avec  la  chofe  le  profit  qu'il  a  retiré  de  la  vente  qu'il  en  a  faite  :  par 
exemple ,  s'il  l'a  vendue  cent  livres ,  &  qu'il  l'ait  rachetée  pour  quatre-vingts , 
il  doit  rendre  avec  la  chofe  .la  fomme  de  vingt  livres.  Il  fe  fonde  fur  ce  que 
ceft  un  profit  qu'il  a  eu  des  biens  de  la  fuccefîion.  Or,  fuivant  la  Conftitution 
d'Adrien  ,  le  pofTefTeur,  quoique  de  bonne  foi,  doit ,  fur  la  demande  ,  rendre 
tout  le  profit  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la  fucceiîion  :  Si  rem  &  predum  hab. 
bonœ  fidei  pofièj/br ,  pu  ta,  qubd  eamdem  rem  (Jiœreditariam  qham  vendidit  )  ement , 
an  audiendns  fit ,  fi  velu  rem  dare,  non  pretium  ?.  .  .  .  In  oratione  D.  Hadriani 
ità  ejl  :  «  Difpicite  ,  Patres  confcripti,  numquid  fit  aequius  pofTeflorem  non 
»  facere  lucrum,  &  pretium  quod  ex  aliéna  re  perceperit ,  reddere,  quia  poteft 
»  exiflimari  in  locum  hsreditariîe  rei  venditae  pretium  ejus  fucceflifle  ,  &C 
»  quodammodo  ipfum  haereditarium  fa£kim  ».  Oportet  igitur  pojjefforem  &  rem 
rejïuuere  petitori  ,  &  quod  ex  venditione  ejus  rei  hczreditaricz  lucratus  ejl  ;  L.  22, 
ff.  d.  tit. 

419.  Il  en  eft.  de  même  de  toutes  les  autres  efpeces  de  profits  que  le  pof- 
fefleur a  retirés  de  la  vente  qu'il  a  faite  des  effets  de  la  fuccefîion  :  ce  pofiéf- 
feur  ,  quoique  pofTefTeur  de  bonne  foi  ,  ne  peut  les  retenir ,  Se  doit  les 
rendre  à  l'héritier ,  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  :  Proinde  fi  non 
pretium  ,  fed  etiam  pœna  tardiîis  pretio  fioluto  pervenit ,  poterit  dici ,  quia  locuple- 
tior  in  totum  (1)  facius  eji ,  debere  venire  ,  licet  de  pretio  folummodb  Sénatusfit 


(1)  C'eft-à-dire  ,  parce  qu'il  a  profité  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  ,  tant  pœnez  nomïne,  quant 
pretïl  nomine» 

S  s  s  ij 
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tocutus  ;  L.  13,   §.   1  ,  ff.  d.  tit.  Sed  etfi  lege  commijjoriâ  vendidit  t   idem  dicen- 
dum  lucrum  quodfenfit  lege  (1)  commifforiâ ,  prccjlaturum  ;  L.   25. 

420.  Quand  même  le  profit  que  Je  poflefleur  a  tait  ^s  biens  de  la  fuc- 
cefîion  ,  feroit  un  profit  déshonnête ,  &  par  conséquent  tel  que  l'héritier  ne 
l'eut  pas  fait,  ce  pofTefTeur  doit  le  rendre  à  l'héritier,  fur  la  demande  en 
pétition  d'hérédité  :  Si  pojfejfor  ex  hœreditate  inhonejlos  habuerit  quœjîus ,  hos 
etiam  rejlituere  cogetur ,  nec  honejîa  (2)  interpretatio  non  konejlo  quœjlu  lucrum 
pojjejforl  faciet  ;  L.    5  2  ,  ff.  d.  tu. 

421.  En  un  mot,  c'eft  une  règle  générale  qui  ne  foutfre  point  d'exception, 
que  le  poflefleur  ne  peut  retenir  aucun  profit  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la 
fuccefiion,  quel  qu'il  (bit:  Omne  lucrum  auferendum  ejje  tam  bonce  fidei  pof- 
fejjori  quàm  prcedoni  dicendum  ejl  ;  L.  28  ,  ff.  d.  tit. 

422.  En  cela  conviennent  le  poflefleur  de  bonne  foi  &  le  pofTefleur  de 
mauvaife  foi  ;  mais  ils  différent  en  plufleurs  points  fur  les  preflations  per- 
fonnelles  auxquelles  ils  font  fujets,  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

Ces  différences  proviennent  des  différentes  caufes  d'où  naiflent  les  obli- 
gations que  le  poflefleur  de  bonne  foi  &  celui  de  mauvaife  foi  contractent 
envers  l'héritier. 

La  connoiflance  qu'a  le  poflefleur  de  mauvaife  foi,  lorfqu'il  fe  met  en  pof- 
feflion  des  biens  d'une  fuccefiion,  qu'elle  ne  lui  appartient  pas  ,  lui  fait  dès-lors 
contracter  l'obligation  de  les  rendre  ;  &  cette  obligation  naît  de  ce  précepte 
de  la  Loi  naturelle  ,  Bien  d* autrui  tu  ne  prendras ,  ni  retiendras  à  ton  efeient, 
Au  contraire  le  poflefleur  de  bonne  foi,  qui  croit  de  bonne  foi  que  la  fuccef- 
iion lui  appartient,  qui  ufe  &  difpofe  des  biens  qui  en  dépendent,  comme 
de  chofes  qu'il  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir  ,  ne  contracte  point  cette 
obligation  ;  l'unique  caufe  de  celle  qu'il  contracte ,  efl  la  règle  d'équité  qui 
ne  permet  pas  que  nous  nous  enrichifîions  aux  dépens  d'autrui ,  ni  par  consé- 
quent que  nous  retenions  le  profit  que  nous  avons  retiré  des  chofes  qui  appar- 
tiennent à  autrui,  lorfque  nous  venons  à  apprendre  qu'elles  appartiennent  à 
autrui. 

De  là  naiffent  les  différences  entre  le  poffefTeur  de  bonne  foi  &  le  pof- 
lefleur de  mauvaife  foi  ,  à  l'égard  des  preflations  perfonnelles  auxquelles  ils 
font  fujets  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

Première  différence. 

423.  Le  poflefleur  de  mauvaife  foi  efl:  obligé  de  tenir  compte  à  l'héritier 


(1)  Fingi  Le  poflefleur  avoit  vendu  une  chofe  de  la  fucceffion,  avec  la  claufe  ,  que 
faute  par  l'acheteur  de  payer  le  prix  dans  un  certain  temps  ,  la  chofe  lui  ieroit  rendue  , 
&  qu'il  retiendront   la  fomme  payée    par  l'acheteur,  par  forme  d'arrhes. 

(2)  Le  fens  efl  :  L'honnêt:  interprétation  qui,  dans  d'aut.res  cas,  fait  regarder  un  gain 
déshonnête  ,  comme  n'étant  pas  un  véritable  gain,  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  ce  cas-ci, 
de  peur  quefi  on  difoit  que  l'héritier  ne  doit  point  exiger  la  reflitution  da  ce  gain  déshon- 
nête ,  parce  que  ce  n'eft  pas  un  véritable  gain;  le  poffefTeur  cui  \\\  fait  n'en  profitât, 
&  ne  fût  parla  de  meilleure  condition  que  celui  qui  auroit  fait  ±in  bon  &.  honnête  ula&c 
des  biens  de  la  fucceiïïon, 
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de  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  des  biens   de   la  fucceffion ,  quand  même  il 
l'auroit  depuis  diffipé  ,  &  ne  s'en  trouvèrent  pas  plus  riche  :  au  contraire  , 
le  pofTeffeur  de  bonne  foi  n'eft   tenu  de   r  ndre  ce  qui  lui  eft  parvenu    des 
biens  de  la  fuccelMon,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  fe  trouve  en  pro-' 
fîter  au  temps  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

La  raifon  de  cette  différence  ta  évidente.  Le  pofTeffeur  de  mauvaife  foi 
ayant  cornoifTance  que  tout  ce  qui  lui  parvient  des  biens  de  la  fucceffion  ne 
lui  appa  tient  pas ,  il  fçait  qu'il  ira  pas  le  droit  d'en  difpofer  &  de  le  dhfiper; 
&  il  eft  tenu  de  le  conierver  à  l'héritier  à  qui  il  appartient,  comme  un  nego- 
.  tïcrum  geflor  eft  tenu  de  conferver  &  de  rendre  à  celui  à  qui  appartiennent  les 
biens  dans  la  geftion  defquels  ils'eft  immifeé  ,  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  defdits 
biens. 

Au  contraire  ,  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  croyant  que  la  fucceffion  lui  appar- 
tenoit,  a  pu  très-licitement  difpofer  comme  bon  lui  a  femblé  ,  de  tout  ce  qui 
lui  eu  parvenu  de  cette  fucceffion  ,  &:  le  difTiper  comme  choies  dont  il  croyoit 
de  bonne  foi  être  le  maître  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  doit  être  tenu  de  rendre  que 
ce  dont  il  fe  trouve  profiter  lors  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité  ,  par 
laquelle  on  lui  a  fait  connoître  que  ce  qui  lui  eft  parvenu  des  biens  de  la  fuc- 
cefïion ,  appartient  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité. 

Le  principe  que  nous  venons  de  rapporter  ,  que  le  pofTefTeur  de  bonne  foi , 
à  la  différence  du  pofTefTeur  de  mauvaife  foi ,  n'eft  tenu  de  ce  qu'il  a  retiré  des 
biens  de  la  fuccefïion  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  fe  trouve  en  profiter 
au  temps  de  la  pétition  d'hérédité  ,  eft  exprimé  en  termes  formels  dans  le  Sénatus- 
confulte  que  nous  avons  déjà  plufieurs  fois  cité  ,  où  il  eft  dit  :  Qui  juflas  caufas 
haiuijfent  quare  bona  ad  fe  pertinerc  exijlimafjent ,  ufquc  eu  qub  Locupletiores  ex  eâ 
re  facli  ejjent  (  condemnandos  )  ;  L.  20  ,   §.  6. 

Il  ne  fuffit  donc  pas  que  le  pofleiTeur  de  bonne  foi  ait  retiré  quelque  profit 
des  biens  de  la  fucceffion  ,  s'il  ne  l'a  pas  confervé  ;  s'il  l'a  difiipé  avant  la  de- 
mande en  pétition  d'hérédité  ,  û  lors  de  cette  demande  il  ne  s'en  trouve  pas 
plus  riche,  il  n'a  rien  à  craindre.  C'eft  pourquoi  Ulpien,  en  interprétant  ces 
termes  du  Sénatus-confulte,  placeré  à  quitus  accréditas  petita  fuiffu ,  fi adversùs 
10s  judicatum  effet ,  pretia  quac  ad  eos  rerum  ex  hcereditate  venditarum  PERVE- 
NZSSENT  ....  reflituere  debere ,  dit  à  l'égard  du  pofTeffeur  de  bonne  foi  :  Finge 
pretium  acceptum  ,  vel  perdidiffè  ,  vel  confumpfffe  ,  vel  donaffe  ;  &  verbum  quidem 
PERVENISSE  ambiguurn  efl  yfolum  ne  hoc  contineret  quod  prima  ratione  fuerit , 

an  verb  &  ii  quod  durât  ?  Et  puto ut  ità    dzmiim   computet  fi  faclus  fît 

locupletior ;  L.  23  ,  ff.  d.  tit. 

Ail.eurs  le  même  U'pien  dit  :  Confuluit  Senatus  bonœfidei poffefforibus  ,  ne  in 
totum  damnoafficiantur  ,fedin  id  duntaxat  teneantur  in  quo  locupletiores  facli  funt: 
qu:mcumqiu  igitur  fumptum  fecerunt  ex  hcered'uate  ,  fi  quid  dilapidaverunt ,  perdi- 
derunt ,  dùm   re  fud  je  abuti  putant ,  non  prccjlabunt ;  L.  i*j  ,   §.  1 1  ,   ff.  d.  tit. 

Il  auroit  pu  paroître  à  quelqu'un  ,  que  le  pofTeffeur  de  bonne  foi  profite 
des  biens  de  la  fucceffion  dont  il  a  fait  donation,  parce  que  par  ces  donations 
il  s  eft  fait  des  amis  de  qui  il  a  quelque  droit  d'attendre  d'être  récompenfé 
à^s  donations  qu'il  leur  a  faites. 

Néanmoins  Ulpien  décide  qu'il  n'eft  cenfé  avoir  profité  qu'autant  qu'il  jt 
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reçu  effectivement  quelques  récornpenfes  defdites  donations ,  &  feulement  juf- 
qu  à  concurrence  de  la  valeur  defdites  récompenses  :  Nec  fi  donav&rint ,  locu- 
prêtions  jacli  videbuntur ,  quamvls  ad  remunerandum  fibi  aliquem  naturaliter  cbli- 
gaverum.  Plane  fi  àmfupx ,  id  efl  ,  remumrationes  accepertmt  ;  dicendum  efl  au  t eut 
loçupUiiores  faclos  ,  quaaniis  açtépérunt  ;  v  élut  genus  quod  dam  hoc  effet  per mut x- 
eionis  ;  d.  L.  25,  g.  11. 

Quoique  le  pcfTeffeur  de  bonne  foi  ait  confommé  dans  fon  ménage  les 
deniers  qui  lui  étoient  venus  de  la  fuccefîion  ,  il  efl  cenfé  en  profiter  au  temps 
de  la  pétition  d'hérédité,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  avoit  coutume 
de  prendre  dans  (on  patrimoine  pour  cet  emploi,  &  qu'il  a  épargnée  en  fis 
fervant  des  deniers  de  la  fuccefîion. 


Mais  ii,  fe  comptant  plus  riche  par  la  fuccefîion  qu'il  croyoit  lui  appartenir  , 
a  dépenfé  dans  fon  ménage,  des  deniers  de  cette  fuccefîion  ,  plus  qu'il  n'avoit 
mtume  de  dépenfer,  il  ne  fera  cenfé  avoir  profité  &  être  plus  riche  que  juf- 


il  a  depenfé  d; 

coi 

qu  à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  avoit  coutume  de  dépenfer ,  &  qu'il  a 
épargnée.  C'en1  ce  qu'enfeigne  Uîpien  :  Quod  qui  s  ex  hœreditate  erogavit ,  utriim 
totum  décidât  (1)  ,  an  verb  pro  raid  patrimonii  ejus  ?  Ut  putà penum  hcereditariam 
tbibit  ;  ùtrum  totum  hccrcdttati  expenjum  feratur  ,  an  aliquid  pat ri mon io  ejus  ;  ut 
in  id  factus  loaipletior  (2)  videatur  quod  folebat  ipfe  erogare  ante  dilatant  harcdi* 
tatem  ;  ut  ji  quid  lautius  ,  contemplatione  hcereditatis ,  in  hoc  non  videatur  faillis 

loaipletior ,  in  Jlatutis  vero  fuis  fumptibus  videatur  locupletior venus  efl ,  Ut 

ex  Juo  patrimonio  décidant  ea  quce,  ,  etfihœres  non  fuifjet ,  erogajffèt;  L.  25  ,  §.  16. 

424.  Du  principe  que  le  poflefleur  de  bonne  foi  n'eft  tenu  de  la  refHtu- 
tion  des  dealers  de  la  fuccefîion  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  profite, 
il  fuit  que  s'il  les  a  placés  à  intérêt ,  s'il  a  été  payé  par  ceux  à  qui  il  les  a 
donnés  à  intérêt,  il  doit  tenir  compte  des  fommes  qui  lui  ont  été  payées ,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  ;  mais  s'il  n'en  a  pas  été  payé ,  il  lui 
fuffit  de  céder  à  l'héritier  fes  actions  contre  les  débiteurs  ,  pour  que  ledit  hé- 
ritier s'en  fàfle  payer  comme  il  pourra.  Ceft  ce  que  Paul  enfeigne  dans  l'ef- 
pece  propoiée  :  Dicendum  itaque  efl,  dit-il,  in  bonœ  fidei  pofjlffore  hœc  tantum- 
modà  eum  prœfare  debere  ,  id  efl  vel  fortem  &  ufuras  ejus  ,  fi  &  eas  percepit  ;  vit 
nomina  cwn  eorum  ceffione  in  id  faciendâ  quod  ex  his  adh-uc  d~beretur  ,  periculo  J'ci- 
licct  peu to ris  ;  L.  30,  ff.  d.  tit. 

425.  Lorfque  ie  poflefleur  de  bonne  foi  a  employé  les  deniers  de  la  fuccef- 
■fion  affaire  emplette  d'une  certaine  chofe  pour  fon  compte  &  pour  fon  ufage, 
ce  n'eft.  pas  de  cette  chofe  que  l'héritier  doit  demander  la  reftitntion  ,  mais 
de  la  fomme  de  deniers  qu'il  a  employée  à  cette  emplette ,  dont  il  efl  cenfé 
profiter  au  moyen  de  cette  emplette  ;  fauf  que  s'il  l'a  voit  achetée  plus  qu'elle 
ne  vaut ,  il  ne  feroit  cenfé  profiter  que  de  la  fomme  qu'elle  vaut  :  Si  rem 
diflraxit  ,  CV  ex  pretio  aliam  rem  comparavit ,  veniet  pretium  in  petitionem  he- 
reditaùs ,  non  res  quam  in  patrimonium  fuum  convertit:  fcd  fi  res  minoris  valeï 


(1)  Supple  }  fummce  ex  hœreditate  redûiïœ  quam  pojjejjar  pethorï  reflhuere  débet. 

(2.)  Pojfeffor  bonca.  fidei  eatcnhs  vidctur  locupletior  ex  pecuniâ  kxreditariâ  quam  in  propnoi 
vfus  conjuinpjit ,  quatenàs pepercit  pecunitz  propria  q-uamin  eos  impendijfit  ,ji pecuniam  hxri* 
flitariam  non  impendijpn,  * 


Partie  11 ,  Chap.  Il-,  Seci,  4.  5  i  e 

quàm  comparata  eji,  hacienùs  locupUtior  facius  videtur ,  quatenùs  tes  valet  ;  quemad- 
moàiim  fi  confumpfjfet  in  totum  locupUtior  facius  non  vidibitur  ;  L.   25,  §.  1.  ] 

426.  Lorfque  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  ,  qui  a  été  condamné  à  rendre  au 
demandeur  en  pétition  d'hérédité  la  moitié  qui  appartient  à  ce  demandeur 
dans  la  fucceflion  ,  eif  lui-même  héritier  pour  l'autre  moitié  ;  s'il  a  conibmmé 
en  pure  perte  la  moitié  de  cette  fucceflion ,  c'tn\  une  queftion ,  s'il  doit  im- 
puter en  entier  cette  perte  fur  fa  portion,  de  manière  qu'il  dcive  rendre  tout  ce 
qui  lui  refte  des  biens  de  la  fucceflion  ,  ou  s'il  doit  l'imputer  en  entier  fur  la 
portion  qu'il  doit  rendre  au  demandeur ,  de  manière  qu'il  ne  lui  refte  plus 
rien  à  lui  rendre  ;  ou  plutôt,  fi  ce  qu'il  a  confommé  des  biens  de  la  fucce£ 
fion  ,  doit  s'imputer  tant  fur  la  portion  qu'il  doit  rendre ,  que  fur  la  fienne , 
par  proportion.  Ceft  l'avis  d'UIpien  :  Si  quis  putans  Je  ex  ajfe  karedem  Çcùrn. 
effet  hceres  ex  dimidiâ  duntaxat  ,  &  petitor  ex  altéra  dimidiâ  )  ,  partent  dimidiam 

hxreditatis  fine  dolo  malo  confumpferit puto  refïduum  integrum  non  effe  rejli- 

tuendum  ,  fed '  partem  ej his  dimidiam  ;  d.  L.   25,  §.  15. 

427.  Il  nous  refte  à  examiner  à  quel  temps  on  dok  avoir  égard  pour  juger 
fi  tout  le  profit  que  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  a  retiré  de  la  fucceflion  ,  fub- 
fifte  encore  pardevers  lui ,  à  l'effet  qu'il  foit  tenu  de  le  reftituer  à  l'héritier 
demandeur  ,  s'il  obtient  en  fa  demande  en  pétition  d'hérédité.  On  doit  pour 
cela  avoir  égard  à  deux  temps. 

i°.  On  doit  avoir  égard  au  temps  de  la  litifconteftation  (dans  notre  Droit 
François ,  au  temps  de  la  demande  ).  Ceft  de  ce  temps  que  le  pofTefTeur  de 
bonne  foi  devient  débiteur ,  envers  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  de  tout 
le  profit  qu'il  fe  trouve  alors  avoir  de  la  fucceflion  :  il  eft  obligé  dès-lors  de 
le  lui  conferver ,  fans  qu'il  puiiTe ,  par  fonfait  ou  par  fa  faute  ,  en  rien  diminuer. 

On  doit  aufli  avoir  égard  au  temps  du  Jugement  ,  en  ce  fens ,  que  fi  depuis 
la  litifconteftation  il  eft  furvenu  ,  fans  le  fait  ni  la  faute  de  ce  pofTefTeur , 
quelque  perte  dans  les  biens  de  la  fucceflion  qui  étoient  pardevers  lui ,  il  ne 
foit  tenu  de  rendre  que  ce  qui  lui  refte.  Ceft  en  ce  fens  qu'on  doit  entendre 
ce  que  dit  Ulpien  :  Quo  tempore  LocupUtior  effe  debect  bonœ  fidei  poffffor  dubi- 
latur,  fed  magïs  ejl  reijudicatœ  tempus  fpeclandum  effe  ;  L.  36  ,  §.  4,   ff.  d.  tit. 

428.  Quoique  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  cefle  d'être  réputé  pofTefTeur  de 
bonne  foi,  &  devienne  femblable  au  pofTefTeur  de  mawvaife  foi ,  comme  nous 
l'avons  obfervé  fuprà ,  néanmoins  il  diffère  encore  en  un  point ,  même  deouis 
la  litifconteftation  ,  du  pofTefTeur  de  mauvaife  foi. 

Paul  nous  fait  obferver  cette  différence  :  Illud  quoque  quodin  oratione  D.  /Zz- 
driani  ejl ,  ut  pofl  acceptum  judicium  id  actori  prœjletur  quod  habiturus  effet  fi  co 
tempore  quo  petit  reflituta  effet  hœ r éditas  ;  interdian  durum  efl  :  quid  en  un  fi pofl 
litem  conteftatam  mancipia ,  aut  jumenta  ,  aut  pecora  deperierum  ?  Damnari  debebit 
fecundiim  verba  conjlïtuiionis ,  quia  potuit  petitor  diflraxiffe  ea  ?  Et  hoc  iuftum 
ffje  in  fpecialibus  petitionibus  Proculo  (i)  placet  ;  Caffius  contra  fenfit.  In  prœdo- 

(1)  Proculus,  qui  vivoit  long-temps  avant  Adrien,  en  traitant  de  l'aftion  en  reven- 
dication, avoit  pareillement  penfé  que  la  perte  arrivée  depuis  la  litifconteftation,  quoique 
fans  la  faute  du  pofleffeur  pardevers  qui  elle  étoit ,  devok  tomber  fur  ce  poûëffeut  •  ck 
a  y  a  même  ru-ilbn  dans  le  cas  de  la  pétition  d'hérédité. 
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nis  perfonâ  Procnlus  rccïè  exijîirnat  ;  in  boncz  fidà  pojfcjjbribus  Ccffîus  :  née  enim 
débet  pojftjfor  aut  monaiitatcm  prcejtare  ,  aut  prccicr  mttum  periculi  hujus ,  temtrh 
indefenjum  jus  juum  relinquere  ;  L.  40  ,  ff.  de  petit,  htzred. 

429.  Toutes  les  décifions  des  Loix  Romaines  que  nous  avons  rapportées ,  font 
très-conformes  aux  principes  de  l'équité  naturelle  dans  la  théorie  ;  mais  il  eft 
très-difficile  d'en  faire  l'application  dans  la  pratique.  En  effet,  il  n'eft  guère  pof- 
iible  de  connoître  fi  lepoftefleur  de  bonne  foi ,  qui  a  reçu  des  fommes  d'argent 
des  débiteurs  de  la  fuccefîion  ,  £k  du  prix  de  la  vente  des  effets  de  cette  fuccefîion , 
&:  qui  les  a  employées  ,  s'en  trouve  plus  riche  ou  non  au  temps  de  la  demande 
en  pétition  d'hérédité  :  il  faudrait  pour  cela  entrer  dans  le  fecret  des  affaires  des 
particuliers  ,  ce  qui  ne  doit  pas  être  permis.  Il  a  fallu,  dans  notre  Pratique  Fran- 
çoife,  s'attacher  à  une  autre  règle  fur  cette  matière  ,  qui  eft  que  perlonne  ne 
devant  être  préfumé  dilîiper  ce  qui  fait  le  fonds  d'un  bien  qu'il  croit  lui  appar- 
tenir, le  pofîefTeur  de  bonne  foi  des  biens  d'une  fuccefîion  eft  cenfé  avoir  profité 
de  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  des  biens  de  cette  fuccefîion ,  &  qui  en  compofe 
le  fonds  mobilier  ,  Se  en  profiter  encore  au  temps  de  la  pétition  d'hérédité,  à 
moins  qu'il  ne  falle  apparoir  du  contraire. 

C'eft  pourquoi  ,  lorfque  le  pofleffeur  de  bonne  foi  a  été  condamné  de 
rendre  les  biens  de  la  fuccefîion  au  demandeur,  il  doit  lui  donner  un  compte 
de  toutes  les  fommes  qu'il  a  reçues  ,  foit  des  débiteurs  de  la  fuccefîion,  foit  du 
prix  de  la  vente  des  effets  de  ladite  fuccefîîon  ,  &  généralement  de  tout  ce  qui 
lui  eft  parvenu  de  ce  qui  compofe  le  fonds  mobilier  de  la  fuccefîion.  Sur  le 
montant  de  toutes  ces  fommes  on  doit  lui  faire  déduction  de  toutes  les  dé- 
pendes qu'il  juftiflera  avoir  faites  pour  les  biens  de  la  fuccefîion  ,  fans  qu'elles 
puiftent  être  critiquées ,  lorfqu'elles  ont  été  faites  avant  la  demande,  ck  pendant 
que  la  bonne  foi  duroit.  Ces  dépenfes,  eu  égard  à  fa  qualité  de  pofleffeur  de 
bonne  foi ,  doivent  lui  être  allouées  ,  quand  même  elles  auroient  été  faites 
mal-à-propos  :  car  n'étant  tenu,  en  fa  qualité  de  poffeffeur  de  bonne  foi ,  de 
la  reftitution  des  biens  de  la  fuccefîion  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
eft  préfumé  en  profiter  ;  foit  que  ces  dépenfes  aient  été  bien  ou  mal  faites , 
il  fuffit  qu'il  établifîe  qu'il  les  a  faites  ,  pour  qu'il  établifîe  qu'elles  ont  diminué 
le  profit  qu'il  a  retiré  de  la  fuccefîion  ,  &  par  conféquent  qu'elles  ont  diminué 
ce  qu'il  doit  rendre  à  l'héritier. 

On  doit  pareillement  allouer  en  déduction  à  ce  porTefTeur  de  bonne  foi 
toutes  les  pertes  qu'il  juftiflera  avoir  faites  fur  les  biens  qui  lui  font  provenus 
de  la  fuccefîion,  fans  qu'on  doive  examiner  ,  lorfqu'elles  font  furvenues  avant 
la  demande,  fi  c'eft  par  fon  fait  ou  par  fa  faute  qu'elles  font  arrivées  ;  car, 
de  quelque  manière  qu'elles  foient  arrivées ,  il  fufrit  qu'elles  foient  arrivées  , 
pour  qu'elles  aient  diminué  le  profit  que  ce  pofTefTeur  a  retiré  des  biens  de  la 
fucceftion  ,  &  pour  qu'elles  doivent  par  conféquent  lui  être  allouées  en  dé- 
duction fur  ce  qu'il  doit  rendre  au  demandeur ,  n'étant  tenu  de  lui  rendre  les 
biens  de  la  fucceffion  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  profite. 

A  l'égard  des  dépenfes  qu'il  auroit  faites  depuis  la  demande  pour  les  biens 
de  la  fucceiTion;  n'étant  plus  ,  depuis  la  demande,  réputé  pofTefteur  de  bonne 
foi ,  elles  ne  doivent  lui  être  allouées  qu'autant  qu'il  fe  feroit  fait  autorifer 
par  le  Juge  pour  les  faire,  Ou  du  moins  qu'il  feroit  évident  qu'il  étoit  indif- 
penfable  de  les  faire.  Par 
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Par  la  même  raifon,  les  pertes  furvenues  clans  les  biens  de  la  fuceefîion  depuis 
la  demande,  ne  doivent  lui  être  allouées  en  déduction  qu'autant  qu'elles  feroient 
arrivées  fans  fa  faute. 

Seconde  Différence. 

430.  La  féconde  différence  entre  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  Se  le  pofTefTeur 
de  mauvaife  foi ,  par  rapport  à  la  restitution  des  biens  qu'ils  doivent  faire  à 
l'héritier  qui  a  obtenu  en  fa  demande  en  pétition  d'hérédité ,  concerne  les 
fruits  defdits  biens. 

Les  fruits  que  le  pofTefTeur  a  perçus  des  biens  de  la  fuceefîion  ,  étant  des 
choies  qui  font  elles-mêmes  partie  de  cette  fucceflion,  6c  qui  en  font  des  accroif- 
femens,  comme  nous  l'avons  déjà  vufuprà  ,  n.  400,  le  poiîéfTeur,  quoique 
pofTefTeur  de  bonne  foi,  eft  tenu,  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  de 
comptera  l'héritier  à  qui  il  doit  rendre  les  biens  de  la  fuceefîion,  de  tous  les 
fruits  qu'il  a  perças  depuis  qu'il  s'en1  mis  en  polTeffion  defdits  biens;  mais  il  n'eft 
tenu  de  ceux  qu'il  a  perçus  avsnt  la  litifcontefîation ,  que  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  s'en1  trouvé  en  profiter,  &  en  être  plus  riche  au  temps  de  la  litifcon- 
tefîation.  Au  contraire,  le  pofTefTeur  de  mauvaife  foi  eu  tenu  de  compter  de 
tous  les  fruits  qinl  a  perçus  ,  foit  qu'il  en  ait  profité  ,  foit  qu'il  n'en  ait  point 
profité.  C'efî  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Prado  fruciusfuos  non  faut  ,fcd  augent  hœre- 
ditatem ,  idebque  eorum  quoque  frucius  prœjlabit  :  in  bonce  fidei  pojjejjbre ,  hi  tantiun 
veniunt  in  rejîitationem  qnajî  augmenta  hœreditatis  ,  per  quos  locuphùor  faclus  ejl  ; 
L.  40  ,  §.  1  ,  ff.  de  hezr.  pet. 

Le  pofTefTeur  de  bonne  foi  efî-il  préfumé  avoir  profité  &  être  enrichi  des  fruits 
qu'il  a  perçus  avant  la  demande  ,  s'il  ne  juftifie  du  contraire ,  de  même  qu'il  eft. 
prélumé,  fuivant  notre  Pratique  Françoife,  avoir  profité  de  ce  qu'il  a  reçu  des 
débiteurs  de  la  fuceefîion  ,  ou  du  prix  de  la  vente  des  meubles  de  la  fuccef- 
fion  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  fuprà ,  n.  429  ?  Il  me  femble  qu'il  feroit 
équitable  d'admettre  une  différence  entre  le  cas  de  l'article  429  .&:  ce  cas-ci. 
Dans  le  cas  de  l'article  429,  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  regardoit  ce  qu'il  a 
reçu  des  débiteurs  ,  ou  du  prix  de  la  vente  des  meubles  de  la  fuceefîion  ,  comme 
un  fonds  mobilier  d'une  fucceffion  qu'il  croyoit  lui  être  échue.  Un  père  de  fa- 
mille étant  plutôt  préfumé  conferver  que  difîiper  les  fonds  qu'il  croit  lui  appar- 
tenir, le  poffefTeur  de  bonne  foi  efl  préfumé  avoir  confervé  ce  fonds  mobilier 
de  la  fuceefîion,  &  en  être  enrichi,  tant  qu'il  n'apparoît  pas  du  contraire:  mais 
fi  un  père  de  famille  efl  préfumé  conferver  fes  fonds  ,  il  efl  au  contraire  préfumé 
dépenler  (es  revenus.  Le  pofTefTeur  de  bonne  foi  regardant  comme  fes  revenus 
les  fruits  qu'il  perçoit  des  biens  d'une  fuceefîion  qu'il  croyoit  lui  appartenir,  il 
femble  qu'on  devroit  préfumer  qu'il  les  a  dépenfés,  foit  en  vivant  plus  large- 
ment ,  foit  en  les  employant  en  aumônes  ,  6c  qu'il  n'en  efl  pas  enrichi ,  tant 
'qu'on  ne  juftifie  pas  le  contraire,  &  qu'il  devroit  en  conféquence  être  déchargé 
de  compter  des  fruits.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  notre  Pratique  Françoife 
efl  contraire ,  ck  qu'on  exige  de  celui  qui  s'efî  mis  en  pofTefïïon  d'une  fuceefîion , 
qu'il  compte  des  fruits  à  l'héritier  qui  l'a  évincé. 

43  1.  Le  pofTefTeur  de  bonne  foi  n'étant  tenu  des  fruits  qu'il  a  perçus  que  juf- 
cju'à  concurrence  de  ce  qu'il  s'en  efl  trouvé  plus  riche;  à  plus  forte  raifon  il  ne 
Tome  IK  T  1 1 
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doit  pas  être  tenu  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir.  Au  contraire  te  poffefTeur 
de  mauvaife  foi  doit  rendre  compte  ,  non-feulement  des  fruits  qu'il  a  perçus , 
ma: 3  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir  :  Etfrucîus  non  (foiùm  )  quos 
unt,fed  quos  percipere  debuerunt prœjîaturos  ;  d.  L.  25  ,  §.  4. 
432.  Cette  différence  entre  le  poffefTeur  de  bonne  foi  &  le  pofTeffeur  de  mau- 
Vaiie  foi ,  ne  fubfifte  qu'à  l'égard  des  fruits  qui  ont  été  perçus ,  ou  qui  ont  dû 
être  perçus  avant  la  litifconteftation.  Le  poffefTeur  de  bonne  foi  ceffant  d'être 
réputé  tel  lors  de  la  litifconteffation ,  il  eit  tenu,  de  même  que  le  poffefTeur  de 
mauvaife  foi,  de  compter  indiffincTement  de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
la  litifconteffation ,  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  par  fa  faute,  depuis  ce  temps, 
de  percevoir;  L.  1 ,  §.  1  ,  Cod.  de  petit,  hœred* 

Troifieme  Différence» 

'433.  La  troifieme  différence  entre  le  polTefleur  de  bonne  foi  &  le  polTefleur 
de  mauvaife  foi ,  par  rapport  à  la  restitution  qui  doit  être  faite  des  biens  de 
la  fuccefïïon  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité ,  concerne  les  intérêts. 

Le  pofTeffeur  de  mauvaife  foi  ne  doit  pas  à  la  vérité  les  intérêts  des  fommes 
à  argent  qui  lui  font  provenues  de  la  fuccefïïon  dont  il  s'efl  emparé,  tant  qu'il 
n'y  touche  point:  Pap'mianus ,  lib.  3  Quœflionum  :  Si  poffeffor  hcereditatis ,  pecu- 
niam  inventam  in  hcercdhau  non  attingat ,  negat  eum  omninb in  ufuras  convenien- 
dum  ;  L.  20  ,  §.  15,  de  petit,  hœred.  Mais  lorfqu'il  a  employé  ces  fommes  à  fes 
propres  affaires  ,  il  en  doit  les  intérêts  à  Yinjlar  d'un  negotiorum  ge/tor,  qui  s'efl: 
ingéré  dans  la  geflion  des  biens  qui  ne  lui  appartenoient  pas ,  lequel  eft-tenu,  en 
ce  cas,  des  intérêts.  Voyc{  L.  3  1 ,  §.  3  ,  ff.  de  neg.  gejî.  ;  L.  10 ,  §.  3  ,  v°.  quod 
fi  non  rnand.  Û\  mand. 

Au  contraire  ,  Iorfque  le  pofTeffeur  de  bonne  foi  a  employé  à  fes  affaires  les 
fommes  de  deniers  qui  lui  font  pro venues  de  la  fuccefïïon  ,  il  efl  bien  tenu  de 
rendre  lefdites  fommes,  lorfqu'il  fe  trouve  en  avoir  profité  &  en  être  plus  riche 
au  temps  de  la  pétition  d'hérédité  ;  mais  l'héritier  ne  peut  en  exiger  de  lui  aucuns 
intérêts.  C'eft  ce  qui  efl  porté  en  termes  formels  par  le  Sénatus-confulte  rendu 
en  conformité  de  la  Conftitution  d'Adrien  :  Quum  hi  qui  fe  hœredcs  exijiimant , 
hœreditatem  dfraxerint ,  placere  redaclcz  ex  pretio  rerum  venditarum pecuniœ  ufuras 
non  ejfe  exigendas  ;  L.  20,  §.  6 ,  ff.  de  petit,  hœred. 

434.  Cette  différence  entre  le  pofTeffeur  de  bonne  foi  &  le  pofTeffeur  de  mau- 
vaile  foi,  par  rapport  aux  intérêts  ,  ne  paroît  pas-être  fuivie  dans  notre  Prati- 
que Françoife.  Le  pofTeffeur  rend  compte  de  toutes  les  fommes  qu'il  a  reçues 
des  biens  de  la  fuccefïïon  ;  &  quoiqu'il  foit  pofTeffeur  de  mauvaife  foi ,  il  ne 
doit  les  intérêts  de  la  fomme  dont  il  efr.  reliquataire  par  fon  compte  ,  que  du 
jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  payer. 

Quatrième  Différence, 

43 5.. La  quatrième  différence  entre  le  pofTeffeur  de  bonne  foi  ck  le  pof- 
fefTeur de  naauvaife  foi ,  concerne  les  dégradations  faites  aux  biens  de  la  fuc- 
cefïïon. 
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Le  poiïefteur  de  mauvaife  foi,  par  la  connoifTance  qu'il  a  que  les  biens  de 
la  fuccefliJii  ne  lui  appartiennent  pas ,  contracte  envers  le  véritable  héritier, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'obligation  de  les  lui  conferver  en  bon  état,  jus- 
qu'à la  reflitution  qu'il  efl  obligé  de  lui  en  faire.  Cette  obligation  étant  accef- 
foire  de  la  première ,  faute  d'avoir  rempli  cette  obligation ,  il  efl  tenu  de  tous  les 
dommages  ôt  intérêts  réfultans  des  dégradations  arrivées  par  fon  fait. 

Au  contraire  le  pofTefTeur  de  bonne  loi,  qui  a  un  jufle  fujet  de  croire  que  les 
biens  de  la  fuccerTion  lui  appartiennent ,  ne  contracte  point  ces  obligations  en- 
vers le  véritable  héritier;  il  peut  licitement  négliger  &  laifîer  détériorer  des 
biens  dont  il  te  croit  le  maître.  Il  ne  doit  donc  pas  être  tenu  des  dégradations 
qu'il  a  faites  aux  biens  de  la  fuccefîion ,  tant  que  fa  bonne  foi  a  duré  avant  la 
litifconteflation  fur  la  pétition  d'hérédité  ,  (  à  moins  que  ce  ne  fufTent  des  dé- 
gradations dont  il  eût  profité ,  comme  s'il  avoit  abattu  une  haute-futaie  qu'il 
eût  vendue,  &:  dont  il  eût  reçu  le  prix  ). 

Mais,  depuis  la  litifconteflation,  le  pofîefTeur  de  bonne  foiceffant  d'être  réputé 
tel ,  il  efl  obligé,  depuis  ce  temps,  à  conferver  en  bon  état  les  biens  de  la  fuc- 
cefîion ,  &  il  efl  tenu ,  de  même  que  le  pofTefTeur  de  mauvaife  foi ,  des  dégra- 
dations qui,  depuis  ce  temps,  feroient  furvenues  par  fon  fait  ou  par  fa  faute.  Le 
poffe fleur,  dit  Ulpien  ,ficutfumptum  quem  fecit,  deducit ,  ità  fi  faccre  dcbu'u  nec 
fecit ,  culpce  hujus  reddat  rationem  ,  nifi  bonœ  jîdei  pojpjjor  ejl  ;  tune  cnlm  quia  quafi 
ruam  rem  neglexit ,  nulli  quereLe  fubjeclus  eji  ante  petitam  hœreditatem  ;  pojîeà  verà 
S*  ipfe  preedo  ejl  ;  L.  3  I  ,  §.  3  ,  ff.  d.  tit. 

436.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  cette  différence  entre  le  pofTefTeur  de 
bonne  foi  &  le  pofTefTeur  de  mauvaife  foi ,  a  pareillement  lieu  dans  notre 
Droit  François  ;  fauf  que  dans  notre  Droit ,  le  fimple  exploit  d'afïignation  par 
lequel  l'héritier  demandeur  en  pétition  d  hérédité,  donne  copie  de  les  tiires  ,  a 
le  même  effet  à  cet  égard,  qu'avoit,  par  le  Droit  Romain  ,  la  litifconteflation; 
&  c'efl  de  ce  jour  que  le  porTefTeur  de  bonne  foi  commence  à  être  obligé  de 
conferver  les  biens  de  la  fuccefîion ,  &  à  être  tenu  des  dégradations  qui  y 
ieroient  faites  par  fon  fait  ou  par  fa  faute. 

437.  On  a  élevé  la  queflion  de  fçavoir  fi,  de  même  que  le  pofTefTeur  de 
mauvaife  foi  efl  tenu  des  dégradations  arrivées  par  fon  fut  ou  par  fa  faute. 
dans  les  biens  de  la  fuccefîion ,  il  efl  tenu  des  prelcriptions  des  créances  de  la 
fuccefîion  ,  &  des  infolvabilités  furvenues  dans  les  débiteurs,  depuis  qu'il  s'efl 
mis  en  pofTefTion  des  biens  de  cette  fucceffion ,  faute  par  ce  pofîefTeur  d'avoir 
fait  des  pourfuites  contre  eux?  Ulpien  décide  la  queflion  pour  la  négative, 
par  la  raifon  qu'il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  de  pourfuivre  ces  débiteurs,  lef- 
queîs ,  furies  pourfuites  qu'il  auroit  faites  contre  eux,  rwroient  été  en  droit 
de  lui  oppofer  qu'il  eût  à  juflifîer  de  fa  qualité  d'héritier,  ce  qu'il  n'eût  pu  faire , 
puifqu'il  ne  l'étoit  pas  :  lllud prœâoni  imputari  non  potzft  cur  pajfus  ejl  débitons 
liberari,  &  paiiperiores  fieri ,  &  non  eos  convenu  3  quum  aciionem  non  habucrit  ; 
d.  L.  3  1 ,  §.  4. 

Cette  décifion  a  lieu,  dans  le  cas  auquel  le  pofTefTeur  a  connoifTance  ,  à  la 
vérité,  que  les  biens  de  la  fucceffion  dont  il  s'efl  mis  en  poffefîion  ne  lui  appar- 
tiennent pas ,  mais  ne  fçait  pas  à  qui  ils  appartiennent ,  &  à  qui  il  doit  les 
reflituer. 

Ttt  ij 
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Au  contraire  ,  lorfque  ce  pofTefTeur  de  mauvaife  foi  connolfToit  le  véritable 
héritier  à  qui  il  devoit  rendre  les  biens  de  la  fuccefîion  ;  fi,  faute  par  ce  pofTef- 
feur  d'avoir  rendu ,  aufîi-tôt  qu'il  l'a  pu ,  les  biens  &  les  titres  de  la  fuccefîion  , 
cet  héritier,  qui  n'a  voit  pas  les  titres  ,  n'a  pu  pourfuivre  les  débiteurs  de  la  fuc- 
cefîion, le  pofTefTeur  doit  en  ce  cas  être  tenu  envers  l'héritier,  par  forme  de 
dommages  &  intérêts,  de  l'indemnifer  des  prefcriptions  arrivées  dans  les  créan- 
ces &  droits  de  la  fucceiîion  que  cet  héritier  auroit  pu  interrompre,  &  des  in- 
folvabilités  des  débiteurs,  qu'il  eût  pu  prévenir,  ii  le  pofTefTeur  lui  eût  rendu  à 
temps  les  titres  qui  lui  étoient  néceffaires  pour  les  pourfuivre. 

Section     V. 

Des  prejlations  per formelles  auxquelles  ejl  tenu  le  demandeur  envers 
le  pojjejpur  qui  doit  lui  rendre  les  biens  de  la  fuccejjîon. 

438.  Le  demandeur  qui  a  obtenu  en  fa  demande  en  pétition  d'hérédité, 
eft  aufîi,  de  fon  côté,  tenu  envers  le  pofTefTeur  à  certaines  prédations  per- 
fonnelles. 

De  même  que  la  gefîion  des  biens  de  la  fuccefîion  dans  laquelle  s'efl  ingéré 
celui  qui  s'en  eft  mis  en  pofTeiîion  ,  oblige  ce  pofTefTeur  à  rendre  compte  au 
véritable  héritier  de  ce  qui  lui  eft  parvenu  ou  qui  a  dû  lui  parvenir  des  biens 
dï  cette  fucceflion  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  Section  précédente  ,  elle 
oblige  pareillement  l'héritier  à  faire  raifon  à  ce  pofTefTeur,  des  dépenfes  qu'il  a 
faites  pour  les  biens  de  la  fuccefîion. 

L'héritier  peut  être  obligé  à  faire  raifon  de  deux  manières,  de  ces  dépenfes 
au  pofTefTeur  : 

i°.  En  les  lui  pafTant  en  déduction  dans  le  compte  que  le  pofTefTeur  doit  ren- 
dre des  fommes  qui  lui  font  parvenues  de  la  fucceffion,  &  dont  il  eft.  débiteur 
envers  l'héritier. 

20.  Lorfque  les  mifes  que  le  pofTefTeur  a  faites,  excédent  les  fommes  dont  il 
eft  débiteur,  l'héritier  doit  payer  de  (es  propres  deniers  cet  excédant  au  pofTef- 
feur ,  lequel ,  jufqu'au  paiement  qui  lui  en  doit  être  fait,  a  droit  de  retenir,  veluù 
quodam  pignoris  jure ,  les  héritages  &  autres  effets  de  la  fuccefîion  qu'il  a  par- 
devers  lui. 

439.  Lorfque  le  pofTefTeur  eft.  un  pofTefTeur  de  bonne  foi  ;  pour  que  les  dé- 
penfes qu  il  a  faites  foient  pafTées  en  déduction  fur  les  fommes  qui  lui  font  par- 
venues de  la  fuccefîion  dont  il  efl  débiteur,  il  n'importe  qu'elles  aient  été  faites 
utilement  ou  non;  il  fufrit  qu'il  les  ait  faites.  C'efl  une  fuite  nécefTaire  du  prin- 
cipe qu'il  n'efl  tenu  de  ce  qui  lui  eiî  parvenu  des  biens  de  la  fuccefîion  ,  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  qu'il  fe  trouve  en  profiter. 

C'efr.  pourquoi,  s'il  a  payé  une  femme  à  quelqu'un  qui  fe  prétendoit  fauf- 
fement  créancier  de  la  f.icceffion  ;  quoique  ce  paiement  n'ait  pas  tourné  au  profit 
de  la  fuccefîion  ,  l'héritier  doit  lui  pafTer  en  déduction  la  fomme  qu'il  a  payée  ; 
fauf  à  la  répéter  contre  le  prétendu  créancier  qui  l'a  induement  reçue  ,  per  con- 
dicllonem  indebiti ,  à  laquelle  l'héritier  doit  être  fubrogé  au  pofTefTeur  qui  l'a 
payée ,  lui  en  ayant  tenu  compte. 
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Lorfque  les  dépenfes  que  le  poffeffeur  de  bonne  foi  a  faites  ,  excédent  la 
fomme  dont  il  eft  débiteur;  pour  que  l'héritier  foit  tenu  de  lui  payer  de  (es 
propres  deniers  cet  excédant  ,  il  faut  que  ces  dépenfes  aient  été  utilement 
faites  ,  ou  du  moins  que  ce  poffeffeur  ait  eu  quelque  jufte  raifon  pour  les 
faire. 

A  regard  du  poffeffeur  de  mauvaife  foi,  il  ne  peut  même  fe  faire  allouer  en 
déduction  les  dépenfes  qu'il  a  faites,  que  lorfqu'elles  ont  été  utilement  faites,  & 
que  la  fuccefîion  en  a  profité. 

440.  Les  dépenfes  que  fait  ordinairement  le  poffeffeur  pour  la  fuccefîîon , 
font  les  paiemens  qu'il  fait  aux  créanciers,  des  fommes  qui  leur  étoient  dues  par 
la  fuccefîion.  Ces  dépenfes  tournent  au  profit  de  la  fuccefîion;  &  par  confé- 
quent  elles  doivent  être  allouées  au  polTefTeur  qui  a  fait  ces  paiemens  :  Si  quid 
pojjejfor  folvit  creditoribus ,  reputabit  ;  L.  3  I  ,  ff.  d.  tit. 

Si  la  quittance  de  la  fomme  qui  été  allouée  au  poffeffeur  ,  étoit  fufcep- 
tibîe  de  quelque  difficulté  de  la  part  du  créancier  au  nom  de  qui  elle  a  été 
donnée,  elle  ne  devroit  être  allouée  à  ce  pofTefTeur  qu'à  la  charge  par  lui  de 
s'obliger  envers  l'héritier  à  la  garantir  ,  &  à  faire  valoir  cette  quittance , 
dans  le  cas  auquel  le  créancier  la  contefteroit  ,  &  demanderoit  la  fomme  : 
Julianus  fcribit ,  ità  imputaturum  poffejjonm  ,Ji  cav&rit  à  fe  petitorem  defenfum  iri  ; 
d.  L.  30. 

441.  De  même  qu'on  doit  allouer  au  poffeffeur  ce  qu'il  a  payé  aux  créan- 
ciers de  la  fuccefîion,  on  doit  pareillement  lui  allouer  ce  qui  lui  étoit  dû  lorf- 
qu'il  étoit  lui-même  créancier  de  la  fuccefîion.  Cela  eft  fans  difficulté  à  l'égard 
du  pofTefTeur  de  bonne  foi  :  Jajius  pofjcjjbr  dubio procul  debebit  dcducere  quodjîbi 
debetur  ;  d.   L.  3  I  ,  §.  2. 

On  refufoit,  dans  le  Droit  R.omain,  cette  compenfation  au  pofTefTeur  de 
mauvaife  foi  :  Si  aliquid prœdoni  debebatur ,  hoc  dcducere  non  debebit  ;  d.  L.  31  , 
§.  1.  Dans  notre  Droit  ,  elle  doit  être  admife ,  ft  la  dette  eft  certaine  6i 
liquide. 

442.  On  doit  fur-tout  allouer  au  pofTefTeur  de  mauvaife  foi,  aufti-bien  qu'au 
poffefleur  de  bonne  foi ,  les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  la  maladie  du  défunt  >. 
6c  pour  fes  frais  funéraires  :  In  reflituendd  hczreditate  compenfatio  ejus  habebitur 
quod  tu  in  mortui  infirmitatem  ,  inque  fumptum  funtris  ,  bond  ji de  ex  proprio  tuo 
patrimonio  erogafi'e  probaveris  ;  L.  4,  Cod.  de  hcered.  petit. 

Néanmoins ,  lorfque  la  dépenfe  que  le  poffeffeur  a  faite  pour  les  frais  funé- 
raires du  défunt,  eft  exorbitante,  elle  ne  doit  être  allouée  au  poffeffeur  de  mau- 
vaife foi  que  jufqu  à  concurrence  de  la  fomme  à  laquelle  ces  frais  ont  coutume 
de  monter,  eu  égard  à  la  qualité  &L  aux  facultés  du  défunt. 

443.  L'héritier  doit  aufli  allouer  au  poffefleur  les  fommes  qu'il  a  payées 
pour  acquitter  les  legs,  lorfque  ces  legs  étoient  dus. 

Si  ces  legs  n'étoient  pas  dus ,  parce  que  le  teftament  qui  les  renferme  a  été 
depuis  déclaré  nul ,  le  paiement  qui  en  a  été  fait  n'ayant  pas  en  ce  cas  tourné  au 
profit  de  la  fucceflion ,  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  ne  peut  fe  faire  allouer 
par  Théritier  les  fommes  qu'il  a  payées  pour  acquitter  lefdits  legs  ;  il  n'a 
d'aâion  que  contre  les  légataires  qui  les  ont  reçus  induement ,  pir  condiclioncm* 
indebiti.. 
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Mais  lorfque  le  pofTeffeur  qui  les  a  acquittées ,  eft  un  poffefTeur  de  bonne 
foi ,  on  lui  permet  ,   en  considération  de  fa  bonne  foi ,  de  retenir  les  fem- 
mes qu'il  a  payées ,  fur  les  biens  de  la  fucceflîon  ;  à  la  charge  feulement  par 
lui  de  céder  à  l'héritier  les  actions  qu'il  a  contre  les  légataires  pour  la    répé- 
tition de  ce  qu'il  leur  a  payé,  pour   être   lefdites  avions  exercées  aux  rif- 
ques  de  l'héritier.  C'eft.  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  Si  pojjijjbr  hœreditatis  obid^ubd 
ex  teflamento  hœredem  fe  ejje  putaret ,  legatorum  nomine  de  fuo  folvit  ;  (l  quis  ab 
intejlato  cam  hœreditatem  évinçât  (i)  ...  .  fecundiim  Scnatûs-confulti  ftntentiajn 
fubveniendum  ei  ejî ,  ut  ipfe  qu'idem  ex  retentione  rerum  hœreditariarum Jibi  fatif- 
faciat ,  cedat  autem  aclionibus  petitori  ,  ut  fuo  periculo  eas  exercent  ;  L.  17,  fF. 
de  petit,  kœred. 

444.  Dans  le  compte  que  rend  le  pofTeffeur,  même  de  mauvaife  foi,  des 

fruits  qu'il  a  perçus  ,  on  doit  lui  allouer  les  frais  qu'il  a  faits  pour  les  faire 

venir  ck  pour  les  recueillir  :  Fruclus  intelliguntur  deduclis  impenjis  quœ  quaren- 

dorum  t  cogendorum  confrvandorumque  eorum  gratidfiunt.  Qiiod  non  folînn  in  bonœ 

fidei  pofjejj'oribus  naturalis  ratio  expoflulat >  verùm  etiam  in  prœdonibus  ;  L.  36, 

§.  5  ,    ff.  d.  tit. 

Le  pofleffeur  de  bonne  foi  a  cela  de  plus ,  qu'il  efl  fondé  à  fe  faire  faire  rai- 
fon  par  l'héritier,  des  frais  qu'il  a  faits  pour  faire  venir  les  fruits,  quoiqu'il 
n'en  ait  point  été  recueilli:  Sifumptum  quidemfecit ,  nihil  autem  frucluum  per- 
ceperit ,  œquijjimum  erit  rationem  horum  quoque  in  bonœ  fidei  pojjejj'oribus  haberi  ; 
L.   37,  fF.  d.  tit. 

445.  A  l'égard  des  impenfes  qui  ont  été  faites  par  le  pofTeffeur  dans  les 
biens  de  la  fucceflîon  dont  il  étoit  en  poffeflion,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre 
le  poffeffeiir  de  bonne  foi  &  celui  de  mauvaife  foi ,  pour  celles  qui  étoient 
néceffaires;  on  en  doit  faire  raifon  à  l'un  &  à  l'autre.  A  l'égard  de  celles  qui 
étoient  feulement  utiles  ,  il  y  a  ces  deux  différences,  que  le  pofTeffeur  de 
bonne  foi  eft  fondé  en  droit  pour  en  prétendre  le  rembourfement ,  &  ce 
qui  lui  eft  dû  de  la  fomme  entière  à  laquelle  elles  ont  monté  ;  au-lieu 
que  ce  rembourfement  n'efl  accordé  au  pofleffeur  de  mauvaife  foi  que  par 
indulgence  &  contre  la  rigueur  du  Droit ,  &  qu'il  ne  lui  eff  dû  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  l'héritage  fur  lequel  elles  ont  été  faites ,  en  eu.  actuel- 
lement plus  précieux  :  In  cœteris  necejjariis  &  utilibus  impenjis  poffe  feparari  , 
ut  bonœ.  fidei  qu'idem  pojjejjores  bas  (2)  quoque  imputent  ;  prœdo  autem  de  Je  queri 
debeat  qubdfciens  in  rem  aliénant  impendit  :  fed  benignius  eji  in  hujus  quoque  per- 
foriâ  haberi  rationem  (3)  impenfarum  *  non  enim  débet  petitor  ex  aliéna  jaciurd 
lucrum  facere.  .  .  .  Plane  potejl  in  eo  differentia  ejje ,  ut  bonœ  fidei  quidem  pojjejjor 
omnimodb  impenfas  deducat,  licet  res  non  extet  in  quamfecit  9Jicut  tutor  vel  curator 
confequuntur  ;  prœdo  autem  non  aliter  quàmfires  meliorjit  ;  L.  38  ,  ff.  d.  tit.  Utiles 
autem  necejjariœ que  finit ,  veluti  quœ  fiunt  reficiendorum  œdificiorum  gratid ,  aut  in 
novellata  ,  &c.  ;.  L.  39. 

Que  doit-on  dire  des  impenfes  purement  voluptuaires  ?  Gaïus  les  alloue  au 

-  —     -  -      —  --■ 

(1)  Quo  cafu  légat  a  tejiamcnto  relicla  corruunt» 

(  %S  Scilïcet  utiles. 

(3)  Secùs  en  matière  d'aftion  en  revendication  ;  fuprà ,  n.  350, 
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poffeffeur  de  bonne  foi  ;  mais  il  n'accorde  à  celui  de  mauvaise  foi  que  la  faculté 
d'emporter  ce  qui  peut  être  emporté. 

Videamus  tamen  ne  ad  pïclurarum  quoque  &  marmorum  ,  &  cœur  arum  voluptua- 
rïarum  rerum  impenfas  ceque  proficiat  exceptio  ?  Utiquefimodb  bonœ  fidci pojfejjorcs 
fumus:  nam  prœdoni  probe  diatur  non  debuiffe  in  aliéna  m  rem  fupervacuas  impenfas 
facere  ,  ut  tamen  pouf  as  eifuerit  tolkndorum  eorum  quez  fine  detrimento  ipfius  reî 
tolli pojfunt ;  d.  L.  39,  §.   1. 

446.  L'héritier  à  qui  le  poiTefTeur  reftitue  les  biens  de  la  fucceffion  ,  non-feu- 
lement lui  doit  faire  raifon  de  ce  qu'il  a  débourfé  pour  lefdits  biens;  il  doit  auffi 
l'indemnilér  des  engagemens  qu'il  a  contractés  pour  raifon  de  quelque  bien  de 
la  fucceffion.  Paul  rapporte  cet  exemple  :  Si  pofj'effor  caverk ,  v.  g.,  damni  (1)  in- 
feciiy  cavendum  eji poffeffori ;  L.  40,  §.  3  ,  d.  th. 

On  peut  apporter  d'autres  exemples.  A  l'ordre  du  prix  d'un  héritage  hypo- 
théqué à  une  créance  de  la  fucceffion  du  défunt,  le  poffeffeur  qui  s^éto'it  mis  en 
poffeffion  des  biens  de  la  fucceffion,  a  touché  le  montant  de  cette  créance ,  &  il 
s'eft  obligé  de  rapporter  la  fomme  qu'il  a  touchée  ,  envers  un  créancier  condi- 
tionnel antérieur ,  dans  le  cas  auquel  la  condition  de  fa  créance  s'accompliroit. 
Ce  pofTefTeur  ayant  depuis  été  condamné  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité, 
à  rendre  à  l'héritier  les  biens  de  la  fucceffion  ,  il  n'efl  tenu  de  lui  rendre  cette 
fomme  qu'il  a  touchée  à  l'ordre,  &  pour  laquelle  il  a  donné  caution  de  la 
rapporter  ,  qu'à  la  charge  par  l'héritier  de  lui  donner  lui-même  caution  de 
l'indemnilér  èc  de  rapporter  la  fomme  à  fa  décharge ,  en  cas  d'accomplirTe- 
ment  de  la  condition. 

Section    VI, 

Des  actions  qui  font  à  Vinflar  de  la  pétition  d'hérédité. 

447.  Lorfque  le  Roi  a  fuccédé  par  droit  d'aubaine  aux  biens  d'un  devant 
étranger;  lorfqu'il  a  fuccédé  par  droit  de  bâtardife  ou  de  déshérence ,  aux  biens 
d'un  défunt  qui  n'a  point  laiffé  d'héritiers, 'ou  par  droit  de  confifeation ,  aux 
biens  d'un  condamné  ;  pareillement,  lorfqu'un  Seigneur  haut-juflicier  fuccede 
aux  biens  d'un  défunt  par  droit  de  déshérence  ou  par  droit  de  bâtardife  ,  dans 
les  cas  où  il  en  a  le  droit  ;  ou  lorfqu'il  fuccede  à  un  condamné  ;  dans  tous 
ces  cas,  le  Roi  &  le  Seigneur  haut-juflicier  ne  font  héritiers  ni  du  défunt, 


(1)  La  caution  damni  infeEi'i ,  eft  celle  que  le  propriétaire  d'une  maifon  voîfine  de  la 
mienne,  qui  a  quelque  fujet  de  craindre  qu'il  ne  tombe  quelque  chofe  de  ma  maifon,  qui 
caufe  du  dommage  à  la  Tienne,  a  droit  d'exiger  de  moi  pour  que  îe  lui  réponde  de  ce  dom- 
mage ,  au  cas  qu'il  arrive.  Si  le  poffeffeur  a  contra&é  un  pareil  engagement  envers  un 
voiiin  ,  pour  une  maifon  de  la  fiKceffion ,  l'héritier  à  qui  le  poflefleur  rend  cette  maifon 
eft  tenu  de  donner  caution  à  ce  poffeffeur  de  l'en  indemnifer. 

Je  penfe  auffi  qu'en  ce  cas  le  polTeiTeur  qui  n'a  contracté  cet  engagement  envers  le 
voiiin  qu'en  une  qualité  de  pofTeiïeur  de  cette  maifon  qu'il  n'a  plus ,  eft  fondé  à  dénoncer 
à  ce  voifin  la  Sentence  rendue  fur  la  pétition  d'hérédité ,  par  laquelle  il  en  a  été  évincé  ; 
&  à  demander  qu'il  foit  en  conféquence^  déchargé  de  fon  engagement  3  fauf  au  veifin  À 
fe  pourvoir  contre  l'héritier  qui  eft  rentre  en  poiTeffion  de  la  maison, 
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ni  du  condamné  aux  biens  duquel  ils  fuccedent  :  car  un  héritier  eft  celui  qui 
fuccede  à  la  perfonne  du  défunt,  qui  eft  une  continuation  de  la  perfonne  du 
défunt  ,  qui  liiccede  à  tous  les  droits  actifs  &C  paflifs.  Or  le  Roi  ni  le  Sei- 
gneur haut-jufticier  qui  fuccedent ,  dans  tous  ces  cas  ,  aux  biens  du  défunt 
ou  du  condamné,  ne  fuccedent  pas  pour  cela  à  fa  perfonne;  ils  ne  fucce- 
dent pas  pour  cela  à  fon  hérédité.  L'aubain  qui  ne  laiffe  aucuns  enfans  nés 
en  France ,  &  le  condamné  à  une  peine  capitale ,  ne  laiffent  pas  môme  au- 
cune hérédité  :  leur  perfonne  eft  entièrement  éteinte  par  leur  mort  ;  ils  ne 
laiffent  rien  qui  puiffe  la  repréfenter.  Le  défunt  aux  biens  duquel  le  Roi  ou 
le  Seigneur  haut-jufticier  fuccedent  par  droit  de  déshérence  ,  laiffe  bien  après 
fa  mort  une  hérédité  qui  repréfente  fa  perfonne  ;  mais  lorfque  ,  ne  fe  préi'en- 
tant  aucuns  parens  pour  recueillir  cette  hérédité  ,  le  Roi  ou  le  Seigneur 
haut-jufticier  fuccedent  aux  biens  qui  en  dépendent,  ce  n'eft  pas  l'hérédité 
qu'ils  recueillent ,  ce  n'eft  pas  à  l'hérédité  qu'ils  fuccedent  ;  ils  ne  fuccedent 
qu'aux  biens  qui  en  dépendent,  comme  à  des  biens  vacans,  &  qui  ne  font 
réclamés  par  perfonne.  Cela  paroît  en  ce  que  le  Roi  ou  le  Seigneur  haut- 
jufticier  qui  fuccedent  à  ces  biens ,  ne  font  pas  tenus  directement  des  dettes 
du  défunt ,  comme  en  auroit  été  tenu  celui  qui  auroit  recueilli  fon  héré- 
dité :  ils  n'en  font  tenus  qu'indirectement ,  parce  que  ces  .dettes  font  des 
charges  des  biens  auxquels  ils  fuccedent ,  fuivant  cette  maxime ,  Bona  inul- 
ligtfntur  cujufquc ,  quœ  deduclo  œre  aliéna  fuperfunt ;  L.  39,  §.  I  ,  0.  dt  vzrb, 
Jîgn.  Et  ils  peuvent  s'en  décharger  en  abandonnant  les  biens;  à  la  différence 
d'un  héritier ,  qui  ne  peut  fe  décharger  des  dettes  en  abandonnant  les  biens , 
parce  que  ce  n'eft  pas  feulement  à  caufe  des  biens  qu'il  en  eft  tenu ,  mais 
comme  fucceffeur  in  univerfum  jus  defunBi. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  ni  le  Roi  ni  le  Seigneur 
haut-jufticier  ne  peuvent  avoir  la  pétition  d'hérédité  proprement  dite-,  pour 
revendiquer  la  fuccefîion  des  biens  d'un  défunt  ou  d'un  condamné,  qu'ils  pré- 
tendent leur  appartenir  à  titre  d'aubaine ,  bâtardife  ,  déshérence  ou  confifea- 
tion ,  contre  les  pofTeffeurs  qui  fe  feroient  emparés  defdits  biens  ou  de  partie, 
&  qui  en  difputeroient  la  fuccefîion  au  Roi  ou  au  Seigneur  ;  car  la  pétition 
d'hérédité  ,  comme  nous  l'avons  définie  fupr à ,  n. 3 65  ,  eft  une  action  par  laquelle 
un  héritier  revendique  une  hérédité  qui  lui  appartient,  contre  les  pofTeffeurs  de 
quelques  biens  ou  droits  de  cette  hérédité  ,  qui  la  lui  difputent.  Le  Roi  ni 
le  Seigneur  haut-jufticier  n'étant  point  héritiers  de  celui  aux  biens  duquel  ils 
fuccedent ,  &  cette  fuccefîion  n'étant  point  une  hérédité ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne 
oeuvent  avoir  ,  pour  raifon  de  cette  fucceiîion ,  la  pétition  d'hérédité  contre 
ceux  qui  la  leur  difputent. 

Mais  fi  le  Roi  &  le  Seigneur  haut-jufticier  ne  peuvent  avoir  la  pétition 
d'hérédité  pour  raifon  de  ces  efpeces  de  fuccefïïons  de  biens,  on  peut  leur 
accorder  une  action  qui  foit  à  Vinjîar  de  la  pétition  d'hérédité  ,  par  laquelle  ils 
puiffent  revendiquer  le  droit  de  fuccefîion  à  l'univerfalité  des  biens  du  défunt 
ou  du  condamné  ,  qui  leur  appartient  à  titre  d'aubaine,  bâtardife,  déshérence 
ou  conhYcation  ,  contre  ceux  qui  fe  font  mis  en  poffeffion  defdits  biens  ou 
de  partie ,  qui  leur  conteftent  ce  droit. 

Cette  action  eft ,  de  même  que  la  pétition  d'hérédité  ,  une  action  in  nm  , 

qui 
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qui  naît  du  droit  de  propriété  de  la  fuccefîion  à  l'univerfalité  des  biens  du 
défunt  ou  du  condamné,  droit  qui  leur  a  été  acquis  par  l'ouverture  du  droit 
d'aubaine ,  bâtardife  ,  déshérence  ou  confiication  ,  par  laquelle  le  Roi  ou  le 
Seigneur  haut-jufticier  revendiquent,  non  aucune  chofe  particulière,  mais  le 
droit  de  fuccefîion  à  l'univerfalité  des  biens  du  défunt  ou  du  condamné ,  à 
titre  d'aubaine  ,  bâtardile ,  déshérence  ou  confiication,  contre  le  pofTefTeur  qui 
le  leur  contefîe. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  pétition  d'hérédité  dans  les  Sections  pré- 
cédentes, peut  s'appliquer  à  cette  action  que  le  Roi  6c  le  Seigneur  haut-jufH- 
cier  ont  à  Cinflar  de  la  pétition  d'hérédité. 

448.  Pareillement,  dans  les  Provinces  où  il  y  a  des  mortaillables,  lorfqu'un 
Seigneur  fuccede  à  ion  ferf,  il  n'eft  point  héritier  de  ce  ferf,  il  iuccede  feule- 
ment à  l'univerfalité  des  biens  de  ce  ferf  :  ce  n'eft  donc  point  la  pétition  d'hé- 
rédité, mais  une  aclion  à  Cinfiar  de  la  pétition  d'hérédité  qu'il  a  contre  ceux 
qui  fe  feroient  mis  en  pofTefîion  des  biens  ou  de  partie  des  biens  de  ce  ferf,  & 
qui  lui  difputeroient  cette  fuccefîion. 

449.  L'univerfalité  des  biens  mobiliers  qu'un  Religieux  pourvu  d'un  béné- 
fice qui  l'a  fait  fortir  du  cloître,  avoit  de  fon  vivant ,  &  qu'il  a  laiffé  à  fa  mort, 
n'efl  point  une  hérédité  ;  car  une  hérédité  efl  une  fuccefîion  à  tous  les  droits 
actifs  &  pafîifs  du  défunt ,  dans  laquelle  la  perfonne  civile  du  défunt  fe  conti- 
nue ,  &  de  laquelle  fe  revêt  l'héritier  qui  recueille  l'hérédité. 

Il  eu  évident  que  cela  ne  peut  convenir  à  un  Religieux  ,  qui  ayant ,  par  fa 
profefîion  religieufe  ,  perdu  l'état  civil,  ayant  dès  ce  moment  cefîe  d'avoir  une 
perfonne  civile  ,  ne  peut  pas  avojr  une  hérédité  qui  foit  la  continuation  d'une 
perfonne  civile  qu'il  n'avoit  plus.  L'univerfalité  des  biens  mobiliers  que  ce 
Religieux  a  laifTés  à  fa  mort ,  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  pécule  ,  ne  peut 
donc  paffer  pour  une  hérédité  ;  8c  par  conféquent  ceux  que  la  Loi  appelle  à 
la  fuccefîion  de  ce  pécule ,  n'ont  pas  la  pétition  d'hérédité ,  mais  une  autre 
a&ion  à  Cinjlar ,  contre  ceux  qui  fe  feroient  mis  en  poiTe/ïion  des  effets  de  ce 
pécule  ou  de  partie  ,  &  qui  leur  en  difputeroient  la  fuccefîion. 


Fin  du   Traité  du  Droit  de  Propriété, 


Tome  1VK  V  v  V 


TRAITÉ 

DE    LA    POSSESSION. 

CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 


gfr  Uoique  la  pofTefîion  n'ait  rien  de  commun  avec  le  domaine  de 


f  propriété,  Nihil commune,  habet  proprietas  cum pojJc([io?ie,  L.  1 1 , 

O  Sa  §.  i  ,  ff.  ûfe  acq.  pojf.  puifqu'on  peut  avoir  la  pofTefîion  d'une 
chofe  fans  en  avoir  le  domaine,  &  que  vice  verfd ,  on  peut 
en  avoir  le  domaine  fans  en  avoir  la  pofTefîion  ;  néanmoins  , 
comme  la  pofTefîion  fait  préfumer  le  domaine  dans  celui  qui  a 
la  pofTefîion  ,  &  qu'elle  eft  une  des  manières  d'acquérir  le  domaine  ,  nous 
avons  cru  qu'on  pouvoit  joindre  au  Traité  du  Domaine  'de  Propriété ,  un 
Traité  de  la  PofTefîion. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre  ,  de  la  nature  de  la  pofTefîion  ;  de 
fes  différentes  efpeces  ;  de  fes  différens  vices.  Nous  verrons  dans  un  fécond  ,  fi 
on  peut  fe  changer  le  titre  &  les  qualités  de  fa  pofTefîion.  Nous  traiterons  dans 
un  troifieme  Chapitre  ,  des  chofes  qui  'font  fufceptibles  ou  non  de  porTefîion  , 
6c  de  la  quafi-poffeiîion  ;  &  de  celles  qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  pofTef- 
fion.  Nous  traiterons  dans  un  quatrième  Chapitre,  de  la  manière  dont  s'ac- 
quiert la  pofTefiion  ,  Se  dont  elle  fe  retient  ;  &  des  perfonnes  par  lefquelles 
nous  pouvons  l'acquérir  &  la  retenir.  Dans  un  cinquième  ,  nous  traiterons  des 
manières  dont  fe  perd  la  poffefïion;  Dans  un  fixieme,  des  droits  &  des  actions 
qui  naiffent  de  la  pofTefîion. 


Vvv  ij 
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CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  de  la  PoJJeJJion  ;   de  fis  différentes  efpeces  ,  &  de  fis 

différens  vices. 

Article     premier. 

De  la  nature  de  la  poffcjjion. 

l.TF   E  Jurifconfulte  Paul  définit  ainfi  la  pofTefîion  :  Poffcjjlo  appeîlaia  efi  à 
JL-Jb  fedibus  (i)  quajî pojitio  ,  quia  natur aliter  tenetur  abeo  qui  ci  infiftit,  quam 

Grceci  Karo^sv  appdlant. 

On  peut  la  définir  la  détention  d'une  chofe  corporelle  que  nous  tenons  en 

notre  puifïance  ,  ou  par  nous-mêmes ,  Jou  par  quelqu'un  qui  la  tient  pour  nous 

&  en  notre  nom. 

2.  La  pofTefîion  eft  un  fait,  plutôt  qu'un  droit  dans  la  chofe  qu'on  pofTede. 
Un  ufurpateur  a  véritablement  la  poffeffion  de  la  chofe  dont  il  s'eft  emparé 
injuftement  ;  il  eft  néanmoins  évident  qu'il  n'a  aucun  droit  dans  cette  choie. 

3.  Quoique  la  pofTefîion  ne  foit  pas  un  droit  dans  la  chofe ,  elle  donne  néan- 
moins au  pofTefTeur  plufieurs  droits  par  rapport  à  la  chofe  qu'il  pofTede. 

i°.  Elle  l'en  fait  réputer  le  propriétaire,  tant  que  le  véjitable  propriétaire 
ne  fe  fait  pas  connojtre ,  &  ne  la  réclame  pas. 

20.  La  pofTefîion  donne  au  pofTefTeur  des  actions  pour  s'y  faire  maintenir ,. 
lorfqu'il  y  eiT  troublé  ;  ou  pour  le  la  faire  rcfïituer ,  lorfqu'il  en  a  été  dé- 
pouillé. 

Nous  traiterons  de  ces  aclions  au  fixieme  Chapitre. 

Ces  deux  effets  de  la  pofTefîion  font  communs  à  la  pofTefTion  qui  procède 
d'un  jufte  titre  ,  &  à  celle  qui  eft.  deftituée  de  titre  ;  à  celle  qui  eft  de  mauvaife 
foi ,  comme  celle  qui  efl  de  bonne  foi. 

Un  troifieme  effet  de  la  pofTefîion,  qui  eu  particulier  à  celle  qui  procède  d'u» 
jufte  titre  ,  &  qui  eft  de  bonne  foi ,  eft  qu'elle  fait  acquérir  au  pofTefTeur,  au 
bout  d'un  certain  temps  qu'elle  a  duré  ,  le  domaine  de  la  chofe  qu'il  pofTede  : 
c'eft  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'ufucapion  ou  prefcription  ,  dont  nous  traite- 
rons dans  un  Traité  oui  doit  fuivre  celui-ci. 

4.  Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  élevé  fur  la  nature  de  la  pofTefTion, 
cette  queftion  ,  fi  deux  perfonnes  pouvoient  avoir  quelquefois  chacune  pour 
le  total  la  pofTefTion  d'une  même  chofe  ?  On  convenoit  que  c'étoit  un  principe 
pris  dans  la  nature  des  chofes ,  que  deux  perfonnes  ne  pouvoient  pas  avoir 
chacune  pour  le  total  la  pofTefîion  d'une  même  choie:  Plures  eamdem  rem  in 
folidum  pojjidere  non  pojjunt  :  contra  natur am  quippe  eft  ,  ut  quum  ego  aliquid 
teneam  ,  tu  quoque  id  pojjidere  videaris  ;  L.  3  ■>  §•  5  j  &-  ^e  acquir.  poJJ. 

(1)  C'efl  la  leçon  Florentine.  La  Vulgate  porte,  àpedibus 3  quafi pedum pofuï*. 
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Mais  les  Sabiniens  penfoient  que  ce  principe  étoit  fufceptible  d'une  diflinc- 
tion.  Ils  convenoient  bien  que  deux  perfbnnes  ne  pouvoient  avoir  chacune 
pour  le  total  la  même  efpece  de  pofleffion  d'une  même  choie.  C'eft.  ce  qu'en- 
feigne  Julien ,  qui  étoit  de  leur  Ecole  :  Dico  in  folidum  prccarib  non  magïs 
pofjunt ,  quàm  duo  in  folidum  vi  poffîdere  aut  clàm  ;  narn  ncque  jujht  ,  neque 
injujiœ  poffcfjîones  duce,  concurrere  pojfunt  ;  L.  1 9 ,  ff.  de  precar. 

Mais  les  Jurifconfultes  de  cette  Ecole  penfoient  qu'une  perfonne  pourroit 
paroître  avoir  in  folidum  la  jufle  poilt-fiion  d'une  même  chofe  ,  en  même 
temps  que  celui  qui  l'en  aveit  dépouillé,  avoit  in  folidum  la  pofleffion  in- 
jufle de  cette  même  chofe  :  pareillement ,  que  celui  qui  avoit  donné  à  quel- 
qu'un à  titre  de  précaire,  la  pofTefîïon  de  fa  chofe,  pouvoit  paroître  avoir/// 
folidum  la  pofleffion  civile  de  cette  chofe  ,  en  même  temps  que  celui  à  qui  il 
l'avoit  donnée  à  ce  titre ,  avoit  in  folidum  la  pofleffion  précaire  de  cette  même 
chofe. 

Les  Proculéiens  penfoient  plus  fainement ,  ck  plus  conformément  à  la  nature 
des  choies ,  que  le  principe  que  deux  perfonnes  ne  peuvent  avoir  chacune 
pour  le  total  la  pofTefîïon  d'une  même  chofe ,  n'étoit  fufceptible  d'aucune 
diftint"Hon  ;  que  pendant  que  l'ufurpateur  avoit  la  pofleffion  injufle  de  la  chofe 
qu'il  avoit  ufurpée  ,  la  perfonne  qui  en  avoit  été  dépouillée  n'en  pouvoit  con- 
ferver  aucune  pofleffion  :  pareillement,  que  celui  qui  avoit  donné  à  quelqu'un 
à  titre  de  précaire  la  pofleffion  d'une  chofe ,  n'en  confervoit  aucune  poflef- 
fion pendant  que  duroit  la  pofleffion  précaire  de  celui  à  qui  il  l'avoit  don- 
née à  ce  titre  :  Sabinus  feribit ,  eum  qui  prccarib  dederit  &  ipfum  poffîdere  ,  & 
eum  qui  prccarib  rogaverit  :  idem  Trebatius  probavit  exiflimans  pofjc  alium  jufle  , 
alium  injufle  poffîdere  ,  duos  injufle  ,  vcl  duos  jufle  non  poffe  :  quant  Labeo  (1) 
reprehendit ,  quoniam  in  fummâ  (2)  poffejflonis  non  multùm  interefl  jufle  quis  an 
injufle  pofjîdeat. 

Ce  fentiment  des  Proculéiens  a  prévalu  ;  car  Paul  ajoute  tout  de  fuite  : 
Quod  ejl  verius  ;  non  enim  magïs  eadem  poffcffio  apud  duos  efje  potcfl ,  quam  ut 
tu  (lare  videaris  in  eo  loco  in  quo  ego  flo ,  vcl  in  quo  fedeo ,  tu  fédère  videaris  ; 
d.  L.  3,  §.  5.  . 

Deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  à  la  vérité  pofTéder  chacune  féparément 
pour  le  total  une  même  chofê,  mais  deux  perfonnes  qui  pofledent  en  commun 
une  chofe,  lorfque  cette  chofe  efl  indivifible,  la  pofledent  conjointement ,  cha- 
cune pour  le  total  ;  car  elles  ne  peuvent  pas  pofTéder  pour  partie  une  chofe 
Cjui  étant  indivifible  ,  n'en  efl:  pas  fufceptible. 

Par  exemple  ,  lorfque  deux  perfonnes  pofledent  en  commun  une  maifon  qui 
a  un  droit  de  fervitude  fur  la  maifon  voifine  ;  ce  droit  étant  une  chofe  indi- 
vifible ,  chacune  d'elles  poiTede  pour  le  total ,  non  féparément,  mais  en  com- 
mun ,  ce  droit  de  fervitude. 

5.  Dans  ce  que  nous  avons  dit ,  que  deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  avoir 
la  pofleffion  d'une  chofe  chacune  pour  le  total ,  la  pofleffion  convient  avec  le 
domaine  ,  que  deux  perfonnes  ne  peuvent  pareillement  avoir  chacune  pour 

(1)  Qui  étoit  le  chef  de  l'Ecole  oppofée. 

(2)  In  fummâ  poJfejpQnis  j  c'eft-à-dire  ,  quant  au  fait  dans  lequel  confifte  la  pofTefTion. 
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le  total  :  Duo  non  pojfunt  ejfe  domini  infolidum  :  mais  elle  en  diffère  en  ce  que 
le  domaine  ne  peut  procéder  que  d'un  ieul  &  même  titre  ;  car  ayant  une  fois 
acquis  le  domaine  d'une  choie  à  quelque  titre  que  ce  foit,  je  ne  puis  plus  l'ac- 
quérir à  un  autre  titre  ,  étant  impofîible ,  per  rerum  naturam  ,  que  j'acquière  ce 
qui  eft  déjà  à  moi  :  Quod  meum  efl  ,  ampliiis  meumfieri  non  potejl.  Au  contraire, 
la  poffefTion  que  nous  avons  d'une  chofe  peut  procéder  de  plusieurs  titres  : 
Ex  plurimis  caufis  pojjîdere  pojfumus  ,  ut  quidam  putant  :  &  eum  qui  ufuceperit  , 
&  pro  emptore  ,  &  profuo  (1)  pofjidere  ;  fie  enirn  &  Ji  ei  qui  pro  emptore  poffi- 
debat  hœres  Jim  ,  eamdem  rem  &  pro  emptore  &  pro  harede  pofjideo  :  nec  enim  , 
Jicut  dominium  non  potejl  niji  ex  unâ  caufâ  contingerc  ,  ità  cv  pofjidere  ex  und 
dumtaxat  caufâ  pojfumus  ;  d.  L.  3  ,  §.  4. 

Article    IL 

Des  différentes  efpeces  de  poffejjion, 

6.  Il  y  a  deux  principales  efpeces  de  poffefîion  ;  la  poffefîîon  civile  3  &  la 
poffefîion  purement  naturelle. 

La  poffefTion  civile  en1  la  poffefîion  de  celui  qui  poffede  une  chofe  comme 
à  lui  appartenante  en  propriété  ,  foit  qu'il  en  foit  effectivement  le  proprié- 
taire ,  foit  qu'il  ait  feulement  quelque  jufle  fujet  de  croire  l'être  ;  Pojfejjîo 
animo  dominantis. 

Pour  qu'une  poffefTion  foit  poffefîion  civile ,  il  faut  qu'elle  procède  d'un 
jufTe  titre  ;  c'eft- à-dire  ,  d'un  titre  qui  foit  de  nature  à  transférer  la  propriété, 
tel  que  le  titre  de  vente ,  d'échange  ,  de  donation ,  &c.  foit  que  ce  titre  ait 
effectivement  transféré  la  propriété  de  la  chofe  au  poffeffeur  ,  foit  que  par 
défaut  de  pouvoir  d'aliéner  dans  celui  de  qui  le  poffeffeur  tient  la  chofe  à  ce 
titre  ,  le  titre  lui  ait  feulement  donné  un  jufle  fujet  de  fe  croire  le  propriétaire 
de  la  chofe. 

Ces  différens  titres  d'où  procède  la  poffefTion  civile ,  forment  autant  de 
différentes  efpeces  de  poffefTion  civile,  qu'il  y  a  de  ces  différens  titres  :  Gênera 
pojjeffionum  tôt  fin  t ,  quot  &  caufœ.  acquirendi  ejus  quod  nojlrum  non  fit  ;  velue 
pro  emptore  ,  pro  donato  ,  pro  iegato  ,  pro  dote  ,  pro  hœrede ,  pro  noxœ  dedito  y 
profuo  ,  Jicut  in  his  quez  terra  marique  vel  ab  hofibus  capimus  ,  vel  quee  ipji  ut  in 
rcrum  naturâ  efjent  fecimus  ;  &  infummd  magls  unum  genus  ef  poffidmdi  ,fpecies 
injinita  ;  d.  L.  3  ,  §.  21  ,  ff.  d.  th. 

7.  Nous  traiterons  de  ces  différens  titres  dans  notre  Traité  des  Prefcriptions. 
Obfervons  feulement  que  pour  que  la  poffefTion  que  vous  avez  d'une  chofe 

foit  cenfée  procéder  de  quelqu'un  de  ces  jufles  titres  ,  putà ,  pour  qu'elle  foit 
une  poffeiîion  pro  emptorc  à  titre  d'achat ,  &  qu'elle  foit  en  conféquence  une 
poffeiîion  civile  &  une  jufle  poffefîion  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  intervenu  un 
contrat  de  vente  ,  par  lequel  vous  ayez  effectivement  acheté  cette  chofe  ;  il 
tant  que  la  tradition  vous  en  ait  été  faite  en  exécution  de  ce  contrat,  par  le 
vendeur  de  qui  vous  l'avez  achetée,  ou  par  (es  repréfentans.  Mais  fi  vous  vous 

(1)  L'ufucapion  efl  un  nouveau  titre  profuo  ,  ajouté  au  titre /to  emptore. 
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êtes  emparé  de  cette  chofe  de  votre  autorité  privée ,  fans  le  confentement  de 
votre  vendeur ,  votre  pofleflion  n'eft  pas  une  pofleflion  pro  emptore  ;  c'efl:  une 
pofleflion  pro  pojfejffore  ;  c'efl:  une  injufte  pofleflion:  Si  vendidero  (tt^i)  nec 
tradidero  rem  ,  fi  non  voluntate  mcâ  naclus  fis  pojjefiîonem  ,  non  pro  emptore pojfi-) 
des  ,  Jedprado  es  ;  L.  5  ,  ff.  d.  t'a. 

Il  en  ieroit  autrement ,  fl  fur  le  refus  de  votre  vendeur ,  vous  vous  étiez 
fait  mettre  par  le  Juge  en  pofleflîon  de  la  chofe  que  vous  avez  achetée  :  votre 
pofleflîon  ferOit  une  jufle  pofleflion  pro  emptore.  C'eA  ce  qu'enfeigne  Paul  : 
Jujîe  pojjlda  qui  authore  P  rectore  pojfidet  ;  L.  1 1  ,  fF.  d.  th. 

8.  Pour  qu'une  pofleflion  foit  réputée  procéder  d'un  jufle  titre  ,  &  être  en 
conféquence  pofleflion  civile  ,  il  faut  que  le  poflefleur  fafle  apparoir  de  ce  titre, 
ou  qu'elle  ait  duré  un  aflez  long-temps  pour  faire  préfumer  qu'il  en  efl  inter- 
venu un.  Nous  verrons  ailleurs  quel  doit  être  ce  temps. 

9.  La  pofleflion  qui  procède  d'un  jufle  titre  ,  efl  une  jufle  pofleflion ,  une 
pofleflion  civile  ,  quand  même  ce  titre  n'auroit  pas  transféré  la  propriété  de 
la  choie  au  poflefleur,  comme  nous  l'avons  déjà  oblervé  Juprà  ;  mais  il  faut 
en  ce  cas  que  le  titre  foit  accompagné  de  bonne  foi;  cefl-à-dire,  que  le 
pcfllfleur  n'ait  pas  eu  de  connoiflance  que  celui  de  qui  il  acquéroit  la  chofe, 
n'avoir  pas  le  droit  de  l'aliéner. 

Le  titre  fait  préfumer  cette  bonne  foi  dans  le  poflefleur  ,  tant  qu'on  ne  juf- 
tifîe  pas  le  contraire  ;  c'efl  à  celui  qui  attaque  la  légitimité  d'une  poflVfllon  qui 
procède  d'injufle  titre ,  à  prouver  que  le  poflVfltur  a  eu  connoiflance  que 
celui  de  qui  il  a  acquis  ,  n'étoit  pas  propriétaire  de  la  choie,  ck  n'avok  pas  le 
droit  de  1  aliéner. 

10.  Paff'^ns  à.  la  pofleflion  purement  naturelle.  Il  y  en  a  phi  fleurs  efpeces. 
La  première  ,  efl  celle  qui  efl  deflituée  de  titre ,  celle  do.it  le  poflefleur  ne 

peut  donner  aucune  bonne  raiion  pourquoi  il  poflede  :  Oui  interrogatus  cur 
prffîdeat ,  refponfurus  fit ,  Quia  pofiîdeo  ;  L.  I  2  ,  ff.  de  hœred.  petit*  On  appelle 
cette  pofleflion  ,  Pojjejfio  pro  pojje^ose. 

Quoique  le  pofll- fleur  ne  prouuife  aucun  titre  de  fa  pofleflion ,  lorfqu'elle  a 
duré  un  temps  afllz  considérable  pour  en  faire  préfumer  un,  ne  paroifTant 
d'ailleurs  aucun  vice  dans  cette  pofleflion,  on  ne  la  doit  pas  regarder  comme 
abfolument  deflituée  de  titre  ,  étant  ceniée  procéder  d'un  titre  ,  réfumé  ;  elle 
efl  en  co.iféquence  une  pofleflion  civile ,  &  non  une  pofleflion  purement 
naturelle. 

1  r.  Li  feco.de  efpece  de  pofleflion  purement  naturelle  ,  efl  celle  qui  pro- 
cède à  la  vérité  d'un  titre  de  nature  à  transférer  la  propriété,  mais  qui  efl 
infe&ie  de  mauvaife  foi ,  qui  conflfle  dans  la  connoiflance  que  le  pofll fleur 
avoit  que  celui  de  qui  il  a  acquis  la  chofe  ,  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  l'aliéner. 

12.  La  troifleme  efpece  de  pofleflion  purement  nature'Ie  ,  efl  celle  qui  pro- 
cède d'un  titre  nul;  car  un  titre  nul  ,  n'étant  pas  un  titre,  la  pofleflion  qui 
en  procède  efl  une  pofleflion  fans  titre.  Telle  efl:  celle  que  l'un  des  conjoints 
par  mariage  a  'd'une  choie  dont  l'autre  conjoint  lui  a  fait  donation  pendant  le 
mariage  ,  contre  la  prohibition  de  la  Loi  :  Quod  uxor  viro  aut  vir  uxori  dona- 
yit ,  pro  poffefibre  pofildetur  ;  L.   1 6  ,  ff.  de  acquir.  poJJ. 

iy.  Enfin  la  quatrième  elpece  de  pofleflion  purement  naturelle ,  efl  celle 
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qui  procède  d'un  titre  valable ,  mais  qui  n'efl  pas  de  nature  à  transférer  la 
propriété. 

Quoique  la  pofleflion  qui  procède  de  tels  titres  ,  foit  en  un  knsjufie  ,  en 
ce  qu'elle  ne  renferme  aucune  injuffice  ;  elle  n'efl  pas  ce  qu'on  appelle  jujîe 
P0jf{(Jion  ,  en  prenant  ce  terme  ,  jufle  pojjeffion ,  dans  Ton  fens  propre ,  pour  une 
pofleflion  civile ,  pour  une  pofleflion  animo  dominantis. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  poflerîion  qui  procède  de  titres  qui  ne 
font  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété ,  la  pofleflion  d'un  engagifle.  Cet 
engagifle  ne  poffede  pas  la  chofe  qu'il  tient  à.  titre  d'engagement ,  tanquam 
rem  propriam  ;  il  la  poffede  au  contraire  ,  tanquam  rem  alienam  ,  comme  chofe 
dont  celui  de  qui  il  la  tient  par  engagement  demeure  propriétaire ,  puifqu'il 
peut ,  en  rembourfant  la  fomme  pour  laquelle  elle  efl  engagée  ,  rentrer  en  la 
jouiffance  &  poflerîion  de  cette  chofe  :  cette  pofleflion  n'efl  pas  une  pofleflion 
civile  ,  une  pofleflion  animo  dominands  ;  elle  n'efl  qu'une  pofleflion  purement 
naturelle. 

Il  en  efl  de  même  de  la  pofleflion  d'un  ufufruitier  ,  à  qui  le  propriétaire  a 
transféré  expreffément  la  pofleflion  de  la  chofe  ,  pendant'le  temps  que  dureroit 
Fufufruit  ;  cette  pofleflion  efl  une  pofleflion  naturelle  :  Naturaliter  videtur pojfi- 
dere  is  qui  ufumfrucîum  habet  ;  L.  1 2  ,  ff.  d.  dt. 

Telle  efl  aufli  la  pofleflion  d'un  féqueflre  ,  lorfque  deux  perfonnes  qui  fe 
difputent  l'une  à  l'autre ,  non-feulement  la  propriété  d'une  chofe  ,  mais  en- 
core la  pofleflion  ,  ne  pouvant  ni  l'une  ni  l'autre  juflifîer  leur  pofleflion  , 
font  convenus  de  la  féqueflrer ,  non  Jîmplicis  cujlodiœ  caufd ,  mais  à  l'inten- 
tion de  fe  dépouiller  de  la  pofleflion  par  elles  refpe&ivement  prétendue  , 
St  de  la  remettre  au  féqueflre,  jufqu'à  la  décifion  du  procès  fur  la  propriété, 
ou  lorfque ,  fans  que  les  parties  en  foient  convenues  ,  le  Juge  l'a  ainfi  or- 
donné. Quoique  dans  ces  cas  la  pofleflion  de  ce  féqueflre  foit  une  véritable 
pofleflion  qui  procède  d'un  titre  valable  ,  cette  pofleflion  n'efl  qu'une  poflef- 
fion  naturelle ,  parce  que  ce  féqueflre  poffede  la  choie  tanquam  rem  alie- 
nam ;  il  ne  la  poffede  pas  tanquam  rem  propriam  ,  il  ne  la  poffede  pas  animo 
dominantis. 

Un  quatrième  exemple  d'une  pofleflion  naturelle  qui  procède  d'un  titre 
valable  ,  mais  qui  n'efl  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété  ,  efl:  celle  d'une 
chofe  que  quelqu'un  a  à  titre  de  précaire.  Le  poffeffeur  qui  poffede  une  chofe 
à  ce  titre  ,  la  poflede  tanquam  rem  ejus  à  quo  eam  precariù  rogavit  ;  il  ne  la  pof- 
fede pas  tanquam  rem  propriam  :  fa  pofleflion  ne  peut  donc  être  qu'une  poflef- 
flon  naturelle  ;  elle  ne  peut  être  une  pofleflion  animo  dominantis ,  une  pofleflion 
civile. 

14.  Obfervez  une  différence  entre  la  première  efpece  de  pofleflion  naturelle , 
&  les  trois  autres. 

La  première  efpece  de  pofleflion  naturelle ,  qui  efl  celle  de  celui  qui  ne 
rapporte  aucun  titre  de  fa  pofleflion  ,  n'efl  réputée  pofleflion  purement  natu- 
relle, que  lorfqu'elle  n'a  pas  duré  alfez  long-temps  pour  faire  préfumer  un 
titre  ;  autrement  elle  efl  cenfée  procéder  d'un  jufle  titre ,  finon  produit ,  au 
moins  préfumé  par  le  long-temps  qu'elle  a  duré  ;  &  elle  efl  en  conféquence 
réputée  poffeflion  civile  ,  pojjejjîo  animo  dominands. 

Ail 
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Au  contraire ,  les  trois  autres  efpeces  de  poffefîîons  ,  celle  qui  eft  infe£tée  de 
V/Ljjttauvaife  foi ,  celle  qui  procède  d'un  titre  nul ,  celle  qui  procède  d'un  titre 

valable  à  la  vérité ,  mais  qui  n'eft  pas   de  nature  à  transférer  la  propriété ,        , 
quelque  long-temps  qu'elles  aient  duré ,  ne  font  que  des  poffeffions  naturelles  :      y 
car  la  mauvaife  foi  dont  la  poffefïîon  efl  infe&ée  ,  de  même  que  la  nullité  ou 
la  qualité  du  titre  dont  elle  procède  ,  réclame  perpétuellement  contre  la  qualité 
de  poffeffion  anïmo  donûnantïs  ,  &c  de  poffeffion    civile  qu'on  vouloit  lui 
donner. 

De  là  vient  cet  axiome  de  Droit  :  Melius  ejl  non  habcrc  tltulum  ,  quàm  habere 
•vitiofum. 

15.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  poffeffion  naturelle,  la  détention  de 
ceux  qui  détiennent  jine  chofe  pour  un  autre  r  &C  au  nom  d'un  autre  ;  tels  que 
font  des  fermiers^,  des  locataires  ,  des  dépofitaires,  des  emprunteurs  ou  com- 
modataires.  La  détention  qu'ont  ces  peribnnes  de  la  chofe  qui  leur  a  été  louée, 
ou  donnée  en  dépôt ,  ou  prêtée  ,  n'en1  qu'une  pure  détention  ,  niera  cujlodia , 
&  n'eft  pas  même  une  poffeffion  purement  naturelle  ;  car  détenant  la  choie,  non 
en  leur  nom ,  mais  au  nom  de  celui  qui  la  leur  a  louée ,  ou  donnée  en  dépôt , 
ou  prêtée  ,  la  détenant  comme  (es  fem/.Qrs,  fes  locataires  ,  {es  dépofitaires  , 
c'eft  celui  qui  la  leur  a  louée  ,  ou  donnée  en  dépôt ,  ou  prêtée  ,  qui  la  poffede 
par  leur  miniftere  ;  c'eft  lui  qui  a  par  eux  la  poffeffion  de  cette  chofe.  Ils  ne 
peuvent  donc  pas  l'avoir  ;  car  deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  poiTéder  en 
même  temps  in  folidum  la  même  chofe  :  Plures  eamdem  rem  in  folidum  pojjîdere 
non  pofj'unt  ;  L.  3  ,  §.  5  ,  fF.  de  acq.  pojj]  La  détention  qu'ils  ont  de  la  chofe  , 
ne  peut  donc  être  regardée  comme  une  poffefïion ,  même  feulement  naturelle , 
qu'ils  aient  de  la  chofe  :  Eam  rem  non  pofjldent ,  fed  funt  in  pojfeffione  ejus  rei 
illius  nomine  qui  eam  per  ipfos^pojjidet.  C'eft  ce  qu'enfeigne  l'Empereur  Alexandre 
Sévère  :  Qui  ex  condùcto  pojjïdet ,  quamvïs  corporaliter  teneat ,  non  tamen  Jïbi , 
fed  domino  rei  (  qui  lui  a  fait  bail  )  creditur  pojjîdere  ;  L.  C&à.  comm.  de  ufuc. 
Car  c'eft  le  bailleur  qui  poffede  par  le  preneur;  &  per  colonos  &  inquilinos pofjî- 
demus  ;  L.  25  ,  §.  I  ,  ff.  de  acq.  pojf. 

16.  Il  en  eft  de  même  d'un  gardien  ou  commiffaire  établi  à  une  faifie,  foit 
de  meubles ,  foit  de  fruits  pendans  par  les  racines  ,  foit  même  à  la  faifie  réelle 
d'un  héritage.  Ce  gardien  ou  commiffaire  n'a  qu'une  fimple  garde  des  chofes 
faifies ,  auxquelles  il  eft  établi  gardien  ou  commiffaire  ;  il  n'en  a  aucune  poffcf- 
fion  :  il  les  détient  pour  &  au  nom  de  la  partie  faifie  ;  &  c'eft  la  partie  faifie 
qui  continue  d'en  avoir  par  lui  la  poffeffion ,  jufqu'à  ce  qu'elle  en  foit  dépof- 
fédée  par  la  vente  &  adjudication  des  chofes  faifies.  Notre  Coutume  d'Orléans 
en  a  une  difpofttion  en  Y  art.  3  ,  oii  elle  dit  :  Main  de  Jujîice  ne  dejjaijît  perfonnc. 

C'eft  aufîi  ce  qu'enfeigne  Pomponius  à  l'égard  des  différentes  efpeces  de 
faifies  de  biens  qui  étoient  en  ufage  par  le  Droit  Romain  :  Quum  legatorum  veL 

fideicommiffî  fervandifcaufâ  ,  vel  quia  damni  infccli/  non  caveatur  ,  bon  a  pojjii  ' 
Prœtor  permittit ,  vel  yentris  nomine/in  poQe(jlonemfnos  mitùt ,  non  poffidemus  , 

fed  magls  cuJîodiamt&  obfervationem^nobis  concedit  ;   L.    12,    ff.  quib.  ex  caitf.  -  ~ 
in  pojf. 
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Article     III. 

Des  différent  vices  des  poffejjîons, 

17.  Le  vice  le  plus  ordinaire  des  pofTeflîons ,  eft  la  mauvaife  £61. 
Cette  mauvaife  foi  n'eft  autre  choie  que  la  connoifTance  qu'a  le  poîTefTeuf  9 

que  la  chofe  qu'il  pofTede  ,  &:  dont  il  fe  porte  pour  propriétaire,  ne  lui  appar- 
tient pas  ;  cetifcientia  rei  aliéna:, 

18.  Ce  vice  ne  fe  préfume  pas  dans  une  pofTefîîon  qui  procède  d'un  jufte 
titre  :  elle  en  eft  néanmoins  fufceptible  ;  mais  c'eft  à  celui  qui  attaque  la  légi- 
timité d'une  telle  poflefîîon  ,  à  prouver  la  mauvaife  foi  du  pofTefTeur ,  c'eft-à- 
dire  ,  la  connoiffance  qu'il  a  eue  que  celui  de  qui  il  a  acquis  la  chofe ,  n'avoit 
pas  le  droit  de  l'aliéner  ;  comme  nous  l'avons  déjà  obfervéfuprà. 

Au  contraire ,  le  vice  de  mauvaife  foi  fe  préfume  dans  une  pofTefîion  dont 
le  pofTefTeur  ne  rapporte  aucun  titre,  à  moins  qu'elle  n'eut  duré  pendant  un 
affez  lqn g- temps  pour  en  faire  préfumer  un. 

19.  Urre  féconde  efpece  de  vice  des  pofTeffions ,  eft  le  vice  de  violence. 

.  La  pofTefîion  violente  renferme  aufîî  le  vice  de  mauvaife  foi  :  mais  outre  ce 
vice,  elle  en  a  un  autre  ,  qui  eft  le  vice  de  violence  ,  qui  lui  eft  particulier. 

La  pofTefîion  violente  d'une  chofe,  eft  celle  de  celui  qui ,  pour  l'acquérir, 
en  a  dépouillé  par  violence  l'ancien  pofTefTeur. 

Par  exemple ,  la  pofTefîion  violente  d'une  chofe  mobilière  ^  eft  la  pofTefîion 
d'un  ravi  fleur  qui  en  a  dépouillé  par  violence  celui  pardevers  qui  elle  étoi*-„ 

La  pofTe/îîon  violente  d'un  héritage  eft  celle  de  celui  qui  en  a  charte  par 
violence  l'ancien  pofTefTeur. 

20.  Ma  pofTefîion  eft-elle  une  poiTefïion  violente  ,  lorfque  m'étant,  pendant 
l'abfence  du  pofTefTeur,  introduit  dans  un  héritage  où  je  n'ai  trouvé  perfonne; 
depuis  ,  avant  que  j'en  euffe  acquis  la  pofTefîion  par  an  &  jour  ,  je  l'ai  empê- 
ché d'y  rentrer  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  je  n'ai  employé  aucune  violence 
pour  entrer  dans  cet  héritage.  Néanmoins  Ulpien  décide  que  la  pofTefîion  eft 
en  ce  cas  une  poiTefïion  violente  :  Qui  ad  nundinas  profeclus  nemimm  relique" 
rit  ,  &  dum  Me  à  nundinis  redit ,  aliquis  occupaverit  pojfejfionem  .  .  .  .  Jl  rêver- 
tentem  dominum  non  admiferit ,  vi  magis  intelligi  pojjldere  f  non  clam  ;  L.  6,  §.  1  7 
ff.  de  acq.  poff. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft,  que  le  pofTefïeur  qui  étoit  forti  de  fon  héri- 
tage ,  en  confervoit  la  pofTefîion  par  la  volonté  qu'il  avoit  d'y  rentrer;  comme 
nous  le  verrons  ci-après.  Ce  n'eft  que  lorfque  je  l'ai  empêché  d'y  rentrer  ,  que 
je  l'ai  dépouillé  de  fa  pofTefîion  ,  ôc  que  je  l'ai  acquife  ;  ayant  employé  pour 
cela  la  violence  ,  c'eft  par  violence  que  j'ai  acquis  la  pofTefîion  de  cet  héritage, 
&  la  pofTefîion  que  j'ai  de  cet  héritage  ,  eft  une  pofTefîion  violente  ;  Voyez 
infrà. 

11.  Pour  que  je  fois  cenfé  avoir  acquis  par  violence  la  pofTefîion  d'une 
chofe  ,  &  en  avoir  dépouillé  l'ancien  pofTefTeur,  il  n'importe  que  ce  foit  l'an- 
cien pofTefTeur  lui-même  que  j'en  a-ie  dépouillé  ,  ou  ceux  qui  la  tenoient  pour 
lui  &  en  fon  nom  :  His  dejectis,  ipfe  de  pofftffwne  de/ici  videtur  ;  L.  I  ,  §.  22, 
if.  de  vi  &  ri  ann.  Voyez  infrà* 
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11.  Il  n'importe  non  plus  que  celui  que  j'ai  dépouillé  de  la  choie  dont  je 
me  fuis  emparé  par  violence,  fut,  ou  non,  le  propriétaire  de  cette  choie;  il 
fuffit  qu'il  en  fut  le  pofleffeur ,  pour  que  la  poffefîion  que  j'ai  acquife  en  l'en 
dépouillant ,  foit  une  poffefîion  violente  :  Fulcinius  dicebat  vi  pojfîderi ,  quoties 
vtl  non  dominus ,  quum  tamen  pojfïderet  ,  vi  dejeclus  ejî  ;  L.  8  ,  ff.  d.  tit. 

23.  Pour  que  je  fois  cenfé  avoir  dépouillé  par  violence  le  poffeffeur  de  la 
chofe  dont  je  me  fuis  emparé,  &  que  ma  poffefîion  foit  en  conféquence  une 
poffefîion  violente ,  il  n'importe  que  j'aie  exercé  la  violence  par  moi-même , 
©u  par  d'autres  qui  l'aient  fait  par  mon  ordre  &  en  mon  nom  ;  car  je  fuis  cenfé 
avoir  fait  moi-même  ce  qui  a  été  fait  par  mon  ordre  &  en  mon  nom  ,  fuivant 
cette  règle  du  Droit  :  Dejicit  &  qui  mandat  ;  L.  151,  ff .  de  reg.  jur.  Parvl 
referre  vifum  ejlfuis  manikus  quis  dejiciat ,  an  per  alium  ;  L.  1 ,  §.  12  ,  ff.  de  vi 
&  vi  arm. 

Je  fuis  pareillement  cenfé  avoit  fait  moi-même  ce  que  quelqu'un  a  fait  en 
mon  nom  ,  quoique  fans  mon  ordre  ,  lorfque  j'y  ai  donné  dépuis  mon  appro- 
bation :  car  c'efl  un  principe,  que  In  malejicio  ratihabitio  mandato  comparatur  ; 
d.  L.  1  52.  ?  §•  2  ,  ff.  de  reg.  jur.  Si  quod  alius  dejecit  ratum  habuero  ,  funt  qui 
putant  ,fecundum  Sabinum  &  Cafjium  ,  qui  ratihabidoncm  mandato  comparant  % 
me  viderl  dejecijfe ....  &  hoc  verum  eji  ;  d.  L.  1  ,  §.  1 4 ,  ff.  de  vi  &  vi  arm. 

24.  Il  n'importe  non  plus  quelle  efpece  de  violence  ait  été  employée.  Il 
n'importe  que  ce  foit  à  main  armée  ou  fans  armes ,  avec  attroupement  ou 
fans  attroupement  ;  il  fufHt  que  par  la  violence  que  j'ai  exercée ,  le  poffeffeur 
de  la  chofe  dont  je  me  fuis  emparé  en  ait  été  dépouillé  malgré  lui,  &  fans  au- 
cun confentement  de  fa  part. 

25.  Mais  fi  j'avois  fait  confentir  le  pofleffeur  à  me  faire  un  abandon  de  fa 
chofe  ,  quoique  j'euffe  employé  la  violence  &  les  menaces  pour  extorquer  dé 
lui  ce  confentement ,  la  pofTeffion  de  la  chofe  que  j'aurois  acquife  par  cet 
abandon,  feroit  une  poffefîion  injuffe ,  comme  procédante  d'un  titre  injuffe  ; 
mais  elle  ne  feroit  pas  une  poffeflion  violente  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  en  ce 
cas ,  que  celui  qui  m'a  fait  l'abandon  de  la  chofe  ,  en  ait  été  dépouillé  :  Non 
ejî  vi  dejeclus  qui  compulfus  efl  in  poffejjionem  inducere  ;  L.  5  ,  ff.  de  vi  &  vi  arm, 

16.  Enfin,  il  n'y  a  de  poflefîion  violente  que  celle  qui  a  été  acquife  par  vio- 
lence. Si  ayant  acquis  fans  violence  la  poffeffion  d'une  chofe ,  j'ai  employé  la 
force  contre  celui  qui  efl  venu  m'y  troubler ,  ma  poffefîion  n'efl  pas  pour  cela 
«ne  poffefîion  violente  :  Qui  per  vim  pojjeffîonernfuam  retinuerit ,  Labeo  ait  non 
vi  pojjîdere ;  J^.  1 ,  §.  28,  ff.  d.  tit. 

27.  Une  troifieme  efpece  de  vice  des  poffefîions ,  efl  le  vice  de  clandefli- 
nité.  On  appelle  clandeftinité ,  la  poffefîion  que  quelqu'un  a  acquife  d'une  chofe 
par  des  voies  clandeflines  ,  c'efl-à-dire ,  en  fe  cachant  de  celui  qu'il  craignoit 
devoir  la  revendiquer  :  Clàm  poffîdere  eum  dicimus  qui  furtivl  ingrejjus  ejl  pof- 
feffionem  ,  ignorante  eo  quem  Jibi  controverjiam  faciurum  fufpicabatur ,  &  neface- 
ret ,  timebat  ;  L.  6 ,  ff.  d.  tit. 

28.  C'efl  au  temps  auquel  quelqu'un  a  acquis  la  poffefîion  d'une  chofe ,  qu'on 
doit  avoir  égard  pour  décider  fi  fa  poffeffion  efl  clandefline.  C'efl  pourquoi, 
ïorfque  le  poffeffeur  d'une  chofe  ,  qui  n'en  a  point  acquis  la  poffefîion  par 
des  voies  clandeflines ,  ayant  eu  depuis  avis  qu'elle  appartenoit  à  une  certaine^ 
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perfonne  ,  a  caché  cette  chofe  ,  pour  empêcher  cette  perfonne  de  la  revendi- 
quer en  lui  en  dérobant  la  connoifTance ,  fa  poffeffion  ne  devient  pas  pour  cela 
clandefline  :  1s  qui ,  quum  pojjîderet  non  clàm  ,  fe  celavit ,  in  eâ  caufâ  ejl  ut  non, 
videatur  clàm  poffidere.  Non  enim  ratio  obtinenda.  pojfejfionis  ,  fed  origo  nancif- 
cendœ  exquirenda  ejl  ;  d.  L.  6. 

Africanus  apporte  cet  exemple  :  Servum  tuum  à  Titio  emi ,  &  traditum  pof- 
fedi  ;  deinde  quum  comperijfem  tuum  ejfe  ,  celare  cœpi  ;  non  ideo  magls  clàm  pojjî- 
dere  vider i  me  ait  ;  L.  40 ,  §.  2  ,  d,  tit. 

29.  De  même  que  la  porTeffion  que  je  n'ai  point  acquife  par  des  voies  clan- 
deftines,  ne  devient  point  une  porTeffion  clandeftine  ,  quoique  depuis  je  l'aie 
cachée  ;  pareillement  la  porTeffion  d'une  chofe  que  j'ai  acquife  par  des  voies 
clandeftines  ,  en  la  cachant  à  une  perfonne  qui  eût  pu  la  revendiquer,  ne  ceffe 
pas  d'être  clandefline ,  quoique  j'en  aie  depuis  donné  connoiffance  à  cette 
perfonne,  Ceft  pourquoi  Africanus  ,  après  ce  que  nous  venons  de  rapporter  , 
ajoute  de  fuite:  Rétro  quoque  Ji  feiens  tuum  fervum  non  à  domino  emerim  ,  & 
tune  clàm  eam  pojfîdere  cœpijjhn  ,  pojleà  çertiorem  te  fecerim  ,  non  ideb  defners 
me  clàm  pojjîdere  j  d,  §.  2. 

30.  Une  quatrième  efpece  de  vice  ou  de  défaut  dans  les  pofTeffions  ,  eft 
celui  qui  réfulte  de  l'inhabilité  du  titre  dont  elle  procède  ,  à  transférer  la  pro- 
priété. 
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Si  on  peut  fe  changer  le  titre  &  la  qualité  de  fa  Poffeffion, 

3  i.rf^*J  'Est  un  ancien  principe  de  Droit ,  qu'on  ne  peut ,  par  la  feule  volonté,' 
*\**/  ni  par  le  feul  laps  de  temps ,  fe  changer  à  foi-même  la  caufe  de  fa 
porTeffion  :  Illud  à  veteribus  prœceptum  (1)  ejl ,  neminem  fbi  ipfum  caufam  pof~ 
fejjîonis  mutare  pojfe  ;  L.  3  ,  §.  19  ,  ff.  de  acq.  pojf. 

Par  exemple ,  s'il  paroît  qu'une  chofe  que  je  pofTede ,  m'ait  été  donnée  à 
titre  d'engagement ,  ayant  commencé  à  la  pofTéder  à  ce  titre  ,  quelque  déclara- 
tion que  je  tafle  ,  quelque  long-temps  qui  s'écoule  ,  tant  qu'il  ne  paroîtra  pas 
d'autre  titre  furvenu  depuis  moi ,  mes  héritiers  ck  les  héritiers  de  mes  héritiers 
in  injinitum  ,  continueront  toujours  à  la  pofTéder  à  ce  titre  d'engagement , 
lequel  réiiftera  toujours  à  la  prefeription  que  nous  pourrions  prétendre  de 
cette  chofe. 

3  2.  Ce  principe  a  lieu  ,  non- feulement  à  l'égard  de  la  poffeffion  ,  mais  pa- 
reillement à  l'égard  de  la  nue  détention  d'une  chofe  que  quelqu'un  tient ,  non 
en  Ion  nom  ,  mais  pour  un  autre  &c  au  nom  d'un  autre.  Par  exemple  ,  s'il  pa- 
roît que  l'héritage  dans  lequel  je  fuis  m'a  été  donné  à  ferme  ou  à  loyer ,  par 
quelqu'un,  à  moi ,  ou  à  quelqu'un  dont  je  fuis  l'héritier ,  ou  médiat  ou  immé- 

(1)  Pï&ceptum  fe  preçd  ici  pour  deifînitum  tanquam  cet tijjima  juris  régula* 
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diat,  quelque  long  temps  qui  fe  foit  écoulé  depuis  le  bail,   quelque  long 

temps  qu'il  y  ait  que  je  n'en  paie  plus  ni  fermes  ni  loyers  ;  tant  qu'il  ne  paroît 

pas  d'autre  titre  qui  (bit  furvenu  depuis  ,  je  fuis  cenié  avoir  toujours  continué 

de  tenir  cet  héritage  en  qualité  de  fermier  ou  locataire ,  de  celui  qui  en  a  fait 

le  bail ,  ou  de  fes  héritiers.  Pareillement ,  s'il  paroît  qu'une  chofe  qui  eft  par- 

devers  moi ,  m'a  été  prêtée  ou  donnée  en  dépôt ,  foit  à  moi ,  foit  à  quelqu'un 

dont  je  fuis  l'héritier  ;  quelque  long  temps  qu'il  y  ait  qu'elle  foit  pardevers 

moi ,  tant  qu'il  ne  paroît  pas   d'autre   titre ,  je  fuis  toujours  cenfé  la  tenir 

comme  un  dépôt  ou  un  prêt  de  celui  qui  l'a  donnée  ou  prêtée  ;  &  je  ne  puis 

par  conféquent ,   par  quelque  temps  que  ce  foit ,  l'acquérir  par  droit  d'ufuca- 

pion  :  Quod  vulgb  refpondetw  caufam  pofjeffionis  neminem  fibi  mutare  poffe  ,  fîc 

accipiendum  ,  ut  pojjeffîo  non  folùm  avilis,  fed  etiam  naturalis  (i)  intelligatur  ; 

&  proptereà  refponjum  efl  neque  colonum  ,  neque  eum  apud  quem  res  depofita  aut 

cui  ejl  commodaia  ,   lucri  facicndi  caufd  pro  haerede  (2)   ufucapere  poffe  ;  L.  1  , 

§.  1  ,  ff.  pro  hccrede. 

33.  Non-feulement  on  ne  peut  pas  fe  changer  foi-même  la  caufe  &  le  titre 
de  fa  fuccefîion  ,  mais  encore  on  ne  peut  en  changer  les  qualités  &  les  vices  : 
telle  elle  a  commencé ,  telle  elle  continue  toujours.  Par  exemple ,  û  la  pofTefîion 
a  commencé  par  être  une  pofTefTion  violente,  une  pofTefTion  clandeftine ,  une 
pofTefîion  de  mauvaife  foi ,  une  pofTefîion  précaire  ,  elle  continuera  toujours 
d'être  une  pofTefTion  violente ,  une  poffefÏÏoTT'clandefîine ,  une  pofTefîion  de 
mauvaife  foi,  &c.  non  -  feulement  dans  la  perfonne  de  celui  dans  qui  elle  a 
commencé ,  mais  pareillement  dans  celle  de  fes  héritiers  ,  &  des  héritiers  de 
fes  héritiers  in  infinitum  ,  quelque  bonne  foi  qu'ils  enflent  eux-mêmes  :  car  les 
héritiers  étant  la  continuation  de  la  perfonne  du  défunt ,  étant  fuccejjores  in  uni- 
verfum  jus  defuncii ,  la  pofTefîion  à  laquelle  ils  cgit  fuccédé  au  défunt ,  eft  la 
même  poiTeffion  qu'auroit  le  défunt ,  qui  continue  avec  les  mêmes  qualités  & 
les  mêmes  vices  qu'elle  avoit  lorfqu'elle  a  commencé.  C'eft  de  ces  principes 
qu'a  été  formé  cet  axiome  de  Droit  :  Vitia  pojfcffionum  à  majoribus  contracta 
perdurant  ;  L.  11,  Cod.  de  acq.  pojjl  C'eft  conformément  à  ces  principes  que 
Papinien  dit  :  Quum  hœres  in  jus  omne  defuncii  fucced'u  ,  ignoratïone  fud  ,  defuncii 
vida  non  excludit  ;  L.  1 1  ,  rT.  de  div.  &  temp.  prcefer. 

34.  Il  n'en  efl  pas  de  même  d'un  fucceffeur  qui  a  fuccédé  à  une  chofe  à 
quelqu'un  à  titre  fingulier  :  la  pofTefîion  qu'a  ce  pofTefTeur ,  qui  procède  du 
titre  auquel  il  l'a  acquife ,  efl;  une  pofTefîion  qui  lui  efl  propre  ,  qui  commence 
en  fa  perfonne ,  qui  n'efl  point  une  continuation  de  celle  que  fon  auteur  a 
eue  ,  &  qui  ne  peut  par  conféquent  en  avoir  ni  les  qualités  ni  les  vices. 

Il  efl  vrai  que  ce  fuccefTeur  a  la  faculté  de  joindre  à  fa  pofTefïïon  celle 


(1)  Lestermes  de  pojjeffîo  naturalis  font  pris  ici  large,  en  un  fens  impropre  ,  pour  toute 
détention  d'une  chofe,  quelle  qu'elle  foit,  même  pour  la  nue  détention  de  ceux  qui  tien- 
nent une  chofe  pour  &  au  nom  d'un  autre ,  comme  il  paroît  par  les  exemples  qui  vont 
être  rapportés. 

(l)  Id  ejl  il  le  qui  rem  ex  caufd  conduflionis,  vel  ex  çaufd  depofiti  aut  commodati  tentt  y. 
caujamfux  detentïonis  mutare  non  potefî  confingendo  apud  fe  alium  tïtidum  pojfejjionis ,  put  à  , 
tïtulutn  pro  Intrede  ,  ut  pojjit  hujus  lucrum  facere  &  eam  ufucapere,  ha.  Cujac.  ad  h,  L.  in  ccatOfe 
ad  dig.  Juliani, 
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qu'a  eue  Ton  suteur  ;  &  lorfqu'il  la  joint ,  il  ne  peut  la  joindre  qu'avec  (ci 
qualités  &  (es  vices.  Mais  comme  c'eft  une  faculté  cju'il  a  ,  dont  il  peut  à  fon' 
gré  ufer  ou  ne  pas  ufer ,  il  ne  joint  à  fa  poffeflîon  celle  de  fon  auteur  que 
lorfqu'elle  étoit  une  jufte  poffeflîon.  Si  elle  étoit  vicieufe ,  il  ne  la  joint  pas  à 
la  fienne  ;  il  fe  borne  à  fa  propre  poffeflîon ,  qui  procède  du  titre  auquel  il  l'a 
acquife. 

35.  Celui  qui  a  la  poffeflîon  ,  ou  même  la  nue  détention  d'une  chofe ,  ne 
peut ,  non  plus  que  fes  héritiers  ,  par  une  fimple  deflination  ,  ni  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  foit,  changer  la  caufe  ni  les  qualités  de  fa  poffeflîon  ou 
détention  3  tant  qu'il  ne  paroît  aucun  nouveau  titre  d'acquifition  :  mais  ce  pof- 
fefleur  ou  détenteur  peut ,  durant  {a  poffeflîon  ou  détention  ,  acquérir  par  un 
nouveau  titre  d'acquifition  la  chofe  qu'il  poffédoit  ou  détenoit  feulement  ;  &c 
il  aura  une  nouvelle  poffeflîon  de  cette  chofe  ,  qui  procédera  de  ce  nouveau 
titre  ,  tk.  qui  ne  fera  plus  la  poffeflîon  ou  détention  qu'il  avoit  auparavant ,  & 
qu'il  ceffe  d'avoir  en  acquérant  la  nouvelle.  C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Mar- 
cellus  :  Quod  fcriptum  eji  apud  veteres  ,  neminem  fîbi  caufam  pofjeffîonis  mutarc 

\  poffe ,  credibile  efi  de  eo  cogitatum  ,  qui  &  corpore  &  animo  pofjefjîoni  incumbcns  , 
hoc  folum  Jlatuit  ,  ut  alla  ex  caufâ  id  poffîderet  ;  non  Jî  quis  dimijfd  pojjeffîone 
prima  ,  ejufdem  rei  denub  ex  aliâ  caufd pojjefiîonem  nancifci  velit  ;  L.  17,  §.  1  , 
ff.  de  acq.  pojf.  Julien  apporte  cet  exemple  :  Si  quis  emerit  fundum  ,  fciens  ab 
10  cujus  non  erat ,  pojjidebit  pro  pojjejjbre  :  fedji  eumdem  à  domino  emerit  t  inci- 
pit  pro  emptore  pojjîdere  ,  nec  videbitur  Jibi  ipjl  caufam  pojjejjîonis  mutajfe  ;  L.  3  3  , 
§.  1  ,  ff.  de  ufurp.  &  ufucap. 

Pareillement  ,  Si  is  qui  apud  me  depofuit ,  vel  commodavit ,  eam  rem  vendi- 
derit  mihi  vel  donaverit ,  non  videbor  caufam  poffefjionis  mihi  mutare  ,  qui  ne 
pojffidebam  quidem  ;  L.  f  ,  §.  20,  ff.  de  acq.  poff, 

36.  De  même  que  de  poffeffeur  de  mauvaife  foi  d'une  chofe  ,  ou  même  de 
fimple  détenteur  de  cette  chofe  que  je  détenois  pour  &  au  nom  d'un  autre , 
je  puis ,  par  un  nouveau  titre  ,  en  devenir  le  légitime  poffeffeur ,  comme  dans 
les  exemples  ci-deffus  rapportés  ;  pareillement ,  vice  verfâ ,  de  légitime  poffef- 
ieur  que  j'étois  d'une  chofe  ,  je  puis ,  par  un  nouveau  titre ,  ne  la  plus  détenir 
que  pour  &  au  nom  d'une  autre  perfonne  ;  comme  lorfque  j'ai  vendu  une_ 
chofe  dont  j'étois  légitime  poffeffeur ,  à  quelqu'un  qui ,  par  le  contrat  de  vente 
que  je  lui  en  fais ,  m'en  fait  un  bail  à  loyer.  Dans  cette  efpece,  non  muto  mihi 
caufam  poffefjionis  ,  fed  defino  poffdere  ,  &  alium  poffefforem  minèfierio  rneofacio  ,* 
jL  1 8  }  ff.  de  acq.  pojf. 
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CHAPITRE    III. 

Quelles  ckofes  font  fufceptibles  y  ou  non,  de  la  PoffeJJloh.   &  de  l* 

Quafi-poffejjion* 

^y.TTL  n'y  a  que  les  chofes  corporelles  qui  foient  fufceptibles  de  poffefîion  : 

JL  Pojfideri  pojjiint  quœfunt  corporalia  ;  L.  3  ,  ff.  de  acq.  pojf. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  définition  $c  des  notions  que  nous  avons  données 
de  la  poffefîion ,  au  commencement  de  ce  Traité.  Pofféder  une  chofe  ,  tenir 
une  chofe  par  nous-mêmes ,  ou  par  d'autres  qui  la  tiennent  en  notre  nom  , 
itant  rcl  injî(ltre ,  incubare  >  il  efl  évident  que  cela  ne  peut  convenir  qu'aux 
chofes  corporelles- 
Même  parmi  les  chofes  corporelles ,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  ne  font  pas 
fufceptibles  de  poffefîion  :  telles  font  celles  qui  font  divini  aut  publia  iuris , 
comme  font  une  églife ,.  un  cimetière  ,  une  place  publique.  Il  eff  évident  que* 
ces  chofes  ne  peuvent  pas  être  la  matière  de  la  poffefîion  des  particuliers. 

Une  chapelle  domeffique  qui  eft  dans  une  terre ,  étant  une  chofe  confacrée 
à  Dieu  ,  une  chofe  divini  juris  ,  nous  ne  pouvons  à  la  vérité  la  pofféder  per 
fc ,  mais  nous  fommes  cenfés  la  poiTéder  avec  la  terre  dont  elle  eft  une  dé- 
pendance. 

38.  Les  chofes  incorporelles,  c'eff-à-dire  ,  celles  quce  in  jure  conjïjlunt ,  ne 
font  pas  fufceptibles  à  la  vérité  d'une  poffefîion  véritable  &  proprement  dite  ;, 
mais  elles  font  fufceptibles  d'une  quafi-poffefïion  :  jura  non  pcjjîdentur }  fed 
quaji-pofiîdentur. 

Cette  quafi-poffefîîon  d'un  droit  confilte  dans  la  jouiffance  qu'en  a  celui  à 
qui  il  appartient, 

Par  exemple ,  je  fuis  cenfé  avoir  la  quafi-poffefîîon  d'un  droit  de  dixme  ou 
d'un  droit  de  champart ,  par  la  perception  que  je  fais  de  la  dixme  ou  du 
champart. 

Je  fuis  cenfé  avoir  la  quafi- poffefîion  d'un  droit  de  fief,  d'un  droit  d?  cen- 
ûve ,  d'une  rente ,  foit  foncière  ,  foit  constituée  ,  par  les  aveux  qui  m'en  fpnf 
portés ,  par  les  reconnoiffances  qui  me  font  paffées  ,  par  le  paiement  qui  m'eit 
fait ,  foit  des  cens ,  foit  des  arrérages  de  rente. 

Je  fuis  cenfé  avoir  la  quafi-poffeiîion  d'un  droit  de  fervitude ,  ïorfque  je- 
fais  dans  l'héritage,  au  vu  &  au  fçu  du  propriétaire  de  cet  héritage,  ce  que  mon 
droit  de  fervitude  me  donne  droit  d*y  faire. 

J'ai  la  quafi-poffefîîon  d'un  droit  de  Juftice  fur  un  territoire  ,  par  les  ades 
judiciaires  qu'y  font  mes  Officiers  ;  par  la  comparution  dus  justiciables  au3& 
affifes  que  tient  mon  Juge  ,  &  par  le  défaut  qu'il  prononce  contre  les  abfens. 

En  général ,  la  jouiffance  que  j'ai  de  quelque  droit  que  .ce  foit ,  en  eft  un© 
quafi-poffefïion. 

Cette  quafi-poffefîîon  eft  fufceptible  des  mêmes  qualité*  &  das  n  §mes  vic&3 
que  la  véritable  poffefîion^ 
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CHAPITRE     IV. 

ÇyOmment  s* acquiert  &  fe  retient  la  Pojjejjion  ;  &  des  Personnes  par 
lesquelles  nous  pouvons  l'acquérir  &  la  retenir. 

Section    première. 

Comment  s'acquiert  la  pojjejjion. 

39-3GfcC*UR  acquérir  la  poffefîion  d'une  chofe,  il  faut  la  volonté  de  la  poffé- 
j£7  der ,  jointe  à  la  préhenfion  de  cette  chofe  :  Adipifcimur  poffcffonem  cor- 
pore  &  animo ,  neque  per  fe  animo  ,  cuit  per  fe  cor  porc  ;  L.  3 ,  §.  1  ,  ff.  de  acq.  pojf. 
Nous  traiterons  dans  un  premier  Paragraphe,  de  la  volonté  de  pofïéJer; 
dans  le  fécond  de  la  préhenfion  de  la  choie  ;  dans  un  troifieme ,  des  perfonnes 
qui  font  capables  ou  incapables  d'acquérir  la  pofTefîion  ;  dans  un  quatrième  , 
«les  perfonnes  par  lefquelles  nous  pouvons  acquérir  la  poffeflîon  d'une  chofe, 

§.      I. 

De  la  volonté  de  pojjéder, 

40.  Il  efl:  évident  qu'on  ne  peut  acquérir  la  poffefîion  d'une  chofe ,  fans 
avoir  la  volonté  de  la  pofféder. 

Per  exemple,  on  me  fait  entrer  dans  le  cabinet  d'une  perfonne  à  qui  je  vais 
rendre  vifite  :  en  l'attendant  je  prends  un  livre  que  je  trouve  fur  fon  bureau  , 
pour  voir  ce  que  c'eft.  Il  efl  évident  que  quoique  je  Taie  entre  mes  mains ,  je 
n'en  acquiers  pas  la  poffefîion  ;  car  je  n'ai  pas  la  volonté  de  le  pofféder. 

Pareillement  à  l'égard  des  héritages  :  fi ,  dans  un  voyage  ,  je  vais  coucher  au 
château  de  mon  ami  en  fon  abfence  ;  quoique  je  fois  feul  dans  ce  château ,  je 
n'en  acquiers  pas  la  poffefîion  ;  car  je  n'ai  pas  la  volonté  de  l'acquérir  :  Qui 
jure  familiaritatis  amici  fundum  ingreflus  efl,  non  vldetur  poffidere  ,  quia  non  eo 
animo  ingreffus  ejl  ut  poffideat ,  llcet  corpore  in  fundo  Jit  /  L.  41  ,  ff.  de  acq..  pojf. 

De  ce  principe ,  que  pour  acquérir  la  poffefîion  d'une  chofe ,  il  faut  avoir 
la  volonté  de  la  pofféder,  il  s'enfuit  que  fi  j'ai  acheté  de  vous  une  chofe,  &  que 
vous  m'en  livriez  une  autre,  que  je  prends  par  erreur  pourcel!e  que  j'ai  achetée 
&  dont  j'ai  intention  d'acquérir  la  poffeiTion  ,  je  n'acquiers  la  poffefîion  ni  d« 
celle  que  j'ai  acquife  par  erreur ,  parce  que  ce  rfeft  pas  celle  dont  j'ai  la  volonté 
d'acquérir  la  poffefîion ,  ni  de  celle  que  j'ai  la  volonté  d'acquérir  ,  parce  que 
je  ne  l'ai  pas  reçue  :  Si  me  in  vacuam  pojjejffionem  fundi  Corneliani  miferis  ,  ego 
putarem  me  in  fundum  Sempronianum  mifjum  ,  &  in  Cornelianum  iero ,  non  acqui- 
ram  pojfcffionem  ,  nifi  forte  in  nomine  tantîim  erraverimus  }  in  corpore  confentia- 
jnus  ;  L.  3  4 ,  ff.  d.  th. 


Chapitre  IV,  Secî.  /,  §.  z.  537 

§.    I  I. 

De  la  préhenjion» 

41.  La  poffefîion  s'acquiert  corpore  &  animo ,  comme  nous  l'avons  dit.  Il  ne 
fuffit  donc  pas  que  j'aie  la  volonté  de  pofféder  une  choie  dont  vous  avez  con- 
senti de  m'abandonner  la  poffefîion ,  pour  que  je  puiffe  en  acquérir  la  poffef- 
fion  ;  il  faut  une  préhenfion  corporelle  de  la  choie.  Si  c'efl  un  meuble  ,  il  faut 
que  ce  meuble  me  fbit  remis  entre  les  mains ,  ou  en  celles  de  quelqu'un  de  ma 
part ,  qui  le  reçoive  pour  moi  &  en  mon  nom  ;  fi  c'eft  un  héritage  ,  il  faut  que 

^je  me  tranfporte  fur  cet  héritage  pour  m'en  mettre  en  poffefîion ,  ou  que  j'y 
faffe  tranfporter  quelqu'un  qui  s'en  mette  en  poffefîion  de  ma  part.  Au  refte  ,  y^ 
je  fuis  cenfé  avoir  acquis  la  poffefîion  de  tout  l'héritage  ,  aufîl-tôt  que  j'y  fuis 
entré  &  que  j'y  ai  mis  le  pied ,  ou  par  moi-même,  ou  par  quelqu'un  de  ma 
part ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  que  ni  moi,  ni  celui  que  j'ai  envoyé  de  ma  part, 
nous  nous  tranfportions  fur  toutes  les  pièces  de  terre  dont  l'héritage  eft  com- 
pofé  :  Quod  dicimus  &  corpore  &  animo  acquirere  nos  dcbcrc  poffeffionem  ,  non 
utique  ità  accipiendum  efi  ,  ut  qui  fundum  pofjidcre  relit ,  omnes  glebas  circumam- 
bulet  ;  fed  fujfcit  quamlibet  partem  ejus  fundi  in  croire  ,  dum  mente  &  cogitatione 
hœcfit ,  ut  totum  fundum  ufque  ad  terminum  relit  poffidere  ;  L.  3  ,  §.  I  ,  ff.  de 
acq.  pojf. 

Cela  a  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  acquiert  la  poffefîion  d'un  héritage  que 
l'ancien  poffeffeur  confent  de  lui  abandonner.  Il  en  eft.  autrement  d'un  ufur- 
pateur  qui  s'empare  par  violence  d'un  héritage  dont  il  chaffe  l'ancien  poffef- 
feur ;  cet  ufurpateur  n'acquiert  la  poffefîion  que  pied  à  pied  ,  des  parties  de 
l'héritage  dont  il  s'empare  :  Si  cum  magna  ri  ingrejfus  ejl  exercitus  }  eam  tantum* 
modo  partem  quam  intrarerit  obtinet  ;  L.  18  ,  §.  4  ,  ff.  d.  tit. 

42.  Du  principe  qu'il  faut  une  préhenfion  corporelle  de  la  chofe  pour  en 
acquérir  la  poffefîion,  naît  la  décifion  d'une  queffion  dans  l'efpece  fuivante  : 
Un  ouvrier ,  enfaifant  de  mon  ordre  un  foffé  fur  mon  héritage ,  y  a  découvert 
un  pot  dans  lequel  étoit  un  tréfor  :  il  m'en  eft  venu  donner  avis.  On  demande 
û  la  connoiffance  que  j'ai  que  ce  tréfor  eff  dans  mon  héritage,  jointe  à  la 
volonté  que  j'ai  de  le  pofféder ,  m'en  fait  acquitter  la  poffeffion  ,  au  moins 
pour  la  part  qui  m'en  appartient  comme  propriétaire  de  l'héritage  ?  Les  Pro- 
culéiens  tenoient  l'affirmative  ;  mais  il  a  prévalu,  conformément  à  notre  prin- 
cipe, que  je  n'en  pouvois  acquérir  la  poffefîion  qu'en  le  faifant  tirer  du  lieu 
où  il  étoit  :  Neratius  &  Proculus  Çputant  )....//  thefaurum  in  fundo  meo  pofi- 
tum  feiam  ,  continua  me  poffidere  ;  quia  quod  défît  naturali  pofjeffzoni ,  id  animus 
implet.  .  .  .  Quidam  putant  Sabini  fententiam  reriorem  ejje ,  nec  allas  cum  , 
jcit ,  poffîdere  ,  ni(2  de  loco  motus  ft  ;  quia  non  fit  fub  cuflodiâ  noftrd  ;  quitus 

confznùo  ;  d.  L.  3  ,  §.  3  ,  S.  de  acq.  poff. 

43.  Le  principe  qu'il  faut  une   préhenfion  corporelle  de  la  chofe  pour  en 
acquérir  la  poffeffion  ,   fouffre  exception  dans  le  cas  de  plufieurs  efpeces 
traditions  ,  par  lefquelles  celui  à  qui  e!!es  font  faites  eff  cenfé  acquérir  la  poffef- 
fion de  la  chofe  dont  on  entend  lui  faire  la  tradition,  avant  qu'il  foit  intci 

Tcme  IF.  Y  y  y 


5  j  8  Traité  de  la  Po^jjlon , 

aucune  préhenfion  Corporelle  de  cette  choie.  Ces  efpeces  de  traditions  font 
rapportées  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété  ,part.  i  ,  ch.  z  xfeci.  4  ,  6v, 
Nous  y  renvoyons. 

s-  1 1 1. 

Des  perfonnes  qui  font  capables  ou  incapables  d'acquérir  la  pojjejpon 

d'une  c/wfe. 

44.  La  volonté  d'acquérir  la  porTefîion  d'une  chofe  ,  étant  abibîument  né- 
ceffaire  pour  l'acquérir  ,  c'efr.  une  conféquence  que  les  perfonnes  qui  n'ont  pas 
l'ufage  de  raifon  ,  telles  que  les  fous,  les  infenfés  &  les  enfans,  &  qui  font  par 
conféquent  incapables  de  volonté  ,  font  incapables  d'acquérir  par  eux-mêmes 
la  poffefîion  d'ucune  chofe.  C'en1  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Furiofus  &  pupitlus  non 
poteji  incipere  poffîdere  ,  quia  affectionem  non  habcnt ,  licet  maxime  corpore  fuo  rem 
continuant  ;  Jicuti  fi  quis  dormienùi  aliquid  in  manu  ponat  ;  L.  I  ,  §.  3  ,  ff.  de 
acq.  pojf. 

45.  Ce  qui  eft  dit  du  mineur  impubère,  ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui; 
eft  dans  l'âge  d'enfance  ;  il  en  eft  autrement  lorfque  VimpuBere  a  un  âge  fuffi- 
fant  pour  comprendre  ce  qu'il  fait.  C'eft  pourquoi  Paul  ajoute  tout  de  fuite  : 
Ofilius  &  Nerva  filius ,  etiam  fine  tutoris  auclor'uate  pojjidere  incipere pojje pupillum 
aiuni\;  eam  enim  remfacii^  non  juris  ejje  :  quee  Jententia  reàpi  poteji ,  fi  ejus  cetatis. 
funt  ut  intellecluin  capiant. 

Outre  la  raifon  que  Paul  apporte  que  la  poiîefïïon  n'eft  qu'une  chofe  de 
fait ,  ont  peut  ajouter  que  le  mineur  n'ayant  pas  befoin  de  l'autorité  de  font 
tuteur  pour  faire  fa  condition  meilleure  ,  il  ne  peut  à  la  vérité  rien  aliéner,  nî 
s'obliger  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  :  mais  il  nren  a  pas  befoin  pour  acquérir  r 
il  peut ,  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  ,  accepter  des  donations ,  ck  par  la  tradi- 
tion qui  lui  eft  faite  des  chofes  données ,  en  acquérir  non-feulement  la  pof» 
feflion  ,  mais  le  domaine. 

46.  A  l'égard  des  enfans  &  des  fous ,  qui  font  incapables  de  volonté  ,  ils  ne- 
peuvent  pas  à  la  vérité  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  acquérir  par  eux-mêmes  la 
pofTeiîion  d'une  chofe  ,  mais  ils  peuvent  l'acquérir  par  le  miniftere  de  leurs, 
tuteurs  &  curateurs  ;  Ta  volonté  qu'ont  les  tuteurs  Se  curateurs  d'acquérir 
pour  ces  perfonnes  ,  fupplée  à  la  volonté  qui  leur  manque. 

47.  Par  la  même  raifon ,  les  Corps  &  les  Communautés ,  tes  Hôpitaux  £ 
ne  peuvent  à  la  vérité  acquérir  par  eux-mêmes  la  poffeftion  d'aucune  chofe  ; 
Municipes  per  Je  nihil pojjidere  pojfunt ,  quia  univerji pojjidere  non  pojfunt  ;  L.  I  % 
§.  22  :  mais  ils  le  peuvent  par  le  miniftere  de  leurs  Syndics  &  Administrateurs,, 

48.  Quoiqu'une  femme  fous  puiffance  de  mari  y  qui  n'eft  ni  féparée,  ni 
#urchande  publique ,  ne  puiffe  rien  acquérir  fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  ouï 
par  Juftice ,,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Puiffance  du 
Mari ,,  néanmoins  la  poffefîion  n'étant  qu'une  chofe  de  fait ,  je  crois  qu'elle 
Ç>eut ,  Tans  être  autorifée ,  acquérir  la  poffefîion  d'une  chofe  ;  mais  elle  ne  peut  ê 
&rjs  être  autorifée  j,  exercer  les  droits  qui  réfultent  dç  cette  poffeffion» 
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§.    I  V. 

Par  qui  nous  pouvons  acquérir  la  pojfeffionl 

49.  Nous  pouvons  acquérir  la  pofTefîion  d'une  chofe,  non>-feulement  par 
nous-mêmes  >  mais  aufïi  par  ceux  qui  la  reçoivent  pour  nous  &  en  notre 
nom.  Par  exemple  ,  lorfque  j'envoie  un  tailleur  chez  un  marchand  pour  m'a- 
cheter  de  l'étoffe  pour  me  faire  un  habit ,  il  m'acquiert  la  pofTefîion  de  Cette 
étoffe,  lorfqu'il  la  reçoit  des  mains  du  marchand  pour  moi  &  en  mon  nom  : 
Per  procuratorem  ,  tutorem  9  curatorcmvc  pojjcjflîo  nobis  acquiritar  ;  L.  1  ,  §.  20  , 
ff.  de  acq.  pojf. 

50.  Obfervez  que  pour  que  nous  acquérions  la  pofTefîion  d'une  chofe  par 
un  autre  ,  il  faut  qu'il  ait  intention  de  nous  l'acquérir. 

De  là  il  fuit ,  i°.  que  nous  ne  pouvons  pas  acquérir  la  pofTefîion  d'une 
chofe  par  le  miniftere  d'une  perfonne  qui ,  n'ayant  pas  l'ufage  de  raifon ,  efr, 
incapable  de  volonté.  C'eft  pourquoi ,  fi  j'avois  envoyé  un  fou  prendre  pofTef- 
îion pour  moi  d'un  héritage  que  j'ai  acheté  ;  quoiqu'il  s'y  tranfportât ,  il  ne 
m'en  acquerroit  pas  la  pofTefîion  :  Me  per  quem  volumus  pofjîdere  talis  ejfe  débet , 
ut  habeat  intellecium  pofjîdendi  ;  L.  1  ,  §.  o ,  ff.  d.  tit.  Et  ideb  Jî  furiofum  fervum 
iniferis  ut  pojjîdeas  ,  nequaquàm  vïderis  apprehendijje  pojjejffîonem  ;  d.  L.  I  ,  §.  10» 

51.  De  là  il  fuit ,  i°.  que  fi  vous  ayant  chargé  de  faire  pour  moi  l'emplette 
d'une  certaine  chofe ,  au-lieu  de  vous  acquitter  de  votre  commiffion ,  &  de 
faire  cette  emplette  pour  moi ,  vous  l'avez  faite  pour  vous  ,  je  n'acquiers  point 
par  vous  la  pofTefîion  de  cette  chofe  que  vous  avez  reçue  pour  vous.  C'efl 
pourquoi  Paul ,  après  avoir  dit  que  Per  procuratorem  ,  tutorem  ,  curatoremve 
pojjeffio  nobis  acquiritur ,  ajoute  :  Quum  autem  fuo  nomine  nacli  fuerint  pojfejjio- 
nem  ,  non  cum  iâ  mente  ut  operam  dumtaxat  fuam  accommodarent  nobis  ,  non 
pojfunt  acquirere  ;  d.  L.  1  ,  §.  20. 

52.  Mais  lorfque  quelqu'un  que  j'ai  chargé  de  me  faire  l'emplette  d'une 
chofe ,  en  a  fait  l'emplette  pour  moi ,  &  l'a  reçue  pour  moi  &  en  mon  nom  , 
j'en  acquiers  par  lui  la  pofTefîion  aufîî-tôt  qu'il  la  reçoit  pour  moi ,  même 
avant  que  j'en  aie  eu  avis ,  &  quoique  j'ignore  encore  qu'il  l'a  reçue  :  Per 
liber am  perfonam  ignoranti  quoque  acquiri  pofjefjionem  ....  receptum  eji  ;  L.  1  9 
Cod.  de  acq.  pojj. 

5  3 .  Cela  a  lieu  lorfque  celui  qui  a  reçu  pour  moi  la  chofe ,  avoit  charge 
de  moi  de  recevoir  pour  moi  cette  chofe ,  ou  du  moins  lorfqu'il  avoit  charge 
de  moi  de  me  faire  l'emplette  d'une  chofe  de  ce  genre  :  car  la  procuration  que 
je  lui  ai  donnée  d'en  faire  l'emplette  pour  moi  ,  fuppofe  en  moi  la  volonté 
d'acquérir  la  pofTefîion  de  la  chofe  qu'il  recevra  pour  moi  ;  laquelle  volonté 
perfévere  en  moi  au  temps  qu'il  la  reçoit ,  &  fuffit  pour  m'en  faire  acquérir 
par  lui  la  poflefîion  ,  quoique  j'ignore  encore  qu'il  l'ait  reçue.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  lorfqu'un  de  mes  amis ,  fans  avoir  charge  de  moi ,  fait  pour  moi 
l'emplette  d'une  chofe  qu'il  fçait  devoir  me  faire  plaifir ,  &  la  reçoit  pour 
moi  &  en  mon  nom.  Je  n'en  acquiers  par  lui  la  pofTefîion  que  depuis  que  j'ai 
eu  avis  de  cette  emplette  qu'il  a  faite  pour  moi ,  &  que  je  l'ai  approuvée  ; 
car  je  n'a^  pas  pu  avoir  plutôt  la  volonté  d'en  acquérir  la  pofTefîion  :  Procura* 

Y7Y  ij 
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tor  ,  Ji  qu'idem  mandante  domino  rem  tmtrit  ,  pretinîts  Mi  acquirit pojfejjwnem  ; 
quod  ji  fud  fponte  emerit ,  non  ,  nijî  ratam  habuerit  dominas  emptionem  j  L.  42  3 
§.  I  ,  ff.  de  acq.  pojf. 

Section     IL 

Comment  fe  retient  &  fe  conferve  la  pojjejjlon. 

54.  De  même  que  nous  acquérons  la  poffefîion  d'une  chofe,  non  -  feule- 
ment par  nous-mêmes  ,  mais  aufïi  par  d'autres  qui  la  reçoivent  pour  nous  & 
en  notre  nom ,  comme  nous  l'avons  vu  en  l'Article  précédent  ;  pareillement 
nous  retenons  la  poffefîion  d'une  chofe  ,  non-feulement  par  nous-mêmes,  mais 
par  d'autres  qui  la  détiennent  pour  nous  &  en  notre  nom  :  Et  per  colonos  & 
inquilinos  aut  jervos  nojlros  pojjîdemus  ;  L.  25  ,  §.  1  ,  ff.  de  acq.  pojf.  Et  gênera- 
liter  qui/qui  s  omninb  nojlro  nominejit  in  pojfcjjionem  ,  veluti  procurator  ,  hofpes  y 
amicus  ,  nos  pojjîdere  videmur  ;  L.   9  ,  ff.  d.  tit. 

En  cela  l'acquilition  de  la  poffeiîion  &:  la  confervation  delà  poffefîion  con- 
viennent ;  mais  elles  différent  principalement  en  deux  points. 

Première  Différence, 

55.  Pour  acquérir  la  poffefîion  d'une  chofe  ,  la  feule  volonté  ne  fufEt  pas  ; 
il  faut  une  pnéhenfion  corporelle  de  la  chofe ,  ou  par  nous-mêmes ,  ou  pat 
quelqu'un  qui  l'appréhende  pour  nous  6c  en  notre  nom  ,  comme  nous  l'avons 
Vlijuprâ  ,  n.  41. 

Au  contraire  ,  lorfque  nous  avions  acquis  la  poffeffion  d'une  chofe  ,  la  feule 
volonté  que  nous  avons  de  la  pofféder  fuffit  pour  nous  en  faire  conferver  la 
poffefîion  ,  quoique  nous  ne  détenions  pas  cette  chofe  corporellement ,  ni  par 
nous-mêmes ,  ni  par  d'autres. 

Les  Empereurs  Dioclétien  &  Maximien  nous  font  obferver  cette  différence  : 
Licet  pojjcjjîo  nudo  animo  acquiri  non  pojjit  ,  tamen  folo  animo  retineri  potejl  ; 
L.  4  ,  Cod,  de  acq.  pojf. 

Cette  volonté  de  retenir  la  chofe  fe  fuppofe  toujours ,  tant  qu'il  ne  paroît 
pas  une  volonté  contraire  bien  marquée.  C'efl  pourquoi ,  quand  même  une 
perfonne  auroit  abandonné  la  culture  de  (es  héritages  ,  il  ne  feroit  pas  pour 
cela  cenfé  avoir  la  volonté  d'en  abandonner  la  poffefîion  :  il  feroit  donc  pré- 
fumé  avoir  la  volonté  de  la  retenir  ,  &  il  la  retiendroit  en  effet.  C'eff  ce  que 
décident  les  Empereurs  dans  la  Loi  ci-deffus  citée  :  Si  ergo  ,  continuent-ils  9 
prœdiorum  defertam  pojjlffionem  non  derelinquendi  affeciione  tranfacto  tempore  non 
coluijîi  ,  jed  motus  necejjîtate  culturam  eorum  diflulifli ,  prœjudicium  ex  tranfmijji 
temporis  injuria  gemrari  non  potejl  ;  d.  L.  4  ,  Cod.  d.  tit. 

Paul ,  pour  exemple  du  principe  que  nous  retenons  la  poffefîion  d'une  chofe 
par  la  feule  volonté  de  la  retenir,  fans  aucune  détention  corporelle  ,  nous  rap- 
porte ce  cas  :  Sa/tus  hibernos  œjlivojque  animo  poffidemus ,  quamvïs  eos  certis 
temporibus  relinquamus  ;  L.  3  ,  §.  1 1  ,  ff.  de  acq.  pojf. 

56.  Il  n'efl  pas  même  néceffdire  ,  pour  conferver  la  poffefîion  des  chofes  que 
je  poffede  ?  que  j'aie  une  volonté  poiitive  d'en  retenir  la  poffefîion  ;  une  volonté 
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négative  fuffit  ;  c'eft-à-dire  qu'il  fuffit  que  la  volonté  que  j'ai  eue  de  la  pof- 
féder ,  lorfque  j'en  ai  acquis  la  poffeflion ,  n'ait  pas  été  révoquée  par  une 
volonté  contraire  :  car  tant  qu'elle  n'a  point  éré  révoquée  par  une  volonté 
contraire  ,  elle  eft  toujours  cenfée  perfévérer ,  &  j'en  retiens  la  poffeflion ,  à 
moins  que  quelqu'un  ne  l'eût  ufurpée  fur  moi ,  &  ne  m'en  eût  dépoffédé. 

Notre  principe  que  pour  retenir  la  poffeflion  d'une  choie  ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'avoir  une  volonté  pofitive  &  formelle  de  la  pofféder  ,  ne  peut  être 
révoqué  en  doute.  Lorfqu'une  perfonne  dort ,  il  eft  évident  que  pendant  fon 
fommeilelle  eft  incapable  de  volonté ,  &  qu'elle  ne  peut  par  conféquent,  pen- 
dant fon  fommeil ,  avoir  une  volonté  poiltive  de  pofféder  toutes  les  chofes 
qu'elle  poffédoit  avant  fon  fommeil  :  oferoit-on  clouter  qu'elle  en  conferve  la 
poffeflion  pendant  fon  fommeil  ? 

Pareillement,  lorfqu'une  perfonne  a  perdu  l'ufage  de  la  raifon  ,  &  qu'elle 
eft  devenue ,  par  la  folie ,  incapable  de  volonté  ;  quoiqu'elle  ne  puiffe  plus 
avoir  une  volonté  pofitive  de  rien  pofféder  ,  oferoit-on  douter  que  pendant  fa 
folie,  ck  même  avant  qu'on  l'ait  pourvue  d'un  curateur,  elle  conferve  la  pof-» 
feflion  de  ce  qu'elle  poffédoit  ? 

57.  C'eft  conformément  à  ce  principe  que,  fuivant  la  maxime  de  notre 
Droit  François  ,  Le  mort  faifït  le  vif  ',  la  poffeflion  de  toutes  les  chofes  qu'un 
défunt  poffédoit  au  temps  de  fa  mort ,  paffe ,  dès  l'inftant  de  fa  mort,  en  la  per- 
fonne de  fon  héritier  ,  non  -  feulement  avant  qu'il  ait  accepté  la  fucceflion  , 
pourvu  qu'il  l'accepte  par  la  fuite,  mais  même  avant  qu'il  ait  eu  connoiffance 
de  la  mort  du  défunt ,  &  que  fa  fucceflion  lui  ait  été  déférée  ,  &  par  confé- 
quent avant  qu'il  ait  pu  avoir  un  volonté  pofitive  de  pofféder  les  chofes  que 
le  défunt  poffédoit  lors  de  fa  mort.  La  raifon  en  eft,  que  l'héritier  étant  regardé 
comme  la  continuation  de  la  perfonne  du  défunt ,  la  poffeiîion  de  toutes  ces 
chofes  qui  paffe  à  cet  héritier,  n'eft  que  la  continuation  de  celle  ou  avoit  le 
défunt.  L'héritier  conferve  &  retient  cette  pofleflion  plutôt  qu'il  ne  l'acquiert , 
fk.  il  n'a  pas  befoin  par  conféquent  pour  cela  d'avoir  une  volonté  pofitive  de 
pofféder. tôles  ces  chofes. 

58.  Parla  même  raifon,  la  fucceftion  vacante  d'un  défunt,  quoiqu'elle  ne 
ioit  qu'une  perfonne  fi£tive  ,  incapable  de  volonté  ,  eft  néanmoins  cenfée  pof- 
féder toutes  les  chofes  que  le  défunt  poffédoit  lors  de  fa  mort  ;  parce  que 
cette  fucceftion  vacante,  qui  n'eft  que  la  continuation  de  la  perfonne  du  défunt, 
en  poffédant  les  chofes  que  le  défunt  poffédoit  au  temps  de  fa  mort ,  ne  fait 
que  retenir  6c  conferver  la  poffeflion  que  le  défunt  avoit  lors  de  fa  mort.  Or,. 
fuivant  notre  principe,  on  peut  retenir  la  pofftftion  fans  avoir  une  vole. 
pofitive  de  poftéder. 

Seconde  Différence, 

59.  Pour  que  nous  puiiîions  acquérir  la  poffeflion  d'une  chofe  par  un  au- 
tre ,  il  faut  que  celui  par  qui  nous  acquérons  la  poffeflion  ,  ait  une  volonté  for- 
melle de  nous  l'acquérir ,  qui  concoure  avec  la  nôtre  :  au  contraire  ,  pour  que 
nous  retenions  la  pofleflion  d'une  chofe  en  laquelle  d'autres  ont  été  mis  en 
poffeflion  pour  nous ,  il  n'eft  point  néceffaire  qu'ils  confervent  la  volonté  de 
la  détenir  pour  nous. 
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De  là  il  fuît  que  û  mon  fermier  qui  détient  pour  moi  &  en  mon  nom  mon 
héritage  ,  vient  à  perdre  l'ufage  de  la  raifon  ;  quoiqu'il  foit ,  par  fa  folie  , 
incapable  de  volonté,  &  qu'il  ne  puiîîe  plus  par  conféquent  détenir  pour  moi 
&  en  mon  nom  mon  héritage,  je  ne  laiffe  pas  d'en  retenir  par  lui  la  pofTefTion  : 
Pcr  colonos  &  inquilinos  aut  jcrvos  nojîros  pojjidcmus  ;  etji  moriantur  aut  furere 
cccpzrint ,  aut  alil  locent ,  intdligimur  nos  retinere  poJjc£ïonem  ;  d.  L.  25  ,  ff.  de 
acq.  pojf. 

60.  Il  y  a  plus  :  quand  même  celui  qui  a  commencé  d'être  en  poffeffion 
d'une  choie  pour  moi  &  en  mon  nom  ,  changeroit  de  volonté ,  &  auroit  la 
volonté  de  ne  la  plus  détenir  ±n  monnom ,  mais  au  Jiecujl  feroit  toujours 
cenfé  la  détenir  en  mon  nom,  &  je  continuerois  de  pofféder  par  lui  mon 

""héritage.  Cela  efl  conforme  au  principe  que  nous  avons  rapporté  fuprà ,  n.ji, 
que  perfonne  ne  peut  fe  changer  la  caufe  ÔC  les  qualités  de  fa  pofTefïion  ou 
de  fa  détention. 

6 1 .  Nous  retenons  la  poffeffion  d'une  chofe  par  ceux  qui  la  détiennent  pour 
nous  &  en  notre  nom  ,  non-feulement  lorsqu'ils  la  détiennent  par  eux-mêmes, 
mais  encore  lorfqu'ils  la  détiennent  par  d'autres  ,  quand  ceux  par  qui  ils  la 
détiennent ,  les  en  croiroient  les  véritables  poffeffeurs  ,  &  auroient  par  confé- 
quent l'intention  de  la  détenir  pour  eux  &  non  pour  nous  ;  car  en  détenant  la 
chofe  pour  eux ,  qui  ne  peuvent  la  pofTéder ,  quum  non  pqffint  mutarc  fibi 
caufam  pojjeflîonis  fuœ  ,  ils  la  détiennent  indirectement  pour  nous  fans  le  fça- 
voir,  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  ego  tibi  commodavero  ,  tu  Titio  ,  qui  putet 
tuum  ejfe  ,  niliilominùs  ego  id  poffidebo  j  &  idem  e/itji  colonus  meus  fundum  kca- 
verit ,  aut  is  apud  quem  depofueram  ,  apud  alium  rursîis  depofuerit  ;  &  id  quam- 
libet  per  plurium  perfonam  facium  ,  obfervandum  ità  erit  ;  L.  30  ,  §.  6  ,  ff.  de 
acq.  pojf. 

62.  Lorfque  celui  par  qui  nous  poffédons  une  chofe,  eu.  mort,  &  que 
cette  chofe  fe  trouve  pardevers  fon  héritier ,  nous  continuons  de  la  pofféder 
par  fon  héritier. 

Par  exemple  ,  lorfque  mon  fermier  meurt ,  je  continue  de  pofféder  par  (on 
héritier  l'héritage  que  je  poffédois  par  lui. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  l'héritier  de  mon  fermier  ne  feroit  pas  lui-même 
mon  fermier ,  puta ,  parce  que  je  n'avois  fait  le  bail  que  pour  fa  vie  :  cela  n'em- 
pêche pas  que  je  ne  fois  poffeffeur  par  cet  héritier  de  l'héritage  ,  tant  qu'il  y 
demeure ,  de  même  que  je  le  poffédois  par  le  défunt  :  Hceredem  coloni ,  quamvïs 
colonus  non  eJÊ  ,  domino  pojjidere  exijlimo  ;  L,  60  ,  §.  1  ,  ff.  d.  tit. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  l'héritier  de  mon  fermier  auroit  ignoré  que  le 
défunt  n'étoit  que  le  fermier  de  l'héritage  ,  &  qu'il  l'en  auroit  cru  le  proprié- 
taire ,  &  qu'en  conféquence  il  regardât  cet  héritage  comme  un  héritage  à  lui 
appartenant ,  &  non  comme  un  héritage  dont  il  ne  fut  en  poffeffion  qu'en 
mon  nom  ,  il  devroit  néanmoins  être  cenfé  n'en  être  en  poffeffion  qu'en  mon 
nom  ;  car  fa  poffeffion  étant  la  même  que  celle  à  laquelle  il  a  fuccédé  au  dé- 
funt ,  celle  que  le  défunt  avoit ,  n'étant  qu'une  poffeffion  qui  avoit  pour  caufe 
le  bail  à  fer-me  que  je  lui  avois  fait  de  mon  héritage  ,  n'étant  par  conféquent 
qu'une  poffeffion  en  laquelle  il  étoit  en  mon  nom  ,  celle  de  fon  héritier  ,  no- 
fio^ftant  la  fau$e  opinion  qu'il  en  a ,  ne  peut  être  qu'une  poffeffion  en  laquelle 
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il  eft  en  mon  nom  ,  perfonne  ne  pouvant  par  fon  opinion  fe  changer  la  caufe 
6c  les  qualités  de  fa  pofTefïion  :  Nemo  ipje  fibi  potejl  mutare  caufam  pojfejponis 
fuœ  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà. 

63.  Il  refaite  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  prêtent,  que  nous  rete- 
nons la  pofTefïion  d'une  choie  par  celui  qui  en  eft  en  pofTefïion  en  notre  nom  , 
ou  par  fon  héritier  ,  ou  par  celui  qui  la  détient  pour  lui ,  tant  que  ces  perfon- 
nes  confervent  la  pofTefTion'de  la  chofe  en  laquelle  elles  font  pour  nous.  Sur  quoi 
obfervez  que  quoique  le  fermier  d'un  héritage ,  ou  le  locataire  d'une  maifon  , 
qui  eft  en  pofTefïion  de  cet  héritage  ou  de  cette  maifon  en  mon  nom,  s'en 
foit  abfenté  pour  un  temps ,  fans  y  IaifTer  perfonne  de  fa  part,  dans  le  deffein 
d'y  retourner ,  il  eft  cenfé  continuer  d'en  être  en  pofTefïion  ,  par  la  volonté 
qu'il  a  d'y  retourner ,  &  j'en  conferve  la  pofTefïion  par  lui.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Javolenus  :  Si  colonus  non  dejefénâce  pojfeffîonis  cdûj'a  ^exiffèt  de  fundo  &  eh 
redijjet  ,  eumdem  locatorem  pojfidere  placet  ;  L.  3  i  ,  ff.  d.  tit. 

Javolenus  dit,  non  deferendœ  pojfeffîonis  caufd  ;  car ,  fuivant  l'opinion  de 
l'école  des  Sabiniens,  dont  étoit  ce  Jurifconfalte ,  lorfque  celui  qui  étoit  en 
pofTefïion  d'une  chofe  en  mon  nom  ,  en  abdiquoit  la  pofTefïion  ,  putà  ,  lorfque 
mon  fermier  abancjonnoit  mon  héritage  dans  le  defTein  de  n'y  plus  revenir , 
j'en  perdons  la  pofTefïion.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Africanus ,  qui  fui  voit  l'opinion 
de  cette  école.  Après  avoir  dit  qu'après  la  mort  de  mon  fermier,  je  confervois 
par  fon  héritier  la  pofTefïion  de  l'héritage  en  laquelle  le  défunt  étoit  en  mon 
nom,  il  ajoute  :  Aliud  exijlimandum  SI  colonus  fponte  difcejjerit  ;  L.  40, 

Proculus  6k  fon  école  enfeignoient  au  contraire ,  que  quoique  celui  qui 
étoit  en  pofTefïion  d'une  chofe  en  mon  nom  ,  eût  abdiqué  cette  pofTeflïon ,  je 
ne  laifTerois  pas  d'en  conferver  la  pofTefïion  ,  par  ma  feule  volonté  de  la  poffé- 
der,  à  moins  qu'un  tiers  ne  s'en  fût  emparé  ,  ck  ne  m'en  eût  dépofTédé  :  Qiiunt 
cuis  perfuaferit  familiœ  meœ  ut  de  pojfejjîone  decedat,  pojfeffio  quidem  non  amitti- 
tur  y  fed  de  dolo  judicium  in  eum  competit  9  Ji  quid  miki  damni  (1)  accejferit  ; 
L.  31,  ff.  de  dolo  malo. 

Paul  fait  ce  fentiment  :  Si  fervus  vel  colonus  per  quos  corpore  pojjldeham  , 
decejferint  difcejjerintve  ,  animo  rctinebo  pojfejjîonem  ;  L.  5  ,  §.  8  ,  ff.  de  acq.  pojf. 

Le  fentiment  des  Proculéiens  eft  le  plus  raifonnable ,  ôt  Juftinien  l'a  confir- 
mé en  la  Loi  dernière  ,  Cod.  d.  tit. 


(1)  Soit  p-arce  que  mon   héritage  eft  refté  inculte,  foit  parce  que  cela  auroït  don»é 
©ccafion  à  un  tiers  de  s'en  mettre  en  poflefTion  ,  &  de  m'en  dépofïéder. 
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CHAPITRE     V. 

Comment  fe  perd  la  PoJfeJJîon. 

Uoique  la  pofTefîîon  d'une  chofe  confifte  dans  une  détention  cor- 
porelle de  cette  chofe  ,  ou  par  nous-mêmes ,  ou  par  d'autres  qui  la 
détiennent  en  notre  nom  ;  néanmoins ,  lorfque  nous  avons  une  fois  acquis  la 
pofTefîîon  d'une  chofe  par  une  préhenfion  corporelle  que  nous  avons  faite  de 
cette  chofe  par  nous-mêmes ,  ou  par  quelque  autre  en  notre  nom,  avec  la 
volonté  de  la  pofTéder ,  nous  pouvons  conferver  &  retenir  cette  pofTefîîon  , 
par  la  feule  volonté  que  nous  avons  de  la  conferver ,  quand  même  ,  pendant 
quelque  temps,  nous  cefTerions  delà  détenir  corporeîlement  par  nous-mêmes 
ou  par  d'autres.  C'efî  ce  que  nous  avons  établi  en  l'Article  précédent. 

De  là  il  fuit  que  pour  perdre  la  pofTefîîon  que  nous  avons  d'une  chofe , 
il  ne  fuffit  pas  que  nous  cefîions  de  la  détenir  corporeîlement ,  fi  nous  n'avons 
par  une  volonté  formelle  d'en  abandonner  la  pofTefîîon  ,  ou  fi  nous  n'en  fom- 
mes  dépofTédés  par  quelqu'un  malgré  nous.  C'eft.  en  ce  fens  que  Paul  dit  :  Ut 
nulla  pojfeffïo  acquiri  nlji  animo  &  corpore  potejl ,  ità  nulla  amittitur  ,  niji  in  quâ 
utrumque  in  contrarium  aclum  (i)  ;  L.  i  53  ,  ff.  de  reg. 

C'eft.  conformément  à  ce  principe  ,  que  Proculus  dit  :  Si  is  qui  animo  pof- 
feffionem  faltûs  ruinent ,  furere  cœpijfet  ,  non  potejl  dum  furent ,  ejus  faltûs  poj- 
JeJJionem  amittere  ;  quia  furiqfus  non  potejl  definere  animo  pofjiden  ;  L.  27  ,  fF. 
de  acq.  pojf. 

Nous  allons  parcourir  les  différentes  manières  dont  fe  perd  la  pofTefîîon. 
Nous  traiterons  dans  un  premier  Article ,  des  manières  dont  nous  perdons  la 
pofTefîîon  par  notre  volonté  :  Dans  un  fécond  ,  des  manières  dont  nous  la  per- 
dons malgré  nous. 

Article     premier. 
Des  manières  dont  nous  perdons  la  pojfeffîon  par  notre  volonté. 

65.  Nous  perdons  la  pofTeffion  d'une  chofe  par  notre  volonté  ,  ou  par  la 
tradition  que  nous  en  faifons  à  quelqu'un  dans  le  deflein  de  la  lui  transférer, 
ou  par  un  abandon  pur  &  fimple. 


(1)  Cela  n'eft  dit  qu'en  ce  fêns ,  que  de  même  que  pour  l'acquifition  de  la  pofleflion, 
une  préhenfion  corporelle  de  la  chofe  ne  inffit  pas,  fans  la  volonté  d'en  acquérir  la  pofief- 
ficn  ;  de  même  ,  pour  la  perdre  ,  il  ne  fuffit  pas  de  cefTer  de  détenir  corporeîlement  une 
chofe  ,  fans  la  volonté  d'en  perdre  la  poffeifion.  En  cela  l'acquifition  &  la  perte  de  la 
poifeilion  conviennent  :  mais  elles  diffère  m  ,  comme  nous  le  verrons  infrà,  en  ce  que  pour 
acquérir,  la  volonté  ne  fuffit  pas  fans  une  préhenfion  corporelle  ;  au-lieu  que  la  volonté 


a 

feule  fuffit  pour  perdre  la  poiîeinon. 


§.i. 
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S-    I. 

De  la  perte  de  la  pojjejjion  par  la  tradition, 

66.  Il  eft  évident  que  la  tradition  que  nous  faifons  d'une  chofe  à  quelqu'un  ; 
dans  le  deffein  de  lui  en  transférer  le  poffefîion ,  renferme  la  volonté  de  la  per- 
dre, &  qu'elle  nous  la  fait  perdre ,  puifque  nous  ne  pouvons  la  lui  transférer 
qu'en  la  perdant. 

Lorfque  la  tradition  eft  une  tradition  réelle ,  nous  perdons  la  poffefîion  animo 
&  corpore.  Nous  ne  la  perdons  pas  moins  par  les  traditions  feintes,  quoique  nous 
la  perdions  en  ce  cas  animo  jolo ,  abjque  corporali  dijcejfîone. 

Par  exemple,  fi  j'ai  vendu  un  héritage  à  quelqu'un  qui  me  l'a  donné  à  ferme 
par  le  même  acte,  la  tradition  feinte  qui  renferme  ce  bail  à  ferme,  lui  en  fait  ac- 
quérir la  poffefîion ,  par  moi  qui  en  prends  poffeffion  en  fon  nom ,  en  me  décla- 
rant tenir  dorénavant  cet  héritages  fon  nom  ck  comme  fon  fermier;  &  je  perds 
en  même  temps  la  poffefîion  que  j'en  a  vois ,  animo ,  abjque  corporali  dijcejfîone. 

67.  La  tradition  étant  une  manière  de  perdre  la  poffefîion  par  notre  volonté, 
accompagnée  du  fait  de  la  tradition,  il  fuit  de  là  qu'un  mineur,  à  qui  la  volonté 
d'aliéner  ce  qui  lui  appartient,  n'eft  pas  permife,  s'il  n'eft  autorifé  de  fon  tuteur, 
peut  bien ,  en  faifant  à  quelqu'un  la  tradition  réelle  d'une  chofe ,  fans  y  être 
autorifé  par  fon  tuteur,  ceffer  de  la  pofféder  corporellement,  mais  qu'il  en 
conferve  néanmoins  la  poffefîion  :  Pojfejfioncm  pupillum  jine  tutoris  aucloritate 
amittere  pojje  confiât ,  non  ut  animo ,  Jed  ut  corpore  dejlnat  pojjidere  ;  quod  ejl  enim 
facli  potejl  amittere  ;  L.  29  ,  fF.  de  acq.  pof. 

Marcien  dit   encore   plus  formellement  :  Pupillus alienare  nullam  rem 

potejl  niji  prœjente  tutore  auclore  ,  &  ne  quidem  pojjtjjionem  quee  ejl  naturalis  ,  ut 
Sabinianis  vifum  ejl ,  quee,  fententia  vera  ejl  ;  L.  il,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

6$.  Nous  perdons  la  poffefîion  d'une  chofe  aufîi-tôt  que  nous  en  avons  fait 
la  tradition  à  quelqu'un,  dans  le  deffein  de  la  lui  transférer,  lorfque  cette  tradi- 
tion fe  fait  purement  &  fimplement  ;  mais  lorfque  nous  y  avons  attaché  quel- 
que condition,  nous  n'en  perdons  la  poffefîion ,  St  elle  n'eft  transférée  à  celui  à 
qui  la  tradition  eft  faite ,  que  lorfque  la  condition  fous  laquelle  elle  lui  a  été 
faite  aura  été  accomplie.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Julien  :  Si  quis  pojjefjionem  jundi 
ità  tradiderit ,  ut  itademùm  céder e  eâ  dicat  ,ji  ipjius  jundus  ejfet ,  non  videtur  poj'- 
jejjîo  tradita,ji  jundus  alienusjît  :  hoc  ampliiis  exijlimandum  ejl  pojfejjiones  jub 
conditione  tradi  pojje  9  jicut  res  jub  conditione  traduntur  ,  neque  aliter  accipientis 
jiunt  quàm  conditio  extiterit  ;  L.  38  ,  §.  1  ,  ff.  de  acq.  poj, 

69.  Lorfque  je  n'ai  appofé  aucune  condition  à  la  tradition  que  j'ai  faite  d'une 
certaine  chofe  à  une  perfonne  que  je  croyois  jouir  de  la  raifon,  dans  le  deffein 
de  la  lui  transférer ,  aurai-je  perdu  la  poffefîion  par  cette  tradition ,  dans  le 
cas  auquel  la  perfonne  à  qui  la  tradition  de  la  chofe  a  été  faite  ,  n'en  au- 
roit  pu  acquérir  la  poffefîion  ,  faute  d'avoir  l'ufage  de  la  raifon ,  &  par  con- 
féquent  faute  d'avoir  la  volonté  néceffaire  pour  l'acquérir?  Celfe  décide  cette 
queftion  pour  l'affirmative:  Sijuriojo  qiumjuœ  mentis  exijlimas ,  eo  quod  jortk 
in  conjpeclu    inumbratee  quietisjuit  conjlitutus  ,  rem  tradideris  ;  licet  ille  non  erU 

Tome  IK,  Z  z^# 


54^  :. Traité  de  la  Pojfeffwn  9 

adeptus  pojfefjiorum  ,  tu  poffiderc  définis  ;  fufficit  quippe  dimittere  poffejfionem  ; 
ttiamji  non  transféras  :  illud  tnim  ridiculum  eji  dicere  ,  qubi  non  aliter  vult 
quis  dimittere  quàm  fi  transférât  :  imb  vult  dimittere  ,  quia  exijlimatfe  transferre  ; 
L.   18 ,  §.  i  ,  d.  ùt. 

Cette  décifion  de  Celfe  me  paroît  fouffrir  difficulté.  La  volonté  que  la  tra- 
dition renferme ,  n'eft  pas  une  volonté  ablblue  de  perdre  la  pofleiïion  de  la 
choie ,  mais  une  volonté  de  la  transférer  à  celui  à  qui  la  tradition  eft  faite,  & 
de  la  perdre  par  conféquent  en  la  lui  transférant.  Ce  n'eft  donc  que  par  la  trans- 
lation que  je  lui  en  ferai,  que  je  veux  la  perdre  &  que  je  dois  la  perdre.  Quelque 
pure  &  fimple  qu'ait  été  extrinfecùs  la  tradition  que  j'ai  faite,  la  volonté  que 
cette  tradition  renferme  de  perdre  la  pofleiïion ,  eft  une  volonté  à  laquelle  vi 
ipfd  &  naturalitcr  ineji  la  condition  qu'elle  paffera  à  celui  à  qui  la  tradition 
eft  faite. 

§.  1 1. 

De  la  perte  de  la  pojfejjlon  par  l'abandon  pur  &  Jîmple. 

70.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  tradition  dont  nous  avons  parlé  au  Para- 
graphe précédent,  &  l'abandon  pur  &  fimple,  que  celui  qui  fait  la  tradition 
d'une  choie  à  quelqu'un,  dans  le  deiïein  de  lui  en  transférer  la  poiïeflion,  n'a  la 
volonté  de  perdre  la  poffeflion  que  pour  la  transférer  à  celui  à  qui  il  fait  la  tra- 
dition. Au  contraire  celui  qui  fait  un  abandon  pur  &  fimple  de  la  poiïeflion 
d'une  choie  ,  a  une  volonté  abfolue  de  perdre  la  poiïeflion. 

On  peut  apporter  pour  exemple  d'un  abandon  pur  &  fimple  de  poiïeflion., 
celui  que  nous  faifons  de  la  pofleiïion  de  certaines  chofes  mobilières  que  nous 
jetons  dans  la  rue  ou  ailleurs,  comme  choies  qui  ne  font  bonnes  à  rien,  &  que 
nous  ne  voulons  plus  pofleder. 

Nous  faifons  pareillement  un  abandon  pur  &  fimple  de  la  poffeflion  d'un  hé- 
ritage ,  lorfque  nous  en  fortons  à  defîein  de  n'y  plus  revenir  &  de  ne  le  plus 
pofleder. 

Le  déguerpiffement  que  je  fais  d'un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière,  pour 
m'en  décharger  à  l'avenir,  eft  aufli  un  abandon  pur  &  fimple  que  je  fais  de  la 
pofleiïion  de  cet  héritage.  Mon  unique  deiïein,  en  le  déguerpiflant,  eft  d'en 
perdre  la  pofleiïion  pour  me  décharger  des  charges  attachées  à  cette  pofleiïion, 
&  de  notifier  cet  abandon  au  Seigneur  de  rente  foncière  à  qui  j'en  fais  le  déguer- 
pifTement. Il  n'importe  qu'il  l'accepte  &  qu'il  rentre  en  la  pofleiïion  de  l'héri- 
tage ,  ou  qu'il  ne  juge  pas  à  propos  d'y  rentrer. 

71.  L'abandon  que  nous  faifons  de  la  poiïeflion  d'une  chofe ,  eft  ordinai- 
rement accompagné  de  l'abandon  que  nous  faifons  pareillement  du  domaine 
de  cette  chofe.  Néanmoins  quelquefois  nous  retenons  le  domaine  des  chofes 
dont  nous  abandonnons  la  pofleiïion  ;  comme  lorfqu'un  marchand  ,  dans  le 
cas  d'une  tempête,  jette  à  la  mer  fes  marchandifes  pour  alléger  le  vaiiïeau. 
Il  en  abandonne  la  pofleiïion  ;  car  il  ne  peut  pas  être  cenié  pofleder  ces  mar- 
chandifes  que  la  mer  emporte,  &  qu'il  n'eft  plus  en  fan  pouvoir  de  recou- 
vrer. Néanmoins  il  en  conferve  le  domaine;  &l  s'il  arrivoit  que  la  merjes 
jetât  fur  le  rivage ,  il  auroit  le  droit,  en  les  faifant  reconnoître,  de  les  reven- 
de 
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tliquer  ,  comme  nous  l'avons   vu  en  notre   Traite  du  Domaine  de  Propriété. 

71.  L'abandon  que  nous  faifons  de  la  paffefïïon  d'une  choie,  fe  fait  ordi- 
nairement corpore  &  animo.  Elle  peut  fe  faire  aufïi  animo  folo  ,  par  la  feule 
volonté  qu'une  perfonne  en  fes  droits  a  d'en  abandonner  la  poffefïion.  Par 
exemple,  Si  in  fundo  fis  ,  &  tamen  nolis  'eum  pofjidere  >  protiniis  aminés  poffef- 
Jionem:  igitur  amitti  &  animo  folo  potejl ,  quamvls  acquiri  non  potejl  j  L.  3  ,  §.  6, 
ff.  de  acq.  pof 

En  cela  la  poffefïion  eft  différente  du  domaine  :  car  nous  ne  pouvons ,  par 
notre  feule  volonté ,  perdre  le  domaine  d'une  chofe  tant  que  nous  en  rete- 
nons la  poffefïion  :  D'ifferentia  inter  dominium  & poffefjionem  hcec  ejl ,  qubd  domi- 
nium  nihilominiis  ejus  manet  qui  dominus  effe  non  vult  ;  pojjejfio  autem  recedit ,  ut 
fuifque  conflituit  nolle  poffidere  ;  JL.  17,  §.  2,  ff.  d.  tit* 

Article     II. 

Des  manières  dont  nous  perdons  la  pofftjjion  malgré  nous. 

§.     I. 

Des  manières  dont  nous  perdons  malgré  nous  la  pojjejjion 

d'un  héritage, 

73.  Nous  perdons  malgré  nous  la  poffefTîon  d'un  héritage,  lorfque  quelqu'un 
nous  en  chaffe  :  Confiât pojjidere  nos ,  donec  difcejferimus  ,  aut  vi  dejecli  fuerimus  ; 
k*   3  '  §•  9  ?  $•  de  acq.  pof. 

Nous  fommes  cenfés  dépoffédés,  &  nous  perdons  la  poffefïion  d'un  héritage , 
non-feulement  lorfque  c'eil:  nous-mêmes  qui  en  avons  été  chaffés,  mais  pareil- 
lement lorfqu'on  a  chaffé  notre  fermier,  notre  locataire  ,  notre  concierge,  ou 
autre  qui  le  détenoit  pour  nous  &  en  notre  nom  ;  &c  nous  fommes  cenfés 
avoir  perdu  la  poffefïion  de  notre  héritage  auffi-tôt  qu'on  les  en  a  chaffés  ,  avant 
que  nous  en  ayons  reçu  la  nouvelle.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Qiiod  fer- 
vus  ,  vel procurator ,  velcolonus  tenait ,  dominus  videtur  pofjidere ,  CV  ideb  his  dejectis 
ipfe  dejici  de  poffefjîone  videtur ,  etiamfi  ignorât  eos  dejeclos  per  quos  poffldebat  ; 
h.   1  ,  §.  22,  ff.  de  vi  CV  vi  arm. 

74.  Nous  fommes  cenfés  avoir  été  chaffés  de  notre  héritage,  &  en  avoir  par 
conféquent  perdu  malgré  nous  la  poffefïion ,  non-feulement  lorfque  par  force 
on  nous  a  contraints  d'en  fortir  ;  mais  pareillement  lorfque  nous  en  étant 
abfentés,  on  nous  a  par  force  empêchés- d'y  rentrer.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Ulpien  :  Si  quis  de  agro  fuo  ,  vel  de  domo  proceffîffet ,  nemine  fuorum  reliclo  ,  mox 
revertens  ,  prohibitus  fit  ingrcdi  vel  ipfum  prœdium  ,  vel  fi  quis  eum  in  medio  iti- 
nere  detinuerit ,  &  ipfe  pofjiderit ,  vi  dejeclus  videtur  :  ademijli  enim  à  pofjejfoncm 
quum  animo  retinebat  >  etfi  non  corpore  ;  d.  L.   I  ,  §.  24. 

Il  en  eft  de  même  ,  fi  l'on  a  empêché  d'y  entrer  quelqu'un  qui  y  venoit  de 
nôtre  part  :  Nihil  interefjet  ipfum  an  alium  ex  voluntate  ejus  miffiim  prohibuerit  ; 
L.    1 8  ,  ft.  d.  tit.  de  vi. 

75.  Il  n'eft  pas  même  abfokiment  néceflairc,  pour  que  je  fois  cenfc  avoir 
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été  chafle  de  mon  héritage ,  &  en  avoir  en  conféquence  perdu  la  poffeflion  ^ 
que  je  me  fois  préfenté  pour  y  rentrer.  Il  fuffit  que  ,  fur  l'avis  que  j'ai  eu 
que  des  gens  étoient  dans  mon  héritage ,  dans  le  deffein  d'employer  la  violence 
pour  m'empêcher  dy  rentrer,  je  me  fois  abftenu  d'y  retourner  ,  par  la  crainte 
de  cette  violence  :  Si  quis  nundat  domum  à  latronibus  occupatam  ,  &  dominuS 
timon  conurriuis  nolucrit  accedere  ,  amijijje  mm  pojjeffîonem plaça  ;  L.  3  ,  §.8,. 
ff.  de  acq.  pof. 

76.  Une  féconde  manière  dont  nous  perdons  malgré  nous  la  pofTefîion  d'un 
héritage,  eft.  lorfque  nous  la  laifTons  ufurper  par  quelqu'un  qui  s'en  eu  mis  en 
poffemon,  &  en  a  joui  pendant  un  an  &  jour,  fans  que  nous  ayons  de  notre 
part  fait  pendant  ce  temps  aucun  a&e  de  pofTefTion,  &  fans  que  nous  ayons 
apporté  de  notre  part  aucun  trouble  à  fa  jouifTance  ;  car ,  par  cette  jouifîance; 
d'an  &  jour ,  il  a  acquis  la  pofTefîion ,  &  nous  a  par  conféquent  fait  perdre 
la  nôtre. 

77.  Enfin  nous  perdons  la  pofTefîion  d'un  héritage,  lorfqu'il  eu.  fubmergé 
par  la  mer  ou  par  la  rivière  :  Quod  mari  aut  jlumine.  occupatum  Jlt ,  pojjîdere  nos 
dtjinimus ;  L.  30,  §.  3  ,  ff.  eod. 

Il  en  eft  autrement  d'une  inondation  pafîagere.  Nous  retenons  la  pofTefîion 
de  notre  héritage  inondé,  en  attendant  que  la  rivière  s'en  foit  retirée. 

78.  La  faifie  que  des  créanciers  font  des  meubles  ou  même  des  héritages 
de  leur  débiteur,  ne  lui  en  fait  pas  perdre  la  pofTefîion,  comme  nous  l'avons 
VU  fuprà  ,  n.  16. 

Le  vafîlil  dont  l'héritage  eu.  faifi  féodalement,  eu  bien  cenfé  dépofîedé  de 
l'héritage  vis-à-vis  du  Seigneur,  lequel  eft.  cenfé  le  pofTéder  en  fon  propre  nom, 
comme  y  étant  rentré  par  la  faifie  féodale  :  mais  cet  effet  de  la  faifie  n'étant  con- 
fidéré  qu'entre  le  Seigneur  ck  le  vafTal,  ck  n'étant  que  momentané ,  le  vafTal  efi 
cenfé,  vis-à-vis  des  tiers,  continuer  de  poffeder  fon  héritage,  quoique  faifi  féo- 
dalement. 

§.  11. 

Comment  percions '■nous  malgré  nous  la  poffejjlon  des  chofes 

mobilières. 

79.  Nous  perdons  malgré  nous  la  pofTefîion  des  chofes  mobilières  ,  lorf- 
qu'elles  cefîent  d'être  fous  notre  garde  ;  c'eft-à-dire,  lorsqu'elles  cefTent  d'être 
dans  un  lieu  où  nous  puifîions  les  avoir  quand  nous  le  voudrons  :  Res  mobiles  9 
excepto  (1)  homine,  quatenîts  fub  cujlodiâ  nojhâjint ,  haclenàs  pqffîderi ,  id  eft  quatc- 
niisJivzlimuS)  naturalcm  pojjeffîonem  nancij'ci  pojjimus  ;  L.  3  ,  §.  13  ,  ff.  eod. 

Il  fuit  de  ce  principe,  que  nous  perdons  la  pofTefTion ,  non-feulement  des 

(1)  Le  Droit  Romain  exceptoit  de  ce  principe  la  pofTeffion  que  nous  avons  de  nos 
efclaves.  Nous  étions  cenfés  conferver  la  poffeffion  d'un  efclave  fugitif,  quoiqu'il  ne  fût 
plus  dans  un  lieu  où  il  fût  en  notre  pouvoir  de  l'avoir  quand  nous  le  voudrions.  La  raifon 
de  l'exception  eft,  que  tout  ce  qu'un  efclare  a,  même  la  poffeltion,  appartient  à  fon 
ir.aitre  :  la  poffeiTion  que  cet  efclave  fugitif  a  de  lui-même ,  eft  une  poffeffion  qui  appar- 

n  à  ion  maître.  N'y  ayant  pas  d'efclayes  en  France;  cette  exception  ne  reçoit  pas  d'ap^ 
ation  dans  notre  Droit  François, 
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chofes  mobilières  qui  nous  font  ravies,  mais  pareillement  de  celles  qui  nous 
l'ont  dérobées  :  Rem  quce  nobis  fubrepta  ejl  ptrindï  intelligimur  dejînere  pojjïderc  , 
atque  eam  quce  vi  nobis  erepta  eft  ;  L.  15. 

80.  Il  fuit  pareillement  de  ce  principe ,  que  nous  perdons  la  poiTeflion  des  chofes 
mobilières  que  nous  avons  perdues  de  manière  que  nous  ne  fçavons  plus  où 
elles  font  :  Si  id  quod  pojfîdemus  ità  perdiderimus ,  ut  ignormus  ubijit,  dejînimus 
pojjîdere  ;  L.  25. 

Comme,  par  exemple  ,  li  vos  cavales  ou  vos  vaches  qui  pailîbient  dans  un 
pâturage ,  ayant  été  épouvantées,  ont  pris  la  fuite  &  ne  iont  pas  revenues ,  de 
manière  que  vous  ne  fçavez  ce  qu'elles  font  devenues  ;  ou  li  quelque  chofe  qui 
étoit  derrière  votre  voiture  ,  s'en  eft  détachée,  &  s'eft  perdue  en  chemin  ;  ou 
li  quelque  chofe  eft  tombée  de  votre  poche ,  &c.  ;  en  tous  ces  cas  vous  êtes 
cenfé  avoir  perdu  la  poflelîion  de  ces  chofes  aulîi-tôt  qu'elles  ont  été  perdues  , 
même  avant  qu'une  autre  perfonne  les  ait  trouvées  :  Pecus  fimul  atque  aberra- 
verit ,  aut  vas  ità  exciderit  ut  non  inveniatur  >  protinùs  dejînere  à  nobis pojjideri , 
lictt  a  nullo  pojfîdeatur ;  L.   3  ,  §.    13. 

En  cela  la  poflelîion  des  chofes  mobilières  eft  différente  de  la  poflelîion  des 
héritages ,  que  nous  ne  perdons  pas  malgré  nous ,  tant  qu'un  autre  n'en  a  pas 
ufurpé  fur  nous  la  pofleiîîon. 

81.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  chofes  perdues,  celles  qui  n'étant  pas 
forties  de  ma  maifon ,  y  font  feulement  égarées  :  parce  que  j'ai  perdu  la  mémoire 
62  l'endroit  de  ma  maifon  où  elles  font,  je  ne  laifle  pas  d'en  conferver  la  poflef- 
lion.  Ceft  pourquoi  Paul ,  après  ce  que  nous  avons  rapporté  de  la  Loi  3  ,  §.  13  , 
ajoute  de  fuite  :  Dijjimiliter  atquejifub  cujlodid  meâjît ,  nec  inveniatur ,  quia  prœ- 
fentia  ejusjît ,  CV  tantàm  cejffat  diligens  inqu'fitio. 

Par  la  même  raifon  ,  je  ne  perds  point  la  poflelîion  d'une  chofe ,  tant  qu'elle 
n'a  point  été  déplacée  du  lieu  où  je  l'ai  mife  pour  l'y  garder,  quoique  j'aie 
perdu  la  mémoire  du  lieu  où  je  l'ai  mife  ;  &  il  n'importe  que  ce  foit  dans  mon 
héritage  ou  dans  celui  d'autrui.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Papinien:  Peregre  profecturus 
pecuniam  in  terra  ,  cujlodiœ  caujdf  condiderat  :  quum  rêver  fus  locum  thefauri  (1) 
immemoriâ  non  repeteret  .  ...  an  dejîijjet  pecuniam  pojjîdere  ;  veljî  pojleà  cogno- 
vijfet  locum ,  an  confcjiim  pojjidere  inciperet ,  quœjîtum  ejl  ?  Dixi ,  quoniam  cujîodicc 
caufd  pecunia  condita  proponeretur ,  jus  pojfejfîonis  ci  qui  condidijjet  non  videri 
peremptum,  necinfirmitatem  memorice  damnum  affêrre pojfejjîonis  quam  alius  non 
î  ivajît. . . .  Et  nikil  in  ter  cji  pecuniam  in  meo  an  in  alieno  condidijfem  ....  nec  alie- 
nus  locus  meam  propriam  aufert  pojjejjîonem ,  quumfupra  terram  ,  an  infra  terram 
pojfideam  nihil  interjît  ;  L.  44. 


(1)  Ce  terme  eft  pris  ici  improprement. 
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CHAPITRE    VI. 

Des  Droits  qui  naijjent  de  la  PoffeJJion;  &  des  Actions  pojfejfoires. 

82.  OiUoique  la  pofleflion  ne  foit  pas  un  droit  dans  la  chofe, &:  qu'elle  ne 
^2^  foit  en  elle-même  qu'un  fait ,  elle  donne  néanmoins  au  poffefleur  cer- 
tains droits  par  rapport  à  la  chofe  qu'il  poffede. 

Il  y  en  a  qui  font  particuliers  aux  poffeffeurs  de  bonne  foi  ;  d'autres  qui  font 
communs  à  tous  les  poffeffeurs. 

Ceux  qui  font  particuliers  aux  porTefleurs  de  bonne  foi,  font,  i°.  le  droit 
d'ufucapion  ou  de  prefeription  ;  c'eft-à-dire,  le  droit  qu'a  le  poffefleur  de  bonne 
foi  d'acquérir  par  la  pofleflion  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  poffede  ,  après  l'ac- 
complifTement  du  temps  de  poffefïion  réglé  par  la  Loi.  Nous  traiterons  de  ce 
droit  dans  un  Traité  qui  fuivra  celui-ci. 

20.  Le  droit  qu'a  le  pofleffeur  de  bonne  foi,  de  percevoir  à  fon  profit  les 
fruits  de  la  chofe ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  revendiquée  par  le  propriétaire  ,  fans 
être  tenu  de  les  rapporter  &  d'en  faire  raifon  lorfqu'il  la  revendiquera.  Nous 
avons  traité  de  ce  droit  dans  notre  précédent  Traité ,  partie  2,  chap.  1. 

3°.  Le  droit  qu'a  le  pofleffeur,  lorfqu'il  a  perdu  la  pofleflion  de  la  chofe 
qu'il  poffédoit  de  bonne  foi ,  de  la  revendiquer,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  le  pro- 
priétaire ,  contre  celui  qui  s'en  trouve  en  pofleflion  fans  titre.  Nous  avons  aufli 
traité  de  ce  droit  au  même  Chapitre,  art.  / ,  §.  2. 

83.  A  l'égard  des  droits  que  donne  la  pofleflion,  qui  font  communs  à  tous  les 
poffeffeurs  ?  le  principal  eft,  qu'elle  les  fait  réputer  par  provifion  propriétaires 
de  la  chofe  qu'ils  poffedent ,  tant  qu'elle  n'efl  point  revendiquée  par  celui  qui 
.en  eft.  effectivement  le  propriétaire,  ou  qui  a  droit  de  la  revendiquer,  &ç  même 
après  qu'elle  a  été  revendiquée,  jufqu'à  ce  que  celui  qui  l'a  revendiquée  ,  ait 
juflifié  de  fon  droit. 

J'ai  dit,  ou  qui  a  droit  de  la  revendiquer ,  parce  qu'un  ancien  poffefleur  de  bonne 
foi,  qui  a  perdu  la  pofleflion  d'une  chofe  ,  eÛ  reçu,  quoiqu'il  nen  foit  pr.s  pro- 
priétaire, à  la  revendiquer  contre  celui  qui  la  poffede  fans  titre,  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  n,  292  &  fuiv. 

Le  pofTeffeur ,  quel  qu'il  foit ,  étant  réputé  propriétaire  de  la  chofe  qu'il 
poffede  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  évincé ,  doit  cependant  en  percevoir  les  fruits , 
&  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  de  la  chofe,  tant  honorifiques 
qifutiles. 

84.  Le  pofleffeur,  quel  qu'il  foit,  doit  aufïî  avoir  une  action  pour  être 
maintenu  dans  fa  pofleflion,  lorfqu'il  y  efl  troublé  par  quelqu'un,  &  pour  y 
être  rétabli  5  lorfque. quelqu'un  l'en  a  dépoffédé  par  violence.  L'aûion  qu'avoit 
par  le  Droit  Romain  le  poffefleur  d'un  héritage ,  lorfqu'il  étoit  troublé  dans 
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à  pofleflion,  s'appelloit  interdiclum  uti  pojjîdetis  :  il  en  avoit  une  autre,  lorf- 
ju'il  avoit  été  dépoffédé  par  violence  ,  qui  s'appelloit  interdiclum  de  viy  autre- 
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Notre  Droit  François  donne  auffi  au  poffeffeur,  quel  qu'il  foit,  pour  l'un 
&  pour  l'autre  cas,  une  action  qu'on  appelle  complainte.  Lorfque  le  poffef- 
,  leur  l'intente  pour  le  cas  auquel  il  eft  troublé  dans  ta  poffeffion  ,  elle  s'appelle 
complainte  en  cas  de/aijine  &  nouvelleté.  Lorfqu'U  l'intente  pour  le  cas  auquel  il 
a  été  dépoffédé  par  violence  ,  elle  s'appelle  complainte  pour  force  ou  pour  def- 
faifine ,  autrement  action  de  réintégrande.  Nous  traiterons  de  l'un  &  de  l'autre 
cas  en  des  Sections  féparées.  Nous  ajouterons  une  troiiieme  Section  fur  la  com- 
plainte en  matière  de  bénéfices. 

Section     première. 

De  la  complainte  en  cas  de  faijine  &  nouvelleté, 

85.  On  peut  la  définir,  une  action  poffeffoire  que  le  poffeffeur  d'un  héri- 
tage, ou  d'un  droit  réel ,  ou  d'une  univerfalité  de  meubles,  a  contre  celui  qui 
le  trouble  dans  fa  poffeffion ,  aux  fins  qu'il  y  foit  maintenu ,  &  qu'il  foit 
fait  défenfes  à  celui  qui  l'y  trouble ,  de  l'y  troubler. 

Cette  action  a  un  grand  rapport  avec  celle  qu'on  appelloit  en  Droit  interdic 
tum  uti  poffidetis. 

Le  terme  de  complainte  convient  d'une  manière  particulière  au  cas  pour 
lequel  cette  action  elt  intentée  ;  car  chacune  des  parties  s'y  plaint  réciproque- 
ment du  trouble  apporté  par  l'autre  à  la  poffeffion  que  chacune  d'elles  prétend 
avoir  de  l'héritage  dont  elles  fe  conteffent  la  poffeffion. 

Le  terme  de  faijine  fignifie  la  même  chofe  que  poffeffion  ;  &  le  terme  de  nou- 
velleté fe  prend  pour  le  trouble  que  quelqu'un  prétend  avoir  été  apporté  à  fa 
poffeffion  par  quelque  nouvelle  entreprife  de  fon  adverfaire.  C'eft  pourquoi 
ces  termes  ,  complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvelleté ,  ne  fignifient  autre  chofe 
qu'une  action  dans  le  cas  d'une  faifine ,  c'eft-à-dire ,  d'une  poffeffion  que  cha- 
cune des  parties  litigantes  fe  difpute,  &  par  laquelle  chacune  d'elles  fe  plaint 
de  la  nouvelleté  y  c'eft-à-dire ,  du  trouble  qu'elle  prétend  que  l'autre  partie  y 
a  apporté. 

S6.  Les  Ordonnances  &  plufieurs  Coutumes  ont  parlé  de  cette  action.  Nous 
nous  bornerons  à  rapporter  ce  qu'en  ont  dit  l'Ordonnance  de  1667  &  la  Cou- 
tume de  Paris. 

L'Ordonnance  de  1667,  t'a.  18 ,  art.  / ,  dit  :  «Si  aucun  eft  troublé  en  la  pof- 
»  feïfion  &  jouiffance  d'un  héritage ,  ou  droit  réel ,  ou  univerfalité  de  meubles 
»  qu'il  poffédoit  publiquement,  fans  violence ,  à  autre  titre  que  de  fermier  ou 
»  poffefieur  précaire,  il  peut,  dans  l'année  du  trouble,  former  complainte  en  cas 
»  de  faiiine  &  nouvelleté,  contre  celui  qui  lui  a  fait  ce  trouble  ». 

La  Coutume  de  Paris  ,  art.  q6~,  dit  pareillement  :  «  Quand  le  poffeffeur  d'au- 
»  cun  héritage  ou  droit  réel,  réputé  immeuble,  eft  troublé  &  empêché  en  fa 
»  poffeffion  tk.  jouiffance,  il  peut  &  i'ui  Ioift  foy  complaindre,  &  intenter  pour- 
»  fuite  en  cas  de  faifine  &C  nouvelleté  ,  dans  l'an  &  jour  du  trouble  à  lui  fait,  & 
»  donné  audit  héritage  ou  droit  réel ,  contre  celui  qui  l'a  troublé  ». 

Nous  verrons  fur  cette  action,  i°.  quelles  en  font  les  prérogatives;  20.  pour 
quelles  chofes  elle  peut  être  intenté  ;  30.  par  qui;  40.  contre  qui,  &  en  quel* 
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cas;  50.  quelle  eft  la  procédure  qui  doit  être  tenue  fur  cette  action,  &  à 
quoi  elle  Te  termine. 

§.     I. 

Des  prérogatives  de  l'action  de  complainte» 

87.  Quoique  les  Juges  fubalternes  puiffent  avoir  la  connoiffance  des  aérions  de 
complainte  en  matière  profane,  c'eft  néanmoins  une  prérogative  de  ces  actions, 
qu'elles  piaffent  être  portées  directement  pardevant  les  Juges  Royaux ,  fans 
que  les  Seigneurs  de  Juffice  puiffent  être  reçus  à  les  revendiquer ,  quand  même 
l'héritage  qui  en  fait  l'objet  feroit  fitué,  ÔC  les  parties  feroient  domiciliées  dans 
l'étendue  de  leur  Juftice. 

Ceft  encore  une  des  prérogatives  de  cette  action,  que  les  Sentences  rendues 
fur  ces  actions  par  les  Juges  Royaux ,  s'exécutent  nonobftant  l'appel ,  en  don- 
nant caution.  Ordon.  de  i6Gy  >  tit.  /S,  art.  y. 

%.   IL 

Pour  quelles  chofes  peut-on  intenter  la  complainte. 

&8.  L'Ordonnance  &  la  Coutume  de  Paris  donnent  plus  d'étendue  à  la  com- 
plainte ,  que  n'en  avoit  Yinterdiclum  uti  pojjidetls. 

Celui-ci  n'avoit  lieu  que  pour  les  maifons  ck  fonds  de  terre  :  il  n'avoit  point 
lieu  pour  les  droits  réels  que  quelqu'un  avoit  dans  un  héritage.  Il  y  avoit 
d'autres  interdits  particuliers  pour  certains  droits  de  fervitudes  prédiales ,  tels 
que  Yinurdiclum  de  itinzre  acluque  privato  ,  de  aqud  quotidianà  &  œjilvd  ,  de 
fonte. 

Notre  complainte  peut  être  intentée ,  non-feulement  pour  les  héritages  ;  elle 
peut  l'être  auffï  pour  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage.  L'Or- 
donnance &  la  Coutume  de  Paris  s'en  font  expliquées  en  termes  formels  dans 
les  articles  ci-deffus  rapportés. 

Si  les  droits  réels,  étant  des  chofes  incorporelles  quœfolo  intelheiu  continentur , 
ne  font  pas  fufceptibles  de  la  poffefîion  proprement  dite,  ils  font  fufceptibles 
d'une  quafî-poffefîîon ,  qui  confifte  dans  la  jouiffance  que  nous  en  avons,  pour 
la  conservation  de  laquelle  nous  pouvons  intenter  la  complainte. 

Je  puis  donc,  lorfque  je  fuis  en  poffefîion,  par  exemple,  d'un  c'roit  de  cham- 
part,  intenter  cette  action  contre  ceux  qui  m'y  troubleroient. 

89.  Je  puis  l'intenter,  non-feulement  contre  un  tiers  qui  me  le  difputeroit, 
&  entreprendroit  de  le  lever  à  mon  excluiion  ;  je  puis  même  l'intenter  contre 
le  débiteur  qui  prétend  que  fon  héritage  n'eft  pas  fujet  à  ce  droit ,  ck  qui 
refufe  en  conféquence  de  me  le  payer.  Ce  refus  eft  un  trouble  qu'il  apporte  à 
la  poffefîion  en  laquelle  je  fuis  de  percevoir  ce  droit  fur  fon  héritage ,  qui 
donne  lieu  à  la  complainte  que  je  puis  former  contre  lui ,  &  fur  laquelle , 
en  établiffant  ma  poffefîion,  je  dois  être  maintenu  par  provifion  dans  la  pof- 
fefîion de  percevoir  le  champart  jufqu'au  Jugement  définitif  qui  interviendra 
au  pétitoire, 

Où 
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On  doit  dire  la  même  chofe  des  rentes  foncières. 

90.  Quoique  les  droits  de  fervitude  prédiale  foient  des  droits  réels  que  nous 
avons  dans  un  héritage ,  néanmoins  celui  qui  a  joui  du  paffage  par  un  hé- 
ritage, ou  de  quelque  autre  efpece  de  fervitude  ,  par  quelque  temps  que  ce 
(bit ,  fans  avoir  aucun  titre  pour  en  jouir,  n'eft  pas  reçu  à  former  la  com- 
plainte ,  lorfqu'il  en  eft  empêché  ;  parce  que ,  fuivant  les  principes  de  notre 
Droit  François  ,  la  jouiffance  que  quelqu'un  a  du  paffage  par  un  héritage , 
ou  de  quelque  autre  efpece  de  fervitude ,  fans  avoir  aucun  titre ,  eft  préfumée 
une  jouiffance  de  pure  tolérance.  Or  une  telle  jouiffance  n'eft  pas  fuffifante 
pour  former  la  complainte.  L'article  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  ci-deffus  rap- 
porté ,  dénie  en  termes  formels  cette  aûion  à  celui  qui  n'eft  que  poffeffeur 
précaire,  — ■ 

Mais  lorfque  celui  qui  a  joui  rapporte  un  titre  en  vertu  duquel  il  a  joui 
du  paffage  ou  de  quelque  autre  efpece  de  fervitude  fur  un  héritage  ;  quoique 
le  poffeffeur  de  l'héritage,  qui  l'a  troublé  dans  fa  jouiffance  ,  contefte  la  vali- 
dité de  fon  titre  ;  la  jouiffance  qu'il  a  eue  en  vertu  de  ce  titre  ,  ne  paffe  plus 
pour  une  ftmple  tolérance  ;  elle  fuffit  pour  qu'il  puiffe  former  la  complainte , 
&  demander  à  être  maintenu  par  provifion  dans  fa  jouiffance  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  ftatué  définitivement  au  pétitoire. 

91.  Il  en  eft  de  même  de  tous  les  droits  qui  font  de  nature  à  ne  pouvoir 
s'acquérir  par  la  feule  poffefîion  fans  titre,  tels  que  font  les  droits  de  bannalité, 
les  droits  de  corvées.  Le  Seigneur  qui  en  a  joui  fans  titre  ,  n'eft  pas  reçu  à 
former  la  complainte  pour  y  être  maintenu  ;  cette  poffefîion  en  laquelle  il  en 
a  été  fans  titre  ,  étant  préfumée  injufte  &  extorquée  dans  fon  origine,  par  un 
abus  que  le  Seigneur  a  fait  de  fa  puiffance.  Mais  lorfque  le  Seigneur  rapporte 
un  titre,  quoique  ce  titre  foit  contredit,  il  fuffit,  pour  que  le  Seigneur  puiffe 
former  la  complainte  ,  &  pour  qu'il  doive  êtremaintenu  par  provifion  dans  la 
poffefîion  du  droit  par  lui  prétendu ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  définitive- 
ment au  pétitoire. 

92.  Il  eft  évident  que  nous  ne  pouvons  être  reçu  à  former  la  complainte 
pour  des  droits  que  nous  fommes  incapables  de  pofféder  ;  c'eft  pourquoi  les 
laïques  n'étant  pas  capables  de  pofféder  des  dîmes  eccléfiaftiques  ,  &  pouvant 
feulement  pofféder  des  dîmes  inféodées ,  un  laïque  ne  peut  être  reçu  à  former 
la  complainte  pour  une  dîme  dont  il  jouit ,  s'il  ne  juftifie  par  des  aveux  qui 
remontent  à  plus  de  cent  ans  ,  qu'elle  eft  inféodée. 

93.  L'Ordonnance  ajoute  parmi  les  chofes  pour  lefquelles  on  peut  former 
la  complainte,  une  univerfalité  de  meubles.  Elle  dénie  par-là  tacitement  la 
complainte  pour  de  fimples  meubles.  Elle  eft  conforme  en  cela  aux  Coutumes 
4w  Royaume.  Celle  de  Paris  dit,  article  97:  «  Aucun  n'eft  receVable  de  foi 
»  complaindre  &  intenter  les  cas  de  nouvelletc  pour  une  chofe  mobilière 
»  particulière  ,  mais  bien  pour  univerfalité  de  meubles  comme  en  fucceffion 
»  mobilière». 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  48$  ,  a  une  pareille  difpofition. 

Notre  Droit  François  eft  en  cela  différent  du  Droit  Romain,  qui  outre 
Yinterdiclum  uù  poflidetis ,  qu'il  accordoit  à  ceux  qui  étoient  troublés  dans  la 
poffefîion  de  quelque  héritage,  pour  y  être  maintenus,  accordoit  auffi  une 
Tome  IF.  Aaaa 
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autre  action  poffeffoire  appellce  inurdiclum  utrubi ,  à  ceux  qui  font  troublés 
dans  la  poffeffion  d'une  chofe  mobilière.  Mais  dans  notre  Droit  François,  tori- 
que deux  parties  le  difputent  une  choie  mobilière  ,  on  entre  d'abord  dans  la 
queftion  de  la  propriété. 

94.  La  Coutume  de  Paris  ,  en  l'article  ci-deffus  rapporté ,  apporte  pour 
exemple  d'une  univerfalité  de  meubles ,  pour  laquelle  elle  permet  d'intenter 
Ja  complainte,  celui  d'une  (ucccûion  mobilière.  Je  me  fuis  mis  en  poffeffion 
de  la  fuccefîion  mobilière  d'un  défunt  ;  j'en  ai  joui  pendant  an  &  jour  : 
au  bout  de  ce  temps ,  il  vient  un  tiers  qui  fe  prétend  héritier  à  mon  exclu- 
fion ,  &  qui  apporte  quelque  trouble  à  ma  poffeffion ,  putà  ,  en  faifant  des 
pourfuites  en  fon  nom  contre  les  débiteurs  de  la  fuccefîion.  Je  puis  intenter 
contre  lui  la  complainte  ,  aux  fins  que  je  fois  maintenu  &  gardé  en  la  poffef- 
fion de  cette  fuccefîion ,  &  qu'il  lui  foit  fait  défenfes  de  m'y  troubler  ,  fauf 
à  lui  de  fe  pourvoir  au  pétitoire. 

On  peut  encore  apporter  pour  exemple  d'une  univerfalité  de  meubles  pour 
laquelle  on  peut  intenter  la  complainte,  le  pécule  qu'un  Religieux  Curé  a 
laiffé  en  mourant.  Si  ce'ui  qui,  fe  prétendant  avoir  droit  defuccéder  à  ce  pécule, 
s'en  eft  mis  en  poffeffion  ,  &  qu'il  foit  troublé  dans  fa  poffeffion ,  il  peut  , 
pour  raifon  de  ce  pécule ,  intenter  la  complainte  contre  celui  qui  l'y  trouble. 

§.  1 1 1. 

Par  qui  la  complainte  peut  être  intentée, 

95.  La  complainte  étant  une  action  par  laquelle  quelqu'un  demande  à  être 
maintenu  dans  la  poffeffion  d'une  chofe  ,  c'efl  une  conféquence  qu'il  n'y  a  que 
celui  qui  a  la  poffeffion  d'une  chofe ,  qui  puiffe  être  fondé  à  intenter  la  com- 
plainte pour  raifon  de  cette  chofe. 

Il  n'y  a  donc  que  le  poffeffeur  d'un  héritage,  c'eft-à-dire ,  celui  qui  le  détient 
pour  lui  &  en  fon  nom  ,  qui  foit  fondé  à  intenter  l'action  de  complainte  pour 
cet  héritage  ,  lorfqu'il  eff  troublé  dans  fa  poffeffion. 

Il  n'importe  qu'il  le  poffede  par  lui-même ,  ou  par  d'autres  qui  le  détiennent 
pour  lui,  tels  que  (es  fermiers  ou  locataires. 

Il  n'importe  auffi  qu'il  poffede  l'héritage  juffement  ou  injuftement  :  car  dans 
l'action  de  complainte ,  il  n'eff  pas  queftion  du  droit  de  la  poffeffion  ;  il  n'eft 
queftion  que  du  feul  fait  de  la  poffeffion. 

Il  fuffit  donc  que  quelqu'un  ait  de  fait  la  poffeffion  d'un  héritage ,  quelle 
que  foit  fa  poffeffion  ,  pour  qu'il  foit  fondé  à  intenter  la  complainte  contre 
tous  ceux  qui  l'y  troublent ,  quels  qu'ils  foient  :  Qualifcumquc  pojjejjbr  ,  hoc 
ipfo  qubd  pojjejjbr  ejî ,  plus  jurls  habet  quàm  iLlc  qui  non  pojjiia  ;  L.  2  ,  ff, 
uti  pojj. 

96.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  poffeffeurs  qui  ont  ufurpé  leur  poffef- 
fion ,  foit  par  violence  ,  foit  par  des  voies  cîandeffines ,  ou  dont  la  poflcffion 
eff  précaire,  lefquels  ne  font  pas  fondés  à  former  la  complainte  contre  celui 
fur  qui  ils  ont  ufurpé  la  poffeffion  par  ces  voies,  ni  contre  celui  de  qui  ils  la 
tiennent  précairement,  Mais  ces  poffeffeurs  font  iondés  à  la  former  contre  des 
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tiers.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Quod  ait  Prator  in  interdicio  ,  Nec  VI  t 

XEC  CLAM  ,  NEC  PRECAHIO  ALTLR  AB  ALTERO  POSSIDEBIT  ,j  hoc  eh  per- 
tmet ,  ut  fi  quis  pojfidet  vi ,  aut  clam  yaut  precarib  ,  fi  qu idem  ab  alio  ,  profit  pof- 
Jffi0  >  fi  ver<>  ab  adverfario  fuo  ,  non  debeat  eum  ,  propter  hoc  qubd  ab  eo  pojfidet  , 
tvinurt  :  has  enim  pojfejfîones  non  d:bere  proficerc  palàm  ejî  ;  L.  i  ,  §.  fin. 
ff.  d.  tit. 

C'efl  ce  que  prétendoit  notre  ancienne  Coutume  d'Orléans,  par  ces  termes, 
On  acquiert  poffeffion  en  jouifTant  oar  an  &  jour  ,  nec  vi ,  nec  clàm  ,  nec  pre- 
canb  ab  adverfario  ;  lefquels  termes  n'ont  été  retranchés  lors  de  la  réforma- 
tion, que  comme  luperflus ,  &  devant  être  fuffifamment  fous-entendus. 

97.  Le  mari  ayant ,  pendant  le  mariage  ,  la  poffeffion  des  héritages  propres 
de  fa  femme,  étant,  comme  s'en  explique  la  Coutume  de  Paris,  art  233, 
jeigneur  des  acîions  pojfejfoires  qui  procèdent  du  côté  de  fa  femme ,  il  n'efl  pas 
coûteux  qu'il  peut  former  la  complainte  pour  les  héritages  propres  de  fa  fem- 
me ;  mais  il  doit  la  former  en  fa  qualité  de  mari  d'une  telle. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  la  féparation  de  biens,  foit  contractuelle,  foit 
judiciaire.  Ce  n'eft  point  le  mari  en  ce  cas  ,  c'efl  la  femme  qui  a  la  pofTeffion 
de  fes  héritages  ;  &  c'efl  en  conféquence  elle  feule  qui  peut  former  la  com- 
plainte pour  lefdits  héritages  ,  y  étant  autorifée  par  fon  mari ,  ou  à  fon  défaut 
Ou  refus  ,  par  Juftice. 

98.  Puifque  celui  dont  l'héritage  efl  faifi  réellement ,  en  conferve  la  poffef- 
fion ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  n.  16 ,  il  peut  former  la  complainte  , 
s'il  lui  efl  apporté  quelque  trouble  par  des  tiers.  S'il  négligeoit  de  le  faire , 
elle  pourroit  être  formée  fous  fon  nom ,  à  la  pourfuite  &  diligence  du  Com- 
miffaire  à  la  faifie  réelle. 

99.  Celui  dont  l'héritage  efl  faifi  féodalement ,  n'en  étant  cenfé  dépoffédé 
que  vis-à-vis  du  Seigneur ,  &  étant  cenfé ,  vis-à-vis  des  tiers  ,  en  conierver  la 
pofTeffion ,  comme  nous  Tavons  vu  fuprà  ,  c'efl  une  conféquence  qu'il  peut 
former  la  complainte  ,  s'il  y  étoit  troublé  par  des  tiers. 

100.  La  complainte  ne  pouvant  être  formée  que  par  celui  qui  a  la  poffef- 
fion ,  elle  ne  peut  être  formée  par  les  détenteurs  qui  ne  détiennent  l'héritage 
que  pour  un  autre  &  en  fon  nom  ,  tels  que  font  des  fermiers  &  locataires. 

C'efl  pourquoi ,  lorfqu'un  fermier  efl  troublé  dans  fa  jouhTance  ;  fi  c'efl  par 
fon  bailleur ,  il  ne  peut  pas  former  contre  lui  la  complainte  ;  il  n'a  contre  lui 
que  l'action  ex  conduclo.  Pareillement ,  li  c'efl  par  un  tiers  qu'il  y  efl  troublé ,  il 
n'a  contre  ce  tiers  qu'une  aclion  in  faclum ;  ck  fi  le  défendeur,  par  fes  défenfes, 
prétendoit  la  pofTeffion  ,  le  fermier  doit  les  dénoncer  à  fon  bailleur ,  pour  que 
fon  bailleur  forme  lui-même  complainte. 

L'ufufruitier  d'un  héritage  peut  bien  former  la  complainte  pour  fon  droit 
cTulufruit ,  dont  il  a  une  quafi-pofTeffion ,  lorfqu'il  y  efl  troublé  ;  mais  il  ne 
peut  pas  former  la  complainte  pour  l'héritage  même;  car  ce  n'eft  pas  lui ,  c'c 
le  propriétaire  qui  en  efl  le  pofTefTeur ,  &C  qui  peut  feul  former  la  complainte. 
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§.    I  V. 

Contre  qui  peut- on  intenter  la  complainte  ,  &  pour  quel  trouble. 

101.  Le  pofTefTeur  d'un  héritage,  ou  de  quelque  autre  chofe  pour  laquelle 
on  peut  intenter  la  complainte ,  peut  l'intenter  contre  tous  ceux  qui  le  trou» 
blent  dans  fa  pofTefïion  ,  quels  qu'ils  foient. 

Il  peut  l'intenter  même  contre  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  le  trou- 
bleroit  dans  la  pofTefïion  qu'il  en  a  ;  &  ce  propriétaire  n'eft  reçu  ,  ni  à  justi- 
fier ,  ni  même  à  alléguer  fon  droit  de  propriété ,  jufqu'à  ce  que  l'a&ion  en 
complainte  que  le  pofTefTeur  a  formée  contre  lui ,  ait  été  inftruite  &  entière- 
ment terminée  par  une  Sentence  qui  maintienne  le  pofTefTeur  en  fa  pofTeffion. 

102.  Il  y  a  deux  efpeccs  de  troubles  pour  lefquels  on  peut  intenter  la 
complainte  ;  le  trouble  défait ,  &  le  trouble  de  droit. 

On  appelle  trouble  de  fait ,  les  difFérens  faits  par  lefquels  quelqu'un  entre- 
prend quelque  chofe  fur  un  héritage  dont  je  fuis  en  pofTefïion  ,  foit  en  le  la- 
bourant, foit  en  coupant  les  fruits  qui  y  font  pendans ,  foit  y  en  abattant 
quelque  arbre ,  ou  en  arrachant  quelque  haie  ,  ou  en  comblant  un  fofTé  ,  ou  en 
y  en  ouvrant  un.  Je  puis  prendre  pour  trouble  à  ma  pofTefïion  les  entreprises 
,  faites  fur  mon  héritage  ,  réfultantes  de  quelqu'un  de  ces  dirférens  faits ,  &  en 
A     conféquence  intenter  la  complainte  contre  celui  qui  les  a  faites. 

Lorfque  je  fuis  ainfi  troublé  dans  la  pofTefïion  que  j'ai  d'un  héritage,  je  ne 
\  dois  pas  laifTer  parler  l'année  depuis  le  trouble ,  fans  former  la  complainte 
;  contre  celui  qui  a  fait  le  trouble  ,  ou  fans  m'oppofer  de  fait  à  fon  entreprife  , 
putà  y  en  détruifant  ce  qu'il  a  fait  fur  mon  héritage  ;  autrement ,  comme  la  pof- 
fefïion s'acquiert  en  jouifTant  par  an  &  jour  fans  trouble  ,  il  pourroit  préten- 
dre avoir  acquis  la  pofTeffion  de  l'héritage ,  par  la  jouifTance  qu'il  en  auroit 
eue  fans  trouble  par  an  &  jour. 

103.  Le  trouble  de  droit ,  eft  celui  qui  réfulte  de  quelque  demande  judi- 
ciaire, par  laquelle  quelqu'un  me  difputeroit  la  pofTefïion  que  je  prétends  avoir 
de  quelque  héritage.  Par  exemple  ,  fi  quelqu'un,  prétendant  avoir  la  pofTefïion 
de  quelque  héritage  dont  je  prétends  de  mon  côté  être  le  pofTefTeur,  donnoit 
contre  moi  une  demande  en  complainte  ;  étant  affigné  fur  cette  demande,  je 
dois  lui  déclarer  que  je  prends  ià  demande  pour  trouble  fait  à  la  pofTefïion  en 
laquelle  je  prétends  être  de  l'héritage ,  &  lui  former  de  mon  côté  la  com- 
plainte, aux  fins  d'être  maintenu  en  ma  pofTefïion,  &  qu'il  lui  foit  faitdéfen- 
fes  de  m'y  troubler. 

§.  v. 

Quelle  procédure  on  tient  fur  l'aclion  de  complainte  ,    &  à  quoi 

elle  fe  termine* 

104.  Lorfque  la  partie  afîîgnée  fur  la  demande  en  complainte,  ne  forme 
point  d'oppofition  à  la  complainte ,  le  demandeur  obtient  une  Sentence  qui 
le  maintient  en>  poflefHon. 
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Au  contraire ,  lorfqu'elle  forme  oppofition  à  la  complainte ,  en  articulant 
poifeffion  contraire  ,  le  Juge  rend  un  appointement  qui  permet  aux  parties 
refpedives  de  faire  preuve  de  leur  poffefîion.  Après  les  enquêtes  faites  &:  rap- 
portées ,  celle  des  parties  qui  a  fait  la  preuve  de  fa  poffefTion ,  obtient  Sen- 
tence qui  la  maintient  dans  fa  poffefTion ,  &  fait  défenfes  à  l'autre  partie  de 
l'y  troubler  ,  fauf  à  fe  pourvoir  au  pétitoire. 

L'erfet  de  cette  Sentence  eft,  que  la  partie  qui  par  cette  Sentence  a  été 
maintenue  en  poffefîion ,  n'aura  rien  à  prouver  lorfqu'elle  fera  pourfuivie  au 
pétitoire ,  &  fera  préfumée  propriétaire  ,  jufqu'à  ce  que  l'autre  partie ,  fur  la 
demande  qu'elle  formera  au  pétitoire,  ait  amplement  juftifié. 

105.  Lorfque  les  enquêtes  font  contraires,  de  manière  que  le  Juge  ne 
puiffe  connoître  laquelle  des  parties  qui  fe  difputent  la  poffefîion  de  l'héritage,  a 
cette  poffefîion  ,  le  Juge  en  ce  cas  ,  fans  rien  ftatuer  fur  la  poffefTion  ,  ordonne 
que  les  parties  intâruiromau  pétitoire  ;  &  l'héritage  fera  déclaré  appartenir 
à  celle  des  parties  qui,  fur  l'inflance  au  pétitoire,  aura  le  mieux  établi  fon 
droit  de  propriété. 

Quelquefois  le  Juge  ordonne  que  la  poffefîion  fera  féqueftrée  pendant  le 
procès  fur  le  pétitoire. 

Quelquefois  le  Juge  accorde  la  récréance  à  Tune  des  parties  ,  c'eft-à-dire  , 
une  poffefTion  provifionnelle  pendant  le  procès  au  pétitoire.  Cette  récréance 
n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à  la  partie  à  qui  elle  a  été  accordée  ,  le  droit 
de  jouir  de  l'héritage  contentieux  pendant  le  procès  au  pétitoire ,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  l'autre  partie ,  dans  le  cas  auquel  cette  partie  obtiendroit 
au  pétitoire  :  mais  cette  récréance  n'a  pas  l'effet  qu'a  ia  Sentence  de  pleine 
maintenue,  de  déclarer  poffeffeur  celui  qui  l'a  obtenue,  &  de  le  faire  préfumer 
propriétaire  ,  fans  qu'il  ait  befoin  de  prouver  fon  droit  de  propriété  ,  tant 
que  l'autre  partie  n'aura  pas  pleinement  juftifré  le  fien.  Au  contraire,  la  Sen- 
tence de  fimple  récréance  laiffe  la  poffefîion  in  inccrto  ,  &  ne  déclare  point 
poffeffeur  celui  qui  l'a  obtenue  ;  elle  ne  le  difpenfe  pas  par  conféquent  d'éta> 
blir  fur  l'inftance  au  pétitoire  >  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de* 
l'héritage  contentieux. 

Section    IL 

De  la  réinté grande* 

106.  On  appelle  action  en  réintégrande  l'action  de  complainte ,  îbrfqu'eUe 

fe  donne  pour  le  cas  de  force  &  de  deffaifine ,  c'efl-à-dire  ,  dans  lequel  le  poffef- 

ieur  n'eft  pas  feulement  troublé,  mais  a  été  entièrement  dépoffédé  par  violence» 

Elle  a  les  mêmes  prérogatives  que  celle  qui  s'intente  en  cas  de  nouvelleté  j 

fuprà  y  n.  8y. 

On  peut  la  définir,  une  action  que  celui  qui  a  été  dépoifédé  par  violence  de- 
quelque  héritage  ,  a  contre  celui  qui  l'en  a  dépoffédé  ,  pour  être  rétabli  dans 
fa  poffeffion. 

Cette  action  a  rapport  à  celle  qui  eft  connue  dans  le  Droit  Romain  fous 
îe  nom  à1  interdicium  undl  yi ,  qui  fait  la  matière  du  titre  du  Digefte  9  de  vi  & 
vi  armatâ. 
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Nous  verrons  fur  cette  matière  ,  i°.  à  l'égard  de  quelles  chofes  il  y  a  lieu 
à  cette  action;  2°.  en  quels  cas  elle  a  lieu;  30.  par  qui  elle  peut  être  inten- 
tée ;  40.  contre  qui  elle  doit  être  intentée;  50.  dans  quel  temps  elle  dok  être 
intentée  ;  6°.  quel  eft  l'effet  de  cette  action. 

§.     I. 

A  £  égard  de  quelles  chofes  il  y  a  heu  à  l'action  de  rêintégrande, 

107.  Vinterdicium  unde  vi  du  Droit  Romain  ,  auquel  répond  notre  action  de 
rêintégrande  ,  a  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  efpeces  de  biens  fonds  dont  Quel- 
qu'un a  été  dépofledé  ,  ibit  fonds  de  terre  ,  foit  maifons  :  Gcneraliter  ad  omnes 
hoc  pertinct  interdiclum  ,  qui  de  re  folo  cohœrenti  dejiciuntur  ;  qualis  qualis  enim 
fuerit  locus  undc  quis  vi  dejeclus  cji  ,  interdiclo  locus  crit  ;  L.  1  ,  §.  4  ,  fï.  de  vi 
&  vi  arm.  Proinde  etf  fuperficiaria  infula  fuerit  quâ  quis  dcjccîus  cji  ,  apparu 
interdiclo  locum  fore  ;  d.  L.  1  ,  §.  5. 

Plane  fi  quis  de  lignas  œdibus  dejeclus  fuerit ,  nemo  ambigit  interdiclo  locum 
fore  ;  quia  quale  quale  fit  quod  folo  cohœret ,  inde  qui  vi  dcjccîus  ejl ,  habet  in- 
terdiclum ;  d.  L.  §.  8. 

A  l'égard  des  chofes  meubles ,  quelque  grand  qu'en  foit  le  volume  ,  elles 
ne  peuvent,  principaliter  &  per fe  ,  donner  lieu  à  Vinterdicium  undc  vi  ,  lorf- 
qu'elles  ont  été  ravies  à  quelqu'un  par  violence  :  lllud  in  dubium  non  venit 
interdiclum  hoc  ad  res  mobiles  non  pertinere  ;  d.  L.  §.  6.  Si  quis  de  nave  vi  dejec- 
tus  cfl ,  huic  interdiclo  locus  non  ejl  ;  d.  L.  §.  7. 

Mais  lorfqu'elles  s'étoient  trouvées  dans  un  héritage  dont  quelqu'un  avoit 
été  dépoffedé  par  violence  ,  Vinterdicium  undc  vi  qui  avoit  lieu  pour  lhéri- 
tage,  s'étendoit  à  ces  choies  qui  s'y  étoient  trouvées  :  Si  quœ,  res  funt  in  fundo 
vel  in  œdibus  unde  quis  dejeclus  cfl ,  etiam  earum  nomine  interdiclum  competere 
non  cfl  ambigendum  ;  d.  L.   I  ,  §.  6. 

108.  Pareillement,  dans  notre  Droit,  notre  action  de  rêintégrande  étant  une 
branche  de  l'action  de  complainte  ,  n'a  lieu  que  pour  les  immeubles  ,  &  non 
pour  de  fimples  meubles. 

Ceux  à  qui  on  a  ravi  des  chofes  meubles ,  ont  bien  une  action  contre  le 
raviffeur  pour  en  obtenir  la  reftitution  ;  &  il  fuffit  pour  l'obtenir ,  qu'ils  éta- 
blirent que  la  chofe  leur  a  été  ravie ,  fans  qu'on  doive  entrer  dans  l'examen 
du  droit  que  les  parties  y  ont  ;  mais  cette  action  n'eft  qu'une  action  ordinaire, 
qui  n'eft  pas  l'action  de  rêintégrande ,  &  qui  n'en  a  pas  les  prérogatives. 

s-ii. 

En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  Faction  de  rêintégrande, 

109.  Il  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  l'action  en  rêin- 
tégrande ,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  action  ,  il  faut  que  quelqu'un  ait 
été  dépoffedé  par  violence  d'un  héritage  qu'il  poffédoit.  On  ne  peut  être 
dépofledé  de  ce  qu'on  n'a  pas  encore  poffédé  :  c'eit  pourquoi  fi  j'ai  été  em- 
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pêche  ,  quoique  par  violence  ,  de  me  mettre  en  polTeflion  d'un  héritage  que  je 
n'avois  pas  encore  pofledé  ,  quelque  droit  que  je  puiffe  avoir  de  m'en  mettre 
en  polTeflion  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  action.  C'eit.  ce  qu'enfeigne  Ulpien  : 
Interdiction  hoc  nulli  competit ,  mfi  ei  qui  tune  quum  dejiceretur ,  pojjidebat  ;  nec 
alius  dejici  vifus  ejî  quàm  qui  pojjidet  ;  L.  I  ,  §.  13  ,  ff,  dt  vi.  Et  plus  bas,  il  dit: 
Eum  qui  neque  animo  neque  corpore  pofjîdcbat ,  ingredi  autan  &  incipere  pojjideri 
prohibeatur ,  non  videri  dejecium  vérins  ejî  ;  dejicitur  eni/n  qui  amittit  pojjéffïonem  , 
non  qui  non  accipitur  ;  d.  L.  I  ,  §.  2.6. 

On  peut  apporter  pour  exemple  ,  le  cas  auquel  l'acheteur  d'un  héritage ,  à 
qui  le  vendeur  a  permis  de  s'en  mettre  en  polTeflion  quand  il  voudroit ,  s'elt , 
avant  qu'il  lui  en  ait  t'ait  aucune  tradition  ,  ni  réelle  ni  feinte  ,  préfenté  pour 
s'en  mettre  en  polTeflion,  &  en  a  été  empêché  par  violence,  foit  par  le  ven- 
deur  ,  (oit  par  un  tiers  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  i'action  de  réintégrande. 

110.  Il  en  ieroit  autrement,  fi  m'étant  abfenté  de  mon  héritage  (ans  y 
laifler  perfonne  de  ma  part,  avec  l'intention  d'y  retourner,  quelqu'un,  à  mon 
retour,  m'eût  par  violence  empêché  d'y  rentrer.  Je  luis  en  ce  cas  cenfé  dépôt- 
fédé  de  la  polTeflion  que  je  retenois  par  la  volonté  que  j'avois  de  revenir 
dans  mon  héritage,  comme  nous  l'avons  vufuprà,  n.  74;  &  il  y  a  lieu  à  la 
réintégrande  contre  celui  qui  m'en  a  dépofîedé  en  m'empêchant  d'y  rentrer  ? 
ck  s'en  eft  mis  de  cette  manière  en  polTeflion. 

iii.  Il  y  a  lieu  à  la  réintégrande ,  loriqu'un  héritier  eft  empêché  par  vio- 
lence de  lé  mettre  en  polTeflion  d'un  héritage  que  le  défunt  pofîedoit  lors  de 
fa  mort  :  car  fciivant  la  règle  de  notre  Droit  François  ,  Le  mort  faifit  h  vif,  il 
elt  cenié  avoir  fuccédé  à  la  polTeflion  que  le  défunt  avoit  de  cet  héritage  ;  iî 
elt  cenfé  en  avoir  été  mis  en  polTeflion  par  le  défunt  dès  l'inflant  de  fa  mort  ? 
de  laquelle  polTeflion  il  efl  dépofîedé  par  la  violence  exercée  pour  l'empêcher 
d'y  entrer. 

1 1 2.  Pour  que  quelqu'un  foit  cen(é  avoir  été  dépofîedé  par  violence  d'un 
héritage,  &c  pour  qu'il  y  ait  lieu  en  conféquence  à  la  réintégrande,  il  n'im- 
porte que  ce  foit  lui-même ,  ou  ceux  qui  le  détenoient  en  fon  nom,  tels  qu'un 
concierge ,  un  fermier  ou  un  locataire  ,  qui  en  aient  été  chafles  par  violence  , 
ou  qu'on  ait  empêché  d'y  rentrer  ;  comme  nous  l'avons  déjà  vu  fuprà ,  n.  73, 

113.  Le  Droit  Romain  faifoit  une  diftinction ,  lî  la  violence  par  laquelle 
quelqu'un  avoit  été  dépofîedé  d'un  héritage ,  avoit  été  faite  fans  armes ,  ou 
avec  des  armes.  Lorfqu'on  n'avoit  pas  employé  d'armes  ,  il  y  avoit  lieu  à 
l'action  qu'on  appelloit  interdictum  de  vi  quotidianâ  :  lorfqu'on  s'étoit  fervi 
d'armes ,  il  y  avoit  lieu  à  une  autre  action  qu'on  appelloit  de  vi  armatd.  Il  y 
avoit  quelques  différences  entre  l'une  &  l'autre  action  ,  que  nous  avons  obfer- 
\ées  au  titre  de  nos  Pandectes ,  d:  vi  &  vi  armatd,  n.  13  &  /ji. 

Dans  notre  Droit  François ,  il  n'y  a  qu'une  feule  action  de  réintégrande  : 
mais  fuivant  les  circonflances  de  l'atrocité  de  la  violence ,  celui  qui  a  été 
dépofîedé  par  violence  ,  peut ,  au-lieu  de  la  réintégrande  ,  prendre  Ta  voie  de 
la  plainte  ,  6c  pourfuivre  criminellement  ceux  qui  l'ont  cotnmife, 
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§.    III. 

Par  qui  l'action  de  rèintègrande  peut  être  internée, 

114.  Tous  ceux  qui  ont  été  dépoîTédés  d'un  héritage  par  violence,  ont 
droit  d'intenter  cette  action  de  rèintègrande  pour  en  recouvrer  la  pofTefîion. 

Pour  que  quelqu'un  (bit  reçu  à  intenter  l'action  de  rèintègrande,  il  n'efl 
pas  nécefTaire  que  la  chofe  dont  il  a  été  dépofTédé  fût  une  chofe  qui  lui  appar- 
tînt ,  &  dont  il  fût  propriétaire  ;  il  fuffit  qu'il  la  pofTédât  :  Fukinius  dicebat  vi 
pojjideri  ,  quoties  vel  non  dominus ,  quum  tamen  pojjideret  ,  vi  dejecius  eji  ;  L.  8  , 
ff.  de  vi  &  vi  arm. 

Il  n'importe  pas  non  plus  que  la  pofTefîion  dont  a  été  dépofTédé  celui  qui 
intente  la  rèintègrande ,  fut  une  poîTeffion  civile  procédante  d'un  jufîe  titre  , 
ou  qu'elle  fut  une  pofTefîion  feulement  naturelle,  defîituée  de  titre  ,  ou  procé- 
dante d'un  titre  nul  :  Dejicitur  is  qui  pojjîdet ,  Jive  civiliter  ,  Jîve  naturaliter  po£l- 
deat  ;  nam  &  naturalis  pojfejjio  ad  hoc  interdicium pertinet  ;  L.  1  ,  §.  9,  fF.  d.  ut. 

Ulpien  en  apporte  un  exemple  dans  l'efpece  d'une  femme  qui  a  été  dépof- 
fédée  par  violence  d'un  héritage  dont  fon  mari  lui  avoit  fait  donation  pendant 
le  mariage.  Quoique  la  poffeffion  qu'elle  avoit  de  (on  héritage  procédât  d'un 
titre  nul ,  &  fût  une  pofTefîion  injufte  &c  purement  naturelle  ,  néanmoins  elle 
efi  reçue  à  intenter  l'action  de  rèintègrande  :  Si  mariais  uxori  donavit ,  caque 
dejecla  Jit  ,  poterit  inurdiclo  ud  ;  d.  L.  1  ,  §.  10. 

En  un  mot ,  quelque  vicieufe  que  foit  la  pofTefîion  dont  quelqu'un  a  été 
dépofTédé  par  violence ,  fût-ce  une  poiTeffion  qu'il  eût  lui-même  acquife  par 
violence ,  il  efl  reçu  à  intenter  l'action  de  rèintègrande  contre  un  tiers  qui  l'en 
a  dépofTédé:  Quia  me  vi  pojjîdebac  9  Ji  ab  alio  dejiciatur  9  habet  interdicium; 
d.  L.  1  ,  §.  30. 

115.  L'action  de  rèintègrande  étant  l'action  qu'à  celui  qui  a  été  dépofTédé  , 
&  n'y  ayant  que  celui  qui  pofTédoit ,  qui  puifTe  être  cenfé  avoir  été  dépof- 
fédé ,  il  s'enfuit  que  lorfqu'un  fermier  a  été  chafTé  par  violence  d'un  héritage 
qu'il  tenoit  à  ferme,  il  peut  bien  avoir  une  action  in  faclum  contre  celui  q  il 
a  exercé  la  violence  ,  pour  réparation  du  tort  qu'il  lui  a  caufé  ;  mais  il  ne 
peut  pas  intenter  contre  lui  l'action  de  rèintègrande  ;  d.'L.  1 ,  %.  10  :  car  ce 
n'efl:  pas  lui  qui  pofTédoit  l'héritage  ,  ni  par  conféquent  lui  qui  en  a  été  dé- 
pofTédé ;  c'efl  celui  de  qui  il  le  tenoit  à  ferme,  qui  en  étoit  le  pofftfTeur  ,  &C 
qui  en  a  été  dépofTédé,  &  c'elî:  lui  feul  qui  a  droit  d'intenter  l'action  de 
rèintègrande. 

ï  16.  Il  ne  faut  pas  dire  la  même  chofe  d'un  ufufruitier  ,  loifqu'il  eft  chafTé 
par  violence  d'un  héritage  dont  il  jouiiToit  par  ufufruit ,  ni  même  de  celui  qui 
n'y  avoit  qu'un  fimple  droit  d'ufage  ,  quoique  cet  ufufruitier  ou  cet  ulager 
poiTédafTent  plutôt  un  droit  d'ufu fruit  ou  d'ufage  dans  l'héritage  ,  qu'ils  ne 
pofTédoient  l'héritage  même.  Cette  poilefiion  ,  quelle  qu'elle  foit ,  dont  ils  ont 
été  dépofTédés ,  fuffit  pour  qu'ils  foient  reçus  à  intenter  la  rèintègrande ,  pour 
être  réintégrés  dans  la  jouifTance  ou  l'ufage  de  l'héritage  dont  ils  ont  été  chaf- 
fés  :   Qui  ufûsfructûs  nomint  taliter  qtialuer  fuit  in  pojjeflîone  ,  utetur  hoc  inter-* 

dicto  ;  L.  3  ,  §.   17  ,  if.  d,  til. 

Item, 
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Item, Ji  non  ufusfrucîus  ,fcd  ufusjït  rtliclus ,  comptât  hoc  interdictum ;  d.  L.  3  , 

117.  Si  cet  usufruitier  eft  mort  peu  après  avoir  cté  chaiTé ,  Tes  héritiers 
font-ils  reçus  à  imenter  la  réintégrande  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  l'ufu- 
fruit  étant  éteint  par  la  mort ,  &  ne  parlant  pas  à  fes  héritiers  ,  l'a&ion  que 
cet  usufruitier  avoit  pour  être  réintégré  dans  la  jouiffance  de  l'héritage  ,  pa- 
roît  devoir  être  pareillement  éteinte  :  néanmoins  Ulpien  décide  que  fes  héri- 
tiers font  reçus  à  l'intenter.  La  raifon  eft,  que  cette  adion  ayant  été  acquife 
à  l'ufufruitier ,  il  la  tranfmet  à  fes  héritiers  ,  non  pas  à  la  vérité  pour  le  réta- 
bliffement  dans  la  jouiffance  de  l'héritage  pour  l'avenir ,  ce  qui  lui  étoit  per- 
fonnel,  &  ne  peut  paffer  à  (es  héritiers,  mais  pour  la  reftitution  des  jouif- 
iances  dont  il  a  été  privé  jufqu'à  fa  mort  :  Si  quis  pojltaquàm  prohibitus  tjl  , 
capite  minutus  fit ,  vtl  mortuus  ;  recle  dicitur  hœrtdibus  &  fucctjforibus  competere 
hoc  inttrdicium  ;  non  ut  in  futurum  conjiituatur  ujusfruclus  9fed  ut  prœttrita  caufil 
&  damnum prcutritum  farciatur  ;  d.  L.  3  ,  §.  17. 

§.  1  v. 

Contre  qui  peut- on  intenter  faction  de  rélntè 'grande, 

îi8.  Celui  qui  a  été  dépoffédé  par  violence  d'un  héritage  ,  peut  intenter 
l'action  de  réintégrande,  non-feulement  contre  ceux  qui  ont  par  eux-mêmes 
employé  la  violence  pour  l'en  dépofféder  ,  mais  encore  contre  celui  qui  leur 
en  a  donné  l'ordre  ;  car  par  cet  ordre  qu'il  a  donné  ,  il  eff  cenfé  l'en  avoir  lui- 
même  dépoffédé  :  Parvi  cnim  referrt  vifum  eflfuis  manibus  quis  dtjiciat ,  an  verb 
ptr  alium  ;  L.  1  ,  §.  12  ,  ff.  d.  tit.  Dtjicit  &  qui  mandat  ;  L.  1  52  ,  §.  1  ,  ff.  de 
reg,  jur. 

1 19.  Quand  même  ceux  qui  ont  dépoffédé  quelqu'un  par  violence  en  mon 
nom  ,  l'auroient  fait  fans  en  avoir  alors  de  moi  aucun  ordre  ;  fi  depuis  j'ei 
approuvé  ce  qu'ils  ont  fait  en  mon  nom ,  on  peut  intenter  contre  moi  l'aclidn 
de  réintégrande,  de  même  que  fi  je  leur  en  avois  donné  l'ordre;  car  mon 
approbation  de  ce  qu'ils  ont  fait  en  mon  nom  ,  équipolle  |  un  ordre  que  je 
leur  aurois  donné  de  le  faire  :  Si  quod  alius  dtjtcit ,  ratum  habuero  ,  funt  qui 
putcnt  fecundùm  Sabinum  &  Caffïum  ,  qui  ratihabitionan  mandato  comparant ,  me 
videri  dejtcijjè ,  inttrdicîcque  ijio  untri.  Et  hoc  verum  eji  ;  L.  I  ,  §.  14  ,  ff.  de  vï 
&  vi  arm. 

C'eff  le  cas  de  cette  règle  de  Droit  :  In  maleficio  ratihabitio  mandato  compa- 
ratur  ;  d.  L  1  5  2  ,  §.  2  ,  h\  de  reg.jur. 

120.  Quoique  celui  qui  a  commandé,  ou  même  feulement  approuvé  ce  qui 
a  été  fait  en  fon  nom  pour  dépofféder  quelqu'un  par  violence ,  foit  cenfé 
l'avoir  lui-même  dépoffédé  ,  &L  foit  par  conféquent  tenu  de  l'aûion  de  réinté- 
grande ,  cela  n'empêche  pas  que  ceux  qui  ont  exercé  la  violence ,  quoiqu'en 
ion  nom,  &  par  fon  ordre  ,  ne  foient  pareillement  tenus  de  l'aclion  de  réinté- 
grande folidairement  avec  lui  ;  car  s'il  eft.  en  faute  pour  leur  donner  cet  ordre  , 
ils  lont  pareillement  en  faute  pour  l'avoir  exécuté  :  Quotics  vcrus  procurator 
dtjecerit ,  cum  utroliba  torum ,  id  cfljivc  domino  9  Jîvt  procuratore ,  agi  pojfe  Sabï* 
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nus  ait  ....  non  enlm  excufatus  eji  qui  jujjii  alicujus  dejecit ,  non  magls  quant  jî 
jufju  alicujus  occidit  ;  d.  L.  i  ,  §.  13. 

m.  Mais  fi  celui  au  nom  duquel  quelqu'un  m'a  dépoiTédé  par  violence  r 
n'a  ni  commandé  ni  approuvé  ce  qui  a  été  tait  en  fon  nom,  l'action  de  réinté- 
graude  ne  peut  être  intentée  contre  lui  ;  elle  ne  peut  l'être  que  contre  celui 
qui  a  commis  h  violence  :  Qitum  falfus  ejl  procurator ,  cura  ipfo  tantîim  procura* 
ton  inter  d'ici  dcbere  ;  d.  §. 

122.  Celui  qui  a  été  dépoiTédé  par  violence  ,  n'eft.  pas  fondé  à  exercer  cette 
action  de  réintégrande  contre  celui  qu'il  trouve  en  poiTeiïion  de  la  chofe  dont 
il  a  été  dépoiTédé  par  violence  ,  fi  ce  polTelTeur  n'y  a  aucune  part  :  Quum  à  te 
vi  dejeclus  fum  ,  fi  Titius  eamdem  rem  pojfidere  cœpcrit  y  non  pojjum  cum  alio  , 
quàm  tecum  ,  interdiclo  experiri  ;  L.  7  ,  ff.  d.  tit. 

123.  Au  relie  ,  celui  qui  a  dépoiTédé  quelqu'un  par  violence  d'un  héritage  j 
ne  peut  fe  défendre  de  cette  action  de  réintégrande ,  quand  même  il  orFrirok 
de  juiîirier  qu'il  en  eft  le  véritable  propriétaire  ,  &  que  celui  qu'il  en  a  dépoî- 
fédé  ,  le  pofTédoit  induement.  On  n'examine ,  fur  l'action  en  réintégrande  ,  que 
le  feul  fait  de  la  dépoiTelîion  par  violence  ;  &  quel  que  puiiTe  être  le  fpolia- 
teur  ,  il  fuffit  qu'il  foit  établi  qu'il  a  dépoflédé  par  violence  le  demandeur  en 
réintégrande  ,  pour  qu'il  doive  être  condamné  à  le  rétablir  dans  la  pofTeiîion 
de  l'héritage  dont  il  Ta  dépoiTédé.  Jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  rétabli  en  poiTeiTIon  ,  Se 
même  jufqu'à  ce  qu'il  ait  entièrement  fatisfoit  à  la  Sentence ,  par  le  paiement 
des  dommages  &  intérêts  auxquels  il  a  été  condamné  envers  le  demandeur 
fpolié  ,  il  ne  doit  ni  être  écouté  à  alléguer  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend 
avoir  de  l'héritage ,  ni  être  admis  à  former  la  demande  au  pétitoire  :  Spoliatus 
ante  omnia  rejlituendus. 

Si  néanmoins  le  fpolié  au  profit  de  qui  la  Sentence  a  été  rendue  ,  étoit  en 
demeure  de  faire  liquider  les  dommages  &  intérêts  &c  taxer  les  dépens  aux- 
quels le  fpoliateur  a  été  condamné  ,  le  fpoliateur  pourroit  être  reçu  à  procéder 
au  petite  ire ,  en  donnant ,  au  préalable  ,  caution  de  les  payer  auiîi-tôt  qu'ils 
auroient  été  liquidés  ÔC  taxés  ;  Ordonnance,  de  iGGy ,  tit.  18 ,  art.  7, 

§.  v. 

Dans  quel  temps  doit  être  internée  l'action  de  réintégrande  y  &  des  fin  à 

de  non-recevoir  contre  cette  action, 

124.  L'action  de  réintégrande,  lorfqu'elle  eiT  pourfuivie  au  civil,  doit,  de 
même  que  la  complainte  ,  être  intentée  dans  l'année,  laquelle  fe  compte  du  jour 
que  la  violence  a  ceiTé  ,  &  que  le  fpolié  a  été  en  pouvoir  de  l'intenter.  Quel- 
ques Coutumes  s'en  font  expliquées.  Celle  de  Cambrai ,  tit.  26  ,  art.  16 y  dit: 
Action  pour  fpoiiation  s'intente  par  complainte  ou  clain  de  rétablifTement 
dedans  Tan.  Cela  eiT  auffi  conforme  aux  principes  du  Droit  Romain  fur  Vin- 
urdictum  de  vi  ,  conçu  en  ces  termes  :  Undt  tu  illum  vi  dejecijîi ,  aut  familia  tua 
dejecit  ;  de  eo  ,  quoique  tune  Me  ibi  habuit ,  tantummodb  intra  annum  ,  pojî  annum 
di  eo  quod  ad  eu  m  qui  vi  dejecit  pervenerit ,  judicium  dabo  ;  L.  I  ?  ff,  d,  tit,  de  vl 
&  vi  arm.  Annus  in  hoç  iiiurdiclo  util  1  s  ejl  ;  d,  L,  1 ,  §.  39. 
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Si  donc  on  a  lahTé  paffer  l'année  fans  intenter  cette  action  ,  il  réfulte  de  ce 
laps  de  temps  une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  action  qu'on  voudront 
intenter  après  l'année. 

Néanmoins ,  même  après  l'année ,  lorfque  le  fpoliateur  fe  trouve  en  pOiTe/îion 
de  l'héritage  dont  il  a  dépofledé  quelqu'un  ,  ou  de  quelques-unes  des  chofes 
qui  s'y  font  trouvées  ,  il  ne  peut ,  par  aucune  fin  de  non-recevoir  ,  même  après 
l'année,  fe  défendre  de  reftituer  au  fpolié  ledit  héritage  ou  lefdites  chofes 
dans  l'état  qu'il  les  a. 

125.  Tant  que  le  fpolié  eft  dans  l'année,  quand  même  il  auroit  débuté  par 
donner  une  demande  en  revendication  contre  le  fpoliateur,  il  n'en  réfulte 
aucune  fin  de  non-recevoir  ,  qui  l'empêche  ,  en  laifîant  fa  demande  en  reven- 
dication ,  de  former  l'action  de  réintégrande.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Papinien  : 
Eum  qui  fundum  vindicavit ,  ah  eo  eum  quo  inurdiclo  un  de  vi  potuit  experiri  , 
pendente  judicio  ,  nihilominiis  interdiclo  recle  agere  plaçait  ;  L.  iS  ,  §.  i  ,  ff.de 
vi  &  vi  arm. 

126.  Lorfque  la  violence  eft  de  nature  à  être  pourfuivie  extraordinaire- 
ment ,  l'accusation  peut  être  intentée  dans  les  vingt  ans ,  de  même  que  pour 
tous  les  autres  crimes. 

§.    V  L 

De  l'effet  de  Faction  de  réintégrande  ;  &  de  la  Sentence  qui  intervient 

fur  cette  action, 

117.  Le  fpolié  eft  fondé  à  demander  fur  cette  action  ,  i°.  qu'il  foit  rétabli 
en  poffefîion  de  l'héritage  dont  il  a  été  dépoffédé. 

S'il  n'efl  plus  au  pouvoir  du  fpoliateur  de  rétablir  le  fpolié  dans  la  poffefîion 
de  l'héritage  dont  il  l'a  dépofledé ,  le  fpoliateur  doit  être  condamné  à  lui  en 
reftituer  le  prix,  &  en  fes  dommages  ck  intérêts  ;  &  cela  a  lieu  quand  même 
ce  feroit  fans  aucune  faute  de  fa  part ,  mais  par  un  accident  de  force  majeure  , 
comme  dans  le  cas  auquel  la  maifon  dont  le  fpoliateur  a  dépoffédé  le  fpolié, 
auroit  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  vi  me  deje- 
ceris  ,  quamvïs  fine  dolo  &  citlpâ  amiferis  pojjejjîonem  ,  tamen  damnandus  es 
quanti  meâ  interejl  ;  quia  in  eo  ipfo  culpa  tua  prœcejfît ,  qubd  omninb  vi  dejecijli  ; 
L.  I  5  ,  ff.  d.  tit. 

Et  Julien  :  Huic  confequens  ejje  ait ,  ut  villa  quoque  &  œdium  incendio  con- 
fumptarum  pretium  rejlituere  cogatur  ;  ubi  enim  quis  ,  inquit  ,  dejecit  3  per  eum 
Jtetijfe  videtur  quominus  rejlitueret  ;  L.  i  ,  §.  3  5  ,  iF.  d.  tit. 

Par  ces  derniers  termes  ,  per  eum  Jletijje  videtur  quominus  rejlitueret ,  le  Jurif- 
confulte  rend  la  raifon  pour  laquelle  le  fpoliateur  eft  tenu  de  rendre  le  prix  de 
la  chofe  au  fpolié  ,  quoiqu'elle  ait  péri  fans  (on  fait  &  par  une  force  majeure  : 
C'eft  ,  dit-il,  parce  que  le  fpoliateur  eft,  par  le  feul  fait  de  la  fpoliation  ,  réputé 
de  plein  droit  en  demeure  de  reftituer  la  chofe.  Or  c'eft  un  principe  r  qu'une 
chofe  dont  la  reftitution  eft  due ,  eft  aux  rifques  du  débiteur  qui  eft  en  de- 
meure de  la  reftituer. 

128.  On  n'entre  pas  même,  à  l'égard  du  fpoliateur  &  du  voleur,  dans 
l'examen  dans  lequel  on  entre  à  l'égard  des  autres  débiteurs  qui  font  en  demeure, 
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de  reftituer  une  chofe  ,  qui  eft  de  fçavoir  fi  la  choie  qu'ils  font  en  demeure  de 
reftituer ,  fût  également  périe  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  devoit  être 
reftituée  :  ces  perfonnes  l'ont  trop  défavorables  pour  qu'on  doive  entrer ,  à 
leur  égard  ,  dans  cet  examen ,  comme  nous  l'avons  obfervé  en  notre  Traité 
des  Obligations  ,  n.  664. 

1 29.  Mais  dans  le  for  intérieur ,  lorfque  je  fçais  que  je  ne  me  ferois  pas 
défait  de  la  chofe  dont  j'ai  été  fpolié  ou  qui  m'a  été  volée  ,  6l  qu'elle  feroit 
également  périe  entre  mes  mains,  comme  elle  eu1  périe  entre  les  mains  du  ipo- 
liateur  ou  du  voleur  ;  la  ipoliation  ou  le  vol  ne  m'ayant ,  par  l'événement , 
caufé  aucun  tort ,  je  ne  crois  pas  que  je  puiffe ,  en  confcience  ,  me  faire  payer 
du  prix  de  cette  chofe  par  le  fpoliateur  ou  le  voleur  ;  car  les  règles  de  la  cha- 
rité qui  nous  eft  commandée  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  mal  mérité  de 
nous ,  ne  permet  pas  que  nous  puiflions  exiger  d'eux  ,  lorfqu'ils  ont  commis 
quelque  délit  envers  nous ,  plus  que  la  réparation  du  tort  que  leur  délit  nous 
a  caufé. 

130.  Le  demandeur  en  action  de  réintégrande  eft  fondé  en  fécond  lieu  à 
demander  la  restitution  de  toutes  les  chofes  qui  fe  {ont  trouvées  dans  l'héri- 
tage lorfqu'il  en  a  été  dépofTéde  ,  foit  qu'elles  lui  appartinrent ,  foit  qu'elles 
appartinrent  à  d'autres  :  Quod  ait  Prœtor ,  quaeque  habuit  ^ficaccipimus  ut  omnes 
res  contimantur  ,  nonfolîtm  quœ  propriœ  ipfiius  fuerunt ,  verùrn  etiam  Ji  quœ  apud 
eum  depofitœ  ,  vel  ei  commodatœ ,  vel  pignoratœ,  quarumque  ufum,  vel  ufumfruclum  , 
Vil  cujlodiam  habuit ,  vel  Jî  qusz  ci  locatce  funt  ;  quum  cnim  dicat  Prœtor  HABUIT, 
omnia  hœc  habcndi  verbo  continetur  ;  d.  L.  1  ,  §.  3  3. 

La  reflitution  de  ces  chofes  doit  être  faite  au  demandeur  en  réintégrande , 
foit  qu'elles  foient  encore  dans  l'héritage  dont  il  a  été  dépoffédé  ,  foit  qu'elles 
ne  s'y  trouvent  plus  :  Recliffi/nè  Prœtor  addidit ,  TUNC  ibi  habuit  :  TUNC  fie 
accipimus  quum  dcjiceretur  ;  &  ideb  etfi  quod  pojlcà  defiit  illïc  ejfe  ,  dicendum  crit , 
in  inurdictum  venir e.  ;d.  L.  1  ,  §.  34. 

Quand  même  ces  chofes  feroient  péries  fans  la  faute  du  fpoliateur  ,  il  ne  laif- 
fera  pas  d'être  obligé  d'en  reftituer  la  valeur  :  Eum  qui  vi  dejecit  ex  eo  prœdio 
in  quo  homines  fuerant ,  propius  ejje  ,  ut  etiam  fine  culpâ  ejus  mortuis  hominibus 
ajlimationem  eorum  per  interdiclum  refiituere  debeat  ;  ficuti  fur  kominis  y  etiam 
mortuo  eo  ,  tenetur  ;  d.  §.  34. 

Triphonius  en  rend  cette  raifon  ,  quia  ex  ipfo  tempore  delicli  plufquàm  frufi- 
trator  debitor  confiitutus  cfi  ;  L.  1 9  ,  ff.  d.  th.  Le  fens  efl  :  Si  une  chofe  eft  aux 
rifques  de  tout  débiteur  qui  efl  en  demeure  de  la  rendre ,  à  plus  forte  raifon 
elle  doit  être  aux  rifques  d'un  fpoliateur  ,  bien  plus  odieux  que  le  fimple  débi- 
teur ;  lequel  fpoliateur  ,  par  le  feul  fait  de  la  fpoliation  ,  a  été  ,  dès  ce  temps  , 
conflitué  de  plein  droit  en  demeure  de  rendre  les  chofes  dont  il  s'eft.  emparé, 

131.  Obfervez  à  l'égard  des  chofes  qui  étoient  dans  l'héritage  lorfque  le 
demandeur  en  a  été  dépoffédé  ,  que  pour  qu'il  (oit  fondé  à  en  demander  la 
reflitution  ,  il  n'eu1  pas  befoin  qu'il  ait  la  preuve ,  à  l'égard  de  chacune  def- 
dites  chofes ,  qu'elle  fut  dans  ion  héritage  ;  mais  il  doit  être  cru  à  fon  fer- 
ment, jufqu'à  concurrence  néanmoins  diine  certaine  fomme  que  le  Juge  doit 
arbitrer ,  eu  égard  à  la  vraiiemblance  qui  réfulte  des  çificonftances  6c  de  la 
qualité  de  la  perfonne  ;  L.  9  ,  Cod.  unde  vi. 
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131.  Le  demandeur  en  réintégrande  eft  fondé  en  troifieme  lieu  à  demander 
la  reftitution  des  fruits ,  tant  de  l'héritage  dont  il  a  été  dépofTédé  ,  depuis  le 
jour  qu'il  en  a  été  dépofTédé  ,  que  de  toutes  les  chofes  frugiferes  qui  y  étoient: 
Ex  die  quo  quis  dejeclus  eft ,  frucluum  ratio  habetur. .  .  .  Idem  eft  &  in  rébus  mo- 
bilibus  quœ.  ibi  erantj  nam  earum  fruclus  computandi  funt ,  ex  quo  quis  vi  dejeclus 
eft;  L.  1,  §.  40. 

Cette  reftitution  de  fruits  n'eft  pas  bornée  à  ceux  que  le  fpoliateur  a  perçus  ; 
il  doit  reftituer  même  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus ,  &  que  le  demandeur  auroit 
pu  percevoir,  s'il  n'eût  pas  été  dépofTédé:  Fruclus  etiam  quos  vêtus  pojfejffor 
percipere  potuit  3  non  tantùm  quos  prœdo  percepit  ,  vmire  non  ambigitur  ;  L.  4. 
Cod.  ujide  vi. 

133.  Enfin  le  demandeur  en  réintégrande  eft  fondé  à  demander  fes  domma- 
ges 6c  intérêts ,  Iefquels  comprennent  non-feulement  les  pertes  qu'il  a  foufFertes, 
mais  pareillement  tour  le  gain  dont  il  a  été  privé  par  la  dépofTefïion  :  Vivianus  > 
refert  in  hoc  interdiclo  omnia  quœcumque  habiturus  vel  adepturus  erat  is  qui  dejeclus 
eft  ,  Ji  vi  dejeclus  non  eftet ,  reftitui ,  aut  eorum  /item  à  Judice  ceftimari  debere  s 
eumque  tantùm  confecuturum,  quanti  fuâ  interejfet  fe  vi  dejeclum  non  ejje;  d,  L,  1  - 

Voye^y  fur  les  dommages  &  intérêts  ,  notre  Traité  des  Obligations. 

Section    III. 

De  la  complainte  en  madère  de  bénéfice» 

134.  La  complainte  en  matière  de  bénéfice,  eft.  une  action  par  laquelle  un 
EccléfiafHque  qui  a  pris  pofTeflion  d'un  bénéfice  dont  il  a  été  pourvu,  demande 
à  être  maintenu  dans  la  pofTeflion  de  ce  bénéfice  ,  contre  un  autre  Eccléfiafti- 
que  qui  en  a  aufli  pris  pofTeflion. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article,  quels  font  les  Juges  pardevant  Ief- 
quels la  complainte  doit  être  intentée  :  Dans  un  fécond ,  nous  traiterons  de  la 
prife  de  pofTeflion  du  bénéfice  qui  la  doit  précéder  :  Dans  un  troifieme  ,  de  la 
pofTeflion  triennale  qui  l'exclut.  Nous  verrons  dans  un  quatrième  ,  par  qui  & 
contre  qui  elle  s'intente.  Nous  traiterons  dans  un  cinquième  ,  de  la  procédure 
qu'on  tient  fur  cette  action  ;  ôc  dans  un  flxieme  ,  des  Jugemens  qui  intervien- 
nent. 

Article     premier. 

A  quels  Juges  appartient  la  connoijfance  des  complaintes  en  madère 

de  bénéfice» 

135.  Quoique  les  bénéfices  foient  chofes  fpi rituelles  ,  néanmoins  la  com- 
plainte en  matière  de  bénéfice  eft,  de  la  compétence  des  Juges  féculiers  :  car 
c'eft  le  fait  de  la  pofTeflion  ,  qui  fait  l'objet  de.  cette  a&ion  ,  &  ce  fait  de  pof- 
fefîion  n'eft.  pas  quelque  chofe  de  fpirituel.  Cefr.  la  Puiffancë  féculiere  que 
Dieu  a  chargée  du  maintien  de  l'ordre  public  &  de  la  tranquillité  publique  ; 
&  c'efi  une  chofe  qwi  appartient  à  l'ordre  public  &  à  la  tranquillité  publique  , 
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qu'il  ne  (bit  apporté  aucun  trouble  à  la  poiTefîion  de  toutes  les  chofes  que 
chacun  pofTede  ,  quelles  qu'elles  foient ,  profanes  ou  fpirituelles.  L'a&ion  de. 
complainte  en  matière  de  bénéfice ,  par  laquelle  un  Eccléfiaftique  conclut 
contre  un  autre  à  ce  qu'il  lui  foit  fait  défenfes  de  le  troubler  en  la  pofTefîion  de 
ion  bénéfice  ,  ^ft  donc  une  sclion  qui  eft  du  refTort  de  la  PuifTance  féculiere, 
ck  dont  la  connoifTance  appartient  aux  Juges  féculiers. 

Ce  Droit  qu'ont  les  Juges  féculiers  de  connoître  des  complaintes  en  matière 
de  ice ,  ne  leur  eft  point  contcflé.  Les  Fapes  l'ont  eux-mêmes  reconnu. 

Martin  V,  par  une  Bulle  adrefîce  au  Roi  Charles  VII,  qui  a  été  enregistrée  au 
Parlement ,  reconnoît  en  termes  formels  la  légitimité  de  l'ufage  immémorial 
dans  lequel  on  eft.  en  France  de  porter  les  caulès  fur  le  pofTefi'oire  des  béné- 
fices, devant  les  Juges  Royaux.  On  trouve  dans  le  Recœil  des  Preuves  des 
Libertés  de  1  Eglile  Gallicane  ,  une  autre  Bulle  du  Pape  Eugène  IV,  qui  porte 
la  même  chofe  ;  &  un  Bref  de  Léon  X  ,  adrefie  à  François  Ier,  par  lequel  il  lui 
recommande  la  caufe  qu'un  nommé  Jean  de  Anfedona  avoit  devant  fes  Juges , 
fur  le  pofLfTbire  de  deux  bénéfices  qu'il  avoit  en  France. 

136.  L'Eglife  étant  fous  la  protection  fpéciale  du  Roi,  le  Roi  a  réfervé  à 
les  Juges,  privativement  à  ceux  des  Seigneurs,  la  connoiffance  de  ces  com- 
plaintes. 

C'efl:  ce  qui  eft  formellement  porté  par  V article  4  du  titre  1$  de  ^Ordonnance 
de  i66j  ,  dont  voici  les  termes  :  «1  Les  complaintes  pour  bénéfices  feront  pour- 
»  fuivies  pardevant  nos  Juges ,  auxquels  la  connoiffance  en  appartient ,  priva- 
»  tivement  aux  Juges  d'Eglife  &  à  ceux  des  Seigneurs  ;  encore  que  les  béné- 
»  fîces  foient  de  la  fondation  des  Seigneurs ,  ou  de  leurs  auteurs  ,  &  qu'ils  en 
»  aient  la  préfentanon  ou  collation  ». 

Par  ces  termes  de  l'article ,  nos  Juges ,  il  faut  entendre  les  Baillis  &  Séné- 
chaux ,  auxquels  la  connoiffance  de  ces  caufes  eit  attribuée  par  l'Edit  de  Cré- 
mieu ,  article  13  ,  privativement  aux  Prévôts  Royaux. 

Les  Juges  de  privilège  font  aufîi  compris  fous  ces  termes  ,  nos  Juges ,  tels 
que  font  ceux  des  Pvequctes ,  &£  les  Juges  Ccnfervateurs  des  privilèges  des 
Univerfités.  Les  parties  qui  ont  droit  de  committimus ,  peuvent ,  s'ils  font  de- 
mandeurs ,  porter  ces  caufes  devant  les  Juges  de  leur  privilège  ,  ou  les  y  évo- 
quer, &  les  faire  renvoyer,  lorfqu 'elles  ont  été  aflignées,  devant  le  Juge 
ordinaire. 

Article     IL 

De  la  pr'ife  de  pojfejjion  du  bénéfice  ,  qui  doit  précéder  la  complainte, 

137.  Va  Ecclefiaûique  ne  peut  être  cenfe  en  pofTefîion  d'un  bénéfice,  s'il 
n'en  a  pris  poiTefîion  dans  la  forme  ordinaire.  La  complainte  étant  une  action 
par  laquelle  un  Eccléfialtique  demande  à  être  maintenu  dans  la  pofTefîion  d'un 
bénéfice  ,  c'eft  une  conséquence  qu'il  ne  peut  intenter  cette  action  qu'il  n'ait 
pris  auparavant  pofTeiîion  du  bénéfice  dans  la  forme  ordinaire. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  prife  de  pofTefîion  ;  la  prife  de  pofTefîion  réelle  }  ôc 
la  prife  de  pofTeiîion  civile. 
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§.    I. 

De  la  prlfe  de  pojfejjlon  réelle, 

138.  Pour  qu'un  Eccléfiaftique  puifTe  prendre  pofTefTion  récHe  d'un  béné- 
fice ,  il  faut  qu'il  ait  un  titre  canonique ,  ceft-à-dire ,  des  provisions  par  les- 
quelles ce  bénéfice  lui  ait  été  conféré. 

139.  Lorsque  ce  font  des  provifions  de  Cour  de  Rome,  fi  ce  bénéiîce  efè 
un  bénéfice  à  charge  d'ames  ,  foit  que  les  provifions  aient  été  expédiées  in 
forma  dignum  ,  foit  qu'elles  l'aient  été  in  forma  gratiofd  ;  pour  que  le  pourvu 
en  puiffe  prendre  pofTefTion  réelle ,  il  faut  qu'outre  les  provifions  ,  il  ait  en- 
core le  vifa  de  l'Evêque  dans  le  Diocefe  duquel  eft  fitué  le  bénéfice.  Si  le 
bénéfice  n'efr  pas  à  charge  d'ames  ,  le  pourvu  n'a  befoin  du  vifa  de  l'Evê- 
que  Diocéfain  ,  que  lorfque  fes  provifions  font  in  forma  dignum  ;  il  n'en  a  pz.s 
befoin  lorfqu'elles  font  in  forma  gratiofd  ;  Edit  du  mois  d'Avril  de  1695  , 
Art.  2  &  3. 

Les  provifions  in  forma  dignum  ,  font  celles  qui  font  aclreiTces  à  l'Ordi- 
naire,  à  qui  le  Pape  donne  commifiion  de  conférer  le  bénifice  à  l'impétrant: 
elles  font  ainfi  appellées  ,  parce  que  le  flyle  commence  par  ces  mots ,  Dignum 
arbltramur. 

Les  provifions  in  forma  gratiofd  ,  font  celles  qui  font  expédiées  fur  un  cer- 
tificat de  vie  ck  moeurs  préalable  ,  donné  par  l'Ordinaire  à  l'impétrant ,  par 
leiquelles  le  Pape  confère  lui-même  directement  le  bénéfice  à  l'impétrant. 

Dans  les  cas  auxquels  le  vifa  ei\  nécefTaire  ,  le  pourvu  doit  fe  préfenter  en 
perfonne  devant  l'Evêque, ou  en  fon  abfence, à  fes  Vicaires-généraux,  lefquels, 
après  examen  fait  de  fa  vie ,  de  fes  moeurs  ,  de  fa  religion ,  de  fa  feience ,  lui 
accordent  le  vifa.  En  cas  de  refus  ,  l'Evêque  doit  exprimer  les  caufes  du  refus 
dans  l'a&e  qu'il  lui  donne;  Edit  de  i6g5 ,  art.  5. 

140.  L'Eccléfiafiique  qui  a  les  titres  nécelTaires  pour  prendre  pofTefîîon 
réelle  d'un  bénéfice,  peut  le  .prendre  en  perfonne,  ou  par  quelqu'un  qui  foit 
fondé  de  fa  procuration  fpéciale. 

141.  Lorfque  le  bénéfice  n'eft  point  un  bénéfice  qui  le  rende  membre  d'un 
Chapitre  ,  il  doit ,  pour  en  prendre  pofTefîion  ,  fe  tranfporter  en  perfonne  ,  ou 
par  fon  procureur  fpécial ,  avec  un  Notaire  Apofîolioue  tk.  deux  témoins ,  en 
î'Egliie  où  il  prend  poiTefîion  ,  avec  les  cérémonies  qui  font  d'ufage  dans  le 
Diocefe  ,  dont  le  Notaire  Apofioiique  drefTe  un  afte  ,  &  lui  en  délivre  une 
expédition.  Si  on  faifoit  refus  d'ouvrir  les  portes  de  l'Eglife,  le  Notaire  Apof- 
tolique  drelTeroit  procès-verbal  du  refus,  cV  le  pourvu  prendroit  pofTeiîion  à 
la  porte,  ou  à  la  vue  du  clocher,  dont  le  Notaire  Apoftolique  drefTeroit  un 
ade. 

Lorfque  le  bénéûce  rend  Je  Titulaire  membre  d'une  Eglife  cathédrale  ,  col- 
légiale eu  conventuelle  ,  dans  laquelle  il  y  a  un  Grenier  ou  Secrétaire  qui  a, 
coutume  de  drefTer  &  expédier  les  acles  de  prife  de  poiTefîion  ,  le  pourvu  <> 
pour  prendre  pofTeiTion ,  fe  préfente  en  perfonne  ou  par  fon  procureur  fpécial 
au  Chapitre  ,  qui  le  met  en  poiTefîion ,  dont  le  Greffier  du  Chapitre  dreile  un 
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2&e ,  Se  lui  é*n  délivre  une  expédition.  Ces  Greffiers  font  exprefTément  main-; 
tenus  dans  ce  droit  par  l'Edit  de  création  des  Notaires  Apoftoliques ,  an.  3. 
Mais  û  le  Chapitre  refufoit  [de  mettre  le  pourvu  en  pofTefîion ,  &  le  Greffier 
du  Chapitre  d'en  donner  a£te,  le  pourvu  fe  préfenteroit  avec  un  Notaire  Apof- 
tolique  &  deux  témoins ,  qui  en  drefTeroit  procès-verbal.  C'eit  ce  qui  elï  porté 
par  ledit  Edit ,  art.  3. 

142.  La  prife  de  pofTefîion  réelle  met  le  Titulaire  en  pofTefîion ,  tant  des 
fondions  fpirituelles  &  eccléfiaftiques  dépendantes  du  bénéfice ,  que  du  tem- 
porel dudit  bénéfice. 

$.11. 

De  la  prife  de  pojfejpon  civile. 

143.  Il  y  a  une  autre  prife  de  pofTefîion  ,  qu'on  appelle  prife  de  poffeffwn 
civile.  L'Eccléfiaftique  qui  a  acquis  un  droit  à  un  bénéfice  dont  il  n'a  pu 
encore  obtenir  les  provifions ,  ou  pour  lequel  il  n'a  pu  obtenir  le  vifa  ne- 
celTaire  pour  en  prendre  pofTefîion  réelle ,  obtient  du  Juge  Royal ,  par  une 
Ordonnance  au  bas  d'une  requête ,  la  permi/ïîon  d'en  prendre ,  pour  la  con- 
servation de  fon  droit ,  une  efpece  de  prife  de  pofTefîion ,  qu'on  appelle  prifk 
de  poffeffion  civile ,  par  le  miniftere  d'un  Notaire  Apoftolique  ,  qui  en  drefîe  un 
acte. 

Par  exemple ,  lorfqu'un  Eccléfiaftique  François  a  retenu  en  Cour  de  Rome 
une  date  pour  Timpétration  d'un  bénéfice  vacant  ;  l'Eccléfiaftique  ayant ,  par 
la  rétention  de  cette  date ,  acquis  un  droit  au  bénéfice  ,  dont  le  Pape  ,  fuivant 
nos  maximes ,  ne  peut  lui  refufer  des  provifions  ;  fi  le  Pape  les  refufe ,  ou 
diffère  de  les  donner  ,  cet  Eccléfiaftique  peut ,  fur  un  certificat  de  la  rétention 
de  la  date  qui  lui  eft  donné  par  le  Banquier,  préfenter  requête  au  Juge  Royal, 
qui  lui  permet  d'en  prendre  pofTefîion  civile. 

Pareillement ,  lorfque  l'Ordinaire  a  refufé  des  provifions  à  un  Eccléfiaftique 
qui  a  droit  à  un  bénéfice ,  tel  qu'eft  un  Gradué  ;  ou  a  refufé  un  vifa  à  un 
pourvu  en  Cour  de  Rome  ,  lequel  eft  appellant  du  refus  ;  le  Juge  Royal  permet 
à  TEccléfiaftique  de  prendre  poffefîion  civile. 

144.  Cette  prife  de  pofTefîion  civile  ne  donne  pas  le  droit  de  faire  aucu- 
nes des  fondions  fpirituelles  èc  eccléfiaftiques  dépendantes  du  bénéfice  ;  Edit 
d'Avril  iCc)5  :  elle  n'a  d'effet  que  pour  la  confervation  du  droit  qu'a  au  bénéy 
fice  celui  qui  a  pris  cette  pofTefîion. 

Article    III. 

De  la  pojjejjion  triennale  qui  exclut  la  complainte. 

145.  Lorfque  quelqu'un  eft  en  pofTefîion  actuelle  d'un  bénéfice  depuis  trois 
ans  ou  plus  ,  dans  laquelle  il  n'a  foufTert  pendant  ledit  temps  aucun  trouble  , 
on  ne  peut  plus  former  contre  lui  aucune  demande  en  complainte  pour  raifon 
de  ce  bénéfice  ,  pourvu  qu'il  ait  au  moins  un  titre  coloré  ,  en  vertu  duquel  il 
le  poftede. 

Ceft 
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C'eft  la  difpofition  du  Concordat ,  au  titre  de  pacifias  Pojfejforibus ,  où  il  efr. 
dit  :  Statuimus  quàd  quicumque  ,  dummodb  non  jit  viohntus  ,  fed  habens  colora- 
tum  titulum  ,  pacifie^  &  fine  Vite  prœlaturam  feu  quodeumque  beneficium  ecclefaf- 
ticum  triennio  proximo  haclenàs  vel  pro  tempore  pojjederit ,  vel  pofîdebit  ,  in 
petitorio  vel  pojfejforio  >  à  quoquam  ,  etiam  ratione  jurïs  noviter  reperd  ,  moleflari 
nequeat ,  &c. 

La  Pragmatique-Sanction  &  le  Concile  de  Baie  avoient  de  pareilles  dif- 
pofitions. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Paragraphe,  quelles  chofes  font  requifes 
pour  que  le  poffeffeur  d'un  bénéfice  puiffe  jouir  du  privilège  accordé  par  le 
Concordat  à  la  poflefîîon  triennale.  Nous  verrons  dans  un  fécond ,  ce  qu'on 
entend  par  titre  coloré  ;  &  quels  font  les  défauts  que  ce  titre ,  foutenu  de  la 
poffeflion  triennale  ,  peut  purger. 

$.     I. 

Queues  chofes  font  requifes  pour  que  le  poffeffeur  d'un  bénéfice  puiffe 
jouir  du  privilège  accordé  à  la  pofjejfwn  triennale. 

146.  Cinq  chofes  font  requifes  pour  que  le  poflefTeur  d'un  bénéfice  puiffe 
jouir  du  privilège  accordé  par  le  Concordat  à  la  poffeflion  triennale. 

i°.  Il  faut  que  le  poffeffeur  ait  poffédé  le  bénéfice  pendant  le  temps  de  trois 
ans  entiers  &  confécutifs  depuis  la  prife  de  poffeflion  ;  oc  on  compte  dans  ce 
temps ,  celui  pendant  lequel ,  depuis  la  prife  de  poffeflion  du  titulaire  ,  l'Evê- 
qiie  ou  l'Archidiacre  a  joui  du  bénéfice  comme  déportuaire  :  car  ce  dépor- 
tuaire jouit  alieno  nomine  :  le  titulaire  n'en  eft  pas  moins  cenfé  le  poffeffeur 
pendant  ce  temps  ;  de  même  qu'en  matière  profane  le  propriétaire  ne  îaifie 
pas  d'être  cenfé  pofTéder  (on  héritage  ,  quoiqu'un  ufufruitier  en  pofTede  les 
fruits  ;  Rebuff.  de  pacif  pof  n.  85.  ' 

2°.  II  faut  que  le -poflefTeur  ait  joui  pendant  tout  ledit  temps  fans  aucun 
trouble  ,  pacif  ce  &fne  lue;  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  part  du  demandeur  qui 
a  formé  contre  lui  la  complainte  :  car  le  demandeur,  après  ledit  temps ,  n'eft 
pas  recevable  à  lui  oppofer  le  trouble  qui  lui  auroit  été  fait  par  des  tiers  ; 
Rebuffi  ibid.  n.  i<5j.  Il  fuffit  que  ce  demandeur  ait  tardé  à  donner  fa  demande, 
jufqu'après  l'expiration  du  temps  de  trois  ans,  pour  que  l'exception  qui  réfulte 
de  la  poffeflion  triennale  ,  puiffe  lui  être  oppofée. 

3°.  Il  faut  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  accident  de  force  majeure  qui  ait  empê- 
ché le  demandeur  de  donner  fa  demande  dans  les  trois  ans  ;  car  en  ce  cas  , 
on  ne  pourroit  pas  lui  oppofer  la  prefeription  qui  réfulte  de  la  poffeffion 
triennale  ,  fuivant  le  principe  ,  Adversus  non  valentem  agere  ,  nulla  currït  przf- 
cnptio.  Le  Concordat  s'efl  efl  expliqué  ,  en  exigeant  néanmoins  du  deman- 
deur, que  s'il  n'a  pas  été  en  Ton  pouvoir  de  former  fa  demande  dans  les  trois 
ans,  il  ait  au  moins  fait  les  proteftations  qu'il  étoit  en  fon  pouvoir  de  faire. 
C  eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  du  Concordat ,  qui  fuivent ,  prctterquàm 
prœtextu  hojïditaùs  aut  alurius  legitimi  impedimenû ,  de  quo  protefiari  &  illud 
intimait  debcat. 

Tome  IK  C  c  c  c 
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4°.  Il  faut  que  le  poffeffeur  triennal  ne  fe  (bit  pas  mis  en  poffenion  du  bé- 
néfice par  violence  ;  dummodb  non  fit  viokntus. 

50.  Enfin ,  il  faut  que  fa  prife  de  poffefnon  ait  été  précédée  d'un  titre  au 
moins  coloré  :  car  la  pofTefTion  qu'on  prend  d\m  bénéfice  fans  titre  ,  n'efl 
pas  tant  une  poiTeiTion  qu'une  intrufion ,  qui  ne  peut  donner  aucun  droit  > 
quelque  longue  que  foit  fa  durée. 

Ce  quon  doit  entendre  par  titre  coloré  ;  &  quels  font  tes  vices  que 
le  titre  coloré ,  foutenu  de  la  pojfejjion  triennale  ?  peut  purger» 

147.  RebufFe ,  en  fon  Traité  depacifich  Pofijforibus  ,  n.  32  ,  définit  le  titre 
coloré,  Titulus  habitus  ab  eo  qui  habet  poteflaum  confirendi  feu  digr.ndi ,Jîve  de 
jure  communi ,  five  fpeciali  ,  &  nifi  obftitijfet  aliquod  impedimentum ,  fuijfet  jujlus* 

RebufTe  apporte  pour  exemple  d'un  titre  coloré ,  le  cas  auquel  le  poffeffeur 
triennal  produirait  la  collation  qui  lui  a  été  faite  par  le  collateur  du  bénéfice , 
fans  avoir  la  préfentation  de  celui  qui  a  droit  d'y  préfenter.  La  raifon  eft,  que 
c'eft  la  collation  qui  eft  le  titre  ;  la  préfentation  n'eft  qu'une  condition  requife 
pour  rendre  le  titre  légitime ,  mais  dont  le  défaut  de  rapport  n'empêche  pas 
que  le  titre  ne  foit  au  moins  un  titre  coloré. 

Il  en  eft  de  même  du  défaut  de  rapport  de  la  procuration  ad  rejignandum  de 
l'ancien  titulaire.  Le  poffefleur  triennal  qui  produit  la  collation  qui  lui  a  été 
faite  du  bénéfice  fur  réfignation  ,  eft  cenfé  avoir  un  titre  coloré  ,  quoiqu'il  ne 
rapporte  pas  la  procuration  ad  rejignandum  de  l'ancien  titulaire  ;  Héricoun  y 
ft.  2.  y  tit.  18  ,  n.  2U  s 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer  au  poflèffeur  triennal  qui  produit  le  titre 
par  lequel  le  bénéfice  lui  a  été  conféré ,  le  défaut  d'infmuation  ,  foit  de  fes 
titres  ,  foit  de  fon  acle  de  prife  de  poiïefîion  ;  Héricoun  ,  ibid. 

Pareillement ,  lorfqu'il  a  été  pourvu  fur  une  réfignation  ,  la  pofTeflîon  trien- 
nale couvre  le  défaut  de  publication  de  la  réfignation  ;  Héricoun  ,  ibid. 

En  général  la  pofTeftion  triennale  couvre  tous  les  défauts  de  forme  ;  Héri- 
coun ,  ibid.  n.   ic,. 

148.  Il  y  a  de  certains  vices  dans  le  titre,  que  la  pofTefiion  triennale  ne 
couvre  pas  :  tel  eft  le  vice  de  fimonie.  Lorfqu'il  eft  juftifié  que  le  bénéfice  a 
été  conféré  par  fimonie  ,  la  collation  eft  tellement  nulle,  qu'elle  ne  peut  paffer 
pour  un  titre  coloré,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  que  le  pourvu  ait 
poffédé  le  bénéfice  ,  quand  même  la  fimonie  aurait  été  commife  par  un  tiers,, 
a  1  infçu  dit  pourvu  ,  pour  lui  faire  obtenir  le  bénéfice.. 

149.  La  poffefîion  triennale  ne  peut  pas  couvrir  le  vice  d'une  collation 
faite  par  quelqu'un  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  conférer  le  bénéfice  en  aucun 
cas.  C'eft;  ce  qui  rékilîe  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  ci-deffus  du 
t)tre  coloré  :  Titulus  habitus  ab  eo  qui  haut  pottftauw  confirmai ,  &c.  Donc  le 
titre  ne  peut  paffer  pour  être  au  moins  coloré ,  lorfque  celui  qui  l'a  conféré,, 
n'avoir  aucun  droit  de  le  conférer* 

De  là  uajt  h  décifioa  de  la  que&on  propofée  par  Paflor  x  û  la  collation  faite 
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d\in  bénéfice  fimple ,  qui  eft  à  la  collation  de  l'Evêque ,  faite  par  le  Chapitre 
Jède  vacants ,  peut  paffer  pour  un  titre  coloré  ? 

Paftor  avoit  décidé  pour  l'affirmative ,  parce  que  la  jurifdiction  de  l'Evêque 
eft  dévolue  au  Chapitre  pendant  la  vacance  du  Siège  ;  en  qwoi  il  eft  repris  par 
Sollier ,  qui  décide  que  cette  collation  ne  peut  paffer  pour  un  titre  coloré , 
la  collation  des  bénéfices  fimples  n'appartenant  point  au  Chapitre  pendant  la 
vacance  du  Siège ,  mais  au  Roi ,  par  ion  droit  de  régale.  Héricourt  fuit  l'avis 
de  Sollier  ,/7.  2 ,  t'a.  18  ,  n.  i$. 

1  50.  Héricourt,  ibidem,  propofe  une  queftion  à  l'égard  de  la  collation  qu'un 
Vicaire-général  auroit  faite  d'un  bénéfice  à  la  colîaticn  de  l'Evêque ,  quoique 
les  lettres  du  Vicaire-général  ne  contiennent  point  le  pouvoir  de  les  conférer. 
Il  incline  à  décider  qu'un  tel  titre  n'eft  pas  même  coloré.  La  queftion  rue 
paroît  fouffrir  plus  de  difficulté  que  la  précédente  ;  car  on  n'ignore  pas  que  le 
Chapitre  n'a  pas  le  droit  de  conférer ,  fede  vacante  ,  les  bénéfices  fimples  : 
mais  on  peut  facilement  fe  perfuader  qu'un  Vicaire-général  qui  s'ingère  dans 
la  collation  des  bénéfices ,  en  a  le  pouvoir  par  une  claufe  de  fes  lettres  ;  & 
cette  opinion  commune  qu'on  a  dans  le  public  qu'il  a  ce  pouvoir ,  peut  vali- 
der les  collations  qu'il  a  faites ,  &  les  faire  paffer  au  moins  pour  titres  colo- 
rés ;  Arg.  L.  Barbarius  Philippus  ,  ff.  de  off.  Prœt. 

On  doit  fur-tout  préfumer  qu'il  avoit  ce  pouvoir ,  lorfque  ces  lettres  n'ont 
pu  être  produites  ,  putà  ,  parce  que  les  regiftres  où  elles  ont  dû  être  infinuées  , 
ont  été  perdus. 

151.  La  collation  faite  par  quelqu'un  qui  n'avoit  aucun  droit  de  conférer, 
ne  peut  paffer  même  pour  un  titre  coloré;  mais  elle  eft  un  titre  coloré, 
quoique ,  lorfqu'elle  a  été  faite ,  il  y  eût  en  la  perfonne  du  colîateur  quelque 
empêchement  qui  empêchoit  l'exercice  de  fon  droit  ;  comme  s'il  étoit  alors 
fufpens  ,  la  poffeflîon  triennale  couvre  ce  défaut. 

152.  La  poffeffion  triennale  ne  couvre  pas  le  vice  d'inhabilité  à  tenir  le 
bénéfice,  qui  fe  trouve  dans  le  poffeffeur  triennal,  &  qui  fubfiftoit  encore  lors 
de  la  demande  donnée  contre  lui  ;  par  exemple,  s'il  étoit  irrégulier  lorfque  le 
bénéûce  lui  a  été  conféré ,  &  qu'au  temps  de  la  demande  cette  irrégularité  ne 
fût  pas  encore  levée  par  une  difpenfe  ;  Héricourt ,  ibid.  n.  20. 

153.  On  a  fait  à  ce  fujet  la  queftion ,  û  la  poffeflion  triennale  d'une  Cure 
de  ville  ,  conférée  à  un  Prêtre  non  gradué,  couvroit  le  défaut  de  fes  grades, 
s  il  n'étoit  pas  gradué  au  temps  de  la  demande  ?  Rebuffe ,  en  fon  Traité  de 
pacifias  Pojfejfbribus  ,  n.  83  ,  penfe  que  la  poffefîion  triennale  couvre  ce  défaut. 
La  dilpoiition  du  Concordat ,  qui  veut  que  ces  bénéfices  ne  foient  conférés 
qu'à  des  gradués ,  étant  un  droit  établi  en  faveur  des  gradués ,  ils  ont  pu  y 
renoncer ,  &  font  cenfes  y  avoir  renoncé  ,  pour  raifon  de  la  Cure  conférée  à 
tin  Prêtre  non  gradué ,  lorfqu'ils  l'ont  biffé  pendant  trois  ans  en  poffefîion 
paifible  de  cette  Cure.  L'incapacité  d'un  Prêtre  non  gradué  pour  avoir  une 
Cure  de  ville ,  n'eff  pas  une  incapacité  abfolue  ;  elle  n'eil  que  relative  au  droit 
qu'ont  les  gradués  d'avoir  ces  bénéfices  exclufivement  à  tous  autres ,  & 
d'empêcher  qu'ils  ne  foient  conférés  à  d'autres  ;  laquelle  incapacité  ceffe  lorf* 
que  les  gradués  ont  renoncé  tacitement  à  leur  droit. 

C  C  C  C  i  j 
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Héricourt ,  ibidem ,  décide  au  contraire  que  la  pofTefîion  triennale  d'une 
cure  de  ville  ne  couvre  pas  l'incapacité  du  pofTefTeur  qui  n'efî.  pas  gradué  au 
temps  de  la  demande  donnée  contre  lui.  Il  fe  fonde  fur  la  Déclaration  du 
Roi  Henri  II ,  du  9  Mars  1551»  qui  défend  absolument  aux  Juges  d'avoir  aucun 
égard  aux  impctrations  de  cures  de  villes  ,  obtenues  par  des  perfonnes  non 
graduées  ,  ni  à  aucunes  difpenfes  obtenues  à  cet  égard.  Le  motif  expofé  dans 
le  préambule  de  la  Déclaration  ,  eft  celui  de  TinftrutTion  des  habitans  des 
villes ,  qui  demande  que  les  cures  de  villes  ne  foient  confiées  qu'à  des  perfon- 
nes qui  aient  fait  une  preuve  publique  de  leur  fcience  par  les  degrés  qu'ils  ont 
obtenus.  Ce  n'eft  donc  pas  feulement  en  faveur  des  gradués  que  la  Loi  a 
requis  cette  qualité.  Maynard  ,  liv.  1  ,  chap.  55 ,  rapporte  un.  Arrêt  du  Parle- 
ment ,  qui  a  adjugé  la  récréance  d'une  cure  de  ville  à  un  gradué  ,  contre  un 
pofTefTeur  triennal  non  gradué  ;  &  il  obferve  que  c'eft  parce  qu'il  n'étoiî  pas 
encore  juftifîé  pleinement  que  le  lieu  fût  une  vïlle  ,  qu'il  n'eut  pas  la  main- 
tenue ,  qui  fans  cela  n'eût  pas  fouffert  de  difficulté  ,  parce  qu'ajoute-t-il ,  lorf- 
qu'une  qualité  eft.  requife  par  une  Loi  pour  tenir  un  bénéfice ,  le  défaut  de 
cette  qualité  ne  peut  fe  couvrir. 

Par  la  même  raifon  ,  Héricourt ,  ikid.  décide  ,  contre  le  fentiment  de  Rebuffe, 
que  la  pofTefîion  triennale  ne  peut  fervir  à  un  féculier  pour  tenir  un  bénéfice 
affecté  aux  réguliers  ;  cv  vice  verfd. 

Article     IV. 

Par  qui  &  contre  qui  la  complainte  ejl-elle  formée, 

154.  L'Eccléfiaftique  qui  a  pris  pofTefTion  d'un  bénéfice,  foit  qu'il  en  ait 
pris  une  pofTefîion  réelle,  foit  qu'il  n'en  ait  pris  qu'une  pofTefTion  civile  ,  peut 
former  la  complainte  contre  un  autre  Eccléfiaftique  qui ,  foit  avant ,  foit 
depuis  fa  prife  de  pofTefîion  ,  a  aufïî  pris  pofTefîion  du  même  bénéfice. 

On  oppofera  peut  être  que  je  puis  bien  former  la  complainte  contre  celui 
qui  a  pris  pofTefîion  du  même  bénéfice  depuis  ma  prife  de  pofTefîion ,  fa  prife 
de  pofTefîion  étant  un  trouble  qu'il  fait  à  la  mienne  ;  mais  que  je  ne  puis  pas 
la  former  contre  celui  qui  a  pris  pofTefîion  avant  moi ,  fa  prife  de  pofTefîion 
ne  pouvant  être  un  trouble  tait  à  ma  pofTefîion,  que  je  n'avois  pas  encore.  Je 
réponds  ,  que  ce  n'eft  pas  fa  prife  de  pofTefTion  ,  mais  la  continuation  dans 
cette  pofTefTion  qu'il  a  prife  ,  que  je  foutiens  illégitime  ,  &  dans  laquelle  il 
demeure  depuis  ma  prife  de  pofTefîion ,  qui  elT  un  trouble  fait  à  ma  pofTef- 
Tion ,  pour  lequel  je  forme  la  complainte. 

Il  réfulte  de  ceci ,  que  lorfque  deux  Eccléfiafîiques  ont  pris  pofTefîion  du 
même  bénéfice ,  c'eft  le  plus  diligent  qui  donne  la  demande  en  complainte. 

155.  La  partie  qui  eft  affignée  fur  une  demande  en  complainte,  doit  de 
Ton  côté  former  la  complainte  contre  le  demandeur ,  &  prendre  pour  trouble 
à  fa  pofTefîion,  tant  la  demande  du  demandeur,  que  fa  prife  de  pofTefTion. 

Lorfque  plufieurs  ont  pris    pofTefTion  d'un  même  bénéfice  ,  chacun  d'eux 
forme  la  complainte  contre  tous  les  autres. 
Un  tiers  qui  auroit  pris   pofTefTion  d'un  bénéfice ,  même  depuis  l'inftance 
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qui  eit  entre  deux  parties  pour  ce  bénéfice,  peut  intervenir  dans  l'inftance , 
6c  former  fa  complainte  contre  les  deux  parties. 

156.  Les  mineurs  peuvent  fans  autorité  ni  afîlftance  de  tuteur  ni  de  cura- 
teur ,  donner  demande  en  complainte  pour  leurs  bénéfices  ,  &  défendre  à 
celles  qui  font  données  contre  eux  ,  de  même  qu'ils  peuvent  intenter  toutes  les 
autres  actions  qui  concernent  les  droits  ,  fruits  et  revenus  de  leurs  bénéfices  , 
&  y  défendre.  C'eft.  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1667,  tit.  i5  ,  art.  14, 
qui  a  ,  fur  ce  point ,  adopté  le  Droit  des  Décrétales ,  cap.  Si  annum  ,  dcjudic. 
in  6°. 

Il  faut  néanmoins  que  le  mineur  foit  pubère.  C'eft  ce  qui  eft  expreffément 
porté  par  le  chapitre  Si  annum  ,  d'où  ce  Droit  efl  tiré.  Il  y  eft.  dit ,  Si  annum 
auartum  decimum  peregifli ,  &c. 

Article     V. 

De  la  procédure  qui  fe  tient  fur  la  complainte* 

157.  L'affignaticn  fur  la  demande  en  complainte,  fe  donne  à  perfonne  ou 
domicile,  lorfque  la  partie  affignée  e([  en  pofYefiion  actuelle  du  bénéfice  ;  finon 
elle  doit  être  donnée  au  lieu  du  bénéfice;  Ordonnance  de  iGGj ,  tit.  iS  ,  art. 3. 

Le  demandeur  doit,  par  l'exploit  d'afiignation  ,  déclarer  le  titre  de  fa  pro- 
vifion  ,  &  le  genre  de  vacance  fur  lequel  il  a  été  pourvu  :  il  doit  aufll  donner 
par  cet  exploit  des  copies  lignées  de  lui ,  de. les  titres  &  capacités;  Ordonnance 
de  iGGj  ,  ibid.  art.  2. 

Ces  titres  dont  il  doit  donner  copie  ,  font  fes  provifions  ,  le  vifa ,  dans  les 
cas  auxquels  il  eft  néceffaire  ,  &  l'acte  de  fa  prife  de  poff^ifion. 

On  entend  par  fes^  capacités ,  les  actes  probatifs  des  qualités  qui  lui  font 
néceffaires  pour  être  capable  de  pofleder  le  bénéfice  :  tels  font  fon  extrait 
baptiflere,  (es  lettres  de  tondue,  fes  lettres  de  prêtrife  ,  ou  d'un  autre  ordre; 
fe  lettres  de  degré,  &  l'atteflation  du  temps  d'étude  ,  lorfqu'il  a  été  pourvu  en 
qualité  de  gradué  ,  &c. 

Si  le  demandeur  avoit  manqué  de  donner  par  l'exploit  d'afiignation  ces 
copies ,  je  penfe  qu'il  pourroit  les  donner  dans  le  cours  de  l'inilance ,  ôc 
qu'il  ne  feroit  fujet  à  d'autre  peine,  faute  de  les  avoir  données  par  l'exploit 
d'afTignation  ,  qu'à  celle  portée  par  l'article  6  du  titre  2  de  l'Ordonnance  ,  con- 
tre les  demandeurs  qui  n'ont  pas  donné  par  l'exploit  copie  des  titres  fervant 
de  fondement  à  leur  demande  ,  qui  efl ,  que  les  copies  qu'ils  en  donneront  par 
la  fuite,  &  les  rëponfes  qui  y  feront  faites,  feront  à  leurs  frais,  &  fans 
répétition. 

158.  La  partie  affignée  doit  pareillement  déclarer  par  fes  défenfes  le  titre  de 
fa  provifion  ,  &  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu  ,  &  donner 
copie  de  fes  titres  tk.  capacités  ;  Ordonnance  de  iGGy  ,  ibid.  art.  G. 

Les  intervenans  doivent  déclarer  la  même  chofe  par  leur  requête  d'inter- 
vention ,  &  ils  doivent  donner  pareillement  copie  ,  tant  de  leur  requête  que 
de  leurs  titres  &  capacités  7  au  Procureur  de  chacune  des  parties  ;  Ordonnance 
de  iGGj  ,  ibid,  an,  12, 
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159.  \\  y  a  cela  de  particulier  à  l'égard  des  dévolutaires ,  que  îorfqu'ufl 
dévoiutaire  intente  la  complainte  pour  un  bénéfice  qu'il  a  obtenu  en  Cour 
de  Rome  ,  comme  vacant  par  la  prétendue  nullité  du  titre  ,  ou  par  la  préten- 
due incapacité  de  celui  qui  en  efr.  en  pofle£ïon  aâuelle ,  ce  dévoiutaire  eft 
obligé  de  donner  caution  fumYante  pour  répondre  du  jugé ,  jufqu'à  la  femme 
de  500  livres  ,  dans  le  délai  qui  lui  fera  prefcrit  ;  &  faute  de  la  donner  dans 
ledit  délai ,  l'Ordonnance  le  déclare  déchu  de  (on  droit ,  fans  qu'il  puifTe  être 
reçu  à  purger  la  demeure  ;  Ordonnance  de  i66j ,  tit.  16 ,  art.  13. 

C'eft  le  feul  cas  auquel  on  exige  d'un  François  cette  efpece  de  caution  ; 
hors  ce  cas  ,  il  n'y  a  que  les  Etrangers  non  naturalifés  ,  qui  foient  tenus  à  cette 
caution  ,  pour  former  quelque  demande  que  ce  foit. 

1.60.  Lorfcme  pendant  le  cours  du  procès  ,  l'une  des  parties  réfigne  fon  droit 
purement  6c  fimplement ,  ou  en  faveur  ,  le  refignataire  pourra  reprendre  l'inf- 
tance  par  une  fimple  requête  verbale  faite  judiciairement,  fans  appeller  parties; 
ibid.  art.  16.  Mais  jufqu'à  ce  que  ce  refignataire  ait  fait  cette  reprife  ,  la  pro- 
cédure fe  continue  contre  le  réfignant ,  ibid.  art.  /j  ,  fans  que  le  refignataire 
puifle  être  reçu  à  former  oppofition  en  tiers  contre  ce  qui  feroit  jugé  avec  le 
réfignant  ;  comme  l'a  fort  bien  obfervé  Héricourt  :  car  étant  en  fon  pouvoir 
de  reprendre  l'inftance ,  il  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait ,  &  d'avoir 
laifle  continuer  la  procédure  contre  fon  réfignant. 

Le  refignataire  qui  a  repris  l'inftance ,  fe  charge  de  tout  l'événement  du 
procès  :  c'efl  pourquoi,  fi  par  la  Sentence  définitive  rendue  au  profit  de  l'autre 
partie  ,  il  intervient  aucune  condamnation  de  rejîitution  de  fruits  ,  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts,  ellt  fera  exécutés  contre  le  refignataire,  même  pour  les  fruits 
échus  &  les  dépens  faits  avant  la  réjignation  adm'ife.  Néanmoins  le  réfignant  eft 
garant  des  fruits  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  de  fon  temps  ;  Ordonnance  de 
i(£6y  ,  ibid.  art.  18. 

161.  Lorfque  pendant  le  procès  fur  la  complainte  entre  deux  parties,  celle 
qui  étoit  en  pofTeiîion  actuelle  du  bénéfice ,  vient  à  mourir ,  l'Ordonnance , 
pour  empêcher  que  le  bénéfice  ne  demeure  vacant  &  fans  defTerviflement , 
permet  à  la  partie  furvivante  d'obtenir  à  fon  profit  la  récréance  du  bénéfice 
contentieux  ,  fur  une  fimple  requête  à  l'Audience  ,  en  rapportant  l'extrait  mor- 
tuaire de  la  partie  décédée,  &  les  pièces  juftificatives  de  la  litifpendance. 

Lorfqu'il  y  a  un  fucceffeur  nommé  à  la  partie  décédée,  qui  a  pris  pofTeffion 
du  bénéfice  ,  le  furvivant  n'eft  plus  à  temps  pour  demander  la  récréance.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  13  Juillet  1707,  rapporté  au  troifieme  tome 
des  Arrêts  d'Augear. 

Lorfque  le  procès  étoit  pendant  entre  plus  de  deux  parties ,  la  récréance  ne 
peut  être  accordée  ,  que  toutes  les  parties  furvivantes  appellées. 

162.  Il  y  a  cette  grande  différence  entre  la  complainte  en  matière  de  bénéfi- 
ces ,  &  la  complainte  pour  chofes  profanes ,  que  dans  celle-ci  il  n'eft  queftion 
que  du  feul  fait  de  la  potfefîion  :  les  parties  ne  font  pas  reçues  à  alléguer  le 
droit  de  propriété  qu'elles  prétendent  avoir  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la 
complainte ,  ni  produire  leurs  titres  de  propriété  ;  cet  examen  eft  réfervé  pour 
le  procès  îur  le  pétitoire ,  qui  ne  peut  commencer  qu'après  que  celui  fur  la  de- 
mande en  complainte  aura  été  terminé. 
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Au  contraire ,  dans  la  complainte  en  matière  de  bénéfices  ;  comme  on  n'au- 
torife  point  d'autre  poffefîion  que  celle  qui  procède  d'un  titre  légitime ,  les 
parties  doivent  chacune  produire  leurs  titres  &  pièces  juftifîcatives  des  qua- 
lités qu'elles  doivent  avoir  ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  fuprà ,  n.  i5y  ;  Se 
c'eft  fur  l'examen  de  ces  titres  &  des  pièces ,  &  fur  les  contredits  qu'on  four- 
nit contre ,  que  les  Juges  prononcent  fur  la  complainte ,  foit  défînitrv'em'eht , 
foit  par  provifion. 

Article    VI. 

Des  Jugemens  qui  interviennent  fur  la  complainte, 

163.  Lorfque  la  caufe  efl  portée  à  l'Audience,  après  l'examen  fait  des  titres 
&  pièces  refpec~tives  des  parties  ;  fi  l'une  des  parties  paroît  avoir  fuffifamment 
juftifié  le  droit  qu'elle  a  au  bénéfice  ,  les  Juges  rendent  une  Sentence  définiti- 
ve ,  par  laquelle  ils  lui  adjugent  la  pleine  maintenue  du  bénéfice  ;  ôc  fi  c'étoit 
l'autre  partie  qui  eût  eu  la  poffefîion  actuelle  du  bénéfice ^  ils  la  condamnent 
à  lui  reftituer  les  fruits. 

164.  Lorfque  les  Juges  trouvent  que  la  caufe  n'eft  pas  encore  fuffifamment 
éclaircie ,  &  qu'il  eft  befoin  d'un  plus  grand  examen  pour  rendre  la  Sentence 
définitive  ,  ils  adjugent  à  la  partie  qui  paroît  avoir  le  droit  plus  apparent ,  la 
récréance ,  c'efl-à-dire  ,  la  poffefîion  provifionneile  du  bénéfice  pendant  le 
procès. 

165.  Quelquefois  ils  ordonnent  le  féqueftre  du  bénéfice  ;  auquel  oas  l'Eco- 
nome féqueftre  du  Diocefe  (  qui  efl  un  Officier  créé  par  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1691  )  fe  met  en  poffetfîon,  pendant  le  procès  ,  des  biens  dépendans 
du  bénéfice  ;  les  régit  ;  en  perçoit  les  fruits  &  revenus,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  à  la  partie  qui  aura  obtenu  en  définitif. 

A  l'égard  des  fonctions  fpirituelles  du  bénéfice ,  les  Juges  ,  par  le  même  J«- 
gement  qui  ordonne  le  féqueftre ,  renvoient  devant  l'Evêque  Diocéfain  pour 
nommer  un  tiers  pour  deffervant ,  à  qui)  il  affignera  une  rétribution  telle  qu'il 
jugera  convenable ,  dont  il  fera  payé  fur  les  revenus  du  bénéfice ,  par  privi- 
lège, &  nonobstant  toutes  faifies  &  empêchemens  ;  Edit  du  mois  d'Avril  i6cf69 
article.  S. 

166.  Ces  Jugemens  de  récréance  ou  de  féqueftre  doivent  être  exécutés 
avant  qu'il  foit  procédé  fur  la  pleine  maintenue;  Ordonnance  du  i6Gj  %  ihid* 
article,  6. 

\6j,  C'eft  une  chofe  particulière  aux  complaintes  fur  le  poffèffoire  des  bé- 
néfices ,  que  les  Sentences  de  récréance ,  de  féqueftre  ou  de  maintenue  (  re«- 
dues  fur  ces  demandes  ),  ne  font  valables  ni  exécutoires ,  fi  elles  ne  font  don- 
nées par  plufieurs  Juges,  au  moins  au  nombre  de  cinq  ;  Ordonnance  de  kGÇj3 
ibid:  art.  ty. 

168.  Lorfque  les  Juges  qui  les  ont  rendues ,  étoient  en  nombre  fuffifani:„ 
ces  Sentences  s'exécutent  nonobftant  l'appel  ;  ce  qui  a  lieu  pour  toutes  les  com- 
plaintes ,  même  en  matière  profane  ,  comme  nous  l'avons  Yufuprà. 

169.  Il  nous  refte  à  obferver  que  lorfque  finftance  en  complainte  fur  îe 
pofteflbire  d'un  bénéfice ,  a  été  terminée  par  une  Sentence  de  pleine  mainte- 
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nue  ,  les  parties  ne  peuvent  plus ,  comme  on  le  prétendoit  autrefois ,  fe  pour- 
voir au  pétitoire  devant  le  Juge  d  Egliiè.  La  Jurifprudence  eft  confiante  au- 
jourd'hui,  que  fi  le  Juge  d'Eglife  entreprenoit  d'en  connoître,  il  y  auroit  lieu 
à  l'appel  comme  d'abus.  La  raifon  eft ,  que  dans  les  complaintes  en  matière 
de  bénéfice  ,  le  Jugement  de  pleine  maintenue  étant  rendu  fur  l'examen  des 
titres  refpettifs  &  capacités  des  parties ,  au  profit  de  celui  dont  le  droit  au 
bénéfice  eft  le  mieux  établi ,  il  ne  refte  plus  rien  à  examiner  ;  &  on  ne  pour- 
roit  procéder  au  pétitoire ,  fans  renouveller  la  même  queflion  que  celle  qui 
a  <\p\?  ptp  inaee. 


a  déjà  été  jugée, 
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TRAITÉ 

LA    PRESCRIPTION 

qui     RÉSULTE 

DE  LA  POSSESSION. 

CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 


i.  VJ^^=  '-*A  prefcription  dont  nous  traitons  ici ,  n'a  rien  de  commun  que  le 
jL     t     yi  nom ,  avec  celle  qui  a  fait  la  matière  du  huitième  Chapitre  de 
BlSS     ïilfi  ^a  tr0^ieme  Partie  de  notre  Traité  des  Obligations.  Nous  traitons 
î£s=3&=.<£  ici  de  celle  par  laquelle  quelqu'un  acquiert  par  la  poffeflion  qu'il 
a  eue  d'une  chofe  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi ,  le  domaine  de  pro- 
priété de  cette  chofe  ,  &  rarfranchiffement  des  rentes ,  hypothèques  &  autres 
charges  réelles  dont  elle  étoit  chargée. 

C'eft  un  des  principaux  droits  que  la  poffeflion  donne  aux  poffeffeurs  de 
.bonne  foi. 

Ceft  aufll  une  des  manières  d'acquérir  du  Droit  civil ,  comme  nous  l'avons 
vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  n.  23j.  Cette  manière  d'ac- 
quérir le  domaine  ,  s'appelloit  dans  le  Droit  Romain  ,  Ufucapion. 

Modeftinus  définit  l'ufucapion  ,  Adjeclio  (i)  domina  per  continuation em  pof- 
fejjîonis  temporis  lege  definiti  ;  L.  3  ,  fT.  de  ufucap. 

Nous  la  définiffons  ,  le  droit  qui  nous  fait  acquérir  le  demaine  de  propriété 
d'une  chofe ,  par  la  poffeflion  paifible  &  non  interrompue  que  nous  en  avons 
eue  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi. 

(1)  En  ce  fens,que  le  droit  d'ufucapion  ,po/?  completum  pojfeffîonis  tempus  ,  rei  dommium 
gtdjiciat  &  trlbuat  pojfejjori  qui  antc  ,  (jus  pojjejjîonem  duntaxat  habebat. 
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2.  Par  l'ancien  Droit  Romain  ,  il  n'y  avoit  que  certaines  chofes  qu'on  appet- 
îoit  rcs  mancipi ,  qui  fu fient  fufceptibles  du  droit  d'ufucapion  ;  ÔC  le  temps 
pour  l'ufucapion  de  ces  chofes  étoit  d'un  an ,  fi  elles  éto'ient  meubles  ,  &  de 
deux  ans  feulement,  fi  elles  étoient  immeubles.  C'efi  ce  qui  eft  porté  par  un  des 
articles  de  la  Loi  des  douze-Tables  :  Ufiis  authoritas  (i)  fundi  (2)  biennium  9 
cxtcrarum  rerum  annuus  ujas  cjl.  v 

A  l'égard  des  chofes  incorporelles ,  &  même  des  chofes  corporelles  qui 
n'étoient  pas  rcs  mancipi ,  ni  par  conléquent  fufceptibles  d'un  domaine  civil  , 
elles  n'étoient  pas  par  conléquent  fuiceptibles  de  l'ufucapion  ,  qui  eft  une 
manière  du  Droit  civil  d'acquérir  le  domaine  civil. 

3.  Le  Préteur  avoit  à  l'égard  de  ces  chofes  qui  n'étoient  pas  fufceptibles 
de  l'ufucapion  ,  établi  la  prelcription  longi  temporis  ,  pour  en  tenir  lieu  en, 
quelque  façon. 

Suivant  ce  droit  du  Préteur ,  le  pofiefleur  de  bonne  foi ,  qui  avoit  eu  une 
pofieiîion  paifible  &I  non  interrompue  ,  foit  d'un  droit  incorporel ,  foit  d'iyi 
héritage  qui  n'étoit  pas  du  nombre  de  ceux  qui  éto'ient  res  mancipi ,  pendant 
le  temps  de  dix  ans  inter  prœfentes  ,  &c  de  vingt  ans  inur  abfentcs  ,  acquéroit 
après  l'accompliflement  du  temps  de  fa  pofTeifion  ,  non  le  domaine  de  la  chofe, 
mais  une  prefcription  ou  fin  de  non-recevoir ,  à  l'effet  d'exclure  la  demande  en 
revendication  du  propriétaire  de  la  chofe ,  qui  n'auroit  été  intentée  qu'après 
Faccomplifiement  de  ce  temps. 

Depuis  ,  on  avoit  auffi  accordé  une  acYion  utile  à  ce  poffefieur  pour  reven- 
diquer la  chofe  ,  Iorfqu'il  en  avoit  perdu  la  pofTeflion  après  l'accomplifiement 
du  temps  de  la  prefcription. 

4.  Juftinien  ,  par  fa  Confiitution  qui  eft  dans  la  Loi  unique,  Cod.  de  ufucapi 
transfôtm. ,  a  fondu  enfemble  l'ufucapion  ck  la  prefcription  longe  temporis  ;  ÔC 
après  c.voir  aboli  par  cette  Loi  la  difiin&ion  entre  les  choies  mancipi  &  les 
chofes  nec  mancipi ,  &c  après  avoir  pareillement  aboli  par  la  Loi  unique ,  Cod, 
de  nudo  jur.  quir.  tolkndo  ,  la  diftinclion  du  dominium  civile  &  quiritarium ,  &C 
du  dominium  naturale ,  il  a  ordonné  que  le  temps  pour  l'ufucapion  des  meu- 
bles feroit  de  trois  ans ,  ck  celui  pour  l'ufucapion  de  tous  les  héritages  &  fonds 
de  terre ,  de  même  que  pour  les  droits  incorporels  ,  feroit  de  dix  ans  inter 
pnzfentes  ,  ck  de  vingt  ans  inter  abfentcs. 

Jufiinien,  par  cette  Confiitution,  a  transformé  la  prefcription  de  dix  & 
vingt  ans  en  un  véritable  droit  d'ufucapion  ,  puisqu'elle  fait  acquérir  au  pof- 
fefieur le  domaine  de  propriété  de  Fhéritage  ou  du  droit  incorporel  dont  il 
a  eu  pendant  ce  temps  une  poflefiion  ou  quafi-poflefiion  paifible  &  non  inter- 
rompue. 

y  La  Coutume  de  Paris,  &  la  plupart  de  nos  Coutumes,  ont  adopté  la 
preicription  de  dix  &:  vingt  ans  dans  la  forme  que  lui  a  donnée  Jufiinien  par  fa 
Confiitution  ,  èk  elles  lui  ont  confervé  le  nom  de  prefcription  ,  quoiqu'elle  dût 
plutôt  avoir  aujourd'hui  le  nom  d'ufucapion. 


(lN   Ces  termes,  ufns  authoritas  ,  fignifient  la  même  chofe  qu'ufucapio. 
(a)  Fundï  Ce  terme  comprend  toutes  les  choies  que.  folo  tenentur  :  Fundï  appellation!* 
i/tnt.e  adijii.ium  &  umnis  ager  continetur  ;  L.  2.11,  S,  de  virb.fign* 
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Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes ,  du  nombre  defquelles  eft  notre  Cou- 
tume d'Orléans  ,  qui  n'admettent  point  d'autres  prefcriptions  pour  les  immeu- 
bles ,  que  celle  de  trente  ans. 

Nous  traiterons  dans  la  première  Partie  de  ce  Traité  ,  de  cette  prefcription 
àe  dix  ou  vingt  ans ,  qui  efl  la  principale  efpece  des  prefcriptions  qui  font 
acquérir  par  la  pofTeflion. 

Nous  traiterons  dans  la  féconde ,  des  autres  efpeces  de  prefcriptions  qui  font 
acquérir  par  la  pofTeflion. 


'     PREMIERE   PARTIE.' 

De  la  Prefcription  de  dix  ou  vingt' ans  ,  qui  fait  acquérir 

par  la  Poffefjion. 

6.1T  A  Coutume  de  Paris  ,  art.  //j  ,  établit  la  prefcription  de  dix  8c  vingt  ans; 

JEjè  en  ces  termes  :  «  Si  aucun  a  joui  ou  pofïédé  héritage  ou  rente  à  jufte 
»  titre ,  tant  par  lui  que  par  (es  fuccefleurs  dont  il  a  le  droit  &  caufe  ,  franche- 
»  ment  &  fans  inquiétation,  par  dix  ans  entre  préfens,  &  vingt  ans  entre  abfens, 
»  âgés  &  non  privilégiés ,  il  acquiert  prefcription  dudit  héritage  ou  rente  ». 

Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre  ,  quelles  font  les  chofes  qui  font  ou 
ne  font  pas  fufceptibles  de  cette  prefcription;  au  profit  de  quelles  perfonnes, 
&  contre  quelles  perfonnes  elle  peut  courir.  Dans  un  fécond  ,  nous  traiterons 
des  qualités  que  doit  avoir  la  pofTeflion  pour  opérer  cette  prefcription.  Nous 
traiterons  dans  un  troifieme  ,  du  jufle  titre  d'où  doit  procéder  la  pofTeflion  ; 
Dans  un  quatrième ,  du  temps  que  doit  durer  la  pofTeflion  ,  &  de  l'union  qu'un 
iuccefleur  peut  faire  de  la  pofTeflion  de  fes  auteurs  à  la  Tienne  ;  Dans  un  cin- 
quième ,  de  l'effet  de  la  prefcription, 
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Des  chofes  qui  font  fufceptibles  de  la  Prefcripùon  de  dix  &  vingt 
ans  ;  au  profit  de  quelles  personnes ,  &  contre  quelles  perfonnes 
elle  peut  courir. 

Article    premier. 

Des  chofes   qui  font   ou  ne  font  pas  fufceptibles  de  la  prefcripùon 

de  dix  &  vingt  ans. 

7.1T  A  prefcription  de  dix  &  vingt  ans  étant  un  droit  d'ufucapion ,  &  une 
JLd  manière  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  par  la  pofTefTion 
que  nous  en  avons  ,  c'eft  une  conféquence  que  les  chofes  que  les  particuliers 
font  incapables  d'acquérir ,  ne  peuvent  être  fufceptibles  de  cette  prefcription. 
De  là  il  fuit ,  que  toutes  les  chofes  qui  font  hors  du  commerce  ne  peuvent 
être  fufceptibles  de  cette  prefcription  ,  telles  que  font  les  Eglifes ,  les  cime- 
tières ,  les  places  publiques ,  les  chemins  publics ,  non-feulement  les  grands- 
chemins  qu'on  appelle  via  militares  ou  via  regia  ,  mais  même  les  chemins  de 
traverfe  qu'on  appelle  via  vicinales.  C'efl:  pourquoi ,  û  quelqu'un  s'étoit  em- 
paré d'un  chemin  public  &  l'eût  labouré  ,  &  me  l'eût  enfuite  Vendu  comme 
un  terrein  dont  il  fe  difoit  propriétaire;  quoique  je  Taie  acquis  de  bonne  foi, 
dans  l'opinion  en  laquelle  j'étois  que  c'étoit  une  chofe  qui  lui  appartenoit ,  je 
ne  puis  en  acquérir  par  cette  prefcription  le  domaine  de  propriété. 

8.  La  prefcription  de  dix  &  vingt  ans  étant  une  efpece  d'aliénation  que  l'an- 
cien propriétaire  de  la  chofe  eft  cenfé  en  faire  malgré  lui  à  celui  qui  l'acquiert 
par  la  prefcription,  faute  par  l'ancien  propriétaire  de  l'avoir  réclamée  dans  le 
temps  prefcrit  par  la  Loi ,  fuivant  cette  règle  de  Droit ,  Alienare  viditur  qui 
patitur  ufucapi  ;  c'efl  une  conféquence  que  toutes  les  chofes  dont  les  Loix 
défendent  l'aliénation  ,  ne  font  pas  fufceptibles  de  cette  prefcription. 
En  conféquence  les  biens  des  mineurs  n'en  font  pas  fufceptibles. 
Non  ejl  incognitum  id  tcmporis  quod  in  minore  atau  tranfmijjum  tjî ,  longi  tew.' 
poris  prœfcriptioni  non  imputuri  :  ea  enim  tune  currere  incipit ,  quando  ad  majorem 
atatan  dominus  rei  pervenerit  ;  L.  3  ,  Cod.  quib.  non  objic.  long.  &c. 

La  Coutume  de  Paris ,  &  la  plupart  des  autres  Coutumes ,  le  déclarent  for.- 
rnellement  par  ces  termes ,  entre  agis. 

Outre  la  première  raifon  que  nous  avons  rapportée  de  ces  difpofitions  qui 
ont  fouflrait  à  la  prefcription  les  biens  des  mineurs  tant  qu'ils  font  mineurs  , 
raifon  tirée  de  ce  que  les  Loix  en  défendent  l'aliénation ,  on  peut  appor- 
ter pour  féconde  raifon  ,  qu'en  vain  la  prefcription  courroit  -  elle  pendant 
la  minorité  ,  les  mineurs  étant  reftituables  ;  In  his  pro  prœtermiferunt  ;  L.  8 , 
Cod.  de  int.  réf.  &  par  conféquent  étant  reftituables  contre  la  négligence  qu'ils 
auroient  eue  à  en  arrêter  le  cours. 
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9.  Les  Coutumes  ayant  dit  indiftinctement ,  Si  aucun  a  joui  &poffédé.... 
entre  âgés  ;  c'eft  une  conséquence  que  non-feulement  le  temps  de  la  prescrip- 
tion ne  peut  commencer  contre  les  mineurs  ,  mais  même  que  ïorfqifil  a  com- 
mencé à  courir  contre  un  majeur  qui  a  laiffé  pour  héritier  un  mineur,  il  cefîe, 
dans  ces  Coutumes ,  de  courir  contre  cet  héritier  pendant  fa  minorité.  C'efl 
le  Droit  commun  dont  les  Coutumes  de  LoJunois ,  chap.  20  ,  art.  y ,  &£ 
de  Bretagne  ,  art.  xS6 ,  fe  font  écartées  ,  en  faifant  courir  le  temps  de  la  pref- 
cription contre  les  mineurs  pourvus  de  tuteur  ,  iorfqu'elle  a  commencé  contre 
un  majeur  dont  ils  font  héritiers. 

10.  On  a  fait  la  queftion ,  fi  la  difpofition  des  Coutumes  qui  ne  permet- 
tent pas  que  les  biens  des  mineurs  foient  fufceptibles  de  la  prefcription  de  dix 
ôt  vingt  ans,  s'étend  à  ceux  des  interdits  ?  Plufieurs  tiennent  l'affirmative, 
parce  que  la  même  raifon  fe  rencontre  ;  les  Loix  ne  défendant  pas  moins  l'alié- 
nation des  biens  de  ces  perfonnes  que  de  ceux  des  mineurs. 

11.  Par  la  même  raifon,  le  fonds  dotal  n'eft  pas  fufceptible  de  cette  pref- 
cription. 

12.  Par  la  même  raifon  ,  les  biens  d'Eglife  &  des  Communautés  n'en  font 
pas  fufceptibles  ;  mais  ils  le  font  d'une  autre  efpece  cfé  prefcription  de  quarante 
ans.  Nous  en  traiterons  en  la  féconde  Partie. 

13.  Lorfqne  l'Eglife  &  un  particulier,  ou  lorfqu'un  mineur  &  un  majeur 
font  propriétaires  en  commun  d'un  héritage  qu'un  tiers  poffede  de  bonne  foi 
en  vertu  d'un  juite  titre  ,  ce  n'eft  que  pour  la  part  qui  appartient  à  l'Eglife 
ou  au  mineur ,  que  l'héritage  n'eft  pas  fufceptible  de  cette  prefcription.  Le 
ponefleur  peut  acquérir  par  cette  prefcription  la  part  qui  appartient  au  par- 
ticulier copropriétaire  de  l'Eglife  ,  ou  au  majeur  copropriétaire  du  mineur.  La 
Coutume  de  Bourbonnois  ,  chap.  3  ,  art.  2,  en  a  une  difpofition. 

Si  néanmoins  la  chofe  dont  un  mineur  &c  un  majeur,  ou  l'Eglife  &  un 
particulier  font  copropriétaires ,  eu  une  choie  indivifible ,  elle  ne  fera  point 
du-tout  fujette  à  la  prefcription  ;  car  n'étant  pas  fufceptible  de  parties  ,  elle  ne 
peut,  y  être  fujette  pour  partie  ;  Bourbonnois  ,  ibid. 

Ces  difpofitions  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  font  conformes  au  Droit 
commun  ,  &à  ce  principe  général,  que  ce  n'efî  que  dans  les  chofes  indivilibles 
que  le  mineur  relevé  le  majeur. 

14.  Les  biens  du  domaine  de  la  Couronne  ne  font  ni  fujets  à  cette  prefcrip- 
tion ,  ni  à  aucune  autre. 

Les  biens  engagés  du  domaine  font  dans  le  commerce,  quant  au  droit  qui 
a  été  accordé  à  l'engagifte  par  l'engagement  ;  &  ils  font ,  quant  à  ce  droit , 
fufceptib'es  de  la  prefcription  de  dix  &  vingt  ans  :  mais  le  droit  de  domaine 
direcî  que  le  Roi  s'y  eu  réfervé ,  ne  peut  s'acquérir  par  prefcription ,  par 
quelque  temps  que  ce  foit  que  les  poffe  fleurs  les  aient  poffédés  de  bonne  foi 
comme  biens  ordinaires ,  &  non  dépendans  de  la  Couronne. 

Ce  que  nous  avons  dit,  que  les  biens  du  domaine  n'étoient  fufceptibles 
d'aucune  prefcription  ,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  biens  qui  font  à  la  vérité 
échus  6k  dévolus  au  domaine  ,  putâ  ,  par  droit  d'aubaine,  bâtardife,  déshé- 
rence ou  confiscation  ,  &  dont  le  domaine  ne  s'efî  pas  encore  mis  en  poffdîion  : 
ces  biens  ne  font  point  encore  regardés  comme  bie/is  hors  du  commerce ,  6c 
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dont  l'aliénation  (bit  défendue  ;  &  ils  font  par  conféquent  fufceptibles  de  la 
prefcription  de  dix  &  vingt  ans.  On  peut  tirer  argument  de  ce  que  dit  Modef- 
tinus  :  Quamvïs  adversàs  Jifcum  ufucapio  non  procédât  ,  tamen  ex  bonis  vacan- 
tibus  ,  nondiim  tamen  nuntiatis  ,  emptor  prœdii  ex  iifdem  bonis  Ji  extiterit ,  re>cih 
diudnâ  pcjjefjîone  capict  ;  idque  conjlitutum  ejl  ;  L.    18,  #".  de  ufucap. 

15.  La  Loi  Julia.  &  la  Loi  Plautia  excluoient  encore  de  l'ufucapion  &  de 
cette  prefcription  les  héritages  dont  quelqu'un  s'étoit  emparé  par  violence, 
julqu'à  ce  que  ce  vice  eût  .été  purgé  par  le  rétabli ffement  du  fpolié  en  fa  pof- 
fe/îïon  :  c'eiî:  pourquoi  un  tiers  qui ,  avant  que  ce  vice  fût  purgé  ,  avoit  acheté 
de  honne  foi  l'héritage ,  ignorant  ce  vice ,  ne  pouvoit  en  acquérir  la  pro- 
priété ,  ni  par  ufucapion  ,  ni  par  prefcription  ;  Voye^  nos  Pandedes  ,  au  titre 
de.  ufucap.  n.  i5  &  fuiv.  Il  en  étoit  de  même ,  par  la  Loi  Julia  repetundarum  , 
des  choies  entachées  du  vice  de  concuflion  ;  L.  8  ,  princ.  &  §.  1  ,  ft.  ad  L.  JuL 
repetund. 

Il  ne  paroît  pas  que  les  difpofitions  de  ces  Loix ,  qui  renferment  un  droit 
purement  arbitraire ,  aient  été  adoptées  dans  notre  Jurifprudence. 

16.  Hors  les  biens  dont  les  Loix  défendent  l'aliénation,  tous  les  autres  biens 
immeubles  font  fufceptibles  de  cette  prefcription  de  dix  &  vingt  ans  ,  non- 
feulement  les  immeubles  réels ,  tels  que  les  fonds  de  terre  &  les  maifons,  mais 
même  les  chofes  incorporelles.  La  raifon  de  doutera  l'égard  de  celle-ci ,  efî , 
que  la  pofTefîion  confinant  dans  une  préhenfion  corporelle  de  la  chofe ,  les 
chofes  incorporelles  ,  qui  font  chofes  quce.  tangi  non  pojfunt ,  &  qui  ne  tombent 
pas  fous  les  fens  ,  ne  font  pas  fufceptîbles  de  poffefïîon ,  ni  par  conféquent 
de  cette  prefcription  qui  nous  fait  acquérir  la  propriété  des  chofes  par  la  pof- 
fefïîon qu'on  en  a  eue. 

Néanmoins,  comme  ces  chofes  font  fufceptibles  ,  finon  d'une  véritable  pof- 
fefîîon ,  au  moins  d'une  quafi-poffefîîon  qui  confifte  dans  la  jouifTance  qu'on 
en  a  eue  ,  on  les  a  regardées  comme  fufceptibles  de  la  prefcription  de  dix  &c 
vingt  ans ,  qui  en  fait  acquérir  la  propriété  par  la  jouiffance  qu'on  en  a  eue 
pendant  ledit  temps. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  ei\  expliquée  formellement  en  Varticle  rapporté 
çi-defîus  ;  il  y  efî  dit  :  Si  aucun  a  joui  &  pofTédé  héritage  ou  rente.  Ce  qui 
s'entend  tant  des  rentes  conftituées  que  des  rentes  foncières  ,  ôc  s'étend  aux 
autres  droits  ôc  chofes  incorporelles, 

17.  Il  nous  refte  à  obferver  que  les  chofes  fufceptibles  de  cette  prefcrip- 
tion le  font ,  foit  pour  le  total ,  lorfque  le  porTefleur  les  a  acquifes  &  pofle- 
dées  pour  le  total  ;  foit  pour  une  certaine  partie  divifée  ou  indivifée  ,  lorfqu'il 
les  a  acquifes  &  pofTédées  pour  cette  partie  :  mais  on  ne  peut  ni  pofféder  ni 
acquérir  par  cette  prefcription  une  portion  incertaine  d'une  chofe  :  lncertam 
pantin  poffidere  nç.mo  pot:jl  ;  L.  32  ,  §.  2, ,  ff.  de  ufucap.  Locus  certus  ex  fundo 
&  pofjîderi  &  per  longam  pcfpfjionem  capi  non  potejl  j  &  certa  pars  pro  indivifo  9 
qttiB  introducitur  vel  ex  emptione  ,  vel  ex  donatione  ,  vel  qud/ibet  alid  ex  caufd. 
Jncerta  autem  pars  nec  tradi  nec  capi  potejl ,  vclutifl  ità  tibi  tradam  quidquid  nui 
juris  in  fur.So  eji  ;  narn  qui  ignorât  t  nec  tradere,  nec  accipere  id  quod  incertum  ejl  a 
potejl  ;  L,  26 }  tï.  de  acquir.  poff 
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Article     II. 


< 


Au  profit  de  quelles  perfonnes  le  temps  de  la  prefcription  peut-il 
courir  ;  &  quelles  perfonnes  peuvent  acquérir  par  cette  pref- 
cription, 

18.  La  prefcription  étant ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  ^ 
l'acquifition  du  domaine  de  propriété  d'une  chofe  par  la  pojjefiîon  qu'on  en  a 
eue  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi,  c'en1  une  conséquence  que  le  temps 
pour  la  prefcription  d'une  chofe  ne  peut  courir  qu'au  profit  des  perfonnes  qui 
la  pofTedent. 

Pour  que  le  temps  pour  la  prefcription  d'une  chofe  coure  au  profit  d'une 
perfonne  ,\  il  n'importe  qu'elle  la  pofTede  par  elle-même,  ou  par  d'autres  qui 
la  détiennent  en  Ion  nom  &  pour  elle. 

Il  n'eft  pas  non  plus  nécefTaire  que  la  perfonne  au  profit  de  qui  court  le 
temps  pour  la  prefcription  ,  ait  pendant  tout  le  temps  une  volonté  pofitive  de 
la'pofTéder.  Lorfqu'une  perfonne  a  une  fois  acquis  la  pofTefîion  d'une  chofe  , 
il  fuffit  que  la  volonté  qu'elle  a  eue  de  la  pofledcr,  n'ait  point  été  révoquée, 
pour  qu'elle  foit  cenfée  en  conferver  toujours  la  pofTefîion  ,  comme  nous  l'a- 
vons obfervé  Juprà  ,  Traité  de  la  PofTefîion  ,  n.  55  &  56 ;  &  par  conféquent 
pour  que  le  temps  pour  la  prefcription  de  cette  chofe  continue  de  courir  à 
ion  profit. 

C'eft  conformément  à  ces  principes  que  Paul  décide  que  lorfqu'un  homme, 
après  avoir  acquis  la  pofTefîion  d'une  chofe ,  perd  l'ufage  de  la  raifon ,  &C 
devient  par  conféquent  incapable  dune  volonté  pofitive  de  la  pofTider ,  le 
temps  pour  !a  prelcription  de  cette  chofe  ne  laifTe  pas  de  courir  &  de  s';iccom«- 
plir  à  fon  profit:  Furiojus  quod  ante  furorem  pojfidere  cœpit  9  ufucapit  ;  L.  4  , 
§.  3  ,  ff.  de  ufucap. 

19.  Par  la  même  raifon,  le  temps  pour  la  prefcription  d'une  chofe,  qui  a 
commencé  à  courir  au  profit  d'une  perfonne  ,  continue  de  courir ,  &  peut 
même  s'accomplir  au  profit  de  fon  héritier ,  &  à  défaut  d'héritier ,  au  profit 
de  fa  fucceiîion  vacante  :  car  une  fuccefîion  vacante  eft  cenfée  être  la  continua- 
tion de  la  perfonne  du  défunt ,  &  continuer  de  pofTéder  ce  que  le  défunt 
pofTédoit.  CVft  conformément  à  ces  principes  que  Nératius  dit  :  Cœptam 
tifucapionem  à  defunclo  ,  pojfe  &  ante  aditam  hœreditatem ,  implerï  conflitutum  efl  ; 
L.  40  ,  ff.  d.  th. 

La  maxime  de  notre  Droit  François,  Le  mortfaifit  le  vif,  ajoute  une  raifon 
de  plus  en  faveur  de  cette  décifion. 

20.  Pour  que  le  temps  pour  la  prefcription  d'une  chofe  coure  au  profit  de 
quelqu'un  ,  outre  qu'il  faut  qu'il  la  pofTede  ,  il  faut  encore  qu'il  foit  capable 
d'acquérir  par  prefcription. 

Par  le  Droit  Romain,  il  n'y  avoit  que.  les  citoyens  qui  enfuirent  capables 5, 
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les  étrangers  étoient  exclus  de  ce  droit,  par  cet  article  de  la  Loi  des  douze- 
Tables  :  Adversàs  hojîcm  (1)  ceterna  aucloritas  (2)  ejio. 

Par  quelque  temps  donc  qu'un  étranger  eût  pjifédé  une  chofe,  il  ne  pou- 
voit  en  acquérir  par  prefeription  le  domaine  de  propriété  ,  &  le  propriétaire 
étoit  toujours  recevable  à  la  revendiquer  fur  lui ,  en  juftifïant  de  ton  droit  de 
propriété.  La  railbn  eft  ,  que  les  étrangers  ont  bien  avec  les  citoyens  commu- 
nionem  juris  gentiurn  ;  mais  ils  n'ont  pas  communionem  juris  avilis.  C'eft  pour- 
quoi ils  peuvent  bien  obliger  envers  eux  les  citoyens  par  les  contrats  qui  font 
du  Droit  des  gens  ;  ils  peuvent  bien  acquérir  les  biens  des  citoyens  par  les 
manières  d'acquérir  qui  lont  du  Droit  des  gens  ;  mais  ils  ne  font  pas  capables 
d'acquérir  par  les  manières  d'acquérir  du  Droit  civil.  C'eft  par  cette  raifon 
qu'ils  font  incapables  de  recueiïir  ce  qui  leur  feroit  laiffé  par  teftament,  &C 
qu'ils  font  incapables  de  recueillir  des  iucctûions  ,  les  teftamens  &  les  fuccef- 
fions  étant  des  manières  d'acquérir  du  Droit  civil.  Par  la  même  raifon ,  les 
étrangers  font  incapables  d'acquérir  par  ufucapion  ou  par  prefeription  ;  cette 
manière  d'acquérir  étant  une  manière  d'acquérir  du  Droit  civil ,  qui  n'a  été 
établie  que  pour  les  citoyens. 

Ces  raifons  paroiflent  devoir  recevoir  application  dans  notre  Droit  Fran- 
çois ,  pour  y  exclure  du  droit  d'acquérir  par  prefeription ,'  les  étrangers  non- 
naturalifés  ,  &  empêcher  que  le  temps  de  la  prefeription  ne  puifTe  courir  k 
leur  profit ,  tant  qu'ils  n'ont,  pas  obtenu  le  droit  de  citoyens  par  des  lettres  de 
naturalifation. 

2t.  Dumoulin,  in  Conf.  Par.  art.  12,  compte  parmi  ceux  qui  ne  peu- 
vent acquérir  par  cette  prefeription  la  chofe  qu'ils  poffedent ,  quoiqu'ils  la 
poffedent  en  vertu  d'un  jufte  titre  &  de  bonne  foi ,  celui  qui  eft  le  Seigneur 
féodal  de  l'héritage  qu'il  poffede  ,  &  celui  qui  eft  vaftal  de  la  feigneurie  qu'il 
poffede. 

Par  exemple  ,  dans  le  cas  auquel  j'aurois  acheté  un  héritage  qui  relevoit  de 
moi  en  fief,  à  Pierre  que  j'en  croyois  en  porTeflion  ,  &  que  je  croyois  en  être 
le  propriétaire  ,  quoique  ce  fût  Jacques  qui  le  fut  ,  Dumoulin  prétendoit  que 
quoique  je  poffédaffe  cet  héritage  en  vertu  d'un  jufte  titre  &  de  bonne  foi ,  je 
ne  pouvois  acquérir  la  propriété  de  cet  héritage  par  la  prefeription  de  dix  &C 
vingt  ans  ,  ni  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  fût.  Il  ajoute ,  que  quand 
même  Pierre  ,  de  qui  j'ai  acheté  l'héritage  ,  auroit  été  lui-même  poffeffeur  de 
bonne  foi ,  &  auroit  commencé  le  cours  de  la  prefeription,  je  ne  pourrois  pas 
en  continuer  le  cours,  parce  que  la  Coutume  dit,  Le  Seigneur  féodal  ne  peut 
preferire  contre fon  vajfal ;  &  que  Jacques,  propriétaire  de  l'héritage,  étant  en 
cette  qualité  mon  variai ,  je  ne  puis  le  preferire  contre  lui.  La  raiion  de  cette 
difpofition  fe  tire  ,  fuivant  cet  Auteur ,  de  la  protection  &  de  la  fidélité  qu'un 

(1)  Ce  terme  hofiem,  ne  doit  pas  s'entendre  d'un  ennemi,  mais  feulement  d'un  étranger a 
comme  nous  l'apprenons  de  Cicéron ,  lib.  1  ,  de  Officiis  :  Ho  (lis  apud  majores  noflros  ,  'S 
ctlcebatur  quem  nunc  peregrinum  dicimus:  indicant  xn  Tabu'a.  • . .  adversùs  hofl  m  ste  na 
auEloritas  eflo.  Le  terme  qui  îignitioit  ennemi,  étoit  celui  de  ptrduellis  s  comme  1'.  bferve 
Gains  ,  fur  la  Loi  des  douze-Tables  :  Quos  nos  hofles  appellamus  ,  eoy  veteres  par  luelles  ap» 
pellabant ,  ptr  eam  adjeflionem  indicantet  cum  quibus  bellum  effet  ;  L.  23^,  ff.  de  verb.fi 'tuf. 

(2)  Autlùrïtas  eft  pris  là  pour  le  droit  de  revendiquer  la  chofe. 

Seigneur 
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Seigneur  &  un  vaffal  fe  doivent  réciproquement ,  propter  fummam  acfinceram 
fidem  qux  fervari  débet  inter  patronum  &  clientem ,  qui  rejette  entre  ces  per- 
ionnes  toute  prefeription  ;  quœ  quumfit ,  dit-il ,  ufurpatio  alieni ,  répugnât  huic 
fiddiiati  quœ  ejt x  pecullarls  &  fubjlantialis  feudo.  Cette  opinion  de  Dumoulin 
n'a  pas  été  fuivie;&  il  a  prévalu  que  cet  axiome  de  la  Coutume,  Le  Sei~ 
gneur  m  peut  preferire  contre  fon  vafjal ,  ne  devoit  être  entendu  qu'en  ce  fens  , 
que  le  Seigneur  ne  pouvoit  pas  acquérir  par  prefeription  la  propriété  du  fief 
de  ion  vaffal ,  par  la  poffeflion  qu'il  en  auroit  eue  en  fa  qualité  de  Seigneur, 
en  vertu  d'une  faifie  féodale  ;  parce  que  le  titre  de  faifie  féodale  étant  un 
titre  par  lequel  le  Seigneur  poffede  le  fieffaifi,  non  comme  quelque  chofe 
qui  lui  appartienne  à  toujours  ,  mais  comme  quelque  chofe  qui  ne  lui  ; 
partient qu'en  attendant  que  le  vaffal  fe  préfente  à  la  foi,  à  laquelle  il  doit 
être  reçu  toutes  les  fois  qu'il  s'y  préfentera  ,  fa  préfence  eft  un  titre  qui 
reclame  perpétuellement  contre  la  prefeription. 

En  un  mot ,  la  Coutume  ne  veut  dire  autre  chofe ,  finon  que  le  Seigneur 
ne  peut  preferire  le  fief  de  fon  vaffal  par  la  poffeffion  qu'il  en  auroit  en  qualité 
de  Seigneur ,  par  la  faifie  féodale  :  mais  elle  ne  veut  pas  dire  ,  comme  l'avoit 
penfé  Dumoulin ,  que  le  Seigneur  ne  puiffe  preferire  le  fief  de  fon  vaffal , 
marne  dans  le  cas  auquel  il  le  pofféderoit  en  vertu  d'un  titre  tout -à -fait 
étranger  à  fa  qualité  de  Seigneur,  tel- qu'eft  une  vente  qui  lui  en  auroit  été 
faite  par  une  perfonne  qu'il  croyoit  en  poffeffion  de  cet  héritage ,  &  qu'il 
en  croyoit  propriétaire  ,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas.  Il  paroît  que  dès  le  temps 
de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  cette  interprétation  avoit  pré- 
valu ;  &  c'eft  en  conféquence  que  ,  pour  qu'on  ne  pût  fe  méprendre  fur 
le  iens  de  ces  termes  ,  le  Seigneur  ne  peut  preferire  contre  fon  vaffal ,  &  pour 
qu  on  n  y  donnât  pas  l'extenfion  que  Dumoulin  y  avoit  donnée  ,  on  en  a 
donne  l'explication  dans  l'art.  12  de  la  nouvelle  Coutume ,  qui  eft  conçu  en  ces 
termes  :  «  Le  Seigneur  féodal  ne  peut  preferire  contre  (on  vaffal  le  fief  fur  lui 
»  faifi ,  ou  mis  en  fa  main  par  faute  d"homme  ,  droits  Se  devoirs  non  faits , 
»  ou  dénombrement  non  baillé  ». 

II  eft  étonnant  que  nonobftant  cette  explication  que  la  Coutume  a  donnée 
des  ces  termes  ,  le  Seigneur  ne  peut  preferire  contre  fon  vaffal ,  Me  Guyot  ,  en 
ion  Traité  des  Fiefs ,  foutienne  qu'on  doit  encore  les  entendre  dans  le  fens 
qu  y  avoit  donné  Dumoulin.  Les  raifons  qu'il  apporte  pour  fen  opinion  ,- 
lont  trcs-foibles ,  &  il  avoue  qu'elle  eft  contraire  à  celle  de  tous  les  Auteurs  : 
c  eft  pourquoi  il  doit  demeurer  pour  confiant  que  celui  qui  a  acheté  ou  acquis  à 
quelque  autre  titre  un  héritage  de  quelqu'un  qu'il  croyoit  en  être  le  pro- 
priétaire ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas ,  peut  en  acquérir  la  propriété  par  cette  pref- 
eription de  dix  ou  vingt  ans,  quoiqu'il  relevé  en  fief  de  lui;  tk  que  fa  qua- 
"^  de  Seigneur  n'eft  point  un  obftacle  à  cette  prefeription  ,  n'ayant  point  pc 
jede  l'héritage  en  cette  qualité  de  Seigneur,  mais  en  vertu  d'un  titre  étranger 
a  cette  qualité. 

rict  verfâ ,  celui  qui  a   acheté  ou    acquis  à   quelque  autre  titre  une  fei- 

gneune  de  quelqu'un  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  en  être  le  propriétaire, quoi- 

qu  il  ne  le  fût  pas  ,  peut  en  acquérir  la  propriété  par  cette  prefeription  de 

ou  vingt  ans  ,   quoiqu'il  foit  vaffal  de  cette  feigneurie  ;  car  ce  n'eft  pas 
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en  fa  qualité  de  vaflal ,  mais  par  un  titre  étranger  à  cette  qualité  ,  qu'il  pres- 
crit. 

Article     III. 

Contre  quelles  perfonnes  le  temps  de    la  prefcripùon  peut  courir, 

22.  Le  temps  pour  la  prefcription  d'une  chofe  ne  peut  courir  contre  le 
propriétaire  de  cette  chofe  ,  tant  qu'il  fe  trouve  dans  l'imporTibilité  d'intenter 
fon  adion  pour  la  revendiquer,  iuivant  cette  maxime  :  Contra  non  valentem 
agere  nu  lia  currit  prœfcriptio. 

Il  fuit  de  là  que  dans  les  Coutumes  du  Lodunois  &  de  Bretagne  ,  qui 
font  courir  la  preicription  contre  les  mineurs  lorfqu'elle  a  commencé  contre 
un  majeur  dont  ils  font  héritiers  ,  elle  ne  court  néanmoins  contre  ces  mineurs 
que  lorsqu'ils  font  pourvus  de  tuteurs  ;  ces  mineurs  étant  dans  l'imporTibilité 
de  l'arrêter ,  tant  qu'ils  n'ont  point  de  tuteurs  qui  puifîent  former  pour  eux 
l'action  de  revendication.  La  Coutume  de  Bretagne  s'en  efl  expliquée  en 
l'article  ci  -  defTus  cité  ,  n.  §  ,  où  il  efl  dit  :  «  Les  prefcriptions  commencées 
»  avec  les  majeurs,  courent  contre  ....  mineurs,  infeniés  étant  pourvus  de 
»  tuteurs,  curateurs,  &c.  ». 

De  là  il  fuit  pareillement ,  que  dans  le  fyflême  de  ceux  qui  penfent  que 
les  biens  des  infenfés  &  autres  femblables  perfonnes  ,  font  fufceptibles  de 
cette  prefcription  ,  le  temps  de  cette  prefcription  ne  court  pas  néanmoins 
contre  ces  perfonnes ,   tant  qu'elles  font  deflituées  de  curateur. 

23.  Il  fuit  aufïi  delà  ,  que  le  temps  de  la  prefcription  ne  court  pas  contre 
le  propriétaire  pendant  qu'il  efl  abfent  pour  le  fervice  de  l'Etat ,  s'il  n'y  a  per- 
fonne  qui  foit  chargé  de  fes  affaires. 

Quand  même  ce  ne  feroit  pas  pour  le  fervice  de  l'Etat  que  le  propriétaire 
eût  été  abfent ,  mais  pour  quelque  autre  jufle  caufe  qui  l'eût  obligé  de  partir 
fans  avoir  le  loifir  de  charger  quelqu'un  de  (es  affaires  ;  ou  fi  la  perfonne 
qu'il  en  avoit  chargée  en  partant ,  a  ceffé  par  mort  ou  autrement  d'en  avoir 
foin  ,  le  temps  de  la  prefcription  ne  doit  pas  courir  contre  lui  :  Quam  (prœf- 
cripùonem  )  contra  abfent  es  vel  Reipublica  caufà  ,  vel  maxime  fortuito  caju  ne- 
quaquam  valere  decernimus ;  L.  4,  Cod.quib.  non  cbj.  long.  temp. 

Il  en  efl  de  même  généralement  de  toutes  les  autres  jufles  caufes  d'em- 
pêchement qui  empêchent  le  propriétaire  d'intenter  fon  action  ;  le  temps 
de  la   prefcription  ne  court  pas  ,  tant  que  l'empêchement  fubfifle. 

24.  Obfervez ,  à  l'égard  de  ces  abfens  &  autres  ,  une  différence  entre  le 
Droit  Romain  6c  le  nôtre  ,  qui  efl  que  par  le  Droit  Romain  ce  n'étoit  que 
par  le  fecoursde  la  refîitution,  que  le  propriétaire  obtenoit  que  le  temps  qu'a- 
voit  duré  fon  abfence,  on  quelque  autre  empêchement,  fût  (ouflrait  de  celui  de 
la  prefcription  ;  L.  7 ,  Cod.  quib.  non  obj.  :  au'-lieu  que  par  le  Droit  François 
l'abfence  Reipublicœ  caufâ  ,  ou  autre  empêchement,  pendant  qu'il  dure  ,  ar- 
rête de  plein  droit  &  empêche  de  courir  contre  le  propriétaire  le  temps  de  la 
prefcription  ,  de  même  que  la  minorité,  fans  qu'il  foit  befoin  de  refîitution. 

25.  Du  principe  que  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœfcriptio  ,  il  fuit 
encore  ,    que  lorfqu'un  homme  a  vendu   l'héritage  propre  de  fa  femme  à 
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quelqu'un  qui  l'a  acheté  de  bonne  foi,  croyant  que  celui  qui  le  lui  vendoit 
en  étoit  le  proi  1  .étaire ,  le  temps  de  la  prefeription  de  cet  héritage  ne  court  pas 
pendant  le  mariage  contre  la  femme  qui  en  eft  la  propriétaire;  la  puiffance  que 
fon  mari  a  fur  elle  pendant  le  mariage,  étant  cenfée  l'avoir  empêchée  d'intenter 
contre  le  poffefieui  une  demande  en  revendication  ,  qui  auroit  réfléchi  contre 
le  mari ,  comme  garant  des  évidions.  Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpoft- 
tions  ;  Anjou,  le  Muine,  Grand -Perche  ,  &c. 
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Des  qualités  que  doit  avoir  la  poff^jjion  pour  opérer  la  prefcriptiotit 

16.    7F  A  pofTefîîon  ,  pour  opérer  la  prefeription  ,  &  faire  acquérir  au  pof- 
jL~&  ieffeur  le  domaine  de  propriété  de  la  chofe  qu'il  a  pofiédée  pen- 
dant le  temps  réglé  parla  Loi ,  doit  être  une  poffeffion  civile  &  de  bonne  foi, 
qui  procède  d'un  jufte  titre,  qui  ait  été  publique,  paifible,  Sinon  interrompue. 

Article     premier. 
La  pojfejjlon  doit  être  une  poJJ\ffion  civile,  &  de  Sonne  foi. 

27.  Quoique  nous  ayons  défini  la  prefeription  ,  fuprà  ,  n.  i  ,  l'acquifition 
que  nous  failons  du  domaine  de  propriété  d'une  chofe  par  la  poffeffion  que 
nous  en  avons  eue  ,  il  ne  faut  pas  néanmoins  en  conclure  que  toute  pof- 
ieffion  ,  même  celle  qui  procède  d'un  injufte  titre  ,  puiffe  opérer  la  prefeription  : 
Separata  ejl  caufa  pojjcffîjnis  &  ufucapionis  ,  dit  Paul  :  nam  verè  Jicitur  quis 
cntijje  ,  feJ  malâ  fuie  ;  quemaJmoJum  qui  fcïens  aliénant  rem  émit,  pro  emptora 
pojjîdet ,  Uch   uju  non  capiat  ;  L.  1  ,  §.  I ,  ff.pro  empî. 

La  poffdîion ,  £on£  pouvoir  opérer  la  prelcription  ,  doit  être  une  poffeffion 
civile  &  de  bonne  foi. 

^  On  appelle  pojjejjion  civile  ,  la  poffeffion  de  celui  qui  poffede  anirno  domi- 
ni ,  c'eft-à-dire  ,  comme  s'en  réputant  le  propriétaire.  La 'poffeffion  de  ceux 
qui  pofTede.it  une  chofe  tanquam  aliénant ,  telle  qu'eft  -celle  d'un  féqueftre  y 
&  celle  des  créanciers  auxquels  un  débiteur  a  fait  un  abandon  d'un  héritage  , 
pour  en  jouir  jufqu  a  ce  qu'ils  foient  entièrement  remplis  de  leurs  créances 
par  les  revenus ,  eft  une  poffeffion  naturelle ,  qui  n'eft  pas  de  nature  à  opérer 
la  prefeription. 

z8.  La  bonne  foi  qui  doit  accompagner  la  pofTefîîon  pour  opérer  la  preferip* 
tion  ,  peut  fe  définir  ,  la  jufte  opinion  qu'a  le  poffeffeur  qu'il  a  acquis  le 
domaine  de  propriété  de  la  chofe  qu'il  poffede  ;  jufta  opinio  quœjîti  domina. 

Cette  opinion  ,  quoique  fondée  fur  une  erreur  de  fait ,  ne  laiffepas  d'être  une 
jufte  opinion  ,  &.  de  donner  à  la  poffeffion  le  caraclere  de  poffeffion  de  bonne 
foi 

E  e  e  e   ij[ 
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Par  exemple  ,  lorfque  quelqu'un  m'a  vendu ,  comme  chofe  à  lui  apparte- 
nante ,  un  héritage  dont  il  étoit  en  pofteftion ,  &  qui  ne  lui  appartenoit  pas, 
l'opinion  que  j'avois  qu'il  en  étoit  le  propriétaire ,  &  qu'il  m'en  a  transféré  la 
propriété  ,  quoique  fondée  fur  une  erreur  de  fait  ,  eft  une  jufte  opinion  qui  me 
rend  pofteffeur  de  bonne  foi.  L'erreur  de  fait  en  laquelle  j'étûis ,  eft  excufa- 
ble  ,  ayant  un  jufte  fujet  de  croire  propriétaire  celui  que  j'en  voyois  en  poftef- 
fion  ;  la  pofTeiîion  faifant  réputer  le  poflefteur  pour  le  propriétaire  de  la  chofe 
qu'il  pofTede.  C'eft  pourquoi  Paul  dit  :  Qui  à  quolibet  rem  émit ,  quam  putat  ipjïus 
tjje  }  bondjide  émit  ;  L.  27  ,  fF.  de  contrah.  empt. 

29.  Il  en  eft  autrement  de  l'erreur  du  droit.  L'opinion  que  j'ai  qu'on  m'a 
transféré  la  propriété  d'un  héritage ,  opinion  fondée  fur  une  erreur  de  droit , 
n'eft  pas  une  jufte  opinion  ,  &c  elle  n'a  pas  par  conféquent  l'efpece  de  bonne 
foi  qui  eft  requife  pour  donner  à  ma  pofïerîion  le  caractère  de  pofteftion  de 
bonne  foi ,  néceftaire  pour  la  prescription.  Paul  en  fait  une  maxime  :  Nunquam 
in  ufucapionibiis  juris  error pojjejjori  prodejl  ;  L.  3  1  ,  ff.  de  ufucap. 

On  peut  apporter  pour  exemple  ,  le  cas  auquel  votre  procureur ,  à  qui  vous 
avez  donné  procuration  d'adminiftrer  vos  biens,  croyant,  par  erreur  de  droit, 
que  cette  procuration  lui  donnoit  le  pouvoir  de  vendre  vos  héritages  ,  en 
•  a ,  en  vertu  de  cette  procuration  ,  vendu  un  à  quelqu'un  qui  étoit  dans  la 
même  erreur.  Cet  acquéreur  ne  pourra  pas  l'acquérir  par  prefeription  :  car 
l'opinion  que  l'acquéreur  avoit  que  la  propriété  de  l'héritage  lui  avoit*été 
transférée,  étant  fondée  fur  une  erreur  de  droit ,  n'eft  pas  une  jufte  opinion  , 
ni  par  conféquen^  l'efpece  de  bonne  foi  requife  pour  la  prefeription. 

30.  La  bonne  foi  requife  pour  la  prefeription  ,  étant  la  jufte  opinion  qu'a 
le  pofteffeur  que  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  poftede  lui  a  été  acquife  , 
c'eft  une  conféquence  que  lorfque  mon  procureur  a  acquis  pour  moi  un  hé- 
ritage ,  &C  en  a  été  mis  pour  moi  &  en  mon  nom  en  poiTefnon  ;  quoique  je 
pofiede  par  lui  l'héritage  avant  que  j'aie  été  informé  de  l'acquifition  ,  je  ne 
puis  néanmoins  commencer  le  temps  pour  la  prefeription,  jufqu'à  ce  que  j'aie 
été  informé  de  l'acquifition  :  car  je  ne  puis  avoir  l'opinion  que  je  fuis  proprié- 
taire d'un  héritage,  avant  que  de  fçavoir  qu'on  en  a  fait  pour  moi  l'acqui^- 
fttion.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  ertiptam  rem  mihi procurator ,  ignorante  me  + 
meo  nomine  appréhendent  ;  quamvls  poffideam  }  eam  non  ufucapiam  ;  L.  47  ,  iî* 
de  nfucap. 

31.  Lorfque  quelqu'un,  quoique  par  erreur,  eft  dans  l'opinion  que  l'ac- 
quifition qu'il  a  faite  d'une  chofe ,  ne  lui  eft  pas  permife  par  les  Loix  ;  ne 
pouvant  pas  en  ce  cas  avoir  l'opinion  qu'il  en  a  acquis  la  propriété ,  dans 
laquelle  opinion  confifte  la  bonne  foi ,  il  ne  pourra  l'acquérir  par  ufucapion 
ou  preïcription  :   Si  quis  id  quod  po(Jidet ,   non  putat  fibi  per  Leges  licere  uju- 

:rc  ,  dicendum  ejl ,  etiamjî  erret  ,  non  procéder e  tamen  ufucapionem  ;  L.  32, 
§.  1 ,  Û\  d.  lit. 

On  peut,  pour  exemple  de  cette  décision  ,  faire  cette  efpece  :  Pierre  ,  de- 
meurant à  Paris  ,  a  fait  donation  pendant  le  mariage  ,  à  fa  femme  avec 
qui  il  étoit  féparé  de  biens  ,  d'un  héritage  qu'il  poffédoit  de  bonne  foi ,  &  qui 
appartenoit  à  Jacques,  fitué  dans  la  Coutume  de  Noyon,  qui  permet  les 
donations  entre  vifs  entre  mari  &  femme  pendant  le  mariage.  Quelque  temp$ 
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après ,  Jacques  donne  contre  cette  femme   une  demande  en  revendication  de 
cet  héritage.  Elle  oppofe  qu'elle  l'a  acquis  par  prescription ,  l'ayant  pofledé , 
tant  par  elle  que  par  (on  auteur  ,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcrip- 
tion, en  vertu  d'un  jufte  titre.  Jacques  réplique  que  la  femme  n'a  pu  acquérir 
l'héritage  par  prefcription  ,  parce  qu'elle  n'a  pas   eu  la  bonne  foi  requife 
pour  la  prefcription,  ayant  cru,  quoique  par  erreur,  que  la  donation  que 
ion  mari  lui  avoit  faite  ,  étoit  nulle,  ck  n'avoit  pu  lui  transférer  la  propriété 
de  l'héritage  ;  tk  pour  juftifier  que  la  femme  a  été  dans  cette  opinion  ,  il  pro- 
duit une  lettre  écrite  parla  femme  à  un  de  Ses  amis,  qui  porte  :  Quoique  lu 
donation  que  m'a  faite  mon,  mari ,   ne  foit  pas  permife  par  la  Coutume ,  je  m& 
flatte  quelle  tiendra  ,  connoiffant  affe^    les  fentimens  de  [on   neveu   qui  doit  lui 
fuccéder  ,  pour  être  affurée  qu'il  refpeclera  la  volonté  de/on  oncle.  On  doit ,  aux  ter- 
mes de  la  Loi  que  nous  venons  de  rapporter  ,  décider  dans  cette  elpece  ,  que 
la  femme  n'a  pas  eu  la  bonne  foi  requife  pour  la  prefcription ,  &  n'a  pu  en 
conféquence  l'acquérir  par  prefcription. 

32.  Dans  une  Province  régie  par  le  Droit  écrit  ,  un  fils  de  famille  qui 
avoit  un  pécule  profeclice ,  a  acheté  de  ce  pécule,  après  la  mort  de  fon  père 
qu'il  croyoit  vivant ,  un  héritage.  On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir  ,  s'il  pouvoit 
être  cenfé  avoir  eu  la  bonne  foi  néceffaire  pour  l'acquérir  par  prefcription  ?  La 
raifon  de  douter  eft ,  qu'ayant  cru  fon  père  vivant ,  il  n'a  pu  croire  avoir  acquis 
pour  lui  la  propriété  de  cet  héritage,  mais  plutôt  l'avoir  acquife  a  fon  père. 
Néanmoins  Papinien  décide  que   le   fils  doit  être  cenfé  ,  dans  cette  efpece , 
avoir  la  bonne  foi  requife  pour  la  prefcription,  parce  que  le  per.*  &  le  fils 
étant  cenfés   comme  la  même  perfonne  ,  le   fils  eft  cenfé  avoir  cm  acqué- 
rir en  quelque  façon  pour  lui  ce  qu'il  a  cru  acquérir  pour  fon  père  :  Filius- 
familiâs  emptor  aliéna:  ni ,   quum  patrem-fimiliâs  fefaclum  ignoret  ,   cœpit  rem 
Jlbi  traditam  pojjidere  :  cur  non  captât  ufu ,  quum  bonafides  initio  pofjeffîonis  adjit , 
quamvls   eum  je  per  errorem  effe  arbitretur  ,  qui  rem  ex  caufâ  peculiari  quafitajtt 
nec  pcjlidere  pcffit  ;  L.  44  ,  §.  4,  fT.  d.  tit. 

33.   Lorfque  l'acheteur  d'un  héritage  a  connoifTance  qu'il  n'appartient  pas 
pour  une  certaine  partie  divifée  ou  indivifée  à  fon  vendeur  ,  ce  n'eft  que 
peur  cette  partie  qu'il  n'eft  pas  poflefleur  de  bonne  foi;  il  eft  pofTefTeur  de 
bonne  foi  du  Surplus  ,  &  il  peut  acquérir    par  prefcription    le  furpîus.   Mais 
lorfque  l'acheteur  fçait  feulement  en  général  que  l'héritage  n'appartient  pas 
pour  le  total  à  fon  vendeur ,  fans  fçavoir  pour  quelle  partie  il  ne  lui  appar- 
tient pas  ;  l'acheteur  ne  pouvant,  en  ce  cas,  avoir  l'opinion  ,  à  l'égard  d'au- 
cune partie  de  l'héritage  ,  qu'elle  appartient  au  vendeur  ,  tk  qu'il  lui  en  ait 
transféré  la  propriété ,  il  n'eft  poflefleur  de  bonne  foi  d'aucune  partie  de  cet 
héritage,  il  n'en  peut  rien  acquérir  par  prefcription.  C'eft  ce  que  Javolenus  a 
fort  bien  obfervé  :  Emptor  fundi  partent   e/us  aliénant   ejje  non  (\)  ignoravxrat. 
Refponfîim  ejl  nihil  eum  ex,  eo  fundo  longd  poffeffwne  capturum.  Quodità  verum 
tfc  zxijlimo  ,  fi  quee  pars  aliéna  effet  in  eo  fundo ,  emptor  ignoraverat:  qubd  (1 
c&rtum  locum  cfj'e  feiret ,    r cliquas  partes  longd  pofjeffîone  capi  poffe  non  dubito  ; 
L.  4,  fT.  pro  empt.  Idemjuris  ejl  fi  is  qui  totum  fundum  emebat  ,  pro  .  0  par» 


(1)  Cujas  reftitue  aiafi  le  texte,  au-lieu  de  alicnam  non  cjfe  ignoraverat. 
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tcm  aliquam  alunam  effe  fcit  ;  eam  enim  duntaxat  non  capiet;  cceterarum  partiurtz 
non  impcdietur  /ongd pojjeffione  capio  ;  d.  L.  4  ,  §.  1. 

34.  Par  le  Droit  Romain,  il  ïliffiloit  que  le  poflefleur  eût  eu  au  commen- 
cement de  Ta  pofleflion  la  bonne  foi  qui  eft  requiie  pour  la  prescription  ;  la 
connoifîance  qui  lui  fiirvenoit  depuis,  que  la  choie  ne  lui  appartenoit  pas, 
n'empêchoit  pas  que  le  temps  de  la  prelcription  ne  continuât  de  courir  à  (on 
profit ,  &  ne  la  lui  ût  acquérir  iorfqu'il  étoit  accompli  :  Si  eo  tempore  quo  res 
mihi  traditur  ,  putem  vendentis  ejfe  ,  deinde  cognovero  alienam  ejfe  ,  perfeverat per 
longum    tempus  capio  ;  L.  48  ,  §.  1  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Nous  avons ,  dans  notre  Dioit  François  ,  abandonné  fur  ce  point  le  Droit 
Romain  ,  ck  emb rafle  la  dilpofition  du  Droit  Canonique,  qui  exige  la  bonne 
foi  pendant  tout  le  temps  qui  eft.  requis  pour  la  prelcription. 

Cette  dilpofltion  du  Droit  Canonique  tû  très  -  équitable.  Par  la  connoif- 
fance qui  (urvient  au  poflefiuir  avant  qu'il  ait  accompli  le  temps  de  !a  prefcrip- 
tion  ,  que  la  choie  qu'il  avoit  commencé  de  bonne  foi  à  prefçrire  ,  ne  lui 
appartient  pas  ,  il  contracte  l'obligation  de  la  rendre  ;  laquelle  obligation 
naît  du  précepte  de  la  Loi  naturelle  ,  qui  défend  de  retenir  le  bien  d'autrui. 
Cette  obligation  étant  une  fois  contractée,  dure  toujours,  jufqu'à  ce  qu'elle 
foit  acquittée  ,  &  réflfle  à  la  prefcription  :  elle  pafle  aux  héritiers  de  ce  pof- 
feffeur  ,  &  elle  empêche  pareillement  que  les  héritiers  ne  puiflent  prefçrire. 

3  5. Ce  que  nous  difons,  que  la  bonne  foi  doit  durer  pendant  tout  le  temps  de 
la  pofleflion  ,  s'entend  d'une  même  pofleflion.  Mais  fi  j'ai  commencé  à  pofle- 
der  de  mauvaife  foi  un  héritage  appartenant  à  Jacques,  que  j'ai  ufurpé  fur 
Pierre  qui  en  étoit  le  poflefleur,  &  que  fur  une  demande  en  revendication  que 
Pierre  étoit  prêt  à  donner  contre  moi ,  j'aie  acheté  de  Pierre  cet  héritage  ,  ma 
pofTeflion  de  cet  héritage ,  qui  procède  de  la  vente  que  Pierre  m'en  a  faite  ,  étant 
une  nouvelle  pofTeflion  ,  quoiqu'elle  fuccede  immédiatement  &  fans  inter- 
valle à  la  pofTeflion  de  mauvaife  foi  que  j'avois  de  cet  héritage,  il  fuflit 
qu'au  temps  de  la  vente  que  Pierre  m'a  faite  de  cet  héritage  ,  j'aie  cru  de 
bonne  foi  que  Pierre  de  qui  je  l'achetois ,  en  étoit  le  propriétaire  ,  &  que  cette 
bonne  foi  ait  toujours  duré  depuis,  pour  que  je  puifle,  par  cette  nouvelle  pof- 
feflion ,  commencer  &  parachever  le  temps  de  la  prefcription  contre  Jacques 
qui  efl  le  propriétaire  ,  fans  que  mon  ancienne  pofleflion  de  mauvaife  foi ,  qui 
a  précédé  celle-ci  ,  y  puifle  apporter  aucun  obflacle. 

36.  ïi  nousrefte  à  obfêrverà  l'égard  de  la  bonne  foi,  qu'elle  fe  préfume  danj 
le  poflefleur  qui  poffede  en  vertu  d'un  jufle  titre ,  tant  qu'on  n'établit  pas 
le  contraire. 

Article    II. 

La  poff.fjion  ,  pour  opérer  la  prefcription ,  doit  être  publique. 

37,.  La  pofleflion  qui  nous  fait  acquérir  par  droit  de  prefcription  le  domaine 
de  propriété  d'un  héritage ,  doit  être  une  pofleflion  publique.  Quelques  Cou- 
tumes s'en  expliquent.  Celle  d'Etampes,  art.  63,  dit  :  Quand  aucun  a  joui  d'un 
héritage  pleinement ,  paijiblcment  ,  PUBLIQUEMENT  ,  il  acquiert  prefcription. 
Celle  de  Melun  ,  art.  tyo  ,  dit  :  Quand  aucun  a  joui ....  au  vu&fçu  de  tous 
ceux  qui  font  voulu  VOIR  &  SÇ4F0IR, 
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C'eft  pourquoi ,  û  quelqu'un  ,  pour  agrandir  les  caves,  en  a  fouillé  une  fous 
le  terrein  de  la  maifon  voifine ,  &  Ta  unie  aux  fiennes  ,  fans  que  fon  voifin  s'çn 
foit  apperçu  ,  &  a  depuis  vendu  fa  maifon  telle  qu'elle  fe  pourfuit  ;  quoique 
l'acquéreur  ait  pofTédé  de  bonne  foi  la  cave  qui  a  été  fouillée  fous  la 
maifon  voifine ,  il  ne  pourra  l'acquérir  par  prescription  ,  cette  pofTefîion 
n'étant  pas  une  pofTefîion  publique.  La  Coutume  d'Orléans  ,  art.  262  ,  a 
parlé  de  ce  cas  ,  en  difant  que  fouillement  en  terre  ,  grattement ....  n  'attribuent , 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit ,  droit  de  pojpjjijn  à  celui  qui  aura  fait 
ladite  entreprife. 

Il  faut  ajouter ,  ni  à  fes  fuccefîeurs ,  même  à  titre  fingulier ,  la  poiTefîion 
qu'ils  en  ont  n'étant  pas  une  pofTefîion  publique. 

Article     III. 

La  poffejjion  doit  être  paijible  ,  &  non  interrompue. 

38.  Pour  que  la  pofTefîion  de  dix  ou  vingt  ans  fafîe  acquérir  par  droit  de 
prefcription  au  pofîefîeur  le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  qu'il  a  pofTédé 
pendant  ce  temps  ,  il  faut  qu'elle  n'ait  point  été  interrompue  pendant  tout  ce 
temps  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  rapportée  fuprà , 
n.  1  :  Adjeclio  dominii  per  continuationem  pojfefjïonis  ,  &c. 

Il  y  a  deux  efpeces  d'interruptions  ,  l'interruption  naturelle  ,  &  l'interrup- 
tion civile. 

§.      I. 

-  De  l'interruption  naturelle. 

39.  Il  y  a  interruption  naturelle  dans  la  pofTefîion  d'une  chofe ,  lorfque 
Celui  qui  la  pofledoit ,  a  cefîe  pendant  quelque  temps  de  la  pofîeder. 

Cette  interruption  naturelle  de  la  pofTefîion  qui  arrêtoit  le  cours  de  Pufu- 
capion ,  efî:  ce  que  les  Jurifconfultes  Romains  appelloient  ufurpatio  :  Ufurpatio 
ejl  ufucapionis  interruptio  ;  L.  l ,  fF.  de  ufuc. 

Par  exemple  ,  fi  après  avoir  poffédé  de  bonne  foi  &  en  vertu  d'un  jufîe  titre, 
un  héritage  qui  ne  m'appartenoit  pas ,  pendant  fix  ans  ,  mon  voifin  s'en  efl 
emparé  &  en  a  acquis  la  pofTefîion  par  an  &  jour  ;  quoique  ,  fur  une  action  de 
revendication,  j'aie  fait  condamner  ce  voifin  à  me  le  délaifler,  &  que  depuis  le 
délaifTement  qu'il  m'en  a  fait,  je  l'aie  encore  poffédé  pendant  quatre  ou  cinq  ans  , 
je  ne  l'aurai  pas  acquis  par  la  prefcription  de  dix  ans  ;  car  la  pofTefîion  que  j'ai 
eue  de  cet  héritage  pendant  fix  ans,  ayant  été  interrompue,  puifque  j'ai  cefîe 
de  le  pofîeder ,  ne  p^ut  plus  me  fervir  pour  la  prefcription,  &  je  ne  puis 
compter  le  temps  que  depuis  que  j'ai  commencé  de  nouveau  à  pofîeder  l'héritage 
après  le  délaifTement  que  m'en  a  fait  le  voifin  qui  s'en  efl  emparé. 

40.  La  pofTefîion  efî;  interrompue,  non-feulement  lorfque  le  pofîefîeur  l'a 
perdue  par  négligence  &  par  fi  faute  ;  elle  l'efî:  pareillement  lorfqu'il  a  été 
dépofledé  ,  môme  par  yiolénce  :  Naturaliter  interrumpitur  pojfefjio  ,  quum  quis  de 
pojfcflione  vi  dejicitur  3  vel  alicui  res  eripitur  ;  L.  5  ,  fT.  de  ufuc. 
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Il  n'importe  à  cet  égard  par  qui  le  poffeffeur  ait  été  dépoiïédé  ,  par  le  pro- 

f»riétaire  de  la  chofe  ,  ou  par  quelque  autre  perfonne  que  ce  foit  ;  ni  quel  ait  été 
e  titre  de  fa  poffeïîion  ,  lucratif  ou  onéreux  :  Nec  eo  caju  quicquam  interejl ,  is 
qui  ujurpaverit  (i)  dominusjît  nec  ne  ;  d.  L.  Ne  illud  quidem  interejl  pro  (2)  fuo 
quijque  poffldeat ,  an  ex  lucradvâ  caufd. 

La  Loi  27  ,fT.  de  acq.  pojj.  où  il  eft  dit ,  Qui  vi  dejeclus  ejl  9  perinde  habendus 
ejl  ac  jl  pojfderet  ,  n'eft  point  contraire  ;  car  cela  n'eft  dit  que  vis-à-vis  du 
Spoliateur. 

Quelques  Auteurs  penfent  que  cette  difpofition  du  Droit  Romain  ne  doit  pas 
être  adoptée  dans  notre  Droit ,  &  qu'on  n'y  doit  point  regarder  comme  inter- 
rompue la  poffefîion  de  celui  qui  a  été  dépoïTédé  par  violence ,  lorfqu'il  a 
été  rétabli  dans   l'année. 

41.  La  poffeiTion  que  j'avois  d'un  héritage  eft  interrompue,  &  jeceffe  de 
le  poffeder  ,'Jorfque  j'en  ai  fait  un  bail  à  ferme  à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire  , 
que  j'en  ai  mis  en  poffefîion  ;  car  ce  propriétaire  de  l'héritage  ne  peut  être 
cenié  le  tenir  pour  moi  &  en  mon  nom,  en  qualité  de  fermier,  perfonne  ne 
pouvant  être  fermier  de  fa  propre  chofe.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Javolenus  :  El 
à  quo  fundum  pro  hecrede  diutiiis  pojjidendo  capturus  eram  ,  locavi  eum  :  an  ullius 
momenti  eam  locationem  exijlimes  quœro  ?  Qiibd  fi  nullius  momenti  exijlimes  ,  an 
dur  arenih  dominus  ufucapioncm  ej us  fundi  putes?  ....  Refpondit:  Si  is  qui  pro  h<z- 
rede  domum  pofjidebat ,  domino  eam  locavit ,  nullius  momenti  locatio  ejl ,  quia, 
dominus  remjuam  conduxijfet  :  jequitur  ergo  ,  ut  ne  pojfejfîonem  quidem  locator  rcù~ 
nuerit  ;  idebque  longi  temporis  prœfcriptio  non  durabit  ;  L.  2 1 ,  fF.  de  ufucap. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  j'en  ai  mis  le  propriétaire  en  polTeiTion  à  titre 
de  nantiffement ,  ou  de  dépôt ,  ou  de  prêt ,  ou  de  précaire;  Car  le  propriétaire 
d'une  chofe  ne  peut  pas  avoir  fa  propre  chofe  en  gage  ,  ni  en  être  le  dépofitaire  , 
ni  le  poffeffeur  précaire  ,  de  même  qu'il  n'en  peut  être  le  locataire  ,  ni  le  fer- 
mier :  Nequc  pignus  ,  ncque  depojitum  ,  neque  precarium  ,  neque  emptio  ,  neque 
locatio  rei  juœ  çonjijlere  potejl  j  L.  45  ,  ff,  de  rcg.jur. 

42.  Si  lorfque  je  vous  ai  paffé  bail  à  loyer  d'une  chofe  que  je  poffédois  en 
vertu  d'un  jufte  titre',  ou  lorfque  je  vous  l'ai  donnée  à  titre  de  dépôtV  de 
prêt  ou  de  nantiftement,  vous  n'en  étiez  pas  encore  le  propriétaire  ,  mais 
que  vous  foyez  devenu  depuis  l'unique  héritier  du  propriétaire  ;  dès  l'inftant 
que  vous  en  êtes  devenu  le  propriétaire ,  je  fuis  cenfé  avoir  ceffé  de  la  pof- 
feder; car  dès  que  vous  en  êtes  le  propriétaire,  vous  n'êtes  plus  une  perfonne 
par  qui  je  puiffe  être  cenfé  en  retenir  la  poffefîion.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Julien; 
Si  rem  alienam  bond  jide  emeris  ,  &  mihi}pignori  dederis  ,  ac  precarib  regaveris  , 
deinde  me  dominus  hœredem  injlituerit,  définit  pignus  ejfe  ,  &  jola  precarii  rogaùo 
jupererit  ;  ideireb  ufucapio  tua  interpellabitur  ;  L.  29,  ff.  de  pign,  acl.  Dès  que  je 
fuis  devenu  propriétaire  de  la  chofe,  vous  avez  ceffé  de  pouvoir  être  cenfé  la 
poffeder  par  moi  ,  comme  la  tenant  de  vdus  à  titre  de  gage  ;  un  proprié- 
taire ne  pouvant  pas  avoir  fa  propre  chofe  en  gage  :  il  ne  vous  refte  plus 

*  | , . 

(1)  IJe[l,  intemipait  pojjejjionem  eum  dejiciendo. 

(2)  M  ejl,  fuivant  la  Gîole,  pro  fuâ  pecuniâ  ,  feu  ex  omrofi  cauf4.  Ailleurs  ces  termes  fe 
prennent  dans  un  autre  fens, 

qu'unç 
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tjiAine  pofleflion  précaire  que  vous  tenez  de  moi  ;  mais  il  efl  évident  qu'on 
ne  peut  prefcrire  contre  un  propriétaire  par  une  pofleflion  qu'on  tient  précaire- 
ment de  lui. 

43.  Il  n'efl  pas  douteux  que  lorfque  le  pofTefTeur  d'une  chofe  la  donne  à 
titre  de  ferme,  ou  de  loyer,  ou  de  dépôt,  ou  de  prêt,  à  quelqu'un  qui  n'en 
efl  pas  le  propriétaire  ,  il  continue  de  la  pofleder  ,  &  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion  continue  de  courir  à  fon  profit  ;  car  un  fermier,  un  locataire,  un  dépofl- 
taire ,  un  emprunteur  ,  ne  détiennent  la  choie  que  pour  &c  au  nom  de  celui  de 
qui  ils  la  tiennent ,  qui  la  poflede  par  eux. 

44.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  d'un  créancier  à  qui  il  l'a  donnée  en 
nantifTement  ;  car  le  gage  étant  le  droit  de  pofféder  une  chofe  in  fecuritatem 
debiti ,  quoique  le  créancier  ne  poflede  pas  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 
gage,  tanquam  rem  propriam  fJed  tanquam  rem  alienam  ,  il  la  poflede  pour  lui; 
il  en  a  une  pofleflion  naturelle,  qui  paroît  devoir  faire  cefler  celle  de  celui 
qui  la  lui  a  donnée  en  nantifTement.  Néanmoins  c'efl  un  droit  reçu ,  que  celui 
qui  a  commencé  à  pofféder  une  chofe  en  vertu  d'un  jufle  titre,  &  qui  la  donne 
en  nantifTement  à  fon  créancier ,  efl  cenfé ,  quant  à  l'effet  de  la  prefcription  , 
continuer  de  la  pofféder  par  ce  créancier,  &  que  le  temps  pour  la  prefcrip- 
tion court  à  fon  profit ,  foit  que  la  chofe  foit  pardevers  le  créancier ,  foit  qu'il 
l'en  ait  retirée  précairement.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Julien  :  Qui  pignoris  caufa. 
fundum  creditori  tradit ,  intelligitur  (i)  pofjldere.  Std  etjî  eumdem  precarib  roga* 
verit ,  œquè  (2)  per  diutinam  pojjejjîonem  capiet  :  nam  quum  pojjejflîo  créditons 
lion  impediat  capionem  ,  longé  minus  precarii  rogatio  impedimento  ejfe  débet  ; 
quum  plus  juris  in  pojfejjîone  habeat  qui  precarib  rogaverit ,  quàm  qui  omninb  non 
pojjîdet  ;  L.  3  6  ,  ff.  de  acq.  pojf. 

45.  Lorfque  l'héritage  que  j'ai  commencé  de  pofleder  en  vertu  d'un  titre, 
efl  faifi  réellement  par  mes  créanciers  ,  ma  poflefîîon  n'efl  point  interrompue 
par  la  faifie  réelle ,  &  le  temps  de  la  prefcription  continue  de  courir  à  mon 
profit  pendant  la  faifie  ;  car  je  continue  de  le  pofféder  par  le  CommifTaire  à 
la  faifie  réelle  ,  qui  le  détient  pour  moi  &  en  mon  nom ,  comme  nous  l'avons 
vu  dans  le  Traité  de  la  Poflefîîon  ,  n.  16. 

46.  Lorfqu'un  héritage  tenu  en  fief  efl  faifi  féodalement ,  le  pofTefTeur  n'en 
efl  deflaifi  par  la  faifie  féodale  que  vis-à-vis  du  Seigneur  ;  il  continue  de  le 
pofleder  vis-à-vis  de  tous  autres  ;  fa  pofleflion  n'eft  pas  interrompue ,  &  le 
temps  pour  la  prefcription  continue  de  courir ,  &  peut  même  fe  parachever 
pendant  la  faifie. 

47.  Enfin  le  dérangement  d'efprit  qui  furvient  dans  le  pofTefleur  n'inter- 
rompt point  la  pofleflion ,  ni  le  cours  du  temps  de  la  prefcription ,  comme 
nous  l'avons  vufuprà,  ibid.  n.  5G. 

(1)  Jam  qu'idem  ipfe  non  poffidet  ,  fed  creditor  ;  verum  utilhatis  caufâ  receptum  efl  ut  cjuoad 
ufucapionis  caufam  mtelligatur  pofjidere  per  cr éditer em  ,  &  ut  pofjit  cœptam  à  fe  uficapionem, 
adimplere  per  poffejfionem  créditons  cul  rem  pignori  dédit.  Ità  Cujacius ,  ad  hanc  Leçem. 

(2)  Ratio  dubitandi ,  qubd  precaria  poffeffio  quant  haltt  à  creditore  ,  non  fit  pojfeffio  avilis 
quee  fola  proficit  ad  nfucapionem.  Refpondct  :  Quum  receptum  fit  ut  hoc  cafu  pofjit ,  etiamfl 
ipfe  omninb  non  poffideat ,  cœptam  ufucapionem  adimplere  per  poffejfionem  créditons^  à  fortwï 
pctcjl  eam  hoc  cafu  adimplere  per  poffeffioncm  quam  precarib  habet  à  creditore. 

Tome  IF.  Ffff 
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§.    I  I. 

De  l'interruption  civile. 

48.  L'interruption  civile  eft  celle  qui  réfulte  de  l'interpellation  judiciaire; 
c'eft-à-dire  ,  d'une  demande  judiciaire  donnée  contre  le  poffeffeur  pour  lui 
faire  délaiffer  la  chofe. 

Par  le  Droit  Romain  ,  lorfque  quelqu'un  avoit  commencé  de  pofféder  une 
chofe  en  vertu  d'un  jufte  titre  ,  la  demande  judiciaire  qui  étoit  donnée  contre 
lui  pour  la  lui  faire  délaifler,  ni  même  la  litifeonteftation  qui  intervenoit  fur 
cette  demande  ,  n'empêchoient  pas  que  le  temps  pour  l'ufucapion  ne  conti- 
nuât de  courir ,  &  même  que  l'ufucapion  ne  s'accomplît  pendant  le  procès. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  rem  aliénant  emero  ,  6*  qunm  ufucaperem ,  eamdem 
rem  demi  nus  à  me  petierit ,  non  interpellari  ufucapionem  liùfcontejlatione  ;  L.  2  , 
§.  21 ,  if.  pro  empt.  Mais  par  la  litifeonteftation  le  poffeffeur  contra&oit  envers 
le  demandeur  l'obligation  de  lui  rendre  la  chofe  ,  s'il  juftifîoit  qu'il  en  fût 
le  propriétaire  au  temps  de  la  litifeonteftation  ;  &  le  Juge  le  condamnoit  à  la 
rendre,  quoiqu'il  l'eût  acquife  par  droit  d'ufucapion,  &  même  à  donner  cau- 
tion au  demandeur  ,  qu'il  n'avoit  apporté  aucun  changement  à  l'état  de  cette 
chofe  depuis  l'accompliflement  de  l'ufucapion.  Cerf  ce  qu'enfeigne  le  même 
Paul  :  Si  pojl  acceptum  judicium  pnjjejfor  ufu  hominem  cœpit ,  débet  eum  tradere  , 
eoque  nomine  de  dolo  cavere  :  periculum  eji  enim  ne  eum  vel  pignoraverit  vel  manu 
mijlrit  ;  L.   1 8  ,  rT.  de  rei  vind. 

49.  Cujas  penfe  qu'il  n'y  avoit  que  l'ufucapion  qui  s'accomplît  pendant  le 
procès  ;  qu'il  en  étoit  autrement  à  l'égard  de  la  prefeription  longi  temporis  ,  & 
qu'elle  étoit  arrêtée  de  plein  droit  par  la  litifeonteftation.  Il  le  fonde  fur  ce 
referit  des  Empereurs  Dioclétien  &C  Maximien  :  Longi  temporis  praeferiptio  his 
qui  boriâ  jtde  acetptam  pojfefjionem  &  continuatam  net  interruptam  1NQUIETU- 
DINE  LlTis  tenuerunt  ,Jhlet  patrocinari  ;  L.  2,  Cod.  de  long.  temp.  prtzfcr. 

.11  fe  fonde  encore  fur  un.  referit  des  Empereurs  Sévère  &c  Antonin  ,  aux 
termes  duquel ,  non-feulement  la  litifeonteftation  qui  intervient  fur  une  de- 
mande en  revendication  donnée  contre  le  poffeffeur,  arrête  le  cours  de  la 
prefeription  ,  mais  encore  ailette  fa  poffefïion  d'un  vice  qui  la  rend  incapable' 
d'opérer  la  prefeription  ,  tellement  que  quand  même  le  demandeur  auront 
depuis  abandonné  fa  demande,  &  que  le  poffeffeur  auroit,  depuis  l'abandon 
de  la  demande  ,  poifédé  la  chofe  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  pref- 
eription,  il  ne  la  pourroit  acquérir  par  prefeription.  Il  n'y  a  dorénavant  que 
fon  fucceffeur  à  titre  (ingulier ,  qui  puiffe  commencer  par  lui-même  le  temps 
de  la  prefeription  &  la  parachever:  Qiium  pojl  motam  &  omijjam  quaJlionemy 
res  ad  nova  (1)  dominia  bond fide  tranferint  ,  &  exindh  novi  viginti  anni  inter- 
cejjerint  fine  interpelLuïone  ,  non  e/l  inquietanda  quee  mine  pojffîdet  perfona.  Quce 
Jîcut  cc:ejfione  prions  domini  (2)  non  utitur  ,  qui  eji  inquietatus  ;  ità  nec  impe- 


(1)  JJ  eft  ad  novos  pojfeffores  borte'ftdci,  qui  titulo  Jingulari  fuccejferunt  e.i  cui  mota  efi 
ca  troverjîa. 

(2)  Id  eft  prioris  po£e£bris. 
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dienda  cfl ,  qubdei  (i)  mota  controverfiafit.  Quùdjî prior  poff:ffor  inquiéta  tus  eft  ; 
etji  pojleà  per  longum  tempus  fine  alloua  interpellatione  in  poffcffîone  remanjit  , 
tamcn  non  potejî  utl  longi  umporis  prœj'criptione  ;  L.  I ,  Cod.  de.  pr  a  fer.  long.  wnp. 
Conftantin  en  donne  la  raifon  ,  qui  eft  que  depuis  l'interruption  que  la  litif- 
conteftation  fur  la  demande  en  revendication  ,  donnée  contre  le  pofîefleur,  a 
apportée  à  fa  pofleflion  ,  la  poffefîion  qu'il  a  eue  depuis  cette  interruption,  n'a 
plus  été  qu'une  poffefîion  vacillante  ;  elle  n'a  plus  été  la  pofleffion  d'un  homme 
qui  croit  avec  affurance  pofféder  une  chofe  qui  lui  appartient:  Ncmo  ambigit , 
dit  cet  Empereur ,  pcfjeffîonis  duplicem  ejfe  radonem  :  aliam  qwz  jure,  confiait  : 
aliam  qwz  corpore  :  utramque  autem  ita  demîim  ejfe  légitimant  ,  quum  omnium 
adverfariorum  filemio  &  taciturnitate  firmatur  ;  interpdlatione  veru  &  controverjîd 
progreffd  ,  non  pofje  eum  intelligi  poj/efforem  ,  qui ,  licet  poffeffionem  corpore  teneat , 
tamcn  ex  interpojîtâ  conteflatione  &  caufd  in  judicium  dcducld  ,  fuper  jure  pojfef- 
Jîonis  vacilla  ac  dubiut  ;  L.  1  o  ,  Cod.  de  acq.  poff. 

50.  Une  fimple  dénonciation  que  j'aurois  faite  à  quelqu'un  ,  de  mes  pré- 
tentions fur  la  chofe  qu'il  poflède  ,  n'interrompt  point  fa  pofleffion ,  ni  le 
cours  de  la  prefeription  :  Alienam  aream  bondfide  émit ,  &  ante  impletam  diuti- 
nam  pojjeffïonem  ,  ccdificarc  cœpit  ;  ei  denuntiante  domino  foli  ,  intrà  tempora  diu- 
tirnz  pofjeffîonis  perfeveravit  :  queero  utrum  interpellata  Jît ,  an  capta  duravcr.it  ? 
Rzfpondit  yfecundàm  ea  quee  proponerentur ,  non  efje  interpellatam  ;  L.  13  ,  ff.  pro 
empt. 

51.  Tels  font  les  principes  du  Droit  Romain  fur  l'interruption  civile.  Dans 
notre  Droit  François,  il"n'eft  pas  douteux  que  l'interruption  civile  arrête  de 
plein  droit  le  cours  de  la  prefeription.  La  Coutume  de  Paris  en  l'article  113  , 
ci-deflus  rapporté,  &  la  plupart  des  autres  Coutumes  ,  s'en  expliquent  formel- 
lement par  ces  termes  :  Quiconque  a  joui  &  pojfèdc . .  ..fans  inquittauon. 

L'exploit  d'afîignation  fur  une  demande  en  revendication  donnée  contre  le 
poflefleur,  forme  l'interruption  civile.  Du  jour  que  cet  exploit  lui  a  été  pofé, 
i'a  pofîeffion  cefle  d'être  une  poffe  filon  fans  inquiétation ,  telle  que  les  Coutu- 
mes la  demandent  pour  la  prefeription  ;  &  par  conféquent  le  temps  de  la  pref- 
eription doit  dès  ce  jour  ceffer  de  courir. 

Obfervez  qu'un  exploit  d'afîignation  ,  quoique  devant  un  Juge  incompétent , 
ne  laifle  pas  d'être  une  interruption  civile,  qui  arrête  le  cours  de  la  prefeription. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  1 er  Juillet  1627  ,  dans  une  matière  de 
retrait  lignager,  où  tout  eft  de  rigueur  ;  ce  ^ui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte 
raifon  dans  toutes  les  autres  matières.  L'Arrêt  eft  au  Journal  des  Audiences. 

52.  Si  l'aftîgnation  étoit  donnée  au  fermier  ,  que  le  demandeur  creyoit  être 
le  po (Te fleur  de  l'héritage ,  cette  afîîgnation  ne  pourroit  arrêter  le  cours  de  la 
prefeription  ,  qui  court  au  profit  du  poflefleur  qui  l'a  donné  à  ferme  :  elle  ne 
ceflera  de  courir  que  du  jour  du  nouvel  exploit  d'afîignation  qui  aura  été  pofé 
au  poflefleur  ,  fur  l'indication  qu'en  aura  donnée  le  fermier;  6c  il  dans  le  temps 
intermédiaire  entre  l'affignation  donnée  au  fermier  ck  celle  donnée  au  poflef- 
feur, le  temps  de  la  prefeription  s'étoiî  accompli,  l'affignation  donnée  au 
poflefleur  auroit  été  donnée  à  tard. 

»  '  1  .  M.  ■■  Il  I  I  ■       M  .1  .  , 

(1)  Priori  pcjfejfori, 

jFfff  ij 
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Si  néanmoins  le  demandeur  pouvoit  établir  qu'il  y  a  eu  fraude  &  collufïon 
entre  le  poffeffeur  &  fon  fermier ,  pour  amufer  le  demandeur  &  lui  cacher  le 
nom  du  poffeffeur  jufqu'à  Taccompliffement  du  temps  de  la  prefeription  ,  le 
demandeur  à  qui  le  poffefTeur  oppoferoit  la  prefeription  ,  pourroit ,  contre  la 
prefeription  ,  oppofer  avec  fuccèsja  replication  de  dol. 

53.  Lorfque  le  demandeur  a  lame  tomber  en  péremption  la  demande  qu'il 
a  donnée  contre  le  poffefTeur  ,  &  qu'il  y  a  eu  un  Jugement  qui  a  déclaré  la 
péremption  acquife ,  l'effet  de  la  péremption  étant  de  faire  regarder  comme 
non  avenue  la  demande  ,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet ,  ni  par  conféquent 
celui  d'avoir  apporté  une  interruption  à  la  poffefîion  du  poffefTeur  ,  &  d'avoir 
arrêté  le  cours  de  la  prefeription  ,  laquelle  conféquemment  doit  continuer 
de  courir  &  de  fe  parachever  nonobftant  cette  demande  ;  Ordonnance  de 
Kouffillon. 

Mais  fi  les  titres  du  demandeur,  dont  le  poffefTeur  a  eu  la  communication 
dans  l'inffance  qui  a  été  périmée  ,  établiffoient  le  droit  de  propriété  du  deman- 
deur; fi  le  demandeur  donnoit  une  nouvelle  demande  contre  le  poffefTeur,  & 
que  ce  poffefTeur  lui  oppofât  la  prefeription ,  ce  demandeur  feroit  -  il  bien 
fondé  à  foutenir  que  la  prefeription ,  avant  qu'elle  fut  accomplie  ,  a  ceffé  de 
courir  au  profit  de  ce  poffefTeur  ,  non  par  la  première  demande  qui  a  été 
donnée  contre  lui ,  laquelle  étant  tombée  en  péremption ,  n'a  pu  produire 
aucun  effet  ;  mais  par  la  connoiffance  qu'il  a  eue  du  droit  de  propriété  du 
demandeur  par  la  communication  qu'il  a  eue  de  (es  titres  ?  Cette  connoiffance 
ayant ,  dira-t-on  ,  fait  ceffer  la  bonne  foi  du  poffefTeur ,  qui  conlifte  dans  la 
Tfuûe  opinion  qu'a  un  poffefTeur  que  la  chofe  qu'il  poffede  lui  appartient ,  a 
conféquemment  fait  ceffer  le  cours  de  la  prefeription  ,  laquelle  ne  peut  courir 
fans  être  accompagnée  delà  bonne  foi  du  poffefTeur;  puifque,  comme  nous 
l'avons  vu  juprà,  n.  34  ,  fuivant  les  principes  de  notre  Droit,  la  bonne  foi 
du  poffefTeur  doit  durer  pendant  tout  le  temps  de  la  prefeription ,  jufqu'à  fort 
entier  accompliffement. 

Nonobftant  ces  railons  ,  on  doit  dire  que  le  cours  de  la  prefeription  n'a 
point  été  interrompu  ;  que  la  communication  qui  a  été  faite  au  poffefTeur  des 
titres  du  demandeur ,  fur  la  demande  qu'il  a  Iaiffé  périmer  ,  ne  doit  point  être 
cenfée  avoir  donné  au  poffeffeur  une  connoiffance  parfaite  que  la  choie  appar- 
tenoit  au  demandeur;  qu'il  a  eu  au  contraire  un  jufte  fujet  de  croire  qu'il  y 
avoit  quelque  défaut  dans  les  titres  du  demandeur  ,  puifqu'il  abandonnoit  fa 
demande,  &  qu'en  conféquence  il  a  eu  fujet  de  continuer  à  fe  croire  proprié- 
taire de  l'héritage,  en  quoi  confifte  la  durée  de  la  bonne  foi ,  néceffaire  pour 
la  prefeription.  Voyc^  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traite  du  Domaine  de 
Pro-pricté ,  n.  342  ,  dans  une  efpece  à  peu  près  femblable. 

54.  Lorfque  le  propriétaire  pour  partie  d'un  héritage,  a  donné  une  de- 
mande en  revendication  pour  la  partie  qui  lui  en  appartient ,  contre  un  pof- 
fefTeur qui  le  poffede  pour  le  total  en  vertu  d'un  jufte  titre  ,  cette  demande 
n'interrompt  la  poffeffion  de  ce  poffefTeur  &  le  cours  de  la  prefeription , 
que  pour  la  part  du  demandeur  ;  le  poffeffeur  continuant  de  pofféder  le  fur- 
plus  fans  inquiétatien ,  le  temps  pour  la  prefeription  continue  de  courir  à  fon 
profit. 
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Néanmoins ,  fi  par  la  communication  que  le  poffeffeur  a  eue  des  titres  du 
demandeur,  qui  font  des  titres  communs  à  ce  demandeur  &  à  Tes  coproprié- 
taires ,  ledit  poffeffeur  a  été  inftruit  du  droit  de  propriété  qu'ont  lefdits  copro- 
priétaires ,  cette  connoiffance,  qui  fait  ceffer  la  bonne  foi  de  la  poffefïion  par 
rapport  aux  parts  defdits  copropriétaires  qui  n'ont  pas  encore  donné  la  de- 
mande ,  interrompt  auffi  ôc  arrête  le  cours  de  la  prefcription  pour  les  parts 
defdits  copropriétaires. 

C'eft  pourquoi ,  Iorfque  par  la  fuite  lefdits  copropriétaires  donneront  de- 
mande contre  ce  poffeffeur  pour  leurs  parts  ;  fi  le  poffeffeur  leur  oppofe  qu'il 
a  accompli  le  temps  de  la  prefcription  pour  ces  parts  avant  leur  demande ,  ils 
feront  bien  fondés  à  lui  répondre  ,  qu'il  n'a  pas  accompli  la  prefcription  ,  Se 
qu'elle  a  été  interrompue  par  la  connoiffance  de  leur  droit  de  propriété,  qu'il 
a  acquife  par  les  titres  qui  lui  ont  été  communiqués  dans  le  procès  qu'il  a  eu 
fur  la  première  demande  qui  a  été  donnée  contre  lui. 

55.  Lorfque  pîufieurs  pofTedent  en  commun,  de  bonne  foi  ,  en  vertu  d'ua 
jufte  titre ,  un  héritage  qui  ne  leur  appartient  pas  ;  fi  le  propriétaire  ne  donne 
la  demande  que  contre  l'un  d'eux,  la  demande  n'interrompt  le  cours  de  la 
prefcription  que  pour  fa  part  ;  elle  continue  de  courir  &  peut  fe  parachever 
pour  les  parts  des  autres,  qui ,  n'ayant  point  été  aiîignés  ,  pofTedent  leurs  parts 
fans  inquiétation.  Mais  fi  le  pofîeffeur  pour  partie ,  qui  a  été  affigné  îeul , 
sVft  porté  pour  poffeffeur  du  total ,  ck  a  caché  par  dol  au  demandeur,  qu'il 
avoit  des  copoffefTeurs ,  pour  leur  donner  le  temps  de  parachever  pour  leurs 
parts  la  prefcription  ,  il  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  demandeur  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété ,  n.  30/  ; 
&  fi  les' copoffeffeurs  avoient  été  participans  de  cette  fraude,  le  propriétaire 
qui  donneroit  par  la  fuite  la  demande  contre  eux  ,  pourroit  oppofer  à  la  pref- 
cription qu'ils  lui  oppoferoient ,  la  replication  du  dol ,  comme  dans  le  cas  du 
nombre  5 1  ,  fuprà. 

56.  Lorfque  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  prefcription ,  eu  une  chofe  indi- 
vifible ,  qui  n'eft  fufceptible  ni  de  parties  réelles ,  ni  même  de  parties  intel- 
lectuelles ,  telle  qu'eft  un  droit  de  partage;  chacun  de  ceux  qui  en  font  proprié- 
taires en  commun,  en  étant  propriétaire  pour  le  total,  puifqu'on  ne  peut  pas 
être  propriétaire  pour  partie  d'une  chofe  qui  n'eft  pas  fufceptible  de  parties  , 
la  demande  donnée  par  l'un  des  propriétaires  ,  doit  interrompre  la  prefcrip- 
tion pour  le  total ,  &  par  conféquent  l'interrompre  pour  tous  les  propriétaires. 

Pareillement ,  fi  cette  chofe  eft  poffédée  par  pîufieurs  en  commun  ,  chacun 
des  poffeffeurs  en  étant  pofTeffeur  pour  le  total ,  la  demande  donnée  contre 
l'un  d'eux  interrompt  la  poffefîion  pour  le  total ,  &  par  conféquent  contre 
tous  ;  une  même  poffefîion  ne  pouvant  pas  être  pour  le  total  interrompue  & 
non  interrompue. 

¥ 
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CHAPITRE     III. 

Du  jujîe  titre   requis  pour  la  Prefcription, 

57.  >f"\N  appelle  titre  de  pojjejjion  ,  tout  contrat  ou  acte  en  conféquence 
^J?  duquel  quelqu'un  a  été  mis  en  poffefTion  d'une  chofe. 

On  appelle  jujîe  titre  ,  un  contrat  ou  autre  a&e  qui  eft  de  nature  à  transférer 
la  propriété  ,  par  la  tradition  qui  fe  fait  en  conféquence  ;  de  manière  que 
lorsqu'elle  n'eft  pas  transférée  ,  c'en1  par  le  défaut  de  droit  en  la  perfonne  qui 
fait  la  tradition ,  &  non  par  le  défaut  du  titre  en  conféquence  duquel  la  tra- 
dition a  été  faite. 

Tels  font  tous  les  contrats  par  lefquels  on  s'oblige  à  donner  à  quelqu'un  la 
chofe  même  qui  en  fait  l'objet ,  &  non  pas  feulement  la  jouiffance  ,  l'ufage  ou 
la  poffefTion  de  cette  chofe. 

Ces  titres  font  appelles  jujles  titres ,  parce  qu'étant  de  leur  nature  tranfla- 
tifs  de  propriété  ,  ils  donnent  un  jufte  fujet  à  ceux  qui  acquièrent  la  poffefTion 
d'une  chofe  à  ces  titres  ,  de  s'en  croire  propriétaires ,  n'ayant  pu  deviner  que 
la  perfonne  de  qui  ils  ont  acquis  la  chofe  ,  ôc  qu'ils  voyoient  en  poffefîion  de 
cette  chofe  ,  n'en  fût  pas  propriétaire. 

Suivant  ces  notions,  les  contrats  de  vente  ,  d'échange  ,  les  donations,  les 
legs  ,  &c.  font  de  juftes  titres.  Au  contraire  ,  un  bail  à  loyer  ou  à  ferme  ,  un 
contrat  de  nantiffement ,  un  titre  de  féqueftre  ,  de  précaire ,  &c.  ne  font  pas  de 
juftes  titres. 

Une  faifie  féodale  n'eu-  pas  non  plus  un  jufte  titre,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué  fuprà  ,  n.  2  ;  car  de  fa  nature  elle  ne  donne  au  Seigneur 
qu'une  propriété  momentanée  du  fief  faifi ,  jufqu'à  ce  que  le  variai  fe  préfente 
à  la  fin. 

58.  La  néceffité  d'un  jufte  titre  pour  la  prefcription  ,  eft  renfermée  dans 
la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  prefcription.  Nous  l'avons  défi- 
nie ,  l'acquifition  que  nous  faifons  du  domaine  de  propriété  d'une  chofe  ,  par 
la  jufte  poffefTion  que  nous  en  avons.  Il  faut  donc,  pour  la  prefcription  ,  que 
la  poffefTion  foit  une  jufte  poffefTion  ,  une  poffefTion  animo  domina  ,  une  pof- 
fefTion d'une  chofe  dont  on  fe  croit  avec  fondement  le  propriétaire  ,  &  par 
conféquent  qui  procède  d'un  jufte  titre  :  car  on  ne  peut  pas  fe  croire  avec 
fondement  propriétaire  d'une  chofe  qu'on  poffede  en  vertu  d'un  titre  qui  n'eft 
pas  de  fa  nature  tranflatifde  propriété,  ni  d'une  chofe  dont  on  s'eft  emparé 
fans  titre.  C'eft  fuivant  ces  principes  que  les  Empereurs  Dioclétien  &  Maxi- 
mien  répondent  :  Nullo  jufio  titulo  pmeedente  pojjîdentes  ,  ratio  juris  quœrere  do- 
minium  prohibet  :  ideireb  quum  etiam  ufucapio  cejjet ,  intendo  domin'ù  nunquam 
abfumitur  ;  L.  24  ,  Cod.  de  rei  vind. 

La  Coutume  de  Paris  ,  art.  113  ,  ci-deffus  rapporté  ,  exige  en  termes  formels, 
un  jufte  titre  pour  la  prefcription  dont  nous  traitons  :  elle  dit ,  quiconque  a 
joui  &  pojjédé  héritage  à  JUSTE  TITRE% 
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Nous  parcourrons  dans  un  premier  Article',  les  différentes  efpeces  de  juives 
titres  les  plus  ordinaires ,  qui  opèrent  la  prefcription  par  la  poiTeflîon  qui  en 
procède.  Dans  un  fécond  ,  nous  verrons  les  chofes  qui  font  requifes  dans 
le  titre  nécefTaire  pour  la  prefcription.  Dans  un  troifieme  ,  nous  verrons  il 
l'opinion  erronée  qu'a  le  poiTefTeur,  que  fa  polTefTion  procède  d'un  jufte  titre  , 
équipolle  à  ce  jufte  titre,  lorfqu'elle  a  un  jufte  fondement.  Enfin  ,  dans  un 
quatrième ,  nous  verrons  comment  le  poiTefTeur  doit  juftifier  que  (a  poiTeflîon 
procède  d'un  jufte  titre. 

Article     premier. 

Des  différentes  efpeces  de  jujies  titres. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  même  ordre  dans  lequel  Juftinien  les  8 
rapportées  dans  Tes  Pandecles. 

§.      I. 

Du  titre  pro  emptore. 

59.  Juftinien,  dans  fes  Pande£tes,  rapporte  en  premier  lieu,  parmi  les  juftes 
titres  d'où  procède  la  poiTeflîon  ,  le  titre  pro  emptore  ;  c'eft-à-dire  ,  le  contrat 
de  vente  qui  a  été  fait  à  quelqu'un  de  la  chofe  qu'il  poiTede. 

Le  contrat  de  vente  étant  de  fa  nature  tranilatif  de  propriété ,  efl  un  jufte 
titre  qui  peut  faire  acquérir  par  prefcription  à  l'acheteur  de  bonne  foi,  la  chofe 
qui  lui  a  été  vendue ,  par  la  poiTeflîon  qui  en  procède. 

60.  Les  aÔes  équipollens  à  vente  ,  font  auiTi  de  juftes  titres  qu'on  peut 
appeller  pro  emptore.  Par  exemple  ,  lorfque  quelqu'un  m'a  donné  en  paiement 
d'une  fomme  d'argent  qu'il  me  devoit ,  une  chofe  que  je  croyois  lui  apparte- 
nir ,  quoiqu'elle  ne  lui  appartînt  pas  ;  cette  dation  en  paiement  efl:  une  efpece 
de  vente  qu'il  me  fait  de  cette  chofe  ;  Dare  in  folutum  ejl  vendere  ;  &  par 
conféquent  cette  dation  en  paiement  efl:  un  juite  titre,  fembîable  au  titre  pro 
emptore,  qui  doit  me  faire  acquérir  par  prefcription  la  choie  ,  par  la  poiTeflîon 
qui  a  procédé  de  ce  titre. 

61.  Ulpien  rapporte  un  autre  exemple  d'un  titre  équipollent  à  vente  ,  lorf- 
qu'il  dit  :  Lias  œjlimatio  jimilis  ejîemptioni  ;  L.  3  ,  fT.  pro  empt.  Pour  entendre 
ceci ,  il  faut  fuppofer  que  j'ai  ufurpé  fur  Pierre  la  poiTeflîon  d'une  chofe  qui 
appartenoit  à  Jacques.  Ayant  été  condamné  à  la  rendre  à  Pierre ,  ck  ne  fatif- 
fàifant  pas  à  la  condamnation  ,  j'ai  été  condamné  à  en  payer  à  Pierre  la  valeur 
en  une  certaine  fomme  d'argent  que  je  lui  ai  payée.  La  poiTeflîon  que  j'ai  de 
cette  chofe  en  vertu  du  paiement  que  j'ai  fait  à  Pierre ,  efl:  une  poiTeflîon  qui 
procède  d'un  juite  titre,  femb-lable  au  titre  pro  emptore ,  par  laquelle  je  puis 
acquérir  cette  chofe  par  prefcription  contre  Jacques  ,  que  j'ignore  en  être  le 
propriétaire  :  car  le  paiement  que  j'ai  fait  à  Pierre  renferme  une  efpece  de 
vente  que  Pierre  m'a  faite  de  cette  chofe  pour  la  fomme  que  je  lui  ai  payée 
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pour  fa  valeur  :  Pojfejfor  qui  luis  cejlimationem  obtulu  (i)  ,  pro  emptore  IncU 
pit  (2)  pojjîdcre  ;  L.    i  ,  ff.  pro  empt. 

§.      I   I. 

Du  titre  pro  hcerede. 

61.  Le  titre  pro  hcerede ,  c'eft-à-dire  ,  le  titre  de  fuccefîion ,  eft  aufïi  un  jufte 
titre.  Ceft  un  titre  qui  eft  de  fa  nature  translatif  de  propriété  ;  car  il  tranf- 
met à  l'héritier  la  propriété  de  toutes  les  chofes  de  la  fuccefîion  dont  le  défunt 
étoit  propriétaire.  S'il  ne  lui  transfère  la  propriété  des  chofes  que  le  défunt 
pofTédoit  fans  en  être  propriétaire ,  ce  n'eft  pas  par  le  défaut  du  titre  ;  c'efî, 
par  le  défaut  de  droit  dans  la  perfonne  du  défunt ,  qui  n'a  pas  pu  tranfmettre 
un  droit  de  propriété  qu'il  n'avoit  pas.  Mais  il  ne  tranfmet  pas  à  fon  héritier 
la  propriété  de  ces  chofes  ;  il  lui  tranfmet,  lorfqu'il  les  pofTédoit  en  vertu  d'un 
jufte  titre ,  le  droit  d'en  continuer  &  d'en  parachever  la  prefeription. 

63.  Obfervez  que  la  poffeffion  que  l'héritier  a  des  chofes  de  la  fuccefîîon , 
n'étant  pas  une  nouvelle  poffefîion  de  ces  chofes  qui  commence  en  fa  per- 
fonne ,  mais  n'étant  que  la  continuation  de  la  poffefîion  qu'avoit  le  défunt , 
comme  nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant ,  le  titre  pro  hcerede  ne  peut  feul 
faire  acquérir  par  prefeription  à  l'héritier  les  chofes  que  le  défunt  pofTédoit 
fans  en  être  le  propriétaire  ,  s'il  n'eft  joint  à  un  autre  jufte  titre  d'où  ait  pro- 
cédé la  poffefîion  du  défunt.  Par  exemple  ,  û  la  poffefîion  que  le  défunt  avoit 
d'un  héritage  ,  provenoit  d'un  contrat  de  vente  qui  lui  en  avoit  été  faite  par 
quelqu'un  qu'il  croyoit  en  être  le  propriétaire ,  l'en  voyant  en  poffefîion  , 
quoiqu'il  ne  le  fût  pas  ,  la  prefeription  qui  a  commencé  de  courir  au  profit 
du  défunt  ,  continuera  de  courir ,  &  pourra  fe  parachever  au  profit  de  l'hé- 
ritier ;  tit.  pro  emptore  ,  pro  hcerede.  Mais  fi  le  défunt  pofTédoit  fans  titre  unç 
chofe ,  la  poffefîion  que  le  défunt  en  avoit ,  étant  en  ce  cas  une  poffefîion  vi* 
cieufe  ,  celle  de  l'héritier,  qui  n'en  eft  que  la  continuation,  &  qui  doit  en  avoir 
toutes  les  qualités  ,  eft  pareillement  une  poffefîion  vicieufe  ;  &  fon  titre  d'hé- 
ritier ne  peut  par  cette  poffefîion  vicieufe  lui  faire  acquérir  cette  chofe  par 
prefeription. 

C'eft  conformément  à  ces  principes,  que  l'Empereur  Antonin  répond,  que 
le  titre  prç  hcerede  n'eft  pas  un  titre  qui  feul  &  par  lui-même  puiffe  être  un 
titre  pour  l'ufucapion  :  Qiaim  pro  hcerede  ujucapio  locum  non  hahtat ,  intelLi- 
gis  ,  &c.  L,  1  ,  Cod.  de  ufiic.  pro  hcerede. 

64.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  un  héritier  peut  commencer  en  fa  per- 
fonne la  poffefTion  d'une  chofe  qu'il  trouve  parmi  les  effets  de  la  fuccefîion , 
$C  l'acquérir  par  prefeription  par  le  titre  pro  hcerede  ;  c'eft  le  cas  auquel  une 
chofe  s'eft  trouvée  dans  la  maifon  du  défunt ,  fans  que  le  défunt  en  ait  ja? 
mais  eu  de  connoiffance.  L'héritier  qui  la  trouve  dans  la  maifon  du  défunt , 
6c  qui  a  un  jufte  fujet  de  croire  qu'elle  fait  partie  des  effets  de  la  fuccefîion  , 
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poffede  cette  chofe  pro  hcerede  :  on  ne  peut  dire  en  ce  cas  que  la  porTefîîon  de 
l'héritier  ne  (bit  qu'une  continuation  de  celle  du  défunt ,  puifque  le  défunt 
n'ayant  eu  aucune  connoiffance  de  cette  chofe  ,  n'en  a  pu  acquérir  la  poffef- 
lion.  C'eft  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Pomponius  :  Plerique  puta- 
vcrunt  ,Ji  h<zres  firn  ,  &  puum  rem  aliquam  ejfe  ex  hcereditate  ,  qu<z  non  fit ,  pofft 
me  ufucapere  ;  L.  3  ,  ff.  pro  hœrede. 

§.  1  1 1. 

Du  titre  pro  donato. 

6<j.  Il  n'importe,  pour  acquérir  par  prefcription  une  chofe  parla  pofleffion 
qu'on  en  a  eue ,  que  le  titre  d'où  la  poffeflion  procède,  foit  un  titre  onéreux 
ou  un  titre  lucratif,  pourvu  que  ce  foit  un  jufte  titre ,  c'eft-à-dire ,  un  titre 
qui  foit  de  fa  nature  tranilatif  de  propriété.  C'eft  pourquoi  Paul  enfeigne  que 
le  titre  de  donation  eft  un  titre  par  lequel  on  peut  acquérir  par  ufucapion  ou 
prelcription  :  Pro  donato  ufucapit ,  oui  donationis  caufd  res  tradita  efl  ;  L.  1 ,  if. 
pro  donat. 

5.    IV. 

Du  titre  pro  dereli£to. 

66.  L'abandon  que  quelqu'un  fait  d'une  chofe ,  ne  voulant  plus  qu'elle  lui 
appartienne ,  eft  pour  celui  qui  s'empare  de  cette  chofe ,  un  jufte  titre ,  un 
titre  tranflatif  de  propriété  ;  car  celui  qui  en  fait  l'abandon  ,  confent  tacitement 
que  le  domaine  de  cette  chofe  qu'il  abdique  ,  paffe  6ç  foit  transféré  à  celui  qui 
s'en  emparera. 

Lorfque  quelqu'un  a  fait  Tabandon  d'une  chofe  qu'il  pofledoit  comme  chofe 
à  lui  appartenante  ,  &  dont  il  n'étoit  pas  propriétaire ,  cet  abandon  ne  peut 
faire  acquérir  à  celui  qui  s'eft  emparé  de  la  chofe  abandonnée  ,  le  domaine 
de  propriété  que  n'avoit  pas  celui  qui  en  a  fait  l'abandon  :  mais  cet  abandon 
efl  dans  ce  cas  un  jufte  titre,  qui  donne  à  celui  qui  s'eft  emparé  de  la  chofe  , 
îe  droit  de  l'acquérir  par  le  temps  de  la  prefcription ,  lorfqu'il  fçait  qu'elle  a 
été  abandonnée  ,  quoiqu'il  ignore  par  qui.  C'eft  le  cas  du  titre  d'ufucapion 
pro  derelicto ,  &  c'eft  de  cette  efpece  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  Paul  :  Id 
quod  pro  derelicto  habitum  efl ,  &  haberi  putamus  ,  ufucapere  poffumus  ,  etiamji 
ignoramus  à  quo  dereliclum  flt  ;  L.  4  ,  ff.  pro  derel. 

§.  v. 

Du  titre  pro  legato. 

67.  Le  legs ,  de  même  que  la  donation ,  eft  un  jufte  titre  qui  eft  de  fa 
nature  tranflatif  de  propriété  ,  qui  doit  par  conféquent  donner  au  légataire  le 
droit  d'acquérir  par  prefcription  la  chofe  qui  lui  a  été  délivrée  à  ce  titre , 
lorfque  celui  qui  la  lui  a  délivrée,  n'en  étoit  pas  le  propriétaire  ;  pourvu  que 
le  légataire  ait  cru  de  bonne  qu'il  l'étoit. 
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§.    VI. 

Du  titre  pro  dote. 

6S.  Par  le  Droit  Romain  ,  &c  encore  aujourd'hui  dans  les  Provinces  régies 
par  le  Droit  écrit,  le  titre  de  dot  eft  un  titre  qui  eft  de  fa  nature  trandatifde 
propriété  ;  car  le  mari  acquiert  le  domaine  de  propriété  des  choies  qui  lui 
font  données  en  dot  par  fa  femme,  ou  par  d'autres  pour  elle  ,  lorfque  la  femme 
ou  les  autres  qui  les  lui  ont  donn   ;s  ,  en  étoient  les  propriétaires. 

C'eft  une  conléquence  que  ce  titre  de  dot  eft  un  jufte  titre  ,  qui  lui  fait  acqué- 
rir par  prefcription  les  cho(es  qui  lui  ont  été  données  en  dot ,  lorfque  la  femme 
ou  autres  qui  les  lui  ont  données  en  dot,  n'en  étoient  pas  les  propriétaires, 
pourvu  qu'il  ait  cru  de  bonne  foi  qu'ils  l'étoient  :  Titulus  ejl  ufucapionis  & 
quidem  jujliffimus ,  qui  appellatur  pro  dote,  ;  ut  qui  in  dotem  rem  accipiat ,  ufuca- 
pere  pojfit  j patio  folemni  3  quo  f oient  ,  qui  pro  emp tore  ufucapiunt  ;  L.  I  ,  ff.  pro 
dote. 

69.  Il  n'importe  à  cet  égard  que  la  femme  ait  donné  en  dot  à  fon  mari 
certaines  choies ,  ou  qu'elle  lui  ait  donné  en  dot  l'univerfalité  de  fes  biens  ; 
le  mari  qui ,  dans  l'univerfalité  des  biens  que  pofledoit  fa  femme  ,  &  qu'elle 
lui  a  apportés  en  dot ,  trouve  des  chofes  qui  n'appartenoient  pas  à  fa  femme  , 
peut  les  acquérir  par  prefcription  ,  titulo  pro  dote,  pourvu  qu'il  ait  cru  qu'elles 
lui  appartenoient  :  Nil  refert  Jtngulœ  res  ,  an  pariter  univerfce  in  dotem  darentur  ; 
d.  L.  1 ,  §.  1. 

70.  Il  n'importe  non  plus  que  l'héritage  ait  été  donné  en  dot  fous  une  efti- 
mation  ou  fans  eftimation  ,  œjlimatus  an  inœflimatus  ;  car  en  l'un  &  en  l'autre 
cas ,  le  titre  de  dot  en  transfère  la  propriété  au  mari ,  lorfque  la  femme  qui  le 
lui  a  donné  en  dot  en  étoit  propriétaire;  avec  cette  feule  différence,  que  lorf- 
que la  femme  le  lui  a  donné  fous  une  eftimation ,  elle  lui  en  transfère  une 
propriété  perpétuelle ,  à  la  charge  feulement  d'en  rendre  l'eftimation  lors  de 
la  diffolution  du  mariage  ;  au-lieu  que  lorfqu'elle  le  lui  a  donné  fans  eftima- 
tion ,  elle  lui  en  transfère  bien  le  domaine  de  propriété ,  mais  à  la  charge  de 
le  lui  rendre  en  nature  lors  de  la  diftblution  du  mariage.  Le  titre  de  dot  étant 
donc  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété  en  l'un  &  en  l'autre  cas ,  il  eft  en 
l'un  &  en  l'autre  cas  un  jufte  titre ,  qui  doit  donner  au  mari  le  droit  d'acquérir 
par  prefcription  l'héritage  que  la  femme  lui  a  donné  en  dot  fans  eftimation 
ou  avec  eftimation  ,  lorfqu'elle  n'en  étoit  pas  la  propriétaire  ,  pourvu  qu'il  ait 
cru  de  bonne  foi  qu'elle  l'étoit. 

7 1 .  N'y  ayant  point  de  dot  fans  mariage  ;  lorfque  le  mariage  qu'un  homme 
&  une  femme  ont  contracté ,  eft  nul ,  les  chofes  que  la  femme  lui  a  apportées 
en  dot,  ne  font  point  une  véritable  dot  ;  il  ne  les  poifede  point  à  titre  de  dot: 
la  pôiTefîion  qu'il  en  a ,  eft  une  pofleftion  deftituée  de  titre ,  qui  ne  peut  par 
conféquent  les  lui  faire  acquérir  par  prefcription  :  Confiante  matrimonio  ,  pro 
dote  ufucapio  inter  eos  locum  habet ,  inter  quos  &  matrimonium.  Cœterùmjî  cejjet 
matrimonium  ,  Cajfîus  ait  cejfare  ufucapionem  ,  quia  ei  dos  nulla  Jît  ;  d.  L.   1  , 
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Ajoutez  que  le  mariage  étant  illicite  &  nul ,  la  convention  de  dot ,  qui  eft 
un  acceffoire  du  contrat  de  mariage ,  l'eft  pareillement ,  &  ne  peut  être  par 
conséquent  un  jufte  titre  qui  puiiTe  donner  à  l'homme  le  droit  d'acquérir  par 
prefcription  les  chofes  dont  la  tradition  lui  a  été  faite  en  conféquence. 

72.  Ce  qu'ajoute  Cafîius ,  que  cela  a  lieu  même  dans  le  cas  auquel  l'homme 
auroit  cru  fon  mariage  valable  ;  Etjî  maritus  putavit  ejfefibi  matrimonium  qunm 
non  effet,  ufucapere  eum  non  poffè ,  quia  ei  dos  nulla  fit  ;  d.  L.  §.  4;  ne  doit 
point  être  fuivi  dans  notre  Droit ,  lorfque  l'erreur  qui  a  fait  croire  le  mariage 
valable  ,  a  un  fondement  probable  :  car  en  ce  cas  notre  Droit,  en  faveur  de  la 
bonne  foi  des  parties ,  donne  les  effets  civils  à  ce  mariage ,  quoique  nul , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Mariage,  n.  438 ,  &  par  confé- 
quent  il  peut  y  avoir  une  dot  pour  ce  mariage ,  quoique  nul  ;  ôc  le  titre  auquel 
l'homme  poffede  les  chofes  que  la  femme  lui  a  apportées  en  dot ,  eft  un  véri- 
table titre  de  àot. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  un  homme  a  époufé  une 
femme  fur  de  bons  certificats  de  la  mort  de  ion  mari ,  qu'on  avoit  cru  tué  à 
une  bataille  ,  &  qui  néanmoins  étoit  encore  vivant.  Si ,  long-temps  après ,  ce 
premier  mari ,  qu'on  croyoit  mort ,  a  reparu  ,  de  manière  qu'il  ne  (bit  pas 
douteux  que  le  (econd  mariage  (bit  nul ,  néanmoins  ce  mariage ,  quoique  nul , 
ayant  les  effets  civils  d'un  véritable  mariage ,  en  faveur  de  la  bonne  foi  des 
parties,  la  dot  que  l'homme  a  reçue  ,  eft  une  véritable  dot  qui  lui  a  fait  acqué- 
rir le  domaine  de  propriété  des  chofes  que  la  femme  lui  a  données  en  dot , 
&  dont  elle  étoit  propriétaire  ,  &  le  droit  d'acquérir  par  prefcription  celles 
dont  il  la  croyoit  propriétaire  ,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas.  Lorfque  l'erreur  du 
mariage  vient  à  être  reconnue  ,  cette  dot  eft  rendue  à  la  femme ,  qui  eft  obli- 
gée en  ce  cas  de  fe  féparer  de  ce  fécond  mari  ;  de  la  même  manière  que  dans 
'le  cas  d'un  véritable  mariage ,  la  dot  eft.  rendue  à  la  femme  après  fa  diflb- 
lution. 

73.  Une  femme  s'eft  conftitué  en  dot  certaines  chofes  dont  elle  a  fait 
d'avance  la  tradition  à  l'homme  qu'elle  de  voit  époufer  ,  avec  intention  de  lui 
transférer  dès-lors  la  propriété. qu'elle  croyoit  avoir  de  ces  chofes ,  quoiqu'elles 
ne  lui  appartinffent  pas.  La  célébration  du  mariage  ayant  été  retardée ,  on  a 
fait  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  le  temps  de  la  prefcription  pour  lefdites  chofes 
pouvoit  courir  au  profit  du  mari  avant  le  mariage,  dès  le  moment  de  la  tra- 
dition qui  lui  en  a  été  faite  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  n'y  ayant  point  de 
dot  fans  mariage ,  les  chofes  qu'il  a  reçues  ne  devant  commencer  à  être 
dotales  que  lors  du  mariage ,  le  mari  n'a  pu  les  pofleder  à  titre  de  dot  avant 
le  mariage.  La  raifon  de  décider  que  la  prefcription  a  couru  dès  le  moment  de 
la  tradition  &  avant  le  mariage ,  eft  que  fi  ce  n'eft  pas  à  titre  de  dot  qu'elle  a 
couru  ,  c'eft  en  vertu  d'un  autre  jufte  titre  ;  &  ce  titre  eft  la  convention  que 
la  femme  a  eue  avec  l'homme ,  de  lui  transférer  d'avance  la  propriété  de  ces 
chofes.  Cette  convention  eft  une  convention  permife  ,  une  convention  qui  de 
fa  nature  eft  tranflative  de  propriété  ,  puifqu'elle  auroit  transféré  à  l'homme , 
au  moyen  de  la  tradition  qui  lui  en  a  été  faite  ,  la  propriété  de  ces  chofes , 
fi  la  femme  en  eût  été  la  propriétaire.  Cette  convention  eft  donc  un  jufte  titre, 
qui  a  pu  faire  courir  la  prefcription  au  profit  du  mari  dès  le  moment  de  la 
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tradition  qui  lui  a  été  faite  de  ces'chofes  :  EJlquœJlio  vulgata  ,  an  fponfus  pojfit , 
hoc  e/i  qui  nondàm  mariais  efl ,  rem  pro  dote  ufucapere  ?  Et  Julianus  inquit  :  Si 
fponfa  fponfo  ed  mente  tradiderit  res  ,  ut  non  anù  ejus  fier i  vellet ,  quant  nupticc 
fecutee,  Jînt ,  ufûs  quoque  capio  cefjabit  :  fi  tamen  non  evidenter  id  aclum  fiurit  ; 
credendum  effe  id  agi  ,  Julianus  ait ,  ut  flatim  res  ejus  fiant  ,  &  fi  aliénée  fini  , 
ufucapi  pojfint  :  quee  fententia  probabilis  mihi  videtur.  Ante  nuptias  autem  non 
pro  dote  ujiicapit ,  fed pro  fuo  (i);d.  L.  I  ,  §-2.. 

74.  Une  femme  a  donné  en  dot  à  fon  mari  un  héritage  qu'elle  fçavoit  ne 
lui  pas  appartenir  :  le  mari ,  qui  ignoroit  que  l'héritage  n'appartînt  pas  à  fa 
femme,  en  a  acquis  la  propriété  par  l'accomplifTement  du  temps  de  la  pref- 
cription. Le  mari  étant  mort  depuis ,  ck  l'héritage  étant  retourné  à  la  femme  , 
on  demande  fi  l'ancien  propriétaire  de  cet  héritage,  qui  en  a  perdu  la  propriété 
par  la  prefcription  qui  s'eft  accomplie  au  profit  du  mari ,  peut  néanmoins 
donner  l'action  contre  la  femme  pour  le  lui  délaiffer  ?  Je  penfe  qu'il  y  eft  fondé; 
car  la  femme  ayant,  par  la  connoiffance  qu'elle  avoit  que  l'héritage  ne  lui 
appartenoit  pas ,  contracté  1'ebligation  de  le  rendre  au  propriétaire ,  cette 
obligation  dure  toujours  jufqu'à  ce  qu'elle  l'ait  acquittée. 

75.  Il  refte  à  obferver  que  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  coutu- 
mier  ,  le  titre  de  dot  n'eft  point  un  titre  tranflatif  de  propriété ,  ni  par  con- 
féquent  un  titre  de  prefcription  à  l'égard  des  héritages  qu'une  femme  apporte 
en  dot  à  fon  mari  ;  car  la  femme  en  demeure  propriétaire  ;  le  mari  n'en  acquiert 
que  le  gouvernement  6c  la  jouiffance. 

s.  v  1 1. 

Du  titre  pro  fuo. 

76.  Le  titre  pro  fuo  eft.  un  titre  général  de  poffziTion  de  toutes  les  chofes 
dont  nous  acquérons  ,  ou  dont  nous  croyons  avec  fondement  acquérir  la  pro- 
priété. Ce  titre  comprend  fous  fa  généralité  tous  les  différens  titres  par  lefquels 
nous  acquérons  la  propriété  d'une  chofe ,  lorfque  la  perfonne  de  qui  nous  la 
tenons  en  eft  la  propriétaire,  tant  ceux  qui  ont  un  nom  qui  leur  efi particulier, 
que  ceux  qui  n'en  ont  point. 

Lorfque  le  titre  en  vertu  duquel  je  pofTede,  a  un  nom  qui  lui  eft  particulier, 
je  poffede  en  vertu  de  ce  titre,  &  en  vertu  du  titre  général  pro  fuo  ;  lorfqu'il 
n'en  a  point ,  mon  titre  d'acqulfition  n'a  d'autre  nom  que  celui  du  titre  géné- 
ral pro  fuo  :  Pro  fuo  pojfeffîo  talis  efi  ,  quum  dominium  nobis  acquiri  putamus  ,  & 
ex  ed  caufd  poffidemus  ,  ex  qua  acquiritur ,  &  pr  ester  eà  pro  fuo  ;  ut  put  à  ex  caufd 
emptionis ,  &  pro  emptore  ,  &  pro  fuo  poffideo  ;  item  donala  ,  vel  legata  ,  vel  pro 
donato  ,  vel  pro  legato  ,    etiam  pro  fuo  poffîdeo  ;  L.  1  ,  ff.  pro  fuo. 

Ces  différens  titres  qui  n'ont  point  de  nom ,  &  qui  nous  font  acquérir  la 

(1)  C'eft-  à-dire ,  en  veitu  de  la  convention  que  la  femme  a  eue  avec  l'homme,  pour 
lui  transférer  la  propriété  de  ces  chofes  ;  laquelle  convention  ,  de  même  que  toutes  les 
autres  qui  font  de  leur  nature  translatives  de  propriété,  &  qui  n'ont  point  de  nom  qui  leur 
Coit  particulier ,  eft  compri!e  fous  l'appellation  générale  du  titre  pro  fuo. 
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propriété  des  chofes  par  la  tradition  qui  nous  en  eft  faite  en  conféquence ,  lors- 
que celui  qui  nous  la  fait ,  ou  qui  y  confent ,  en  eu.  le  propriétaire  ,  font  de 
juftes  titres  ,  qui ,  lorsqu'il  ne  l'efl  pas ,  nous  donnent  le  droit  d'acquérir  ces 
chofes  par  ufucapion  ou  prefeription  ;  &  c'eft  cette  ufucapion  qu'on  appelle 
ufucapion  pro  fuo. 

77.  On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces  différens  titres ,  une  tranfac- 
t'ion  par  laquelle  celui  avec  qui  je  tranfigeois ,  m'a  cédé  une  certaine  chofe 
comme  à  lui  appartenante  ,  quoiqu'elle  ne  lui  appartînt  pas  ;  cette  cefïicn  qui 
m'eût  fait  acquérir  la  propriété  de  cette  chofe  par  la  tradition  qu'il  m'en  a 
faite ,  s'il  en  eût  été  le  propriétaire  ,  eu:  un  jufte  titre  qui  me  donne  le  droit 
de  l'acquérir  par  prefeription  :  Ex  caufd  tranfacîionis  habenus  jujlam  caufam 
pojjejjîonis  ,  ufucaperc  pojjunt  ;  L.  8 ,  Cod.  de  ufucap.  pro  empt.  ;  c'en1  une  ufu- 
capion ^roy^o. 

78.  La  perception  des  fruits  que  fait  le  pofTefîeur  de  bonne  foi ,  d'un  hé- 
ritage qui  lui  avoit  été  donné  ou  vendu  par  quelqu'un  qui  n'en  étoit  pas  le 
propriétaire ,  dans  les  principes  du  Droit  Romain  ,  n'en  faifoit  pas  acquérir 
le  domaine  de  propriété  à  ce  pofTefTeur  :  le  domaine  de  propriété  des  fruits 
fuivoit  celui  de  l'héritage  ;  &  le  propriétaire  de  l'héritage  ,  iorfqu'il  revendi- 
quoit  l'héritage ,  revendiquoit  les  fruits  lorfqu'ils  étoient  extans.  Mais  cette 
perception  des  fruits  d'un  héritage  qu'il  croyoit%de  bonne  foi  lui  appartenir  , 
étoit  un  jufte  titre  qui  lui  donnoit  le  droit  de  les  acquérir  par  droit  d'ufuca- 
pion  ,  à  caufe  de  la  pofTefïion  qu'il  en  avoit  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi. 
Le  titre  de  cette  ufucapion  n'eft  pas  le  titre  pro  emptorc ,  ou  pro  donato  ;  car  on 
a  bien  vendu  ou  donné  à  ce  pofTefTeur  l'héritage  dont  il  a  perçu  les  fruits  ,  mais 
on  ne  lui  a  ni  vendu  ni  donné  ces  fruits  :  Pro  nojîro  poffîdemus  frucius  rei  empttz 
y  cl  donatœ  ;  L.  2  ,  fT.  pro  fuo. 

Il  en  eft  de  même  de  l'héritier  de  ce  pofTefTeur  :  lorfque  le  temps  de  l'ufu- 
capion  ou  prefeription  des  chofes  que  le  défunt  poffédoit  de  bonne  foi,  n'eft: 
point  encore  parachevé  ,  ni  par  lui  ni  par  fon  héritier ,  la  perception  que  fait 
l'héritier  des  fruits  de  ces  chofes  depuis  l'adition  d'hérédité  ,  eft  un  )uûe  titre 
qui  lui  donne  le  droit  d'acquérir  ces  fruits  par  droit  d'ufucapion ,  en  les 
pofledant  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi  ;  &  cette  ufucapion  eu:  une  ufu- 
capion pro  fuo.  C'efl  ce  que  Paul  nous  enfeigne  :  Frucius  &  partus  anclllarum  r 
&  fœtus  pecorum  ,fz  defuncli  non  fuerunt ,  ufucapi  pojjunt  ;  L.  4  ,  §.  5  ,  if.  di 
ufucap.  Voyez  Cujas  ,  ad  hune  §!/"J  en  fon  Commentaire  fur  Paul ,  ad  lib.  5q.. 

Dans  notre  Droit  François ,  le  poffefTeur  de  bonne  foi  acquiert  de  plein  droit 
le  domaine  de  propriété  des  fruits  qu'il  perçoit ,  fans  qu'il  ait  befoin  du  fecours 
de  la  prefeription  ;  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de 
Propriété  ,  n.  34/. 

On  peut  voir  encore  un  autre  exemple  d'ufucapion  pro  fuo,  fuprà  ,  n.  73. 
79.  Il  n'efl  pas  douteux  que  les  contrats  d'échange  &  de  bail  à  rente,  étant 
de  leur  nature  trandatifs  de  propriété ,  font  de  jufles  titres  par  lefquels  je 
puis  acquérir  par  prefeription  l'héritage  qui  m'a  été  donné  en  échange  du 
mien ,  ou  à  bail  à  rente  ,  par  quelqu'un  que  je  croyois  en  être  le  propriétaire  r 
fk.  qui  ne  l'étoit  pas. 

Le  contrat  de  fociété  eft  un  contrat  qui  eft  de  fa  nature  tranflatif  de  pro- 
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priété  ;  car  j'acquiers  par  ce  contrat  la  propriété  des  chofes  que  mon  aflbcié 
a  apportées  par  le  contrat  à  la  fociété ,  &  qui ,  par  le  partage  qui  s'en1  tait  des 
biens  de  la  tociété  ,  (ont  tombées  dans  mon  lot ,  lorfque  mon  aflbcié  en  étoit 
le  propriétaire.  Ce  contrat  eft  donc  un  jufte  titre,  qui ,  ne  pouvant  me  trans- 
férer la  propriété  de  ces  chofes  ,  lorfque  mon  afîbcié  de  qui  je  les  tiens ,  ne 
l'avoit  pas  ,  doit  au  moins  me  donner  le  droit  de  les  acquérir  par  prefcription. 
Il  doit  me  donner  caufam  ufucapiendi. 

La  queftion  eft  de  fçavoir  de  quand  commence  à  courir  cette  prefcription  ? 
Lorfque  mon  afîbcié  qui  a  apporté  ces  chofes  à  la  fociété ,  en  étoit  lui-même 
le  poffefleur  de  bonne  toi ,  en  vertu  d'un  jufte  titre  ,  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion de  ces  chofes  qui  a  commencé  à  courir  au  profit  de  mon  aflbcié ,  continue 
de  courir  au  profit  de  la  fociété ,  depuis  qu'il  les  y  a  apportées  ;  &  s'il  n'eft 
pas  encore  parachevé  au  temps  du  partage ,  il  continue  de  courir  au  profit  de 
celui  des  aflociés  à  qui  elles  tombent  par  le  partage. 

Lorfque  mon  aflbcié  étoit  poffefleur  de  mauvaife  foi  des  chofes  qu'il  a 
apportées  à  la  fociété  ,  &  qui  me  font  tombées  par  le  partage  ,  la  prefcription 
ne  peut  en  ce  cas  commencer  à  courir  qu'en  ma  perfonne.  Quoique  je  fois 
cenfé  avoir  acquis  pour  le  total  ces  chofes  qui  me  font  tombées  en  partage 
dès  le  moment  du  contrat  de  fociété,  par  l'effet  rétroactif  que  notre  Jurifpru- 
dence  Françoife  donne  aux  partages ,  néanmoins  le  temps  de  la  prefcription 
ne  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  du  partage  ;  car  n'ayant  pu  fçavoir 
avant  le  partage  fl  ces  chofes  m'écherroient  par  le  partage,  je  n'ai  pu  avoir, 
avant  le  partage ,  l'opinion  que  j'étois  propriétaire  de  ces  chofes.  C'eft  dans 
cette  opinion  que  confifte  la  bonne  foi ,  fans  laquelle  la  prefcription  ne  peut 
courir. 

80.  Lorfqu'un  homme ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  a  apporté  à  la  com- 
munauté un  héritage  ou  quelque  autre  chofe  dont  il  étoit  poffefleur  de  mau- 
vaife foi  ;  fl  cet  héritage  ,  par  le  partage  des  biens  de  la  communauté  ,  tombe 
à  la  femme,  qui  ignoroit  qu'il  n'appartînt  pas  à  fon  mari ,  elle  pourra  l'acquérir 
par  la  prefcription ,  en  vertu  du  titre  par  lequel  fon  mari  l'a  apporté  en  com- 
munauté ;  &  le  temps  de  cette  prefcription  commencera  à  courir  du  jour  du 
partage  par  lequel  il  lui  eft  échu. 

Lorfque  c'eft  la  femme  qui  a  apporté  à  la  communauté  un  héritage  qu'elle 
poffédoit  de  mauvaife  foi ,  le  mari  qui  ignore  que  cet  héritage  n'appartenoit 
pas  a  la  femme  ,  &  qui  en  eft  poffefleur  de  bonne  foi  en  vertu  du  titre  de  fon 
contrat  de  mariage ,  par  lequel  fa  femme  l'a  apporté  en  communauté ,  peut 
commencer  la  prefcription  de  cet  héritage  du  jour  qu'il  en  a  été  mis  en  pof- 
feflion  pendant  le  mariage  ,  &  la  parachever  pendant  le  mariage;  car  le  mari, 
pendant  le  mariage,  eft  réputé  feigneur  pour  le  total,  de  tous  les  biens  qui 
compofent  fa  communauté.  Mais  fi  par  le  partage  qui  en  fera  fait ,  cet  héritage 
apporté  par  la  femme  ,  tombe  à  la  femme ,  l'héritage  étant  cenfé  en  ce  cas  lui 
avoir  toujours  appartenu ,  ôc  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari  ?  la  prefcrip- 
tion n'aura  pas  lieu. 
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§.    VIII. 
Du  titre  pro  foluto. 

8 1 .  Le  paiement  qu'on  nous  fait  d'une  chofe ,  &  qui  nous  en  transférerait 
la  propriété  ,  fi  celui  qui  le  fait  ou  qui  y  confent  en  eût  été  le  propriétaire , 
eft  un  j ufte  titre  de  poffeffion  qui  nous  donne  le  droit  d'acquérir  la  chofe  par 
prefcription ,  lorfqu'il  ne  l'étoit  pas.  Les  Jurifconfultes  ont  donné  à  ce  titre 
le  nom  de  pro  foluto. 

Je  poflede  pro  foluto  ,  &  je  puis  prefcrire  pro  foluto ,  la  chofe  qu'on  m'a 
payée  ,  foit  qu'on  m'ait  payé  la  chofe  même  qui  m'étoit  due ,  foit  qu'on  m'en 
ait  payé  une  autre  que  j'ai  bien  voulu  recevoir  à  la  place  :  Pro  foluto  ufucapit9 
qui  rem  debiti  caufâ  recipit  :  &  non  tantum  quoddebetur  ,fed  &  quodlibet  pro  débita 
folutum  ,  hoc  titulo  ufucapi  potejl  ;  L.  46  ,  fF.  de  ufucap. 

82.  Obfervez  néanmoins  cette  différence  ,-  que  lorfque  c'eft  la  chofe  même 
qui  m'étoit  due,  qui  m'eft  payée,  c'eft  le  titre  en  vertu  duquel  elle  m'étoit 
due  ,  qui  eft  le  principal  titre  de  la  porTeftlon  que  j'en  ai ,  ck  de_  la  prefcrip- 
tion que  j'en  acquiers  :  le  titre  pro  foluto  ne  fait  que  concourir  avec  ce  titre  , 
&  n'en  eft  que  l'exécution. 

Par  exemple  ,  û  on  me  fait  le  paiement  &  la  tradition  d'une  chofe  qui  m'é- 
toit due  en  vertu  de  la  vente  qui  m'en  avoit  été  faite ,  le  principal  titre  de  la 
pofTeflion  que  j'en  ai  ,  eft  le  titre  pro  emptore ,  quoiqu'on  puifle  dire  aufïï  que 
je  la  poflede  pro  foluto.  Mais  lorfque  la  chofe  qu'on  m'a  donnée  en  paiement 
eft  une  autre  chofe  que  celle  qui  m'étoit  due  ,  c'eft  en  ce  cas  le  feul  titre  pro 
foluto  qui  eft  le  titre  de  la  poffefïion  que  j'ai  de  cette  chofe  ,  &  de  la  prefcrip- 
tion que  j'en  acquiers. 

Par  exemple ,  fi  vous  m'avez  vendu  l'héritage  A ,  dont  vous  étiez  obligé 
de  me  faire  la  tradition,  ck  qu'en  paiement  de  cette  obligation  vous  m'ayez 
donné  l'héritage  B  ,  que  j'ai  bien  voulu  recevoir  à  la  place  ;  le  titre  de  la  pof- 
fefïion que  j'ai  de  l'héritage  B  ,  n'eft  pas  le  titre  pro  emptore  ;  car  ce  n'eft  pas 
celui  que  j'ai  acheté  :  je  le  pofTede  pro  foluto ,  &  je  l'acquiers  par  prefcription , 
lit.  pro  foluto ,  û  vous  n'en  étiez  pas  le  propriétaire ,  èc  que  je  crufte  de  bonne 
foi  que  vous  l'étiez. 

Lorfque  c'eft  en  paiement  d'une  fomme  d'argent ,  qu'une  chofe  m'a  été  don- 
née ,  la  pofTeflion  que  j'en  ai ,  outre  le  titre  pro  foluto  ,  a  aufîi  pour  titre  celui 
pro  emptore  ;  car  la  dation  d'une  chofe  en  paiement  d'une  fomme  d'argent ,  eft 
une  efpece  de  vente  de  cette  chofe  ;  Dure  in  folutum  efl  vendere  ;  comme  nous 
l'avons  vu  fuprâ  ,  n.  Co. 

83.  Obfervez  à  l'égard  du  titre  pro  foluto  ,  que  quoiqu'un  paiement  fuppofe 
une  dette ,  néanmoins  celui  à  qui  on  a  payé  une  chofe  qu'il  croyoit  de  bonne 
foi  lui  être  due  ,  quoiqu'il  ne  lui  fût  rien  dû  ,  peut  la  prefcrire.  C'eft  ce  qu'en- 
feigne  Pomponius  :  Homlnem  quem  ex  flipulatwne  te  mihi  debere  falsb  exifima.- 
bas  ,  tradidijli  mihi  ;  fifeiffem  te  mihi  nihil  debere  ,  ufu  eum  non  capiam  :  quia  fi 
nefeio  ,  verius  efl  ut  ufucapi am  ,  quia  ipfa  traditio  ex  caufâ  (1)  quam  veram  exif- 

(1)  Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  ex  caufâ  emptionis  quam  falsb  crediderim  intervenijje  ;  L,  48» 
ff,  di  ufucap.  Voyez  la  raifon  de  cette  exception  ,  infrà ,  n.  95. 
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tirno  ,  fufficit  ad  ejficiendum  9  ut  id  quod  mihi  traditum  ejl  ,  pro  meo  pofjideam  ; 
L.  3  ,  ff.  profuo. 

Article     II. 

Des  chofes  requifes  à  l'égard  du  titre  pour  la  prefcription. 

84.  Outre  qu'il  faut  pour  la  prefcription ,  que  le  titre  d'où  la  poffeffion 
procède,  foit  un  titre  qui  foit  de  fa  nature  tranflatifde  propriété,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  tout  l'Article  précédent , 

Il  faut,  i°.  que  ce  titre  foit  valable  ;  2,0.  il  faut  qu'il  ne  foit  pas  fufpendu 
par  quelque  condition  ;  30.  enfin,  il  faut  qif  il  continue  d'être  le  titre  de  cette 
poffeffion  pendant  tout  le  temps  requis  pour  l'accompliiTement  de  la  prefcrip- 
tion. 

§.     L 

77  faut  que  le  titre  foit  un  titre  valable. 

85.  Pour  qu'un  poffeffeur  puiffe  acquérir  par  prefcription  la  chofe  qu'il 
poffede  ,  il  faut  que  le  titre  d'où  fa  pofleffion  procède  ,  foit  un  titre  valable. 
Si  fon  titre  eft  nul ,  un  titre  nul  n'étant  pas  un  titre  ,  la  poffeffion  qui  en  pro- 
cède ,  eft  une  poffeffion  fans  titre,  qui  ne  peut  opérer  la  prefcription. 

Par  exemple ,  l'inftitution  d'héritier  d'une  perfonne  qui  en  étoit  incapable 
par  les  Loix ,  étant  un  titre  nul  ;  fi  cet  incapable ,  dont  l'incapacité  pouvoit 
n'être  pas  connue ,  s'eft  mis  en  poffeffion  des  biens  de  la  fucceffion  du  défunt 
qui  l'a  inftitué  héritier ,  fon  titre  étant  un  titre  nul ,  il  ne  peut  rien  acquérir 
par  prefcription  des  biens  de  cette  fucceffion  :  Conjlat  eum  (  demàm  )  qui  tejia~ 
menti  faclioncm  habet ,  pro  hcerede  ufucaperc  pojje  ;  L.  4 ,  ff.  pro  hcerede. 

Il  en  eft  de  même  d'un  legs  qui  auroit  été  fait  à  cet  incapable  :  il  ne  pourra 
pas  acquérir  par  prefcription  la  chofe  léguée  dont  l'héritier  qui  ne  connoiffoit 
pas  fon  incapacité ,  lui  a  fait  délivrance  ;  car  le  legs ,  qui  eft  le  titre  d'où  fa 
poffeffion  procède,  eft  un  titre  nul,  qui  ne  peut  fubfifter  en  fa  perfonne, 
étant  par  les  Loix  incapable  du  legs  :  Nemo  potejî  kgatorum  nomim  ufucapcre  , 
nifi  is  cum  quo  ujlamcnti  faciio  efi  ',  quia  eapojjeffio  ex  jure  tejlamemi  proficifeitur  ; 
L.  7  ,  ff.  pro  leg. 

86.  Lorfque  quelqu'un  s'eft  mis,  à  titre  de  fucceffion,  en  poffeffion  des  biens 
de  fon  parent  qu'il  croyoit  mort ,  quoiqu'il  fût  encore  vivant ,  il  ne  peut  rien 
acquérir  defdits  biens  par  prefcription  ;  car  fon  titre  eft  un  titre  nul ,  ne  pou- 
vant pas  y  avoir  de  fucceffion  d'un  homme  vivant  :  Pro  hœrede  ex  vivi  bonis 
nihil  ufucapi  potejî  y  etiamfi  pojjejfor  mortui  rem  fuijfe  exijlimaverit  ;  L.  I  ,  ff.  pro 
hœrede. 

Au  contraire,  fi  une  chofe  léguée  à  quelqu'un  lui  a  été  délivrée  du  vivant 
du  teftateur  ,  il  peut  l'acquérir  par  prefcription  ,  s'il  a  cru  qu'elle  appartenoit 
au  défunt  qui  la  lui  a  léguée  :  Èa  res  quœ  legati  nomine  tradita  ejl ,  quamvïs 
dominus  ejus  vivat ,  legatorum  tamen  nomine  ufucapietur  ;  L.  5  ,  ff.  pro  leg.  Si  is 
cui  tradita  ejl  mortui  ejfe  exijlimaverit  ;  L.  6  ,  ff.  d.  tit. 

Cujas  dit  pour  raifon  de  différence ,  qu'il  ne  paît  pas  y  avoir  de  fucce£- 

fion 
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ûon  d'un  homme  vivant  ;  aû-lieu  qu'il  peut  y  avoir  àss  legs  d'un  homme 
vivant,  un  teftateur  pouvant  délivrer  d'avance  à  quelqu'un  les  choies  qu'il  lui  a 

léguées. 

87.  Une  donation  entre  conjoints  par  mariage  étant  un  titre  nul,  c'eft  une 
conléquence  que  le  conjoint  donataire  ne  peut,  ni  pendai  t  fon  mariage,  ni 
depuis  Ta  diiTolutidh ,  acquérir  par  prefcription  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
par  l'autre  conjoint. 

Mais  û  après  la  mort  du  conjoint  donateur,  fon  héritier  confentoit  l'exécu- 
tion de  cette  donation  ,  ce  confentement  de  l'héritier  à  la  donation  eil  un  nou- 
veau titre  qui  eft.  valable,  qui  transfère  au  donataire  la  propriété  de  la  chofe, 
lorfque  l'héritier  en  eft  le  propriétaire  ,  ou  le  drçit  de  l'acquérir  par  pref- 
cription, lorfqu'il  ne  l'eft  pas  :  Si  inter  virum  &  uxorem  donatio  facla  fit ,  ceffat 
ufucapio.  Item  ,  fi  vir  uxori  rem  donaverit ,  &  divortium  intercefferit ,  ceffare  ufuca- 
pionem  Cajjîus  refpondit  >  quoniam  non  pojfit  caufarn  poffejfionis  fibi  ipfa  mutare  ; 
aliàs  ait ,  pofî  divortium  ità  ufucapturam  ,  fi  eam  maritus  (i)  concefferit ,  quafi 
nunc  donafje  intelligatur  ;  L.    I  ,  §.  2  ,  ff.  pro  donato. 

%%.  Lorfque  le  défaut  du  titre  ne  procède  que  de  quelque  défaut  de  forme; 
fi  celui  en  faveur  de  qui  la  forme  eft  établie  ,  veut  bien  paffer  pardeffus  la 
forme ,  &  regarder  le  titre  comme  valable  ,  il  doit  être  réputé  valable.  Par 
exemple  ,  lorfqu'il  y  a  dans  un  legs  quelque  défaut  de  forme,  fi  l'héritier  a  bien 
voulu  n'y  pas  avoirégard  ,  &  a  fait  au  légataire  la  délivrance  de  la  chofe  léguée, 
le  légataire  en  acquiert  la  propriété ,  fi  l'héritier  en  étoit  le  propriétaire ,  ou  le 
droit  de  l'acquérir  par  prefcription  ,  lit.  pro  Ugato ,  s'il  ne  l'étoit  pas  :  Pro  legato 
ufucapit  cui  recte  legatum  reliclum  eji  ;  fed  etfi  non  jure  legatum  relinquatur  (2)  .... 
pro  legato  ufucapi  pojl  magnas  varietates  obtinuit  ;  L.  9 ,  ff.  pro  legato. 

En  général,  lorfqu'un  héritier  m'a  délivré  une  chofe  comme  m'ayant  été 
léguée,  foit  qu'elle  l'ait  été  ou  non,  j'ai  un  titre  pour  l'acquérir  par  prefcrip- 
tion :  s'il  n'y  a  pas  eu  de  legs ,  ce  ne  fera  pas  le  titre  pro  legato ,  mais  ce  fera, 
le  titre  pro  fuo  :  Qiwd  legatum  non  fit ,  ab  hœrede  tamen  perperàm  traditum  fit , 
placet  a  legatario  ufucapi  ,  quia  pro  fuo  pofiïdet  ;  L.  4,  §.  2,  rT.  pro  fuo. 


(1)  Le  divorce  n'étant  pas  admis  parmi  nous,  j'ai  changé  Pefpece  ;  6k  au-lieu  du  cas 
du  confentement  donné  par  le  mari  après  le  divorce ,  j'ai  fubiîitué  celui  du  confentement 
donné  par  l'héritier,  qui  eft  un  cas  femblable. 

(2)  J'ai  fupprimé  les  mots  vcl  adanptum  efl ,  qui  fuivoient,  comme  renfermant  un  cas  qui 
ne  peut  avoir  d'application  dans  notre  Droit.  Par  le  Droit  Romain,  un  legs  ne  pouvoit 
être  légalement  révoqué  que  tejlamento,  aut  codicillis  tefîamento  confirmaùs  :  la  révocation 
qui  en  étoit  faite  extra  teflamentum  nudâ  voluntate  ,  ne  détruiloit  pas  le  legs  fubù'itate  jurit, 
mais  elle  donnoit  feulement  à  l'héritier  une  exception  pour  fe  défendre  de  l'acquitter.  Si 
l'héritier  vouloit  bien  ne  pas  profiter  de  cette  exception ,  &  délivroit  au  légataire  la  chofe 
léguée,  le  légataire  la  pofiedoit  pro  legato  ,  &C  pouvoit  l'acquérir  par  prefcription  pro  legato , 
fi  l'héritier  qui  la  lui  avoit  délivrée,  n'en  étoit  pas  le  propriétaire.  Dans  notie  Droit ,  la 
volonté  de  révoquer  le  legs,  de  quelque  manière  qu'elle  foit  déclarée  ,  détruit  entière? 
ment  le  legs.  C'eft  pourquoi  ,  fi  l'héritier,  quoiqu'il  eût  connoiiïance  de  la  révocation  s 
a  bien  voulu  délivrer  au  légataire  la  chofe  léguée  ,  le  légataire  ne  la  poffédera  pas  pro 
legato ,  n'y  ayant  point  de  legs  ;  mais  il  la  pofîédera  pro  fuo,  &  pourra  la  preferire  pro 
fuo  ou  pro  donato  ;  la  délivrance  que  l'héritier  lui  en  a  faite  ,  étant  une  donation  qu'il  lui 
en  a  faite. 

Tome  IF.  Hhhh 
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89.  Lorfque  quelqu'un  m'a  vendu  une  choie,  &  m'a  fait ,  par  le  contrat  ; 
remife  du  prix ,  ce  contrat  efl  nul  comme  vente ,  mais  il  efl  valable  comme 
donation  ;  c'efl  pourquoi  il  peut  fervir  de  titre  pour  acquérir  la  chofe  par  pref- 
cription  :  ce  ne  fera  pas  le  titre  pro  emptore ,  mais  ce  fera  le  titre  pro  donato. 
Donationis  causa  facld  venditione  ,  non  pro  emptore ,  fed  pro  donato  res  tradita 
ufucapïtur  ;  L.  6,  ff.  pro  donato. 

§.   1  1. 

Il  faut  que  le  titre  ne  [oit  pas  fufpendu  par  quelque  condition, 

90.  Pour  que  le  temps  de  la  prefcription  d'une  chofe  puhTe  commencer  à 
courir,  il  faut  que  le  titre  d'où  la  pofTefîion  procède,  ne  foit  fufpendu  par 
aucune  condition  ;  car  tant  que  la  condition  n'efl  point  encore  accomplie  ,  étant 
incertain  fi  ce  titre  aura  effet ,  &  s'il  aura  acquis  au  pofTeffeur  la  chofe  qu'il  pof- 
ûàe  ,  le  polTeiîeur  ne  peut  pas  la  polTéder  comme  une  chofe  qui  lui  appartient , 
mais  comme  une  chofe  qui  pourra  lui  appartenir  ,  fi  la  condition  exifle  :  il  ne 
peut  pas  encore  avoir  à  l'égard  de  cette  chofe  opinionem  quczfiti  domina ,  la- 
quelle efl  nécelTaire  pour  faire  courir  le  temps  de  la  prefcription  ,  comme  nous 
l'avons  vu  fùprà.  C'eiî  conformément  à  ces  principes ,  que  Paul  dit  :  Si  fub 
conditione  emptio  faclafit , pendente  conditione  emptor  ufu  non  capiet ;  L.  2,  §.  2, 
fF.  pro  empt. 

91.  Paul  ajoute  que  la  prefcription  ne  peut  courir  avant  l'accomplifTement 
de  la  condition  ,  quand  même  le  polTefTeur  croiroit  par  erreur  que  la  condition 
efl  accomplie  :  Idemque  efl ,  etji  putct  conditionem  exùtijfe ,  quce  nondiim  extitit  ; 

Junilis  efl  enim  ei  qui  putat  fe  emiffe  ;   d.  §, 

La  raifon  efl:,  que   l'opinion  qu&fiti  domina ,  qui  efl:  nécelTaire  pour  faire 

■^courir  le  temps  de  la  prefcription ,  doit  être  une  opinion  qui  refaite  du  titre 
d'où  la  pofTefîion  procède.  Or  ,  tant  que  le  titre  d'où  la  pofTefîion  procède , 
efl  fufpendu  par  une  condition  ,  il  n'efl  point  encore  de  nature  à  pouvoir  faire 
croire  au  poflefTeur  que  la  chofe  lui  efl  acqtrlfe  ;  la  faulTe  opinion  qu'a  le  pof- 
feffeur  ,  que  la  condition  efl  accomplie  ,  ck  qu'en  conféquence  la  chofe  qu'il  a 
achetée  lui  efl  acquife,  étant  une  opinion  qui  ne  réfulte  pas  du  titre  d'où 
procède 
coin 


vérité  il  ne  Ta  point  achetée ,  ne  fuffit  point  pour  faire  courir  la  prefcription  , 
parce  qu'elle  n'a  pas  un  fondement  fuffifant.  Par  la  même  raifon  ,  la  faufTe 
opinion  qu'a  le  pofll-ffeur  ,  que  la  condition  de  fon  contrat  d'acquifition  eft 
accomplie,  ne  doit  pas  la  faire  courir. 

92.  Paul  propofe  enfuite  le  cas  inverfe  ,  qui  efl  celui  auquel  la  condition  eft 
accomplie  fans  que  le  polTefTeur  en  ait  encore  connoifTance  ;  &  il  décide  que  le 
temps  de  la  prefcription  commence  à  courir  du  jour  de  l'accomplifTement  de 
la  condition  ,  &  non  pas  feulement  du  jour  de  la  connoifTance  que  le  pofTef- 
feur en  aura:  Convà  fi  extitit  &  ignoret ,  potefl  dici  (fecundiun\Sabinum  ,  qui 
potius  fubfianùam  imuttur quàm  opinionem)  ufucapere  mm  ;  d.  §.  La  raifon  efl,  que 
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quoique  n'ayant  pas  encore  eu  connoifTance  que  la  condition  eft  accomplie  , 
il  n'ait  pas  encore  une  opinion  formelle  que  la  chofe  lui  eft  acquife  ,  néanmoins 
il  a  un  fondement  pour  l'avoir  ;  ce  qui  doit  fuffire  pour  faire  courir  le  temps 
de  la  prefcription  ;  &c  c'eft  un  des  cas  de  cette  règle  de  Droit  :  Plus  valet  quod 
in  veritate  ejt ,  quàm  quod  in  opinione.  Inftit.  tit.  de  leg.  §.  il. 

Suivant  ces  principes,  lorfque  quelqu'un,  comme  fe  fkifant  fort  d'un  tel, 
qu'il  a  promis  de  faire  ratifier  ,  m'a  vendu  un  héritage  ;  quoiqu'il  m'en  ait  mis 
en  pofltfîion  incontinent  après  le  contrat ,  le  temps  de  la  prefcription  ne  com- 
mencera à  courir  que  du  jour  de  la  prefcription.  La  vente  qui  m'a  été  faite  , 
étant  un  titre  qui  dépend  de  la  condition  de  la  ratification  de  ce  tel ,  la  pref- 
cription ne  peut  commencer  à  courir ,  fuivant  le  principe  que  nous  venons 
d'expofer,  que  du  jour  de  l'accompliffement  de  la  condition  par  cette  ratifi- 
cation :  tant  que  ce  tel  n'a  pas  ratifié,  il  eft  incertain  s'il  ratifiera  ,  s'il  m'aura 
transféré  le  droit  qu'il  peut  avoir  dans  l'héritage.  Je  n'ai  donc  pas  eu ,  ni  môme 
pu  avoir,  avant  la  ratification,  opinionem  quœfiti  domina ,  qui  eft  abfolument 
nécelTaire  pour  faire  courir  le  temps  de  la  prefcription.  En  vain  cppoferoit-oit 
que  la  ratification  a  un  effet  rétroactif  au  contrat  :  cela  eft  vrai  entre  les  par- 
ties contractantes  ;  mais  elle  ne  peut  avoir  cet  effet  au  préjudice  des  tiers 
contre  lefquels  doit  courir  la  prefcription. 

93.  Obfervez  qu'il  n'y  a  que  les  conditions  fufpenfives  qui  empêchent  la 
prefcription  de  courir  jufqu'à  leur  accomplifTement.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de 
celles  qui  ne  font  que  réfolutoires.  La  raifonde  différence  efï>,  que  les  conditions 
fulpenfives  fufpendent  &  arrêtent  jufqu'à  leur  accomplifTemefjt  'tout  l'effet  du 
contrat  auquel  elles  font  appofées.  Par  exemple,  lorfqu'une  condition  fufpenfive 
eft  appofée  à  un  contrat  de  vente  ,  il  eft  incertain,  jufqu'à  fon  accomplifTement, 
û  la  tradition  de  la  chofe  vendue  ,  qui  a  été  faite  à  l'acheteur  en  exécution  du 
contrat,  lui  en  a  transféré  la  propriété  :  il  ne  peut  donc',  avant  l'accomplilTement 
de  la  condition,  avoir,  à  l'égard  de  cette  chofe ,  opinionem  dominii ,  qui  eft 
nécelTaire  pour  faire  courir  la  prefcription.  Au  contraire,  les  conditions  qui 
ne  font  que  réfolutoires  ,  n'empêchent  point  &  n'arrêtent  point  l'effet  du 
contrat  ;  elles  le  détruifent  feulement  pour  l'avenir ,  lorfque  les  conditions 
viennent  à  s'accomplir.  Par  exemple  ,  lorfqu'on  a  appofé  à  un  contrat  de  vente 
une  condition  qui  n'eft  que  réfolutoire ,  cette  condition  n'arrête  point  l'effet 
du  contrat;  elle  n'empêche  point  que  la  tradition  de  la  chofe  vendue,  qui  eft 
faite  à  l'acheteur  en  exécution  de  ce  contrat,  ne  lui  en  transfère  la  propriété 
auffi-tôt  &  dès  le  moment  de  cette  tradition  :  l'acheteur  a  donc ,  dès  ce  moment , 
à  l'égard  de  cette  chofe,  une  jufte  opinion  que  la  propriété  lui  en  a  été  ac- 
quife ;  &  par  conféquent,  lorfqu'elle  ne  Ta  pas  été  ,  parce  que  le  vendeur  n'étoit 
pas  propriétaire,  le  temps  de  la  prefcription  doit,  dès  ce  moment,  commencer 
à  courir  au  profit  de  l'acheteur  _,  &  même  fe  parachever ,  tar?t  que  la  con- 
dition réiolutoire  n'a  pas  encore  exifté. 

C'eft  ppurquoi ,  dans  le  cas  de  la  vente  qu'on  appelle  addiciio  in  dum ,  qui  eft 
celle  qui  eft  faite  à  quelqu'un  à  condition  qu'elle  n'aura  lieu  qu'au  cas  qu'un 
autre,  d'ici  à  un  certain  temps,  n'offre  pas  une  condition  meiT'eure;  pour  fçavoir 
fi  le  temps  de  la  prefcription  doit  courir  au  profit  de  l'acheteur ,  du  jour  de  la, 
tradition  de  la  chofe  vendue,  qui  a  été  faite  à  l'acheteur  en  exécution  de  çq 

fihhhij 
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contrat ,  ou  û  elle  ne  peut  courir  que  du  jour  de  l'accompliffement  de  la  con- 
dition ,  Paul  fait  dépendre  la  queftion  de  celle  de  fçavoir  fi  on  doit  regarder  la 
condition  comme  fufpenfive ,  ou  feulement  comme  réfolutoire  ;  &  il  décide  , 
iiiivant  l'opinion  de  Julien ,  que  la  condition  ne  doit  être  regardée^que  comme 
réfolutoire ,  &  qu'en  conféquence  elle  ne  doit  pas  arrêter  le  cours  de  la  pref- 
cription :  Si  in  diem  addiciio  factajit  (  id cjl ,  n'iji  quis  meliorem  conditionem  attu- 
hrit  ) ,  pcrfeciam  cjje  emptionem ,  &  fruclus  emptoris  effîci ,  &  ufucapionem  procédera 
Julianus  putabat  :  alii  &  hancfub  conditione  cjje  contractant  ;  ille  non  contrahi  (i) , 
fcd  refolvi  dicebat  :  quce  fententia  vera  ejl  ;  L.  2,  §.  4  ,  ff.  pro  empt.  Paul  fait  le, 
même  examen  à  l'égard  d'autres  conditions,  aux  Paragraphes  3  &  5. 

s-  m- 

//  faut  que  le  jufle  titre  cTou  procède  la  pojfejjïon ,  continue  d'être 
le  titre  de  cette  pojjeffion  pendant  tout  le  temps  requis  pour  Vac~ 
complimentent  de  la  prefcription, 

94.  Pour  que  le  jufle  titre  d'où  procède  la  poffe/Kon  d'un  poffeffeur  de 
bonne  foi ,  puiffe  opérer  la  prefcription  ,  il  faut  qu'il  continue  d'être  le  titre 
de  cette  poffeflion  pendant  le  temps  requis  pour  TaccomplifTement  de  la  pref- 
cription. Si,  avant  raccomplirTement  de  ce  temps,  il  furvient  au  poffeffeur  un 
nouveau  titre  tpour  -la  continuation  de  fa  poffeffion ,  le  titre  par  lequel  le 
poffefTeur  avoit  commencé,  n'étant  plus  le  titre  de  celle  qui  continue,  ne  peut 
plus  opérer  la  prefcription;  le  temps  de  la  prefcription  qu'il  avoit  fait  courir, 
eft  arrêté  ,  dès  qu'il  ceffe  d'être  le  titre  de  la  poffeffion  qui  continue  ;  &  fi  le 
titre  de  celle  qui  continue,  n'eft  pas  de  ceux  par  lefquels  on  peut  prefcrire, 
la  prefcription  ne  pourra  s'accomplir.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Pomponius:  Qui 
■juum  pro  hœrede  vel  pro  emptore  ufucaperel  (2),  precarià  rogavit ,  ufucapere  non 

poteji  ;   L.    6 ,  ff.  pro   empt. 

Article    III. 

Si  l 'opinion  d'un  jufle  titre  qui  na  point  exifté  3  peut  donner  lieu 

à  la  prefcription, 

95.  Ordinairement  il  ne  fufflt  pas,  pour  donner  ouverture  à  la  prefcrip- 
tion ,  qu'un  poffeffeur  croie  qu'il  eft  intervenu  un  juffe  titre  d'où  fa  poffef- 
fion  procède,  s'il  n'eff  pas  intervenu.  Par  exemple,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  croie 
qu'une  chofe  lui  a  été  vendue,  qu'elle  lui  a  été  léguée ,  fi  elle  ne  lui  a  été  ni 
vendue  ni  léguée.  Celfus  ,  lib.  340,  errare  eos  ait  qui  exifiimarent ,  cujus  rei 
quifque  bond  Jide  adeptus  Jit  pojfejjionem ,  pro  fuo  ufucapere  eum  pojfe  :  nihil  referre. 


(1)  Sub  conditione,  fed  tanthm  refolvi  fub  conditione. 

(2)  M  efi»  "fucapionis  tctnpus  inchoaverat  »  &  nondhm  compkverat^ 
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emerït ,  nec  ne  ;  donatam  fit ,  nec  ne  ;Jimodb  emptum  vel donatum  fibi  exijlimaverit  : 
quia  neque  pro  legato  ,  neque  pro  donato ,  neque  pro  dote  ufucapio  valent  ,fi  nulla 
donatio ,  nul/a  dos  ,  nullum  légat uni  fit  ;  idem  &  in  litis  œjlimatione  placet  ,ut,  nifi 
quis  vere  litis  cejlimationcm  jubierit ,  ufucapere  non  pojjît  ;  L,  27  ,  n°.  de  ufucap.  Il 
en  eft  de  même  des  autres  titres  de  preicription.  Par  exemple  ,  il  ne  fuffit  pas, 
pour  que  quelqu'un  puifTe  acquérir  une  chofe  par  preicription  pro  dereliclo , 
qu'il  ait  cru  que  cette  chofe  dont  il  s'eft  emparé  ,  étoit  une  chofe  que  celui 
qui  en  étoit  le  poïTefTeur,  avoit  abandonnée,  û  elle  ne  l'avoit  pas  été:  Nemo 
potejl  pro  dereliclo  ufucapere  qui  falsù  exijlimat  rem  pro  dereliclo  habitam  ejfe  ;  L.  6  , 
Û.  pro  derel. 

C'eft  lur-tout  à  l'égard  du  titre  pro  emptore  ,  qu'il  ne  fuffit  pas ,  pour  acquérir 
une  choie  par  prefcription,  que  le  porTeiTeur  le  foit  fauffement  perfuadé  l'avoir 
achetée ,  s'il  r\y  a  point  eu  de  vente  ;  car  c'eft  une  chofe  particulière  à  la  pres- 
cription pro  emptore,  qu'il  faut,  pour  cette  prefcription,  que  lepofleffruraitété 
de  bonne  foi,  non-feulement  au  temps  de  la  prefcription  par  laquelle  a  com- 
mencé la  pofTefîion ,  mais  encore  au  temps  du  contrat,  comme  nous  l'avons 
vujuprà.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  un  contrat  :  Pro  emptore  poffdet  qui  rêvera 
émit  :  nec  jujjicit  tantùm  in  eâ  opinione  ejfe  eum  ,  ut  putet  je  pro  emptore  pofjidere  ; 
fed  débet  etiamjubejfe  caufa  emptioms.  Si  tamen  cxijlimans  me  debere  ,  tibi  ignoranti 
tradam ,  ufucapies.  Quare  ergo  ,  etf  putem  me  vendidijfe  &  tradam  ,  non  capics 
ufu?  Scilieet  quia  in  cceteris  contraclibus  jujjicit  traditionis  tempus  :  fie  denique  fi 
feiens  fipuler  ,  rem  alienam  ufueapiam  ,  f  quum  traditur  mihi  exijlimavi  illius  ejfe  ; 
at  in  emptione  &  illud  tempus  injpicitur  quo  contrahitur.  îgitur  &  bond  fide  emijje 
débet ,  &  pojfejfonem  bond  fide  adeptus  ejfe  ;  L.  2 ,  fF.  pro  empt. 

96.  Néanmoins,  môme  à  l'égard  du  titre  pro  emptore  ,  lorfque  l'opinion  qu'a 
le  pofleffeur  qu'il  poflede  une  chofe  à  titre  de  vente ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
eu  de  vente  ,  a  un  jufte  fondement  ;  cette  opinion,  qui  eu  appuyée  iur  un  jufïe 
fondement ,  équivaut  à  un  titre,  &  peut  être  compnfe  fous  le  titre  général  pro 
fuo ,  &  elle  peut  en  conléquence  donner  ouverture  à  la  prefcription.  Africain 
apporte  pour  exemple  le  cas  auquel  j'ai  donné  commifTion  à  quelqu'un  dem'a- 
cheter  une  chofe.  Mon  mandataire  m'a  remis  cette  chofe,  qu'il  m'a  dit  avoir 
achetée  en  exécution  de  la  commifiion  que  je  lui  en  avois  donnée  :  quoiqu'il 
ne  l'eût  point  achetée,  &  que  ce  fût  une  chofe  qui  fut  pardevers  lui  ;  le  mandât 
que  j'ai  donné  à  ce  commissionnaire  de  m'acheter  cette  chofe  qu'il  m'a  remife, 
eft  pour  moi  un  jufte  fondement  de  croire  que  cette  chofe  a  été  achetée  pour 
moi ,  &  qu'il  eu  intervenu  un  contrat  de  vente.  Cette  opinion  que  j'ai,  appuyée 
fur  un  tel  fondement ,  équivaut  à  un  titre,  &  doit  donner  ouverture  à  la  pref- 
cription de  la  chofe  que  je  pofTede  dans  cette  opinion  :  Quod  vulgb  traditum 
efi,  eum  qui  exijlimat  je  quid  emijje,  née  emerit ,  non  poffe  pro  emptore  ufucapere  : 
haclenàs  verum  ejfe  ait ,  fi  nullam  juflam  caufam  ejus  erroris  emptor  (1)  habeat. 
Nam  fi  forte  fervus  vel  procurator ,  cui  emendam  rem  mandaffet ,  perfuafsrit  ei  fc 
tmijje ,  atque  ità  tradiderit ,  magls  ejfe  ,  ut  ufucapio  j'equatur  ;  L.  I  ,  2  ,  ff.  pro  empt. 
Paul  rapporte  un  autre  exemple  :  Un  homme  dont  je  ne  connoiflbis  pas  le 


(1)  Ce  pofleffeur  qui  fe  croit  acheteur. 


6  ï  4  Traité  de  la  Prefcription  , 

dérangement  d'efprit ,  m'a  vendu  &  livré  une  choie ,  fans  me  donner  alors 
Rucun  figne  de  Ton  dérangement.  Cette  vente  efl:  nulle  :  un  fou  n'étant  pas 
capable  de  contracter ,  il  n'y  a  pas  eu  de  vente.  Mais  cette  vente  nulle  efl 
pour  moi ,  qui  n'ai  pu  deviner  le  dérangement  d'efprit  du  vendeur  ,  un  jufte 
fondement  de  croire  que  la  chofe  m'a  été  vendue  ;  &  cette  opinion  que  j'ai , 
ayant  un  jufte  fondement ,  équivaut  à  un  titre  pour  donner  ouverture  à  la 
prefcription  :  Si  à  furiofo  quem  putem  fanœ,  mentis  emero  ,  conjlitit  ufucaperc 
utilitatis  cauju  me pojje  ,   quamvïs  nulla  effet  emptio ;  L.  2,  §.  16,  fT.  pro  empt. 

97.  C  eft  mal-à-propos  que  Lemaître  ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  2  écrit  que 
la  décifion  des  Jurifconlultes  Romains  qui  enfeignent  que  l'opinion  d'un  jufle 
titre  ,  quoiqu'elle  foit  faufle  ,  lorsqu'elle  efl:  appuyée  fur  un  jufle  fondement , 
équivaut  à  un  titre,  &c  donne  ouverture  à  la  prefcription,  ne  doit  pas  être 
fuivie  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  fembîables ,  qui  exigent  pour  ia- 
prefcription  en  termes  formels ,  un  titre  par  ces  termes ,  Si  aucun  a  joui  & 
pojjédé.  .  .  .  à  jujîe  titre,  &c.  L'opinion  erronée  d'un  titre  ,  quelque  fondement 
qu'elle  ait,  n'eft  pas,  dit  cet  Auteur,  un  titre,  &  ne  peut  par  conféquent 
remplir  ce  que  la  Coutume  exige  pour  la  prefcription  ;  on  ne  doit  y  rien  fup- 
pléer,  lorfqu'il  s'agit  de  faire  acquérir  à  quelqu'un  le  bien  d'autrui ,  &  d'en 
dépouiller  le  véritable  propriétaire. 

La  rcponle  efl ,  que  l'opinion  qu'a  le  pofleffeur  que  fa  pofUflion  procède  de 
quelque  jufte  titre,  quoiqu'elle  foit  faufle  ,  lorfqu'elle  efl  appuyée  fur  un  jufle 
fondement ,  efl  elle-même  un  jufle  titre  ,  comme  fous  le  titre  généra!  pro  fuo  : 
un  tel  pofTe fleur  peut  donc  dire  qu'il  efl  dans  les  termes  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  6c  qu'il  a  pofledé  à  jufle  titre.  La  Coutume  de  Paris,  en  Vart.  //j  ,  & 
les  autres  Coutumes  fembîables,  n'ont  entendu  faire  autre  chofe  que  d'adopter 
la  décifion  du  Droit  Romain  fur  la  prefcription  de  dix  &  vingt  ans  :  les  dif- 
pofitions  de  ces  Coutumes  doivent  donc  s'entendre  &  s'interpréter  fuivant  les 
principes  du  Droit  Romain  ,  lorfque  rien  n'oblige  de  s'en  écarter. 

Article     IV. 

Comment  le  fojfejjeur  doit  jujlifier  du  titre  d'où  procède  fa 

pojfejfion. 

98.  C'eft  à  la  vérité  au  poflefleur  à  juflifîer  du  contrat  ou  autre  a£te  qu'il 
prétend  être  le  jufle  titre  d'où  procède  fa  poflefîion.  Par  exemple  ,  s'il  prétend 
qu'elle  procède  d'une  vente  qui  lui  a  été  faite  de  l'héritage  qu'il  poflede,  il  doit 
en  juflifîer  par  le  rapport  d'une  expédition  du  contrat  qui  en  a  été  pafle  devant 
Notaire. 

Il  n'efl  pas  néceflaire  que  le  contrat  de  vente  ait  été  enfaifiné,  même  dans 
les  Coutumes  qui  aflujettiflent  ces  contrats  à  cette  formalité.  L'enfaifinemcnt 
peut  être  néceflaire  pour  faire  courir  le  temps  du  retrait  lignager ,  ou  pour 
quelque  autre  cas  ;  mais,  pour  la  prefcription  ,  il  fuffit  que  le  poflefleur  juflifié 
que  fa  poflefîion  procède  d'une  vente  ou  de  quelque  autre  jufte  titre  ;  &  il 
jjuftiflefufrifammentque  cette  vente  efl  intervenue,  par  le  rapport  de  l'expédition 
du  contrat  qui  en  a  été  pafle  devant  Notaire,  fans  cju'il  foitbeibin  d'enfaifinemçntj. 
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99.  Si  la  vente  qui  a  été  faite  de  l'héritage  au  poffeffeur,  ou  tout  autre 
jutte  titre  d'où  procède  fa  pofTeffion ,  avoit  été  fait  par  un  acte  fous  figna- 
tures  privées ,  le  poffeffeur  juftirieroit  fuffifamment  de  ce  titre  par  le  rapport 
de  l'acte  fous  fignatures  privées  qui  en  a  été  paffé. 

Mais  comme  les  écritures  privées  font  bien  foi ,  même  contre  les  tiers ,  que 
les  actes  qu'elles  contiennent  font  intervenus ,  mais  qu'elles  ne  font  pas  éga- 
lement foi  contre  les  tiers  ,  du  temps  auquel  ces  actes  font  intervenus ,  à  caufe 
de  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  antidater,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité 
des  Obligations,  n.  74g-,  le  pofferTeur  qui  a  juftifié  du  titre  d'où  fa  pofTeffion 
procède ,  par  le  rapport  de  l'acte  fous  fignatures  privées  qui  en  a  été  paffé  , 
do:t  d'ailleurs  prouver  par  témoins  le  temps  qu'a  duré  fa  pofTeffion  qui  a  pro- 
cédé de  ce  titre.  C'eft  la  difpoiition  d'un  Arrêt  du  29  Décembre  17 16  ,  qui 
fe  trouve  au  fixieme  volume  du  Journal  des  Audiences. 

100.  Le  poffeffeur  n'eft  pas  reçu  à  la  preuve  testimoniale  de  la  vente  ou 
autre  titre  d'où  il  prétend  que  procède  fa  pofTeffion,  fmon  en  trois  cas. 
i°.vLorfqu'il  n'en  a  pas  été  paffé  d'acte,  &  que  la  chofe  eft  d'une  valeur  qui 
n'excède  pas  la  fomme  de  cent  livres  ;  20.  îorfqu'il  y  a  déjà  un  commen- 
cement de  preuves  par  écrit  ;  30.  lorfque  les  actes  par  écrit  font  péris  pr.r 
quelque  accident  de  force  majeure,  &  que  cet  accident  de  force  majeure  eft 
confiant  ;  comme  lorfqu'iîs  ont  péri  dans  l'incendie  de  la  maifon  011  ils  étoient 
en  dépôt  ;  &  en  général  toutes  les  rois  que  le  poffeffeur  peut  jurtirier  qu'ils 
ont  été  perdus  fans  fa  faute.  Ceft  à  ce  cas  que  nous  devons  appliquer  ce 
refcrit  de  D'ioclétien  &  Maximien  :  Longï  temporis  pojJlJRom  munids  ,  injlrumen- 
torum  amijjïo  riihil  juris  aufert  ;  L.  7  ,  Cod.  de.  Prœfcr.  long.  tcmp. 

La  Coutume  de  Paris  a  une  difpofition  bien  finguliere  à  l'égard  du  juffe 
titre  d'où  doit  procéder  la  pofferfion  du  poffeffeur  d'un  immeuble,  qui  oppofe 
la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ;  elle  veut  que  ce  poffeffeur  foit  cru  à 
fon  ferment,  du  titre  par  lequel  il  avoit  acquis  lui-même  d'un  tiers  l'héritage 
ou  autre  immeuble  pour  lequel  il  oppofe  la  prefcription. 

Lorfque  ce  poffeffeur  dit  avoir  acquis  du  demandeur;  fî  le  demandeur  le 
dénie  avec  ferment,  le  poffeffeur  eft.  obligé  à  juffifîer  du  titre  par  lui  allégué. 

Pareillement,  Iorfqu'il  fait  procéder  fa  pofTeffion,  non  de  fon  propre  titre , 
mais  du  titre  de  fon  auteur  ;  le  titre  de  fon  auteur  n'étant  pas  de  fon  fait ,  il 
n'en  eff  pas  cru  à  fon  ferment ,  mais  il  en  doit  juflirier. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Poitou ,  qui  veut  que  le  poffe$eur  foit 
cru  à  fon  ferment  de  fon  titre,  doit  être  restreinte  dans  fon  territoire  :  elle  ne 
s'accorde  guère  avec  l'horrible  corruption  des  mœurs  de  notre  fiecle ,  èc 
avec  l'irréligion  qui  fait  tant  de  progrès ,  &  qu'on  profeffe  û  publiquement 
&  û  impunément, 
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CHAPITRE     IV. 

Du  temps  de  la  P refcripdon  ,  &  de  L'union  du  temps  de  la  PoJfeJJion 

du  fuccejfeur  à  celle  de  fou  auteur. 

Article     premier. 

Du  temps  de  la  prefcription* 

10 1.^  E  temps  de  la  prefcription  des  héritages  ou  autres  immeubles ,  établi 
JLjJpar  Van.  113  de  la  Coutume  de  Paris,  ci-defîus  rapporté  ,  eft  de  dix 
ans  entre  préfens,  &  de  vingt  ans  entre  abfens  :  Si  aucun  a  joui  &  poffédê par 
dix  ans  entre  préfens  ,  &  vingt  ans  entre  abfens. 

Ce  temps  eft  le  même  que  celui  de  la  prefcription  longi  temporis ,  en 
laquelle  Juftinien  a  transformé  l'ancienne  ufucapion ,  &  que  la  Coutume  de 
Paris  paroît  avoir  voulu  adopter. 

102.  Les  années  fe  comptant  par  un  certain  nombre  de  jours ,  Se  non  par 
un  certain  nombre  d'heures  ou  de  momens ,  le  temps  de  cette  prefcription 
de  dix  ou  vingt  ans  ,  ne  doit  pas  fe  compter  à  momento  ad  momentum  ;  il  fuffit 
que  le  dernier  jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième  année  foit  commencé, 
pour  que  le  temps  de  la  prefcription  foit  accompli  :  In  ufucapionibus  non  à 
momento  ad  momentum  ffed  totum  poflremum  diem  computamus  ;  L.  6 ,  ff.  de  ufucap. 
In  ufucapione  ità  fervatur ,  ut  etiamji  minimo  momento  novijjimi  diei  pojfejfajît  res , 
nihilominùs  rephatur  ufucapio  ;  nec  totus  dies  exigitur  ad  explendum  confiitutum 
tempus  ;  L.   15,  rT.  de  div.  &  temp.  v 

Par  exemple ,  il  j'ai  été  mis  en  poffefîion  d'un  héritage  le  premier  de  Jan- 
vier 1780,  ne  fût-ce  que  dans  les  dernières  heures  de  la  journée;  aufïi-tôt 
que  la  journée  du  31  Décembre  1790,  qui  eft  le  dernier  jour  des  dix  ans, 
aura  commencé ,  le  temps  de  la  prefcription  fera  accompli  :  j'aurai  acquis 
l'héritage  par  prefcription  ;  &C  l'ancien  propriétaire  viendroit  à  tard ,  s'il  don- 
noit  ledit  jour  la  demande  en  revendication  de  fon  héritage. 

En  cela  cette  prefcription  eft  différente  de  celles  qui  font  établies  contre  les 
aclions  perfonnelles  que  des  créanciers  ont  contre  leurs  débiteurs  ,  lefquelles  ne 
font  accomplies  qu'après  que  le  dernier  jour  du  temps  de  ces  preferiptions  eft 
entièrement  révolu  :  In  omnibus  temporalibus aclionibus,  nifi  noviffîmus  totus  dies 
compleatur ,  non  finitur  obligatio  ;  L.  6  ,  fF.  de  obligat.  &  acl.  » 

La  raifon  de  différence  eft  ,  que  dans  la  prefcription  contre  les  actions  per- 
fonnelles ,  la  Loi  a  pour  objet  de  punir  la  négligence  du  créancier  :  elle  lui  pref- 
crit  un  certain  temps  dans  lequel  elle  veut  qu'il  intente  fon  action  ;  parlé  lequel, 
elle  veut  qu'il  n'y  foit  plus  reçu.  Le  dernier  jour  de  ce  temps  faifant  partie 
de  ce  temps  ,  le  créancier  qui  intente  -fon  action  le  dernier  jour  ,  eft  en- 
core dans  le  temps  de  l'exercer  ;  il  n'y  eft  non-recevable  ,  &  la  prefcription 
n'a  lieu  qu'après  que  ce  dernier  jour  eft  révolu.  Au  contraire,  dans  la  pref- 
cription 
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criptîon  de  dix  oit  vingt  ans  qui  a  fuccédé  a  l'ufiicapion  ,  la  Loi  a  pour  objet  de 
venir  au  fecours  du  pofTefTeur  de  bonne  foi  ;  elle  veut  qu'il  ne  ioit  pas  perpé- 
tuellement expofé  aux  évitions,  elle  le  fait  propriétaire  de  l'héritage  qu'il  pof- 
fede  de  bonne  foi  pendant  dix  ou  vingt  ans  :  or ,  les  années  fe  comptant  par 
jours  &  non  par  heures ,  lorsqu'il  eft  parvenu  au  dernier  jour  de  la  dixième  ou 
de  la  vingtième  année  de  la  pofTeftion  ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  a  pofTédé  pen- 
dant dix  ou  vingt  ans,  &  qu'il  a  accompli  le  temps  de  la  prefeription. 

103.  La  Coutume  dit,  par  dix  ans  entre  préfens  ,  CV  vingt  ans  entre  abfens. 
Juftinien  ,  en  la  Loi  dernière,  Cod.  de  prœfcr.  long.  temp.  définit  quand  la  pres- 
cription eft  cenfée  courir  entre  préfens,  &  quand  elle  eft  cenfée  courir  entre 
abfens.  Il  dit  que  la  prefeription  eft  cenfée  avoir  couru  entre  préfens  ,  lorfque, 
tant  le  demandeur  que  le  pofTefTeur  ,  qui  lui  oppofe  la  prefeription  ,  avoient 
l'un  &  l'autre  leur  domicile  dans  la  même  Province  ;  &  qu'elle  eft  cenfée  avoir 
couru  entre  abfens  ,  lorsqu'ils  l'avoient  en  différentes  Provinces  ;  &  qu'il  n'im- 
porte, au  refte  ,  où  foit  fitué  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  queftion  :  Sancimus 
debere  in  hnjufmodi  Jpscii  tam  petentis  quàrn  pcffîdentis  fpecldri  domicilium  ;  ut 
tam  is  qui  quceflionem  inducit ,   quarn  is  qui  tes  pofjidet  ,  domicilium  habeat  in  uno 

loco  ,  id  ejl  in  unâ  Provincid.  At de  rébus nulla  ejl  differeniia  ,  flve 

in  eâdem  Provincid  fmt ,  Jîve  in  vicind  ,   vel  trans  mare  pojîtœ ;  d.  L. 

C'eft  ce  que  nous  veut  faire  entendre  la  Coutume  de  Paris,  lorfqu'elle  dit 
en  l'article  116:  Sont  réputés  préfens  ceux  qui  font  demeura  ns  en  la  Ville ,  Prévôté 
&  Vicomte  de  Paris.  En  un  mot,  la  prefeription  eft  cenfée  être  entre  préfens  , 
lorfque  ,  tant  le  pofTefTeur  qui  preferit ,  que  le  propriétaire  contre  qui  il  prêt- 
ent ,  demeurent  l'un  &  l'autre  fous  le  refTort  du  même  Bailliage  Royal  ou  de  la 
même  Sénéchauflee  Royale.  Elle  court  au  contraire  entre  abfens ,  lorfqu'ils  de- 
meurent en  différens  Bailliages. 

La  Coutume  de  Meaux  ,  art.  82  ,  s'en  explique  ;  elle  dit  :  «On  tient  pour 
»  préfens  ceux  qui  demeurent  en   même  Bailliage  Royal  ». 

104.  Lorfqu'un  Bailliage  eft  partagé  en  plufieurs  Sièges  ,  tels  que  celui  d'Or- 
léans, duquel  dépendent  ceux  de  Baugenci ,  d'Yenville,  &c.  le  pofTefTeur  & 
le  propriétaire  font  cenfés  préfens  ,  lorfqu'ils  demeurent  l'un  &  l'autre  dans  le 
Bailliage  ,  quoique  fous  différens  Sièges  particuliers  de  ce  Bailliage. 

105.  Lorfque  le  lieu  du  domicile  de  l'une  des  parties  eft  ,  à  la  vérité,  fous 
un  autre  Bailliage  que  celui  où  e-ft  le  domicile  de  l'autre  partie ,  mais  y  eft 
enclavé  de  toutes  parts ,  j'aurois  de  la  peine  à  ne  pas  regarder  ce  cas  comme 
h  cas  de  la  prefeription  entre  préfens. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  leurs  domiciles  feroient ,  à  la  vérité ,  dans 
différens  Bailliages  ,  mais  dans  les  confins  de  chacun  defdits  Bailliages  ,  de 
manière  qu'ils  ne  fuftent  pas  éloignés  de  plus  d'une  lieue  ou  deux ,  ou  peut- 
être  de  moins. 

106.  Pourvu  que  le  pofTefTeur  qui  preferit ,  &  le  propriétaire  contre  qui  il 
preferit ,  demeurent  en  même  Bailliage,  la  prefeription  eft  cenfée  courir  entre 
préfens, quelque  éloignés  qu'ils  foient  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  prefeription  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà,  n.  103. 

La  Coutume  de  Sedan  s'eft  écartée  du  Droit  commun,  en  réputant  la  pré- 
sence ou  l'abfence   à  raifon  de  l'éloignement  du  lieu  de  la  fituation  de  l'héri- 
Tome  IV >  I  i  i  i 
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tage  ;  voici  comme  elle  s'explique,  art.  j/j  :  «  Sont  réputés  préfens  ceux  qui  font 
»  demeurans  dedans  dix  lieues  à  l'environ  de  la  fittiation  de  l'héritage  ;  ck  ceux 
»  qui  font  demeurans  plus  loin  que  de  dix  lieues ,  font  réputés  ablens  ». 

Dans  cette  Coutume  ,  la  prefcription  efl  entre  préfens,  lorfque  le  proprié- 
taire  contre  qui  on  prefcrit,  demeure  dans  hs  dix  lieues  de  l'héritage. 

107.  Lorfque  nous  difons  que  la  prefcription  court  entre  préfens  lorfque  t 
tant  le  poffeffeur  que  le  propriétaire,  ont  leur  domicile  dans  le  même  Bailliage, 
il  efï  évident  que  nous  n'entendons  parler  que  du  domicile  défait  &  de  réfidence, 
dans  le  fens  dans  lequel  l'Ordonnance  de  16671e  prend  ,  lorfqu'elle  dit  que  les 
exploits  d'affignation  doivent  être  donnés  à  perfonne  ou  domicile. 

C'efl  pourquoi  ,  pour  que  le  temps  de  la  prefcription  (bit  cenfé  courir 
entre  préfens  ,  il  fuffit  que  ,  tant  le  pofTeffeur  qui  prefcrit,  que  le  propriétaire 
contre  qui  il  prefcrit ,  aient  leur  domicile  de  fait  &  de  réfidence  dans  le  même 
Bailliage ,  quand  même  ce  domicile  ne  feroit  pas  leur  domicile  de  droit  ;  & 
?.u  contraire  il  ne  fuffiroit  pas  que  Tun  ck  l'autre  enflent  leur  domicile  de  droit 
dans  le  même  Bailliage  ,  fi  l'un  ou  l'autre  n'y  avoit  pas  fa  demeure  aftuelle. 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  ayant  mon  domicile  de  droit  à  Paris,  d'où 
je  fuis  originaire,  ck  où  je  conférve  l'elprit  de  retour  ,  je  ferois  demeurant  à 
Orléans ,  où  j'exerce  un  emploi  amovible  ;  fi  depuis  que  j'y  demeure  ,  j'ai  poiTédé 
de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  jufle  titre  ,  un  héritage  dont  le  propriétaire  contre 
qui  court  la  prefcription  ,  demeure  dans  le  Bailliage  d'Orléans  ,  le  temps  de  la 
prefcription  fera  cenfé  être  couru  entre  préfens,  quoiqu'Orléans  ne  foit  pas 
mon  véritable  domicile,  n'y  étant  pas  pour  perpétuelle  demeure,  mais  feule- 
ment pour  le  temps  que  j'aurai  mon  emploi  :  au  contraire  ,  fi  le  propriétaire  de 
l'héritage  que  j'ai  pofTédé  depuis  que  je  demeure  à  Orléans  ,  demeuroit  à 
Paris  ;  quoique  Paris  foit  le  lieu  où  efl  mon  domicile  de  droit ,  ôk  celui  dont 
la  Loi  régit  ma  perfonne ,  il  fuffit  que  je  n'y  aie  pas  eu  ma  demeure  de  fait 
pendant  le  temps  de  ma  pofTeffion  ,  pour  que  le  temps  de  la  prefcription 
ioit    cenfé  être  couru  inter  abfcntcs. 

108.  Lorfque  l'une  des  parties  ,  foit  le  pofTe  fleur  qui  prefcrit ,  foit  le  pro- 
priétaire contre  qui  il  prefcrit,  a  deux  maifons  dans  deux  différens  Bail- 
liages, dans  chacune  defquelles  il  demeure  pendant  la  moitié  de  l'année,  fans 
qu'on  puifTe  diflinguer  laquelle  des  deux  efl  celle  dont  il  fait  fa  principale  de- 
meure, il  efl  cenfé,  en  ce  cas,  avoir  deux  domiciles,  ck  être  préfent  dans  cha- 
cun des  Bailliages  où  ils  font;  de  manière  que  pour  que  la  prefcription  fo.-t 
cenfée  courir  entre  préfens  ,  Jl  fuffit  que  l'autre  partie  ait  fa  demeure  dans  l'un 
des  deux  Bailliages. 

109.  Lorfque  l'une  des  parties  ,  foit  le  pofTefleur  qui  prefcrit  ,  foit  le 
propriétaire  contre  qui  il  prefcrit  ,  n'a  aucune  demeure  fixe  nulle  part ,  le 
temps  de  la  prefcription  efl  cenfé  courir  entre  abfens  ,  ôkdoit  en  conféquence 
être  de  vingt  ans;  carie  poflefTeur  6k  le  propriétaire  étant  réputés  préfens,  à 
raifon  du  domicile  qu'ils  ont  l'un  ck  l'autre  dans  le  même  Bailliage  ,  c'efl  une 
conféquence  que  celui  qui  n'a  de  domicile  nulle  part ,  ne  peut-être  cenfé  préfent 
nulle  part ,  ck  conféquemment  que  le  temps  de  la  prefcription  ne  peut,  en  ce 
cas ,  être  cenfé  courir  entre  préfens. 

110.  Lorfque  le  temps  de  la  prefcription  a  commencé  entre  préfens.  ck 
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qu'avant  Ton  accômpiiffement  le  pofleffeur  qui  prefcrit,  ou  le  propriété 
contre  qui  il  prefcrit ,  a  transféré  ion  domicile  dans  un  autre  Bailliage  ,  il  fau- 
dra ,  pour  raccomplirTcment  de  la  prefeription,  doubler  le  temps  feulement 
qui  reftoit  à  courir  pour  la  prefeription  de  dix  ans.  Par  exemple ,  fi  avant  qu'ils 
eulTent  celle  de  demeurer  dans  le  môme  Bailliage  ,  il  s'étoit  déjà  écoulé  fix  ans  , 
il  faudra  doubler  le  temps  de  quatre  ans  qui  reftoh  à  courir  pour  la  preferip- 
tion ;  de  manière  qu'outre  les  fix  ans  qui  ont  déjà  couru,  il  en  faudra  encore 
huit  pour  accomplir  le  tei: :  la  prescription. 

Dans  le  cas  inverfe,  lorfque  la  prefeription  a  commencé  à  courir  entre 
abfens  ,  &  qu'avant  faccompliiTement  du  temps  de  vingt  ans  ,  néçeffaire 
pour  la  prefeription  entre  abfens  ,  le  poffeffeur  &  le  propriétaire  fe  (ont  rap- 
proches &  ont  demeuré  dans  le  même  Bailliage,  le  temps  pour  la  preferip- 
tion entre  préfens  étant  la  moitié  de  celui  pour  la  prefeription  entre  abfens , 
il  ne  faudra  plus  ,  pour  accomplir  la  prefeription  ,  que  la  moitié  de  celui  qui 
refloità  courir  de  la  prefeription  de  vingt  ans,  lorsqu'ils  ont  commencé  à  de- 
meurer dans  le  même  Bailliage  :  par  exemple,  s'il  s'étoit  déjà  accompli  douze 
ans,  il  ne  faudra  plus,  pour  accomplir  la  prefeription,  que  quatre  ans  ,  moitié 
des  huit  qui  revoient  à  courir  pour  la  prefeription  de  vingt  ans  ,  ce  qui  fait  en 
tout  feize  ans. 

ni.  Lorfque  quelqu'un  prefcrit  un  héritage  contre  deux  propriétaires  par 
indivis,  dont  l'un  demeure  dans  le  même  Bailliage  <^fi  l'autre,  dans  un  autre 
Bailliage  ,  le  poiïefïeur  acquerra  par  prefeription  la  part  de  celui  qui  de- 
meure dans  le  même  Bailliage ,  lorfqu'il  aura  pofîedé  l'héritage  pendant  dix 
ans  ;  mais  il  lui  faudra  dix  autres  années  de  poffeiîion  pour  acquérir  la  part 
de  l'autre. 

Pareillement,  lorfque  deux  perfonnes  qui  poffedent  par  indivis  up  héri- 
tage ,  demeurent,  l'une  dans  le  même  Bailliage  que  le  propriétaire,  l'autre 
dans  un  Bailliage  différent ,  il  n'y  aura  que  celui  qui  demeure  dans  le  même 
Bailliage,  qui  acquerra  par  dix  ans  de  porTefîion  la  part  qu'il  poffede;  l'autre 
n'acquerra  la  fienne  que  par  vingt  ans  de  poffefîion. 

En  l'un  &  en  l'autre  cas  ,  lorfque  la  chofe  qui  fait  la  matière  de  la  pref- 
eription ,  efl  un  droit  indivifible  ,  la  prefeription  ne  pourra 's'accomplir  pour 
rien  ,  que  par  vingt  ans  de  poifefîion  ;  car  une  choie  indivifible  n'étanr  pas 
fufceptible  de  parties  ,  ne  peut  s'acquérir  pour  partie  ,  elle  ne  peut  s'acquérir 
que  pour  le  total  :  les  poffeffeurs  de  ce  droit  indivifible  ne  peuvent  donc 
en  accomplir  la  prefeription  que  tous  enfemble,  &  contre  tous  les  proprié- 
taires enfemble. 

Article     IL 

De  V union  de   la  pojjeflion  du  fuccejfeur  avec  celle  de  fon  auteur. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  grande  différence  entre  les  héritiers  ou  autres  fuc- 
ceffeurs  à  titre  univerfel ,  ck  les  fucceiTeurs  à  titre  fingulier. 


Iii 


1  H 


610  Traité  de  la  Prefcription  , 

§.    I. 

Des   héritiers    &  autres  fuccejfeurs   universels. 

m.  L'héritier  étant  cenfé  n'être  que  la  continuation  de  la  perfonne  du 
défunt ,  fa  poffeffion  eft  cenfée  n'être  que  la  continuation  de  la  poffeffion  du 
défunt ,  &  n'être  qu'une  feule  &:  même  poffeffion  avec  celle  du  défunt. 

De  ce  principe  on  tire  deux  corollaires. 

113.  Premier  corollaire.  La  poffeffion  du  défunt  &  celle  de  fon  héritier 
n'étant  qu'une  même  poffeffion ,  &  la  bonne  foi  du  poffeffeur  n'étant  re- 
quife  pour  la  prefcription  ,  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  qu'au 
temps  auquel  la  poffeffion  a  commencé  ;  lorfque  le  défunt  avoit  poffédé  de 
bonne  foi  un  héritage,  &  étoit  mort  avant  l'accompliflement  du  temps  de  la  pref- 
cription, fon  héritier,  quoiqu'il  fût  de  mauvaife  foi ,  &  qu'il  eût  connoiffance 
que  l'héritage  n'appartenoit  pas  au  défunt,  pouvoit ,  fuivant  le  Droit  Romain  , 
l'acquérir  par  prefcription,  en  continuant  de  le  pofféder  pendant  le  temps  qui 
reftoit  à  courir  pour  la  prefcription  :  Si  defuncius  bond  fuie  emerit  (1),  ufucapie- 
tur  res  ,   quamvls  luzresfcit  alienam  effe  j  L.  2  ,  §.  19  ,  ff.  pro  empt. 

Ce  corollaire  n'a  pas  lieu  dans  notre  Droit  François  ;  car  fuivant  les  prin- 
cipes de  notre  Droit  François,  la  bonne  foi  du  poffeffeur  devant  durer  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  poffeffion  pour  la  prefcription  ;  l'héritier  qui  eft  de 
mauvaife  foi ,  &  qui  a  connoiffance  que  l'héritage  n'appartenoit  pas  au  défunt  , 
ne  peut ,  en  continuant  de  le  pofféder ,  l'acquérir  par  prefcription  ,  la  poffef- 
fion étant  une  poffeffion  de  mauvaife  foi. 

114.  Second  corollaire.  La  poffeffion  de  l'héritier  n'étant  que  la  continua- 
tion de  celle  du  âéfunz,  elle  aies  mêmes  qualités  qu'a  voit  celle  du  défunt.  C'eft 
pourquoi  ff  la  poffeffion  que  le  défunt  avoit  d'un  héritage  ,  étoit  une  poffef- 
fion injufte  ,  qui  tXit  fans  titre  ou  de  mauvaife  foi  ;  quoique  l'héritier  foit  de 
bonne  foi ,  &  croie  de  bonne  foi  que  l'héritage  appartenait  au  défunt ,  la  pof- 
feffion qu'il  continuera  d'avoir  de  cet  héritage  fera  cenfée  être  une  pofleffion 
injufîe ,  telle  qu'étoit  celle  du  défunt,  dont  elle  n'eft  que  la  continuation,  &:  il  ne 
pourra  l'acquérir  par  quelque  long-temps  qu'il  l'ait  poffédé  :  Qiium  hœres  in 
omne  jus  defuncli  fucud.it ,  ignoratione  jiiu  defuncli  vitia  non  excludit . .  .  .  ujîe- 
capere  non  poterit  quod  defuncius  non  potuit.  Idem  juris  ejl  quum  de  longdpojfcfijïone 
quaeritur  ;  L.  1 1  ,  ff. .  de  diverf  temporal,  prœfcript. 

115.  Lorfque  ,  tant  le  défunt  que  fon  héritier  ,  ont  été  poffeffeurs  de  bonne 
foi ,  il  n'eff  pas  douteux  que  l'héritier  peut ,  pour  accomplir  la  prefcription , 
joindre  le  temps  de  la  poffeffion  du  défunt  à  celui  de  la  fienne  :  mais  il  faut 
pour  cela  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'interruption.  Il  n'y  en  a  pas  eu,  fi  le  défunt 
peffédoit  l'héritage  lors  de  fa  mort ,  ck  û  depuis  fa  mort  aucun  autre  que  fon 
héritier  ne  l'a  poffédé;  car  par  la  maxime  ,  Le  mort  faifit  le  vif,  qui  eft  obfervée 
dans  notre  Droit  François  ,  l'héritier  eft  en  ce  cas  cenfé  avoir  ,  incontinent 
après  la  mort  du  défunt ,  continué  de  pofféder  l'héritage  que  le  défunt  avoit 
poffédé  jufqu'à  fa  mort. 
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^1)  Supple ,  eique  res  tradita  fit ,  eamque  incoeper'u  bond  fi  le  pojjîdere. 
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Même  par  le  Droit  Romain  ,  qui  n'admettoit  pas  notre  maxime  Le  mortfalfit 
h  vif,  il  n'y  avoit  pas  en  ce  cas  d'interruption  de  porleffion  ;  car  l'hérédité  ja- 
cente  étoit  cenfée  en  ce  cas  avoir  ,  incontinent  après  la  mort ,  continué  de 
polTéder  pour  l'héritier,  l'héritage  qu'avoit  polTédé  le  défunt.  Ce  il  pourquoi 
Paul  dit  :  Vaciium  tcmpus  quod  anu  aditam  hcereditatem ,  vel pofl  adïtam  intercef- 
Jîi ,  ad  ufucapionem  hartdi  procedït  ;  L.  3  1  ,  §.  5  ,  rf.  de  uj'ucap.  La  raifon  ell 
que,  Hccres  &  hccreditas ,  tametji '  duas appellatio/Tts  rccipiunt  ,  unius  perforiez  tamen 
vicefunguntur  ;  L.  22,  ff.  d.  th. 

1 16.  Mais  lorfqu'avant  ou  depuis  la  mort  du  défunt,  un  tiers  a  ,  par  ufur- 
pation  ,  acquis  la  polTeffion  de  l'héritage  que  le  défunt  poiTédoit ,  &  que  depuis 
l'héritier  le  lui  a  fait  délailTer  ,  il  y  a  en  ce  cas  interruption;  &  l'héritier 
qui  cil  rentré  en  poiïeiîion  de  l'héritage  ,  ne  peut  joindre  la  poffeffion  qu'en  a 
eue  le  défunt ,   à  la  Tienne. 

1 17.  Lorique  quelqu'un  a  acheté  un  héritage  qu'il  fçavoit  ne  pas  appartenir 
à  ion  vendeur  ,  &  qu'étant  mort  avant  que  la  tradition  lui  en  ait  été  faite  ,  la 
tradition  en  a  été  faite  à  fon  héritier  qui  étoit  de  bonne  foi,  &c  croyoit  que 
l'héritage  appartenoit  à  celui  qui  lui  en  faifoit  la  tradition  ;  cet  héritier  pour- 
ra-t-il  l'acquérir  par  prefeription  ?  La  raifon  de  douter  ell ,  qu'on  ne  peut  dire 
en  ce  cas  que  l'héritier  a  iuccédé  à  une  poiTellion  vicieufe  du- défunt  :  le 
défunt  n'ayant  jamais  eu  aucune  porleffion  de  cet  héritage,  la  polTeffion  que  l'hé- 
ritier a  de  cet  héritage  ell  une  polTeffion  qui  n'a  commencé  qu'en  la  perionne  , 
qui  a  été  de  bonne  foi  dès  fon  commencement. 

Nonobllant  ces  raifons  ,  on  doit  décider  que  l'héritier  n«  peut ,  en  ce  cas, 
acquérir  l'héritage  par  prefeription.  La  raifon  ell,  que  le  titre  d'où  procède  la 
polTeffion  de  cet  héritier,  ell  la  vente  qui  a  été  laite  de  cet  héritage  au  défunt, 
c'ell  le  titre  pro  emptore:  or  pour  la  prefeription pro  emptore ,  la  bonne  loi  ell 
requife,  non-feulement  au  temps  de  la  tradition ,  auquel  la  polTeffion  de  l'a- 
cheteur commence ,  elle  ell  auffi  requife  au  temps  du  contrat  ;  fans  cela  le 
titre  ell  réputé  vicieux  ;fupm,  n.  $5.  Le  défunt  n'ayant  donc  pas  été  ache- 
teur de  bonne  foi ,  ayant  eu  ,  lors  du  contrat ,  connoilTance  que  l'héritage 
n'appartenoit  pas  au  vendeur  ,  la  polTeffion  de  fon  héritier,  qui  procède  de 
ce  titre,  procède  d'un  titre  vicieux,  &  ell  une  polTeffion  injulle  qui  ne  peut 
opérer  la  prefeription. 

118.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-delTus,  que  l'héritier  d'un  polTelTeur  de 
mauvaife  foi ,  quoiqu'il  crût  de  bonne  foi  que  l'héritage  appartenoit  au  dé- 
funt ,  ne  pouvoit  acquérir  par  prefeription  cet  héritage  par  quelque  long- 
temps qu'il  le  poffédât  ,  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de  tous  les  autres 
fuccelTeurs  univerfels  d'un  poffeffeur  de  mauvaife  foi ,  tels  que  lès  légataires 
ou  donataires  univerfels  :  car  ces  fuccelTeurs  univerfels  font  tenus  de  toutes 
les  dettes  du  défunt  ,  &  par  conféquent  ils  font  tenus  de  l'obligation  que  le 
défunt,  pollelTeur  de  mauvaife  foi  de  Théritage  ,  a  contractée  de  le  rendre, 
par  la  connoilTance  qu'il  en  a  eue  qu'il  ne  lui  appartenoit  pas.  Or  il  ell 
évident  que  cette  obligation  de  rendre  l'héritage  ,  dont  lès  fuccelTeurs  uni- 
verfels font  tenus ,  eil  pour  eux  un  obilacle  perpétuel  à  la  prefeription  de 
cet  héritage. 
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§.    II. 

Des  fucceffeur  s  à  titre  Jingulier, 

119.  Un  fucceffeur  à  titre  fmgulier,  tel  qu'eft  un  acheteur,  un  donataire 
ou  un  légataire  d'un  certain  héritage  ,  lorfqu'il  en  eft  poffeffeur  de  bonne  foi , 
iî  fon  auteur ,  c'eft-à-dire  ,  celui  qui  le  lui  a  vendu  ou  donné ,  en  étoit  lui- 
même  poffeffeur  de  bonne  foi  ,  peut,  pour  accomplir  la  prescription,  join- 
dre le  temps  de  la  pofleffion  de  Ion  auteur  au  temps  de  la  Tienne. 

Par  exemple  ,  û  Pierre  ,  poffeffeur  de  bonne  foi  d'un  héritage  appartenant  à 
Jacques ,  après  fix  ans  d'une  pofleffion  qu'il  avoit  eue  de  cet  héritage  ,  qui 
procédoit  d'un  jufte  titre  ,  m'a  vendu  cet  héritage  &  m'en  a  mis  en  pofleffion , 
j'aurai ,  après  que  je  l'aurai  poffédé  pendant  quatre  autre  années  ,  accompli 
le  temps  de  la  prelcription  inter  prcefentes ,  en  joignant  les  fix  années  de  poflef- 
fion de  Pierre  aux  quatre  années  de  la  mienne  ;  &  j'aurai  acquis  la  propriété  de 
l'héritage,  pourvu  que  Jacques  ait  eu  fon  domicile  dans  le  même  Bailliage  oit 
étoit  le  domicile  de  Pierre,  ck  où  étoit  le  mien  pendant  le  temps  qu'a  couru  la 
poffeffion. 

La  raifon  eft,  que  par  la  tradition  qu'on  fait  à  quelqu'un  d'une  chofe,  en 
exécution  d'un  titre  qui  eft  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété  ,  on  a  intention 
de  lui  transférer  tout  le  droit  qu'on  a  ,  tant  dans  cette  chofe  que  par  rapport  à 
cette  chofe  :  c'eft  rJburquoi ,  lorfqu'un  poffefleur  de  bonne  foi  m'a  fait  la  tradi- 
tion d'une  chofe  qu'il  m'a  vendue,  ne  pouvant  pas  me  transférer  le  droit  de  pro- 
priété de  cette  chofe  qu'il  n'a  pas ,  il  me  transfère  caufam  ufucapionis  ;  il  me  met 
à  fes  droits  pour  en  acquérir  la  propriété  par  la  prelcription  ,  en  parachevant  le 
temps  de  la  poffeflion  qu'il  a  commencé  d'avoir  de  cette  chofe. 

I  20.  Pour  que  le  fucceffeur  à  titre  fingulier  puiffe  profiter  ,  pour  la  prefcrip- 
tion  ,  de  la  pofleffion  de  fon  auteur  ,  il  faut  que  tant  la  pofleffion  de  l'auteur , 
que  celle  du  fucceffeur,  foient  de  juftes  poffeffions  :  Ne  vitiofm  qu'idem  poj/ef- 
Jloni  ulla  poteji  accedere  ;  fed  nec  vitiofa  ei  quœ  vïtlofa  non  eji  ;  L.  13  ,  §.  13  , 
$.  de  acquir.  pofjef. 

II  faut ,  i°.  que  la  pofleffion  du  fucceffeur  foit  une  jufte  pofleffion  :  Nec  vl- 
tiofee  pojfeffîoni  ulla  poteji  accedere.  Par  exemple  ,  fl  vous  m'avez  vendu  une 
chofe  à  l'égard  de  laquelle  vous  aviez  commencé  le  temps  de  la  prefeription , 
la  poffédant  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  jufte  titre,  &  que  je  fçuffe  qu'elle  ne 
vous  appartenoit  pas  ,  je  ne  pourrai  profiter  du  temps  de  votre  jufte  poflef- 
fion ,  la  mienne  étant  une  pofleffion  de  mauvaife  foi  :  Si  eam  rem  quam  pro 
emptore  ufucap'iebas  (1)  ,  feienù  mihi  alienam  effe  vendidens  ,  non  capïarn  ufu  ; 
JL.  2  ,    §.  17,  ff.  pro  empt. 

En  cela  le  fucceffeur  à  titre  fingulier  ,  félon  les  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  étoit  différent  de  l'héritier  ,  lequel ,  quoiqu'il  eût  la  connoiffance  que 
la  chofe  n'appartenoit  pas  au  défunt,  pouvoit,  en  continuant  de  la  pofl 


(1)  Id  eji ,  cïrea  quam  tempiif  ufucapionls  inchoaveras, 
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uer ,  l'acquérir  par  prefcription:  mais  nous  avons  vufuprà,  n.  //j,  que  par 
notre  Droit  François ,  qui  demande  la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  de 
la  poffefîion ,  l'héritier  qui  n'a  pas  cette  bonne  foi  en  continuant  de  poffé-> 
der  la  chofe ,  ne  peut  pas  plus  l'acquérir  par  prefcription  ,  que  le  fuccefTeur 
à  titre  fingulier. 

121.  Il  faut ,  2°.  pour  l'union  des  poffefîions  du  fuccefTeur  &  de  l'auteur  , 
que  la  poffefîion  de  l'auteur  ait  été  pareillement  une  julle  poffefîion  ;  autre- 
ment le  fuccefTeur  ne  pourra  pas  la  joindre  à  la  fienne  ,  quoique  la  fienne 
foit  une  jufle  pofTefîion.  C'efl  ce  qui  efl  exprimé  par  ces  dernie'rs  termes  de 
la  maxime  ci  -  deffus  rapportée  ,  fèa  nec  vitiofa  ei  quœ  vitiofa  non  efl. 

122.  Le  vice  de  la  pofTefîion  de  l'auteur  empêche  bien  fon  fuccefTeur  à 
titre  fingulier  ,  qui  efT  poffeffeur  de  bonne  foi  ,  de  joindre  la  pofTefîion  de 
l'auteur  à  la  fienne ,  mais  elle  n'empêche  pas  ce  fuccefTeur  à  titre  fingulier 
d'acquérir  par  foufeription  la  chofe  qu'il  pofTede  de  bonne  foi  ,  lorfqu'il 
l'aura  lui-même  poffédée  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription  :  An  vi- 
tium  aucîoris  vel  donatoris  ,  vel  ejus  qui  mihi  rem  legavit ,  mihi  noceat ,  Jï  forte 
aucîor  meus  jujlum  inidum  pnffidendi  non  habuit  ,  videndum  ejî  ?  &  puto  neque 
nocere  neque  prodej/e  ;  nom  denique  6'  ufucapere  pojfum  quod  aucîor  meus  uju- 
capere  non  potuit  ;  L.  5  ,  ff.  de  div.  temp.  prœfcr. 

En  cela  un  fuccefTeur  à  titre  fingulier  efl  différent  d'un  héritier,  lequel, 
quoiqu'il  foit  de  bonne  toi,  ne  peut  jamais  acquérir  par  prefcription,  par 
quelque  temps  que  ce  foit ,  la  chofe  que  le  défunt  pofTédoit  de  mauvaife 
foi  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  n.  114. 

La  raifon  de  différence  efl ,  qu'un  héritier  étant  la  continuation  de  la  per- 
fonne  du  défunt  ,  la  pofTefîion  de  l'héritier  n'efl  que  la  continuation  de  la 
poffefîion  du  défunt  ,  &  doit  par  conféquent  avoir  les  mêmes  qualités  & 
les  mêmes  vices.  D'ailleurs  l'héritier  a  fuccédé  à  l'obligation  que  le  défunt  avoit 
contractée  de  rendre  la  chofe  ,  laquelle  obligation  réfifle  à  la  prefcription  : 
au  contraire  un  fuccefTeur  à  titre  fingulier  ne  fuccede  ni  à  la  perfonne  ni 
aux  obligations  de  fon  auteur  ;  fa  poffefîion  efl  une  poffefîion  qui  lui  efl 
propre  ,  par  laquelle  il  peut  ,  en  ne  fe  fervant  point  de  celle  de  fon  au- 
teur ,  acquérir  par  prefcription  la  chofe  qu'il  poffede  de  bonne  foi. 

123.  Le  fuccefTeur  à  titre  fingulier  étant  fubrogé  à  tous  les  droits  de  fon 
auteur  par  rapport  à  la  chofe  dont  la  tradition  lui  a  été  faite,  il  peut,  pour 
accomplir  le  temps  de  la  prefcription,  joindre  à  fa  poffefîion,  non-feulement 
C-lle  de  fon  auteur ,  mais  celle  des  auteurs  de  fon  awteur,  que  cet  auteur  qui 
l'a  fubrogé  ,  avoit  droit  de  joindre  à  la  fienne;  bien  entendu,  pourvu  que 
toutes  ces  poffefîions  foient  de  jufles  poffefîions  :  Acceffîo  pofleffîonis  fit ,  non 
folum  tcmporls  quo  apud  eum  fuit ,  un  Je  is  émit  ;  fed  &  (1)  qui  ei  vendidit ,  undt 

tu  emijli  ;   L.  1  5  ,   §.  1  ,    ff.  de  div.  temp.  prœfcr. 

124.  Obfervez  qu'il  faut  que  trois  chofes  concourent  à  l'égard  de  !a  pof- 
feffion de  l'auteur,  pour  que  le  fuccefTeur  à  titre  fingulier  la  puiffe  joindre  à 
la  fienne. 


(1)  Supplc  ^fcd&te/nporis  quo  res  fuit  apud  eum  qui  ei  vendiderit  3  6'c. 
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i°.  Il  faut  que  cette  pofîefïion  foit  une jufte  pofiéiîion  ,  c'eft-à-dire ,  qui  pro' 
cède  d'un  jufte  titre  ,  &  qui  foit  de  bonne  foi ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu. 

2°.  Il  faut  que  cette  pofleffion  de  l'auteur  foit  contiguë  à  celle  du  îuc- 
ceffeur  à  titre  fingulier  :  s'il  y  a  eu  interruption  ,  le  fuccefleur  ne  pourra  la 
joindre  à  la  fienne  ;  car  il  faut  pour  la  prefcription  une  pofleilion  fans  inter- 
ruption. 

Suppofons ,  par  exemple  ,  que  Pierre  ,  poffefîeur  de  bonne  foi  d'un  petit 
morceau  de  terre  dont  il  n'étoit  pas  propriétaire  ,  me  l'a  vendu.  Avant  que 
la  tradition  m'en  ait  été  faite,  un  ufurpateur  s'en  eft  emparé  ,  6c  en  a  acquis 
la  poffeflion  par  an  Se  jour.  Pierre  m 'ayant  fubrogé  à  fes  droits  ,  j'ai  donné 
la  demande  en  revendication  contre  l'ufurpateur, lequel, fur  cette  demande, 
m'a  délaifle  le  morceau  de  terre.  Il  faut ,  pour  que  je  l'acquière  par  pref- 
cription contre  celui  qui  en  eft  le  véritable  propriétaire ,  que  je  le  pofTede 
moi-même  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prefcription  :  car  je  ne  puis 
joindre  à  ma  poffeflion  ,  ni  celle  de  l'ufurpateur,  cet  ufurpateur  n'étant  pas 
mon  auteur  ,  &  d'ailleurs  fa  pofîefïion  étant  une  pofîefïion  injufte  ;  ni  celle  de 
Pierre  mon  auteur  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  contiguë  à  la  mienne. 

3°.  Pour  que  le  fucceifeur  puifle  joindre  la  pofîefïion  de  fon  auteur  à  la 
fienne ,  il  faut  que  ce  foit  la  pofîefïion  que  fon  auteur  a  eue  juiqu'à  la 
tradition  qu'il  lui  a  faite,  laquelle  pofîefïion  eft  celle  aux  droits  de  laquelle 
fon  auteur  l'a  fubrogé:  mais  fi  depuis  la  tradition  ,  &c  après  que  le  fuccef- 
feur  a  pofTédé  pendant  quelque  temps  la  chofe ,  fon  auteur  l'a  de  nouveau 
pofledée ,  &c  enfin  fon  fuccefleur  l'a  recouvrée  ,  le  fuccefleur  ne  pourra  pas 
joindre  à  fa  poffeffion  cette  nouvelle  pofîefïion  de  fon  auteur  ;  cette  poflef- 
{ion  que  fon  auteur  n'a  eue  que  depuis  la  tradition  qu'il  lui  a  faite  de  la  chofe, 
n'étant  pas  celle  aux  droits  de  laquelle  fon  auteur  l'a  fubrogé  par  la  tradition 
qu'il  lui  a  faite  :  Hat  acceffiones  non  tam  laù  accipiendœjunt ,  quàm  verba  earum 
patent  :  ut  ,  etiam  fi  pojl  venditionem  traditionemqiu  rei  traditœ  apud  venditorern 
res  fuerit ,  prqficiat  id  tempus  emptori  ;  fed  illud  folum  quod  anù  fuit  ;  L.  I  5  , 
§.  ^  ,  fT.  de  div.  temp.  prœfcr. 


CHAPITRE    V. 

\ 

De  l'effet  de  la   Prefcription  de  dix  ou  vingt  ans, 

125.  IfUsTiNiEN  ayant  fondu  le  droit  d'ufucapion  des  héritages,  dans  la  prefr 
<yf  cription  de  dix  ou  vingt  ans ,  qu'il  a  établie  par  fa  constitution  ,  &  que 
la  Coutume  de  Paris,  par  Van.  //j  ,  a  adoptée,  cette  prefcription  eft  un 
vrai  droit  d'ufucapion  ,  qui  fait  acquérir  au  poffe fleur  le  domaine  de  pro- 
priété de  l'héritage  ou  autre  immeuble  qu'il  a  pofîédé  en  vertu  d'un  jufte 
titre  &  de  bonne  foi ,  pendant  le  temps  requis  pour  l'accompliffement  de  la 
prefcription. 

Plufieurs  Coutumes ,  qui ,  comme  celle  de  Paris  ,  ont   adopté  cette  pref- 
cription, s'en  expliquent  en  termes  formels.  Senlis ,  art.  118 ,  dit ,  ils  acquièrent 

par 
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par  prefeription  la  propriété  &  feigneurie.  Anjou  dit  pareillement,  [art.  431 ,  a 
acquis  le  droit  &  propriété  de  la  ckofe.  Valois ,  art.  izo  ,  a  acquis  &  gagné  le  droit 
de  la  chofe. 

126.  La  prefeription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  non-feulement  fait  acquérir  au 
poffeffeur  le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ;  elle  le  lui  fait  acquérir  auiîi 
franchement  &  pleinement  qu'il  a  cru  de  bonne  foi  l'avoir ,  &  elle  éteint  de 
plein  droit  les  rentes  foncières  ,  hypothèques  &  autres  charges  réelles  dont 
l'héritage  étoit  chargé  ,  qui  n'ont  point  été  déclarées  au  poffeffeur  par  ion  con- 
trat d'acquifition  ,  &  qu'il  a  ignorées. 

En  cela,  par  le  Droit  Romain ,  la  prefeription  de  dix  ou  vingt  ans  avoit 
plus  d'effet  que  n'en  avoit  l'ancien  droit  d'ufucapion  ;  car  celui-ci  faifoit  bien 
acquérir  le  domaine  ,  mais  il  le  faifoit  acquérir  tel  que  l'avoit  eu  l'ancien  pro- 
priétaire, avec  toutes  les  hypothèques  &  autres  charges  dont  cet  héritage  étoit 
chargé  :  Non  mutât  ufucapio  fuperveniens  pro  emptore  vel  pro  hœrede  ,  quominus 
perfecutio  pignoris  falva  fit  ;  ut  enim  ufusfruclus  ufucapi  non  potejl  ,  ita  perfe- 
cutio pignoris  quez  nullâfocietate  dominii  conjungitur  ,  fedfold  conventione  confii- 
tuitur  ,  ufucapione  rei  non  perimitur  ;  L.  44 ,  §.  5  ,  ff.  de  ufucap. 

Au  contraire,  à  l'égard  de  la  prefeription  de  dix  ou  vingt  ans,  les  Empe- 
reurs Dioclétien  &  Maximien  répendent  :  Neque  data  pignori  preedia  pojl  inter- 
vallum  longi  temporis  tibi  auferenda  funt  ,  quando  etiam  prcefentibus  creditoribus 
decem  annorum  prcefcriptionem  opponi  poffe  tam  referiptis  noflris  quàm  priorum. 
Principum  Jlatutis probatum  fit  ;  L.  1,  Cod.fi  adv.  cred.  prtefer. 

La  raifon  de  différence  étoit  que  l'ufucapion  n'avoit  été  établie  que  pour 
acquérir  le  domaine  civil  des  chofes  mancipi ,  &  que  les  droits  réels  que  des 
tiers  ont  dans  les  chofes  n'étoient  pas  fufceptibles  d'ufucapion  ,  au-lieu  qu'ils 
font  fufceptibles  de  la  prefeription  de  dix  ou  vingt  ans. 

La  Coutume  de  Paris  a  pareillement  attribué  à  la  prefeription  de  dix  ou 
vingt  ans  l'effet  de  faire  acquérir  au  poffeffeur  qui ,  en  vertu  d'un  julte  titre, 
a  poflédé  de  bonne  foi  un  héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefeription  , 
raffranchiffement  de  toutes  les  hypothèques,  rentes  foncières  &  autres  charges 
réelles  dont  cet  héritage  eil  chargé ,  qui  n'ont  point  été  déclarées  à  ce  poffef- 
feur par  ion  contrat  d'acquifition ,  &  qu'il  a  ignorées.  Elle  en  a  une  difpofi- 
tion  expreffe  en  Van.  114  ,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Quand  aucun  a 
»  poffédé  &  joui  par  lui  &  fes  prédéceffeurs ,  defquels  il  a  le  droit  &  caufe  , 
»  d'héritage  ou  rente  ,  à  juile  titre  &  de  bonne  foi ,  par  dix  ans  entre  préfens, 
»  6k  vingt  ans  entre  abfens ,  âgés  &  non  privilégiés ,  franchement  &  paifible- 
»  ment,  fans  inquiétation  d'aucune  rente  ou  hypothèque  ,  tel  poffeffeur  dudit 
»  héritage  ou  rente  a  acquis  par  prefeription  contre  toutes  rentes  &  hypothe- 
»  ques  prétendues  fur  ledit  héritage  ou  rente  ». 

127.  La  prefeription  établie  par  cet  article  eft  très-différente  d'une  autre 
efpece  de  prefeription  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  Traité  des  Obliga- 
tions ,  laquelle  ne  réfulte  que  de  la  négligence  du  créancier  à  demander  ce  qui 
lui  eft  dû  ,  &  qui ,  faute  par  lui  d'en  avoir  fait  la  demande  dans  le  temps  qui  lui 
eft  preferit,  le  rend  au  bout  de  ce  temps  ,  en  punition  de  fa  négligence  ,  non- 
recevable  à  l'intenter  :  nous  avons  appelle  cette  efpece  de  prefeription  ,  Pref- 
eription à  l'effet  de  libérer.  Au  contraire  la  prefeription  établie  par  Van.  114,  eiî 

Tcmeir.  Kkkk 
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une  Pojjeflicn  à  l'effet  d'acquérir  :  elle  eft  fondée  fur  la  jufte  po/Teflîon  que  te 
poffeffeur  a  eue  de  l'héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription ,  &C 
fur  la  jufte  opinion  où  il  a  été  qu'il  avoit  un  domaine  de  cet  héritage  ,  libre 
&  franc  des  hypothèques  ,  rentes  &  autres  charges  réelles  dont  cet  héritage 
étoit  chargé  ,  qui  ne  lui  avoient  point  été  déclarées  par  fon  contrat  d'acquiii- 
tion  ;  &  en  conféquence  de  cette  poflelîion  de  bonne  foi ,  la  Loi  lui  fait  acqué- 
rir ce  qui  manquoit  à  la  perfection  de  fon  domaine ,  en  affranchiflant  l'héri- 
tage defdites  hypothèques ,  rentes  &  autres  charges  dont  il  étoit  chargé. 

128.  Cette  prefeiption  étant  fondée  uniquement  fur  la  jufte  pofTeftion  que 
le  pofTeffeur  a  eue  de  l'héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription, 
fans  avoir  eu  pendant  ce  temps  connoiftance  des  rentes  &  hypothèques  âont 
l'héritage  étoit  chargé  ,  l'héritage  en  eft  déchargé  par  cette  prefcription ,  quand 
même  pendant  tout  ce  temps  le  créancier  auroit  été  fervi  &  payé  de  ces  rentes 
par  ceux  qui  en  étoient  les  débiteurs  perfonnels  ,  lefquels  continueront  d'en  être 
débiteurs.  La  Coutume  de  Paris  en  a  une  difpofition  en  Yart.  n5  ,  qui  porte  : 
«  A  lieu  ladite  prefcription ,  fuppofé  que  ladite  rente  fut  payée  par  celui  qui 
»  l'a  conftituée  au  defçu  du  détenteur». 

129.  Cette  prefcription  a  lieu  ,  foit  que  le  poffeffeur  ait  acquis  l'héritage  de 
celui  qui  en  étoit  le  propriétaire  ,  &  qui  ne  lui  a  pas  déclaré  les  hypothèques, 
rentes ,  ou  autres  charges  dont  fon  héritage  étoit  chargé  ,  foit  qu'il  l'ait  acquis 
de  quelqu'un  qui  n'en  étoit  pas  le  propriétaire. 

130.  Obfervez,  à  l'égard  du  cas  auquel  le  poffeffeur  a  acquis  l'héritage  de 
bonne  foi  de  quelqu'un  qui  n'en  étoit  pas  le  propriétaire ,  que  pour  qu'il 
puiile  acquérir  par  cette  prefcription  l'affranchiffement  des  rentes,  hypothè- 
ques &  autres  charges  dont  l'héritage  eft  chargé  ,  il  faut  qu'il  ait  préalablement 
acquis  par  cette  prefcription  la  propriété  de  cet  héritage  ;  car  per  rerum  natu- 
ram  ,  il  n'y  a  que  celui  qui  eft  le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  puiffe  acquérir 
ce  qui  manque. à  la  perfection  de  fon  droit  de  propriété,  &  l'affranchiffement 
<les  charges  dont  fon  héritage  eft  chargé. 

Suivant  ce  principe ,  quoique  j'aie  poffédé  pendant  dix  a-ns  un  héritage 
chargé  d'une  rente  foncière ,  laquelle  appartient  à  un  majeur  demeurant  dans 
le  même  Bailliage  011  je  demeure;  û  le  propriétaire  de  l'héritage  eft  un  mineur  , 
contre  lequel  le  temps  de  la  prefcription  n'a  pu  courir  pendant  fa  minorité  , 
l'héritage  ne  fera  point  affranchi  de  la  rente  jufqu'à  ce  que  j'aie  acquis  la  pro- 
priété de  l'héritage  par  l'accompliflement  du  temps  de  la  prefcription  depuis 
la  majorité  du  propriétaire  ,  ne  pouvant  pas  acquérir  l'affranchiffement  d'une 
charge  d'un  héritage ,  tant  que  l'héritage  ne  m'appartenoit  pas  encore.  C'eft 
pourquoi  fi  avant  Taccompliftement  du  temps  de  la  prefcription  contre  le  pro- 
priétaire ^  je  fuis  évincé  de  l'héritage  parle  propriétaire,  le  créancier  de  la 
rente  pourra  demander  fa  rente  contre  le  propriétaire  ,  l'héritage  n'en  ayant 
point  été  affranchi. 

131.  Mais  quoique  le  temps  de  la  prefcription  ne  foit  pas  encore  accompli 
contre  le  propriétaire  de  l'héritage,  &  quoique,  in  rei  veritate ,  je  n'aie  pas 
encore  acquis  la  propriété  de  l'héritage  ,  ni  conféquemment  l'affranchiffement 
de  la  rente  dont  il  eft  chargé  ;  néanmoins  fi  le  propriétaire  de  l'héritage  de- 
meure dans  le  iilence  &  ne  ie  revendique  pas  j  étant ,  par  la  feule  qualité  que 
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j'ai  de  poffefTeur  de  l'héritage,  réputé  en  être  le  propriétaire,  tant  que  le  véri- 
table propriétaire  ne  fe  fait  pas  reconnoître  ,  &  qu'il  ne  le  revendique  pas  , 
je  pourrai  oppofer  la  prescription  contre  la  demande  du  créancier  qui  étoit 
majeur  &  préfent  pendant  tout  le  temps  de  ma  porTelïion  ,  &  foutenir  que 
j'ai  acquis  par  la  prefcription  l'arTranchiiTement  de  la  rente  dont  l'héritage 
étoit  chargé  ,  fans  qu'il  puiffe  répliquer  que  je  ne  fuis  point  encore  proprié- 
taire de  1  héritage  ,  &  que  je  n'ai  pu  par  conféquent  acquérir  l'affranchi flemertt 
des  charges  dont  l'héritage  eft  chargé  ;  car  ce  feroit  de  fa  part  exciper  du  droit 
d'autrui,  à  quoi  il  ne  peut  être  reçu.  Il  fuffit  que  je  fois  pofTefleur  ,  pour  que 
j'en  doive  être  réputé  le  propriétaire,  tant  qu'il  ne  s'en  préfente  pas  d'autres, 
&  pour  que  je  fois  en  contéquence  réputé  avoir  acquis  par  la  prefcription 
l'arTranchifTement  de  la  rente. 

Nous  avons  à  voir  fur  cette  prefcription,  i°.  quelles  font  les  charges  réelles 
qui  y  font  fujettes  ;  i°.  au  profit  de  qui  &  contre  qui  court  cette  prefcrip- 
tion ;  30.  quelles  qualités  doit  avoir  la  pofleflion  pour  opérer  cette  prefcrip- 
tion ,  6c  du  temps  de  cette  poflelîîon. 

§.      I. 

Quelles  charges  font  fujettes  à  cette  prefcription. 

131.  La  Coutume  ,  en  Vart.  114  ,  ci-deflus  rapporté  ,  s'exprime  ainfi  :  «  a 
»  acquis  prefcription  contre  toutes  rentes  ck  hypothèques  prétendues  fur  ledit 
»  héritage  ». 

Autrefois  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  étoient  des  charges  réelles 
des  héritages  fur  lefquels  elles  étoient  conftituées  ,  aufli-bien  que  les  rentes 
foncières  créées  par  bail  d'héritage.  Aujourd'hui  les  rentes  conflituées  ne  font 
plus  regardées  que  comme  des  dettes  de  la  perfonne  qui  les  a  conflituées  , 
quand  même  elles  auroient  un  afîignat  fpécial  fur  quelque  héritage  :  cet  afîignat 
n'étant  regardé  que  comme  un  droit  d'hypothèque  fpéciale  ,  ce  n'efl  pas  contre 
la  rente,  mais  contre  l'hypothèque  qui  a  été  contractée  pour  la  rente,  qu'on 
acquiert  prefcription  par  cet  article.  C'eft  pourquoi ,  comme  l'a  fort  bien  ob- 
fervé  Lauriere  fur  cet  article  ,  ces  termes ,  contre  toutes  rentes  ,  ne  doivent  plus 
s'entendre  que  des  rentes  foncières  ;  &  ces  termes ,  &  hypothèques  ,  s'entendent 
de  toutes  les  efpeces  d'hypothèques  dont  l'héritage  eft  chargé  ,  foit  qu'elles 
{oient  fpéciales  ,  foit  qu'elles  ne  foient  que  générales ,  foit  qu'elles  aient  été 
contractées  pour  des  rentes ,  foit  pour  quelque  autre  efpece  de  créance  que  ce 
foit.  Ainfi  le  poiTerleur  de  l'héritage  à  qui  ces  rentes  &  hypothèques  n'ont 
point  été  déclarées  par  fon  contrat  d'acquilition,  &  qui  les  a  ignorées,  acquiert 
par  la  prefcription  établie  par  cet  article ,  rarTranchifTement  de  fon  héritage 
defdites  rentes  &  hypothèques. 

133.  Quoique  la  Coutume  ait  dit,  toutes  rentes  ,  il  faut  néanmoins  en  excep- 
ter les  terres  feigneuriales ,  c'efl-à-dire  celles  qui  font  récognitives  de  la  fei- 
gneurie  dire£re  &  du  domaine  de  fupériorité  que  le  Seigneur  de  qui  l'héritage 
relevé ,  s'eft  réfervé  :  les  droits  de  feigneurie  étant  imprefcriptibles ,  les  devoirs 
6c  les  redevances  qui  en  font  récognitifs,  le  font  pareillement;  &  l'acquéreur 
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de  l'héritage  n'en  peut  acquérir  l'arTi-anchiflement  par  cette  preScription ,  nî 
par  quelque  autre  eSpece  de  preScription  que  ce  (bit.  La  Coutume  de  Paris  le 
reconnoît  en  Yart.  124  ,  où  il  eft  dit  que  le  cens  eft  imprescriptible. 

ObServez  qu'une  rente ,  quoique  créée  par  bail  à  cens ,  n'eft  Seigneuriale 
que  lorfqu'elle  eft  confondue  avec  le  cens  ,  Se  n'en  eft  pas  diftinguée  ;  comme 
lorSqu'il  eft  dit  par  le  bail  à  cens ,  que  l'héritage  eft  baillé  à  la  charge  de  50  liv. 
de  cens  &  rente.  Les  parties  n'ayant  point  en  ce  cas  diftingué  ce  qui ,  dans  cette 
unique  redevance  de  50  livres  ,  devoit  être  le  cens  récognitif  de  la  Seigneurie 
dire&e  ,  ék  ce  qui  ne  devoit  être  qu'une  Simple  rente  ,  la  redevance  de  50  livres 
Sera  dans  Sa  totalité  réputée  Seigneuriale  &  récognitive  de  la  Seigneurie  que 
le  bailleur  s'eft  réfervée  ,  &  par  conséquent  dans  Sa  totalité  non  Sujette  à  la 
preScription  de  cet  article  ,  ni  à  aucune  autre. 

Au  contraire  ,  fi  la  rente  ,  quoique  créée  par  un  bail  à  cens  ,  y  étoit  diftin- 
guée du  cens  ;  comme  s'il  étoit  dit  que  l'héritage  étoit  baillé  à  la  charge  de 
10  Sous  de  cens ,  &  de  50  livres  de  rente  ;  iLn'y  auroit  en  ce  cas  que  le  cens 
de  10  Sous  qui  Seroit  la  redevance  Seigneuriale  ;  la  rente  de  50  livres  ne  Seroit 
qu'une  Simple  rente  foncière  ,  Sujette  par  conséquent  à  la  preScription  établie 
par  cet  article. 

134.  ObServez-aufTi  que  lorSque  nous  diSons  que  le  cens  n'eft  pas  Sujet  à  la 
preicription  de  cet  article  ,  ni  à  aucune  autre  preScription ,  nous  entendons 
parler  d'un  véritable  cens  ,  c'eft-à-dire  d'une  redevance  récognitive  de  la  Sei- 
gneurie directe  que  s'eft  retenue  le  Seigneur  de  qui  l'héritage  relevé.  Mais  SI 
on  a  donné  le  nom  de  cens  improprement  &  abujive  ,  à  une  redevance  qui  ne 
Soit  point  récognitive  d'une  Seigneurie  directe  ,  cette  redevance  ,  quoique  qua- 
lifiée de  cens,  ne  Sera  qu'une  iimple  rente  Sonciere,  Sujette  à  la  preScription 
de  cet  article  ,  comme  toutes  les  autres  rentes.  Par  exemple  ,  Si  le  propriétaire 
d'un  héritage  qui  le  tient. à  cens  d'un  Seigneur  ,  l'a  baillé  à  quelqu'un  à  la 
charge  du  cens  dû  au  Seigneur,  &  de  100  Sous  d'autre  cens  envers  lui,  cette 
redevance  de  100  i'ous,  improprement  qualifiée  de  cens  dont  il  a  chargé  l'hé- 
ritage envers  lui ,  ne  Sera  qu'une  Simple  redevance  Sonciere  ;  car  ce  proprié- 
taire ,  par  le  bail  qu'il  a  fait  de  cet  héritage  ,  n'a  pu  s'en  retenir  la  Seigneurie 
directe  qu'il  ne  peut  avoir,  puiSque  le  tenant  à  cens  ,  il  n'en  avoit  que  le  pur 
domaine  utile  :  la  redevance  de  100  Sous,  dont  il  a  chargé  l'héritage  envers 
lui ,  &  qu'il  a  improprement  qualifiée  de  cens ,  ne  peut  être  récognitive  d'une 
Seigneurie  directe  qu'il  n'a  pas.  Ce  Second  cens  n'eft  donc  pas  un  véritable 
cens ,  mais  une  Simple  redevance  Sonciere  ,  Sujette  à  la  preScription  de  cet 
article  ,  lorSqu'un  tiers  acquerra  par  la  Suite  l'héritage  ,  Sans  qu'on  lui  déclare 
les  charges  dont  il  eft  chargé. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  propriétaire  qui  tient  Son  héritage  en  fief  :  ce 
propriétaire  ayant  en  ce  cas  l'honorifique  auflî-biën  que  l'utile  du  domaine  de 
l'héritage ,  il  peut ,  par  le  bail  à  cens  qu'il  en  fait ,  Se  réServer  une  Seigneurie 
directe  ,  Subordonnée  à  celle  du  Seigneur  de  qui  il  relevé  ;  &  le  cens  dont  il 
charge  l'héritage  ,  eft  un  véritable  cens  récognitif  de  cette  Seigneurie  ,  qui  ne 
peut  jamais  erre  Sujette  à  cette  preScription  ni  à  aucune  autre, 

135;.  A  l'exception  des  rentes  Seigneuriales  &  autres  redevances  &  devoirs 
feigneuriaux,  toutes  les  autres  rentes  ,  Soit  que  ce  Soient  des  rentes  en  argent } 


Partie  7,  Chap.  V,  §.  /.  62,9 

foit  que  ce  foient  des  rentes  en  grains,  &  généralement  toutes  les  redevances, 
de  quelque  espèce  &  nature  qu'elles  (oient ,  dont  un  héritage  eft  chargé  ,  font 
fujettes  à  cette  prefcription. 

Le  champart  même  ,  lorfqu'il  n'eft  pas*  feigneurial ,  y  eft  fujet  ;  &  l'acqué- 
reur qui  a  acquis  l'héritage  fans  qu'on  lui  ait  déclaré  cette  charge,  en  acquerra 
l'affranchiffement  par  cette  prescription  ,  fi  pendant  tout  le  temps  de  la  pref- 
cription, celui  à  qui  le  champart  appartient,  a  laiffé  ignorera  cet  acquéreur 
cette  charge  ,  en  ne  levant  point ,  pendant  tout  ce  temps  ,  fon  champart. 

Un  champart  n'eft  pas  feigneurial ,  lorfque  l'héritage  qui  en  cil  chargé ,  eft. 
en  outre  chargé  d'un  cens ,  foit  envers  le  Seigneur  à  qui  eft  dû  le  champart , 
foit  envers  un  autre  Seigneur  :  en  ce  cas  c'eil  le  cens  qui  eft  la  redevance 
récognitive  de  la  fèigneurie  directe  ,  &  le  champart  n'eft  qu'une  fimple  rede- 
vance foncière  ,  fujette  à  la  prefcription. 

Au  contraire-,  lorfque  l'héritage  qui  eft  chargé  du  champart ,  n'eft  chargé 
d'aucune  autre  redevance  feigneuriale  ni  devoir  feigneurial,  le  champart  eft 
cenfé  être  la  redevance  récognitive  de  la  feigneurie  directe  ,  6c  par  conféquent 
feigneurial ,  &  non  fujet  à  la  prefcription. 

136.  Ces  termes  de  la  Coutume  ,  a  acquis  la  prefcription  contre  toutes  rentes 
&  hypothèques  prétendues  Jur  ledit  héritage ,  ne  doivent  pas  le  prendre  rejlriclive; 
fa  difpofition  s'étend  généralement  à  toutes  les  différentes  efpeces  de  droits 
réels  que  des  tiers  peuvent  avoir  fur  l'héritage,  qui  diminuent  la  perfection 
du  domaine  de  l'héritage  ,  que  l'acquéreur  à  qui  ces  droits  n'ont  pas  été  décla- 
rés par  fon  contrat  d'acquifltion ,  croit  avoir  acquis  franc  &  libre  defdits  droits  : 
l'effet  de  cette  prefcription  eft ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  de  faire  acqué- 
rir à  l'acquéreur  un  domaine  de  l'héritage  aufîl  parfait  qu'il  a  eu  un  jufte  fujet 
de  le  croire ,  en  affranchiffant  l'héritage  de  tous  les  droits  réels  dont  il  efl 
chargé,  qui  en  diminueraient  la  perfection. 

Par  exemple  ,  lorfque  quelqu'un ,  en  vendant  fon  héritage  ,  eft  convenu 
qu'il  avoit  la  faculté  de  le  rémérer ,  fans  limiter  le  temps  dans  lequel  il  pour- 
rait l'exercer,  cette  faculté  dure  trente  ans,  &  l'héritage  eft  affecté  à  l'exécu- 
tion de  la  convention ,  en  quelques  mains  qu'il  pafle.  Si  l'acheteur ,  peu  d'an-  ' 
nées  après ,  revend  cet  héritage  à  un  tiers  ,  fans  lui  donner  connoiffance  de  ce 
droit  de  réméré  auquel  l'héritage  eft  affecté  ;  quoique  cette  affectation  foit 
quelque  chofe  de  différent  d'un  droit  d'hypothèque  ,  ce  tiers  acquéreur  ouï 
n'a  pas  eu  de  connoiffance  de  l'affectation  de  l'héritage  à  ce  droit  de  réméré , 
en  acquerra  l'affranchifTement  par  l'accompliffement  de  la  prefcription  de  cet 
article. 

137.  Pareillement,  lorfqu'un  héritage  eft  chargé  envers  un  particulier  d'un 
droit  de  retrait  conventionnel  qu'il  s'eft  réfervé  lors  de  l'aliénation  qu'il  en 
a  faite  ,  c'eft-à-dire ,  du  droit  que  lui  &:  (es  fucceffeurs  auraient  à  toujours , 
de  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  toutes  les  fois  que  l'héritage  ferait  vendu , 
un  tiers  acquéreur  de  cet  héritage  à  qui  on  n'a  pas  donné ,  par  fon  contrat 
d'acquilition ,  connoiffance  de  ce  droit ,  acquerra ,  par  l'accompliffement  du 
temps  de  la  prefcription ,  que  fon  héritage  foit  entièrement  affranchi  &  déchargé 
de  ce  droit  de  retrait. 
Il  en  eft  autrement  du  retrait  feigneurial  U  du  retrait  lignager  :  l'acquéreur 
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qui  a  acquis  l'héritage  qui  y  eft  fujet,  n'en  peut  acquérir  raffranchifTement 
par  cette  prefcription  ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  chargé  par  (on  contrat  d'ac- 
quifition  ;  car  ces  retraits  étant  de  Droit  commun  ,  il  a  dû  s'y  attendre. 

138.  Lorfqu'un  particulier  a  aliéné  Ton  héritage  pour  un  certain  temps,  au 
bout  duquel  l'héritage  lui  retourneroit  ou  à  lbn  fuccefîeur  ;  fi  j'ai  acquis  cet 
héritage  de  celui  qui  n'en  a  le  domaine  que  pour  le  temps  porté  par  le  contrat 
originaire  d'aliénation ,  fans  qu'il  m'ait  déclaré  que  l'héritage  tût  fujet  à  réver- 
ûon  au  bout  d'un  certain  temps  ,  j'acquerrai  par  la  prefcription  le  domaine 
perpétuel  de  cet  héritage  ,  &  l'affranchiflement  du  droit  de  réverfion  auquel 
l'héritage  eft  fujet  :  car  li  la  prefcription  me  fait  acquérir  le  domaine  perpétuel 
d'un  héritage  lorfque  je  l'ai  acquis  de  quelqu'un  qui  n'y  avoit  aucun  droit , 
pourquoi  me  le  feroit-elle  moins  acquérir  lorfque  je  l'ai  acquis  de  bonne  foi 
de  quelqu'un  qui  n'en  avoit  qu'un  domaine  à  temps  ? 

139.  Enfin  l'acquéreur  d'un  héritage  fujet  à  des  droits  de  fervitudes  ,  foit 
perfonnelles  ,  tels  qu'un  droit  d'ufufruit ,  un  droit  d'ufage  ,  un  droit  d'habita- 
tion ;  foit  prédiales ,  en  acquiert  par  cette  prefcription  raffranchifTement , 
lorfqu'elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées  ,  ôc  qu'il  n'en  a  eu  aucune  connoif- 
fance  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription ,  ceux  qui  avoient  ces  droits  de 
fervitude  n'en  ayant  point  ufé  pendant  ledit  temps. 

En  vain  oppoferoit-on  que  par  l'article  186,  il  eft  dit  que  la  liberté  des 
fervitudes  fe  peut  acquérir  contre  le  titre  par  le  temps  de  trente  ans  :  donc , 
diroit-on  ,  elle  ne  peut  s'acquérir  par  un  moindre  temps  ;  elle  ne  peut  donc 
être  fujette  à  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ?  Je  réponds  que  la  prefcrip- 
tion de  trente  ans  ,  qui  fait  acquérir  la  liberté  des  fervitudes  dont  il  eft  parlé 
dans  l'article  186,  eft  la  prefcription  à  l'effet  de  libérer,  qui  réfulte  unique- 
ment du  non-ufage  de  la  fervitude  ,  &  qui  en  fait  acquérir  la  libération  ,  même 
à  ceux  qui  les  auroient  conftituées,  ou  à  leurs  héritiers.  Ce  n'eft  que  de  cette 
efpece  de  prefcription  qu'il  eft  parlé  en  l'article  186  ,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  prefcription  de  l'article  114,  qui  réfulte  de  la  pofTeflîon  qu'un  acqué- 
reur de  bonne  foi  a  eue  d'un  héritage  qu'il  a  poffédé  comme  franc  des  droits  de 
fervitude  dont  il  étoit  chargé. 

140.  J'ai  acquis  une  rente  foncière  qui  étoit  rachetable  par  une  claufe  du 
hail  à  rente.  Le  bailleur  qui  me  l'a  vendue  ne  m'a  point  déclaré  qu'elle  l'étoit  ; 
&  pour  m'en  dérober  la  connoifTance  ,  il  ne  m'a  point  remis  le  bail  entre  les 
mains  ;  il  a  déclaré  qu'il  l'avoit  égaré  ,  &  s'eft  chargé  de  me  le  remettre  lors- 
qu'il Tauroit  retrouvé.  J'ai  fait  incontinent  fignifîer  mon  contrat  d'acquifition 
au  débiteur  de  la  rente  ,  qui  me  l'a  payée  exactement.  Ayant  pofîédé  cette 
rente  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription  ,  fans  avoir  connoifLnce  de  la 
faculté  de  rachat  à  laquelle  elle  eft  fujette,  aurois-je  acquis  par  la  prefcription 
l'affranchifTement  de  cette  faculté  de  rachat  auquel  la  rente  eft  fujette  ?  Suivant 
la  règle  ordinaire ,  on  doit  décider  pour  l'affirmative.  La  charg*-  impofée  au 
propriétaire  de  la  rente  d'en  fouffrir  le  rachat ,  lorfque  le  débiteur  jugera  à 
propos  de  le  faire ,  eft  une  charge  qui  diminue  la  perfection  du  domaine  de 
propriété  de  cette  rente  :  or ,  fuivant  ces  principes  ,  l'effet  de  cette  prefcrip- 
tion eft  de  faire  acquérir  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un'  héritage  ou  d'une 
rente ,  un  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ou  de  la  rente  aufîi  parfait  qu'il 
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a  eu  fujet  de  croire  l'avoir  ;  en  arTranchiftant  l'héritage  ou  la  rente  de  toutes 
les  charges  qui  en  dir  inuent  la  perfection  ;  le  débiteur  de  la  rente,  par  la  copie 
que  l'acquéreur  dî  la  rente  lui  a  fignifiée  de  fon  contrat  d'acquifition ,  ayant 
dû  voir  qu'elle  n'y  étcit  pas  déclarée  rachetable,  a  dû  le  lui  notifier,  pour 
empêcher  la  prescription  de  la  faculté  cte  rachat.  Faute  de  l'avoir  fait ,  cette 
faculté  doit  être  éteinte  par  cette  prefcription  ;  fauf  à  ce  débiteur  fon  recours 
en  dommages  &  intérêts  contre  le  bailleur  ou  l'héritier  du  bailleur,  qui  a  donné 
lieu  à  cène  prefcription  ,  en  vendant  la  rente  fans  déclarer  la  faculté  du  rachat 
à  laquelle  elle  étoit  fujette. 

Néanmoins ,  comme  il  n'eu1  guère  ordinaire  d'acheter  une  rente  fans  en 
voir  le  titre  ,  ce  qui  eft  dit  par  le  contrat  d'acquifition  de  la  rente,  que  le 
vendeur  en  a  égaré  le  titre ,  pourroit  être  un  jeu  entre  le  vendeur  &  l'ache- 
teur, pour  donner  lieu  à  la  prefcription  de  la  faculté  de  rachat,  en  faifant 
paroître  que  l'acheteur  n'en  a  pas  eu  de  connoiflance  :  pour  peu  qu'il  y  ait  de 
circonftances  qui  fafTent  préfumer  ce  concert ,  on  ne  devroit  pas  avoir  égard 
à  la  prefcription. 

141.  Les  droits  qui  ne  font  pas  fujets  à  la  prefcription  de  dix  ou  vingt 
ans ,  établie  par  l'article   114,  font  ; 

i°.  Les  droits  feigneuriaux,  comme  nous  l'avons  déjà  dir. 

20.  L'affectation  des  biens  d'un  homme  au  douaire ,  foit  coutumier ,  foit 
conventionnel ,  de  fa  femme  &  de  fes  enfans ,  eft  une  charge  qui  n'eft  point 
fujette  à  cette  prefcription  avant  que  le  douaire  foit  ouvert  ;  elle  ne  com- 
mence à  courir  que  depuis  qu'il  eft  ouvert  par  la  mort  du  mari.  La  Coutume 
de  Paris  en  a  une  difpofition  en  l'article  117,  011  elle  dit  :  «  En  matière  de 
»  douaire  ,  la  prefcription  commence  à  courir  du  jour  du  décès  du  mari  feu- 
»  lement  ».  Voye^  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire. 

30.  Les  droits  de  fubftitution  dont  des  héritages  ou  rentes  font  chargés  , 
ne  font  point  fujets  à  cette  prefcription  ,  lorfque  la  fubftitution  a  été  duement 
publiée  &  infinuée.  La  raifon  eft ,  que  celui  qui  a  acquis  ces  héritages  ou 
rentes  ,  ne  peut  avoir  une  ignorance  excufable  &  invincible  des  fubftitutions 
dont  ils  font  chargés ,  ayant  pu  confulter  les  regiftres  publics  où  ces  fubftitu- 
tions font  enregistrées. 

141.  Enfin  il  réfulte  de  ces  termes  dont  la  Coutume  fe  fert  en  cet  article 
114,  entre  ....  âgés  &  non  privilégiés  ,  que  le  pofteffeur  ne  peut  acquérir  par 
la  prefcription  établie  par  cet  article  ,  l'affranchiflement  des  rentes ,  hypo- 
thèques &  autres  droits  dont  l'héritage  eft  chargé,  lorfque  ces  droits  appar- 
tiennent à  des  mineurs  ,  tant  qu'ils  jont  mineurs;  ou  lorfqu'ils  appartiennent 
à  l'Eglife,  ou  à  des  Corps  &  Communautés,  même  féculieres ,  leurs  biens 
n'étant  fujets  qu'à  la  prefcription  de  quarante  ans  ;  ou  enfin  lorfqu'ils  appar- 
tiennent au  domaine  du  Roi ,  les  biens  du  domaine  étant  imprefcriptibles. 


*** 
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§.    II. 

Au  profit  de  qui ,  &  contre  qui  peut  courir  la  prefcription  de 

l'article  114. 

143.  Les  perfonnes  au  profit  de  qui  peut  courir  la  prefcription  de  l'arti- 
cle 114,  pour  l'affranchiflement  des  rentes,  hypothèques  &  autres  droits 
dont  l'héritage  quelles  ont  acquis  eft  chargé  ,  font  celles  au  profit  defquelles 
a  pu  courir  la  prefcription  pour  en  acquérir  le  domaine  de  propriété.  Foyec^ 
ce  que  nous  en  avons  dit  fuprà ,  Chap.  1  ,  Art.  2. 

144.  Pareillement,  le  principe  que  nous  avons  expofé  en  l'Article  3  dudit' 
Chapitre  ,  que  la  prefcription  à  l'eiîet  d'acquérir  la  propriété  ,  ne  court  point 
contre  le  propriétaire  ,  tant  qu'il  a  quelque  caufe  d'empêchement  légitime  qui 
l'empêche  de  revendiquer  l'héritage  ,  reçoit ,  aufîi-bien  que  tous  les  exemples 
que  nous  avons  donnés  de  ce  principe ,  une  parfaite  application  aux  perfonnes 
qui  ont  quelque  rente  ou  hypothèque ,  ou  quelque  autre  droit  réel  fur  un 
héritage  ,  contre  lefquelles  la  prefcription  à  l'effet  de  faire  acquérir  au 
poffeffeur  l'arTranchiffement  defdites  rentes  ,  hypothèques  ,  ou  autres  droits , 
ne  court  point  tant  que  ces  perfonnes  ont  eu  quelque  empêchement  légi- 
time qui  ne  leur  a  pas  permis  de  pouvoir  intenter  leurs  actions  contre  le 
poflelfeur  ,  pour  fe  faire  reconnoître  defdites  rentes ,  hypothèques  ou  autres 
droits. 

Par  exemple  ,  lorfque  j'ai  acquis  un  héritage  qui  a  appartenu  à  un  homme 
marié ,  fur  lequel  fa  femme  a  des  hypothèques  qu'il  n'a  pas  déclarées  lorfqu'il 
l'a  vendu,  la  prefcription  à  l'effet  d'acquérir  la  décharge  de  ces  hypothèques, 
ne  court  point  pendant  le  mariage  ;  car  la  femme  eft  cenfée  n'avoir  pu  intenter 
ces  actions  pendant  le  mariage  ,  &  en  avoir  été  empêchée  par  fon  mari,  contre 
qui  ces  actions  auroient  réfléchi. 

145.  La  Coutume  apporte  un  autre  exemple  en  l'article  115.  Après  avoir 
dit  que  lorfque  quelqu'un  a  acheté  un  héritage  chargé  d'une  rente  envers  un 
tiers ,  dont  le  vendeur ,  qui  en  étoit  le  débiteur  ,  ne  lui  a  pas  donné  connoif- 
fance  ,  le  temps  de  la  prefcription  n'a  pas  laifié  de  courir  contre  le  créancier  de 
cette  rente,  quoique  pendant  tout  le  temps  il  en  ait  été  fervi  par  le  débiteur 
à  l'infçu  du  poffefTeur  de  l'héritage,  la  Coutume  ajoute:  «Toutefois  û  le  créan- 
»  cier  de  la  rente  a  eu  jufte  caufe  d'ignorer  l'aliénation  ,  parce  que  le  débiteur 
»  de  ladite  rente  feroit  toujours  demeuré  en  polTefîion  de  l'héritage  par  le 
»  moyen  de  location  ,  rétention  d'ufufruit ,  conflitution  de  précaire  ou  autres 
»  femblables,  pendantledit  temps  ,  la  prefcription  n'a  cours». 

Le  créancier  voyant  fon  débiteur  demeurer  dans  l'héritage  fujet  à  fa  rente  ^ 
&  en  étant  payé  par  lui  exactement  ;  ne  pouvant  pas  foupçonner  qu'il  l'eût 
aliéné  ,  cette  jufle  ignorance  en  laquelle  il  étoit  de  l'aliénation  ,  efl  un  empê- 
chement qui  ne  lui  a  pas  permis  de  demander  reconnoifîance  à  l'acheteur ,  &c 
d'interrompre  fa  pofleflion. 

146.  Obfervez  que  lorfqu'un  héritage  efl:  chargé  de  plufieurs  rentes  qui 
n'ont  point  été  déclarées  à  l'acquéreur ,  quoique  le  cours  de  la  prefcription 

foit 
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Toit  arrêté  contre  le  créancier  de  Tune  de  ces  rentes ,  foit  pour  caufe  de  mi- 
norité ,  foit  pour  caufe  de  quelque  légitime  empêchement  qui  ne  lui  per- 
mette "pas  d'intenter  ion  action  en  reconnoiffance  de  fa  rente  ;  cela  n'em- 
pêche pas  que  la  prefcription  ne  coure  &  ne  s'accompliffe  contre  les  créan- 
ciers des  autres  rentes  ,  qui  n'ont  rien  de  leur  part  à  oppofe*  contre  la 
prefcription. 

147.  Pareillement,  lorfque  l'héritage  eft  chargé  d'une  rente  due  à  plufieurs 
créanciers  ,  quoique  le  cours  de  la  prefcription  foit  arrêté  contre  l'un  de  ces 
créanciers  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  rente  ,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  coure 
&  qu'elle  ne  s'accompliffe  contre  les  autres  pour  le  furplus. 

148.  Ce  n'eft  que  dans  le  cas  auquel  un  droit  dont  l'héritage  eft  chargé  envers 
plufieurs  ,  eft  un  droit  indivifible  ,  que  la  prefcription  pour  en  acquérir  Paf- 
franchiffement ,  ne  peut  s'accomplir  que  contre  tous  enfemble  ,  &  que  tant 
qu'elle  eft  arrêtée  de  la  part  d'un  feul  de  ceux  à  qui  le  droit  appartient,  elle  ne 
peut  courir  ni  s'accomplir  contre  les  autres  :  la  raifon  eft ,  qu  il  implique  qu'on 
puiffe  acquérir  pour  partie  l'affranchiffement  d'un  droit  qui  n'eft  pas  fulceptible 
de  parties, 

§.  1 1  l 

Des  qualités  requifes  dans  la  poffejjion ,  pour  acquérir  par  pref- 
cription l'affranchijfement  des  rentes ,  hypothèques  &  autres  droits 
dont  l'héritage  ejl  chargé. 

149.  Pour  que  le  pofTeffeur  d'un  héritage  puiffe  acquérir  par  prefcription 
Tarrran  chiffe  ment  des  rentes ,  hypothèques  &:  autres  droits  dont  l'héritage  eft 
chargé,  il  fautque  fa  poffeflion  toit  une  poffefïion  civile,  qui  procède  d'un  jufte 
titre  &  qui  foit  de  bonne  foi.  La  Coutume  s'en  explique  formellement  dans  l*ar« 
îicle  1 14  :  Quand  aucun  a  pojfedé .  .  .  .  àjujie  titre  &  de  bonne  FOI. 

Cette  bonne  foi  n'eft  autre  choie  qu'une  opinion  fondée  fur  un  jufte 
fondement  que  ce  poffeffeur  doit  avoir  qu'il  a  acquis  le  domaine  de  l'hé- 
ritage libre  &  franc  des  rentes  ,  hypothèques  &  autres  droits  qu'on  ne  lui  a 
pas  déclarés  :  cette  bonne  foi  n'eft  autre  choie  que  jujîa  opinio  quœjîti  domina 
liberi. 

150.  De  là  il  fuit  que  s'il  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  pour  cette  pref- 
cription ,  que  le  pofleffeur  de  l'héritage  en  foit  le  propriétaire ,  il  eft  au  moins 
néceffaire  qu'il  croie  l'être  ;  car  opinio  dominii  liberi ,  dans  laquelle  confifte  la 
bonne  foi  néceffaire  pour  cette  prefcription  ,  renferme  néceffairement  opinio- 
nem  dominii. 

Le  poffeffeur  de  l'héritage  ne  peut  donc  être  poffeffeur  de  bonne  foi  vis- 
à-vis  de  tous  ceux  qui  ont  des  rentes ,  hypothèques  ou  autres  droits  fur 
l'héritage  ,  s'il  n'eft  ou  propriétaire ,  ou  pareillement  pofleffeur  de  bonne  foi 
vis-à-vis  du  propriétaire  de  l'héritage.  Au  contraire  ,  lorfque  l'héritage  eft 
chargé  de  plufieurs  rentes  ou  hypothèques  ;  quoique  le  poffeffeur  foit  pof- 
feffeur de  mauvaife  foi  à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces  rentes  &  hypothè- 
ques dont  il  a  connoiffance ,  6c  dont  il  ne  peut  en  conféquence  acquérir 
Tomeir.  LUI 
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raffranchiffement  par  la  prefcription  ,  cela  ne  l'empêche  pas  d'être  poffeffeur  de 
bonne  foi  vis-à-vis  des  autres  rentes  &  hypothèques  dont  il  n'a  pas  connoif- 
fance  ,  &  d'en  acquérir  l'affranchiffement  par  la  prefcription. 

Ilrefle  à  obferver  par  rapporta  la  bonne  foi,  qu'elle  doit  durer  pendant 
tout  le  temps  requis  pour  la  prefcription. 

151.  Pour  que  le  poffeffeur  puiffe  acquérir  par  la  prefcription  l'arTranchiiTe- 
ment  des  rentes  ,  hypothèques  &  autres  charges  dont  l'héritage  eft  chargé  ,  il 
faut  encore  que  la  poffeffion  ait  été  paifible ,  &  n'ait  fouffert  aucune  inter- 
ruption. 

152.  Non-feulement  l'interruption  de  la  poffeffion  naturelle  arrête  le  cours 
de  la  prefcription  ,  l'interruption  civile  l'arrête  pareillement  :  elle  fe  fait  par  la 
demande  que  le  créancier  qui  aune  rente  ou  une  hypothèque  fur  l'héritage, 
donne  contre  le  poffefTeur ,  en  reconnoiffance  de  fa  rente  ou  de  fon  hypo- 
thèque ,  avant  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription.  La  poffeffion 
de  ce  poffeffeur  cefTant  par  cette  demande  d'être  une  poffeffion  paifible ,  une 
po ïïefilon  fans  inquiètation,  ceffe  d'être  capable  d'op:'rer  la  prefcription.  La 
Coutume  s'en  explique  en  l'article  114:  Quand  aucun  a  poffédé .  .  .  .franche- 
ment & paifiblement fans inquiètation  d'une  rente  ,  &c. 

153.  Si  le  créancier  qui  a  donné  la  demande ,  la  laiffe  tomber  en  péremp- 
tion ,  cette  demande  qui  a  été  par  un  Jugement  déclarée  périmée  ,  étant  regar- 
dée comme  non  avenue  ,  ne  peut  par  elle  -  même  interrompre  le  cours  de 
la  prefcription  :  Qiiod  nullum  efl ,  nullum  producit  efficîum. 

Mais  û  la  demande  qu'on  a  laiffé  tomber  en  péremption  ,  n'a  pas  par 
elle  -  même  arrêté  le  cours  de  la  prefcription  ,  ne  peut  -  on  pas  dire  que 
le  cours  en  a  été  arrêté  par  la  communication  que  le  poffefTeur  a  eue ,  fur 
cette  demande  ,  des  titres  du  créancier  ,  lefquels  ,  en  donnant  connoiffance  au 
poffefTeur  du  droit  du  créancier ,  ont  fait  ceffer  par  rapport  à  cette  rente 
fa  bonne  foi  qui  doit  durer  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription  ?  Je 
penfe  que  dans  ce  cas  la  communication  que  le  poffefTeur  a  eue  des  titres  du 
créancier ,  n'a  pas  fait  ceffer  fa  bonne  foi ,  ni  par  conféquent  arrêté  le  cours 
de  la  prefcription  ;  car  le  défaut  de  pourfuite  du  créancier  a  été  un  jufte  fujet  de 
faire  croire  à  ce  poffefTeur  que  les  titres  du  créancier  n'étoient  pas  fuffifans 
pour  établir  fon  droit,  puifqu'il  ne  fuivoit  pas  fa  demande;  comme  nous  l'avons 
vufuprà  ,  n.  5j. 

154.  Lorfque  l'héritage  eft  chargé  de  plufieurs  rentes  &  hypothèques  ,  la 
demande  donnée  par  l'un  des  créanciers  arrête  bien  le  cours  de  la  prefcription 
pour  la  rente  ou  l'hypothèque  de  ce  créancier ,  mais  elle  n'en  arrête  pas  le 
cours  ,  ni  même  l'accompliffement  à  l'égard  des  rentes  &  hypothèques  des 
autres  créanciers  qui  font  demeurés  dans  le  filence  :  car  ce  n'eft  qu'à  l'égard 
de  la  rente  ou  de  l'hypothèque  pour  laquelle  la  demande  a  été  donnée  ,  que 
la  poffefîion  du  poffefTeur  a  ceffé  d'être  fans  inquiètation  ;  elle  a  continué  d'être 
fans  inquiètation  à  l'égard  de  celles  pour  lefquelles  on  ne  lui  a  donné  aucune 
demande. 

155".  Lorfque  l'héritage  eu  chargé  d'une  rente  qui  appartient  à  plufieurs 
particuliers ,  la  demande  qui  eft  donnée  contre  le  poffefTeur  de  l'héritage  par 
l'un  defdits  particuliers  pour  la  part  qu'il  y  a  ,  n'interrompt,  à  la  vérité,  la 
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poffefîion  que  pour  cette. part;  mais  fi  les  titres  dont  on  a  donné  communica- 
tion au  poffeffeur  fur  cette  demande  ,  font  des  titres  communs  ,  qui  aient  donné 
au  poffeffeur  connoiffance  du  droit  de  ceux  qui  font  créanciers  de  Ja  rente  pour 
les  autres  parts  ,  cette  connoiffance  qu'il  a  acquife  par  ces  titres  avant  l'accom- 
pliffement  du  temps  de  la  prefcription ,  ayant  fait  ceffer  fa  bonne  foi ,  môme 
par  rapport  aux  parts  de  ceux  qui  font  demeurés  dans  le  filence  ,  le  cours  de 
la  prefcription  eft  arrêté  ,  même  pour  lefdites  parts ,  par  le  défaut  de  bonne  foi 
du  poffefTeur  ,  qui  eft  requife  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription. 

156.  N'ayant  été  donné  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription  ,  contre 
le  poffeffeur  de  l'héritage,  aucune  demande  pour  les  rentes  &  hypothèques 
dont  l'héritage  eft  chargé  ;  û  avant  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcrip- 
tion on  a  donné  contre  lui  une  demande  en  revendication  de  l'héritage  ,  cette 
demande  empêchera-t-elle  la  prefcription  ?  Ou  le  poffeffeur  a  fuccombé  fur  cette 
demande  ,  ou  il  en  a  eu  congé  ,  ou  la  demande  a  été  abandonnée  ,  ou  l'on  a 
tranfigé  fur  la  demande.  Au  premier  cas ,  lorfque  le  pofTefTeur  a  fuccombé 
fur  cette  demande  ,  &  a  été  condamné  à  çlélaiffer  l'héritage ,  cette  demande 
qui  a  arrêté  la  prefcription  à  l'effet  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  de 
l'héritage ,  a  indirectement  arrêté  la  prefcription  pour  l'affranchiffement  des 
rentes  &  hypothèques  ,  le  poffeffeur  n'ayant  pu  ,  par  la  prefcription  ,  ac- 
quérir cet  affranchiffement  avant  que  d'avoir  acquis  la  propriété  de  l'héri- 
tage ,  perfonne  ne  pouvant  acquérir  l'affranchiffement  des  charges  d'une 
chofe  ,  s'il  n'en  eft  le  propriétaire. 

N'y  ayant  pas  eu  lieu  ,  en  ce  cas ,  à  la  prefcription  des  rentes  &  hypo- 
thèques, les  créanciers  pourront  donner  leurs  actions ,  non  contre  le  poffef- 
feur, qui,  ayant  été  dépoffédé  de  l'héritage  ,  ne  peut  plus  en  être  tenu, 
mais  contre  le  propriétaire  de  l'héritage  ,  qui  y  eft  rentré. 

157.  Au  fécond  cas ,  auquel  le  poffeffeur  auroit  eu  congé  de  la  demande  en 
revendication ,  cette  demande  n'aura  point  empêché  la  prefcription  pour  l'af- 
franchiffement des  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  eft  chargé  ;  car  il  eft 
vrai ,  en  ce  cas ,  que  le  poffeffeur  a  poffédé  l'héritage  pendant  tout  le  temps 
de  la  prefcription  ,  fans  Inquiétation  défaites  rentes  ;  la  demande  en  revendica- 
tion n'a  apporté  aucune  interruption  à  fa  poffefîion  vis-à-vis  des  créanciers 
defdites  rentes  qui  font  demeurés  dans  le  filence  :  car  c'eft  un  principe  que 
l'interruption  civile ,  qui  naît  d'une  demande  judiciaire ,  n'interrompt  la  pof- 
fefîion que  vis-à-vis  de  celui  qui  a  donné  la  demande  ;  en  quoi  elle  diffère  de 
l'interruption  naturelle. 

158.  Au  troifieme  cas,  lorfque  la  demande  en  revendication  a  été  aban- 
donnée ,  le  poffeffeur ,  par  la  feule  qualité  de  poffeffeur  ,  étant  réputé  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  ,  eft  cenfé ,  en  cette  qualité  de  propriétaire  de  l'héritage 
qu'il  a  poffédé  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription  ,  comme  libre  des 
rentes  &  hypothèques  dont  il  étoit  chargé,  en  avoir  acquis  l'affranchifîement 
par  la  prefcription. 

159.  Il  en  eft  de  même  au  quatrième  cas,  lorfque  par  la  tranfaclion  l'héritage 
eft  demeuré  au  poffeffeur  ,  moyennant  une  certaine  fomme  qu'il  a  donnée 
au  demandeur  :  fa  qualité  de  poffefTeur  de  l'héritage  l'en  faifant  réputer  le 
propriétaire  ,  tant  que  le  contraire  n'eft  pas  établi ,  &:  la  tranfaûion  ,  qui  eft 
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de  fa  nature,  de  re  incertd ,  ne  pouvant  rien  établir  de  contraire,  il  eft  cenfé 
avoir  toujours  été  le  propriétaire  de  l'héritage  ,  &  avoir  donné  la  fbmme  qu'il 
a  payée  par  la  tranfaftion,  pour  fe  rédimer  d'un  procès  ,  &  non  comme  le  prix 
d'une  vente  qui  lui  auroit  été  faite  de  l'héritage.  Il  eft  donc  cenfé  ,  en 
qualité  de  propriétaire  de  l'héritage,  &  en  le  poffédant  comme  franc,  avoir 
acquis  par  la  prefeription  l'affranchiffement  des  rentes  &  hypothèques  dont 
il  étoit  chargé. 

Néanmoins  fi  le  titre  dont  le  poffeffeur  a  eu  communication  fur  la  demande 
en  revendication,  étoit  produit ,  &  que  ce  titre  fut  û  clair  qu'il  ne  laiffât  aucun 
doute  fur  le  droit  du  demandeur  ,  il  en  réfulteroit  que  ce  poffeffeur  n'a  acquis 
la  propriété  de  l'héritage  que  par  l'acte  qu'on  a  qualifié  de  tranfaftion ,  pour 
déguifer  la  vente  qu'il  renfermoit  :  il  s'enfuivroit  qu'il  n'a  pu  par  conféquent , 
avant  cetafte  ,  acquérir  par  la  prefeription  l'a  ffran  chiffe  ment  des  rentes  &  hy- 
pothèques dont  l'héritage  eft  chargé  ;  qu'il  n'a  pu  pareillement  ,  pour  acquérir 
la  prefeription  depuis  cet  afte ,  joindre  la  poffeffion  qu'il  avoit  eue  auparavant  ; 
cette  poffeffion  ayant ,  dès  avant  cet  acte  ,  lors  de  la  communication  du  titre 
du  demandeur ,  ceffé  d'être  une  poffeffion  de  bonne  foi ,  &  ne  pouvant  pas 
par  conféquent  être  jointe  à  la  nouvelle  pofTefîion  que  le  poffeffeur  a  eue 
depuis  la  tranfaftion  ,  pour  opérer  la  prefeription. 

160.  Si  par  la  tranfaftion  le  poffeffeur  a  délaiffé  l'héritage  au  demandeur 
en  revendication  ,  il  eft  évident,  en  ce  cas  ,  que  la  prefeription  pour  l'affran- 
chiiTement des  rentes  ck  hypothèques  dont  l'héritage  étoit  chargé,  ne  peut  avoir 
lieu;  car  lorfque  les  créanciers  defdites  rentes  donneront  leur  demande  contre 
celui  qui  s'eft  fait  délaiffer  l'héritage  ,  il  ne  pourra  pas  leur  oppofer  que  le  pof- 
feffeur  par  qui  il  s'eft  fait  délaiffer  l'héritage  ,  en  a  acquis  par  la  prefeription 
l'affranchiffement  :  car  n'y  ayant  que  le  propriétaire  qui  puiffe  acquérir  cet  af- 
franchiffement ,  il  faudroit  qu'il  dît  que  ce  poffeffeur  a  été  propriétaire  de  l'hé- 
ritage; ce  qui  feroit  une  contradiction  avec  la  demande  en  revendication  qu'il  a 
donnée  contre  ce  poffeffeur ,  &  avec  l'afte  par  lequel  il  s'eft  fait  délaiffer  l'hé- 
ritage. 

§.     IV. 

Du  temps  de  la  poffeffion  pour  acquérir  l'affranchiffement  des  rentes 
&  hypothèques  dont  l'héritage  ejl  chargé  ;  &  de  l'union  de  la  pof- 
fejjion  du  poffeffeur  avec  celle  de  fes  auteurs. 

161.  Le  temps  de  cette  prefeription  par  laquelle  nous  acquérons  l'affran- 
chiffement des  rentes  ,  hypothèques  ,  &c.  par  une  peffeffion  de  dix  ans  entre 
préfens  ,  ~&  de  vingt  ans  entre  abfens  ,  eft  cenfé  courir  entre  préfens  ,  lorfque 
le  créancier  de  la  rente  ou  de  l'hypothèque,  contre  qui  le  poffeffeur  preferit, 
demeure  dans  le  même  Bailliage  que  lui. 

Le  poffeffeur  peut ,  pour  l'accompliffement  du  temps  de  cette  prefeription , 
joindre  à  fa  poffeffion  celle  de  fes  auteurs.  La  Coutume  s'en  explique  par  ces 
termes  :  «  Quand  aucun  a  poffédé  ....  par  lui  &  fes  prédéceffeurs  defquels  il 
»  a  le  droit  &  caufe  ».  Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  précédent ,  de 
l'union  de  la  poffeffion  du  poffeffeur  avec  celle  de  fes  auteurs ,  reçoit  ici  une 
entière  application. 
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SECONDE    PARTIE. 

Des   autres    ejpeces  de  Prescriptions  qui    font  acquérir 

par  la   Pojjejfion. 

OUtre  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  dont  nous  avons  traité  en 
la  première  Partie ,  il  y  a  celle  de  trente  ans  ;  celle  de  quarante  ans  , 
qui  a  lieu  contre  l'Eglife  ;  le  tenement  de  cinq  ans  ,  &  quelques  autres  qui  ont 
lieu  dans  quelques  Coutumes  particulières  ;  la  prefcription  de  trois  ans  pour 
les  meubles.  Nous  traiterons  féparément  de  ces  différentes  efpeces  de  prefcrip- 
tions  :  elles  feront  la  matière  des  quatre  premiers  Articles.  Nous  examinerons 
dans  un  cinquième  ,  par  quelle  Coutume  fe  règle  la  prefcription.  Dans  un 
fixieme ,  nous  traiterons  de  la  pofTefîîon  immémoriale  ou  centenaire. 

Article     premier. 
De  la  prefcription  de  trente  ans. 

162.  Les  Coutumes  qui  n'ont  point  adopté  la  prefcription  de  dix  ou  vingt 
ans  ,  ont  établi  une  prefcription  de  trente  ans,  par  laquelle  nous  acquérons  le 
domaine  de  propriété  des  héritages  &  autres  immeubles  que  nous  avons  poffé- 
dés  pendant  le  temps  de  trente  ans  ,  &  l'affranchifTement  des  rentes  ,  hypothè- 
ques &  autres  charges  dont  ils  font  chargés.  Les  Coutumes  qui  ont  adopté  la 
prefcription  de  dix  ou  vingt  ans,  ont  aufîi  établi  celle  de  trente  ans  ,  en  faveur 
des  pofferTeurs  qui  ne  rapportent  point  le  titre  de  leur  poffefTion ,  le  laps  d'un 
aufîi  long  temps  le  faifant  préfumer.  De  ce  nombre  eft  la  Coutume  de  Paris, 
laquelle  ,  après  avoir  établi  dans  les  articles  1 1 3  &  1 14  ,  la  prefcription  pour 
le  cas  où  le  porTerTeur  produit  le  titre  de  fa  pofTefïïon  ,  établit  en  l'article  1 1  5 
la  prefcription  de  trente  ans  ,  pour  le  cas  auquel  il  ne  le  produit  pas. 

Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Si  aucun  a  joui,  ufé  &  polîcdé  un  hé- 
»  ritage  ou  rente ,  ou  autre  chofe  prefcriptible ,  par  Pefpace  de  trente  ans  ,  con- 
»  tinuellement ,  tant  par  lui  que  par  fes  prédéceffeurs  ,  franchement ,  publique- 
»  ment ,  &  fans  aucune  inquiétation ,  fuppofé  qu'il  ne  faffe  apparoir  de  titre  , 
»  il  a  acquis  prefcription  entre  âgés  &  non  privilégiés  ». 

La  Coutume  dit ,  a  joui ,  ufé.  &  pojfédé.  Le  terme  de  poffcdc  fe  rapporte  aux 
héritages  ;  ceux-ci,  joui  &  ufé  ,  fe  rapportent  aux  rentes  6c  autres  droits  incor- 
porels ,  fufceptibles  de  cette  prefcription.  Des  droits  ne  font  pas  fufceptibies  d'une 
poffeffion  proprement  dite ,  mais  feulement  d'une  quafi-pofîefîïon  ,  laquelle 
confifte  dans  la  jouiffance  que  quelqu'un  en  a,  &  dans  Yufage  qu'il  en  fait. 

Cette  quafi-pofïeifion  que  quelqu'un  a  eue  pendant  trente  ans,  d'une  rente 
ou  autre  droit  prefcriptible  ,  le  lui  fait   acquérir  par  droit  de  prefcription ,  de 
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même  que  la  poflefïion  d'un  héritage  pendant  ledit  temps  ,  fait  acquérir  Thé- 
•ritage  au  poffeffeur. 

s.   I. 

Des  chofes  qui  font  fufceptibles  de  cette  prefcription, 

163.  La  Coutume  déclare  fufceptibles  de  cette  prefcription  toutes  les  chofes 
prefcriptibîes. 

Par  ces  termes  la  Coutume  exclut  les  chofes  qui  font  imprefcriptibles ,  foit 
par  leur  nature,  foit  par  la  condition  des  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent, 
telles  que  celles  qui  appartiennent  au  fifc  ou  à  des  mineurs  ,  tant  qu'ils  iont 
mineurs.  On  doit  aufli  excepter  celles  pour  qui  les  Loix  ont  établi  une  prefcrip- 
tion plus  longue  ,  telles  que  celles  qui  appartiennent  à  i'Eglife  ;  c'eft  pourquoi 
la  Coutume  dit ,  entre  âges  &  non  privilégiés. 

164.  Toutes  les  chofes  qui  font  fufceptibles  de  la  prefcription  de  dix  ou 
vingt  ans  ,  le  font  ordinairement  de  celle-ci. 

Il  faut  en  excepter  les  droits  de  fervitudes  prédiales.  Ces  droits  font  fufcep- 
tibles de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans,  lorfque  quelqu'un  en  a  joui  en 
vertu  d'un  j iifte  titre  &  de  bonne  foi  pendant  le  temps  de  la  prefcription. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  que  le  pofle fleur  d'une  maifon  voiûne  de  la 
mienne  ,  que  je  croyois  de  bonne  foi  en  être  le  propriétaire ,  quoiqu'il  ne 
le  tut  pas  ,  m'ait  vendu  ou  donné  une  fervitude  de  vue  fur  cette  maifon:  cette 
conftitution  de  fervitude  eft  un  julle  titre,  fuivant  les  notions  que  nous  en 
avons  données  fuprà  ,  n.  3o  ,  puifque  ce  n'eft  pas  par  le  défaut  de  ce  titre  que 
je  n'ai  pas  acquis  la  propriété  du  droit  de  fervitude,  mais  par  le  défaut  de 
pouvoir  dans  celui  qui  a  conftitué  la  fervitude ,  qui  n'étant  pas  propriétaire 
de  la  maifon,  n'a  pu  l'en  charger.  Si  donc,  en  exécution  de  ce  titre,  j'ai 
ouvert  une  fenêtre  fur  la  maifon  ,  &  j'ai  joui  du  droit  de  vue  ,  je  dois,  lorf- 
que j'ai  accompli  le  temps  de  la  prefcription  ,  acquérir  par  cette  prefcription 
ce  droit  de  fervitude  de  vue. 

Au  contraire ,  la  prefcriptjpn  de  trente  ans  ne  peut ,  dans  les  Coutumes 
qui  admettent  celle  de  dix  ou  vingt  ans  ,  avoir  jamais  lieu  pour  les  droits 
de  fervitude  :  car  ou  le  poffeffeur  du  droit  de  fervitude  a  un  titre  ,  ou  il  n'en  a 
point.  S'il  a  un  titre ,  il  a  ,  par  la  poffeiiion  qui  procède  de  ce  titre  ,  acquis 
le  droit  de  fervitude  dans  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ;  celle  de  trente 
ans  lui  eft  inutile  &  ne  peut  avoir  lieu.  S'il  ne  peut  rapporter  de  titre ,  il  ne 
peut  acquérir  le  droit  de  fervitude  par  la  prefcription  de  trente  ans  :  car  c'eft 
un  principe  de  notre  Droit  François ,  qu'en  matière  de  fervitudes,  lorfqu'on 
n'en  rapporte  aucun  titre  ,  la  jouiflance  que  quelqu'un  en  a  eue  ,  quelque 
longue  qu'elle  ait  été ,  eft  préfumée  n'avoir  été  qu'une  jouiflance  précaire  & 
de  pure  tolérance.  C'eft  conformément  à  ce  principe  que  la  Coutume  de 
Paris  ,  art.  186 ,  dit  :  Droit  de  fervitude  ne  s'acquiert  par  longue  jouijjancc ,  quelle 
quelle  foit  ,  fans   titre. 

Dans  les  Coutumes  qui  ont  rejeté  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  & 
qui  n'admettent  que  celle  de  trente  ans,  foit  que  le  poflerTeur  ait  titre  ou 
non ,  les  droits  de  fervitudes  font  fufceptibles  de  la  prefcription  de  trente  ans, 
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dans  le  cas  feulement  auquel  celui  qui  a  joui  de  la  fervitude  pendant  ce  temps, 
rapporte  un  jufte  titre  d'où  fa  porTerlion  procède. 

165.  La  Coutume  de  Berri ,  tit.  /2,  art.  i  ,  s'eft  écartée  du  Droit  commun 
par  rapport  aux  chofes  fujettes  à  la  prefcription  de  trente  ans  ;  elle  y  fou- 
met  les  biens  de  l'Eglife  &  des  Communautés  comme  ceux  des  particu- 
liers ,  ceux  des  mineurs  comme  ceux  des  majeurs  ;  en  conlervant  néan- 
moins à  l'Eglife  &  aux  mineurs  le  bénéfice  de  reftitution  en  entier  ,  par  lettres 
du  Prince. 

166.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  Partie,  au  Chapitre 
premier  ,  Article  fécond  ,  des  perfonnes  au  profit  de  qui  couroit  la  pref- 
cription de  dix  ou  vingt  ans,  &c  qui  pouvoient  acquérir  par  cette  prefcrip- 
tion ,   reçoit  une  entière  application  à  celle  de  trente. 

De  même  que  nous  avons  dit  que  je  pouvois  acquérir  par  la  prefcrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  un  héritage  ,  quoique  je  fois  le  Seigneur  de  qui  il  re- 
levé en  fief,  lorfque  je  l'ai  pofledé  en  vertu  d'un  jufte  titre  étranger  à  ma  qua- 
lité de  Seigneur  ,  on  doit  pareillement  dire  que  je  puis  l'acquérir  par  la  pref- 
cription de  trente  ans  ,  lorfqu'il  ne  paroît  aucun  titre  d'où  ma  porTerlion  pro- 
cède ;  car  le  feul  laps  de  temps  faifant  feul  &C  par  lui-même  préfumer  que  la 
poffefïîon  trentenaire  procède  d'un  jufte  titre  ,  tant  qu'il  n'en  paroît  point 
d'autre  ,  on  doit  préfumer  que  la  mienne  procède  d'un  jufte  titre  étranger  à  ma 
qualité  de  Seigneur,  &  non  d'aucune  faifie  féodale  ,  tant  qu'il  n'en  paroît  point  : 
mais  fi  on  en  rapportoit  une  ,  quelque  ancienne  qu'elle  fut, la  porTerlion  du  Sei- 
gneur feroit  cenfée  procéder  de  cette  faille,  tant  qu'il  n'en  paroîtroit  aucune 
main-levée ,  ni  aucune  rentrée  du  vafTal  en  pofTeflion  ;  &  cette  faifie  féodale 
feroit  un  obftacle  perpétuel  à  la  prefcription. 

167.  Viceverfd,  de  même  que  nous  avons  dit  que  je  pouvois  acquérir  par 
la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans ,  une  feigneurie  ,  quoique  je  fois  un  de 
vos  vafTaux  de  cette  feigneurie ,  lorfque  je  l'ai  pofTédée  en  vertu  d'un  jufte 
titre  que  je  produis,  on  doit  dire  pareillement  que  je  puis  l'acquérir  fans  rap- 
porter de  titre  ,  par  la  prefcription  de  trente  ans. 

La  maxime,  qu'un  vafTal  ne  peut  prefcrire  contre  fon  Seigneur  ,  ne  lignifie 
autre  chofe  ,  finon  qu'un  vafTal  ne  peut  acquérir  l'afFranchirTement  de  fon  héri- 
tage de  la  foi  &  des  autres  devoirs  &  droits  féodaux  dont  il  eft  chargé ,  par 
quelque  long -temps  que  lui  &  fes  auteurs  aient  mano<  ié  h  s'en  acquitter, 
ou  même  par  quelque  long- temps  qu'ils  l'aient  poffédé  comme  franc  de  ces 
droits.  La  raifon  eft,  que  les  droits  feigneuriaux  fon  imprefcriptibles;  mais  rien 
n'empêche  que  le  porTefTeur  du  corps  de  h  feigneurie  ,  quoiqu'il  foit  un  âes 
vafTaux  de  cette  feigneurie ,  ne  puifTe  acquérir  cette  feigneurie  comme  toute 
autre  chofe  par  la  prefcription,  cette  feigneurie  étant  fujette à  la  prefcription, 
comme  toutes  les  autres  chofes. 

168.  Toute  que  nous  avons  dit  en  la  première  Partie,  Chapitre  i  ,  Art.  3, 
de  ceux  contre  qui  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  court  pas,  s'applique 
à  la  prefcription  de  trente  ans ,  qui  ne  court  pas  non  plus  contre  ceux  contre 
lefquels  ne  court  pas  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 
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§.    I  I. 

Du  temps  de  cette  prefcription  ;  &  de  F  union  que  le  po[feffcur  peut 
faire  du  temps  de  la  pajeffion  du  fes  auteurs  avec  la  Jienne. 

169.  Il  efl  indifférent  pour  le  ternes  de  cette  prefcription  ,  qu'elle  coure 
entre  préfens  ,  ou  qu'elle  coure  entre  abfens.  En  l'un  &  en  1  autre  cas  ,  c'efl  le 
temps  de  trente  ans  qui  efl  le  temps  requis  pour  cette  prefcription. 

170.  De  même  que  le  temps  de  la  preicription  de  dix  ou  vingt  ans  efl 
cenié  accompli  aufîi  -  tôt  que  le  dernier  jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième 
année  a  commencé  ,  pareillement  le  temps  de  cette  preicription  doit  être  cenfé 
accompli  auffi-tôt  que  le  dernier  jour  de  la  trentième  année  a  commencé  :  il  y 
a  même  railon,  cette  preicription  étant  une  prefcription  à  l'effet  d'acquérir  par 
la  poffeffion  ,  &  par  conléquent  de  même  nature  que  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 
En  cela  ces  prefcriptions  différent  de  la  prefcription  de  trente  ans  ,  contre  les 
obligations  qui  ne  réfultent  que  du  non-ufage  du  créancier.  Nous  avons  donné  la 
railon  de  la  différence,  fuprà,  n.  102. 

171.  Le  poffeffeur  peut  ,  pour  accomplir  le  temps  de  cette  prefcription  , 
joindre  au  temps  de  la  poffeffion  le  temps  de  celle  de  fes  prédéceffeurs.  La 
Coutume  s'en  explique  :  Si  aucun  a  joui  pendant  l'efpacc  de  trente  ans ,  continuel- 
lement y  tant  par  lui  que  par  fes  prêdccejjeurs. 

Il  faut  ,  pour  cette  union  ,  que  tant  la  poffeffion  que  celle  de  fes  prédécef- 
feurs qu'il  veut  joindre  à  la  fienne  ,  aient  les  qualités  requiles  pour  cette  pref- 
cription. 

La  différence  que  nous  avons  obfervée  fuprà ,  n.  112  &  fuiv.  à  l'égard  de 
cette  union  du  temps  de  la  poffeffion  du  poffeffeur ,  au  temps  de  celle  de  fes 
auteurs ,  entre  l'héritier  ou  autre  lucceffeur  univerfel ,  &  le  lucceffeur  à  titre 
fingulier ,  pour  les  cas  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  a  pareillement 
lieu  pour  la  poffeffion  de  trente  ans. 

Lorl'que  l'on  produit  le  titre  d'où  procède  la  pcfffefflon  du  prédéceffeur , 
&C  que  ce  titre  efl  vicieux,  n'étant  pas  de  fa  nature  tranllatif  de  propriété  ,  tel 
qu'efl  un  bail  à  ferme  ;  ou  lorfqu'on  établit  que  ce  prédéceffeur  a  eu  connoiffance 
que  l'héritage  qu'il  poffédoit  ne  lui  appartenoit  pas  ;  fi  le  poffeffeur  efl  ion  hé- 
ritier,  il  ne  peut  jamais  1  acquérir  par  prefcription,  quand  même  depuis  la  mort 
du  prédéceffeur  il  l'auroit  lui  -  même  poffédé  pendant  trente  ans  6c  beaucoup 
plus  ;  parce  que  fa  poffeffion  n  étant  que  la  continuation  de  celle  de  ce  prédé- 
ceffeur dont  il  efl  lhéritier,  fa  poffeffion  efl  infeftée  des  mêmes  vices,  &  ne 
peut  ,  quelque  longue  qu'elle  foit ,  lui  faire  acquérir  la  preicription  :  mais  ff 
le  poffeffeur  n'eil  lucceffeur  qu'à  titre  fingulier,  il  ne  peut  pas ,  à  la  vérité, 
joindre  au  temps  de  fa  poffeffion  le  temps  de  celle  de  fon  prédéceffeur  ,  qui  efl 
vicieufe  ;  mais  il  peut  acquérir  l'héritage  par  la  prefcription  de  trente  ans,  en 
le  poÛédant  lui-même  pendant  trente  ans. 

S  m. 
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$.11 1. 

Des  qualités  que  doit  avoir  la  poffeffion  pour  la  prescription  de 

trente  ans, 

172.  Sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  poffefîion,  il  y  a  cette  différence 
entre  la  poffeffion  de  dix  ou  vingt  ans  &  celle-ci ,  que  pour  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  ,  il  faut  que  le  poffeffeur  jufîifïe  du  jufîe  titre  d'où  fa  poffef- 
fion  procède ,  &  de  la  bonne  foi  de  fa  pofTefîion  par  le  rapport  du  titre  ;  au 
contraire ,  pour  la  prefcription  de  trente  ans ,  il  n'efî  pas  néceffaire  que  le 
poffeffeur  produife  le  titre  d'où  fa  poffeffion  procède.  La  Coutume  s'en  expli- 
que par  ces  termes ,  fuppofé  qu'il  ne  fajje  apparoir  de  titre.  Le  feul  laps  du  temps 
fait  préfumer  que  la  poffefîion  procède  d'un  jufîe  titre  dont  on  a  perdu  la 
mémoire  ,  &  dont  l'acf  e  s'efî  égaré  ,  tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas. 

Le  contraire  paroîtroit ,  û  le  titre  d'où  procède  la  poffeffion  du  poffeffeur 
trentenaire  étoit  produit,  &  que  ce  titre  fut  un  titre  qui  ne  fût  pas  de  fa  nature 
tranflatif  de  propriété  ,  ni  par  conféquent  un  jufîe  titre  :  putà  ,  il  on  produifoit 
un  bail  à  ferme  ou  à  loyer ,  fait  de  l'héritage  à  ce  poffeffeur ,  ou  à  quelqu'un 
dont  il  efî  héritier  ou  poffeffeur  à  titre  univerfel ,  médiat  ou  immédiat  ;  ce  bail 
à  ferme ,  quelque  ancien  qu'il  fût ,  feroit  cenfé  être  le  titre  d'où  procède  la 
pofTefîion  de  ce  poffeffeur  :  car  une  poffeffion  efî:  cenfée  continuer  toujours 
au  même  titre  auquel  elle  a  commencé,  tant  qu'il  n'en  paroît  pas  de  nouveau, 
fuivant  la  maxime  ,  Nemo  potejl  ipfe  Jibi  mutare  caufam  pojfejjionis  fuœ.  Ce  bail 
à  ferme  qui  efî  produit ,  &  qui  efî  cenfé  être  le  titre  d'où  procède  la  poffefîion 
de  ce  poffeffeur  ,  n'étant  pas  un  jufîe  titre  ,  il  empêche  la  prefcription  :  c'efî  le 
cas  de  la  maxime ,  Melius  ejl  non  habere  titulum ,  quàm  habere  vidofum. 

173.  Il  en  efî  de  la  bonne  foi  de  même  que  du  titre  pour  la  prefcription  de 
trente  ans  ;  le  feul  laps  du  temps  la  fait  préfumer  fans  le  rapport  d'aucun  titre  , 
tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas  ,  c'efî-à-dire ,  tant  que  celui  à  qui  la  pres- 
cription efî  oppofée  ,  n'apporte  pas  des  preuves  fuffifantes  qui  établiffent  que 
le  poffeffeur  a  eu  avant  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription ,  con- 
noiffance  que  l'héritage  ne  lui  appartenoit  pas. 

174.  A  ces  différences  près  entre  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  Se 
celle  de  trente  ,  la  poffeffion  pour  la  prefcription  de  trente  ans  doit  avoir  les 
mêmes  qualités  que  celles  qui  font  requifes  pour  la  prefcription  de  dix  ou  vingt 
ans  ;  elle  doit  pareillement  être  une  poffefîion  qui  ait  été  publique.  La  Cou- 
tume s'en  explique  par  ces  termes  ,  Jl  aucun  a  joui  publiquement.  Ce  que  nous 
avons  dit  en  la  première  Partie,  Chap.  2,  Art.  2  ,  de  cette  qualité  de  poffeffion 
publique,  reçoit  ici  une  entière  application  :  nous  y  renvoyons. 

175.  La  poffefîion  pour  la  prefcription  de  trente  ans,  doit  pareillement ,  de 
même  que  pour  celle  de  dix  ou  vingt  ans ,  être  une  poffefîion  qui  n'ait  fouf- 
fert  aucune  interruption,  ni  naturelle  ni  civile,  pendant  l'efpace  de  trente 
années  qu'elle  a  duré.  C'efî  ce  qu'enfeigne  la  Coutume  par  ces  termes ,  par 
fefpace  de  trente  ans  continuellement . . .  .  &  fans  inquiétation. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  Partie ,  de  l'interruption  natu- 
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relie  &  de  l'interruption  civile  de  la  poffefïïon  ,  à  l'égard  de  la  prefcription  de 
dix  ou  vingt  ans ,  reçoit  une  application  entière  à  l'égard  de  celle-ci. 

§.  1  v. 

A  qui  ejl-ce  à  prouver  la  pojfejjion  trentenaire  ;  &  comment  elle 

Je  prouve. 

176.  C'eft  au  poffefTeur  qui  oppofe  la  prefcription  qui  réfulte  de  la  poffef- 
iion  trentenaire,  à  faire  la  preuve  de  cette  poffelîion,  fuivant  la  règle  de  Droit, 
Ei  incumbit  probatio  ,  qui  dlcit  ;  L.  2  ,  fF.  de  probat. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  preuves  de  cette  poffefïïon ,  la  littérale  &  la  telti- 
moniale. 

La  littérale  fe  fait  par  le  rapport  des  titres. probatifs  de  poffeffion  ,  qui  re- 
montent à  trente  ans  ou  plus ,  tels  que  font  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de 
l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  prefcription  ,  faits  il  y  a  trente  ans  &  plus  ,  par 
le  poffefTeur  ou  par  fes  prédéceffeurs  ,  aux  droits  defquels  il  justifie  être  ;  des 
rôles  de  dixième  ou  vingtième  ,  des  rôles  pour  tailles  d'Eglife ,  ou  autres  im- 
portions ,  faits  il  y  a  trente  ans  ou  plus  ,  dans  Iefquels  le  poffefTeur,  ou  ceux 
aux  droits  defquels  il  eft  ,  ont  été  impofés  pour  ledit  héritage  ;  des  aveux , 
<les  reconnoiffances  de  cens  ,  de  rentes  ou  d'autres  charges  que  ce  poffefTeur, 
ou  ceux  aux  droits  defquels  il  eu  ,  ont  paffé  pour  ledit  héritage  il  y  a  trente 
ans  &  plus  ;  des  quittances  de  profits  ou  de  francs-fiefs  ;  des  marchés  d'ouvra- 
ges ,  &  autres  acles  femblables ,  qui  remontent  à  trente  ans  ou  plus. 

La  preuve  testimoniale  fe  fait  par  la  dépofition  des  témoins  qui  dépofent 
avoir  vu  ,  il  y  a  trente  ans  ou  plus,  le  poffefTeur,  ou  ceux  aux  droits  defquels 
il  eu  ,  être  déjà  en  pofTefTion  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  prefcription. 

177.  L'une  ou  l'autre  de  ces  preuves  fufHt  au  poffefTeur  pour  juirifier  de 
ià  poffelîion  trentenaire  ;  quand  même  il  ne  pourroit  rapporter  aucun  écrit 
probatif  de  cette  poffeffion  ,  il  doit  être  admis  à  cette  preuve ,  quelque  grande 
que  foit  la  valeur  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  prefcription.  Ce  n'eit  point 
ici  le  cas  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  ne  permet  pas  la 
preuve  par  témoins ,  lori'que  l'objet  de  la  contestation  excède  la  valeur  de  cent 
livres  ;  cette  difpofition  n'ayant  lieu  que  pour  les  chofes  dont  la  partie  pouvoir. 
ck  devoit  fe  procurer  une  preuve  par  écrit ,  telles  que  font  les  conventions 
ck  les  paiemens ,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des  Obligations , 
part.  4,  chap.  2. 

178.  Lorfque  le  porTefTeur  a  prouvé  qu'il  pofTédoit  déjà  ,  il  y  a  trente  ans 
&  plus ,  foit  par  lui ,  foit  par  ceux  aux  droits  defquels  il  efl ,  l'héritage  qui 
fait  l'objet  de  la  prefcription  qu'il  oppofe  ,  il  a  fuffifamment  fondé  &  établi 
cette  prefcription ,  &  fa  poffelîion  eft  préfumée  avoir  continué  depuis  fans 
interruption  ,  tant  qu'on  n'établit  pas  le  contraire.  Si  la  partie  à  qui  on  oppofe 
la  preicription  ,  foutenoit  que  la  poffefîion  a  fourîert  interruption ,  ce  feroit  à 
elle  à  en  faire  la  preuve  ,  auffi-bien  que  des  vices  qu'elle  prétendroit  fe  trouver, 
dans  cette  poffeflion. 
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§.    V. 

Z?e  l'effet  de  la  prescription  de  trente  ans. 

îjy.  La  prefcription  de  trente  ans  a  les  mêmes  effets  que  celle  de  dix  ou 
de  vingt;  elle  fait,  dans  notre  Droit  coutumier,  acquérir  au  pofTefTeur ,  de 
même  que  celle  de  dix  ou  vingt ,  le  domaine  de  l'héritage  ou  autre  droit 
immobilier  qu'il  a  pofTédé  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription.  Plu- 
fieurs  Coutumes  s'en  font  expliquées.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  1G1  ,  dit: 
Quiconque  jouit.  . .  .  par  trente  ans .  ...  il  acquiert  &  ejl  fait  feigneur  de  l'hé- 
ritage ,  &c. 

180.  Cette  prefcription  de  trente  ans  a  aufîi  l'effet,  aufîi-bien  que  celle  de 
dix  ou  vingt  ans  ,  de  faire  acquérir  au  pofTefTeur  l'affranchifTement  des  rentes  , 
hypothèques  &  autres  droits  dont  l'héritage  eft  chargé  ,  par  la  pofTefîion  qu'il 
a  eue  de  l'héritage  qu'il  a  pofTédé  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription , 
comme  franc  defdites  rentes  ,  hypothèques  ou  autres  droits. 

Obfervez  que  le  pofTefTeur  trentenaire  n'a  pas  befoin  de  cet  effet  de  la  pref- 
cription qui  s'acquiert  par  la  poflelîïon  de  trente  ans  ;  car  outre  cette  prefcrip- 
tion que  nous  nommons  prefcription  à  l'effet  d'acquérir  la  pofjejjîon  ,  il  y  a  une 
autre  efpece  de  prefcription  que  nous  nommons  prefcription  à  l'effet  de  libérer  , 
laquelle  réfulte  uniquement  de  la  négligence  qu'ont  eue  les  créanciers  auxquels 
ces  droits  appartiennent,  de  fe  faire  fervir  &  reconnoître  defdites  rentes ,  hypo- 
thèques ou  autres  droits  ,  pendant  le  temps  de  trente  ans.  Cette  prefcription 
privant  ces  créanciers  de  leurs  actions  ,  &  les  rendant  non-recevables  à  les 
exercer  contre  ceux  qui  en  font  tenus  ,  &  contre  lefquels  ils  ont  négligé  de  les 
exercer ,  la  fin  de  non-recevoir  que  cette  prefcription  donne  au  pofTefTeur  de 
l'héritage  chargé  defdites  rentes  ,  hypothèques  ou  autres  droits  ,  lui  fuffit  :  elle 
lui  eft  même  plus  avantageufe  que  l'autre  prefcription  qui  réfulte  de  la  pofTef- 
fion  qu'il  a  eue  de  l'héritage  comme  franc  defdites  rentes  ,  hypothèques  6c 
autres  droits  ;  car  s'il  n'avoit  que  la  prefcription  qui  réfulte  de  cette  pofTefîion, 
le  créancier  à  qui  il  l'oppoferoit ,  pourroit  critiquer  fa  pofTefîion  ,  &  offrir 
la  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  de  bonne  foi ,  &  que  ce  pofTefTeur  a  eu  conoif- 
fance  des  rentes  ou  autres  droits  dont  l'héritage  étoit  chargé  :  au-lieu  que  la 
fin  de  non-recevoir  qui  réfulte  de  l'autre  efpece  de  prefcription ,  exclut  cette 
difcufîîon  ;  car  étant  uniquement  fondée  fur  la  négligence  qu'a  eue  le  créancier 
d'exercer  (es  actions  ,  il  eft.  indifférent ,  pour  cette  prefcription  ,  que  le  pofTef- 
feur  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  ou  autres  charges,  contre  qui  il  a  négligé 
d'exercer  fes  actions ,  ait  eu  ou  n'ait  pas  eu  connoifTance  de  ladite  rente  ou 
autres  charges  :  la  fin  de  non-recevoir  qui  en  réfulte  ,  peut  être  oppofée  par  le 
pofTefTeur  qui  a  eu  connoifTance  ,  &  même  par  celui  qui  en  auroit  été  expref- 
iément  chargé  ,  puifqu'elle  peut  être  oppofée,  même  par  le  débiteur  qui  auroit 
lui-même  conflitué  la  rente  ,  &  par  fes  héritiers ,  lorfque  le  créancier  ne  s'en 
efr.  pas  tait  fervir. 

181.  La  prefcription  qui  réfulte  de  la  pofTefîion  trentenaire  que  le  poffefc 
feur  a  eue  de  l'héritage  comme  franc  de  rentes,  hypothèques  &  autres  droits 
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dont  il  étoit  chargé  ,  a  d'un  autre  côté  un  avantage  fur  l'autre  eepece  de  pref- 
cription ;  c'eft  que  le  pofTefTeur  qui  a  accompli  cette  prefcription  ,  acquiert 
par  cette  prefcription  pour  fon  héritage  un  plein  &  entier  affranchiiïement  des 
rentes  ,  hypothèques ,  &c.  dont  il  étoit  chargé  ;  de  manière  que  quelque  con- 
noiffance  qui  lui  furvienne ,  depuis  l'accomplifTement  de  cette  prefcription  , 
des  rentes  &  autres  droits  dont  fon  héritage  étoit  chargé  avant  l'accomplifTe- 
ment  de  la  prefcription  ,  (on  héritage  en  ayant  été  pleinement  affranchi  par  la 
prefcription ,  il  n'en  eft  nullement  tenu ,  même  clans  le  for  de  la  confcience  : 
au  contraire,  lorfque  le  pofTefTeur  qui  ,  ayant  eu  connoifTance  de  la  rente  dont 
l'héritage  eft  chargé,  avant  l'accomplifTement  de  la  prefcription  qui  s'acquiert 
par  la  poffeflion  ,  n'a  pour  lui  que  l'autre  efpece  de  prefcription  qui  réfulte  de 
la  négligence  du  créancier ,  cette  prefcription  lui  donne  bien  une  un  de  non- 
recevoir  ,  pour  fe  défendre  dans  le  for  extérieur  de  l'a&ion  du  créancier  ;  mais 
cette  fin  de  non-recevoir  laifTe  fubfifter  en  fa  perfonne  une  obligation  natu- 
relle de  payer  la  rente,  qu'il  a  contractée  par  la  connoifTance  qu'il  en  a  eue  avant 
l'accomplifTement  du  temps  de  la  prefcription  qui  réfulte  de  la  poffeïîion. 

182.  La  prefcription  qui  réfulte  de  la  pofTefTion  a  encore  cet  avantage  fur 
l'autre  ,  qu'elle  eft  accomplie  aufTi-tôt  que  le  dernier  jour  de  la  trentième 
année  eft  commencé  ;  au-lieu  que  l'autre  ne  l'eft  qu'après  qu'il  eft  révolu , 
comme  nous  l'avons  vufuprà  ,  //.  ioz  &  170 ;  de  manière  que  le  créancier  de 
la  rente  dont  l'héritage  eft  chargé  ,  feroit  encore  à  temps  dans  ce  dernier  jour 
de  l'exercer  contre  le  pofTefTeur  dont  la  pofiéfîîon  eft  vicieufe ,  &.-qui  n'a 
d'autre  prefcription  à  oppofer  que  celle  qui  naît  de  la  négligence  du  créan- 
cier à  exercer  (es  aclions  ;  au-lieu  qu'il  ne  feroit  plus  à  temps  d'exercer  fon 
action  contre  le  pofTefTeur ,  contre  la  pofTefTion  duquel  il  n'a  aucun  vice  à 
oppofer. 

183.  La  prefcription  de  trente  ans  ne  peut  faire  acquérir  au  pofTefTeur  d'un 
héritage  l'alTranchifTement  des  droits  dont  fon  héritage  eft  chargé  ,  lorfque  ces 
droits  font  imprefcriptibles  ,  foit  qu'ils  le  foient  par  leur  nature,  tels  que  font 
les  droits  feigneuriaux  ;  foit  qu'ils  le  foient  par  la  qualité  du  propriétaire ,  tels 
que  ceux  qui  appartiennent  au  domaine  de  la  Couronne  ,  tels  que  font  ceux 
qui  appartiennent  à  des  mineurs  tant  qu'ils  font  mineurs  :  elle  ne  peut  pas  non 
plus  lui  faire  acquérir  TaiTranchifTement  de  ceux  qui  ne  font  fujets  qu'à  la 
prefcription  de  quarante  ans  ,  tels  que  font  ceux  qui  appartiennent  à  l'Eglife 
ou  aux  Communautés. 

184.  Obfervez  à  l'égard  des  droits  feigneuriaux,  qu'ils  font  à  la  vérité  im- 
prefcriptibles pour  le  fond,  mais  qu'ils  font  prefcriptiblespour  leur  qualité: 
c'eft  pourquoi  la  prefcription  de  trente  ans ,  ni  aucune  autre  ,  ne  peut  faire 
acquérir  au  pofTefTeur  d'un  héritage  chargé  d'un  cens  ou  de  quelque  autre  rede- 
vance feigneuriale ,  rafFranchifTement  total  de  ce  droit  ;  mais  lorfqu'il  Ta 
pofTédé  pendant  trente  ans,  comme  n'étant  chargé  que  d'une  partie  de  ce  cens 
ou  autre  redevance  feigneuriale  ,  &  qu'en  conféquenceâl  n'a  payé  pendant  tout 
ce  temps  par  chacun  an  que  cette  partie,  il  acquiert  par  cette  prelcription 
pour  fon  héritage  l'affranchifTement  du  furplus. 

La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  124,  en  a  une  difpofition  ,  il  y  eft  dit  : 
«  Le  droit  de  cens  ne  fe  prefcrit  par  le  détenteur  de  l'héritage  contre  le  Sei- 
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►>  gneur  cenfier  ....  mais  fe  peut  la  quotité  du  cens  &  arrérages  preferire  par 
»  trente  ans  entre  âgés  &  non  privilégiés  ». 

Suivant  cette  diipofition ,  le  pofteffeur  d'un  héritage  chargé  d'un  certain 
cens ,  putà ,  de  dix  fous  de  cens ,  pendant  quelque  long  temps  qu'il  l'ait 
poffédé  comme  franc,  &  qu'il  n'ait  payé  aucun  cens ,  n'acquiert  aucunement 
l'arfranchirTement  des  dix  fous  :  mais  fi  pendant  le  temps  de  trente  ans  il  a 
poffédé  l'héritage  ,  non  comme  entièrement  franc  du  cens,  mais  comme  étant 
fujet  à  une  moindre  quotité ,  putà ,  comme  n'étant  chargé  que  de  fix  fous  au- 
lieu  de  dix  ,  &  qu'en  conféquence  pendant  ledit  temps  il  n'ait  payé  que  fix 
fous  ;  le  cens ,  fuivant  la  diipofition  de  cet  article  ,  étant  prefcriptible  pour  la 
quotité ,  il  acquiert  pour  ion  héritage  par  la  prefeription  de  trente  ans  ,  par 
la  poffefïïon  en  laquelle  il  a  été  de  ne  payer  pendant  tout  le  temps  par  chacun 
an  qu'une  quotité ,  qu'une  partie  du  cens  annuel  dont  l'héritage  efl  chargé , 
l'afTranchifTement  de  la  quotité  de  la  partie  du  cens  qu'il  n'a  pas  payée  pendant 
tout  ledit  temps  ;  de  manière  que  fon  héritage  qui  étoit  chargé  de  dix  fous,  ne  « 
le  fera  plus  à  l'avenir  que  de  fix. 

Il  en  eft  de  même  du  cens  en  efpece  que  du  cens  en  argent.  Si  mon  héritage 
étoit  chargé  d'une  mine  de  blé  de  cens ,  &  que  pendant  trente  ans  je  n'en  eurïe 
payé  tous  les  ans  qu'un  boifTeau;  s'il  étoit  chargé  de  trois  poules  ,  &:  que  pen- 
dant trente  ans  je  n'en  eufTe  payé  qu'une  ,  mon  héritage  ne  fera  plus  à  l'avenir 
chargé  que  d'un  boifTeau  y  il  ne  fera  plus  chargé  que  d'une  poule. 

Il  en  eft  de  même  d'un  champart  feigneurial  :  il  eft ,  de  même  que  le  cens, 
imprefcriptible  pour  le  fond  ;  maisii  eft,  de  même  que  le  cens  ,  prefcriptible 
pour  la  quotité  :  c'eft  pourquoi  fi  mon  héritage  étoit  chargé  d'un  champart  à 
raifon  de  la  fixieme  gerbe ,  &  que  pendant  trente  ans  je  ne  l'aie  payé  qu'à 
raifon  de  la  douzième ,  mon  héritage  ne  fera  plus  à  l'avenir  chargé  que  d'un 
champart  à  raifon  de  la  douzième ,  qui  eft  la  moitié  de  celui  dont  il  étoit  chargé  ; 
j'aurai  acquis  par  la  prefeription  raffranchifTement  de  l'autre  moitié. 

185.  Le  cens  ne  pouvant  fe  preferire  pour  le  total,  mais  feulement  pour 
une  quotité,  c'eft-à-dire  ,  pour  une  partie  de  la  redevance  cenfuelle,  par  la 
pofle/fion  trentenaire  en  laquelle  le  pofTefléur  a  été  de  n'en  payer  qu'une  partie, 
il  s'enfuit  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prefeription  ,  il  faut  que  ce  que  le 
pofTefTeur  a  payé,  foit  quelque  chofe  qui  fafTe  partie  de  la  redevance  cenfuelle; 
comme  lorfqu'il  n'a  payé  que  vingt  fous  au  lieu  de  trente  dont  l'héritage  eft 
chargé  ;  lorfqu'il  n'a  payé  qu'une  poule  au-lieu  de  trois  :  mais  lorfque  ce  que 
le  pofTefteur  a  payé  eft  quelque  chofe  de  différent  ;  comme  lorfqu'au-lieu 
d'un  cens  de  trente  fous,  il  a  payé  tous  les  ans  une  poule  ;  ou  lorfqu'au-lieu 
d'un  cens  en  grains  ou  en  volaille,  il  a  payé  tous  les  ans  une  certaine  fomme 
d'argent,  il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  lieu  en  ce  cas  à  la  prefeription,  que  dans  le 
cas  auquel  le  pofTefTeur  n'auroit  rien  payé  du-tout  ;  car  on  n'a  rien  payé  d'un 
cens  dont  l'héritage  eft  chargé,  quand  ce  qui  a  été  payé  eft  quelque  chofe  de 
différent,  &  qui  ne  fait  point  partie  de  ce  cens.  C'eft  ce  qui  a  été  juçé  par  des 
Arrêts  rapportés  par  Chopin,  de  Moribus  Anâium  ,  &  par  Mornac ,  fur  la  Loi 
8  ,  rT.  de  contr.  emp.  Mais  fi  l'héritage  étoit  chargé  de  vingt  fous  d'argent  6k: 
d'une  poule ,  chacune  de  ces  chofes  faifant  partie  du  cens  dont  l'héritage  eft 
chargé ,  le  paiement  qui  auroit  été  fait  pendant  trente  ans  de  l'une  de  ces 
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chofes ,  comme  de  la  poule  feulement ,  ou  de  la  fomme  d'argent ,  ou  d'une  partie 
de  ladite  fomme  feulement ,  feroit  un  paiement  d'une  partie  du  cens  ,  qui  feroit 
acquérir  par  la  prefcription  TarTranchifTement  du  furplus. 

186.  Pour  que  les  preftations  d'une  moindre  quotité  pendant  trente  ans 
opèrent  la  prefcription  de  la  quotité  du  cens ,  il  faut  que  ces  preftations  aient 
été  uniformes  :  mais  fi  le  pofTefîeur  d'un  héritage  chargé,  par  exemple,  de  qua- 
rante fous  de  cens  ,  en  a  payé  pendant  le  temps  de  trente  ans  ,  tantôt  quinze 
fous  ,  tantôt  dix-huit ,  tantôt  vingt ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  prefcription  ;  car 
elle  n'eft  fondée  que  fur  ce  qu'on  préfume  que  le  pofTeflèur  a  eu  une  jufle 
opinion  que  le  cens  dont  fon  héritage  étoit  chargé,  étoit  d'une  certaine  fomme; 
qu'il  l'a  pofTédé  comme  n'étant  chargé  que  du  cens  de  cette  fomme.  Mais 
lorfqu'il  n'y  a  pas  d'uniformité  dans  les  prédations  ,  il  réfulte  de  ce  défaut 
d'uniformité ,  que  le  pofTefTeur  étoit  incertain  de  la  fomme  du  cens  dont  (on 
héritage  étoit  chargé  ,  ck  qu'il  n'a  pu  avoir  par  conféquent  une  jufte  opinion 
que  fon  héritage  n'étoit  chargé  que  du  cens  d'une  certaine  fomme;  laquelle 
opinion  néanmoins ,  lorfqu'elle  peut  être  préfumée  dans  le  pofTefTeur,  eft  la 
bonne  foi  qui  eft  le  fondement  de  la  prefcription  pour  la  quotité  du  cens. 

187.  La  prefcription  pour  la  quotité  du  cçns  ,  mentionnée  en  l'article  124, 
eft  la  même  que  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans ,  par  laquelle  le  pofTef- 
feur  trentenaire  acquiert  l'affranchi  fTement  des  droits  prefcriptibles  dont  fon 
héritage  eft  chargé ,  quoiqu'il  ne  rapporte  aucun  titre  de  poflefTion ,  pourvu 
qu'on  n'en  produife  pas  contre  lui  un  qui  foit  vicieux  ,  &  qu'on  ne  juftfie 
pas  que  pendant  le  temps  de  la  prefcription  il  a  eu  connoiilance  du  droit  dont 
fon  héritage  eft  chargé  :  par  conféquent ,  quoique ,  fuivant  la  nature  de  la  pref- 
cription trentenaire,  il  ne  foit  pas  néceflaire  pour  la  prefcription  de  la  quotité 
du  cens ,  que  le  pofTefTeur  rapporte  un  titre  ,  le  laps  de  trente  ans  faifant  pré- 
fumer qu'il  y  en  a  un  ;  néanmoins  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  prefcription  fi 
on  en  produifoit  un  vicieux,  tel  que  feroit  un  titre  paffé  entre  le  Seigneur  de 
cenfive  &  le  pofTefîeur  d'un  héritage  chargé  de  quarante  fous  de  cens  ,  par 
lequel  il  feroit  dit  que  le  pofTefîeur  paieroit  pour  le  cens  annuel  vingt  fous 
par  chacun  an  par  provifîon,  &  en  attendant  que  le  Seigneur  ait  mis  fes  titres 
en  ordre  ,  &  qu'en  conféquence  on  eût  toujours ,  depuis  pendant  trente  ans  ÔC 
plus  ,  payé  le  cens  annuel  à  raifon  de  vingt  fous.  Ce  titre  d'où  la  pofTefîïon 
procède,  ne  contenant  aucune  réduction  du  cens,  8c  n'accordant  qu'une  fim- 
ple  provifîon,  eft  un  titre  vicieux  qui  réfifte  à  la  prefcription  que  le  pofTefîeur 
trentenaire  voudroit  oppofer  au  Seigneur  contre  les  anciens  titres  qui  établif- 
fent  que  l'héritage  eft  chargé  d'un  cens  de  quarante  fous. 

188.  Pareillement,  û  le  Seigneur  établifToit  que  le  pofTefTeur  qui  n'a  payé 
pendant  trente  ans  qu'une  fomme  moindre  que  celle  dont  l'héritage  eft  chargé , 
avoit  néanmoins  pendant  ce  temps  connoifTance  de  toute  la  fomme  dont  il  étoit 
chargé ,  le  pofTefîeur  ne  pourra  oppofer  la  prefcription. 
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Article    IL 

De  la   prefeription  de  quarante  ans   contre  l'Eglife  Ù  les 

Communautés. 

189.  Cette  prefeription  nous  vient  de  la  Novelle  131  ,  chapitre  6  :  nous 
la  trouvons  dans  le  Recueil  des  Capitulaires  de  nos  Rois  ,  fait  par  Benediclus 
Levita  ,  lib.  5  ,  cap.  236* ,  où  il  eu  dit  :  Ne  decem  anni ,  ncque  vicenii  ,  neque 
triginta  annorum  prœfcriptio  religiojîs  domibus  opponatur ,  Jed  fola  quadraginta 
annorum  curricula  ,  &  non  foliim  in  cœteris  rébus  ,  fed  etiam  in  hcereditatibus 
&  legatis. 

190.  Les  Loix  qui  défendent  l'aliénation  des  biens  d'Eglife  paroifTent  les 
fouftraire  à  la  prefeription  qui  renferme  une  efpece  d'aliénation  ;fuprà  ,  n.  8. 
Etant ,  d'un  autre  côté ,  contraire  à  la  tranquillité  publique  que  ces  biens 
foient  à  perpétuité  imprefcriptibîes,  on  a  trouvé  le  tempérament,  en  les  exemp- 
tant des  preferiptions  ordinaires  ,  d'établir  une  prefeription  d'un  temps  plus 
long,  à  laquelle  feule  ils  feroient  fujets ,  qui  eft  cette  prefeription  de  qua- 
rante ans. 

Elle  eft  de  Droit  commun,  &  elle  a  lieu  tant  dans  le  pays  de  Droit  écrit 
que  dans  le  pays  coutumier. 

La  Coutume  de  Berri ,  tu.  12  ,  art.  1  ,  la  rejette,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà  ,  n.  i65. 

La  Coutume  d'Anjou  a  reftreint  le  privilège  qu'a  l'Eglife  de  n'être  fujette 
qu'à  la  prefeription  de  quarante  ans,  aux  héritages  qui  lui  appartiennent  d'an- 
cienneté ;  c'eft  pourquoi  elle  dit,  art.  448  :  «  En  acquêts  nouveaux  faits  par 
»  gens  d'Eglife  depuis  trente  ans  en  matière  de  prefeription  ou  tenement ,  ils 
»  ne  font  pas  plus  privilégiés  que  les  gens  laïques  ». 

Dans  cette  Coutume ,  lorfque  le  poflefTeur  d'un  héritage  oppofe  la  preferip- 
tion de  dix ,  vingt  ou  trente  ans  à  des  gens  d'Eglife  qui  s'en  défendent ,  en 
Soutenant  n'être  fujets  qu'à  celle  de  quarante  ,  il  faut  que  lefdits  gens  d'Eglife 
juftifient  que  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  conteftation  ,  leur  appartenoit 
dès  trente  ans  ou  plus  avant  l'année  1508,  temps  de  la  rédaction  de  cette 
Coutume. 

La  Coutume  du  Maine  a  une  difpofition  femblable  ,  fauf  qu'elle  dit ,  depuis 
quarante  ans. 

Ces  Coutumes  fe  font  écartées  du  Droit  commun ,  en  apportant  cette  limi- 
tation au  privilège  de  l'Eglife.  Les  autres  Coutumes ,  comme  Senlis  ,  Chau- 
mont ,  Valois  ,  Sec.  difent  indiftinclement  :  Prefeription  n'a  lieu  contre  t Eglife 
jîncn  par  quarante  ans. 

La  raifon  que  nous  avons  apportée  de  ce  privilège  ,  ne  milite  pas  moins 
pour  les  biens  nouvellement  acquis  par  l'Eglife  ,  que  pour  fon  ancien  domaine  ,. 
les  Loix  ne  défendant  pas  moins  l'aliénation  des  biens  nouvellement  acquis- 
par  l'Eglife  ,  que  de  (es  anciens  domaines. 

191.  Cette  prefeription  a  lieu  non-fe  dément  contre  l'Eglife,  c'eft-à-dire  y 
contre  les  titulaires  des  differens  bénéfices  ,  ks  Fabriques ,  les  Hôpitaux  &.  lea. 
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Communautés  eccléfiaftiques ,  mais  pareillement  contre  les  Communautés 
féculieres ,  telles  que  les  Communautés  d'habitans  des  villes  &  bourgs.  La 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  &  celle  de  trente  ans  n'ayant  pas  lieu  contre 
toutes  ces  perfonnes  ,  comme  nous  l'avons  vu ,  elles  font  finettes  à  cette  pref- 
cription. 

On  peut  la  définir  ,  la  prefcription  par  laquelle  celui  qui  a  poiTédé  tant  par 
lui  que  par  les  prédécefTeurs ,  pendant  le  temps  de  quarante  ans  confécutifs  ,  un 
héritage  ou  autre  immeuble  appartenant  à  l'Eglife  ou  à  quelque  Communauté, 
en  acquiert  la  propriété  ;  &  par  laquelle  il  acquiert  pareillement  l'affranchir- 
fement  des  rentes  ,  hypothèques  &  autres  droits  dont  fon  héritage  eft  chargé 
envers  l'Eglife  ou  la  Communauté  ,  lorfqu'il  l'a  poffédé  pendant  quarante  ans 
fans  avoir  eu  connoiffance  defdits  droits. 

Il  n'importe  pour  cette  prefcription  ,  quelle  foit  la  condition  du  poffeffeur  : 
une  Eglife ,  une  Communauté  ne  peut ,  de  même  que  les  particuliers ,  rien 
acquérir  contre  une  autre  Eglife  ou  contre  une  autre  Communauté ,  que  par 
cette  prefcription  de  quarante  ans. 

Cette  prefcription  de  quarante  ans  contre  l'Eglife  &  les  Communautés,  eft 
de  môme  nature  que  celle  de  trente  ans  contre  les  particuliers  ,  &  lui  eft  entié_ 
rement  femblable ,  au  temps  près ,  qui  eft  plus  long. 

De  toutes  les  mêmes  chofes  dont  nous  pouvons  acquérir  la  propriété  par 
k  prefcription  de  trente  ans  contre  les  particuliers ,  nous  pouvons  l'acquérir 
par  celle  de  quarante  ans  ,  lorfqu'elles  appartiennent  à  FEglife  ou  à  des  Com- 
munautés ;  ck  pareillement,  de  toutes  les  mêmes  charges  de  nos  héritages  dont 
nous  pouvons  acquérir  l'affranchiffement  par  -la  prefcription  de  trente  ans , 
nous  pouvons  en  acquérir  l'affranchiffement  par  celle  de  quarante  ans ,  lorf- 
que  c'eft  envers  l'Eglife  ou  les  Communautés  que  nos  héritages  en  font 
chargés. 

iaz.  La  prefcription  de  quarante  ans  étant  de  même  nature  que  celle  de 
trente  ,  le  polïefieur  n'eft  pas  obligé  ,  pour  cette  prefcription  ,  de  rapporter  le 
titre  d'où  fa  polTeiîion  procède  ;  le  laps  du  temps  fait  préfumer  qu'il  en  eft 
intervenu  un. 

Mais  fi  on  produifoit  un  titre  vicieux  d'où  fa  pofTefîîon  procédât ,  ce  titre 
empêcheroit  la  prefcription  ;  tel  que  feroit ,  par  exemple  ,  une  vente  de  l'hé- 
ritage qui  auroit  été  faite  à  quelqu'un  de  qui  le  poffeffeur  eft  héritier  médiat 
ou  immédiat ,  laquelle  vente  auroit  été  faite  contre  les  règles  qui  doivent  être 
obfervées  pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife ,  ce  titre  étant  un  titre  vicieux; 
&  la  pofTefîîon  du  polTelTeur  qui  eft  héritier  de  l'acquéreur  qui  a  acquis  à  ce 
titre,  n'étant  que  la  continuation  de  la  pofTefîîon  de  cet  acquéreur,  eft  une 
pofTefîîon  vicieufe  qui  procède  d'un  titre  vicieux ,  &  qui  ne  peut  par  confé- 
quent  opérer  la  prefcription  :  c'eft  le  cas  de  la  maxime ,  Mclius  eft  non  habcrc 
titulum  ,  quàm  habere  vit'wfum, 

193.  Pareillement  la  bonne  foi  de  la  pofTefîîon  fe  préfume  dans  la  poffef- 
feur pour  cette  prefcription  de  quarante  ans ,  de  même  que  pour  celle  de 
trente  ,  tant  que  celui  à  qui  la  prefcription  eft  oppofée  ,  ne  juftifîe  pas  le  con- 
traire ;  car  s'il  étoit  établi  que  le  pofTefTeur  ,  pendant  le  cours  de  la  prefcrip- 
tion ,  &  avant  qu'elle  tut  accomplie ,  eût  eu  connoiffance  que  la  chofe  pour 

laquelle 
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laquelle  il  ôppofe  la  prescription  à  l'Eglife  ,  appartenoit  àj:ctte  Eglife  ,  il  n'y 
auroit  pas  lieu  à  la  prefeription. 

194.  Cette  preicription  ne  court  pas  pendant  tout  le  temps  qu'il  n'a  pas 
été  au  pouvoir  de  TEgliie  de  réclamer  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  cette  pres- 
cription ,  Suivant  ce  principe  général  qui  a  lieu  pour  toutes  les  preferiptions , 
Contra  non  valcnum  agere  ,  non  currit  prœfcriptio. 

Suppofons  ,  par  exemple ,  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  ait  reçu  le  raohat 
d'une  rente  foncière  non  rachetable  ,  dont  l'héritage  d'un  particulier  étoit  char- 
gé. Ce  rachat  fait  à  ce  titulaire  qui  l'a  reçu  fans  droit,  n'a  pas  déchargé 
l'héritage  de  cette  rente.  Peu  après,  ce  particulier  a  vendu  cet  héritage  à  un 
autre  particulier  à  qui  il  n'a  pas  déclaré  qu'il  étoit  chargé  de  la  rente.  Ce 
nouveau  pofTeffeur  &  fes  fucceffeurs  l'ont  poffédé  fans  avoir  connoiffance 
de  la  rente  :  iln'efr.  pas  douteux  qu'ils  peuvent  en  acquérir  par  cette  prescrip- 
tion Taffranchiffement  par  une  poffefïion  de  quarante  ans.  Mais  il  faut  fouf- 
traire  du  temps  de  leur  poffefïion  tout  le  temps  pendant  lequel  le  titulaire  qui 
a  reçu  le  rachat  ,  a  continué  d'être  le  titulaire  du  bénéfice  ;  car  il  n'y  avoit 
perfonne  pendant  ce  temps  qui  pût  réclamer  la  rente  :  ce  ne  pouvoit  être  celui 
qui  en  avoit  reçu  le  rachat.   Voye^  Louet ,  lettre  P,  n.  i. 

195.  Pareillement  on  doit  Souftraire  du  temps  de  la  prefeription  de  qua- 
rante ans ,  celui  pendant  lequel  le  bénéfice  a  été  vacant ,  n'y  ayant  eu  per- 
fonne pendant  ce  temps ,  qui  pût  exercer  les  actions  du  bénéficier. 

196.  Lorfque  pendant  le  cours  de  la  prefeription  de  trente  ans  d'un  héri- 
tage, qui  avoit  commencé  à  courir  contre  un  particulier,  l'Eglife  a  fuccédé  (i) 
à  ce  particulier;  pour  que  le  |  pofTeffeur  puiffe  achever  contre  l'Eglife  le  temps 
de  la  prefeription  commencée  contre  le  particulier ,  le  temps  de  la  preferip- 
tion de  quarante  ans  qui  a  lieu  contre  l'Eglife,  étant  d'un  tiers  en 'fus  plus 
long  que  celui  de  la  prefeription  de  trente  ans  qui  a  lieu  contre  les  particuliers , 
il  faudra  que  le  pofTeffeur ,  outre  le  temps  qui  a  déjà  couru  contre  le  particu- 
lier ,  poffede  encore  l'héritage  pendant  un  temps  qui  foit  plus  long  d'un 
tiers  en  fus  que  celui  qui  refloit  à  courir  de  la  prefeription  de  trente  ans , 
lorfque  l'EgliSe  a  Succédé  au  particulier.  Par  exemple,  file  pofTefTeur  avoit 
déjà  poffédé  l'héritage  pendant  dix-huit  ans  ,  de  manière  qu'il  ne  refiât  plus 
que  douze  ans  du  temps  de  la  prefeription  de  trente  ans,  il  faudra  que  le  poS- 
fefTeur  continue  de  pofféder  l'héritage  encore  pendant  feize  ans,  pour  achever 
le  temps  de  la  prefeription  contre  l'Eglife. 

Suivant  la  même  proportion  ,  Si  c'efl  la  prefeription  de  dix  ans  qui  a  com- 
mencé à  courir  contre  le  particulier  ,  le  temps  de  la  prefeription  de  qua- 
rante ans  qui  a  lieu  contre  l'Eglife,  étant  quadruple  du  temps  de  cette  pres- 
cription ,  pour  que  le  pofTefTeur  puiffe  achever  la  prefeription  contre  l'E- 
glife, il  faudra  qu'outre  le  temps  qui  a  déjà  couru  contre  le  particulier  ,  il  pof- 
fede encore  l'héritage  pendant  un  temps  qui  Soit  quatre  fois  auffi  long  que  celui 
qui  reftoit  à  courir  de  la  poffeiîion  de  dix  ans ,  lorfque  l'Eglife  a  Suc  .       au 
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particulier.  Par  exemple  ,  fi  le  pofTefTeur  avoit  déjà  pofTédé  l'héritage  pendant 
ftx  ans  ,  il  faudroit  qu'il  le  pofledât  encore  pendant  le  temps  de  feize  ans ,  qui 
eft  le  quadruple  des  quatre  qui  reftoient  à  courir  de  la  prefcription  de  dix  ans. 

Si  c'étoit  la  prefcription  de  vingt  ans  qui  eût  commencé  à  courir  contre  ie 
particulier  ,  il  fuffiroit ,  fuivant  la  même  proportion ,  pour  achever  contre 
PEglife  le  temps  de  la  prefcription  ,  de  doubler  le  temps  qui  reftoit  à  courir 
de  la  prefcription ,  lorfque  l'Eglife  a  fuccédé  au  particulier. 

197.  Dans  le  cas  inverfe  ,  lorfque  c'eft  un  particulier  qui  a  fuccédé  à  l'Eglife, 
contre  laquelle  la  prefcription  de  quarante  ans  avoit  commencé  de  courir,  le 
temps  de  la  prefcription  de  trente  ans  qui  a  lieu  contre  les  particuliers ,  étant 
moindre  d'un  quart  que  celui  de  la  prefcription  de  quarante  ans  qui  a  heu 
contre  l'Eglife  ;  pour  que  le  pofTefTeur  achevé  la  prefcription  contre  -le 
particulier  qui  a  fuccédé  à  l'Eglife  ,  il  fuffira  qu'outre  ce  qui  a  couru  du 
temps  de  la  prefcription  de  quarante  ans  contre  l'Eglife  ,  il  poflede  encore 
l'héritage  pendant  un  temps  qui  foit  moindre  d'un  quart  que  celui  qui 
reftoit  à  courir  de  la  prefcription  de  quarante  ans  ,  lorfque  le  particulier  a 
fuccédé  à  l'Eglife  :  par  exemple,  s'il  n'en  reftoit  plus  que  huit  ans  à  courir,  il 
fuffira  qu'il  le  pofTede  encore  pendant  fix  ans. 

Lorfque  le  pofTefTeur  qui  a  commencé  le  temps  de  la  prefcription  contre 
l'Eglife,  contre  qui  il  ne  pouvoit  preferire  que  par  quarante  ans,  efl  unpof' 
fefleur  avec  titre  ,  &:  qui  a  droit  par  conlequent  de  preferire  par  un  temps  de 
dix  ans  contre  le  particulier  qui  a  fuccédé  à  l'Eglife  ,  &  qui  eft  demeurant  en 
môme  Bailliage  ,  le  temps  de  la  prefcription  de  dix  ans  n'étant  que  le  quart 
de  celui  de  la  prefcription  de  quarante,  il  fuffira,  pour  que  le  poffeffeur  achevé 
le  temps  de  la  prefcription  contre  le  particulier ,  qu'outre  ce  qui  a  déjà  couru 
du  temps  de  la  prefcription  de  quarante  ans  contre  l'Eglife ,  il  pofTede  encore 
l'héritage  pendant  le  quart  du  temps  qui  reftoit  à  courir  de  cette  prefcrip- 
tion ,  lorfque  ce  particulier  a  fuccédé  à  l'Eglife.  Par  exemple  ,  s'il  n'en  reftoit 
plus  à  courir  que  huit  ans,  il  fuffira  que  le  pofTefTeur  pofTede  encore  pen- 
dant deux  ans  :  s'il  ne  reftoit  plus  qu'un  an ,  il  fuffira  qu'il  pofTede  encore 
pendant  trois  mois. 

Si  le  particulier  n'étoit  pas  demeurant  au  même  Bailliage  ,  &  que  le  pof- 
fefTeur  en  conféquence  ne  pût  preferire  contre  lui  que  par  la  prefcription  de 
vingt  ans  ,  il  faudroit  qu'au  -  lieu  du  quart ,  il  continuât  de  pofféder  pendant 
la  moitié  du  temps  qui  reftoit  à  courir  de  la  prefcription  de  quarante  ans. 

198.  L'Ordre  de  Malte  a  prétendu  n'être  pas  fujet  à  la  prefcription  de  qua- 
rante ans ,  pour  les  biens  dépendans  des  Commanderies  qu'il  a  dans  le  Royaume , 
lefquels  il  prétend  n'être  fujets  qu'à  la  prefcription  centenaire.  Les  Bulles  des 
Pipes  qui  leur  ont  accordé  ce  privilège  ,  ne  peuvent  être  d'aucune  autorité  en 
France  ,  où  le  Pape  n'a  aucun  pouvoir  fur  les  matières  temporelles ,  telles 
qu'eft  la  matière  des  preferiptions.  Pour  qu'ils  purTent  être  fondés  dans  ce  pri- 
vi'  g^ ,  il  faudreit  qu'ils  puffent  rapporter  des  Lettres- patentes  de  nos  Rois, 
b  en  &  duement  îegiftrées,  qui  le  leur  eufTent  accordé.  Auzanet,  fur  Y  art.  rp.3 
de  la  Coutume  de  Paris,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  l'Ordre  de  Malte 
étoit  fujet,  comme  les  autres  gens  d'Eglife,  à  la  prefcription  de  quarante  ans, 
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Article    III. 

De  la  prefeription  pour  acquérir  les  meubles  corporels, 

199.  Par  la  Loi  des  douze-Tables,  le  temps  pour  l'iifucapion  des  meubles 
corporels  ,  étoit  un  an  :  Ufus  autoritas  fundi  biennium  ,  cœterarum  rerum  aurais 
ufus  ejlo. 

Par  la  Conftitution  de  Juftinien ,  le  temps  eft  de  trois  ans. 

200.  Cette  ufucapion  ou  prefeription  triennale  des  meubles  n'a  pas  feule- 
ment lieu  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit  ;  plufieurs  de  nos  Cou- 
tumes l'ont  adoptée  par  des  difpofitions  expreffes.  Telles  font  les  Coutumes; 
de  Melun  ,  Amiens ,  Péronne ,  Sedan.  Les  Coutumes  d'Anjou ,  article  41g  , 
&C  du  Maine ,  article.  434  ,  ont  aufli  admis  la  prefeription  triennale  des  meubles  , 
mais  dans  certains  cas  feulement.  Voici  comme  elles  s'expriment  :  «  Si 
»  aucun  à  bon  titre  poffede  publiquement  &  notoirement  aucun  meuble 
»  par  trois  ans  continuels ,  en  la  préfence  d'icelui  qui  pourroit  prétendre 
»  y  avoir  droit  ,  ou  lui  étant  au  pays ,  tellement  qu'il  le  puifTe  fçavoir ,  &C 
»  n'en  puiffe  vraifemblablement  prétendre  caufe  d'ignorance  ,  il  acquiert  le 
»  droit  de  la  chofe  ». 

Il  paroît  que  ces  Coutumes  n'admettent  pas  indiftin&ement  la  pofTefïion 
triennale  des  meubles  ,  mais  feulement  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  du 
meuble  a  demeuré  dans  le  même  lieu  que  le  pofîefleur  pendant  tout  le  temps 
de  la  prefeription  ;  comme  aufîi  qu'elles  ne  l'admettent  pas  indiftintlement 
pour  toutes  efpeces  de  meubles  ,  mais  feulement  pour  ceux  dont  la  poflef- 
fion  a  quelque  chofe  de  public,  pour  ceux  qui  font  en  vue  &  en  évidence, 
&  non  pour  ceux  qu'on  pofTede  enfermés  dans  l'intérieur  d'une  maifon. 

Nous  avons  au  contraire  quelques  Coutumes  qui  ont  rejeté  expreffément  la 
prefeription  triennale  des  meubles:  telle  efl  celle  de  Berri,  qui  la  rejette  en 
termes  formels  ,  th.  11 ,  art.  10  ;  &  celle  de  Boulonnois ,  qui  établit  une  pref- 
eription de  vingt  ans  pour  chofe  mobile  ou  immobile. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  prefeription  des 
meubles ,  telles  que  celle  de  Paris  ,  celle  d'Orléans  &  beaucoup  d'autres  ,  c'eft 
une  queftion ,  fi  cette  prefeription  triennale  y  doit  avoir  lieu?  Imbert  &  Bugaron , 
anciens  Praticiens ,  tiennent  qu'elle  n'y  a  pas  lieu  ;  Mornac  au  contraire  fou- 
tient  qu'elle  y  a  lieu. 

201.  Il  peut  y  avoir  des  raifons  pour  admettre  cette  prefeription  dans  la 
Coutume  d'Orléans ,  qui  ne  militent  pas  dans  celle  de  Paris.  Celle  d'Orléans  , 
art.  x6o ,  dit  :  Prefeription  moindre  de  trente  ans,  en  héritages  &  chofes  immobi- 
lières ,  na  lieu.  Elle  fuppofe  donc  une  prefeription  d'un  moindre  temps.  Dans 
V article  161  ,  où  elle  établit  la  prefeription  de  trente  ans,  elle  s'explique  ainfi: 
Quiconque  jouit  d'un  héritage  ,  rente  ou  droit  incorporel.  Elle  ne  comprend  pas 
les  meubles  fous  la  prefeription  de  trente  ans ,  qu'elle  établit  par  cet  article  , 
fuivant  la  maxime  ,  lnclufw  unius  ,  eft  exclufw  alterius.  N'ayant  point  compris 
les  meubles  dans  la  prefeription  de  trente  ans  ;  n'ayant  d'ailleurs  par  aucune 
difpofition  réglé  le  temps  de  la  prefeription  des  meubles  ;  étant  néanmoins 
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néceffaire  qu'il  y  ait  un  temps  réglé  pour  la  prefeription  de  ces  chofes  qui 
ne  doivent  point  être  imprescriptibles  ,  on  doit  préfumer  que  l'intention  de  la 
Coutume  d'Orléans  a  été  de  s'en  rapporter  fur  ce  point  à  la  difpofition  du  Droit 
Romain. 

202.  Au  contraire  la  Coutume  de  Paris  ,  en  V article  n8^  par  lequel  elle 
établit  la  prefeription  de  trente  ans  ,  s'exprime  ainfi  :  Si  aucun  a  pojjédé  héri- 
tage ou  rente  ,  ou  autre  chofe  prefcriptible.  Ces  termes ,  ou  autre  chofe  preferip- 
tible  ,  font  des  termes  généraux  qui  comprennent  les  meubles  &  les  immeubles  ; 
d'où  on  peut  conclure  que  la  Coutume  de  Paris  ,  n'ayant  point  de  difpofition 
pour  une  prefeription  qui  foit  particulière  aux  meubles  ,  les  a  compris  par  ces 
termes  généraux  dans  la  prefeription  de  trente  ans  ,  &  n'a  pas  voulu  qu'ils  fuf-» 
fent  fit  jets  à  aucune  autre. 

Malgré  cela,  j'aurois  delà  peine  à  croire  que  la  Coutume  ait  voulu  n'afîujet- 
tir  les  meubles  qu'à  la  prefeription  d'un  temps  aufii  long  que  celui  de  trente  ans. 
Ce  temps  étant  aufli  long  ou  même  plus  long  que  n'eu1  la  durée  de  pluneurs 
des  chofes  meubles  ,  ce  feroit  rendre  imprefcriptibles  pluneurs  de  ces  chofes  : 
d'ailleurs  ces  chofes  étant  de  nature  à  parler  fuccefîivement  en  un  très  -  grand 
nombre  de  mains,  fi  la  revendication  en  étoit  admife  pendant  un  aufîî  long 
temps  ,  ce  feroit  donner  lieu  à  des  procès  interminables. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  la  queftion  ,  fi  la  prefeription  triennale  des 
meubles  a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  efî  encore 
très  -  problématique. 

203.  Quand  cette  prefeription  a  lieu,  les  biens  des  mineurs  &  de  l'Eglife  en 
doivent -ils  être  exceptés  ?  Cette  queftion  n'en1  pas  moins  problématique  que 
l'autre. 

La  Coutume  de  Péronne,  quieft  une  de  celles  qui  ont  adopté  cette  preferip- 
tion triennale,  les  en  excepte  en  termes  formels.  Elle  dit  :  Meubles  s'acquièrent 
&fe  preferivent  par  trois  ans  ...  .  entre  ÂGÉS  ET  NON   PRIVILÉGIÉS. 

Si  les  autres  Coutumes  qui  l'ont  admife  par  des  difporitions  expreffes ,  n'ont 
point  ,  comme  celle  de  Péronne  ,  ajouté  ces  termes  ,  entre  agis  &  non  privilé- 
giés ,  doit  -  on  les  y  fuppîéer  ? 

Les  principales  raifons  pour  lefquelles  les  héritages  &  autres  immeubles  des 
mineurs  &  de  l'Eglife  ne  font  pas  fujets  aux  preferiptions  ordinaires,  font,  i°. 
parce  que  les  Loix  en  défendent  l'aliénation.  Cette  raifon  ne  milite  pas  pour 
les  meubles.  20.  Les  mineurs  étant  reftituables  contre  ce  qu'ils  ont  manqué  de 
faire  pour  leurs  intérêts,  in  his  quœ  prœtermiferunt  ;  L.  8  ,  Cod.  de  in'integ.  rejl. 
min.  étant  reftituables,  fuivant  ce  principe  ,  contre  la  négligence  qu'ils  ont  eue 
à  interrompre  le  cours  de  la  prefeription  des  chofes  à  eux  appartenantes  ,  &  en 
conféquence  contre  l'ufucapion  qui  s'en  efr.  enfuivie;L.  un.  Cod.fi  adv.  ufucap.  ; 
on  a  trouvé  plus  court ,  pour  éviter  le  circuit  de  cette  reftitution  ,  de  ne  pas 
faire  courir  la  prefeription  pendant  le  cours  de  la  minorité. 

Cette  raifon  ne  peut  guère  encore  s'appliquer  aux  meubles  àes  mineurs  : 
car,  fuivant  l'efprit  de  notre  ancien  Droit  François,  qui  a  peu  de  confidéra- 
tion  pour  les  meubles,  le  bénéfice  de  reftitution  ,  hors  le  cas  de  violence  & 
de  dol ,  ne  s'accorde  guère  pour  de  fimples  meubles.  C'efl:  fur  ce  principe 
cju'en1  fondé  X article  ^6~  de  notre  Coutume,  qui  v-orte  :  «  En  aliénation  de 
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»  meubles ,  le  bénéfice  de  reftitution  &  action  refcifolre  n'ont  lieu  ,  quand 
y>  les  parties  font  capables  de  contracter  ».  Cette  difpofition  comprend  les 
mineurs  comme  les  majeurs,  foit  que  lefdits  mineurs  étant  émancipés,  aient 
contracté  par  eux  -  mêmes ,  foit  que  ne  Tétant  pas ,  ils  aient  contracté  par 
le  miniftere  de  leurs  tuteurs  ,   qui  font  capables  de  contracter  pour  eux. 

Si  la  Loi  refufe  de  venir  au  fecours  des  mineurs  par  le  bénéfice  de  la  refK- 
tution  ,  lorfqu'ils  ont  aliéné  de  fimples  meubles  par  quelque  contrat  d'aliéna- 
tion ,  doit -on  croire  qu'elle  veuille  leur  fubvenir  davantage  dans  le  cas  de 
l'aliénation  qu'ils  feroient  defdits  meubles  en  les  laifTant  prefcrire,  &  qu'elle 
ait  pour  cela  voulu  que  les  meubles  ne  fuffent  pas  fujets  à  la  prefcription 
triennale,  quoiqu'elle  ne  s'en  foit  pas  expliquée? 

204.  Le  Droit  Romain  excepte  de  la  prefcription  des  meubles  les  chofes 
furtives  ,  c'eft.  -  à  -  dire  les  chofes  qui  ont  été  dérobées  ,  tant  quelles  n'ont 
point  encore  été  recouvrées  par  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  ou  par  ceux 
qui  font  à  fes  droits.  Suivant  le  Droit  Romain  ,  un  tiers  pofTefTeur  de  ces 
chofes  ,  quoiqu'il  les  ait  acquifes  par  un  jufte  titre  &  de  bonne  foi  ,  ne 
peut  les  prefcrire.  Cela  eft  tiré  de  cet  article  de  la  Loi  des  douze  -  Tables  : 
Furtivœ  rci  œterna  aiicloritas  ejîo. 

Cette  difpofition  qui  ne  permet  pas  qu'un  pofTefTeur  de  bonne  foi  puiffe  ac- 
quérir par  la  prefcription  les  chofes  furtives ,  me  paroît  être  un  Droit  pure- 
ment arbitraire  ;  &c  je  ne  vois  rien  dans  les  principes  du  Droit  naturel ,  qui 
doive  empêcher  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  d'une  chofe  furtive,  de  l'acquérir 
par  la  prefcription.  C'eft  pourquoi ,  dans  le  Pays  coutumier  où  le  Droit  Ro- 
main n'a  pas  par  lui  -  même  force  de  Loi ,  mais  feulement  en  tant  qu'il  paroît 
pris  dans  le  Droit  naturel ,  je  doute  très  -  fort  que  cette  difpofition  du  Droit 
pour  les  chofes  furtives  ,  y  doive  être  obfervée. 

205.  La  prefcription  des  meubles  par  la  poffeffion  triennale  ,  étant  l'ancien 
droit  d'ufucapion  ,  dont  Juftinien  a  feulement  prolongé  le  temps  ,  il  faut ,  pour 
cette  prefcription  ,  que  le  poffefleur  juftifîe  d'un  jufte  titre  d'où  fa  pofTefTion 
procède ,  &  qu'elle  foit  de  bonne  foi.  Mais  comme  il  n'eft  pas  d'ufage  de 
pafTer  des  actes  par  écrit  de  l'acquifition  qu'on  fait  des  chofes  meubles,  il 
fuffit  aupofTeffeur  ,  pour  juftifîer  du  jufte  titre  d'où  procède  fa  pofTefïion  de  la 
chofe  pour  laquelle  il  oppofe  la  prefcription  ,  qu'il  fafTe  reconnoître  cette 
chofe  ,  foit  par  les  perfonnes  de  qui  il  l'a  achetée  ou  acquife  à  quelque 
autre  jufte  titre  ,  foit  par  d'autres  perfonnes  qui  aient  connoiffance  de  l'ac- 
quifition qu'il  en  a  faite. 

A  l'égard  de  la  bonne  foi  qui  eft  requife  dans  le  pofTefTeur ,  le  jufte  titre 
dont  il  a  enfeigné ,  la  fait  affez  préfumer ,  tant  que  celui  à  qui  la  prefcrip- 
tion eft  oppofée,  ne  juftifîe  pas  le  contraire. 

Au  furplus  ,  prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  de  la  prefcription 
de  dix  ou  vingt  ans  ,  fur  les  perfonnes  au  profit  de  qui  &  contre  qui  court  la 
prefcription ,  fur  les  qualités  que  doit  avoir  la  pofTefîion  ,  fur  l'interruption 
naturelle  ou  civile  ,  fur  l'union  du  temps  de  la  pofTefTion  du  pofTeiTeur  & 
de  celle  de  fes  auteurs,  fur  le  titre  &  la  bonne  foi ,  &c.  reçoit  application  à  cette 
efpece  de  prefcription, 
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ArticleIV. 

Du  téncment  de  cinq  ans,  qui  a  lieu  dans   quelques  Coutumes, 

206.  De  Droit  commun  le  propriétaire  d'un  héritage ,  à  qui  on  n'a  pas 
déclaré  par  le  contrat  d'acquifition  qu'il  en  a  faite  ,  les  rentes,  hypothèques  &C 
autres  charges  réelles  dont  l'héritage  eft  chargé  ;  qui  n'en  ayant  eu  d'ailleurs 
aucune  conneiffance  ,  l'a  en  conféquence  pofledé  pendant  tout  le  temps  de  la 
prefeription  ,  comme  le  croyant  ,  avec  fondement ,  franc  defdites  charges  , 
n'en  acquiert  l'affranchi  dément  pour  fon  héritage  ,  que  par  les  preferiptions 
ordinaires  de  dix  ou  vingt  ans  dans  les  Coutumes  qui  les  admettent ,  ou  par 
celle  de  trente  ans ,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  Articles  précédens. 
Néanmoins  quelques  Coutumes  ont  établi  une  prescription  particulière  pour 
faire  acquérir  au  propriétaire  d'un  héritage  ,  l'affranchi  ffement  de  certaines 
rentes  &  hypothèques  dont  fon  héritage  eft  chargé  ,  par  une  poffeflîon  de  cinq 
ans  qu'il  a  eue  de  cet  héritage ,  comme  le  croyant  ,  avec  fondement ,  franc 
defdites  rentes  &  hypothèques,  dont  il  n'a  pas  été  chargé  par  fon  contrat  d'ac- 
quifition ,  &c  dont  il  n'a  eu  d'ailleurs  aucune  çonnoiffance  pendant  tout  le  temps 
de  cette  preicription. 

On  donne  à  cette   efpece  de  prefeription  Je  nom  de  ténement  de  cinq  ans, 

207.  Les  Coutumes  où  cette  efpece  de  prefeription  a  lieu ,  font  celles 
d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Tours  ck:  de  Lodunois.  Voici  comme  la  Coutume 
d'Anjou  ,  art.  422,  s'explique  fur  cette  efpece  de  prefeription  :  «  Si  aucun 
»  acquiert  aucuns  héritages  ou  autres  immeubles  ,  &  les  tient  &  poffede  par 
»  cinq  ans  confécutifs,  paisiblement,  à  jufte  titre  &  de  bonne  foi  ,  &  fans 
»  ajournement  d'interruption  ,  ou  autre  inquiétation ,  tel  acquéreur  eft.  exempt 
»  &  déchargé  de  toutes  rentes  &  hypothèques  conftituées  fur  ledit  héritage 
►>  par  ledit  vendeur  ou  autre  aliénateur  depuis  trente  ans  ,  fi  n'étoit  l'héri- 
»  tage  baillé  à  rente  à  la  charge  dont  eft  queftion,  ou  contre  le  Seigneur 
»  de  fief. 

Celle  du  Maine,  art.  437,  eft  dans  les  mêmes  termes; 

Celle  de  Tours  ,  art.  108 ,  dit  :  «  Quand  aucun  acquiert  domaine  ou  héf 
y>  ritage ,  &  ledit  acquéreur  l'a  tenu  &  poffédé  par  cinq  ans ,  notoirement , 
»  fans  interruption,  icelui  acquéreur  fe  peut  défendre  par  ledit  ténement, 
»  contre  les  acquéreurs  de  rentes  conflituées  ,  dons  &  legs  faits  depuis  trente 
»  ans  ,  &  demeure  exempt  de  ladite  rente  ou  charge ,  finon  que  ledit  do- 
»  maine  eût  été  baillé  à  la  charge  de  ladite  rente  ». 

Celle  de  Lodunois,  tir.  20  ,  art.  1  ,  dit  :  «  Quand  aucun  a  pofledé  & 
»  exploité  aucun  héritage  réellement  &  actuellement ,  par  le  temps  de  cinq 
*>  ans ,  à  titre  entre  préfens  ou  abfens ,  fans  être  interrupté  audit  ténement 
n  de  cinq  ans  ,  d'une  rente  ,  ou  devoir  créé  fur  ledit  héritage  depuis  trente 
»  ans  ,  il  fe  peut  défendre  par  ledit  ténement  contre  tous  acquéreurs  de 
»  rentes  ou  hypothèques  créées  fur  icelui  depuis  trente  ans  ,  s'iln'eft  interrupté 
»  au  dedans  defdits  cinq  ans  de  fondit  acqueft  ou  enfaifinement ,  finon  qu'il 
r>  euft  pris  ledit  héritage  par  lui  poffédé  &  exploité  ?  à  la  charge  dudiç 
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»  devoir,  ou  que  ce  fuft  devoir  féodal,  ou  de  première  baillée  d'héritage 
»  fait  à  icelui,  ou  autre  dont  il  eitcaufe  ,  ou  que  ce  fuit  devoir  créé  paravant 
»  trente  ans ,  &  dont  pofTeiîion  en  auroit  efté  faite  paravant,  6c  depuis  lef« 
»  dits  trente  ans  ». 

Nous  verrons  fur  cette  efpece  de  prefcription ,  i°.  quelles  font  les  chofes 
qui  peuvent  être  affranchies  de  leurs  charges  par  cette  prefcription  ;  i°.  de 
quelles  efpeces  de  charges;  30.  qui  font  ceux  qui  peuvent  acquérir  par  cette 
prefcription  l'affranchifTement  des  charges  de  leurs  héritages  ;  40.  contre 
quelles  perfonnes  ;  50.  quelle  qualité  doit  avoir  la  pofTefîion  pour  cette 
prefcription;  6°.  de  quand  elle  commence  ,  6c  quand  elle  eft  accomplie,  ^ 

§.     L 

Quelle*  chofes  peuvent  être  affranchies  de  leurs  charges  par  cetti 
efpece  de  prefcription  ;   &  de  quelles  ejpeces  de  charges* 

208.  La  Coutume  d'Anjou,  en  l'article  ci-deffus  rapporté  ,  dit,  f  aucun 
acquiert  aucuns  héritages  ou  AUTRES  IMMEUBLES.  Celle  du  Maine  s'expli- 
que de  même.  C'elt  pourquoi  il  ne  peut  être  douteux  dans  ces  Coutumes, 
que  leur  difpofition  embraffe  non-feulement  les  héritages  ou  immeubles  réels, 
mais  pareillement  toutes  les  chofes  incorporelles  qui  font  réputées  immeu- 
bles ;  &  que,  par  exemple,  celui  quia  acheté  une  rente  chargée  d'hypo- 
thèques envers  les  créanciers  du  vendeur  ou  autres  ,  acquiert ,  par  le  ténement 
de  cinq  ans,  raffranchifTement  de  ces  hypothèques,  de  même  que  l'acquéreur 
d'un  héritage  acquiert ,  par  ce  ténement ,  raffranchifTement  des  hypothèques 
dont  l'héritage  efl  chargé. 

209.  Les  choies  incorporelles  ,  réputées  immeubles  ,  font-elles  pareille- 
ment cenfées  comprifes  dans  les  difpoiitions  des  Coutumes  de  Tours  &  de 
Lodunois  ,  qui  n'ont  parlé  que  des  héritages,  &  n'ont  point  ajouté  ces  termes  , 
&  autres  immeubles  ,  qui  fe  trouvent  dans  celles  d'Anjou  Cv  du  Maine  ?  Je  penfe 
qu'elles  y  font  comprifes ,  &  que  fi  ces  termes ,  &  autres  immeubles ,  ne  fe 
trouvent  pas  dans  le  texte  de  ces  deux  Coutumes,  on  doit  les  y  fous-entendre 
&  les  y  fuppléer.  Ces  quatre  Coutumes  qui  ont  établi  le  ténement  de  cinq 
ans ,  paroiffent  avoir  fur  ce  point  le  même  efprit  ;  elles  doivent  donc  s'in- 
terpréter les  unes  par  les  autres  ;  on  doit  fuppléer  ce  qui  a  été  omis  dans  le  3 
Unes  ,  par  ce  qui  fe  trouve  dans  les  autres.  D'ailleurs  il  y  a  entière  parité 
de  raiion  pour  faire  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans,  à  l'acquéreur  de 
bonne  foi  d'une  rente,  raffranchifTement  des  hypothèques  dont  ù  rente  eft 
chargée ,  comme  pour  faire  acquérir  cet  affranchifTement  à   l'acquéreur  d'un 

ge.  Leprouïl ,  fur  Yarticle  premier  du  titre  20  de  la  Coutume  de  Lodu- 
no.'s,  rapporte  un  Arrêt,  dans  l'efpece  duquel  l'acquéreur  d'une  rente  confti 

:e  fut  reçu  à  oppofer  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  contre  une 
action  hypothécaire. 

La  difpofition  de  ces  Coutumes   pour  le  ténement  de  cinq  ans  ,  ne  con- 
cerne que  les  immeubles  ;  les  meubles  ,  dans  notre  Droit  François  ,  n'ayant 
■  faite  par  hypothèque ,  il  eit  évident  que  l'acquéreur  ne  peut  avoir 
in  du  ténement  de  cinq  ans. 
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§.    I  I. 

Quelles  font  les  efpeces  de  charges  des  héritages  ou  autres  Immeubles 
dont  le  ténement  de  cinq    ans  affranchit. 

no.  La  Coutume  d'Anjou  ,  en  l'article  ci-defïus  rapporté ,  dit ,  e/?  décharge 
de  toutes  rentes  ,  charges  &  hypothèques  confiituées  fur  Ledit  héritage  par  ledit  ven- 
deur ou  autre  aliénateur  depuis  trente  ans  ,  fi  nétoit  l'héritage  baillé  à  rente  à  lu 
charge  dont  ejl  queflion  ,  ou  contre  le  Seigneur  de  fief. 

Les  autres  Coutumes  qui  ont  établi  le  ténement  de  cinq  asis  ,  s'expriment 
à  peu  près  de  même. 

ni.  Ces  Coutumes  n'ayant  excepté  du  ténement  de  cinq  ans  que  les  ren- 
tes créées  par  bail  d'héritage,  il  s'enfuit  que  le  ténement  de  cinq  9hs  purge 
toutes  les  autres  rentes  dont  l'héritage  eft.  chargé  depuis  trente  ans  ,  les  viagères 
aulîî-bien  que  les  perpétuelles  ;  non-feulement  les  rentes  confiituées  à  prix 
d'argent ,  mais  celles  qui  auroient  été  créées  par  don  ou  legs  ;  comme  lorfque 
quelqu'un  vous  fait  donation  ou  legs  de  tant  de  livres  de  rente,  dont  il  déclare 
qu'il  charge  un  tel  héritage  à  lui  appartenant.  La  Coutume  de  Tours  s'en  efr. 
expliquée  en  ces  termes  :  Se  peut  défendre  par  ledit  ténement ,  de  rentes  ccnjli- 
tuées  ,  dons  &  legs. 

212.  Les  Coutumes  ont  excepté  de  ce  ténement  de  cinq  ans  les  rentes  qui 
ont  été  créées  par  le  bail  de  l'héritage  ,  &  qu'on  appelle  proprement  rentes 
foncières.  Ces  rentes  étant  un  droit  que  le  bailleur  s'efr.  retenu  dans  fon 
héritage  lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  ,  &  qui  fait  en  quelque  façon 
partie  du  domaine  de  propriété,  qu'il  n'a  transféré  au  preneur  que  fous  la  dé- 
duction de  la  rente  ,  font  un  droit  beaucoup  plus  fort  que  n'eft  celui  qui  ré- 
fuite  d'un  fimple  afiignat  dont  on  a  chargé  un  héritage  pour  le  paiement  d'une 
rente  ;  en  conséquence  ces  rentes  ont  plufieurs  prérogatives  ,  que  nous  avons 
rapportées  dans  notre  Traité  du  Bail  à  rente;  &  ceil  aufîi  pour  cette  raifon 
que  ces  Coutumes  les  ont  exceptées  du  ténement  de  cinq  ans ,  &  que  l'af- 
franchifTement  ne  s'en  peut  acquérir  que  par  la  prefeription  ordinaire  de  dix  ou 
vingt  ans,  ou  par  celle  de  trente  ans. 

L'exception  que  les  Coutumes  ont  faite  pour  les  rentes  créées  par  un 
bail  d'héritage  ,  doivent  s'étendre  à  celles  créées  par  partage  &  licitation , 
ces  rentes  étant  de  véritables  rentes  foncières ,  entièrement  de  même  nature 
que  celles  créées  par  un  bail  d'héritage  :  celui  à  qui  l'héritage  échet  par  le 
partage  ,  ou  qui  s'en  rend  adjudicataire  par  licitation  ,  à  la  charge  de  tant  de 
rente  envers  fon  copartageant ,  n'acquérant ,  de  même  qu'un  preneur ,  l'hé- 
ritage que  fous  la  déduction  de  la  rente  dont  il  eft:  chargé  envers  fon  coparta- 
geant ,  ces  rentes  doivent  jouir  des  mêmes  prérogatives  que  celles  créées  par 
bail  d'héritage  ,  &  doivent  pareillement  être  exceptées  du  ténement  de  cinq 
ans.  C'en;  l'avis  de  Dumoulin  ,  en  fa  note  fur  l'article  208  de  la  Coutume 
de  Tours  ,   qui  eft  mal-à-propos  contredit  par  Louis. 

213.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  rentes  créées  par  bail,  partage  ou 
licitation  ,  celles  qui  ont  été  confiituées  pour  le  prix  d'une  vente ,  ou  pour  le 

grix 
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prix  d'un  retour  de  partage ,  comme  lorfqifun  héritage  a  été  vendu  ou  a  été 
adjugé  par  licitation  pour  le  prix  d'une  Comme  de  10,000  livres  ,  pour  laquelle 
fomme ,  par  les  mêmes  contrats  ou  par  le  même  acte  de  licitation ,  l'acheteur 
a  conftitué  au  vendeur  ou  à  Tes  copartageans  500  livres  de  rente  :  ou  lorfqu'un 
lot  de  partage  a  été  chargé  envers  un  copartageant  d'un  retour  de  1,000  livres, 
pour  laquelle  fomme  celui  à  qui  le  lot  eft  échu ,  lui  a ,  par  le  même  acte  de  ' 
partage,  conftitué  une  rente  de  50  livres;  ces  rentes  font  de  fimples  rentes 
conftituées ,  qui  ne  doivent  point  avoir  les  prérogatives  des  rentes  foncières  , 
&  dont  on  doit  par  conféquent  acquérir  l'affranchilTement  par  le  ténement  de 
cinq  ans  ,  de  même  que  des  autres  rentes. 

214.  Les  hypothèques  dont  le  ténement  de  cinq  ans  fait  acquérir  Farïran- 
chiflement ,  font  généralement  toutes  les  hypothèques  dont  l'héritage  peut  être 
chargé  depuis  trente  ans ,  tant  les  générales  que  les  fpéciales  ;  tant  celles  qui 
font  acceflbires  de  quelques  rentes ,  que  celles  qui  font  accefToires  de  créances 
de  fortunes  d'argent  ou  de  quelques  autres  créances  mobilières ,  &  générale- 
ment celles  qui  font  accelToires  de  quelque  obligation  que  ce  foit ,  comme 
d'une  obligation  de  garantie.  La  Coutume  d'Anjou  en  apporte  un  exemple  en 
l'article  42,7  :  «  Si  aucun  a  vendu  à  autre,  partie  de  (es  héritages  ,  &  s'eft  obligé 
»  de  les  garantir ,  &  après  vend  autre  partie  de  fes  héritages  ;  le  premier 
»  acquéreur  peut  faire  adjourner  en  demande  d'interruption  le  dernier  acqué- 
»  reur  dedans  les  cinq  ans  après  ledit  acquêt  fait ,  &  polTefîion  par  lui  prife  , 
»  afin  qu'il  ne  fe  défende  pas  par  le  ténement  ». 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fouffre  pas  de  difficulté  dans  les  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine,  qui  difent  en  termes  généraux,  que  l'acquéreur  eft 
affranchi  par  le  ténement  de  cinq  ans  ,  des  hypothèques  conftituées  fur  fon 
héritage. 

215.  Dans  les  Coutumes  de  Tours  &  de  Lodunois  on  a  prétendu  que  le 
ténement  de  cinq  ans  ne  purgeoit  que  les  rentes  ,  &£  ne  purgeoit  pas  les  hypo- 
thèques pour  de  fimples  créances  mobilières.  On  tiroit  argument  du  texte  de 
l'article  208  de  la  Coutume  de  Tours  ,  qui  porte  :  «  L'acquéreur  fe  peut  défen- 
»  dre  par  ledit  ténement  contre  les  acquéreurs  des  rentes  conftituées ,  dons  &C 
»  legs  faits  depuis  trente  ans  ,  Sec.  ».  La  Coutume  ,  dit- on  ,  accorde  la  pref- 
cription  qui  ré  fuite  du  rénement  de  cinq  ans  contre  les  créanciers  des  rentes 
conftituées,  foit  à  prix  d'argent ,  foit  par  dons  &  legs  ;  elle  fe  tait  fur  ceux  qui 
ont  des  hypothèques  pour  de  fimples  créances  mobilières  :  donc  ,  fuivant  la 
maxime  ,  Qui  dicit  de.  uno  ,  negat  de  altero  ,  il  n'y  a  que  les  rentes  conftituées , 
foit  à  prix  d'argent,  foit  par  dons  &£  legs,  qui  fe  purgent  par  le  ténement  de 
cinq  ans  ;  les  hypothèques  pour  de  fimples  créances  mobilières  ne  doivent 
pas  fe  purger  par  ce  ténement.  C'eft  lavis  de  Pallu  ,  fur  ledit  article. 

216.  On  peut  faire  le  même  raifonnement  pour  la  Coutume  de  Lodunois. 
Cette  Coutume ,  en  l'article  premier  du  titre  20  ,  s'exprime  ainfi  :  «  Quand 
»  aucun  polîede  aucun  héritage....  fans  être  interrupté  d'aucune  rente  ou 
»  devoir  créé  fur  ledit  héritage  depuis  trente  ans  ». 

La  Coutume ,  dira-t-on ,  ayant  dit,  d'aucun:  rente  ou  devoir  ,  n'oblige  que 
ceux  qui  ont  quelque  rente  ou  redevance,  à  donner  dans  les  cinq  ans  l'action 
d'interruption  contre  l'acquéreur  de  l'héritage  qui  en  eft  chargé  ;  elle  n'y 
To/ne  IF,  O  0  o  o 
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oblige  point  ceux  qui  ont  de  fimples  hypothèques  pour  des  créances  mobi- 
lières :  le  ténement  de  cinq  ans  ne  purge  donc  point  ces  hypothèques. 
-  La  Cour  n'a  pas  eu  d'égard  à  ce  raifonnement  ;  &  Leprouft,  fur  ledit  article, 
rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  ,  dans  la  Coutume  de  Loudun  ,  que  le  téne- 
ment de  cinq  ans  purgeoit  ces  hypothèques.  Ces  Arrêts  peuvent  recevoir 
application  dans  la  Coutume  de  Tours ,  &c  renverfent  l'opinion  de  Pallu. 

On  ne  voit  pas  de  raifon  pour  laquelle  ces  Coutumes  auroient  voulu  donner 
plus  de  prérogatives  à  des  hypothèques  pour  des  créances  mobilières ,  en  ne 
les  affujettiiTant  point  à  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans ,  qu'elles  n'en 
ont  donné  à  des  rentes  qui  ont  un  aflignat  fur  l'héritage  qu'elles  y  affujet- 
tifient.  Il  eft  contre  la  raifbn  que  celui  qui  a  un  droit  plus  fort ,  puifle  le 
perdre  plus  facilement  &  par  une  prefcription  plus  courte  ,  que  celui  qui  a 
un  droit  plus  foible. 

217.  Les  hypothèques  qui  font  acceflbires  d'une  rente  créée  par  le  bail 
d'héritage ,  laquelle  n'efl  pas  fujette  au  ténement  de  cinq  ans,  ne  laiffent  pas 
d'y  être  fujettes ,  comme  l'a  oblervé  Dumoulin  ,  en  fa  note  fur  l'article  208  de 
la  Coutume  de  Touraine  ,  ci-defîus  cité. 

Suppofons ,  par  exemple  ,  que  j'ai  acquis  un  héritage  par  un  bail  à  rente  qui 
m'en  a  été  fait ,  &  que  je  me  fois  obligé  à  fournir  &  faire  valoir  cette  rente  fous 
l'hypothèque  de  tous  mes  biens  :  fi  depuis  je  vends  un  de  mes  héritages  hypo- 
théqués à  cette  rente ,  fans  déclarer  cette  hypothèque  ,  elle  pourra  fe  purger 
par  le  ténement  de  cinq  ans. 

218.  Quelque  favorable  que  foit  le  douaire  ,  Dupineau  penfe  qu'il  fe  purge 
par  le  ténement  de  cinq  ans  ,  lorfque  la  douairière  a  lailfé  écouler  le  temps  de 
cinq  ans  depuis  la  mort  de  fon  mari ,  qui  y  a  donné  ouverture  ,  fans  interrup- 
ter  l'acquéreur  d'un  héritage  qui  y  eft  fujet. 

219.  Les  quatre  Coutumes  qui  ont  établi  la  prefcription  du  ténement  de 
cinq  ans,  le  reftreignent  en  termes  formels  aux  rentes  ,  charges  &  hypothè- 
ques dont  l'héritage  eft  chargé  depuis  trente  ans.  Les  Commentateurs  ne  nous 
en  ont  donné  aucune  raifon  ;  on  n'en  voit  pas  d'autres ,  finon  que  lorfque  des 
rentes  ou  hypothèques  ont  été  créées  fur  l'héritage  avant  trente  ans  ,  le  droit 
de  ces  rentes  &  hypothèques  eft  fortifié  par  la  longue  poffeflion  qu'en  ont  eue 
ceux  à  qui  elles  appartiennent.  Or,  fuivant  l'efprit  de  ces  Coutumes  ,  plus  le 
droit  qu'on  a  fur  un  héritage  eft  fort ,  &  plus  difficilement  celui  à  qui  il  appar- 
tient en  doit  être  dépouillé  :  c'eft  pour  cette  raifon  que  le  droit  de  rente  fon- 
cière qu'on  a  dans  un  héritage ,  étant  plus  fort  que  le  droit  d'une  rente  cons- 
tituée ,  n'eft  pas  fujet  à  la  prefcription  de  cinq  ans,  à  laquelle  font  fujettes  les 
rentes  conftituées ,  créées  depuis  trente  ans.  Par  la  même  raifon  ces  Coutu- 
mes ont  voulu  que  ceux  qui  ont  des  droits  de  rentes  ou  hypothèques  fortifiés 
par  la  longueur  du  temps  de  plus  de  trente  ans ,  ne  fuffent  pas  fujets  à  la  pref- 
cripiion  de  cinq  ans  ,  à  laquelle  font  fujettes  les  rentes  &  hypothèques  moder- 
nes ,  &  qu'ils  ne  pufTent  perdre  leur  droit  que  par  les  prescriptions  ordinaires 
de  dix  ou  vingt  ans ,  lorfqu'ils  ont  un  titre  ;  ou  de  trente  ans ,  lorfqu'ils  n'en 
produisent  point. 

220.  Au  furplus ,  pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  autre  immeuble 
puiffe  fe  défendre  par  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans ,  des  rentes  & 
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hypothèques  dont  Ton  héritage  étoit  chargé  ,  il  fuffit  que  lefdites  rentes  &T 
hypothèques  n'aient  été  créées  que  depuis  trente  ans  ;  &  il  n'importe  qu'elles 
aient  été  créées  par  la  perfonne  môme  qui  lui  a  vendu  ou  aliéné  à  quelque 
autre  titre  l'héritage  qui  en  étoit  chargé.  Ces  termes  de  l'article  422  de  la  Cou- 
tume d'Anjou ,  ci-defTus  rapporté  ,  ejl  déchargé  de  toutes  rentes  ,  charges  &  hypo- 
thèques conftituées  Jur  ledit  héritage  PAR  LEDIT  VENDEUR  OU  AUTRE  ALIÉ- 
N  AT  EUR  depuis  trente  ans  ,  ne  ibnt  pas  reftriclifs  ,  mais  feulement  énonciatits -, 
&  après  ces  termes  ,  par  Ledit  vendeur  ou  autre  aliénateur ,  on  doit  y  mppléer 
ceux-ci,  ou  par  quelqu'un  de  fes  auteurs.  C'eft  l'interprétation  que  Dupineau  a 
donnée  à  cet  article  ,  interprétation  qui  ne  paroît  ibuffrir  aucune  difficulté. 

§.  1 1 1. 

Quels  font  ceux  qui  peuvent  acquérir  par  le  tènement  de  cinq  ans  , 
l' ajjranclujjement  des  rentes  &  hypothèques  dont  leur  héruage  ejl 
chargé. 

a 

221.  Il  eft  évident  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  puiffe  , 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  acquérir  l'arTranchifTement  des  charges  dont 
il  eft  chargé.  C'eft.  pourquoi  fi  une  perfonne  a  acheté  ou  acquis  à  quelque 
autre  titre  un  héritage  de  quelqu'un  ,  qui,  n'en  étant  pas  propriétaire  ,  n'a  pu 
lui  en  transférer  la  propriété;  cette  perfonne,  qui  n'eft  pas  propriétaire  de 
l'héritage  ,  n'a  pu ,  par  le  tènement  de  cinq  ans  ,  acquérir  l'affranchi  fTement  des 
rentes  &c  hypothèques  dont  l'héritage  eft  chargé.  Si  donc  après  les  cinq  ans 
cet  acquéreur  eft  évincé  de  l'héritage  par  le  véritable  propriétaire  ,  les  créan- 
ciers des  rentes  ôi  hypothèques  dont  l'héritage  eft  chargé ,  confervent  leur 
droit,  quoiqu'ils  n'aient  pas  interrupté  cet  acquéreur  pendant  le  temps  qu'a 
duré  fa  pofTefîion. 

Mais  tant  que  le  véritable  propriétaire  ne  fe  préfente  pas,  l'acquéreur,  par 
fa  feule  qualité  de  potTefTeur ,  étant  réputé  propriétaire  de  l'héritage  ,  il  peut 
oppofer  la  prefeription  du  tènement  de  cinq  ans  aux  créanciers  qui  intenteroient 
contre  lui  des  actions  hypothécaires  après  l'expiration  des  cinq(  ans.  Voye^  ce 
que  nous  avons  dit  fupr à  ,  n.  131. 

Au  furplus ,  régulièrement  tout  ce  que  nous  avons  dit  fupr  à  pouvoir  acqué- 
rir par  la  prefeription  de  dix  ou  vingt  ans  l'arTranchifTement  des  charges  réelles 
dont  l'héritage  qu'ils  ont  acquis  étoit  chargé  ,  &  dont  ils  n'ont  point  eu  de 
connoiffance  ,  peuvent  dans  ces  quatre  Coutumes  acquérir,  par  un  tènement 
ou  pofTefîion  de  cinq  ans  ,  l'ahranchifTement  des  rentes  &  hypothèques  dont 
l'héritage  qu'ils  ont  acquis  eft  chargé. 

222.  La  Coutume  d'Anjou  apporte  une  exception  en  l'article  423  ;  voici 
comme  elle  s'exprime  :  «  Si  l'obligé  avoit  vendu  ou  autrement  aliéné  Ion  héri- 
>»  tage  ou  immeuble  à  fon  fils  ,  fille ,  ou  autre  fon  préfomptif  héritier ,  les  gens 
»  de  cette  condition  ne  fe  défendront  par  ladite  pofTefîion  de  cinq  ans  ,  ou 
»  autre  moindre  prefeription  ;  car  il  feroit  vu  le  débiteur  l'avoir  fait  pour 
»  défrauder  les"  créanciers  :  &  û  auroient  lefdits  créditeurs  jufte  caufe  d'igno- 
»  rance ,  puifque  l'héritage  ne  feroit  venu  en  la  main  d'étranges  perfonnes  ; 
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»  oc  pour  ce  ledit  tcnement  de  cinq  ans  a  lieu  entre  étranges  perfonnes  ,  Se 
»  non  entre  l'obligé  &  (on  héritier  ». 

Lorfque  l'acquéreur  d'un  héritage  chargé  de  rentes  ou  hypothèques  ,  eft  un 
des  enfans  ,  ou  à  défaut  d'enfans ,  l'héritier  préfomptif  de  celui  qui  étant 
obligé  auxdites  rentes  ou  hypothèques,  le  lui  a  vendu  ou  aliénée  quelque 
autre  titre  ,  la  Coutume  veut  qu'en  ce  cas  cet  acquéreur  enfant  ou  héritier 
préfomptif  du  vendeur  ne  puiïïe  acquérir  par  la  prefcription  de  cinq  ans  l'affran- 
chiffement  defdites  rentes  &  hypothèques ,  quoique  non  déclarées  par  le  con- 
trat d'acquifition. 

Il  y  a  plus  :  la  Coutume  veut  que  cet  acquéreur  n'en  puifTe  acquérir  l'affran- 
chiffement  même  par  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  &  que  lefdites 
rentes  ou  hypothèques  ne  puifient  être  fujettes  en  ce  cas  qu'à  h  prefcription 
de  trente  ans. 

C'eil  ce  que  la  Coutume  infirme  par  ces  termes  de  l'article  ci-deffus  rap- 
porté ,  ne  fe  défendront  par  ladite  prefcription  de  cinq  ans  ,  NE  AUTRE  MOIN- 
DRE prefcription.  Ces  termes  ,  ne  autre  moindre  prefcription  ,  doivent  s'entendre 
en  ce  fens  ,  ne  autre  prefcription  moindre  que  la  grande  prefcription  de  trente 
ans  ,  ce  qui  exclut  celle  de  dix  ou  vingt  ans.  La  Coutume  s'en  explique  en 
termes  plus  formels  en  l'article  424  :  «  Si  aucun  héritier  préfomptif  d'autrtii , 
»  la  vie  durant  d'icelui  dont  il  eft  préfomptif  héritier,  tient  (  à  quelque  titre  que 
»  ce  foit  de  vente  ,  donation,  ckc.)  aucun  de  fes  héritages  ou  chofes  immeu- 
»  blés ,  en  ce  cas  n'a  aucune  prefcription  moindre  que  de  trente  ans  contre 
»  ceux  qui  auroient  droit  de  rente  ou  autre  charge  ;  car  il  eft  vu  que  par 
»  tolérance  &  pour  amour  naturelle  fon  prédéceffeur  le  lui  a  laifle  ». 

La  Coutume  du  Maine,  art.  438  &  43^,  a  des  difpofitions  femblables  à  celles 
que  nous  venons  de  rapporter. 

223.  Ces  Coutumes  fe  font  expliquées  fur  les  motifs  de  leurs  difpofitions: 
elles  en  rapportent  deux.  Le  premier  eft  pour  empêcher  les  fraudes.  La  Cou- 
tume s'en  explique  par  ces  termes  en  l'article  423  ,  car  il  fer  oit  vu  le  débiteur 
l  avoir  fait  pour  défrauder  les  créditeurs. 

On  peut  apporter  plufieurs  exemples  de  ces  fraudes ,  auxquelles  la  Coutume 
veut  obvier. 

Premier  Exemple.  J'ai  acquis  un  héritage  qui  s'eft  trouvé  hypothéqué  à 
une  grofTe  rente  conftituée  par  mes  auteurs  ,  dont  je  n'ai  point  été  chargé;  j'ai 
été  obligé  d'en  parler  déclaration  d'hypothèque  au  créancier ,  &  je  me  fuis 
obligé  à  la  preftation  de  la  rente  ,  tant  que  je  ferois  détenteur  de  l'héritage.  Au 
moyen  de  cette  obligation  que  j'ai  contractée  par  cette  déclaration  d'hypothè- 
que ,  je  ne  puis  plus  ,  en  gardant  l'héritage ,  décharger  ni  moi  ni  mes  héritiers 
de  cette  rente  que  par  la  prefcription  de  trente  ans ,  dans  le  cas  auquel  le 
créancier  feroit  négligent  de  s'en  faire  fervir  pendant  ce  temps ,  à  quoi  on  ne 
peut  guère  s'attendre  :  en  conféquence ,  dans  la  vue  d'affranchir  ma  famille  de 
cette  rente,  &  de  frauder  le  créancier,  je  fais  une  vente  de  cet  héritage  à  mon 
fils  ,  fans  faire  déclaration  de  fa  rente  par  le  contrat  d'acquiiition  ,  dans  la  vue 
que  fi  cette  vente  ne  parvient  pas  afTez  tôt  à  la  connoifTance  du  créancier , 
mon  fils  puifTe  en  acquérir  l'arfranchifTement  par  le  ténement  de  cinq  ans ,  ÔC 
que  j'en  fois  moi-même  déchargé  comme  ne  poiTédant  plus  l'héritage,  ne  m'é- 
tant  obligé  que  tant  que  j'en  ferois  détenteur. 
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Second  Exemple.  Je  fuis  débiteur  perfonnel  d'une  groffe  rente  que  j'a1 
conftituée  fur  un  héritage.  Je  prévois,  par  la  Situation  de  mes  affaires,  que 
lorfque  je  mourrai ,  mon  fils  renoncera  à  ma  fucceflion.  Pour  lui  faire  paffer 
cet  héritage  fans  charge  de  la  rente  ,  je  lui  en  fais  une  vente  ,  dont  je  confefle 
fauflement  avoir  reçu  le  prix  ,  fans  faire  déclaration  de  la  rente  par  le  contrat, 
dans  l'efpérance  que  la  rente  ne  parvenant  pas  aflez  tôt  à  la  connoiffance  du 
créancier,  mon  fils  en  acquerra  l'affranchiffement  parle  ténement  de  cinq  ans , 
&  aura  par  ce  moyen  l'héritage  fans  être  tenu  de  la  rente  ,  n'en  étant  tenu  ni 
comme  poflc fleur,  au  moyen  du  ténement  de  cinq  ans  ,  ni  comme  héritier, 
au  moyen  de  ce  qu'il  renoncera  à  ma  fucceflion. 

224.  Le  fécond  motif  eft  tiré  de  ce  qu'une  vente  ou  autre  efpece  d'aliéna- 
tion que  l'obligé  fait  à  ion  fils  de  1  héritage  chargé  de  la  rente  ,  parvient  beau- 
coup plus  difficilement  à  la  connoiffance  du  créancier  de  la  rente,  que  lorfque 
la  vente  de  l'héritage  a  été  faite  à  un  étranger.  C'eft  ce  que  la  Coutume  veut 
dire  par  ces  termes  de  l'article  423  :  Et  Ji  aur oient  le/dits  créditeurs  juflz  caufe 
d'ignorance  ,  puifque  l'héritage  ne  ferait  venu  en  la  main  d  étrange  perfonne. 

En  effet ,  lorfque  c'eft  une  perfonne  étrangère  qui  a  acheté  ou  acquis  à  quel- 
que autre  titre  un  héritage  chargé  de  rente  ,  le  créancier  de  la  rente  s'apperçoit 
facilement  de  l'acquifition  que  cette  perfonne  a  faite  ,  en  la  voyant  jouir  de 
l'héritage  ,  en  percevoir  les  fruits  ,  ou  faire  quelque  autre  acte  de  pofleffion. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  c'efi:  le  fils  qui  a  acheté  de  fon  père  ,  ou  lorf- 
que c'eft  un  parent  qui  a  acheté  de  fon  parent  dont  il  eft  héritier  ,  un  héritage 
chargé  de  rente  :  tout  ce  que  cet  acquéreur  fait  dans  l'héritage  depuis  fon 
acquifition  ,  ne  donne  pas  connoiffance  de  cette  acquifition  au  créancier  de  la 
rente  ;  cet  acquéreur  peut  paroître  faire  pour  fon  père  ou  pour  fon  parent  tout 
ce  qu'on  lui  voit  faire  dans  cet  héritage.  Si  on  le  voit  difpofer  des  fruits  ,  on 
ne  peut  fçavoir  û  c'eft  pour  fon  père ,  &  comme  faifant  les  affaires  de  fon 
père ,  ou  fi  c'eft  à  fon  profit  qu'il  en  difpofe  ;  &  quand  on  s'appercevroit  qu'il 
en  auroit  difpofe  à  fon  profit ,  il  n'en  réfulteroit  pas  qu'il  eût  fait  l'acquifition 
de  l'héritage  ,  pouvant  paroître  ne  les  percevoir  que  par  tolérance  ,  &  comme 
un  préfent  que  fon  père  ou  fon  parent  lui  auroit  fait  de  ces  fruits.  C'eft  ce  que 
la  Coutume  donne  à  entendre  par  ces  derniers  termes  de  l'article  424  ,  car  il 
ejl  vu  que  par  tolérance  &  pour  amour  naturelle  fon  prédéceffeur  le  lui  a  laiffé. 

C  eft  par  ce  motif  que  la  Coutume  dit  en  l'article  423  :  Et  pour  ce  ledit  téne- 
ment de  cinq  ans  a  lieu  entre  perfonnes  étranges ,  &  non  entre  C  obligé  &  fon  héri- 
tier ;  c'eft-à-dire  que  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  n'a  lieu  que  lorf- 
que c'eft  une  perfonne  étrange  qui  eft  l'acquéreur  ,  &  non  lorfque  c'eft  l'héri- 
tier prélo.tiptif  de  l'obligé. 

225.  J'ai  vendu  à  un  étranger  un  héritage  chargé  d'une  rente  conftituée , 
à  laquelle  j'étois  obligé ,  fans  faire  déclaration  de  cette  rente  par  le  contrat  : 
depuis ,  mon  fils  a  exercé  fur  l'acquéreur  le  retrait  lignager ,  &  s'eft  fait  dé- 
la:  fier  l'héritage.  Pourra-t-il  acquérir  par  la  prefeription  du  ténement  de  cinq 
ans  rafîranchiflement  de  la  rente  dont  l'héritage  eft  chargé  ?  La  raifon  de 
douter  eft  ,  que  mon  fils  ,  qui ,  par  le  retrait  qu'il  a  exercé,  eft  devenu  ache- 
teur de  l'héritage  à  la  place  de  celui  fur  qui  il  a  exercé  le  retrait ,  n'eft  pas  un 
acquéreur  étranger  :  or ,  dira-t-on  ,  fuivant  le  principe  que  nous  venons  d'ex- 
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pofer,  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque 
l'acquéreur  eft  un  acquéreur  étranger  ,  ck  non  lorfqu'il  eft  l'héritier  préfomptif 
de  l'obligé  qui  a  vendu  l'héritage  chargé  de  la  rente  à  laquelle  il  étpit  obligé. 
Il  faut  néanmoins  décider  dans  cette  efpece  ,  que  mon  fiis  peut  acquérir  par  la 
prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  laffranchiffement  de  la  rente  dont  l'héri- 
tage eft  chargé. 

Le  principe  qu'on  oppofe  pour  raifon  de  douter ,  n'a  pas  d'application  à 
cette  efpece  ;  il  n'a  lieu  que  lorfque  la  vente  ou  autre  efpece  d'aliénation  a 
été  faite  immédiatement  par  l'obligé  à  fon  héritier  préfomptif  par  un  contrat 
entre  l'obligé  &  fon  héritier  préfomptif,  lorfque  l'héritage  a  paffé  immédia- 
tement de  l'obligé  à  fon  héritier  préfomptif.  C'eft  ce  qui  réfulte.du  texte  même 
de  l'article  423  ,  ci-deffus  rapporté  ,  qui  prive  l'héritier  préiomptir  de  l'obligé, 
qui  a  acquis  de  lui  l'héritage ,  du  pouvoir  d'acquérir  par  le  ténement  de  cinq 
ans  l'anranchiffement  de  la  rente  dont  l'héritage  eft  chargé ,  &  qui  en  apporte 
cette  raifon  :  puifque  l'héritage  nejeroit  venu  en  la  main  d'étranges  perfonnes.  Or^ 
dans  cette  efpece,  l'héritage  a  paffé  dans  la  main  d'une  étrange  perfonne  fur  qui 
mon  fils  a  exercé  le  retrait  ;  il  n'a  pas  paffé  immédiatement  de  moi  à  lui  :  ce 
n'eft  pas  par  un  contrat  paffé  entre  lui  ck  moi ,  c'eft  par  la  Loi  qu'il  eft  devenu 
acquéreur  de  l'héritage.  Il  n'eft  donc  pas  dans  le  cas  de  l'exception  portée  par 
l'article  423.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  la  clandeftinité  dans  l'acquiiition  que 
mon  fils  a  faite  en  exerçant  le  retrait,  une  demande  en  retrait,  l'adjudication 
ou  la  reconnoiffance  qui  en  eft  faite  en  Juftice  ,  n'étant  rien  moins  que  des 
actes  clandeftins.  C'eft  l'avis  de  Dupineau  ,  fur  cet  article. 

226.  La  Coutume  ,  par  ces  termes  de  l'article  423  ,  fi  l 'obligé  avait  vendu.. . . 

A  SON  FILS,   FILLE    OU   AUTRE  HERITIER  PRESOMPTIF  ,   COmprend-elle 

un  petit-enfant  de  l'obligé,  qui  ne  feroit  pas  (on  héritier  préfomptif,  étant 
précédé  dans  la  famille  par  fon  père  ou  fa  mère,  auquel  petit-enfant  l'obligé 
auroit  vendu  l'héritage  ?  Je  ne  fais  pas  de  doute  qu'il  y  eft  compris.  Quoique 
le  terme  âejïls  ne  comprenne  pas  toujours  les  petits-enfans  ,  ils  les  comprend 
néanmoins  fouvent ,  &  toutes  les  fois  que  la  matière  y  eft  difpofée.  C'eft  ce 
qu'enfeigne  Paul  :  Filii  appellatione  omnes  liberos  intelligirnus  ;  L.  48,  ff.  de  verb. 
fignif.  Calliftrate  nous  dit  pareillement  :  Filii  appellatione  fœph  &  nepotes  accipl 
multifariàm  p  lacère  ;  L.  222  ,  §.  1  ,  fT.  d.  tit.  Or,  dans  l'efpece  de  l'article  423  , 
la  matière  eft  des  plus  difpofées  à  comprendre  fous  le  terme  de  fils  les  petits- 
enfans  :  les  mêmes  raifons  fur  lefquelles  la  difpofition  de  cet  article  eft  fondée, 
qui  militent  à  l'égard  du  fils ,  militent  également  à  l'égard  des  petits-enfans  ; 
les  mêmes  relations  intimes  qui  font  entre  un  fils  6c  fcn  père ,  fe  rencontrent 
entre  un  petit -enfant  &  fon  aïeul.  Si  ce  petit-enfant,  qui  eft  précédé  dans  la 
famille  par  fon  père  ou  fa  mère ,  n'eft  pas  l'héritier  préfomptif  immédiat  de 
l'obligé  qui  lui  a  vendu  l'héritage ,  il  eft  toujours  en  quelque  façon  fon  héri- 
tier préfomptif,  puifque  c'eft  à  lui  que  fon  aïeul ,  fuivant  le  vœu  de  la  nature  , 
fe  propofe  de  faire  un  jour  paffer  fes  biens,  quoique  par  le  canal  de  fon  père 
ou  de  fa  mère.  Enfin  la  Coutume,  par  cet  article  ,  n'ayant  permis  à  celui  qui 
a  acquis  de  l'obligé  l'héritage  chargé  d'une  rente ,  d'en  acquérir  l'affranchiffe- 
ment  par  le  ténement  de  cinq  ans  ,  que  lorfque  cet  acquéreur  eft  une  perfonne 
étrange ,  on  ne  peut  pas  comprendre  un  petit-enfant  fous  ce  terme  de  perfonne 
étrange. 
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117.  La  Coutume,  en  l'article  423  ,  par  ces  termes,  ou  autre  fon  héritier 
préfomptif,  aflimile  le  cas  auquel  l'obligé  auroit  vendu  à  un  de  (es  parens  col- 
latéraux ,  qui ,  à  défaut  d'enfant,  efl  Ion  héritier  prélomptif,  au  cas  auquel  il 
auroit  vendu  à  quelqu'un  de  fes  enfans  :  elle  exclut  ce  parent  collatéral ,  héri- 
tier préfomp rif  de  l'obligé,  du  droit  d'acquérir  par  la  prefcription  de  cinq  ans 
rafFranchiffement  de  la  rente  dont  eft  chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis  de  l'obli- 
gé ,  comme  elle  en  exclut  les  enfans  ,  lorfque  l'obligé  en  a.  L'afFetYion  naturelle 
que  nous  avons  pour  une  perfonne  que  nous  regardons  comme  devant  un  jour 
être  notre  héritière ,  a  paru  à  la  Coutume  avoir  quelque  chofe  d'approchant 
de  celle  que  nous  avons  pour  nos  enfans ,  &  lui  a  fait  craindre  ,  dans  la  vente 
qui  feroit  faite  par  l'obligé  à  fon  héritier  préfomptif ,  les  mêmes  concerts  de 
fraude  &  le  même  défaut  de  publicité  qu'elle  a  craints  dans  celle  que  l'obligé 
fait  à  quelqu'un  de  fes  enfans. 

228.  Dans  quel  temps  faut-il  que  celui  qui  a  acquis  de  l'obligé,  ait  été 
(on  héritier  préfomptif,  pour  qu'il  foit  dans  le  cas  de  l'article  423  ,  &:  qu'il 
ne  puifTe  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  raffranchifTement  de  la  rente 
dont  eft  chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis  ?  Il  faut  qu'il  ait  eu  cette  qualité  dans 
le  temps  du  contrat  d'acquifition.  Si  lorfqu'un  parent  collatéral  de  l'obligé  a 
acquis  de  lui  l'héritage ,  ce  parent  n'étoit  pas  alors  l'héritier  préfomptif  de 
l'obligé  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ;  ce  parent  étant  alors  réputé  perfonne 
étrange ,  la  vente  qui  lui  a  été  faite  eft  une  vente  faite  à  perfonne  étrange  , 
une  vente  que  rien  ne  rendoit  fufpe&e  de  fraude ,  &  par  conféquent  un  titre 
capable  de  lui  donner  le  droit  d'acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  raffran- 
chifTement des  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  qu'il  a  acquis  eft  char- 
gé :  la  qualité  d'héritier  préfomptif  de  la  perfonne  qui  lui  a  vendu  l'hérita- 
ge ,  qui  ne  lui  furvient  que  depuis  ,  ne  doit  pas  le  dépouiller  du  droit  que 
la  vente  qui  lui  a  été  faite  lui  a  donné ,  de  prefcrire  par  le  ténement  de  cinq 
ans. 

Vice  verfâ ,  lorfque  celui  qui  a  acquis  de  l'obligé  ,  étoit ,  au  temps  du  con- 
trat, lbn  héritier  préfomptif  ;  quoiqu'il  ait  depuis  cefîe  d'avoir  cette  qualité  , 
il  ne  peut  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  l'arFranchiffement  de  la  rente 
à  laquelle  étoit  obligé  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ;  car  il  fuffit  qu'il  ait  eu 
au  temps  du  contrat  cette  qualité  d'héritier  préfomptif  de  l'obligé ,  pour  que 
la  vente  ait  été  une  vente  faite  à  f  héritier  de  l'obligé ,  &  par  conféquent  un  titre 
incapable  de  donner  à  l'acquéreur  le  droit  de  prefcrire  par  le  ténement  de 
cinq  ans. 

229.  Pour  que  les  enfans  ou  autres  héritiers  préfomptifs  de  l'obligé,  qui  ont 
acquis  de  lui  un  héritage  ,  ne  puifTent  purger  par  le  ténement  de  cinq  ans  la 
rente  à  laquelle  étoit  obligé  celui  qui  le  leur  a  vendu, il  n'importe  qu'ils  fuffenî 
demeurans  en  même  maifon ,  ou  qu'ils  fuffent  demeurans  en  des  maifons  fépa- 
récs  :  la  Coutume  n'ayant  fait  à  cet  égard  aucune  diftin&ion ,  nous  n'en  devons 
point  faire  :  Ubi  Ux  non  diflinguit  ,  nec  nos  diflinguere  debemus. 

230.  Ces  difpoiitions  coutumieres  qui  ne  permettent  pas  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  ,  lorique  l'obligé  a  vendu  l'héritage 
à  Ion  héritier  préfomptif,  feroient  facilement  éludées ,  s'il  n'en  étoit  pas  de 
même  lorfqu'elle  eft  faite  aux  enfans  de  l'héritier  préfomptif:  c'eft  pourquoi 
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il  faut  tenir ,  que  foit  que  la  vente  ait  été  faite  à  l'héritier  préfomptif  de 
l'obligé  qui  a  vendu  l'héritage  ,  foit  qu'elle  ait  été  faite  aux  enfans  de  l'héritier 
préfomptif,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  prefeription. 

23  1.  Lorfque  pendant  le  mariage  un  homme  ,  en  exécution  d'une  Sentence 
de  féparation ,  a  donné  à  fa  femme  ,  en  paiement  de  fes  reprifes  ,  un  héritage 
chargé  d'une  rente  à  laquelle  il  étoit  obligé  ,  la  femme,  à  qui  il  n'a  pas  déclaré 
cette  rente  ,  pourra-t-elle  en  acquérir  l'arfranchirTement  par  le  ténement  de  cinq 
ans  ?  On  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  l'article  dit  ,Ji  l'obligé  avoit  vendu  .  . . 
ci  fon  fils  ,  fille  ou  autre  fon  héritier  préfomptif ,  fans  parler  de  la  femme  de 
l'obligé.  N'en  ayant  point  parlé  ,  la  Coutume  ,  dira-ton  ,  n'a  point  compris  la 
femme  dans  l'exception  portée  par  l'article  423  ,  &  elle  l'a  laiffée  dans  le  Droit 
commun ,  fuivant  lequel  tout  acquéreur  peut  acquérir  par  le  ténement  de  cinq 
ans  raffranchifîement  des  rentes  &  hypothèques  dont  on  ne  juilifie  pas  qu'il 
ait  eu  connoiffance.  Il  faut  néanmoins  décider  que  la  femme  en  ce  cas  ne  peut 
preferire  par  le  ténement  de  cinq  ans.  La  Coutume  a  fuffifamment  compris  la 
femme  dans  la  difpofition  de  l'article  423  -,  en  difant  en  termes  généraux ,  à 
la  fin  de  l'article ,  que  la  prefeription  n'avoit  lieu  que  lorfque  l'obligé  avoit 
vendu  à  des  perfonnes  étranges  ,  par  ces  termes  :  Ledit  ténement  de  cinq  ans 
a  lieu  entre  étranges  perfonnes.  Or  il  n'y  a  perfonne  qui  foit  moins  perfonm 
étrange  que  la  femme  de  l'obligé.  Les  relations  entre  un  homme  &  fa  femme, 
quoique  feparée  de  biens ,  font  encore  plus  intimes  qu'entre  un  homme  &  fes 
héritiers  préfomptifs.  Les  mêmes  raifons  fur  lefquêlles  eft  fondée  la  difpofition 
de  l'article  423  ,  par  rapport  aux  enfans  Se  aux  héritiers  préfomptifs  de  l'o- 
bligé qui  ont  acquis  de  lui ,  fe  trouvent  encore  en  plus  forts  termes  par 
rapport  à  la  femme  de  l'obligé  qui  a  acquis  de  lui  :  elle  doit  donc  y  être  cenfée, 
comprife. 

232.  Toutes  les  autres  perfonnes  ,  en  quelque  prochain  degré  de  parenté 
collatérale  qu'elles  foient  avec  l'obligé  qui  leur  a  vendu  ,  pourvu  qu'elles  ne 
foient  pas  du  nombre  de  fes  héritiers  préfomptifs ,  font  réputées  perfonnes 
étranges ,  &  peuvent  preferire  par  le  ténement  de  cinq  ans, 
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233.  Cette  prefeription,  de  même  que  toutes  les  autres  preferiptions ,  ne 
court  point  contre  les  créanciers  qui ,  par  quelque  empêchement  légitime ,  ont 
été  empêchés  d'intenter  leurs  actions  ;  elle  ne  court  pas,  dis-je ,  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  en  ont  été  empêchés  ,  fuivant  cette  maxime  générale  :  Contra 
non  valentem  agere  ,  nulla  currit  prœfcriptio.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard ,  fuprà ,  n.  22  &  fuiv.  reçoit  ici  application  à  l'égard  de  cette  prefeription.. 

Les  Coutumes  qui  ont  établi  la  prefeription  du  ténement  de  cinq  ans  ,  ne 
s'étant  point  expliquées  fi  cette  prefeription'  devoit  courir  contre  les  mineurs 
créanciers  de  rentes  ou  hypothèques  qui  n'ont  point  été  déclarées  à  l'acquéreur 
de  l'héritage  qui  en  eft  chargé ,  on  a  élevé  la  queftion ,  fi  cette  prefeription 
devoit  courir  contre  les  mineurs  ? 

I! 
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Il  n'y  a  lieu  à  cette  queftion  que  lorfque  les  mineurs  étaient  pourvus  de 
tuteurs  ou  de  curateurs  qui  pouvaient  intenter  les  actions  deldits  mineurs  ; 
car  tant  qu'ils  en  font  deftitués  ,  n'y  ayant  personne  qui  puiiTe  pour  eux  inten- 
ter leurs  actions ,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  prescription  ne  peut  courir 
contre  eux,  fuivant  la  règle  générale  ,  Contra  non  valcntetn  agere  ,  nulla  currit 
prcefcriptio. 

234.  Mais  en  fuppofant  que  les  mineurs  font  pourvus  de  tuteurs  &  de 
curateurs  ,  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  court-elle  contre  eux  ?  On 
dira  pour  l'affirmative ,  que  ces  Coutumes  ayant  déchargé  en  termes  généraux 
l'acquéreur  d'un  héritage  qu'il  avoit  pofTédé  pendant  cinq  ans,  des  rentes  & 
hypothèques  dont  il  eft  chargé ,  fans  faire  à  cet  égard  aucune  diftinclion  des 
perfonnes  à  qui  les  créances  appartiennent ,  fans  faire  aucune  diftinction  û. 
elles  font  mineures  ou  majeures  ,  nous  n'en  devons  pas  faire  :  Ubi  lex  non  dif- 
tinguit  y  nec  nos  dijîingucre  dcbemus.  Néanmoins  Pallu  ,  fur  la  Coutume  de 
Tours,  rapporte  un  Arrêt  de  1654,  qui  a  jugé  que  la  prelcription  du  téne- 
ment de  cinq  ans  n'avoit  pas  couru  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  héritage 
chargé  d'une  rente  conftituée  pendant  la  minorité  de  la  perfonne  qui  en  étoit 
créancière.  La  raifon  de  cet  Arrêt  eft,. qu'il  n'étoit  pas  befoin  que  ces  Coutu- 
mes exceptaient  expreftement  de  cette  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans 
les  rentes  dont  l'héritage  étoit  chargé  envers  des  mineurs  ,  parce  que  de  Droit 
commun  les  mineurs  n'étoient  pas  fujets  à  cette  prefcription ,  ni  à  aucune 
autre.  Nous  en  avons  dit  la  raifon  juprà ,  n.  S  ,  qui  eft  que  la  prefcription 
étant  une  efpece  d'aliénation  que  fait  de  la  choie  celui  qui  la  laiiTe  perdre  par 
la  prefcription ,  les  chofes  dont  les  Loix  ne  permettent  pas  l'aliénation  ,  ne 
doivent  pas  être  fujettes  à  prefcription.  Or  les  rentes  qui  appartiennent  à  des 
mineurs ,  font  des  immeubles  dont  les  Loix  ne  permettent  pas  plus  l'aliénation 
que  des  autres  biens  immeubles  des  mineurs  ;  elles  ne  doivent  donc  pas  être 
fujettes  aux  prefcriptions. 

L'Arrêt  que  nous  avons  rapporté  eft  dans  l'efpece  d'une  rente. 

235.  Que  devroit  -  on  décider,  fi  l'héritage  étoit  feulement  chargé  d'une 
hypothèque  que  le  mineur  auroit  pour  une  fimple  créance  mobilière  r  La  quef- 
tion  foutïre  beaucoup  plus  de  difficulté  :  les  mêmes  raifons  ne  fe  rencontrent 
pas.  Les  Loix  n'ayant  pas  défendu  l'aliénation  des  meubles  des  mineurs ,  il 
Semble  qu'on  en  peut  conclure  qu'elles  n'en  empêchent  pas  la  prefcription. 
Cette  queftion  a  rapport  à  celle  que  nous  traitons  en  l'Article  3  ,  fi  la  prefcrip- 
tion triennale  des  meubles  a  lieu  contre  les  mineurs  :  j'y  renvoie. 

236.  Le  ténement  de  cinq  ans,  dans  les  Coutumes  d'Anjou,  du  Maine  &c  de 
Lodunois ,  purge  les  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  eft  chargé  depuis 
trente  ans  envers  l'Eglife  ,  de  même  que  celles  dont  il  eft  chargé  envers  des 
particuliers  laïques  ;  ces  Coutumes  ayant  des  difpofitions  expreffes  par  les- 
quelles elles  reftreignent  le  privilège  qu'ont  les  biens  de  l'Eglife  de  n'être  fujets 
qu'à  la  prefcription  de  quarante  ans ,  aux  feuls  biens  de  fon  ancien  domaine  , 
&  veulent  que  tous  les  nouveaux  acquêts  de  l'Eglife  foient  fujets  aux  mêmes 
Loix  &  aux  mêmes  prefcriptions  que  les  biens  des  particuliers  laïques.  Voyt^ 
Anjou  ,  art.  447,  44^  ;  le  Maine  ,  art.  ^.5c)  ,  4C0  ;  Lodunois ,  th.  20  ,  art.  y 
&  9. 
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Dans  la  Coutume  de  Touraine  ,  qui  n'a  pas  pareille  xlifpoiition  ,  je  penfe 
que  le  ténement  de  cinq  ans  ne  peut  purger  les  rentes  constituées  dont  l'hé- 
ritage eft  chargé  envers  l'Eglife  ;  car  c'eft  un  privilège  que  l'Eglife  a  de  Droit 
commun  ,  que  tous  fes  biens  immeubles ,  les  modernes  aufli-bien  que  les  an- 
ciens ,  ne  (oient  l'ajets  qu'à  la  prefcription  de  quarante  ans ,  comme  nous 
l'avons  vu  fuprà. 

A  l'égard  des  hypothèques  que  l'Eglife  a  fur  un  héritage  pour  de  fimples 
créances  mobilières ,  j'inclinerois  allez  à  penfer  que  le  ténement  de  cinq  ans 
les  peut  purger. 

2,37..  On  a  fait  la  queftion ,  fi  le  temps  de  la  prefcription  de  cinq  ans  cou- 
roit  contre  les  abfens ,  c'eft-à-dire  contre  les  créanciers  qui  ont  des  rentes  ou 
àes  hypothèques  fur  l'héritage ,  &  qui  demeurent  en  une  autre  Province  que 
celle  011  demeure  l'acquéreur  de  l'héritage  ?  Nous  apprenons  de  Pallu  ,  fur  la 
Coutume  de  Tours ,  que  plufieurs  avoient  prétendu  qu'à  l'exception  de  la 
Coutume  de  Lodunois ,  qui  dit  en  termes  formels  que  la  prefcription  du 
ténement  de  cinq  ans  court  tant  contre  les  abfens  que  contre  les  préfens ,  dans 
les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  font  point  expliquées ,  on  devoit  au  moins 
doubler  le  temps  de  la  prefcription  à  l'égard  des  abfens  ;  de  manière  qu'au-lieu 
que  l'acquéreur  acquiert  par  un  ténement  ou  une  polTeiîion  de  cinq  ans  l'arrran- 
chiiTemenî  des  rentes  dont  l'héritage  eft  chargé ,  lorique  les  créanciers  de  ces 
rentes  font  préfens ,  il  ne  peut  l'acquérir  que  par  une  poffeffion  de  dix  ans 
îorfqu'ils  font  abfens.  Us  tiroient  argument  de  ce  que  dans  la  prefcription  de 
dix  ou  vingt  ans  le  temps  étoit  doublé  à  l'égard  des  abfens  :  mais  Pallu  ajoute 
que  cette  opinion  a  été  profente  par  un  Arrêt  du  16  Décembre  1650  ,  rendu 
en  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  a  jugé  que  le  fieur  Barillon  ,  demeurant  en  Anjou, 
avoit  acquis  par  le  ténement  de  cinq  ans  l'arTranchilTement  d'une  rente  dont 
l'héritage  par  lui  acquis  étoit  chargé  ,  quoique  le  créancier  de  la  rente  demeu- 
rât dans  la  Province  de  Poitou ,  &c  que  ledit  acquéreur  n'eût  fait  l'acquisition 
que  depuis  huit  ans  &  demi.  Cet  Arrêt  fe  trouve  auffi  dans  le  Journal  des 
Audiences.  L'argument  qu'on  tiroit  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  en 
faveur  de  l'opinion  qui  a  été  proferite  par  cet  Arrêt ,  étoit  un  fort  mauvais 
argument.  Si  dans  le  cas  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  on  double  le 
temps  de  la  prefcription  lorfque  la  perfonne  contre  qui  un  acquéreur  preferit 
eft  abfente,  c'eft-à-dire ,  demeure  dans  une  autre  Province  que  lui,  c'eft  parce 
que  la  Loi  qui  a  établi  cette  prefcription  ,  s'en  eft.  formellement  expliquée  : 
au  contraire  les  Coutumes  de  Tours ,  d'Anjou  &  du  Maine ,  en  établiflant  la 
prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  pour  l'arFranchiflement  des  rentes  & 
hypothèques  dont  un  héritage  eft  chargé ,  n'ayant  fait  aucune  diftinclion  entre 
les  créanciers  qui  font  préfens  &  ceux  qui  font  abfens  ,  on  ne  doit  pas  faire 
une  diftinclion  que  la  Loi  n'a  pas  faite  :  Ubi  Ux  non  dijiingu'u  ,  me  nos  debt- 
mus  dijïinguere. 


Partie  H,  Article  4,  §.  .5.  667 

§.    V. 

Quelles  qualités  doit  avoir  la  pojfejjion  pour  acquérir  par  le  ténement 

de  cinq  ans. 

238.  Pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  autre  immeuble  puifTe  acqué- 
rir par  le  ténement  de  cinq  ans  l'affranchifTement  des  rentes  &  hypothèques 
dont  il  eft  chargé  ,  il  faut ,  i°.  que  fa  pofTeflion  procède  d'un  jufte  titre.  Les 
Coutumes  d'Anjou ,  art.  422.  ;  du  Maine,  art.  437  ,  &  de  Lodunois,  chap.  20, 
art.  1 ,  s'en  expliquent  en  termes  formels.  La  raifon  en  eu:  évidente.  Un  poffef- 
feur  qui  ne  rapporte  aucun  titre  de  fa  pofTeflion ,  à,  moins  qu'un  temps  très- 
long  de  trente  ans  &  plus  ne  le  faffe  préiumer ,  eft  un  pofTefieur  injufte ,  qui 
eft  appelle  en  Droit ,  prœdo ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la 
Poftefïion ,  n.  8.  Or  c'eft  un  principe  certain,  qu'une  polTeiîion  injufte  ne  peut 
fervir  de  fondement  à  une  prefcription  par  laquelle  nous  acquérons  quelque 
droit  par  la  pofleffion. 

On  appelle  jujlcs  titres  ,  tous  les  contrats  &  autres  actes  lefquels  ,  par  la  tra- 
dition qui  fe  fait  en  exécution  ,  transfèrent  à  quelqu'un  la  propriété  d'une 
chofe,  tels  que  les  contrats  de  vente  ,  d'échange  ,  les  donations  ou  les  legs. 

Pourvu  que  la  poftefïion  de  l'acquéreur  procède  d'un  juite  titre ,  il  n'im- 
porte que  ce  foit  un  titre  onéreux ,  comme  une  vente  ,  ou  un  titre  lucratif, 
tel  qu'une  donation  ;  les  Coutumes  n'ayant  fait  à  cet  égard  aucune  diftinction, 
nous  n'en  devons  pas  faire. 

Quoiqu'il  fe  rencontre  quelque  défaut  de  forme  dans  le  titre  d'acquifition 
de  l'héritage,  fi  en  exécution  de  ce  titre,  la  tradition  de  l'héritage  a  été  faite 
à  l'acquéreur ,  cet  acquéreur  n'en  efl  pas  moins  cenfé  pofféder  à  jufte  titre,  &c 
il  peut  en  conféquence  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  l'artranchifTement 
des  rentes  &:  hypothèques  dont  fon  héritage  eft  chargé. 

Suppofons,  par  exemple,  qu'on  m'a  légué  un  héritage  par  un  teftament  qui 
a  quelque  défaut  dans  la  forme.  L'héritier ,  par  refpecl:  pour  la  volonté  du 
teftateur ,  n'a  pas  eu  égard  au  défaut  de  forme ,  Se  m'en  a  fait  délivrance.  Ce 
défaut  de  forme  dans  le  teftament ,  qui  efl  mon  titre ,  n'empêche  pas  que  je 
ne  fois  cenfé  poffcfTeur  de  l'héritage  à  jufte  titre  ;  &  je  puis  en  conféquence 
acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  l'arTranchifTement  des  rentes  &  hypothè- 
ques dont  l'héritage  eft  chargé  ,  fans  que  les  créanciers  puiffent  fe  défendre 
de  cette  prefcription  par  le  défaut  de  forme  du  teitament  :  la  forme  des  tef- 
tamens  n'étant  établie  qu'en  faveur  de  l'héritier ,  il  n'y  a  que  l'héritier  oui 
foit  recevable  à  en  oppofer  le  défaut  ;  lefdits  créanciers  n'y  font  pas  rece- 
vables. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  le  legs  d'un  héritage  qui  m'avoit  été  fait,  auroit 
été  révoqué,  fi  l'héritier,  qui  a  trouvé  ce  legs  équitable  ,  quoiqu'il  eût  connoif- 
fance  de  la  révocation  ,  a  bien  voulu  m'en  faire  délivrance ,  je  fuis  cenfé  l'avoir 
poffédé  en  vertu  d'un  jufte  titre  :  fi  ce  n'eft  en  ce  cas  le  titre  pro  legato  ,  c'eft 
le  titre  pro  fuo.  Voye^  ce  que  nous  en  avons  à'itfuprà,  n.  y  G. 

239.  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans,  il  faut  en  fécond  lieu  que 
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la  po (Te /lion  de  l'acquéreur  ait  été  une  poffefîion  de  bonne  foi ,  c'eft-à-dire , 
qu'il  n'ait  pas  eu  connoifTance  pendant  tout  ce  temps  des  rentes  Se  hypothè- 
ques dont  l'héritage  qu'il  a  acquis  eft  chargé ,  &  qu'il  ait  poffédé  pendant  ledit 
temps  l'héritage,  comme  le  croyant  franc  defdites  rentes  &  hypothèques.  Les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  aux  articles  ci-deiTus  cités  ,  exigent  en  termes 
formels  la  bonne  foi. 

240.  Il  faut  en  troifieme  lieu ,  que  la  pofTeiîion  de  l'acquéreur  ait  été  con- 
tinuelle &  paiiibie  pendant  tout  le  temps  de  cinq  ans ,  c'eft-à-dire,  qu'elle  n'ait 
foufFert  pendant  ledit  temps  aucune  interruption  ,  ni  naturelle  ni  civile. 

L'interruption  naturelle  eu.  lorfque  l'acquéreur,  avant  l'accomplifTement 
du  temps  des  cinq  ans  ,  a  réellement  perdu  la  pofîeiîion  de  l'héritage  ,  &  a 
ceffé  de  le  pofleder. 

Quoique  cet  acquéreur  ait  depuis  recouvré  la  porTeflion  de  l'héritage  ,  fa 
poffefîion  ayant  été  interrompue  ,  le  temps  de  la  poffelîion  qu'il  a  eue  jufqu'à 
l'interruption  ,  ne  peut  lui  fervir ,  6k:  il  ne  peut  prefcrire  qu'en  pofTédant  encore 
l'héritage  pendant  le  temps  de  cinq  ans ,  à  compter  du  jour  qu'il  en  a  recouvré 
la  poflerïion. 

C'en1  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  des  Coutumes  d'Anjou ,  du  Maine  &  de 
Tours  ,  tient  &  pojfede par  cinq  ans  continuels.  Cela  efl  d'ailleurs  conforme 
à  la  nature  de  toutes  les  prescriptions  qui  font  acquérir  quelque  droit  par  la 
pofTeïîion  ,  lefquelles  exigent  toutes  un  temps  de  poiferTion  qui  foit  continuel 
6c  fans  interruption. 

Voyez  fuprà ,  n.  jg  &  fuiv.  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'interruption  natu- 
relle de  la  poilelTion. 

L'interruption  civile  eft  celle  qui  fe  fait  par  une  demande  en  action  hypo- 
thécaire ou  en  action  d'interruption  ,  donnée  par  un  créancier  contre  l'acqué- 
reur avant  l'accomplifTement  du  temps  de  la  prescription.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  ces  termes  des  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,fans  ajournement  d'interrup- 
tion ,  ou  autre  inquiitation  ,  telle  ,  par  exemple  ,  qu'une  oppofition  formée 
par  un  créancier  au  décret  de  l'héritage  que  l'acquéreur  pourfuivoit ,  &:  telle 
qu'efr.  aujourd'hui  une  oppofition  formée  au  Bureau  du  Confervateur  des 
hypothèques. 

Obfervez  une  différence  entre  l'interruption  naturelle  &  l'interruption 
civile.  L'interruption  naturelle  interrompt  la  prefcription  du  ténement  de  cinq 
ans  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  qui  ont  quelques  rentes  ou  quelques  hypo- 
thèques fur  l'héritage  ;  l'interruption  civile  ne  l'interrompt  qu'à  l'égard  du 
créancier  qui  a  donné  la  demande  :  le  temps  de  la  prefcription  du  ténement 
de  cinq  ans  ne  laifïe  pas  ,  nonobstant  cette  demande  ,  de  courir  &  de  s'accom- 
plir contre  les  autres  créanciers  qui  n'en  ont  point  donné.  Voyez  fuprà  ,  n.  48 
&  fuiv.  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'interruption  civile. 

241.  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans,  il  faut  en  quatrième  lieu  , 
que  la  pofTefîion  de  l'acquéreur  ait  été  publique  &  notoire.  Elle  doit  être 
d'autant  plus  notoire  pour  cette  prefcription  ,  que  le  temps  en  étant  plus  court, 
les  créanciers  qui  ont  â^s  rentes  &L  hypothèques  fur  l'héritage  ont  moins  de 
temps  pour  en  être  informés. 

Les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  s'en  font  expliquées  en  termes  formels  : 
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Et  cfl  à  entendre ,  dit  celle  d'Anjou  ,  ait.  430,  qu'à  ce  que  ledit  acquéreur  fc 
puijje  défendre  par  ledit  ténement  &  poffefjïon  de  cinq  ans  ,  il  cfl  requis  qu'il  ait 
pofjédé  par  ledit  temps  continuellement  par  pofjeffion  publique  &  non  clandcjline- 
ment  ;  mais  qu'il  convient  quelle  foit  telle  que  les  autres  acquéreurs  ou  créditeurs 
vraifemblablement  en  aient  eu  ou  pu  avoir  connoifjance. 

De  ce  principe  les  Coutumes  tirent  elles-mêmes  cette  conféquence:  Et 
pour  ce  (  continuent-elles  )  ,  fi  celui  qui  a  vendu  &  aliéné  ,  demeure  fermier  ou 
détenteur  des  chofes  après  qu'il  a  aliéné  ,jaçoit  que  ce  foit  au  nom  de  l'acquéreur  9 
toutesfois  telle  poffejfion  ne  feroit  Jujffante  pour  porter  préjudice  à  autres  tierces 
perfonnes  ,  finon  que  dudit  contrat!  lefdites  tierces  perfonnes  aient  été  duement 
acertenées  ,  auquel  (  cas  )  ladite  prefeription  de  cinq  ans  auroit  lieu. 

La  Coutume  de  Lodunois  a  une  femblable  difpofition  ;  il  y  e(l  dit ,  ch.  20  , 
art.  2:  Eteflà  entendre  ledit  ténement  réel  &  naturel ,  quand  l'acquéreur  dudit  héri- 
tage a  tenu  &  exploité  ledit  héritage  par  lui  ou  par  un  autre  ,  pour  &  au  nom  de 
lui  ,  autre  que  le  vendeur  d'icelui  héritage  ,  de  manière  que  l'on  puiffe  connoitre  que 
lœfeigneurie  &  poffejfion  dudit  héritage  ait  mime  main. 

Quoique  celle  de  Tours  ne  fe  ioit  pas  expliquée ,  cette  difpofition  y  doit 
avoir  lieu.  Il  réfulte  de  la  difpofition  de  cet  article  ,  que  lorfque  celui  qui 
ayant  vendu,  ou  donné  ,  ou  aliéné  à  quelque  autre  titre  que  ce  foit  un  héri- 
tage, a  continué  ,  depuis  que  l'aliénation  en  a  été  faite  ,  de  demeurer  dans  ledit 
héritage  ,  foit  en  vertu  d'une  claufe  de  rétention  d'ufufruit ,  foit  par  un  bail  à 
ferme  ou  à  loyer  que  l'acquéreur  lui  en  avoit  fait  par  le  contrat  d'aliénation  ; 
quoique  ce  vendeur  ou  donateur  demeure  dans  l'héritage  &  ne  le  détienne 
qu'au  nom  de  l'acquéreuj;,  &  que  l'acquéreur  en  foit  le  véritable  poiTefTeur, 
néanmoins  l'acquéreur  ne. peut  en  ce  cas  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans 
l'affranchifTement  des  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  efl  chargé  ,  parce 
que  fa  pofTefïion  n'eft.  pas  affez  notoire  pour  donner  aux  créanciers  la  connoif- 
fance  de  l'acquifition  qu'il  a  faite  de  l'héritage  :  ces  créanciers  ,  qui  voient  le 
vendeur  ou  donateur  continuer  de  demeurer  dans  l'héritage  ,  ont  fujet  de  croire 
qu'il  continue  d'en  être  le  propriétaire ,  &  d'ignorer  l'aliénation  qu'il  en  a 
laite. 

242.  Comme  ce  n'efl  qu'en  conféquence  de  la  jufle  ignorance  que  les  créan- 
ciers peuvent  avoir  de  l'acquifition  de  l'héritage ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce 
cas  à  la  prefeription  du  ténement  de  cinq  ans  ,  c'eft  une  conféquence  que  s'il 
cfl  établi  que  les  créanciers  qui  ont  des  rentes  ou  des  hypothèques  fur  l'héri- 
tage ,  ont  eu  ou  pu  avoir  facilement  connoiflance  de  l'acquifition ,  il  y  a  lieu 
à  la  prefeription  de  cinq  ans ,  dont  le  temps  doit  commencer  à  courir  contre 
lefdits  créanciers  ,  du  jour  qu'ils  ont  eu  ou  pu  avoir  facilement  cette  connoif- 
fance.  C'eil  le  fens  de  ce  qui  efl  à  la  fin  dudit  article  429  ,  ci-deffus  rapporté. 

Lorfque  l'acquéreur  d'un  héritage  eft  un  donataire  à  qui  le  donateur  en  a 
fait  donation  fous  la  rétention  de  l'ufufruit  ;  quoique  le  donateur  ait  en  con- 
féquence continué  de  demeurer  dans  l'héritage  ,  fi  le  donataire  a  fait  infinuer 
fa  donation ,  je  penfe  qu'en  ce  cas  le  temps  de  la  prefeription  du  ténement 
de  cinq  ans  doit  commencer  à  courir  du  jour  de  l'infinuation  ,  contre  tous  les 
créanciers  qui  ont  des  rentes  ou  hypothèques  fur  l'héritage  :  car  l'infinuation 
des  donations  étant  une   voie  légale  par  laquelle  les  donations  font  cenfées 
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rendues  publiques  ,  ledits  créanciers  font  cenfés  avoir  été ,  par  l'infînuation  , 
duement  acerténcs  de  la  donation ,  &  ils  font  par  conféquent  fujets  à  la  pref- 
cription de  cinq  ans. 

243.  Les  Coutumes  ayant  décidé  que  lorfque  celui  qui  a  aliéné  l'héritage, 
a  ,  depuis  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  ,  continué  de  demeurer  dans  l'héritage  à 
titre  d'ufufruitier  ou  fermier ,  la  pofTefîion  que  l'acquéreur  a  dans  ce  cas  de 
l'héritage  ,  n'eft.  pas  afTez  notoire  pour  le  ténement  de  cinq  ans  :  que  doit-on 
décider  dans  le   cas  invcrfe  ,  lorfque  c'eft.  le  fermier  ou  ufufruitier  de  l'héri- 
tage ,  qui  y  demeurait  en  cette  qualité  ,  qui  a  fait  l'acquifition  de  l'héritage  ? 
Dupineau  eftime  que  quoique  les  Coutumes  ne  fe  foient  pas  expliquées  fur  ce 
cas  de  même  que  clans  l'autre ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  prefcription  du 
ténement  de  cinq  ans.  Il  y  a  une  entière  parité  de  raifon  entre  ce  cas  &  l'autre. 
La  poffefîlon  de  l'acquéreur  n'eft.  pas  plus   notoire  dans  ce  cas-ci  que  dans 
l'autre  :  car  de  même  que  dans  l'autre  cas  les  créanciers  qui  voient  celui  qui 
a  vendu  ou  aliéné  à  quelque  autre  titre  l'héritage ,  continuer  de  demeurer  dans 
l'héritage ,   ont   fujet   de    croire   qu'il    continue  d'en    être   propriétaire ,  & 
d'ignorer  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  ;  pareillement  lorfque  les  créanciers  voient 
l'acquéreur  de  l'héritage,  qu'ils  ont  connu  pour  en  être  l'ufufruitier  ou  le  fer- 
mier, continuer  de  demeurer  dans  cet  héritage,  ils  ont  fujet  de  croire  qu'il 
continue  d'y  demeurer  dans  la  même  qualité  qu'il  avoit  d'ufufruitier  ou  de 
fermier  ,  &  d'ignorer  l'acquifition  qu'il  en  a  faite.  On  doit  donc  ,  par  parité  de 
raifon ,  décider  dans  ce  cas-ci  comme  dans  l'autre ,  que  la  poflefîion  de  l'ac- 
quéreur n'eft  pas  afTez  notoire  pour  donner  lieu  à  la  prefcription  du  ténement 
de  cinq  ans  :  Ubi  eadem  ratio  &  ccquitas  occurrït  ,  idepi  jus  flatuendum  ejl. 

Dumoulin  ,  dans  une  note  fur  l'article  429,  ci-defîus  rapporté,  propofe  le 
cas  d'un  acquéreur  qui  aurait  commencé  par  fe  faire  faire  un  bail  à  ferme  d'un 
héritage  ,  &  qui  deux  jours  après  paraîtrait  en  avoir  fait  l'acquifition  :  il 
décide  que  dans  ce  cas  ce  bail  à  ferme  n'empêche  pas  le  temps  du  retrait  de 
courir,  &  donne  feulement  lieu  à  la  queftion,  s'il  y  a  eu  fraude.  Dupineau 
rejette  avec  raifon  cette  opinion  de  Dumoulin.  Il  eft  vifible  que  le  bail  à  ferme 
n'efl  fait  que  pour  cacher  l'acquifition  de  l'héritage ,  en  s'en  faifant ,  par  ce 
bail ,  regarder  comme  en  étant  le  fermier  ;  &  quand  il  ferait  pofTible  de  ne  pas 
fuppofer  dans  l'acquéreur  la  fraude  &  le  deflein  de  cacher  fon  acquifition  , 
il  lufRt  que  dans  le  fait  ce  bail  ,  qui  le  faifoit  regarder  comme  fermier,  ait 
empêché  l'acquifition  d'être  fuffifamment  notoire. 

$.  v  1. 

De  quand  commence  à  courir  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  ; 

&  quand  elle  ejl  cenjêe  accomplie. 

244.  Le  temps  de  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans ,  de  même  que 
celui  des  autres  prefcriptions ,  commence  à  courir  du  jour  que  l'acquéreur  a 
été  mis  en  pofTefTion  de  l'héritage  ,  en  exécution  du  contrat  de  vente  qui  lui  en 
a  été  fait ,  ou  de  quelque  autre  efpece  de  titre  d'acquifuion. 


Partie  II,  Article  5.  671 

245.  Sauf  néanmoins  que  fi  le  contrat  de  vente  ou  autre  titre  d'acquisition 
étoit  fait  fous  quelque  condition  Sufpenfive,  l'acquéreur  ,  quand  même  il  auroit 
été  mis  en  poffefîîon  de  l'héritage  incontinent ,  &  avant  l'accompliflement  de 
la  condition  ,  ne  pourrait  commencer  le  temps  de  la  prescription  que  du  jour 
de  l'accomplifîement  de  cette  condition ,  par  les  raifons  que  nous  en  avons 
apportées/z^r^  ,  n.  go. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  quelqu'un  a  vendu  comme  fe  faifant  fort  d\m 
tel ,  quoiqu'il  ait  mis  l'acquéreur  en  pofTefîion  incontinent ,  l'acquéreur  ne 
peut  commencer  le  temps  de  la  prefcription  que  du  jour  de  la  ratification  ,  par 
les  raifons  que  nous  en  avons  apportées  ,  ibid.  n.  ^2. 

Lorfque  c'eft  une  rente  qui  a  été  acquife,  l'acquéreur  étant  cenfé  en  acqué- 
rir la  pofTefîion  par  la  Signification  qu'il  a  faite  par  un  Sergent,  de  fon  tranfport 
au  débiteur  de  la  rente  , -ou  par  l'acceptation  que  le  débiteur  en  a  faite  par 
afte  devant  Notaire  ;  c'eft  du  jour  de  cette  fignification  ou  de  cette  accepta- 
tion que  commence  à  courir  le  temps  de  la  prefcription. 

246.  Pour  accomplir  le  temps  de  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  , 
l'acquéreur  peut  ajouter  au  temps  de  fa  pofTefîion  celui  -de  la  pofTefîion  de  fes 
auteurs,  qui  ont  comme  lui  pofTédé  l'héritage,  dans  la  jufîe  opinion  qu'il 
étoit  franc  des  rentes  ck  hypothèques  dont  il  étoit  chargé.  Vcyts^  à  cet  égard 
tout  ce  que  nous  avons  dit  fuprà. 

Le  temps  de  cette  prelcription ,  de  même  que  celui  de  toutes  les  autres  qui 
font  acquérir  par  la  pofTefîion  ,  eft  accompli  auiîi-tôt  que  le  dernier  jour  de 
la  dernière  année  eft  commencé  ;  fuprà,  n.  102. 

Article    V. 

Quelle  Loi  doit  régler  les  prefcriptions  par  le/quelles  nous  acquérons 
le  domaine  de  propriété  des  chojes  ,  &  l'affranchijfement  de  leurs 
charges» 

247.  Les  Loix  qui  concernent  les  prefcriptions  par  lefquelles  nous  acqué- 
rons la  propriété  des  choies ,  étant  des  Loix  qui  ont  pour  objet  les  chofes  , 
ces  Loix  font  des  Statuts  réels ,  lefquels ,  fuivant  la  nature  des  Statuts  réels  , 
exercent  leur  empire  fur  toutes  les  chofes  qui  y  font  Sujettes ,  à  l'égard  de 
toutes  fortes  de  perfonnes. 

Toutes  les  chofes  qui  ont  une  Situation  ,  telles  que  font  tous  les  héritages  , 
tant  les  maifons  que  les  fonds  de  terre ,  font  fournis  à  l'empire  de  la  Loi  du 
lieu  où  eft  leur  fituation. 

Les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage  ,  tels  qu'un  droit  de  rente 
foncière  ,  un  droit  d'ufufruit ,  &c.  font  cenfés  avoir  la  même  fituation  que  l'hé- 
ritage ,  &  font  pareillement  fournis  à  l'empire  de  la  Loi  du  lieu  oii  il  eft 
Situé. 

La  Loi  qui  doit  régler  la  prefcription  qui  nous  fait  acquérir  la  propriété  d'un 
héritage  ou  d'une  rente  foncière,  doit  donc  être  la  Loi  du  lieu  011  l'héritage 
eft  fitué  :  il  n'importe  où  foit  le  domicile  tant  du  pofTefTeur  qui  acquiert ,  que 
du  propriétaire  qui  eft  dépouillé  par  la  prefcription. 
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Par  exemple  ,  fi  j'ai  poffédé  pendant  dix  ans  avec  titre  Se  bonne  foi  votre 
héritage  fitué  fous  la  Coutume  de  Blois  ,  qui  admet  la  prescription  de  dix 
ans  entre  préfens,  &  de  vingt  ans  entre  abféns;  quoique  nous  demeurions 
l'un  &£  l'autre  ibus  celle  d'Orléans,  qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans,  je 
l'aurai  acquis  par  la  prefcription  de  dix  ans ,  à  laquelle  il  eft  fujet  par  la  Loi 
du  lieu  de  la  iituation. 

Vice  verfù  ,  fi  votre  héritage  que  je  poffede  avec  titre  &  bonne  foi,  eft  fitué 
fous  la  Coutume  .d'Orléans  ;  quoique  nous  demeurions  l'un  &  l'autre  fous  la 
Coutume  de  Blois,  qui  admet  la  prefcription  de  dix  ans  entre  préfens,  je  ne 
pourrai  l'acquérir  que  par  une  poffeffion  de  trente  ans  ,  la  Coutume  d'Orléans 
n'admettant  d'autre  prefcription  que  celle  de  trent  e  ans. 

Si  les  terres  dépendantes  de  votre  héritage  que  j'ai  poffédé  pendant  dix  ans 
avec  titre  &  bonne  foi ,  étoient  fituées  fous  différentes  Coutumes ,  les  unes 
fous  la  Coutume  de  Blois ,  qui  admet  la  prefcription  de  dix  ans  ,  les  autres 
fous  celle  d'Orléans  ,  qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans  ,  j'aurai  acquis  par 
la  prefcription  de  dix  ans  les  terres  fituées  fous  la  Coutume  de  Blois,  &  vous 
conferverez  celles  fituées  fous  la  Coutume  d'Orléans.  Ces  terres ,  quoiqu'elles 
compofaffent  par  la  deftination  du  père  de  famille  un  même  héritage ,  font 
néanmoins  différentes  les  unes  des  autres  ;  elles  ont  chacune  leur  fituation  dif- 
férente ;  elles  font  par  conféquent  foumifes  chacune  aux  différentes  Loix  de 
leur  différente  fituation  ,  &  rien  n'empêche  que  vous  ne  puiflîez  être  dépouillé 
par  la  prefcription  de  dix  ans,  des  terres  de  cet  héritage  qui  font  fitués  fous  la 
Coutume  de  Blois,  &  conferver  celles  qui  font  fous  la  Coutume  d'Orléans, 
de  même  que  vous  auriez  pu  difpofer  par  vente  ou  par  donation  des  unes  en 
confervant  les  autres. 

248.  Les  rentes  foncières  étant  cenfées  avoir  la  même  fituation  que  l'héri- 
tage ;  fi  une  rente  foncière  eft  à  prendre  fur  un  héritage  dont  les  terres  qui 
en  dépendent  font  fituées  fous  différentes  Coutumes  ,  la  rente  foncière  fera 
cenfée  avoir  fa  fituation,  pour  raifon  des  différentes  parties  de  l'héritage  fur 
lefquelles  elle  eft  à  prendre ,  fous  les  différentes  Coutumes  fous  lefquelles  les 
différentes  parties  dudit  héritage  font  fituées ,  &  en  conféquence  cette  rente 
fera  fourni fe  à  l'empire  de  ces  différentes  Coutumes  pour  raifon  des  différen- 
tes parties  de  l'héritage  fur  lefquelles  elle  eft  à  prendre.  Par  exemple  ,  fi  quel- 
qu'un demeurant  en  même  Province  que  vous  ,  poffede  avec  titre  &  bonne  foi 
une  rente  foncière  à  vous  appartenante  ,  laquelle  rente  foncière  eft  à  prendre 
fur  un  héritage  dont  le  tiers  des  terres  eft  fitué  fous  la  Coutume  de  Blois ,  &c 
les  deux  autres  tiers  fous  celle  d'Orléans  ;  lorfque  ce  poffeffeur  aura  poffédé 
votre  rente  pendant  dix  ans  ,  il  deviendra  propriétaire  de  votre  rente  foncière 
fur  les  terres  fur  lefquelles  elle  eft.  à  prendre  ,  qui  font  fituées  fous  la  Coutume 
de  Blois ,  qui  admet  la  prefcription  de  dix  ans  ,  &  vous  continuerez  d'être 
propriétaire  de  la  rente  fur  les  terres  fur  lefquelles  elle  eft  à  prendre  ,  qui  font 
fituées  ibus  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  n'admet  point  d'autre  prefcription  que 
celle  de  trente  ans. 

Mais  comme  deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  être  propriétaires  chacune 
pour  le  total  d'une  même  chofe  ,  Duo  non  pojfunt  ej/e  domini  in  foliaum ,  le 
domaine  de  cette  rente  fe  divifera  néceffairement  entre  ce  poffeffeur  ôç  vous, 
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à  proportion  de  la  partie  de  l'héritage  fur  laquelle  il  a  acquis  la  rente,  &  de 
la  partie  de  l'héritage  fur  laquelle  vous  l'avez  confervé  ;  cefr-  à-dire  que  ,  dans 
notre  hypothefe,  il  fera  propriétaire  de  la  rente  pour  un  tiers ,  Se  vous  demeu- 
rerez propriétaire  pour  les  deux  tiers. 

Au  moyen  de  cette  divifion  de  la  rente ,  les  différentes  parties  de  l'héritage 
qui  avant  la  divifion  étoient  chargées  chacune  pour  le  total  de  la  rente  envers 
vous ,  font  déchargées  de  celte  folidité  ;  les  parties  fituées  fous  la  Coutume  de 
Blois  ne  feront  plus  chargées  que  du  tiers  de  la  rente  ,  &  les  autres  ne  feront 
plus  chargées  que  des  deux  tiers. 

Cette  divifion  a  lieu  lorfque  le  poffeffeur  de  la  rente  ,  après  l'avoir  acquife 
pour  partie  par  la  preicription  ,  fçavoir  pour  la  partie  des  terres  fituées  fous 
la  Coutume  de  Blois,  a  été  évincé  depuis  par  vous  du  furplus  de  ladite  rente 
furies  terres  fituées  fous  la  Coutume  d'Orléans,  qui  y  font  fujettes. 

Mais   lorfque  le  poffeffeur  qui ,  ayant  poffédé  la  rente  pendant  trente  ans 
entiers,  a  acquis  la  rente  fur  toutes  les  parties  de  l'héritage  qui  en  eft  chargé, 
tant  fur  celles  fituées  fous  la  Coutume  d'Orléans ,  que  fur  celles  fituées  fous  la 
Coutume  de  Eiois  fujettes  à  la  rente ,  &  le  poffefléur  des  terres  fituées  fous 
celle  d'Orléans,  font  des  perfonnes  différentes,  pourront-elles  ,  pour  fe  défen- 
dre de  la  folïdhé  de  la  rente ,  oppofer  au  propriétaire  de  la  rente,  que  celui 
de  qui  il  l'a  acquife  n'en  étoit  pas  le  propriétaire,  &  n'a  pu  par  conféquent  lui 
en  transférer  la  propriété  ;  qu'il  n'en  eft  devenu  propriétaire  que  par  la  pref- 
cription  ;  que  ne  l'étant  devenu  que  fucceftivement  &  par  parties  ,  il  s'étoit 
fait  une  divifion  de  la  rente  lorfqu'il  étoit  devenu  propriétaire  de  la  rente  fur 
les  terres  fituées  fous  la  Coutume  de  Blois  avant  que  de  l'être  devenu  fur  celles 
fituées  fous  la  Coutume  d'Orléans,  laquelle  divifion  en  avoit  détruit  la  folidité? 
Je  ne  penfe  pas  que  les  débiteurs  de  la  rente  foient  recevables  dans  ce  moyen. 
Le  poffeffeur  d'une  chofe  en  eft  préfumé  de  droit  le  propriétaire ,  tant  que  le 
véritable  propriétaire  ne  la  réclame  pas  ,  &  ne  juftifie  pas  de  fon  droit  ;  c'eft 
pourquoi  le  poffeffeur  de  cette  rente  eft  préfumé  en  avoir  été  le  propriétaire 
pour  le  total ,  dès  qu'il  a  commencé  de  la  pofféder.  C'eft  de  la  part  du  débi- 
teur de  la  rente  exciper  du  droit  d'autrui ,  que  d'oppofer  que  la  rente  appar- 
tenoit  à  un  autre  fur  qui  le  pofleffeur  l'a  acquife  par  la  preicription  ;  or  per- 
ibnne  n'eft  recevable  à  exciper  du  droit  d'autrui, 

249.  Il  n'en  eft  pas  d'un  droit  de  feigneurie,  de  fief  ou  de  cenfive,  comme 
d'un  fimple  droit  de  rente  foncière.  Quoique  ces  feigneuries  confiftent  dans 
un  domaine  de  fupériorité  ,  qui  eft  auffi  un  droit  réel  que  le  Seigneur  a-dans  les 
héritages  qui  relèvent  de  lui  en  fief  ou  en  cenfive,  néanmoins  comme  le  Sei- 
gneur en  ce  droit  de  feigneurie  fur  les  héritages  ,  lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a 
faite  à  titre  de  fief  ou  de  cenfive ,  a  attaché  ce  droit  de  feigneurie  à  une  cer- 
taine tour ,  à  un  certain  château  qui  eft  le  chef-lieu  de  fa  feigneurie  &  le  lieu 
où  elle  s'exerce  ;  comme  c'eft  de  cette  tour  ,  de  ce  château  que  tous  les  héri- 
tages dépendans  de  la  feigneurie  font  dits  être  mou  vans  en  fief  ou  en  cenfive  , 
il  y  a  lieu  de  penfer  que  cette  feigneurie  doit  être  cenfée  avoir  fa  fituation  dans 
le  lieu  où  eft  fitué  le  chef-lieu  auquel  elle  eft  attachée ,  plutôt  que  dans  les 
différens  lieux  où  font  fitués  les  héritages  fur  lefquels  elle  s'étend  :  en  confé- 
quence  elle  doit  être  foumife  à  l'empire  de  la  Loi  du  lieu  où  eft  fitué  le  chef* 
Tome  IV.  Qq^ 
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lieu  ,  &  c'eft  cette  Loi  qui  doit  régler  la  prefcription  qui  l'a  fait  acquérir  au 
pofTefTeur.  Par  exemple ,  û  quelqu'un  demeurant  en  même  Province  que  vous  , 
avoit  pofiedé  avec  titre  &  bonne  foi  pendant  dix  ans  une  feigneurie  dont  le 
chef-lieu  eft.  fitué  fous  la  Coutume  de  Blois,  qui  admet  la  prefcription  de  dix 
ans ,  il  auroit  acquis  cette  feigneurie  par  la  prefcription ,  même  fur  les  héri- 
tages relevans  en  fief  ou  en  cenfive  de  votre  feigneurie ,  quoique  fitués  fous 
îa  Coutume  d'Orléans ,  qui  n'admet  que  la  prefcription  de  trente  ans  :  &  vice 
verfd ,  fi  le  chef-lieu  eft  fitué  fous  la  Coutume  d'Orléans  ,  il  ne  pourra  acqué- 
rir votre  feigneurie  que  par  la  prefcription  de  trente  ans ,  même  lous  les  héri- 
tages qui  en  relèvent ,  quoique  fitués  fous  la  Coutume  de  Blois. 

On  nous  oppofera  peut-être  ce  que  nous  avons  dit,  que  le  droit  de  rente 
foncière  à  prendre  fur  des  héritages  dont  les  différentes  parties  font  fituées 
fous  différentes  Coutumes  ,  eft  cenfé  avoir  fa  fituation  par  rapport  à  ces  diffé- 
rentes parties ,  fous  les  différentes  Coutumes  fous  lefquelles  ces  différentes 
parties  d'héritages  font  fituées,  parce  que  le  droit  de  rente  foncière  étant  un 
droit  réel  que  le  créancier  de  rente  foncière  a  dans  les  différentes  parties  d'hé- 
ritages qui  font  fu jettes  à  fa  rente,  il  eft  cenfé  avoir  la  même  fituation  qu'ont 
ces  différentes  parties  d'héritages.  Or  ,  dit-on  ,  le  droit  de  feigneurie  eft  pareil- 
lement un  droit  réel ,  un  droit  de  domaine  de  fupériorité  que  le  Seigneur  a 
dans  les  différens  héritages  qui  relèvent,  foit  en  fief,  foit  en  cenfive,  de  fa  fei- 
gneurie ;  ce  droit  de  feigneurie  doit  donc  pareillement  être  cenfé  avoir  fa  fitua- 
tion par  rapport  à  ces  différens  héritages  ,  dans  les  différens  lieux  où  ils  font 
fitués.  Je  réponds  que  la  raifon  de  différence  eft ,  que  les  héritages  chargés 
d'une  fimple  rente  foncière,  n'en  étant  chargés  qu'envers  la  perfonne  à  qui  la 
rente  eft  due,  &  n'y  ayant  aucun  lieu  auquel  ce  droit  de  rente  foncière  foit 
attaché  ,  &  duquel  les  héritages  qui  font  chargés  de  la  rente  foient  mouvans  , 
le  droit  de  rente  ne  peut  avoir  d'autre  fituation  que  celle  qu'ont  les  héritages 
fur  lefquels  elle  eft  à  prendre  :  au  contraire  un  droit  de  feigneurie  étant  atta- 
ché à  un  chef-lieu  duquel  les  héritages  relevans  de  la  feigneurie  font  mouvans, 
c'eft  où  eft  fitué  le  chef-Heu  que  le  droit  de  feigneurie  qui  y  eft  attaché  doit 
être  cenfé  avoir  fa  fituation  ,  plutôt  que  dans  les  différens  lieux  où  les  héritages 
relevans  de  cette  feigneurie  font  fitués. 

On  oppofera  peut-être  encore  que  ce  font  les  Loix  des  différens  lieux  où  font 
fitués  les  héritages  relevans  d'une  feigneurie  ,  qui  règlent  les  différens  droits 
feigneuriaux  dont  ils  font  chargés  ,  &  non  la  Loi  du  lieu  où  le  chef-lieu  de  la 
feigneurie  eft  fitué.  Donc  ,  dira-t-on,  ce  font  pareillement  les  Loix  des  lieux  ou 
font  fitués  les  héritages  relevans  d'une  feigneurie  ,  qui  doivent  régler  la  pref- 
cription de  cette  feigneurie.  La  conféquence  eft  très-mal  tirée.  Les  droits  fei- 
gneuriaux font  des  charges  que  la  Loi  a  impofées  fur  les  héritages  qui  relèvent 
en  fief  ou  en  cenfive  :  il  n"y  a  que  la  Loi  à  l'empire  de  laquelle  ils  font  fou- 
rnis ,  je  veux  dire  celle  du  lieu  où  ils  font  fitués ,  qui  ait  pu  leur  impofer  ces 
charges  :  il  n'y  a  donc  que  cette  Loi  qui  puiffe  régler  ces  charges,  non  pas 
celles  du  lieu  où  eft  fitué  le  chef-lieu  de  la  feigneurie.  Mais  la  prefcription 
qui  fait  acquérir  la  propriété  de  la  feigneurie  au  pofTefTeur  de  cette  feigneurie , 
eft  quelque  chofe  qui  n'influe  en  rien  fur  les  héritages  qui  relèvent  de  cette 
feigneurie.  La  condition  des  propriétaires  de  ces  héritages  ne  change  point  par 
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la  prefcription  qui  fait  paffer  la  propriété  de  la  feigneurie  au  pofTefteur  ;  ce 
ne  font  àonc  pas  les  Loix  qui  régiflent  les  héritages  relevans  de  la  feigneurie  , 
mais  plutôt  la  Loi  du  lieu  qui  régit  le  chef-lieu  auquel  eft  attaché  le  droit  de 
feigneurie,  qui  en  doit  régler  la  prefcription. 

Il  n'importe  quel  foit  ce  chef-lieu  ,  ne  fût-ce  qu'une  mafure  ,  ne  fût-ce  qu'un 
orme  fous  lequel  le  Seigneur  reçoit  les  hommages  de  fes  "vaffaux  ,  &  les  cens 
de  fes  cenfitaires  :  cette  mafure,  cet  orme  eft  le  chef- lieu  de  la  feigneurie 
auquel  le  droit  de -feigneurie  eft  attaché  ,  &  c'eft  la  Loi  du  lieu  où  il  eft  fitué, 
qui  en  doit  régler  la  prefcription. 

250.  A  l'égard  des  feigneuries  qui  n'auroient  point  de  chef-lieu,  elles  ne 
peuvent ,  de  même  que  les  droits  de  rentes  foncières ,  être  cenfées  avoir  d'au- 
tre fituation  que  celle  des  différens  lieux  où  font  fitués  les  diftérens  héritages 
dans  lefquels  le  Seigneur  a  le  droit  de  domaine  de  fupériorité  qui  conftïtue  fa 
feigneurie. 

251.  Paffons  aux  chofes  qui  n'ont  point  de  fituation,  telles  que  font  les 
rentes  conftituées  &  les  meubles.  Ces  chofes  font  régies  par  la  Loi  qui  régit 
la  perfonne  de  celui  qui  en  eft  le  propriétaire  ,  c'eft-à-dire ,  par  la  Loi  du  lieu 
où  eft  fon  domicile  :  c'eft  donc  la  Loi  de  ce  lieu  qui  en  doit  régler  la  prefcrip- 
tion ;  8c  le  propriétaire  ne  peut  être  dépouillé  des  chofes  qui  lui  appartien- 
nent ,  que  par  une  Loi  à  l'empire  de  laquelle  il  foit  fournis. 

252.  Lorfque  pendant  le  cours  de  la  prefcription  de  ces  chofes,  qui  fe 
règle  par  la  Loi  du  lieu  du  domicile  de  celui  qui  en  eft  le  propriétaire  ,  ce 
propriétaire  vient  échanger  de  domicile,  comment  doit-on  régler  le  tem 
qui  doit  refter  à  courir  pour  parachever  la  prefcription  ?  Je  penle  que  le  poi- 
fefTeur  doit  en  ce  cas  ,  pour  parachever  le  temps  de  la  prefcription  ,  poiïeder 
la  chofe  pendanr  une  portion  du  temps  que  la  Loi  du  nouveau  domicile  du 
propriétaire  demande  pour  la  prefcription  ;  &C  cette  portion  doit  être  pareille 
à  la  portion  qui  reftoit  à  courir  lors  du  changement  de  domicile-,  du  temps  que 
la  Loi  de  l'ancien  domicile  demande  pour  la  prefcription.  Par  exemple,  fi  après 
que  quelqu'un  demeurant  comme  vous  dans  le  Bailliage  de  Blois ,  a  pofTédé 
pendant  huit  ans  avec  titre  &c  bonne  foi  une  rente  conftituée  dont  vous  êtes 
le  propriétaire  ,  vous  avez  transféré  votre  domicile  à  Orléans  ,  ne  reftant  plus 
à  courir,  lors  de  votre  changement  de  domicile,  que  deux  ans,  qui  eft  la  portion 
du  temps  de  dix  ans,  que  la  Coutume  de  votre  ancien  domicile  demande  pour 
la  prefcription  ,  il  faudra  que  depuis  votre  tranilation  de  domicile  à  Orléans , 
le  poflefleur  de  votre  rente  la  poffede  encore  pendant  le  temps  de  fix  ans  , 
qui  eft  la  cinquième  partie  de  celui  de  trente  ans  que  la  Coutume  de  votre 
nouveau  domicile  demande  pour  la  prefcription.  Vice  verfd ,  fi  vous  aviez 
votre  domicile  à  Orléans  ,  &  qu'après  que  quelqu'un  a  pofTédé  pendant  vingt- 
quatre  ans  avec  titre  &  bonne  foi  une  rente  conftituée  qui  vous  appartient, 
vous  transfériez  votre  domicile  à  Blois,  où  eft  celui  du  pofTefleur  de  votre 
rente,  ne  reftant  plus,  lors  de  votre  translation  de  domicile ,  du  temps  de  trente 
ans  que  la  Coutume  de  votre  ancien  domicile  demande  pour  la  prefcription  , 
que  celui  de  fix  ans,  qui  en  eft  la  cinquième  portion  ,  il  fuffira  pour  parachex 

le  temps  de  la  prefcription,  que  le  pofterleur  de  votre  rente  la  poffede  en- 
core ,  depuis  votre  tranftation  de  domicile ,  pendant  le  temps  de  deux  ans  , 

Qqqq  ij 
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qui   eft   la  cinquième  portion   de  celui  de  dix  ans  que  la  Coutume  de  votre 
nouveau  domicile  demande  pour  la  prefcription. 

253.  De  même  que  la  prefcription  qui  nous  fait  acquérir  le  domaine  de 
propriété  des  chofes,  fe  règle  par  la  Loi  qui  régit  lefdites  chofes  ,  pareillement 
la  prefcription  qui  nous  fait  acquérir  l'arFranchiflement  des  droits  réels  que 
quelqu'un  a  fur  notre  héritage,  doit  fe  régler  parla  Loi  qui  les  régit;  ces  droits 
réels  étant  cenfés  avoir  la  même  fituation  que  celle  de  notre  héritage  fur  les- 
quels ils  font  à  prendre  &  qui  en  eft  chargé ,  ils  font  régis  par  la  Loi  du  lieu 
où  eft  fitué  notre  héritage ,  &  c'eft  la  Loi  de  ce  lieu  qui  doit  régler  la  pref- 
cription qui  en  fait  acquérir  rafTranchifTement.  Par  exemple,  fi  un  Orléanois, 
propriétaire  d'un  héritage  fitué  fous  la  Coutume  de  Paris ,  l'a  poffédé  pendant 
dix  ans ,  fans  avoir  connoiflance  d'une  rente  foncière  dont  ledit  héritage  étoit 
chargé  envers  un  autre  Orléanois ,  il  aura  acquis  pour  fon  héritage  par  la 
prefcription  ,  l'affranchiflement  de  cette  rente  ;  car  quoique  le  propriétaire  de 
cette  rente  eût  fon  domicile  fous  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  n'admet  pas  cette 
prefcription  de  dix  ans ,  néanmoins  étant  fournis  par  rapport  à  (es  biens  aux 
Loix  qui  les  régiffent ,  qui  font  celles  des  lieux  où  ils  font  fitués  ou  ceniés 
fitués  ,  il  eft  ,  par  rapport  à  la  rente  foncière  qu'il  avoit  fur  mon  héritage  fitué 
fous  la  Coutume  de  Paris  ,  fournis  à  cette  Coutume  qui  régit  fa  rente  foncière 
qui  y  eft  cenfée  fituée  ,  &  il  en  a  été  dépouillé  par  cette  Coutume ,  qui  admet 
la  prefcription  de  dix  ans. 

254.  Il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  à  l'affranchiffement  de  l'hypo- 
thèque que  le  créancier  d'une  rente  conftituée  à  prix  d'argent  a  pour  fa  rente 
fur  un  héritage.  Eft-ce  la  Coutume  qui  régit  l'héritage  chargé  de  cette  hypo- 
thèque ,  qui  eft  celle  du  lieu  de  fa  fituation  ;  ou  eft-ce  celle  qui  régit  la  rente, 
c'eft-à-dire  ,  celle  du  lieu  011  eft  le  domicile  du  créancier,  qui  doit  régler  la 
prefcription  qui  fait  acquérir  au  propriétaire  l'anranchiflement  de  l'hypothè- 
que ?  Pour  réfoudre  cette  queftion  ,  il  faut  examiner  quelle  eft  la  chofe  qui  eft 
l'objet  de  cette  prefcription.  Ce  n'eft  pas  la  rente  elle-même  qui  eft  l'objet  de 
cette  prefcription  ;  le  créancier  de  la  rente  ne  perd  par  cette  prefcription  que 
l'hypothèque  qu'il  a  pour  fa  rente  fur  l'héritage  ,  mais  cette  prefcription  ne  lui 
fait  pas  perdre  fa  rente  :  ce  n'eft  donc  pas  la  rente ,  c'eft  l'hypothèque  que  le 
créancier  a  pour  fa  rente  fur  l'héritage,  qui  fait  l'objet  de  la  prefcription  ;  Ô£ 
par  conféquent  ce  n'eft  pas  la  Loi  qui  régit  fa  rente  ,  mais  celle  qui  régit  l'hy- 
pothèque que  le  créancier  a  fur  l'héritage  ,  qui  doit  régler  cette  prefcription. 
On  dira  peut-être  que  les  hypothèques  n'étant  que  des  accelîbires  de  la  rente, 
c'eft  la  Loi  qui  régit  la  rente  ,  c'eft-à-dire,  celle  du  lieu  du  domicile  du  créan- 
cier, qui  doit  être  cenfée  régir  les  hypothèques  qui  n'en  font  que  des  acceflbi- 
res  ;  que  c'eft  donc  la  Loi  du  lieu  du  domicile  du  créancier  qui  doit  régler 
cette  prefcription  ,  &  non  celle  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage  hypothéqué  à  la 
rente. 

Je  réponds  que  dans  les  cas  auxquels  les  droits  d'hypothèques  qui  font  les 
accefîbires  d'une  rente  ,  ne  font  point  coniiJérés  féparement  de  la  rente,  mais 
comme  failant  un  même  tout  avec  la  rente  ,  la  Loi  qui  régit  la  rente  eft  cenfée 
régir  tout  ce  qui  en  dépend  ,  &  par  conféquent  les  droits  d'hypothèques  qui 
en  font  les  acceflbires.  Par  exemple  ,  dans  le  cas  d'une  fuccefiion ,  la  Loi  qui 
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régit  la  rente,  eft  cenfée  régir  pareillement  tous  les  droits  d'hypothèques 
qui  en  font  les  acceffoires ,  &  elle  tranfmet  la  rente  avec  tous  les  droits 
d'hypothèques  qui  en  dépendent ,  à  celui  qu'elle  appelle  à  la  fucceiîion  de 
cette  rente  ,  en  quelque  lieu  que  fcient  fitués  les  héritages  qui  y  font  hypo- 
théqués. 

Mais  lorfqu'un  droit  d'hypothèque  que  le  créancier  d'une  rente  a  pour  cette 
rente  fur  quelque  héritage  ,  eft  confidéré  féparément  de  la  rente  ,  comme  dans 
le  cas  de  cette  prefcription ,  dont  l'objet  eft  de  féparer  de  la  rente  le  droit 
d'hypothèque  que  le  créancier  a  fur  un  héritage  pour  fa  rente  ,  d'éteindre  ce 
droit  d'hypothèque  en  biffant  fubfifter  la  rente  ;  en  ce  cas  ce  n'eu  pas  la  Loi 
qui  régit  la  rente  ,  qui  doit  régir  le  droit  d'hypothèque  que  le  créancier  a  fur 
un  héritage  pour  cette  rente  ;  ce  droit  doit  être  régi  par  une  Loi  qui  lui  foit 
propre  ;  c'eft  ia  Loi  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage ,  la  Loi  qui  régit  l'héritage 
auquel  le  droit  d'hypothèque  eft  attaché. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  autres  droits  d'hypothèques  que  des  créanciers 
auroient  fur  mon  héritage  pour  des  créances  mobilières ,  ou  pour  quelques 
autres  efpeces  de  créances  que  ce  foit.  Ce  n'eft  pas  la  Loi  qui  régit  leurs  créan- 
ces ,  mais  celle  qui  régit  mon  héritage  auquel  leurs  droits  d'hypothèques  font 
attachés ,  qui  doit  régler  la  prefcription  qui  m'en  fait  acquérir  l'arTranchiffement. 

Article    VI. 

De  quelques  efpeces  de  prefcriptions  qui   ont  Heu  dans  quelques 

Coutumes  particulières. 

§.     I. 

Des  prefcriptions  de  fept  ans ,  qui  ont  lieu  dans  la  Coutume 

de  Bayonne. 

2^5.  La  Coutume  de  Bayonne,  au  titre  1 3  ,  des  Prefcriptions ,  art.  1 ,  établit 
une  prefcription  de  fept  ans ,  par  laquelle  celui  qui  a  poffédé  pendant  ce 
temps  un  héritage  ou  autre  immeuble ,  en  acquiert  le  domaine  de  propriété  , 
lorfque  celui  de  qui  il  l'a  acquis  n'en  étoit  pas  le  propriétaire  ,  &  par  laquelle 
celui  qui  a  poffédé  pendant  ledit  temps  acquiert  l'affranchiffement  des  hypo- 
thèques &  autres  charges  réelles  dont  fon  héritage  étoit  chargé  ,  &  dont  il  n'a 
pas  eu  de  connoiflance. 

Voici  comme  elle  s'en  explique:  «  Celui  qui  comnft  vrai  feigneur  a  tenu 
»  &  poffédé  aucune  chofe  immeuble  préfent ,  fçachant  &  non  contredifant  celui 
»  à  qui  la  choie  eft  obligée ,  qui  eft  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  qui  jouit  par 
»  ledit  temps ,  a  prefcrit  la  chofe  ,  tant  contre  le  Seigneur  que  contre  le 
»  créditeur  >*. 

Cette  prefcription  paroît  être  la  même  efpece  de  prefcription  que  celle  de 
dix  ans  entre  préfens,  qui  a  été  établie  par  le  Droit  Romain  ,  &  adoptée  dans 
la  plupart  des  Coutumes,  &  dont  nous  avons  traité  fuprà;  fauf  que  cette 
Coutume  en  a  fixé  le  temps  à  fept  ans  ,  au-lieu  de  dix, 
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256.  Cette  prefcription,  de  même  que  celle  de  dix  ans  entre  préfens, 
demande  que  le  pofTefTeur  ait  poffédé  avec  titre  &  bonne  foi.  Cette  Coutume 
le  fait  allez  entendre  par  ces  termes  ,  qui  comme  VRAI  ieigneur  a  joui  &C 
poffédé  ,  &c.  Pofleder  un  héritage  comme  vrai  feigneur ,  c'eft  pofféder  un 
héritage  dont  on  eft  propriétaire ,  ou  dont  on  a  au  moins  un  juïte  fujet  de 
croire  l'être;  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'à  celui  qui  produit  un  jirile  titre  d'où 
fa  pofTefTion  procède ,  ou  dont  la  pofTeflion  a  duré  pendant  un  temps  affez 
long  pour  le  taire  préfumer. 

257.  La  Coutume,  par  ces  termes ,  fca.cha.nt  &  non  contrcdifant ,  ne  veut 
dire  autre  choie  que  ce  que  les  autres  Coutumes  difent  en  parlant  de  la  pof- 
(éfîïon  de  dix  ans ,  que  le  pofTefTeur  doit  avoir  poifédé  publiquement. 

258.  Enfin  ,  par  ces  derniers  termes  ,  a  prefcrit  la  chofe,  tant  contre  le  Sei- 
gneur que  contre  le  créditeur ,  la  Coutume  déclare  le  double  effet  qu'a  cette 
prescription  ,  de  même  que  celle  de  dix  ans ,  fçavoir  de  faire  acquérir  au  pofTef- 
feur le  domaine  de  propriété  de  l'héritage ,  &  d'en  dépouiller  l'ancien  proprié- 
taire ;  comme  aufîi  de  faire  acquérir  au  poffefTeur  TarTranchifTement  des  hypo- 
thèques &  autres  droits  réels  que  des  créanciers  auroient  eus  fur  fon  héritage, 
dont  il  n'avoit  pas  de  connoiflance. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  fvprà,  de  la  prefcription  de  dix  ans  entre  préfens 
avec  titre  &  bonne  foi ,  reçoit  donc  une  application  à  cette  prefcription. 

259.  De  ce  que  la  Coutume  de  Bayonnea  reftreint  à  fept  ans  le  temps  de 
la  prefcription  de  dix  ans  ,  qui  a  lieu  avec  titre  &  bonne  foi  entre  préfens  , 
il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'en  fuivant  la  même  proportion ,  la  prefcription 
de  vingt  ans  avec  titre  &  bonne*  foi,  qui  a  lieu  contre  les  abfens,  doive  pareil- 
lement êire  réduite  à  quatorze  ans.  La  raifon  efl ,  que  les  preferiptions  qui 
tendent  à  dépouiller  des  propriétaires  Se  des  créanciers  de  leurs  droits ,  étant 
d'un  droit  très-étroit ,  elles  ne  peuvent  s'établir  que  par  une  Loi  exprefTe,  ÔC 
non  par  de  (impies  conféquences.  La  Coutume  ayant  donc  établi  une  prefcrip- 
tion de  fept  ans  à  la  place  de  celle  de  dix  ans  qui  a  lieu  de  Droit  commun 
entre  préfens ,  mais  ne  s'étant  point  expliquée  fur  celle  qui  doit  avoir  lieu 
entre  abfens ,  elle  doit  être  cenfée  n'avoir  rien  innové  à  cet  égard. 

260.  La  Coutume  de  Bayonne  établit  une  autre  efpece  de  prefcription 
fepténaire  ,  en  l'article  5  du  même  titre  ,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Si 
v>  aucun  habitant  de  ladite  ville  &  cité  (  de  Bayonne),  qui  a  bâti,  planté  vigne 
»  ou  verger ,  ou  autrement  peuplé  au  fonds  d'autrui  majeur  de  vingt-cinq 
»  ans  ,  préfent ,  fçachant  le  feigneur  du  fonds  &  non  contredisant ,  tient  & 
»  pofTede  la  chofe  bâtie  ou  autrement  peuplée  par  l'efpace  de  fept  ans  con- 
»  tinuels  tk.  conlécutift ,  fans  être  inquiété  en  Jugement  par  le  feigneur  de 
n  fonds ,  ne  peut  après  ledit  temps  être  inquiété  obftant  exception  de  pref- 
»  cription  ».  . 

Le  cas  de  la  prefcription  établie  par  cet  article  5  ,  eft  différent  de  1  arti- 
cle 1.  Le  cas  de  l'article  1  eft  le  cas  d'un  poffefTeur  qui  a  pofTédé  pendant 
fept  ans  un  héritage  en  vertu  d'un  jufte  titre ,  comme  d'une  vente  ou  donation 
qui  lui  en  avoit  été  faite  par  quelqu'un  qu'il  croyoit  en  être  le  propriétaire  , 
quoiqu'il  ne  le  fut  pas.  Le  cas  de  l'article  5  eft  celui  d'un  poffefTeur  qui  ne 
pofTede  point  en  vertu  d'un  jufte  titre  ,mais  qui  trouvant  un  terrein  qu'on  ne 
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cultivoit  point ,  &:  dont  on  ne  faifoit  aucun  ufage  ,  s'en  eft  emparé ,  &  y  a' 
conftruit  des  édifices  ou  fait  des  plantations  :  la  Coutume  préfume  en  ce  cas, 
que  le  propriétaire  de  l'héritage ,  majeur  &  préfent ,  qui  a  laiffé  ce  pofleffeur 
bâtir  ou  planter  fur  fon  héritage  ,  &  le  lui  a  laiiTé  pofîéder  pendant  fept  ans  ,, 
lui  a  bien  voulu  concéder  ce  terrein. 

Cet  article  porte  ,  les  habit  ans  de  ladite  ville.  Il  paroît  par  ces  termes,  que 
cette  efpece  de  prefeription  eft  un  privilège  accordé  aux  bourgeois  de  Bayonne  % 
&C  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  foient  reçus  à  oppofer  cette  prefeription  pour  les 
terreins  où  ils  ont  bâti  ou  planté. 

261.  Cette  prefeription  a  pour  fin  d'encourager  les  bourgeois  de  Bayonne  à 
rendre  utiles  les  terreins  incultes ,  en  y  conftruifant  des  bâtimens  ,  ou  en  y 
faifant  des  plantations.  Comme  c'eft  en  confidération  des  bâtimens  qu'on  y 
conftruit ,  ou  des  plantations  qu'on  y  fait ,  que  la  Coutume  accorde  cette 
prefeription  ;  lorfqu'un  bourgeois  de  Bayonne  s'eft  mis  fans  titre  en  pofiefîion 
d'un  terrein  ,  ce  n'eft  que  depuis  qu'il  y  a  bâti  ou  qu'il  y  a  fait  faire  des  plan- 
tations ,  que  le  temps  de  cette  prefeription  doit  commencer  à  courir.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  ces  termes  ,  tient  &  poffede  la  chofe  bâtie  ou  autrement  plantée 
par  Cefpace  de  fept  ans.  Ce  n'eft  donc  que  la  pofTefîion  d'une  chofe  bâtie  ou 
plantée  qui  donne  lieu  à  cette  prefeription  ;  le  temps  ne  peut  donc  commen- 
cer à  courir  que  du  jour  que  le  terrein  qui  fait  l'objet  de  cette  prefeription  , 
a  été  bâti  ou  planté. 

262.  Eft-ce  du  jour  que  le  poffeffeur  a  commencé  le  bâtiment ,  que  com- 
mence à  courir  le  temps  de  la  prefeription  ,  ou  feulement  du  jour  que  le  bâti- 
ment a  été  parachevé  ?  Je  penferois  que  le  temps  de  la  prefeription  ne  doit 
commencer  à  courir  que  du  jour  que  le  bâtiment  a  acquis  la  forme  de  bâti- 
ment ,  &  eft  parvenu  à  avoir  toutes  les  parties  effentielles  pour  compofer  un 
bâtiment ,  c'eft-à-dire,  qu'on  a  achevé  la  couverture;  car  jufqu'à  ce  temps  le 
terrein  eft  bien  un  terrein  fur  lequel  on  a  bâti ,  mais  ce  n'eft  pas  encore  une 
.chofe  bâtie.  Or  la  Coutume  demande  pour  la  prefeription ,  qu'on  ait  poffédé 
la  chofe  bâtie  pendant  fept  ans. 

Au  refte ,  je  penfe  qu'aufli-tôt  que  le  bâtiment  a  acquis  la  forme  de  bâti- 
ment ,  le  temps  de  la  prefeription  doit  commencer  à  courir,  quoiqu'on  n'ait 
pas  fait  dans  le  dedans  ce  qu'on  fe  propofe  d'y  faire. 

§.  11. 

De  la  prefeription  de  vingt  ans ,  [ans  titre  ,  qui  a  lieu  dans  quelques 

Coutumes, 

263.  Par  le  Droit  commun,  le  pofTeffeur  qui  ne  peut  produire  le  titre  en 

vertu  duquel  il   poffede  quelque  héritage  ou  autre  immeuble  ,  ne  peut  en 

acquérir  la  propriété,  ni  FaffranchifTement  des  droits  réels  &  hypothèques  dont 

il  eft  chargé ,  que  par  la  prefeription  de  trente  ans  ,  dont  nous  avens  traité 

fuprà ,  Art.  1. 

La  Coutume  de  Ponthieu  ôt  celle  de  Boulonnois  ont  abrégé  le  temps  de 
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la  prefcription  de  trente  ans»  &  l'ont  réduit  à  vingt  ans,  foit  que  la  pref- 
cription  coure  contre  des  préfens ,  foit  qu'elle  coure  contre  des  abfens. 

La  Coutume  de  Ponthieu  ,  art.  nb,  dit:  Quiconque  jouit  &  poffedz  aucune, 
choje  .  .  . .  a  titre  ou  fans  titre ....  par  vingt  ans  ....  entre  gens  laïques  &  non 
privilégiés  ,  préfens  ou  abfens  ,  tel  poffeffeur  acquiert  droit  en  la  chofe  ....  nul  nef 
recevable  .  ...  à  lui  demander  aucune  chofe  de  ce  dont  il  ejl  demeuré  paifib  le  pendant 
le  temps  defjus  dit. 

Celle  de  Boulonnois,  art.  izi  ,  dit  pareillement  que  celui  qui  poflede  chofe 
mobile  ou  immobile  ,  a  titre  ou  fans  titre ,  entre  préfens  ou  abfens  ,  le  temps  & 
efpace  de  vingt  ans  ,  acquiert  ,  &c.  Elle  ajoute  que  celui  qui  voudra  fe  aiâer  de 
ladite  prefcription  de  vingt  ans  3fera  tenu  alléguer  titre  fuffifant . , . .  fans  toutefois 
qu  il  foit  tenu  le  vérifier. 

La  Coutume  d'Artois ,  art.  72 ,  a  aufil  réduit  à  vingt  ans ,  avec  titre  ou  fans 
titre,  la  prefcription  de  trente  ans  ,  avec  cette  différence,  quec'eft  feulement 
dans  le  cas  auquel  la  prefcription  court  entre  préfens  ;  elle  a  confervé  la  pref* 
cription  de  trente  ans  ,  lorfqu'elle  court  entre  abfens. 

Les  Coutumes  de  Cambrai ,  de  Saint-Paul  &c  de  Valenciennes  ont  aufîi 
admis  la  prefcription  de  vingt  ans  fans  titre ,  entre  préfens  feulement. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  fuprà  ,  Art.  1 ,  de  la  prefcription  de  trente  ans , 
reçoit  une  entière  application  à  la  prefcription  de  vingt  ans ,  qui  eft  de  même 
nature  que  celle  de  trente  ans, 

§.  1 1 1. 

De  la  prefcription  de  quarante-un  ans  >  qui  a  lieu  au  pays  de  Sole. 

264.  La  Coutume  de  la  Vicomte  de  Sole  a  établi  une  prefcription  de  qua« 
rante-un  ans ,  par  laquelle  celui  qui  a  pofledé  un  héritage  pendant  ce  temps , 
foit  avec  titre  ou  fans  titre ,  en  acquiert  la  propriété ,  &  l'arTranchiffement  de 
tous  les  droits  réels  dont  il  eft  chargé  :  elle  rejette  expreflement  toute  pref- 
cription d'un  temps  moindre  ,  à  l'égard  des  fonds  de  terre. 

Cette  prefcription ,  au  temps  près ,  eft  de  même  nature  que  celle  de  trente. 

Article    VII. 

De   quelques  prescriptions   particulières ,  pour   l'acquijîtiên  de 

certains  droits. 

§.     I. 

Dç  la  prefcription  par  laquelle  un  Seigneur  preferit ,  contre  un  autre 
Seigneur  _,  le  domaine  de  fupèriorité  fur  des  héritages. 

265.  Le  droit  de  domaine  de  fupèriorité,  tel  que  l'ont  les  Seigneurs  de 
fîef,  de  cenfive ,  de  champart  feigneurial ,  ou  de  rente  feigneuriale ,  eft  im- 
prefcriptible  ,  en  ce  fens  que  les  propriétaires  des  héritages  qui  y  font  fujets , 
pe  peuvent  en  acquérir  Tarir anchifte ment  par  aucune  prefcription ,  par  quel- 
que 
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«que  long-temps  qu'ils  pofTedent  leurs  héritages  fans  reconnoître  le  droit  de 
feigneurie  auquel  ils  font  fujets. 

Mais  û  le  domaine  de  fupériorité  eft  imprefcriptible  extinclivc ,  en  ce  fens 
qu'il  ne  peut  s'éteindre  par  la  prefcription ,  il  eft  prefcriptibl-e  tranflativl ,  en 
telle  forte  qu'il  peut  paffer  par  la  prefcription  à  un  autre  Seigneur. 

La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  123  ,  établit  cette  prefcription.  L'article 
efr.  conçu  en  ces  termes  :  «  Cens  portant  directe  efl  prefcriptible  par  Seigneur 
»  contre  Seigneur ,  &  fe  peut  prefcrire  par  trente  ans  contre  âgés  &  non 
»  privilégiés ,  &  par  quarante  ans  contre  TEglife ,  s'il  n'y  a  titre  ou  recon- 
»  noiffance  dudit  cens ,  ou  que  le  détenteur  ait  acquis  l'héritage  à  la  charge 
m  dudit  cens  >k 

Cet  article  eft  dans  l'efpece  d'un  Seigneur  qui,  pendant  l'efpace  de  trente 
ans ,  s'efr.  fait  reconnoître  pour  Seigneur  par  les  propriétaires  ou  pofTefTeurs 
d'un  héritage  qui  ne  relevoit  point  de  fa  feigneurie,  mais  de  celle  d'un  autre 
Seigneur,*  qui,  de  fon  coté,  ne  s'eiî  point  fait  reconnoître  par  les  proprié- 
taires ou  pofTefTeurs  dudit  héritage. 

266.  Pour  que  les  reconnoiffances  cenfuelles  qu'on  a  parlées  à  celui  qui 
n'étoit  pas  le  véritable  Seigneur ,  établirent  une  quafi-pofTefîion  trentenaire 
du  domaine  de  fupériorité  de  l'héritage ,  par  laquelle  il  le  puifTe  acquérir  par 
droit  de  prefcription  ,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  deux  reconnoiffances  qui 
lui  aient  été  panées  par  acTe  devant  Notaires,  &  qu'il  y  ait  un  intervalle  au 
moins  de  trente  ans  entre  la  première  &  la  dernière. 

Si  celui  qui  prétend  avoir  une  pofTefîion  trentenaire  d'un  droit  de  feigneurie 
cenfuelle  fur  un  héritage ,  ne  rapporte  point  de  reconnoiffances  cenfuelles 
pour  l'établir ,  mais  rapporte  tous  les  cueillerets  ou  papiers  de  recette  qu'il 
a  tenus  tous  les  ans  des  cens  qui  lui  ont  été  payés,  dans  tous  lefquels  il  efl 
dit  que  le  cens  a  été  payé  pour  ledit  héritage  ;  ces  papiers  de  cueillerets  n'étant 
que  des  écritures  privées ,  ne  peuvent  pas  faire  une  foi  fuffifante  contre  des 
.îiers,  de  ce  qu'ils  contiennent ,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des 
Obligations  ,  part.  4 ,  n.  j5i.  Ils  ne  peuvent  donc  établir  la  prejftation  du  cens, 
ni  par  conféquent  la  pofTefîion  prétendue  du  droit  de  feigneurie  cenfuelle. 

267.  Pour  cette  prefcription,  de  môme  que  pour  la  prefcription  trente- 
naire ordinaire  ,  il  n'efr.  pas  nécefTaire  que  celui  qui  s'eft  fait ,  pendant  trente 
ans  ,  reconnoître  pour  Seigneur  d'un  héritage  qui  relevoit  d'un  autre  Seigneur, 
produife  un  titre  d'où  fa  pofTefîion  procède ,  ou  qu'il  juftifîe  de  fa  bonne  foi  ; 
elle  eft  préfumée ,  tant  qu'on  ne  juflifie  pas  du  contraire ,  c'eûVà-dire  ,  tant 
qu'on  ne  juflifie  pas  qu'il  avoit  connouTance  que  l'héritage  pour  lequel  il  s'efl 
fait  reconnoître ,  relevoit  d'un  autre  Seigneur, 

268.  Mais  pour  que  celui  à  qui  on  a  pafTé  des  reconnoiffances  cenfuelles 
ou  payé  des  cens  pour  un  héritage  ,  foit  cenfé  avoir  poffédé  la  feigneurie 
.directe  de  cet  héritage ,  il  faut  que  les  propriétaires  ou  pofTefTeurs  de  cet 
héritage,  qui  les  lui  ont  pafTées,  n'aient  pas  aufïi  reconnu  le  véritable  Seigneur, 
foit  par  une  reconnoifTance  formelle ,  foit  en  acquérant  à  la  charge  du  cens 
envers  lui  ;  car  tant  que  le  véritable  Seigneur  efr.  reconnu  ,  celui  qui  fe  fait  recon- 
noître pour  Seigneur  ne  peut  pas  avoir ,  par  les  reconnoiffances  qu'on  lui 
pafTe,  une  pofTeffion  véritable  &  paifible  de  la  feigneurie  directe  de  l'héritage. 
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Cette  poiTe/fion  ne  peut  commencer  que  par  la  première  reconnoiflance  que 
lui  aura  parlée  le  propriétaire  ou  pofleffeur  de  l'héritage  ,  qui  n'aura  reconnu 
ni  avant  ni  depuis  le  véritable  Seigneur  ;  êc  elle  continuera  par  les  recon- 
noiflances que  lui  parleront  les  fuccefleurs  de  ces  propriétaires ,  qui  n'auront 
pareillement  reconnu  ni  le  véritable  Seigneur  ,  ni  aucun  autre. 

C'eft  le  véritable  iens  de  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  de  l'article  ci-deflus ,  s'il  n y 
a  titre,  ou  reconnoiffance  dudit  cens  ,  ou  que  le  détenteur  ait  acquis  à  la  charge 
dudit  cens  :  c'eft-à-dire  que  le  tiers  qui  prétend  avoir  acquis  par  droit  de 
prescription  la  feigneurie  cenfuelle  d'un  héritage  ,  par  la  pofleflion  qu'il  pré- 
tend en  avoir  eue  pendant  trente  ans ,  par  la  preftation  qui  lui  a  été  faite  du 
cens  pendant  ledit  temps ,  &  par  les  reconnoiflances  qui  lui  ont  été  parlées 
par  les  propriétaires  ôc  pofîefleurs  de  l'héritage  ,  n'eft  fondé  dans  fa  prétention 
qu'en  tant  que  le  véritable  Seigneur  contre  lequel  il  prétend  avoir  prefcrit , 
ne  peut  juftifier  avoir  lui-même  ,  de  fon  côté  ,  pendant  ledit  temps  >  exercé  fa 
feigneurie  ,  par  le  rapport  de  quelque  titre  ,  comme  d'une  faifie  cenfuelle  ;  ou 
en  avoir  été  reconnu  pendant  ce  temps ,  par  le  rapport  des  reconnoiflances 
que  lui  en  ont  paffées  les  propriétaires  ou  les  pofîefleurs  de  l'héritage  ,  ou  de 
l'acquifition  qu'ils  ont  faite  dudit  héritage ,  à  la  charge  du  cens  envers  lui. 

Quelques  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ont  donné  d'autres  inter- 
prétations de  la  fin  de  cet  article  ,  que  j'ai  cru  inutile  de  rapporter.  Voye-^ 
Lemaître ,  en  fon  Commentaire  fur  ce  même  article. 

Aurefte,  fi,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  la  fin  de  cet  article,  celui  qui 
allègue  la  prefcription ,  ne  peut  la  fonder  fur  les  reconnoiflances  qui  lui  ont 
été  paflees  par  les  propriétaires  ou  poflefleurs  de  l'héritage  ,  qui  en  ont  pareil- 
lement parlé  au  véritable  Seigneur,  ou  qui  ont  acquis  à  la  charge  du  cens 
envers  lui,  ce  n'eft  point  par  la  raifon  que  Lemaître  &  Lauriere  en  donnent, 
"qui  eft ,  qu'on  doit  préfumer  en  ce  cas  de  la  mauvaife  foi  &  de  la  collufion. 
Il  n'eft  point  néceflaire  de  préfumer  cela  :  c'eft  par  la  feule  raifon  que  nous  avons 
donnée  ,  qui  eft  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu  une  pofleflion  véritable  &  paifible 
de  la  feigneurie  directe  de  l'héritage ,  pendant  que  le  véritable  Seigneur  en 
étoit  pareillement  reconnu. 

Lauriere  prétend  que  le  tiers  qui  prétend  avoir  acquis  par  prefcription  la 
feigneurie  directe  d'un  héritage  ,  ne  peut  la  fonder  non-feulement  fur  les 
reconnoiflances  qui  lui  ont  été  parlées  par  les  propriétaires  de  l'héritage  qui 
ont  reconnu  le  véritable  Seigneur ,  ou  qui  ont  acquis  à  la  charge  du  cens 
envers  lui ,  mais  même  fur  les  reconnoiflances  qui  lui  auroient  été  pafTées 
par  les  héritiers  de  ces  propriétaires ,  parce  qu'ils  les  ont  paflees ,  dit  -  il , 
contre  leur  titre.  Je  ne  crois  pas  cette  raifon  valable.  Quand  même  ces  héri- 
tiers lui  auroient  pafîe ,  de  mauvaife  foi ,  ces  reconnoiflances  ,  il  fufRt  qu'il 
ait  été  de  bonne  foi  en  les  recevant ,  &  que  le  véritable  Seigneur  n'ait  point 
été  reconnu  ,  pour  qu'il  foit  cenfé  avoir  eu ,  par  ces  reconnoiflances  ,  la 
pofleflion  de  la  feigneurie  directe ,  &  pour  qu'il  puifle  l'acquérir  par  pref- 
cription. 

269.  Quoique  cet  article  123  de  la  Coutume  de  Paris  foit  dans  l'efpece  de 
deux  Seigneurs  de  cenflve  ,  fa  difpofition  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de  deux 
Seigneurs  de  û^s  :  l'un  d'eux  peut  pareillement  acquérir  par  prefcription  la 
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feigneurie  directe  fur  un  héritage  qui  relevé  en  fief  d'un  autre  Seigneur ,  en 
fe  faifant  paffer ,  pendant  trente  ans  ,  des  aveux  par  les  propriétaires  ÔC  poflef- 
feurs  defdits  héritages  ;  pourvu  que  lefdits  propriétaires  n'aient  pas  reconnu 
aufîi  leur  véritable  Seigneur  ,  ou  n'aient  pas  acquis  à  la  charge  des  droits  fei- 
gneuriaux  envers  lui. 

270.  La  Coutume  de  Berri  &  celle  de  Nivernois  veulent  que  pour  que  le 
Seigneur  qui  allègue  la  prefcription  ,  puiffe  établir  la  poffeffion  trentenaire 
qu'il  prétend  avoir  eue  delà  feigneurie  directe  du  fîeffervant,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  au  moins  deux  ouvertures  de  fief,  &  qu'il  ait  fait  des  faifies  féodales 
duement  notifiées  au  fief  fervant.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas 
expliquées ,  il  n'eft  pas  né&ffaire  de  rapporter  des  faifies  féodales.  Le  Seigneur 
qui  prefcrit ,  établit  fuffifamment  fa  poffefïïon  trentenaire  par  des  aveux  qui 
lui  ont  été  parlés  par  les  propriétaires  &  poffeffeurs  de  l'héritage ,  pourvu 
qu'il  y  en  ait  au  moins  deux ,  &  qu'il  le  foit  écoulé  un  temps  de  trente  ans  , 
ou  plus ,  depuis  le  premier  aveu  jufqu'au  dernier;  comme  aufîi  pourvu  que 
ceux  qui  les  Jui  ont  parles  ,  n'aient  pas  pareillement  reconnu  leur  véritable 
Seigneur,  comme  nous  l'avons  dit. 

271.  Un  Seigneur,  pour  acquérir  par  prefcription  le  droit  de  feigneurie 
directe  fur  un  héritage  qui  relevoit  d'un  autre  Seigneur ,  devant  avoir  eu 
pendant  trente  ans ,  par  les  aveux  ou  reconnoiffances  que  lui  ont  pafîés  les 
propriétaires  de  cet  héritage ,  une  poffeffion  de  ce  droit  de  feigneurie  directe  , 
qui  n'ait  point  été  contredite  pendant  tout  ce  temps  par  des  actes  contraires 
de  la  part  du  véritable  Seigneur ,  il  s'enfuit  que  fi  pendant  ce  temps  le  véri- 
table Seigneur  de  qui  relevé  l'héritage ,  a  paffé  à  fon  Seigneur  un  aveu  ,  dans 
lequel  il  ait  compris  cet  héritage  comme  relevant  de  fa  feigneurie,  pour  laquelle 
il  porte  la  foi  à  ce  Seigneur  ;  cet  aveu  étant  un  acte  qui  contredit  les  aveux 
&  reconnoiffances  paffés  par  les  propriétaires  de  l'héritage  au  Seigneur  qui 
allègue  la  prefcription,  la  poffeffion  qu'il  prétend  de  la  feigneurie  directe  de 
l'héritage  par  ces  aveux  &  reconnoiffances  ,  n'eff  point  une  poffeffion  qui  ait 
été  fans  contradiction  pendant  le  temps  qu'elle  a  duré,  ni  par  conféquent  une 
pofTefïion  qui  ait  été  capable  de  faire  acquérir  par  droit  de  prefcription  la  fei- 
geurie  directe  fur  cet  héritage. 

272.  Obfervez ,  à  l'égard  de  l'effet  de  la  prefcription  qui  fait  acquérir  la 
feigneurie  directe  d'un  héritage  à  un  Seigneur  contre  un  autre  S?igneur ,  que 
cet  effet  n'eft  pas  de  transférer  le  môme  droit  de  feigneurie  directe  qu'avoit 
le  Seigneur  contre  qui  la  prefcription  eu  acquife  ,  de  fa  perfonne  en  celle  du 
Seigneur  qui  a  prefcrit ,  mais  de  créer  &  de  former  par  la  poffeffion  trente- 
naire, un  nouveau  droit  de  feigneurie  directe  de  l'hérirage  au  profit  du  Seigneur 
qui  a  prefcrit,  tel  &  de  la  nature  qu'il  a  été  reconnu  pendant  ce  temps ,  par 
les  aveux  ou  reconnoiffances  paffés  pendant  ledit  temps  par  les  propriétaires 
de  l'héritage  ;  lequel  nouveau  droit  de  feigneurie  directe  de  l'héritage  ,  acquis 
par  la  prefcription  au  Seigneur  qui  a  prefcrit,  prévaut ,  &  détruit  l'ancien  droit 
de  feigneurie  directe  qu'avoit  l'ancien  Seigneur  contre  qui  la  prefcription  a  été 
acquife  ;  la  feigneurie  directe  ou  domaine  de  fupériorité  d'un  même  héritage 
ne  pouvant  pas  être  pardevers  deux  différens  Seigneurs  ,  de  même  que  deux 
différentes  perfonnes  ne  peuvent  avoir  chacune  pour  le  total  le  domaine  de 
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propriété  d'une    même   chofe  :    Duo   non  pojfunt  cjjc  domini  in  foiidum. 

273.  Le  nouveau  droit  de  feigneurie  directe  de  cet  héritage  qui  eft  acquis 
au  Seigneur  qui  a  prefcrit ,  eft  uni  &  incorporé  à  ia  feigneurie  ,  de  laquelle  les 
propriétaires  de  l'héritage  ont  reconnu  qu'il  relevoit  ;ll  en  devient  une  partie 
intégrante  ,  &  il  relevé ,  comme  la  feigneurie  à  laquelle  il  eft  uni ,  du  Seigneur 
de  qui  relevé  cette  feigneurie  ,  &  non  de  celui  duquel  relevoit  l'ancien  droit 
de  ieigneurie  direde  qui  a  été  éteint  par  la  prefcription. 

Par  exemple  ,  fi  les  propriétaires  de  l'héritage  Z  ,  qui  relevoit  en  fief  du 
Seigneur  de  Villepion ,  variai  du  Chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans ,  ont 
reconnu  en  fief,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription  ,  le  Seigneur  de 
Montpipeau  ,  vafial  de  FEvcché  d'Orléans ,  la  feigneurie  directe  que  le  Sei- 
gneur de  Montpipeau  a  acquife  par  la  prefcription  fur  l'héritage  Z,  &  qui  a 
été  unie  &c  incorporée  à  fa  feigneurie  de  Montpipeau  ,  relèvera ,  comme  ladite 
ieigneurie  de  Montpipeau  ,  de  l'Evêché  d'Orléans  ;  &  ledit  héritage  Z ,  qui 
ctoit  auparavant  un  arriere-fief  du  Chapitre  de  Sainte-Croix  ,  deviendra  défor- 
mais un  arriere-fief  de  l'Evêché.  Le  Chapitre  de  Sainte-Croix  doit  s'imputer 
de  ne  s'être  pas  fait  fervir  par  les  Seigneurs  de  Villepion  ,  &  de  n'avoir  pas 
fait  comprendre  dans  les  aveux  qu'ils  dévoient  lui  porter  ,  l'héritage  parmi  fes 
arriere-fiefs. 

274.  Le  nouveau  droit  de  feigneurie  directe  qu'acquiert  par  la  prefcription 
le  feigneur  fur  un  héritage  qui  relevoit  d'un  autre  Seigneur,  eft  û  bien  un 
droit  chriérent  de  celui  qu'avoit  le  Seigneur  contre  qui  ia  prefcription  a  été 
acquife  ,  qu'il  eft  fouvent  d'une  nature  toute  différente.  Par  exemple,  fi  un  Sei- 
gneur s'eft  fait  reconnoître  en  fief  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription, 
par  les  propriétaires  d'un  héritage  qui  relevoit  en  cenfive  d'un  autre  Seigneur  , 
il  acquiert,  par  la  prefcription,  un  droit  de  feigneurie  féodale  fur  cet  héri-- 
îdge  ,  au-iieu  du  droit  de  feigneurie  cenfuelie  qu'avoit  le  Seigneur  contre  qui 
la  prefcription  a  été  acquife  :  &  ,  vice  verfd  ,  fi  un  Seigneur  s'eft  fait  reconnoî- 
tre à  cens ,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription  ,  par  les  propriétaires 
d'un  héritage  qui  relevoit  en  fief  d'un  autre  Seigneur ,  il  acquiert  par  la 
prefcription  un  droit  de  feigneurie  cenfuelie,  à  la  place  du  droit  de  feigneu- 
rie féodale  qu'avoit  l'ancien  Seigneur  ,  &c  que  la  prefcription  a  éteint. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  an.  86,  a  cela  de  particulier  par  rapport  à 
cette  prefcription ,  qu'elle  demande  un  temps  de  quarante  ans, 

§.     I  L 

De  la  prefcription  par  laquelle  les  gens  de  main-morte  acquièrent 
1  affranchi  Cernent  du  droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  leur  faire  vuider 
les  mains  des  héritages  qu'ils  acquièrent  dans  leur  feigneurie. 

275.  On  appelle  gens  de  main- morte ,  les  Titulaires  de  bénéfices ,  les  Hôpi- 
taux,  les  Fabriques,  &  toutes  les  Communautés ,  tant  eccléfiaftiques  que 
féculieres.  Ils  font  ainfi  appelles  parce  que  ne  leur  étant  pas  permis  d'aliéner 
leurs  héritages,  les  héritages  qui  tombent  entre  leurs  mains  font  morts  pour 
le  commerce, 
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C'efl  pour  cette  raifon  que  les  Coutumes  donnent  aux  Seigneurs  le  droit 
de  contraindre  les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  des  ,cs  dans  leur 

Seigneurie,  d'en  vuider  leurs  mains ,  parce  que  s'il  leur  étoit  permis  de  les  rete- 
nir ,  les  Seigneurs  feraient  privés  des  droits  utiles  de  leurs  feigneuries  par 
rapport  à  ces  héritages ,  lefdits  droits  confiftant  dans  les  profits  féodaux  ou 
cenfueîs  auxquels  donnent  ouverture  les  mutations  de  propriétaires  qui  fur- 
viennent  dans  lefdits  héritages  ,  lorsqu'ils  font  dans  le  commerce. 

Les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  quelque  héritage  ,  acquièrent  par 
la  prefeription  trentenaire  l'affranchiflement  du  droit  qu'a  le  Seigneur  de  leur 
en  faire  vuider  les  mains  ,  lorfqu'ils  l'ont  pofîedé  pendant  trente  ans  confécu- 
tits  fans  être  interpellés  par  le-  Seigneur  d'en  vuider  leurs  mains  :  le  Seigneur 
ne  peut  plus  même  leur  demander  aucune  indemnité,  le  laps  du  temps  la 
faifant  préfumer  acquittée. 

2.76.  Il  faut,  pour  cette  prefeription,  que  la  pofTefïïon  n'ait  pas  été  inter- 
rompue. Si  les  gens  de  main-morte  avoient  ,  avant  l'expiration  du  temps  de 
la  prefeription ,  aliéné  fous  quelque  condition  réfolutoire  l'héritage  qu'ils 
ont  acquis ,  dans  lequel  ils  fuffent  depuis  rentrés  par  l'accompliffement  de  la 
condition  réfolutoire,  ils  ne  pourraient  compter  pour  le  temps  de  la  pref- 
eription, le  temps  de  la  poflefîion  qu'ils  ont  eue  de  cet  héritage  avant  "alié- 
nation qu'ils  en  ont  faite  :  cette  poflefîion  ayant  été  interrompue  par  cette  alié- 
nation ,  il  faut ,  pour  acquérir  la  prefeription  ,  qu'ils  le  pofledent  de  nouveau 
pendant  trente  années. 

Si  les  gens  de  main-morte  n'avoient  aliéné  de  cette  manière  l'héritage  qu'ils 
ont  acquis ,  qu'après  l'accompliflement  du  temps  de  la  prefeription ,  &  qu'ils 
y  fuflent  rentrés  par  la  réfolution  de  cette  aliénation,  les  Seigneurs  ne  pour- 
raient plus  leur  en  faire  vuider  les  mains  ;  car  en  rentrant  dans  cet  héritage, 
ils  n'en  font  pas  une  nouvelle  acquifition  :  ils  le  tiennent  en  vertu  de  l'acqui- 
sition originaire  qu'ils  en  ont  faite ,  dans  laquelle  l'accompliilement  du  temps  de 
la  prefeription  les  a  maintenus  contre  le  droit  qu'avoient  les  Seigneurs  de  les 
empêcher  de  jouir  de  cette  acquifition  ,  &  de  leur  faire  vuider  les  mains. 

277.  L'interruption  civile  arrête  aufli  le  cours  de  cette  prefeription ':  c'eir. 
pourquoi ,  fi  avant  l'accompliflement  du  temps  de  la  prefeription,  le  Seigneur 
a  fait  Sommation  aux  gens  de  main-morte  de  vuider  leurs  mains  de  l'héritage; 
quoique  le  Seigneur  n'ait  fait  aucune  pourfuite  en  exécution  de  la  fommation , 
la  poflefîion  des  gens  de  main-morte  ayant  été  interrompue  par  cette  fomma- 
tion ,  il  ne  peuvent  acquérir  la  prefeription  qu'en  continuant  de  pofleder  l'hé- 
ritage encore  pendant  trente  ans  depuis  la  fommation  ,  fans  que  le  Seigneur , 
pendant  tout  ce  temps ,  fafle  contre  eux  aucune  pourfuite  en  exécution  de  h 
iommatio'n. 

Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  41  &  120  ,  a  une  difpofition  ,  par  rapp 
à  cette  prefeription  ,  qui  lui  eft  particulière,  en  ce  qu'elle  exige  pour  le  ten; 
de  cette  prescription  un  temps  de  Soixante  an», 
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Article    VIII. 

De  la  pojfejjion  centenaire ,  ou  immémoriale, 

278.  Lorfque  quelqu'un  a  pu  juftifîer  avoir  poffédé  une  certaine  chofe  ou 
avoir  joui  d'un  certain  droit  pendant  cent  ans  ck  plus ,  cette  poffeflîon  cente- 
naire ,  qu'on  appelle  aufli poffefjîon  immémoriale ,  équivaut  à  un  titre,  &  établit 
le  domaine  de  propriété  qu'il  a  de  cette  chofe  auffi  pleinement  &  au/fi  parfai- 
tement que  s'il  rapporîoit  un  titre  d'acquifition  en  bonne  forme,  par  lequel 
quelqu'un  de  fes  auteurs  auroit  acquis  la  chofe  de  ceux  qui  avoient  le  droit 
d'en  difpofer. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  ,  in  Confuet.  Par.  §.  12  ,  gl.  y  ,  n.  14  ,  en  ces 
termes  :  Hiijufmodi  prceferiptio  (  centum  annorum  Jïve  temporis  immêmorialis  ) 
habit  vim  conjiituti.  II.  fe  fonde  fur  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  3  ,  §.4,  fi.  de  aq. 
quoild.  Duclus  aquee  cujus  origo  memoriam  excejjit ,  jure  conjiituti  loco  habetur  : 
c'eft-à-dire  que  la  poffeflîon  immémoriale  en  laquelle  quelqu'un  eft  d'avoir 
un  aqueduc  fur  l'héritage  voiftn  pour  y  pafTer  les  eaux  dont  il  a  befoin ,  tient 
lieu  de  titre  conftitutif  de  ce  droit. 

Ce  principe  a  lieu  à  l'égard  de  certaines  chofes  &  de  certains  droits  que  les 
Loix  déclarent  n'être  fujetsà  aucune  prefeription,  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  foit.  Ces  Loix  ne  s'étendent  point  à  la  poffeflîon  centenaire  ou  immémo- 
riale ,  ck  n'empêchent  point  que  celui  qui  peut  établir  cette  poffeflîon  ,  ne  foit 
fondé  à  fe  prétendre  propriétaire  defdites  chofes  ou  defdits  droits  ,  de  môme 
que  s'il  en  rapportoit  le  titre  d'acquifition.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin,  au 
lieu  cité ,  en  ces  termes  :  Unde  nunquam  cenfetur  txclufa,  etiam  per  legemprohi- 
bitivam ,  &  per  univerfalia  negativa  &  geminata  verba  ,  quameunque  prceferip- 
tionetn  excludentia.  La  raifon  eil,  dit  cet  Auteur  ailleurs,  en  fon  confeil  26,  que 
la  poffeflîon  centenaire  doit  être  regardée  plutôt  comme  un  titre  ,  que  comme 
une  prefeription  :  Non  tam  eji  prceferiptio  quàrn  titulus. 

279.  On  peut  faire  l'application  de  ce  principe  aux  droits  de  bannalité, 
foit  de  moulin  ,  foit  de  four ,  foit  de  preffoir ,  &  aux  droits  de  corvées.  La 
Coutume  de  Paris  ,  art.  7/  &  72  ,  veut  qu'un  Seigneur  ne  puifle  établir  ces 
fortes  de  droits  que  par  le  rapport  d'un  titre  valable.  Notre  Coutume  d'Or- 
léans, art.  100  ,  ajoute  ces  termes,  par  quelque  temps  que  ce  foit.  Néanmoins 
comme  ,  fuivant  le  principe  que  nous  venons  d'expoier  ,  la  poffeflîon  cente- 
naire équivaut  à  un  titre  ;  fi  un  Seigneur  juftifîe  qu'il  eft  en  poffeflîon  depuis 
cent  ans  &  plus  ,  de  quelqu'un  de  ces  droits  ,  il  eft  .cenfé  l'avoir  fuflifamment 
établi,  quoiqu'il  n'en  rapporte  pas  d'autre  titre;  cette  pofleflîon  étant  regardée 
comme  un  titre  ,  &  ayant  la  même  force  que  fi  le  titre  conflitutif  du  droit  étoit 
rapporté  :  habet  vim  confinai. 

280.  Obfervez  que  pour  qu'un  Seigneur  juftifîe  la  poffeflîon  centenaire  en 
laquelle  il  eft  d'un  droit  de  bannalité,  il  ne  fufHt  pas  qu'il  juftifîe  qu'il  y  a  plus 
de  cent  ans  que  fes  jufticiables  portent  leurs  grains  à  fon  moulin  ,  leur  pâte  à 
{on  four ,  leur  vendange  à  fon  preffoir  ;  car  ayant  pu  les  y  porter  volontaire- 
ment, de  ce  qu'il  les  y  ont  portés ,  on  n'en  peut  pas  conclure  que  le  Seigneur 
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ait  joui  du  droit  de  les  y  contraindre ,  en  quoi  confiite  le  droit  de  bannalité. 
Il  faut  donc  ,  pour  établir  cette  pofTefîion  ,  que  le  Seigneur  rapporte  des  actes 
par  lefquels  il  paroifTe  qu'il  jouifToit  du  droit  de  les  y  contraindre ,  tels  que 
des  Jugemens  rendus  contre  quelques  justiciables  qui  auroient  contrevenu  à  la 
bannalité,  des  failles  faites  en  cas  de  contravention,  ou  d'autres  ac~r.es  fem- 
blables  ,  qui  remontent  à  cent  ans  &  plus. 

Les  anciens  aveux  &  dénombremens  rendus  par  le  Seigneur  au  Seigneur  de 
qui  il  relevé,  dans  lefquels  il  auroit  compris  ces  droits  de  bannalité  ,  s'ils  ne 
font  foutenus  par  d'autres  aftes  probatoires  de  la  pofTefîion  de  ce  droit ,  ne  me 
paroifTent  pas  fuffiians  ;  car  il  peut  fort  bien  arriver  qu'un  Seigneur ,  afin  de 
fe  faire  des  titres  pour  l'avenir ,  comprenne  dans  (es  aveux  &  dénombremens, 
des  droits  dont  il  ne  jouit  pas  :  les  juiliciables  ,  lorfqu'illes  paiTe ,  n'y  font  pas 
pour  les  contredire. 

28 1.  Le  principe  que  la  pofTefîion  centenaire  équivaut  à  un  titre ,  Sz  fuppoie 
le  titre  ,  peut  auffi  s'appliquer  aux  dîmes  inféodées.  Les  laïques  n'étant  pas 
capables  de  pofTéder  d'autres  dîmes  que  celles  qui  font  inféodées ,  un  laïque 
ne  peut  acquérir  le  droit  de  dîme  fur  une  Paroiffe,  par  quelque  longtemps 
qu'il  Tait  poiTédé ,  s'il  ne  juiiifïe  de  fon  inféodation  :  mais  s'il  peut  établir  ,  par 
le  rapport  d'aveux  ,  dont  il  y  en  ait  quelqu'un  qui  remonte  à  plus  de  cent  ans  , 
qu'il  poïTede  cette  dîme  comme  dîme  inféodée  ,  cette  pofTefîion  centenaire 
équivaut  au  titre  d'inféodation  ,  &  difpenfe  le  pofTefTeur  de  le  rapporter. 

282.  La  pofTefuon  centenaire  qui  équivaut  à  un  titre  ,  doit  être  une  jufle 
pofTefîion  ,  une  pofTefîion  civile,  c'eft-à-dire ,  la  pofTefîion  d'une  perfonne  qui, 
tant  par  elle  que  par  fes  auteurs ,  ait  poflédé  la  chofe  tanquam  rem  propriam  :  & 
cette  pofTefîion  eft  toujours  préfumée  avoir  cette  qualité,  tant  que  le  contraire 
ne  paroît  pas ,  &  tant  qu'on  ne  produit  de  part  &t  d'autre  aucun  titre  qui  faffe 
connoître  l'origine  de  la  pofTefîion. 

283.  Mais  fi  le  titre  d'où  procède  cette  pofTefîion  eft  produit,  &  que  ce 
titre  foit  un  titre  vicieux  ,  c'efl-à-dire ,  qu'il  ne  foit  pas  de  nature  à  transférer 
la  propriété  ;  comme ,  par  exemple  ,  fi  on  produit  un  bail  à  ferme  de  l'héri- 
tage fait  à  quelqu'un  des  auteurs  du  pofTefTeur  centenaire  ,  ou  un  contrat  d'en-, 
gagement  par  lequel  l'héritage  auroit  été  donné  à  titre  d'engagement  à  cet  au- 
teur ,  ou  un  titre  par  lequel  cet  auteur  auroit  été  mis  en  pofTefîion  de  l'héritage 
pour  en  percevoir  les  revenus  en  déduction  de  fes  créances  ,  ou  un  afte  par 
lequel  il  en  auroit  été  mis  en  pofTefîion  en  qualité  de  féquellre  ou  de  précaire; 
dans  tous  ces  cas ,  ce  titre  de  la  pofTefîion  étant  un  titre  vicieux ,  étant  un  titre 
qui  n'eft  pas  de  nature  à  attribuer  au  pofTefTeur  la  propriété  de  la  chofe ,  la 
poffeffion  qu'a  le  pofTefTeur  n'étant  point  en  conféquence  une  pofTefîion  civile , 
une  pofTefîion  de  propriétaire  ,  elle  ne  peut,  quelque  longue  qu'elle  foit ,  ÔC 
quoiqu'elle  excède  cent  ans ,  procurer  aucun  moyen  de  défenfe  au  pofTefTeur 
contre  la  demande  donnée  contre  lui  par  le  propriétaire  pour  lui  faire  délaif- 
fer  l'héritage  :  c'efî:  le  cas  de  la  maxime ,  Mdius  ejl  non  habere  titulum  ,  quàm 
habere  viùofum. 

Ceù.  fur  le  fondement  de  ces  principes ,  que  par  un  Arrêt  que  nous  avons 
déjà  rapporté  fuprà  ,  l'Evêque  de  Clermont  fut  condamné  à  vendre  à  la  Reine 
Catherine  de  Médicis  la  feigneurie  de  la  ville  de  Clermont ,  quoiqu'il  y  eût 
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plufieurs  fiecles  que  les  Evêques  de  Clermont  en  fufîent  en  poffefllon  ;  parce 
qu'on  produiiit  le  titre  originaire  de  cette  poffeftion  ,  qui  étoit  un  ac"le  par 
lequel  cette  feigneurie  avoit  été  donnée  en  garde  à  un  Evêque  de  Clermont , 
par  Jean  de  Bourbon ,  au  droit  duquel  étoit  la  Reine. 

204.  Il  faut  faire  une  grande  différence  entre  les  titres  abfolument  vicieux  , 
tels  que  ceux  qu'on  vient  de  rapporter ,  dont  la  nature  eft  contraire  à  là  trans- 
lation de  la  propriété  ,  &  ceux  qui  font  feulement  imparfaits  &  infiiffifans 
pour  la  tranflation  de  la  propriété  ,  s'ils  ne  font  revêtus  de  certaines  formalités. 
La  pofTeiîion  qui  procède  des  titres  de  la  première  efpece ,  fut-elle  de  plufieurs 
fiecles  ,  ne  peut  jamais  établir  la  propriété  du  poiTefTeur,  le  titre  d'où  elle  pro- 
cède y  réfiftant.  Il  nen  eft  pas  de  même  de  ceux  de  la  féconde  efpece ,  tels 
qu^  font  des  contrats  de  vente  ,  d'échange,  des  baux  à  rente  de  biens  d'Eglife, 
ou  autres  acles  lemblables  ,  qui  ne  paroiffent  point  revêtus  ni  accompagnés  des 
formalités  néceflaires  pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife  ,  telles  que  font  des 
acles  d'homologation  en  Juftice  de  ces  contrats  fur  des  enquêtes  de  commodo 
&  incommodo.  Ces  contrats  ne  font  pas ,  comme  les  premiers ,  des  titres  qui 
foient  contraires  à  la  tranflation  de  propriété;  au  contraire,  ils  y  tendent;  ils 
font  feulement  infuffifans  pour  la  transférer ,  faute  des  formalités  dont  ils  doi- 
vent être  accompagnés  :  ils  font  en  conféquence  obftacle  à  la  prefeription  de 
quarante  ans  que  le  poiTefTeur  oppoferoit  à  l'Eglife  lorfqu'ils  feroient  rappor- 
tés ;  mais  ils  ne  font  pas  obftacle  à  la  poffeffion  centenaire ,  l'effet  de  cette 
poffefîîon  étant  de  fuppléer  à  ce  qui  manque  à  la  perfection  du  titre ,  en  faifant 
préfumer  que  toutes  les  formalités  requifes  pour  la  confirmation  du  titre , 
font  intervenues ,  6c  que  ce  n"eft  que  l'injure  des  temps  qui  empêche  de  les 
rapporter. 

285.  Il  y  a  certaines  choies  qu'on  ne  peut  acquérir  par  la  poiTeflion ,  même 
centenaire  ;  tels  font  les  droits  feigneuriaux  dont  un  héritage  eft  chargé ,  dont 
le  poffeffeur  de  l'héritage  ne  peut  acquérir  l'affranchiflement  par  la  porTeflion 
plus  que  centenaire  en  laquelle  il  feroit  de  ne  reconnoître  aucun  Seigneur 
pour  cet  héritage.  La  Coutume  de  Paris ,  en  Y  art.  12 ,  en  a  une  difpofition  ; 
.elle  dit  cjue  le  variai  ne  peut  preferire  TaffranchifTement  de  la  foi  qu'il  doit  à 
fon  Seigneur  pour  fon  fief,  pour  quelque  long  temps  qu'il  en  ait  joui,  encore 
que  ce  fat  p.:r  cent  ans  &c  plus. 

Cette  Coutume  a  une  femblable  difpofition  pour  le  cens  ,  enY article  124  > 
qui  d  it  :  Le  droit  de  cens  ne  fe  peut  preferire  par  le  détenteur  de  l'héritage 
cont-  e  le  Seigneur  cenfier  ,  encore  qu'il  y  ait  cent  ans. 

L.i  plupart  des  Coutumes  ont  de  femblables  difpofitions.  La  raifon  eft ,  que 
pour  acquérir  par  la  pofleïïion  l'affranchifTement  de  quelque  droit  dont  notre 
héritage  eft  chargé  ,  il  faut  que  ce  foit  une  pofîeflion  par  laquelle  nous  le 
poffédions  comme  franc  do  ce  droit ,  &  comme  ayant  lieu  de  croire  qu'il  n'en; 
eû  pas  chargé  ;  laquelle  opinion  fe  préfume  toujours,  tant  que  le  contraire  ne 
paroît  pas.  Mais  la  maxime,  Nulle  terre  fans  Seigneur,  qui  a  prévalu  dans  ces 
Provinces ,  ne  permet  pas  que  nous  puiflions  pofféder  nos  héritages  comme  les 
croyant  francs  des  droits  feigneuriaux  :  c'eft  pourquoi ,  quand  nous  avons  pof- 
fédé  un  héritage  par  cent  ans  &  plus  ,  fans  reconnoître  le  Seigneur  de  qui  \\ 
relevé ,  nous  ne  pouvons  ,  par  cette  pofTeftion ,  acquérir  l'affranchifTement  des 

-  droits 
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droits  feîgneunaux  dont  il  eft  tenu ,  parce  que  nous  ne  le  poffédions  pas 
comme  le  croyant  franc  des  droits  feigneuriaux. 

286.  Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  les  droits  de  fervitude  prédiale  ne  s'ac- 
quièrent point  fans  titres  par  la  pofTefîion  centenaire  :  elle  en  a  une  difpofi- 
tion  en  l'article  186,  où  il  eft  dit:  «Droit  de  fervitude  ne  s'acquiert  par 
»  longue  jouifTance ,  quelle  qu'elle  foit ,  fans  titre  ,  encore  que  l'on  ait  joui  par 
»  cent  ans  ». 

Plusieurs  Coutumes  ont  une  femblable  difpofition.  La  raifon  eft,  que  la  pof- 
îefïion  centenaire,  qui  équivaut  à  un  titre,  <k  qui  établit  la  propriété  de  la 
chofe  ou  du  droit  qu'on  a  pofTédé  pendant  ce  temps  ,  doit  être  une  véritable 
pofTefTion  :  mais  dans  ces  Coutumes  ,  la  jouifTance  que  quelqu'un  a  d'une  fer- 
vitude dont  il  ne  paroît  aucun  titre ,  ni  conftitutif ,  ni  au  moins  récognitif, 
eft  préfumé  n'être  qu'une  jouifTance  de  tolérance  ,  une  complaifance  :  or  une 
jouifTance  de  tolérance  n'eft  pas  une  véritable  pofTefîîon  ;  celui  qui  jouit  de 
cette  manière  ne  compte  pas  pofîeder,  &  ne  poflede  pas  effectivement  un  droit 
de  fervitude.  Cette  jouifTance  ne  peut  donc ,  quelque  long  temps  qu'elle  ait 
duré ,  fut-ce  par  cent  ans  &  plus  ,  faire  acquérir  le  droit  de  fervitude  à  celui 
qui  en  a  eu  la  jouifTance. 

_  287.  C'eft  une  quefKon ,  fi  dans  les  Coutumes  qui  fe  font  contentées  de 
dire  que  les  droits  de  fervitude  ne  peuvent  s'acquérir  par  prefcription  ,  par 
^quelque  temps  que  ce  foit ,  &  qui  n'ont  pas  ajouté ,  comme  celle  de  Paris  , 
même  par  cent  ans  ,  les  droits  de  fervitude  peuvent  s'acquérir  par  la  pofTefîion 
centenaire  ?  Pour  la  négative  ,  on  dit  que  dans  ces  Coutumes  ,  de  même  que 
dans  celle  de  Paris ,  la  jouifTance  qu'un  voifin  a  d'une  fervitude  fur  l'héritage 
voifin,  eft  préTumée  n'être  qu'une  jouifTance  de  tolérance;  &  que  ce  n'efl:  que 
p.ir  cette  raifpn  que  les  droits  de  fervitude  ne  s'acquièrent  pas  dans  ces  Cou- 
tumes par  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans ,  par  laquelle  tous  les  autres 
droits  s'acquièrent.  Or,  dit-on  ,  une  jouifTance  de  tolérance  ,  n'étant  point  une 
p  fTefïion  de  droit,  elle  ne  peut,  même  dans  ces  Coutumes  ,  le  faire  acquérir, 
q  lelque  long-temps  qu'ait  duré  cette  jouifTance,  eût-elle  duré  plus  de  cent 
ans.  Je  réponds  ,  en  convenant  du  principe  ,  qu'en  fuppofant  pour  confiant  le 
fait  que  la  jouifTance  de  la  fervitude  eût  commencé  par  la  tolérance  ,  elle  ne 
pourroit  jamais  faire  acquérir  le  droit ,  quelque  long  temps  qu'elle  eût  duré  , 
fut-ce  plus  de  cent  ans;  car  une  pofTefîion  ou  jouifTance  eft  ceniêe  avoir  tou- 
jours continué  dans  la  même  qualité  dans  laquelle  elle  a  commencé ,  tant  qu'il 
ne  paroît  aucun  nouveau  titre  ;  perfonne  ne  pouvant  fe  changer  par  le  feul 
laps  de  temps  la  caufe  &  la  qualité  de  fa  pofTefîion  :  Nemo  potefi  mutarefibi 
c  ;ufam  poffeffionis.  C'eft  pourquoi  û  on  rapportoit  une  conceffion  précaire  de 
li  fervitude  faite  à  quelqu'un  des  auteurs  de  celui  qui  en  jouit ,  on  convient 
que  celui  qui  en  jouit  ne  feroit  pas  fondé  à  prétendre  avoir  acquis  le  droit  de 
fervitude  par  la  pofTefîion  centenaire  ,  fa  pofTefîion  n'étant  cenfée  être  en  ce 
cas  qu'une  pofTefTion  précaire  de  la  tolérance ,  telle  qu'elle  a  commencé.  Mais 
lorfqu'il  eft  incertain  comment  a  commencé  la  jouifTance  de  la  fervitude ,  & 
qu'on  n'en  rapporte  aucun  titre  ;  quoique  nos  Coutumes  préfument  que  la 
jouifTance  de  cette  fervitude  n'eft  qu'une  jouifTance  de  tolérance  ,  lorfqu'ellc  a 
duré  un  certain  temps ,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'elles  doivent  préfumer. 
Tome  IF,  S  s  s  s 
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la  même  chofe  lorfque  .la  jouifTance  de  la  fervitude  a  duré  plus  de  cent  ans  , 
n'étant  pas  vraifemblable  qu'une  tolérance  dure  auffi  long-temps  :  c'eft  pour- 
quoi il  y  a  lieu  de  Contenir  que  dans  les  Coutumes  qui  fe  font  bornées  à  dire 
que  les  droits  de  fervitude  ne  s'acquièrent  fans  titre  ,  par  quelque  temps  que  ce 
foit ,  fans  ajouter  ,  comme  a  fait  celle  de  Paris  ,  même  par  cent  ans  ,  ces  droits 
s'acquièrent  par  la  pofTeftion  centenaire  ,  qui  tient  lieu  de  titre.  Ricard  ,  en  ion 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Senlis  ,  rapporte  un  Arrêt  du  1 1  Février 
1658  ,  qui  l'a  jugé  pour  la  Coutume  de  Crépy  ,  qui  porte  :  Nulle  fervitude  fans 
titre,  par  que/que  temps  que  ce  foit.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  la  queftion 
fouffre  difficulté ,  la  nouvelle  Jurifprudence  inclinant  beaucoup  aujourd'hui 
à  rapprocher  les  autres  Coutumes  de  celle  de  Paris. 

288.  Il  y  a  déjà  long-temps  qu'on  a  élevé  la  queftion ,  fi  on  peut  oppofer 
au  Roi  la  pofTeftion  centenaire  ?  Celte  queftion  ne  tombe  pas  fur  les  droits 
attachés  efTentiellement  à  la  fouveraineté  ,  &I  qui  font  incommunicables ,  tels 
que  le  droit  de  légitimer  des  bâtards ,  d'accorder  des  lettres  d'abolition  &  de 
pardon  pour  des  crimes,  d'accorder  des  lettres  d'émancipation  à  des  mineurs , 
6c  autres  femblables.  Il  eft  évident  qu'un  Seigneur  qui  fe  feroit  arrogé  quel- 
qu'un de  ces  droits  dans  l'étendue  de  fa  Juftice ,  ne  pourroit  fe  défendre  par 
la  pofteftion  centenaire  ,  de  la  demande  du  Procureur  du  Roi ,  pour  qu'il  lui 
fût  fait  défenfes  de  fe  les  attribuer  :  la  jouiffance  qu'un  Seigneur  auroit  eue  de 
quelqu'un  de  ces  droits ,  quelque  long  temps  qu'elle  eût  duré ,  feroit  un  abus*, 
yetufli  erroris ,  plutôt  qu'une  pofTefîion. 

La  queftion  ne  tombe  que  fur  des  biens  &  droits  utiles  que  le  Procureur 
du  Roi  revendiqueroit  comme  appartenans  au  Domaine ,  contre  des  parti- 
culiers qui  s'en  trouvent  en  pofTeftion.  Ces  particuliers  iont-ils  fondés  à 
oppofer  &  à  établir ,  à  défaut  de  titre  ,  la  pofTeftion  centenaire  en  laquelle  ils 
font  defdits  biens  &  droits  ,  tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs  ,  pour  en 
exclure  la  demande  du  Procureur  du  Roi  ?  ou  au  contraire  le  Procureur  du 
Roi  eft-iî  fondé  à  foutenir  qu'il  lui  fufht  d'établir  que  lefdits  biens  &C  droits 
ont  appartenu  autrefois  au  Domaine ,  pour  que  lefdits  biens  &  droits  foient 
cen(és  lui  appartenir  encore  ,  &  pour  qu'il  foit  fondé  à  en  demander  le 
délaiftement ,  par  quelque  long  temps  que  ces  pofTefleurs  les  euflent  pofTédés  , 
fût-ce  par  cent  ans,  les  biens  du  Domaine  étant  inaliénables  &  imprefcrip- 
tibles  ? 

Par  une  Déclaration  du  Roi  François  I ,  du  30  Juin  1539,  regiftrée  en  Par- 
lement le  3  Juillet  fuivant  ,  le  Roi  déclare  que  fon  domaine  étant  réputé  facré, 
il  eft  hors  du  commerce  àes  hommes  ;  qu'en  conféquence  on  n'en  a  jamais  pu 
rien  détacher  ni  aliéner  légitimement ,  &  que  tout  ce  qui  l'a  été  ,  y  doit  être 
rem  s  ,  fans  que  dans  les  caufes  où  il  en  fera  queftion  ,  les  Juges  puiflent  avoir 
aucun  égard  à  quelque  pofTefîion.  .  . .  que  ce  fut,  par  quelque  laps  de  temps 
qu'elle  ait  duré,  ores  qu'elle  excédât  cent  ans,  &c. 

ms  Chopin  ,  de  Domanio  ,  lib.  3  ,  cap.  c>  ,  n.j  ,  attefte  que  le  Par- 
lement a  plus  d'u  îe  fois  jugé  contre  les  termes  de  la  Déclaration  du  Roi  de 
1539,  que  les  particuliers  poffefteurs  de  biens  qu'on  prétendoit  appartenir 
au  Domaine ,  y  doivent  être  maintenus  lorfqu'ils  établiftbient  une  pofteftion 
centenaire, 
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Bacquet,  en  Ton  Traité  du  Droit  de  Déshérence,  ch.  y ,  n.  8 ,  dit  en  termes 
formels  :  //  efl  certain  que  la  pofjefjîon  immémoriale  ejl  reçue  contre  le  Roi  en  tous 
héritages  &  droits  domaniaux  ,  nonobjlant  V Edit  de  i-5jc). 

Cet  Auteur  apporte  pour  preuve  de  fon  opinion  ,  un  Arrêt  de  la  Cour  du 
10  Décembre  1 548  ,  par  lequel  la  Cour  a  vérifié  un  Edit  qui  enjoint  à  tous 
prétendans  droits  de  péage  en  la  rivière  de  Loire,  de  vérifier  leurs  titres; 
par  lequel  Arrêt  de  vérification  la  Cour  déclare  qu'elle  n'entend  déroger  aux 
permifTions  de  la  preuve  de  temps  immémorial  octroyées  par  Edit  du  Roi 
Louis  XII ,  concernant  les  péages  de  ladite  rivière. 

Salvains  ,  en  fon  Ufage  des  Fiefs ,  l.  1  ,  ch.  14,  pour  prouver  pareillement 
que  la  Déclaration  de  1539,  qui  rejette  la  pcffeillon  centenaire,  n'a  pas  été 
obfervée  ,  rapporte  une  Déclaration  du  Roi  Henri  II ,  pour  le  Dauphinc ,  du 
14  Août  1556  ,  par  laquelle  ,  fur  les  plaintes  des  habitans  de  cette  Province  , 
•  que  les  Officiers  chargés  de  la  recherche  des  domaines ,  inquiéîoient  les  poi- 
fefTeurs  qui  avoient  en  leur  faveur  la  poiTefïïon  centenaire,  contre  la  difpofi- 
tion  du  Droit  écrit ,  obfervé  dans  la  Province  ,  le  Roi  ordonne  que  les  procès 
feront  jugés  fuivant  le  Droit ,  ainii  que  par  ci-devant. 

Loifel  en  a  fait  une  maxime  ,7. 6  ,  t.  3,  n.  /<f ,  en  ces  termes  :  Contre  le  Roi 
ri  y  a  prefcnption  que  de  cent  ans. 

M.  Lefevre  de  Laplanche  ,  en  fon  Traité  du  Domaine,  liv.  ti,  chap.y, 
foutient  au  contraire  ,  que  la  Déclaration  du  Roi  qui  rejette  la  préfeription 
centenaire  en  matière  de  Domaine  ,  a  toujours  dû  être  exécutée.  Il  prétend 
que  fi  les  Auteurs  que  nous  venons  de  rapporter ,  ont  admis  cette  préferip- 
tion ,  il  y  en  a  ,  d'un  autre  côté,  plulieurs  autres  qu'il  cite,  qui  ont  été  d'avis 
contraire.  Il  cite  ,  entre  autres ,  Lebret ,  Traité  de  la  Souveraineté ,  l.  3  ,  ch.  2. 
Cet  Auteur,  au  lieu  cité  ,  convient  qu'il  a  toujours  été  tenu  pour  confiant  dans 
le  Palais ....  que  toutes  les  Loix  qui  défendent  f  aliénation  d'un  domaine  de  la 
Couronne ,  n'ont  point  rejeté  la  préfeription  de  cent  ans  ;  jufques-là  que  l'un 
<\es  plus  fçavans  Praticiens  de  ce  temps,  parlant  de  l'Ordonnance  de  1539, 
qui  exclut  nommément  la  préfeription  de  cent  ans  en  matière  de  domaine  ,  dit 
qu'elle  n"a  jamais  été  obfervée  ,  nec  in  confulendo  ,  nec  in  judicando.  Cet  Auteur 
ajoute  tout  de  fuite  :  J'ai  vu  toutefois  juger  au  contraire  dans  le  Confeil  du 
Roi ,  fuivant  cette  Ordonnance,  qui,  bien  qu'elle  femble  en  apparence  être  trop 
rude. ...  .  néanmoins  puifque  la  Loi  efl:  écrite,  &  que  fa  rigueur  fe  récorn- 
penfe  par  l'utilité  que  le  public  en  reçoit ,  il  femble  que  nous  fommes  tenus 
de  l'obferver. 

Quant  à  ce  qu'ajoute  M,  Lebret ,  Je  ferai  toujours  de  cet  avis  pour  le  regard 
des  terres  qui  ont  été  ufurpées  par  force  ou  par  furprife  ,  les  partifans  de  la  préf- 
eription centenaire  conviendront  volontiers  avec  M.  Lebret  ,  ou'elle  doit 
ceffer  lorfqu'il  paroît  quelque  veitige  d'ufi'rpation,  ou  même  quelque  autre 
vice  dans  l'origine  de  la  polfeilion  ;  &:  c'efl  dans  ces  efpeces  qu'on  doit  croire 
qu'étoient  les  Arrêts  qu'on  rapporte ,  qui  ont  rejeté  la  préfeription  cen- 
tenaire. 

M.  Lefevre,  pour  achever  de  prouver  que  l'opinion  des  Auteurs  qui  ont 
admis  la  préfeription  centenaire  en  matière  de  Domaine ,  ne  doit  point  être 
fuivie,fe  fonde  fur  TEdit  du  mois  d'Avril  1667.  Il  eu  porté  par  cet  Edit, 
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que  tous  les  domaines  aliénés  à  quelques  perfonnes,  pouf  quelques  caufes 
et  depuis  quelque  temps  que  ce  (bit ,  à  l'exception  des  dons  faits  aux 
Eglifes  ,  apanages  &  échanges  ....  feront  réunis  ,  nonobftant  toute  préten- 
tion de  prefcription  &c  efpace  de  temps  pendant  lequel  les  domaines  &  droits 
en  pourroient  avoir  été  féparés. 

Il  refte  encore  une  difficulté ,  qui  efl  qu'on  pourroit  dire  que  KEdit  n'a 
pas  exclus  en  termes  formels  la  pofleïîion  centenaire.  Il  eft  bien  dit,  nonobf- 
tant  toute  prétention  de  prefcription  &  efpace  de  temps  ,  &c.  mais  l'Edit 
n'ajoute  pas  ,  même  de  cent  ans.  Or  ,  félon  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  rapportée 
fuprà ,  n.  zy8 ,  la  pofferTîon  de  cent  ans  nunquam  videtur  exclufa  per  legcm  prohi- 
bitivam  &  per  uniyerfalia  negativa  &  geminata  yerba  quamcumque  prceferiptiomm 
txdudentia% 


fin. 
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vient entre  l'accepteur  6c  le  propriétaire 
de  la  lettre,  b  14* 

Des  obligations  qui  en  nahTent ,  ibid. 

La  faillite  du  tireur  rend-elle  l'accepteur  qui 
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n'a  pas  de  fonds ,  reftituable  contre  fou 

acceptation  ,  b   142, 

Quoiqu'elle   n'ait  été  faite    que    depuis  la 

faillite  ouverte  qu'jl  ignoroit ,  b   143 

QiuJ  ,   s'il  avoit  été  induit  à  accepter   par 

le   dol  du    propriétaire   ou   du  porteur  , 

b  141 
Accepteur  qui ,  trompé  par  la  fabrication  de 

Ja  lettre  ,  a  payé  trop  ,  a- 1  il  recours  contre 

le  tireur,  b  134-137 

A-t-il   recours  contre   fon  correfpondant  , 

lorfqu'il  a  payé  une  fauflè  lettre,  b  137 
A-t-il  recours  contre  le  tireur,  lorfqu'il  l'a 

payée  au  voleur  de  la  lettre,  b  135 

Utilité  de  l'acceptation,  b   146 

Le  propriétaire  de  la  lettre  eft-il  tenu  de  la 

faire  accepter  ,  £  146 

Le  porteur  fon  mandataire  y  eft-il  tenu,  ihid. 
Accepteur  qui  a  accepté  par  honneur  pour 

le  tireur,  une  lettre  tirée  pour  le  compte 

d'un  autre ,  en  doit  donner  avis  au  tireur , 

b  *39 

Doit- il  renouveller  fa  proteftation  lors  du 

paiement ,  ibid. 

De  l'acceptation  pour  fai-re  honneur.  Ce  que 

c'eft.  Voyez  Honneur. 
Accession.  Manière  d'acquérir  le  domaine , 

^  378 

C'eft  par  droit  d'accefhon  que  les  produc- 
tions d'une  chofe  font  acquiles  au  pro- 
priétaire de  la  chofe  qui  les  a  produites  , 
vi  ac  poteftau  rei  futz  ;  comme  les  fruits 
d'un  héritage  ,  les  petits  qu'un  animal  a 
mis  bas,  les  enfans  dont  une  efclave  né- 
greffe  eft  accouchée,  d  437 

Les  cas  d'un  ufufruitier,  d'un  fermier,  d'un 
pofTefieur  de  bonne  foi ,  font-ils  de  véri- 
tables exceptions  au  principe,^  400,401 

C'eft  aufli  par  droit  d'acceflion  que  nous  ac- 
quérons le  domaine  des  chofes  qui  s'unif- 
ient à  la  nôtre ,  de  manière  qu'elles  en  de- 
viennent des  parties  acceffoires.  Exemples 
du  cas  auquel  cette  union  fe  forme  fans  le 
fait  de  l'homme,  d  401-404 

Exemple  auquel  l'union  fê  forme  par  le  fait  de 
l'homme  ;  &  quatre  règles  pour  juger  la- 
quelle des  choies  unies  eft  la  chofe  princi- 
pale ,  &  laquelle  eft  l'acceffoire ,  d  404 ,  407 

Exception  à  la  première  règle  pour  la  pein- 
ture Si.  l'écriture  ,  d  406  ,  407 

Il  n'y  a  lieu  au  droit  d'acceffion  que  lorfque 
la  chofe  unie  à  la  mienne,  forme  un  tout 
compoié  de  parties  cohérentes,       d  410 

Le  domaine  que  nous  acquérons  par  droit 
d'acceflion  des  chofes  unies  à  la  nôtre, 
par  notre  tait  ou  celui  d'un  autre ,  n'eft 
qu'un  domaine  momentané ,  qui  ne  dure 
i|ue  jufqu'à  leur  féparation ,  d  408 


En  quels  cas  celui  à  qui  elles  appartenaient 
avant  l'union,  eft-il  reçu,  ou  non,  à  en 
demander  la  féparation  ,  d  409  ,  410. 
Voyez  Alluvion  ,  Édifice  ,  Jfles  ,  Pigeons. 

Acheteur.  Voyez  OèhjfJtian  de  l'acheteur , 
a  461.  Voyez  fous  Aclion  ex  empto. 

Acheteur  de  bonne  foi  peut- il  exiger  du 
propriétaire  de  la  chofe  ,  qu'il  lui  rende  le 
prix  de  fon  achat ,  b  649-653 

Le  bailleur  a-t-il  action  contre  l'acheteur  des 
bêtes  du  cheptel,  même  après  qu'elles  ne 
font  plus  en  nature  ,  b  6<\i 

Acheteur  judiciaire.  Le  bailleur  a-t-il 
le  droit  de  fuite,  même  contre  un  ache- 
teur judiciaire,  b  647,  648 

Accommodemens  de  famille  ,  c  550,551 

Accroissement.  A  quel  titre  la  part  de 
l'un  des  enfans  qui  meurt  fans  entans , 
durant  la  continuation  de  communauté  , 
accroît-elle  aux  autres  enfans,  c  865,86(5 

La  veuve  de  cet  enfant  peut-elle  demander 
la  part  qu'elle  a  comme  commune,  dans 
la  part  de  fon  mari ,  qui  accroît  aux  au- 
tres,  #        c  887 

Lorfque  c'eft  un  petit-enfant  qui  meurt,  à 
qui  accroît  fa  part ,  ibid. 

L'accroiflement  ne  fe  fait  qu'à  ceux  qui  ont 
accepté  la  continuation  ,  ibid. 

Principes  de  la  Coutume  d'Orléans  fur  l'ac- 
croiflement, différens,  c  887,  883 

Accrues  fur  l'héritage  chargé  de  rentes 
foncières;  à  qui  appartiennent ,       b  49$ 

AcQuéremens-  immeubles.  Que  com- 
prend par  ces  termes  l'art.  68  de  la  Cou- 
tume de  Dunois;  Appendice,  d  333^334- 

Acquéreur.  Tiers- Acquéreur.  Le  rem- 
bourfement  qui  eft  dû  au  tiers-acquéreur 
fur  qui  on  exerce  le  retrait,  ne  fe  régie 
pas  fur  ce  qu'il  lui  a  coûté,  mais  lur  ce 
qui  auroit  dû  être  rembourfé  au  premier 
acheteur,  a  818  ,  819 

Ce  tiers  &  fon  vendeur  doivent-ils  en  ce 
cas  fe  faire  raifon  du  plus  ou  du  moins, 

a  819 

lorfque  le  retrait  s'exerce  par  un  lignage r 
plus  proche  fur  un  lignager  plus  éloigné 
qui  a  retiré  ,  doit  -  il  être  rembourfé  de 
fes  frais,  *  819,  820  • 

Un  tiers -acquéreur  fur   qui   on    exerce  le- 
retruit,  eft  tenu  indirectement  des  dégra- 
dations, a  8-41 

Acquêts  font-ils  fujetsau  retrait,      a  722. 

Acte  d'héritier.  Enfant  ne  fait  acte  d'hé- 
ritier en  fe  mettant  en  poflefhon  d'hérita- 
ges de  la  fucceffion  de  fon  père ,  dans  lef- 
quels  il  a  un  douaire,  d  157 

Actes  authentiques,  a  368,  369 

Acle  authentique  fait  foi  provifionnellement, 
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quoiqu'il    foit    argué    de    faux,      a  368  principaux    objets;    ï°.  la  reftitution  du 

Il  fait  pleine  foi  de  tout  le  difpofitif  contre  prix  ;   2Q.  les   dommages  &.  intérêts,  fi 

ceux  qui  ont  été  parties  à  l'acte,  leurs  hé-  quid  Juprà  pretium  interjit ,          a  487-48^ 

ritiers  &  fuccefleurs,                         a  369  .La  détérioration  de  la  choie,  furvenue  par 

Même  de  ce  qui  n'y  eft  compris  qu'en  ter-  cas  fortuits,  ne  décharge  pas  le  vendeur 


mes  énonciatifs,  pourvu  que  renonciation 
eût  quelque  trait  au  difpohtif,  ibid. 

Il  prouve  contre  le  tiers  tem  ipfatn  ;  c'eft-à- 
dire ,  que  l'acte  acte  paffé  ;  mais  il  ne  fait 
pas  foi  contre  lui  de  ce  qui  y  eft  énoncé, 


de  la  reftitution  3u  prix  total ,  ibid. 

Lorfque  la  chofe  vendue  eft  un  héritage  ré- 
verhble,  ou  une  chofe  dont  la  durée  eft 
bornée  ,  l'acheteur  évincé,  après  avoir  joui 
un  temps  confidérable  ,  peut-il  prétendre 


û  ce  n'eft  in  antiquis ,  ibid.  la  reftitution  du  total  du  prix  ,  a  524-526 

L'inventaire  qui  énonce  qu'il  s'eft  trouvé  un      Lorfqu'avant  l'éviction,  la  rivière  a  emporté 
tel  brevet  d'obligation,  fait -il  foi  de  la  une  partie  de  l'héritage,  quelle  portion 

dette,  a  370  du    prix   doit   rendre   le    vendeur  ,    en 

AB.es  qui  ne  font  pas  authentiques  par  Tin-  cas  d'éviction    d'une  partie    du   furplus  , 

compétence  de  l'Officier,  ou  le  défaut  de  a  518-520 

formalité,  lorfqu'ils  font  fignés  des  parties,      Quid,  en   cas   d'éviction   pour  le   total  du 
valent  entre  elles  comme  actes  fous  figna-  furplus,  a  520,522 

ture  privée,  a  368      Quid ,  du  cas  auquel,  avant  l'éviction  d'une 

partie  ,   l'héritage  auroit  accru   par  allu- 

vion  ,  a  522 

Cas  auquel  il  auroit  été  diminué  d'un  côté  , 

&  feroit  accru  de  l'autre  ,  a   522,523 


Actes   sous  signature  privée.  Ils  ne 

font  foi  contre   la  partie  qui  les  a  fouf- 

crits,  qu'autant   qu'ils  ont   été    reconnus 

par  elle,  ou  déclarés  pour  reconnus  :  en 

quoi  ils  différent  des  authentiques,  qui  ne      Quelles  déductions  peut  oppofer  le  vendeur 

font  fujets  à  reconnoiffance ,  a  371  lur  le  prix  qu'il  doit  reftiiuer  en  vertu  de 

Us  prouvent  contre  les  tiers  rem  ipfatn;  c'eft-  l'action  ex  empio ,  a   507 

à-dire,  que  l'acte  a  été  paffé,  en  quoi  ils      Des  dommages  ik  intérêts  qui  font  le  fécond 

objet  de  l'aétion   ex  empto.  Voyez.  Dom- 
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conviennent  avec  les  actes  authentiques; 

mais  ils  ont  cela  de  moins ,  qu'ils  ne  font 
pas  foi  contre  les  tiers,  que  l'aéte  a  été 
paffé  au  temps  de  la  date,  a  373.  Voyez 
Archives  ,  Ecritures,  Feuilles  volantes, 
Livres,  Papiers. 


mages  &  intérêts. 
Quel  prix  doit  reftituer  le  vendeur  ,  &  de 
quels  dommages  &  intérêts  eft-il  tenu  , 
lorfque  c'eft  un  fécond  acheteur  qui  eft 
évincé  ,  a   516 


Action.  Atlion  ex  empto.  Sa  nature  &  fes      L'acheteur  doit  être  acquitté  par  fon  garant 


qualités ,  a  483 

A  quoi  eft  tenu  l'acheteur  pour  être  reçu 
à  l'intenter,  a  ^83  & fuiv. 

L'héritier  pour  partie  de  l'acheteur,  peut-il 
demander  au  vendeur  la  part  qui  lui  eft 
due  dans  la  chofe  vendue  ,  fans  offrir  le 
total  du  prix  ,  a  484 

L'acheteur  peut-il  contraindre  le  vendeur  à 
livrer  la  chofe  fans  lui  offrir  le  prix,  lorf- 
que la  Sentence  qui  condamne  le  ven- 
deur à  livrer,  ne  porte  pas  expreffément , 
en  payant  le  prix  ,  ib.'d. 

L'acheteur  qui  a  terme  par  le  contrat,  pour 
le  paiement  du  prix ,  eft  reçu  à  deman- 
der la  choie,  fans  offrir  le  prix,  à  moins 
que  fa  fortune. n'eût  été  dérangée  depuis 
le  contrat ,  a  485 

Des  lettres  d'Etat  ou  de  répit  lui  donnent- 
elles  le  même  droit ,  ibid. 

L'acheteur  peut-il ,  en  vertu  de  cette  action , 
fe  faire  livrer  la  chofe  ,  même  manu  mi- 
litari ,  a  485  &  fuiv. 

^L'action  ex  empto,  foit  en  cas  de  défaut  de 
tradition ,  foit  en  cas  d'évifUon ,  a  de,ux 


des  condamnations  intervenues  contre  lui 
pour  les  dégradations ,  le  rapport  des  fruits 
&  les  dépens.  Voyez  Dégradations ,  Dé- 
pens ,  Fruits. 

Atfion  ex  empto  pour  la  garantie  des  char- 
ges réelles  non  déclarées.  Voyez  Garantie 
des  charges  réelles. 

Pour  la  garantie  des  vices  redhibitoires , 
Voyez  Garantie  des  vices  redhibitoires. 

Pour  le  détaut  de  la  contenance  déclarée  au 
contrat,  Voyez  Contenance. 

Pour  le  défaut  des.  qualités  déclarées  au 
contrat,  a  563,  564 


Atlion  ex  vendiro, 


570 


Voyez  fur  cette  action  les  mots  Obligation 
de  r  acheteur,,  Prix,  Intérêts,  Bonne  foi. 

Le  retrayant  a  les  mêmes  actions  que  l'ache- 
teur ,   &  eft  tenu  des   mêmes  actions , 

a  844-849 

En  eft  il  tenu  de  la  même  manière  que  l'ache- 
teur, a  849-851 

Action  de  retrait.  Voyez  Retrait. 

Action  en  répétition  de  retrait. 
Voyez  Répétition. 
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Actions.  Ce  qu'ont  de  particulier  les  ac-  Action  ex  locato  qu'a  le  maître  pour  le  paie- 
rons qui  naifîent  de  la  négociation  d'une  ment  du  fret ,  b  400 
lettre  de  change  ,                    £1456»  fuiv.  Action  ex  locato  qu'ont  les  matelots  pour  le 

Elles  font  de  la  compétence  des  Contuls  ,'  paiement  de  leurs  loyers,                b  454 

b  145  Action  pro  Jocio,  qui  naît  de  l'engagement 

Peuvent  être  intentées  fans  faire  contrôler  la  au  fret  ou  au  profit ,                              ibïd. 

lettre  &  les  billets  qui  fervent  de  fonde-  Action  dans  les  contrats  de  rente. 

ment  à  la  demande,  6c  fans  ftatuer  fur  Action  personnelle  qui  naît  de  1  obli- 

la  reconnoiffance,                                  ibïd.  gation  de  payer  la  rente,      b  473,  474 

Le  demandeur  peut,  avant  qu'il  y  ait   été  D'où  naùelie  contre  les  tiers  acqjéreurs , 

ftatué ,  faifir  &  arrêter,            b  145,146  &.  contre  lefquels ,                            b  488 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  peut  Elle  a  lieu  contre  tous  les  héritiers  pour  les 

intenter  en  même  temps  toutes  les  actions  arrérages  courus  du  temps  de  la  poffeffion 

contre  tous  ceux  qui  font  tenus  de  la  let-  du  détunt ,                                           b  488 

tre  de  change;  mais  le  paiement  qui  lui  Quld ,  de  ceux  courus  depuis  fa  mort,  b  489 

eft  fait  par  l'un  d'eux  libère  d'autant  tous  Chaquedétenteureft  tenu  lblidairement,iW. 

les  autres,                                         a  159  Action  hypothécaire   du  créancier  de 

Action  ex  locato  qu'a  le  locateur  pour  rente    foncière    contre    les   détenteurs  , 

le  paiement  des  loyers.  Voyez  Loyer.  b  490,  491 

Action  ex  condvcto  qu'a  le  locataire  D'où  naît-elle,  &  qu'a-t-elle  de  plus  que  la 

pour  le  faire  délivrer  la  chofe,  eft  perfon-  fimple  action  hypothécaire  ,             b  490 

nelle,                                                    b  214  Pour  quels  arrérages,                    b  490,491 

Mobilière,  quand  même  le  bail  feroit  d'un  Action  mixte  des    créanciers  des  rentes 

héritage,                                                  ibïd.  foncières,                                             b  491 

Divifible  ou  indivifible,  fuivant  la  nature  de  Son  objet ,                                                ïbid. 

la  chofe  louée,                           b  214,215  Pourquoi  ainfi  appellée ,                          ibïd. 

Contre  qui  fe  donne-t-elle  ;  contre  le  loca-  Contre  qui  fe  donne-t-elle  ,       b  492,  493 

teur  ,  les  héritiers  ou  fucceffeurs  univer-  Contre  les  propriétaires,            b  491  ,  492 

fels,                                                       b  215  Ou  qui  fe  portent  pour  tels,               b  493 

Non  contre  les  fucceffeurs  à  titre  fingulier ,  Quoique  l'héritage   foit  faifi  réellement  ou 

b   215,  216  féodalement  ,  b  492.  Ou  chargé  d'ufu- 

En  quel  cas  le  locateur  eft-il  tenu  de  cette  fruit,                                                   b  493 

action,                                               b  216  Contre  le  mari  pour  les  propres  de  fa  femme, 

Peut-il  être  contraint  manu  militari  à  la  tra-  b  49a 

dition,                                                   b  217  Contre  les  ufufruitiers,                            ïbid. 

En  quoi  fe  réfout  cette  aétion  à  défaut  de  Elle  ne  procède  pas  contre  les  fermiers  & 

tradition  ,   b   217.  Voyez    Dommages  &  locataires,                                                  ibïd. 

intérêts.  Ni  contre  le  Seigneur  de  fief  qui  tient  en  fa 

Action   ex   condvcto  en    garantie  des  main  l'héritage ,                                b  493 

troubles  &  évictions ,  a  lieu  contre  le  loca-  Action  dans  les  contrats  de  société. 

teur  &  fes  fucceffeurs  univerieîs,    b  227  Action  aau&  pluvice.  arcendx.,        b  623 

Contre  les  cautions,  non  contre  celui  qui  En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  ou  non  à  cette 

auroit  fimplement  confenti  le  bail,  ibïd.  action,                                                     ïbid. 

En  quoi  differe-t-elle  de  l'action  ex  empto  ,  Actions  communi  dividundo  {kfamiliœ  ercïf- 

b  217,  228  cundœ,                                                    b  604 

Quand  eft-elle  ouverte,                     b  228  En  quoi  différent  de  Wdiion  pro  focio ,  b  604 

Quels  font  les  deux  objets  de  cette  action,  Par  qui  peuvent-elles  être  intentées,     ïbid. 

ïbid.  Voyez  Dommages  &  intérêts.  Pour  quelles  chofes ,                                 ibïd* 

Action  ex  condvcto  pour  obliger  le  lo-  Quelle  prefcription  contre  ,                b  605 

cataire  à  faire  les  réparations,         b  234  Action  finium  regundorum.  Nature  &  qua- 

ActioN   ex   condvcto  pour  la  garantie  lités  de  cette  action,                         b  620 

des  vices  de  la  chofe,             b  236,  237  Par  qui  &  contre  qui  peut-elle  être  inten- 

ActiON  ex  locato  qu'a  celui  qui  a  donné  tée  ,                                                          ibïd. 

un  ouvrage  à  faire,  contre  l'entrepreneur.  Objet  de  cette  action,                            b  621 

Sa  nature,                                b  334,335  Action  pro  foc 10  ,                      b  582,  583 

Action  dans  les  contrats  maritimes.  Action  dans  les  contrats  de  bienfai- 

Action  ex   conduBo   qu'ont   les  affréteurs  saNce.  Action  appellée  conditlio  indebiti. 

contre  le  maître  locateur  du  navire,  £384  Voyez  CondïBïo  indebiti. 


DES     MA 

Action  commodatl  diretla.  Contre  qui  a-t-elle 
lieu ,  b  6ç)j 

Lorfque  le  prêt  a  été  fait  à  plufieurs  ,  les 
emprunteurs  en  font-ils  tenus  folidaire- 
ment ,  ibid. 

Qjuatenùs  chacun  des  héritiers  de  l'emprun- 
teur en  eft-il  tenu,  b  696 

Objet  principal  de  cette  action,  la  reftitu- 
tion  de  la  choie  prêtée ,  ihid. 

Comment  l'emprunteur  y  eft-il  contraint , 

b  697 

Lorfqu'il  ne  l'a  plus  par  fa  faute ,  il  doit  rendre 
le  prix.  Effet  de  ia  reftitution  du  prix ,  ibid. 

Objets  accefloires.  Dommages  ck  intérêts 
réfultans  de  la  détérioration,  ibid. 

Du  retard,  b  698 

Reftitution  des  fruits  &  des  chofes  accef- 

b  698 , 699 


loi 


res 


Action  commodati  contraria  qu'a  l'emprun 
teur  contre  le  prêteur,  b  699-703.  Voyez 
Obligation  du  prêteur. 

Action  ex  mutuo.  Qui  a  cette  action, 
b  758.  Voyez  Prêteur. 

Celui  à  qui  appartenoient  les  deniers  que 
vous  avez  prêtés  en  mon  nom  ,  a-t-il 
cette  action,  b  72.4 

Cette  action  fe  donne  contre  l'emprunteur. 
Voyez  Emprunteur. 

L'objet  de  cette  action  ,  lorfque  c'eft  un  prêt 
d'argent ,  eft  une  fomme  pareille  à  celle 
qui  a  été  prêtée  ,  en  eipeces  qui  ont  cours 
au  temps  du  paiement,  quoique  de  moin- 
dre valeur  que  celles  dans  lefquelles  le  prêt 
a  été  fait ,  b  724  ,725  ,  726 

Diftinélion  de  Barbeirac  à  cet  égard ,  re- 
jetée,  b  725 

On  peut  aufïî  conclure  aux  intérêts  du  jour 
de  la  demande  ,  b  726 

Lorfque  le  prêt  a  été  fait  d'une  quantité  de 
chofes  fongibieSj  autres  que  de  l'argent  , 
l'objet  de  l'action  eft  d'une  pareille  quan- 
tité de  choies  de  même  qualité,       b  -jxj 

Faute  de  la  rendre,  le  Juge  condamne  à  en 
payer  l'eftimation,  eu  égard  à  quel  temps, 

ibid. 

Exceptions  contre  cette  aélion  :  i°.  lorfque 
la  demandeeft  prématurée,  b  729. 20. Lorf- 
qu'il y  a  un  arrêt,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  fait  main-levée  ,  b  729,730 

Action  depofiti  diretla.  Quelle  eft  cette 
aftion,  b  818 

!Ne  peut  être  :ncentée  que  par  le  dépofant.  Le 
propriétaire  de  la  choie ,  lorfque  ce  n'eft 
pas  en  fon  nom  que  le  dépôt  a  été  fait, 
n'a  que  la  voie  de  l'entiercement  ou  de 
l'arrêt,  b  819 

Contre  qui  cette  action  a-t-elle  lieu,  b  819, 

820 
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Comment  chacun  des  héritiers  du  dépofant 
en  eft-il  tenu  ,  b  820 

Quelles  exceptions  peuvent  être  oppofées 
contre  cette  aétion ,  b  821 

Action   depofiti  contraria ,  b  823 

Action  manJdti  dtrecîa.  Son  objet,  b  860 

Elle  s'intente  par  le  mandant  ou  fes  héri- 
tiers, b  868 

Contre  le  mandataire.  Lorfqu'il  y  en  a  plu- 
fieurs ,  ils  font  tenus  folidairement ,  b  867 

Cette  action  étoit  famofa ,  b  868.  Voyez  Hy- 
pothèque. 

Action  mandaii  contraria.  Son  objet,  b  879 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  mandans ,  le  donne- 
t-elle  folidairement  contre  chacun,    ibid. 

Le  mandataire  peut-il  l'intenter  contre  celui 
dont  il  a  géré  l'affaire ,  lorfque  c'eft  de 
l'ordre  d'un  autre  ,  ïïid. 

Eft-il  toujours  reçu  à  cette  aélion  incontinent 
après  fa  geftion  ,  b  879  ,   880 

Le  mandant  ne  peut,  pour  fe  défendre  de 
cette  action ,  offrir  d'abandonner  tout  ce 
qui  lui  revient  du  mandat,  b  880.  Voyez. 
Hypothèque. 

Action  negotiorum  gejlorum  direEla.  Cette 
aétion  a  lieu  contre  celui  qui  a  géré  l'at- 
faire  de  quelqu'un ,  foit  par  lui-même  , 
foit  par  un  autre,  b  93S 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  negotiorum  gejîores  ,  ils 
ne  font  pas  tenus  folidairement,  mais  cha- 
cun feulement  pour  ce  qu'il  a  géré,£  939 

Cette  action  pafle  aux  héritiers  &  contre  les 
héritiers ,  ibid. 

L'approbation  de  la  geftion  n'exclut  pas  cette 
aétion,  ibid. 

Action  negotiorum  gejiorum  contraria.  11  faut , 
pour  qu'elle  ait  lieu,  que  celui  dont  on  a 
géré  l'affaire  ,  en  ait  approuvé  la  gef- 
tion ,  ou  que  l'affaire  fût  une  affaire  in- 
difpenfable  ,  qu'il  n'eût  pas  manqué  de 
faire  lui-même,  s'il  eût  été  à  portée  ,- 

b  940-942 

Le  principe  du  Droit  Romain,  qu'un  impu- 
bère dont  on  a  fait  l'affaire  ,  n'a  l'action 
que  juiqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  a 
profité  ,  doit-il  être  fuivi  dans  notre  Ju- 
rifprudence,  b  942,943 

Cas  particulier  auquel  cette  action  n'a  p^* 
lieu,  b  943 

Ce  qui  eft  préalable  pour  intenter  cette  ac- 
tion, £  943,  944 

Deux  objets  de  cette  aétion ,  b  944 

Action  dans  le  contrat  de  nantis- 
sement. Action  piqnoratitja  di- 
rect a.  Ses  objets ,  ^975 

Pour  que  le  débiteur  puiffe  intenter  cette 
action ,  il  faut  que  la  dette  pour  laquelle 
le  nantiflerneat  r{\  intervenu  ,  foit  entié- 
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rement  acquittée  en  principal,  intérêts  & 

fi™,  '9S8.9S9 

il  n importe  comment,  b  960 

Le  créancier  peut  même  retenir  la  chofe  pour 
une  autre  dette  liquide,         b  959,  960 
Cette  aclion  peut  auffi  être  intentée,  lors- 
qu'on  a   fatisfait  d'ailleurs    le    créancier. 
Différence  entre  la  Satisfadtion  &  le  paie- 
ment,  b  960 
La  vente  de  la  chofe  donne  auffi  ouverture 
a  cette  aclion,  pour  rendre  compte  du 
prix,                                                    b  961 
Action  pignoratitia  contraria.  Ob- 
jets de  cette  action  ,  lorfque  la  chofe  don- 
née en  nantiffement  n'appartenoit  pas  à 
celui  qui  l'a  donnée,                 b  962,  963 
Ou  lorfqu'elle  eft  déjà  obligée  à  un  autre  , 

Ou  lorfqu'elle  a  un  vice  inconnu  au  créan- 
cier, qui  la  rend  de  nulle  valeur,       ibid. 

Toute  eSpece  de  dol  de  celui  qui  a  donné 
la  choie  en  nantilTement ,  ibid. 

Le  rembourfement  des  impenfes ,  b  963 ,  964 

Action  dans  les  contrats  aléatoi- 
res. Action  qu'ont  les  affureurs  pour  le 
paiement  de  la  prime.  Voyez  Prime ,  Pri- 
vilège, 

Action   de  l'affuré  ,  c  48 

Action  qu'a  l'affuré  pour  le  paiement  de  la 
fomme  affurée  ,  ibid. 

Chofes  préalables  à  cette  aclion.  i°.  L'affuré 
doit  faire  aux  affureurs  une  lignification  de 
l'avis  qu'il  a  eu  de  l'accident  qui  a  caufé 
la  perte  du  vaiffeau,  c  48,  49 

a0.  Doit  leur  faire  fon  délaiffement.  Voyez 
Délaijfement. 

30.  Doit  faire  une  déclaration  des  autres  affu- 
rances  qu'il  a  fait  faire ,  &  de  l'argent  qu'il  a 
pris  àlagroffefurleseffetsaffurés,c  53  ,  r4 

Peine  de  la  fauffe  déclaration.  Quelle  eft- 
elle  ,  &  quand  a-t-elle  lieu,  ibid. 

40.  L'affuré  doit  Signifier  aux  affureurs  les  pie- 
ces  justificatives  du  chargement,  de  la  va- 
leur des  effets  affinés  Ôc  de  leur  perte  , 

c  54-58 

Quelles  font  les  preuves  du  chargement, 

c  55  '  56 
Celles  de  la  valeur  des  effets,  c  56,  57 
Des  pertes,  c  ^ 

Quand  cette  Signification  doit  -  elle  être 
faite ,  ^id. 

Exceptions  contre  cette  aclion.  Voyez  Ex- 
ception. 
Condamnation  qui   intervient  fur  cette  ac- 
tion ,    &   déductions    qui   doivent    être 
^'^s,        •  c  60,61 

Action  de  l'affuré  pour  fe  faire  indemnifer 
des  avaries ,  <;  62 ,  63 


En  cas  de    perte  prefque  totale,  a-t-iî  le 

choix  des  deux  a6hons  ,  c  6j 

Temps  dans  lequel  elle  doit   être  intentée. 

Voyez  -Avarie. 
Action  qu'a  le  donneur  àlagroffe,c  95-97 
Action  dans  le  Traite  du  Douaire. 
Action  de  la  douairière,  d  3 

Action  de   partage.  Voyez  Partage. 
ACTION  conftJTorta  fervitutis    ujûsfruQâs  , 

^85,86 

Quand   peut  •  elle  être  donnée  contre  les 

tiers  ,  d  86,  87 

Fin  de  non -recevoir  contre  cette  action , 

d  87 
Action  hypothécaire.  Voyez  Hypothèque* 
Action  des  enfans  pour  leur  douaire  cou- 
tumier,  d  158-161 

Action  contre  les  tiers  détenteurs,  d  \6i 
Action  pour  le  douaire  conventionnel  des 
entans ,  ibid. 

Action  dans  leTraitédesDonations, 
Action  de  revendication,  d  221 
Le  conjoint  donateur,  fes  héritiers  &  autres 
fuccetleurs  univerfels,  ont  l'action  de  re- 
vendication de  l'héritage  donné  à  l'autre 
conjoint ,  tant  contre  le  conjoint  donataire 
&  les  héritiers  qui  s'en  trouvent  en  pof- 
feShon ,  que  contre  les  tiers  détenteurs , 

d  221 , 222 
Cette  action  ne  fe  preferit  point  contre  le 
donataire  &  Ses  héritiers,  tant  que  ce  Sont 
eux  qui  poffedent  la  choSe  ,     d  222,  225 
Elle   Se  prelcrit  contre  les  tiers  détenteurs , 
par  les  voies  ordinaires,  d  223 

Le  demandeur  Sur  cette  aétion  doit  faire  rai- 
Son  des  améliorations,  d  224 
Du    rapport    des    fruits  fur  cette    aclion  , 

d  225  ,  226 

De  l'action    de  revendication  à  l'égard  des 

meubles  que  l'un  des  conjoints  a  donnés 

à  l'autre  ,  d  227 

Action   personnelle  in  faftum  ,  que  le 

conjoint    donateur   &    les    héritiers    ont 

contre  le  donataire  &  fes  héritiers.  D'où 

naît-elle  ,  d  221 

En  quel  cas  eft-elle  néceffaire,     d  226-228 

Action  de  revendication  pour  le  domaine 

de  propriété.  Voyez  Revendication. 

Addictio  in  diem,  a  632 

Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  clauSe  Sous 

laquelle  cette  vente  eft  contractée,  il  faut 

qu'il  y  ait  un  fécond  acheteur  non  fup» 

pofé.  N'importe  qu'il  Soit  Solvable,     ibid. 

Il  faut  que  le  Second  marché  foit  plus  avant- 

tageux,  a  632,  63 ^ 

Il  faut  que  le  vendeur  ait  accepté  le  fécond 

marché  propolé  ,  a  ôrf 

S'il  y  a  plufieurs  vendeurs  ou  plufieius  hér 
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rttiers  du  vendeur,  peut -il  être  ac- 
cepte pat  les  uns  &  rejeté  par  les  au- 
tres ,  a  634 

Il  faut  que  le  premier  acheteur  ait  refufé  les 
conditions  offertes  par  le  fécond,     ibid. 

Action  qui  naît  de  la  claule  fous  laquelle  eft 
contractée  la  vente  additlio  in  diem,  eft 
une  branche  de  l'action  ex  vendito,  eft 
perfonnelie  réelle,  a  635 

Elle  eft  tranfmiffible ,  ibid. 

Par  qui  p; ut- elle  être  exercée,  ibid. 

Différence  de  Y  additlio  in  diem ,  &  des  ad- 
judications faut  quinzaine,  a  6^5 

AdjeCius   Joluti&nis    gratiâ.    Ce    que    c'eft  , 

a  2S9 
Eft  différent  d'un  fimple  fondé  de  pouvoir 

pour  recevoir ,  a  25  1 

Peut-on  lui  payer  lorfqu'il  a  changé  d'état, 

ibid. 

À  fes  héritiers  ou  fuccefleurs,  ibid. 

Adjudication  sauï  quinzaine,  ou  Re- 
mise. Ce  que  c'eft,  a  655 

Différence  de  ces  adjudications  faut",  &  de 
la  vente  appelée  addit'lio  in  diem  ,     ibid. 

Différence  de  ces  adjudications  Si.  des  fimples 
enchères,  a  6^6 

L'adjudication  fauf  eft  déttuite  ,  &  l'adju- 
dicataire déchargé  par  un  enchère  qui  fur- 
vient  &  qui  eft  acceptée  par  le  Juge, 
quand  même  l'enchériffeur  ieroit  infolva- 
ble  ;  fecùs ,  fi  elle  étoit  nulle  dans  la  for- 
me, ou  par  l'incapacité  de  l'enchériffeur, 

Si  après  une  enchère  furvenue  ,  celui  qui 
étoit  adjudicataire  fauf ,  enchériffbit  & 
deveuoit  de  nouveau  adjudicataire  ,  ce  ne 
feroit  pas  l'adjud'ication  fauf,  qui  eft  dé- 
truite ,  mais  la  nouvelle  adjudication  qui 
feroit  fon  titre  ,  ibid. 

Lorfqu'il  n'eft  furvenu  aucune  enchère,  l'ad- 
judication fauf  fubfifte  ,  ck  l'adjudication 
pure  &  fimple  n'en  eft  que  la  confirma- 
tion,  ibid. 

Administrateurs.  Peuvent-ils  acheter  les 
chofes  qui  font  partie  des  biens  dont  ils 
ont  l'adminiftration  ,  a  467 

Administration  dans  le  contrat  de 
société.  Que  comprend  l'adminiftration 
de  la  (ociété ,  qui  eft  confiée  à  quelqu'un 
des  affociés,  b   556,  557 

Différence  d'un  affocié'à  qui  l'adminiftration 
a  été  donnée  par  le  contrat  de  fociété,  & 
d'un  procureur  général,  b  557 

Lorfque  l'adminiftration  a  été  donnée  à  plu- 
fieurs  ,  chacun  peut-il  gérer  fans  l'autre  , 

b  558 

Adsignatio.  Ce  que  c'eft  ,  b  1S8.  Voyez, 
Refcription. 
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Adultère  (  1'  )  étoit  anciennement  empê- 
chement dirimant  dans  tous  les  cas ,  contre 
la  femme  &L  fon  adultère,       c  410,  411 

Selon  la  difcipline  préiente  ,  il  ne  l'eft  que 
lorfqu'il  a  été  commis  fous  promeffe  d'é- 
poufer  ,  ou  qu'il  a  été  accompagné  du 
meurtre  du  mari ,  c  412,  413 

A  plus  forte  rai'on,  l'adultère  public  que 
commet  une  femme  en  époufant,  du  vi- 
vant de  fon  mari ,  un  autre  homme ,  doit- 
il  former  un  empêchement  qui  empêche 
que  même  après  la  mort  du  premier,  on 
ne  puiffe  réhabiliter  ce  prétendu  ma- 
riage, c  4M-4I? 

Adultère  de  la  femme  rompt-il  le  lien  du 
mariage,  c  3 5 8-36^ 

Paffages  de  Saint  Matthieu  fur  cette  quef- 
tion, c  358,  359 

La  queftion  a  fouffert  difficulté  dans  les  pre- 
miers fiecles.  Examen  des  Conciles  d'Ar- 
les &  d'Elvire,  c  359 

Plufieurs  diftinguoient  l'adultère  de  la  femme 
&  celui  du  mari,  c  360,  361 

Quelques  anciens  Pères  ont  cru  que  l'adul- 
tère de  la  femme  rompoit  le  lien  du  ma- 
riage ,  c  361 

Saint  Auguftin  a  traité  la  queftion  ex  pro- 
fejjo ,  &  l'a  décidée  pour  l'indifTolubilitéV 
du  lien  ,  c  361 ,  362 

La  décifion  de  S.  Auguftin  a  été  constamment 
fuivie  dans  l'Eglife  Latine,        c  362-364" 

Ce  qui  fe  pafTa  fur  cette  queftion  au  Con- 
cile de  Trente,  c  364,  365 

Adultère  (  aceufation  d'  ).  Le  mari  feul  eft 
recevable  à  l'intenter,  c  381 

Lorfqu'il  l'a  intentée  de  fon  vivant ,  fes  hé- 
ritiers peuvent  reprendre  l'inftance  ,  à 
moins  qu'il  ne  s'en  foit  défifté,  ou  qu'il  n'ait' 
pardonné  de  fon  vivant,  c  380,  381 

Lorfque  le  mari  ne  fe  plaint  pas  ,  le  miniftere' 
public  ne  peut  intenter  cette  aceufation  , 
s'il  n'y  a  fcandale  public  ,  c  381' 

Peines  qu'il  eft  d'ufage  de  prononcer  contre' 
les  femmes  convaincues  d'adultère ,    ibidl- 

La  peme  de  reclufion  ne  rend  pas  la  femme 
abfolument  incapable  de  mariage  après  la- 
mort  de  fon  mari  ,  ibid. 

Affaire  dans  les  contrats  de  bien- 
faisance. Pour  qu'une  affaire  puifte  être* 
la  matière  d'un  contrat  de  mandat,  il  faut ,~ 
1°.  que  ce  foit  une  affaire  à  faire  ,  ne*o- 
tium  faciendum  ,  b  £45' 

Il  faut,  20.  qu'elle  ne  foit  contraire  ni  aux- 
Loix,  ni  aux  bonnes  mœurs,  b  846 

Il  faut,  3°.  que  ce  ne  foit  pas  quelque  choie' 
d'abfolument  incertain  ,  b  847 

Il  faut,  40.  que  l'affaire  foit  de  nature  que' 
le  mandant  puiffe  être  fuppofé»  la  faire-1 
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lui-mèm3  par  le  miniftere  de  ion  manda- 
taire ,  b  848 

Il  faut ,  50.  que  ce  (bit  une  affaire  qu'on  puiffe 
fans  abfurdité  luppofer  pouvoir  le  taire  par 
le  mandataire,  b  849 

Il  faut,  6°.  que  ce  foit  une  affaire  qui  ne 
concerne  pas  le  feul  mandataire,       b  850 

Mais  ce  peut  être  celle  d'un  tiers  auflï-bien 
que  celle  du  mandant,  £  851 

Affinité.  Ce  que  c'eft ,  c  199 

Ce  qui  produit  l'affinité,  félon  le  Droit  Ci- 
vil ,  c  200 

Selon  le  Droit  Canon  ,  ibid. 

Affinité  (  1'  )  défendue  par  le  Lévitique, 
non -feulement  dans  la  ligne  directe, 
mais  dans  quelques  degrés  do  la  collaté- 
rale ,  c  200, 201 

Par  Lancien  Droit  Romain,  l'empêchement 
de  l'affinité  eft  borné  à  la  ligne  direéte. 
Conftance  défendit  depuis  d'époufer  la 
veuve  de  fon  frère ,  &  la  fceur  de  fa  dé- 
funte femme  ,  c  201 

Les  Loix  Romaines  n'ont  pas  étendu  la  dé- 
fenie  plus  loin.  Bévue  de  l'Auteur  des 
Conférences  de  Paris,  ibid. 

L'Eglife  défendoit  les  mariages  dans  les  de- 
grés d'affinité  collatérale  mentionnés  au 
Lévitique,  dès  avant  que  les  Loix  Ro- 
maines les  enflent  défendus,  c  201,  202 

Extenfion  de  l'empêchement  d'affinité  en 
collatérale  dans  les  mêmes  degrés  que  ceux 
de  parenté  ,  c  202-204 

Le  Concile  de  Latran  la  reftreint  au  qua- 
trième, de  même  que  celui  de  parenté, 

c  204 

Affinité  du  fécond  &  du  troifieme  genre, 
abrogée  par  le  Concile  de  Latran,     ibid. 

Affinité  (  efpece  d'  )  qui  naît  de  la  forni- 
cation. Le  Concile  de  Trente  a  reftreint 
au  fécond  degré  de  la  collatérale  l'empê- 
chement qui  en  réfulte,  c  20*5 

Cet  empêchement  étoit-ii  connu  par  les 
Loix  Romaines,  c  206 

Etoit-il  admis  dans  l'Eglife  dans  les  premiers 


flecl 


es 


c  106 ,  207 

Avant  ie  Concile  de  Trente,  s'étendoit.-  il 
auflï  loin  que  celui  de  l'affinité  proprement 
dite  ,  c  207 ,  208 

Le  Concile  ,  en  bornant  l'empêchement  au 
lecond  degré  ,  permet-il  le  mariage  dans 
les  dégrés  ultérieurs,  c  208 

Admet  on  la  preuve  du  commerce  charnel 
qu'on  prétend  avoir  produit  l'empêche- 
ment ,  c  209 

Cette  affinité  eft  un  empêchement  dirimant 
à  l'égard  du  mariage  qui  feroit  contracté 
depuis  le  commerce  charnel  du  mariage 
qui   l'a  produite  ;  fechs  du  mariage   du- 


rant lequel  ce  commerce  eft  intervenu,' 

c  210,  211 
Affirmation    dans   le    contrat   des 
retraits.  Affirmation    du  prix  n'eft 
requife  pour  faire  courir  le  temps  du  re- 
trait que  lorfque  le  retrayant  la  demande  , 

a  822  ,  823 

Dans  les  Coutumes  qui  la  requièrent ,  rien 

ne    peut   difpenfer   de   cette    formalité  , 

a  821 
Affréteur.  Ce  que  c'eft,  b  370 

Droit  de  l'affréteur  du  navire  entier,  b  377, 

378 
L'affréteur  ne  peut  fous-fréter  à  plus  haut 

prix ,  b  388 

Droit  de  l'affréteur  n'eft  pas  jus  in  re ,   ibid. 

Age.  Quel  eft  l'âge  requis  pour  les  fian- 
çailles ,  c  142 

Pour  le  mariage,  '    c  165,  166 

Agens  de  chance.  Il  leur  eft  défendu  de 
faire  le  change  ,  c  108 

Effets  de  cette  défenfe ,  ibid. 

Tout  trafic  leur  eft  défendu,  c  109 

Agrès  et  apparaux,  c  80 

Aléatoires.  Contrats  aléatoires,  c  1 ,  2, 

99,  110 

Aliénation  dans  les  constitutions 
de  rente.  Aliénation  du  principal. 
Un  contrat  de  conftitution  eft  nul,  fi  le 
principal  n'eft  pas  aliéné,  b   18,  19 

Les  mineurs  ne  font  pas  exceptés  de  cette 
règle,  b  18 

Claufe  dans  un  contrat  de  vente  ou  dans  un 
partage  ,  que  le  conftituant  fera  tenu  de 
rembourfer  la  rente  créée  pour  le  prix  de 
la  rente  ou  pour  le  retour  du  partage  , 
eft  valable,  £  19 

Autres  cas  dans  lefquels  le  créancier  d'une 
rente  peut  en  exiger  le  principal,  b  19, 

20 

Aliénation  du  principal  dans  un  contrat  de 
rente  viagère.  L'aliénation  du  prix  payé 
pour  la  conftitution  d'une  rente  viagère, 
eft  de  l'eflence  de  ce  contrat,  &  eft  plus 
parfaite  que  celle  qui  fe  fait  par  le  con- 
trat de  conftitution  de  rente  perpétuelle, 

b  84 

Cas  particuliers  auxquels  le  créancier  d'une 
rente  viagère  peut  répéter  ce  prix  en  de- 
mandant la  réfolution  du  contrat ,      b  8ç 

Du  jour  qu'elle  eft  ordonnée,  les  arréra- 
ges ne  courent  plus  qu'au  taux  de  l'Or- 
donnance ,  ibid. 

Si  la  rente  s'éteint  par  la  mort  de  celui  fur 
la  tête  de  qui  elle  étoit  créée,  avant  que 
la  réfolution  du  contrat  ait  été  prononcée, 
on  ne  peut  plus  l'ordonner  ,  ibid. 

Aliénation.  Femme  mariée  ne  peut  faire 

aucune 
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jot 


aucune   aliénation    fans   être   autor'fée  , 

c  467 

Alimens.  Dette  pour  alimens  n'eft  fuicep- 
tible  de  compenfation  ,  ^z  314 

Alimens  des  conjoints  &  des  enfans  (ont 
charge  de  la  communauté  ,  c  613 

Quid ,  de  ceux  qu,i  font  fournis  à  la  femme 
par  fon  créancier  qui  la  tient  en  prifon  , 

c  607 

Alliance  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. Alliance  spirituelle  (  trois 
eipeces  d' )  ,  c  212,  213 

La  Loi  de  Juftinien  ,  qui  a  fait  un  empêche- 
ment dirimant  de  la  première  efpece  ,  eft 
le  plus  ancien  monument  de  l'alliance  fpi- 
rituelle  ,  c  213  ,  214 

Alliance  de  compérage,  c  213 

N'eft  point  une  invention  moderne,  c  220 

Difcipline  dans  les  différens  temps  fur  l'al- 
liance fpirituelle,  c  213-219 

Le  Concile  de  Trente  a  reftreint  l'empêche- 
ment de  l'alliance  fpirituelle  aux  deux 
premières  efpeces  ,  ck  a  aboli  toutes  les 
autres ,  c  220 

Alliance  spirituelle  (  1'  )  eft  un  em- 
pêchement dirimant  du  mariage  qui  feroit 
contracté  depuis  qu'elle  a  été  contractée  , 
non  de  celui  perdant  lequel  elle  a  été 
contractée ,  c  221 

Différentes  exter.fions  de  l'alliance  fpiri- 
tuelle ,  abrogées  par  le  Concile  de  Trente , 

c  222  ,  215 

Alluvion  dans  le  contrat  de  vente. 
Alluvion  en  cas   d'éviction  ,  a  522  & 

fuiv. 

Dans  l'action  refcifoire  ,  a  604 

Dans  le  cas  du  réméré,  <z  619 

Alluvion  dans  les  retraits.  Ce  qui 
eft  accru  par  alluvion ,  doit  être  délaiffé 
au  retrayant ,  a  832 

Alluvion  dans  le  contrat  de  louage. 
Le  fermier  a-t-il  droit  de  jouir  de  ce  qui 
eft  accru  par  alluvion  durant  le  cours  du 
bail ,  b  289 

Alluvion  au  Traité  de  Propriété. 
A  qui  appartiennent  les  alluvions  ,  d  401 , 

402 

Alternative  au  Traité  des  Obliga- 
tions. Quelles  obligations  font  alterna- 
tives ,  a  102 

Dans  les  obligations  alternatives,  le  débiteur 
a  le  choix  de  payer  une  des  choies  dues , 
s'il  n'eft  autrement  convenu  \  mais  il  n'oit 
pas  admis  à  offrir  partie  de  l'une  Se  partie 
de  l'autre  ,  ibïd. 

Principes  &  Corollaires  fur  la  nature  des 
obligations  alternatives ,        a  ioz&  fuiv. 

JLorfque  l'une  des  chofes  comprîtes  en  une 
Tome  IF. 


obligation  alternative  ,  eft  perle  par  la 
faute  ou  fins  la  taute  du  débiteur,  l'obli- 
gation iubfifte  dans  les  autres  chofes,  fans 
que  le  débiteur  foit  admis  à  offrir,  ni  le 
créancier  à  exiger  le  prix  de  celle  qui  ne 
fubfifte  plus,  a  105,  106 

Le  débiteur  de  deux  choies  dues  fous  une 
alternative  ,  qui  en  a  payé  une  ,  croyant 
par  erreur  la  devoir  déterminément ,  peut- 
il  la  répéter  en  offrant  l'autre  ,  ibid. 

Lorfque  deux  chofes  dues  fous  une  alterna- 
tive ont  été  payées  l'une  &  l'autre  par 
le  débiteur,  qui  croyoit  par  erreur  les 
devoir  conjointement  ,  eft- ce  lui  ou  le 
créancier  qui  a  le  choix  de  celle  qui  doit 
être  rendue ,  ibid. 

Paiement  partiel  d'une  dette  alternative  n'é- 
teint la  dette  pour  aucune  parue,  a  279 

Amende  dans  le  contrat  de  société. 
La  fociété  univei forum  bonarum  eft-  elle 
tenue  des  amendes  &  réparations  civiles 
auxquelles  l'un  des  affociés  eft  condamné, 

b    54^ 

Amener  ,  d  387,  388 

Ameublissement  dans  le  contrat  des 
retraits.  Ameubliflement  ne  donne  pas 
lieu  au  retrait,  a   103 

Ameublissement  auTraité de  la  Com- 
munauté. Convention  d'ameubliffement. 
Ce  que  c'eft,  c  624 

Mineurs  peuvent-ils,  en  fe  mariant,  ameu- 
blir leurs  immeubles,  c  626 

Ameubliflement  général.  Que  comprend-il, 

c.  627 

Ameubliflement  particulier  eft  déterminé  ou 
indéterminé.  Quelle  claufe  renferme  un 
ameubliflement  indéterminé,  c  625,626 

Claufes  qui  ne  renferment  aucun  ameublif- 
fement ,  ibid. 

Effet  de  I'ameubliffbment  général  &  de 
l'ameubliiTement  particulier  d'un  corps 
certain,  c  627,  628 

Le  conjoint  qui  a  ameubli  un  corps  certain 
eft-il  garant  de  l'éviction,        c  628,  629 

L'ameubliiTement  n'a  d'effet  que  pour  le  cas 
de  la  communauté  ,  c  628 

Le  propre  ameubli  conferve  hors  ce  cas  fa 
qualité  de  propre,  c  6:9 

Effet  de  l'ameubliiïement  indéterminé ,  c  629- 

631 

Amortissement  au  contrat  des  re- 
traits. Droits  d'amortiffement,  d'indem- 
nité ,  payés  par  des  gens  de  main-morte , 
doivent  -  ils  être  rembouriés  par  le  !'- 
gnager    qui   exerce    le    retrait    fur  eux , 

a  81* 

Ancrage,  b  425,  c  2S 

Animaux,  c  510-5 13 

V  v  v  v 
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Antichrese  ,  ^  95 1 

Anticipation.  Baux  faits  par  anticipa- 
tion» b  20S 

Apparaux.  Voyez  Agrès. 

Appel  des  Jugemens.  Quand  ceffe-t-on  d'y 
être  recevable,  a  411  ,422 

Apport  auTraité  de  la  Communauté. 
Quelles  choies  s'imputent  lur  la  Comme 
qu'un  conjoint  a  promis  d'apporter  en 
communauté,  c  619-621 

Celles  dont  la  communauté  a  été  évincée  , 
peuvent-elles  s'y  imputer,  c  624 

Par  quels  actes  les  conjoints  peuvent-ils  jufti- 
fier  leur  apport,  c  622,623 

Apport  au  Traité  des  Donations. 
L'apport  mis  çn  communauté  par  le  pré- 
décédé, dont  Ces  père  &  mère  exercent 
k  reprile  en  renonçant  à  la  communauté, 
en  vertu  de  la  claule  du  contrat  de  ma- 
riage ,  entre-t-il  dans  le  don  mutuel  fait 
au  lurvivant,  d  -269,  270 

Y  entre  t  il  pour  le  total,  d  271 

Arbitres  au  contrat  de  société.  Cha- 
que alïocié  a  droit  de  demander  le  renvoi 
lur  l'action  pro  jocio  t  pardevant  des  arbi- 
tres ,  b   582  ,   583 

Arbitres  dans  les  contrats  aléatoi- 
res. En  quel  cas  on  peut  demander  le 
renvoi  devant  les  arbitres.  Différences  à 
à  cet  égard  entre  ce  contrat  &  celui  de 
fociété  ,  c  74,  7  «5 

Arbres.  A  .quelle  diftance  du  voiiin  doi- 
vent-ils être  plantés,  b  624 

Le  titre  de  arboribus  cœdendis  eft-il  obfervé ,  ib. 

Arbres,  Arbustes,  c  508,  533 

Archives.  Ce  que  c'eft,  a  373 

Foi  que  font  les  actes  tirés  des  archives  pu- 
bliques ,  ib'id. 

Armement  &  Victuailles,  c  80 

Arrérages.  Chaque  année  d'arrérages 
forme  autant  de  dettes  différentes ,  <i  266 

Paiement  des  trois  dernières  années  d'arréra- 
ges, tait  préfumer  le  paiement  des  précé- 
dentes, a  414 

Quand  les  arrérages  des  rentes  conftituées 
font-ils  exigibles,  b  50 

Où  font  ils  payables  ,  b  50,  51 

Le  débiteur  d'une  rente  peut  retenir  fur  les 
arrérages,  les  dixièmes,  vingtièmes  &  au- 
tres fembîables  importions  ,  b  51 

Pourvu  qu'd  les  paie  lui-même  au  Roi  de  fes 
biens,  &  jufqu'à  concurrence  feulement 
de  ce  qu'il  en  paie  ,  i>   5  1-5  3 

Les  Communautés  eccléfiaftiques  peuvent- 
elles  les  retenir  fur  les  rentes  qu'elles  doi- 
vent, b  53 

Peut-on  les  leur  retenir  fur  les  rentes  qui 
leur  font  dues,  b  53,  54 
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Les  débiteurs  des  rentes  conftituées  contri- 
buent ils  aux  impofLtions  particulières  fai- 
tes fur  les  fonds  fur  lefquels  la  tente  eil 
aflîgnée,  ^54 

Les  quittances  de  trois  années  confécutives 
font  préfumer  le  paiement  des  années  pré- 
cédentes ,  ^5$ 
Prescription  de  cinq  ans  des  arrérages.  Voyez 

Prefcription. 
Longue  preftation  des  arrérages.  Quand  fait- 
e'ie  foi  de  la  rente  à  défaut  de  titre.  Prei- 
tation de  dix  ans ,  b  63 
Preftation  de  trente  ans,  b  64 
Preftaticn  de  cent  ans,  b  66 
La   longue   preftation.  Comment  s'établic- 

elle.  Voyez  Quittances. 
Peut  elle  s'établir  par  les  regiftres  du  créan- 
cier, b  66 
Comment  fe  forment  les  arrérages,  b  467 
Arrérages  de  rente,  c  591,  592 
Arrérages  de  cens  ,  c  592,593 
Arrêt  de  Prince,/»  398-400-,  403,404; 

336>  437 

En  quel  cas  eftil  aux  rifques  de  l'amireur  , 

c  20-23 

Arrhes.  Nature  du  contrat  d'arrhes,  lors- 
qu'elles fe  donnent  pour  un  inarché  pro- 
pofé  &  non  conclu  ,  a  648 

Celui  qui  a  donné  les  arrhes  eft-il  tenu  de 
l'éviction  des  arrhes,  a  649 

Quelles  font  les  obligations  de  celui  qui  les 
a  reçues,  ibid. 

Des  arrhes  qui  fe  donnent  pour  preuve  d'un 
marché  conclu ,  ibid. 

Lorl'qu'on  a  donné  ces  arrhes,  la  partie  qui 
manque  à  ton  obligation  peut-elle  être  te- 
nue à  autre  choie  qu'à  la  perte  des  arrhes 
qu'elle  a  données ,  ou  à  la  reftitution  au 
double  de  celles  qu'elle  a  reçues,  a  649- 

65  ! 

Acheteur  qui  a  payé  ,  quoique  par  con- 
trainte ,   ne  doit  pas  perdre  fes  arrhes , 

a  65 1 

L'acheteur  qui ,  en  cas  de  l'inexécution  du 
marché  de  la  part  du  vendeur  ,  s'eft  tait 
payer  de  fes  dommages  &  intérêts  ,  n'a 
que  la    limple  répétition   de  fes  arrhes  , 

a  651,  652 

Les  arrhes  feules  font-elles  preuve  du  mar- 
ché ,  a  652 

Y  a-t-il  lieu  à  la  reftitution  du  double  des 
arrhes  ,  lorfque  le  propriétaire  qui  les  a 
reçues  ,   veut  fe  loger  dans  fa  mailon  , 

b  324 

Arrhes  de  mariage*  c  146,  147 

Artillerie  ,  c  5 17 

Associé  oblige  fes  affectés  en  contrac- 
tant, a  40 
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Quand  eft-11  cenfé  contracter  pour  les  affai- 
res de  la  fociété,  ibid. 
L'aflbcié  de  mon  aflbcié  n'eft  pas  mon  af- 
focié  ,                                          b  <j66  ,  "567 

Assurance  aux  contrats  aléatoires. 
Contrat  d'allurance  en  gênerai.  Ce  que 
c'eft,  ♦    c  3 

Contrat  d'affurance  maritime  ,  ilid. 

Nature  de  ce  contrat ,  c  3 ,  4 

A  quelles  clalïes  de  contrats  doit-il  être  rap- 
porté, c  4 

Peut-on  aflurer  une  chofe  qui  n'exiftoit  plus 
lors  du  contrat ,  c  5 

Le  contrat  eft  nul ,  i°.  lorfque  l'allure  avoit 
connoilîance  de  la  perte  des  effets  allu- 
res, c  6-8 

2°.  Lorfque  l'affiiré,  lors  du  contrat,  avoit 
eu  le  ten  ps  d'en  avoir  connoilîance.  Quel 
eft  ce  temps,  c  8- 11 

Eflet  de  la  claufe  qui  déroge  à  cet  égard  à 
l'article  29  ,  c   10-11 

Chofes  qu'on  peut  aflurer,  c  11 

On  ne  petit  aflurer  la  vie   d'une  perfonne  , 

c  11,  12 

On  peut  faire  aflurer  fa  liberté,  c  11 

On  ne  peut  faire  affurer  que  ce  qu'on  court 
rifque  de  perdre,  ck  rien  de  plus,       ibid. 

On  ne  peut  faire  aflurer  ce  qu'on  a  pris  à 
la  groiïe  ,  c  1  1  ,   23 

On  peut  faire  affurer  ce  qu'on  a  prêté  à  la 
groiie,  c   13 

On  ne  peut  faire  affurer  par  un  fécond  afiu- 
reur  ce  qui  a  déjà  été  afluré  par  un  pre- 
mier, ibid. 

Mais  je  puis  faire  aflurer  la  folvabilité  du 
premier ,  oc  la  prime  que  je  lui  ai  donnée  , 

C  M 

L'affureur  peut  faire  réaffurer  ce  qu'il  a  af- 

furé ,  ibid. 

On  ne  peut  faire  affurer  le  fret  à  faire  ,  ni 
le  profit  efpéré ,  mais  bien  celui  qui  eft 
acquis,  c   14,15 

Ni  les  loyers  des  gens  de  mer,  c  15 

Déduction  du  dixième  fur  les  effets  affurés , 

c  15 ,  16 

Le  contrat  d'affurance  eft  nul  ,  fi ,  lors  du 
contrat  ,  l'affureur  fçavoit  ou  avoit  eu 
le  temps  de  fçavoir  que  les  rifques  étoient 
paffés,  c   17,  18 

Le  contrat  eft-il  nul  ou  réductible,  lorfqu'il 
a  été  fait  pour  une  fomme  qui  excède  la 
valeur  des  effets  affurés,  c  30-32 

Entre  quelles  peifonnes  peut-il  intervenir  , 

c  37-39 

Peut -il  fe  faire  verbalement;  &  quand  la 
preuve  teftimoniale  peut- elle  en  être 
permife  ,  c  39  ,  40 

Assuré.  Ce  que  c'eft,  c  4 
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Contraire   l'obligation  de  payer  la  prime  , 
c  66.  Voyez  Prime.  Voyez   Demi  pour 
cent. 
Assureurs.  Ce  que  c'eft,  c  4 

De  quels  riiques  ,  pertes  &  dommages  font- 
ils  tenus ,  c  18  &  fuiv. 
Pendant  quel  temps,  c  23-2$ 
Ne  font  pas  tenus  des  pertes  arrivées  par  la 
faute  de.s  maîtres  &  mariniers,  s'ils  ne  s'en 
font  chargés,                                  c  25  ,  26 
Ni  de  celles  arrivées  par  le  vice  propre  de 
la  chofe,                                         c  26,  27 
Ni  des  frais  &  impôts,                     c  27 ,  28 
Ne  font  pas  tenus  des  ri(qt»s  lorfqu'on  s'eft 
écarté  de  ce  qui  eft  porté  par  la  police  , 
fi  ce  n'eft  de  leur  confentement ,  ou  dans 


un  cas  de  néceflité 


28-30 


Comment  fe  partagent  -  ils  lorfque  l'aflu- 
rance  eft  faite  pour  une  forr.me  moindee 
que  la  valeur  des  effets  affurés,        c  31 

Obligations  des  affureurs  ,  qui  naiffent  du 
contrat  d'affurance  ,  c  44 

Premier  chef:  l'obligation  de  payer  la  fomme 
aflurée;  en  quel  cas,  c  46-48 

Quel  laps  donne  lieu  à  la  préfomption  de 
la  perte  du  vaifteau  dont  on  n'a  pas  eu 
de  nouvelles,  &  à  cette  obligation,  c  47- 

48 

Second  chef:  obligation  d'indemnifer  des 
avaries  l'allure.  V oyez* Avaries. 

Atermoiement.  Conciliation  de  ce  qui 
s'obferve  dans  ces  contrats,  avec  la  règle 
que  les  contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes  ,  a  42 

L'exception  qui  réfulte  d'un  contrat  d'ater- 
moiement ,  eft- ce  une  exception  person- 
nelle au  débiteur,  qui  ne  puifle  palier  à 
fes   cautions,  a   183 

Aval.  Ce  que  c'eft,  b  144 

Rend-il  fujet  à  la  contrainte  par  corps  ceux 
qui  ne  font  pas  marchands ,  ibid. 

Avantages  indirects.  Différentes  efpeces, 

d  23* 
C'eft  un  avantage  indirect  prohibé,  lorfque 

clans  les  états  que  les  conjoints  font  du 
mobilier  que  chacun  d'eux  avoit  lors  de 
leur  mariage,  l'un  d'eux  comprend  dans 
le  fien  moins  qu'il  n'avoit,  pour  diminuer 
fes  reprifes ,  ou  fouffre  que  l'autre  con- 
joint comprenne  dans  le  fien  plus  qu'il 
n'avoit ,  pour  les  augmenter,  d  233,234 

Suppreffion  des  pièces  juftificatives  des  re- 
prifes dont  l'un  des  conjoints  eft  créan- 
cier ,  ou  des  pièces  juftificatives  des  ré- 
compenfes  dont  il  eft  débiteur, d  234,  235 

Faufle  énonciation  du  prix  dans  le  contrât 
de  vente  des  propres  de  l'un  des  con- 
joints ,  d  235 

V  V  V  V   ij 
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Subftitutions  de  billets  au  profit  du  mari,  à 
la  place  de  ceux  iubis  au  profit  d'une  per- 
sonne dont  la  lucceiîion  eft  échue  à  (a 
femme  ou  à  lui  durant  le  mariage,  J  2.3 5  , 

236 

Voyez  Choix  ,  Décharge  >  Paiemens  ,  Rejii- 
tutior:. 

Avarie.  Ce  que  c'eft,£  405 ,  &  c  18,44, 

Deux  efpeces ,  ibid. 

Avaries  communes  ou  grosses,      ibid. 

Différentes  efpeces  d'avaries  groffes  ou  com- 
munes, b  418-425 

Première  efpece  .-compofition  pour  le  rachat 
du  navire.  Voyez  Fret ,  Rachat. 

Deuxième  efpece  :  jet.  Voyez  Jet. 

Troifieme  efpece  :  cables  &  mots  rompus; 
en  quel  cas,  b  420 

Quatrième  efpece  :  dommage  caufé  par  le 
jet.  Voyez  Jet. 

Cicquieme  elpece  :  panfement  &  nourritu- 
res du  matelot  bleffé  en  défendant  le  na- 
vire, b  421 

Idem  de  ce  qui  eft  payé  aux  héritiers  du 
matelot  tué ,  ibid. 

Idem  du  dommage  caufé  au  navire  pendant 
le  combat ,  b  422 

Sixième  efpece  :  frais  de  la  décharge  pour 
entrer  le  navire  dans  un  havre  ,  on  le 
remettre  à  flot;  en  quels  cas  font-ils  ava- 
ries communes ,  ibid. 

Septième  efpece  :  perte  des  marchandifes  dé- 
chargé :s  dans  les  allèges;  en  quel  cas  eft 
avarie  commune,  b  422,423 

Débourfés  pour  lamanage,  touage  ,  pilo- 
tage ,  forment  une  efpece  particulière 
d'avarie  commune  ,  différente  des  autres , 
Ôk  qu'on  appelle  menue  avarie,       b  424 

Echouement  fait  exprès  fur  une  côte,  lorf- 
qu'an  vaiiTeau  eft  pourfuivi.  Frais  faits 
dans  u.i  port  où  un  vaifteau  pourfuivi  s'eft 
réfugié ,  b  425 

Avaries  simples,  b  405,426 

Par  qui  fupportées  iorfqu'eiles  arrivent  par 
force  majeure  ,  b  4:6 

Par  la  faute  du  maître  ou  de  fes  gens ,     ibid. 

Claufes  qui. déchargent  les  affûteurs  des  ava- 
ries, c  6i 

Ou  de  certaines  avaries,  c  62,  63 

De  quelles  araries  eft  tenu  le  donneur  à  la 
grotte,  c  91,92 

Aubaine.  Femme  aubaine  a-t-elle  droit  de 
douaire  ,  d  6  ,  7 

Avenant,  c  41 

Autorisation  du  mari; fa  définition  ;  fon 
fondement ,  c  456 

En  quoi  difbre- 1-  elle  de  celle  d'un  tuteur, 

c  457»  45$ 
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Eft  plus  qu'un  fimple  confentement ,  c  458 

La  fiancée  a-t-elle  befoin  d'autorilation  ,  ibid*- 

Quelles   femmes  ont  befoin  d'autorilation  , 

c  460 

Abjence  ;'  Démence  ,  Marchande  publique  , 
M.rt,  Mort  cvile,  Séparation. 

Mari ,  quoique  mineur  ,  peut  autorifer  fa 
femme  majeure,  c  465 

Mari  mineur  peut-il  autorifer  fa  femme  mi- 
neure; pour  quels  actes  ,  c  466 

Lorfque  le  mari  eft  majeur ,  il  fert  de  cura- 
teur à  fa  femme,  ibid. 

Pour  quels  actes  la  femme  a-t-elle  befoin 
d'auto  ri  fation  ,  c  467 

En  a-t-elle  befoin  lorfqu'elie  s'oblige  pour 
tirer  fon  mari  de  prifon,  c  468 

Quid ,  li  c'eft  pour  s'en  tirer  elle-même, 

c  469 

Autres  actes  favorables ,  ibid.. 

L'autorifation  eft-elle  néceflaire  dans  îesac- 
tes  paffés  entre  le  mari  &  la  femme,  tels 
qu'eft  un  don  mutuel ,  ibid.. 

Dans  les  teftamens,  c  470-473 

Dans  les  actes  qu'elle  fait  au  nom  d'un  autre,. 

c  473- 
Pour  quelles   obligations  de  la  femme  mar- 
chande  l'autorifation  eft-elle  néceflaire». 
Elle  ne  l'eft  pas  pour  celles  qui  fe  con- 
tractent fans  aucun  fait  de  fa  part ,  c  473  r 

474 
Ni  pour  celles  oui  naiffent  des  délits,  c  474» 

475 
Sechs,  du  dol  qu'elle   commet  en  contrac- 
tant, ,c.475 
Forme  de  l'autorifation;  doit  être  fpéciale  ; 
pour  quels  actes.  L'autorifation  générale 
fuffit  elle,                                   c  478  »  479 
Quand  l'autorifation  du  mari  doit -elle  être 
interpofée ,  c  480 
Celle  interpofée  depuis  rétablit- elle  l'acle, 

c  481 
Autorisation  générale,  c  4-8,  479 
Autorisation  du  Juge.  Procédure  pour 
l'obtenir,  c  459 


Son  effet 


ibid. 


Différence  de  l'autorifation  pour  les  actes  ju- 
diciaires, &  de  celles  pour  les  extraju- 
diciaires ,  c  482 

Effet  de  l'autorifation  ,  c  482  ,  483 

Autorifation  eft  néceflaire  à  la  femme  pour 
le  don  mutuel ,  d  278 

Ayant  Cause.  Voyez  jîipuler ,  a  28- 

B 

IJAIL,  a  734 

Bail  a  rente  rachetable,  a  734,  735 
Bail  a  rente  non  rachetable,  a  743 
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Bail  a  ferme  OU  loyer.  Le  retrayant 
eft-il  tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  le 
vendeur  à  des  tiers,  a  847 

Q}nd,  de  ceux  faits  à  l'acheteur,         a  848 

Eft-il  tenu  d'entretenir  ceux  faits  par  l'ache- 
teur, a  849 

Bail  a  rente.  Ce  que  c'eft  que  le  contrat 
de  bai!  à  rente ,  b  4159 

En  quoi  reffemble  t-il  au  contrat  de  vente, 

b  460 

En  quoi  en  differc-t-il,  b  460,  461 

En  quoi  reficmble-t-il  au  bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  y  460 

En  quoi  en  dïffere-t-il ,  ibid. 

Le  bail  à  rente  eft  un  contrat  réel,     b  461 

Quelles  choies  font  fufce'ptibles  du  bail  à 
rente,  b  .-62 

Peut-on  bailler  à  rente   l'héritage  d'autrui  ,, 

b  463 

QuiJ,  ce  celui  qui  appartient  au  preneur  , 

ibid. 

Baux  judiciaires.  Plusieurs  efpe- 
ces,  b  320- 

Baux  judiciaires  des  héritages  faifis  réelle- 
ment ;  leur  nature,  b   3  : 1 

En  quoi  ils  différent  desbaux  ordinaires ,  ibid. 

Quand  le  fermier  conventionnel  peut-il  de- 
mander la  converfion  de  fon  bail  en  ju- 
diciaire ,  ibid. 

Ferfonnes  à  qui  il  eft  défendu  de  fe  rendre 
adjudicataires  des  baux  judiciaires,     ibid. 

Quand  finit  le  bail  judiciaire,  /'   322 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  ia  tacite  reconduction  dans 
les  baux  judiciaires  ,  £  311 

Le  mari  a  droit  de  faire  des  baux  des  héri- 
tages propres.  Deux  conditions  requifes 
pour  qu'ils  ("oient  valables,       c  487,  488 

La  douairière  elt-elle  tenue  de  l'entretien 
des  baux  faits  par  le  mari,     d  104,  105 

^^propriétaire  qui  rentre  après  l'ufufruir 
fini ,  n'efr  pas  obligé  d'entretenir  ceux  faits 
par  la  douairière,  fi  ce  n'eft  pour  l'année 
commencée ,  d  128 

Les  fermiers  ou  locataires  n'ont  en  ce  cas 
aucun  retour  contre  l'héritier  de  la  douai- 
rière ,  lorfqu'elle  a  fait  le  bail  en  cette  qua- 
lité ;  fecùs ,  fi  elle  l'a  fait  en  fon  propre 
nom ,  ibid. 

Balises,  b  423 

Bans  de  mariage.  Antiquité  &  motif  de 
cette  difcipline  ,  c  156 

Sont-ils  d'une  abfblue  nécefïïté,  ibid. 

Leur  forme  ,  c   1 57 

Par  qui ,  où  &  en  quel  temps fc  doit  faire  leur 
publication  ,  c   157,  1  <j"8 

Choies  dont  le  Curé  doit  s'alTurer  avant  de 

les  publier,  c   ^9 

Des  difpenfes  de  bans ,  c  159,  iôo 


Des  oppofitions  aux  bans,  c  160-162 

,Un  Curé  n'a  pjs  droit  de  former  oppofition 

aux  bans  que  des  perfonnes  qu'il  prétend 

fes  Paroilnens ,  font  publier  dans  une  autre 

Paroifle,  c  t6i 

11  eft  défendu  aux  Curés,  à  peine  de  fuf- 
penfe  &  de  dommages  &  intérêts  ,  de 
palier  outre  à  la  célébration  du  mariage, 
au  préjudice   des  oppofitions   aux  bans  ,. 

c  303 

Les  Curés  doivent  lailTer  l'intervalle  ufité 
pour  les  bans,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'op- 
poiition,  c   304 

Baratterie  de  patrons,  c  26 

Basile.  Opinion  outrée  de  S.  Bafile  fur 
les    rroifiemes    &    ultérieurs-    mariages  , 

c  382 

Bâtards.  Enfans  nés  d'un  mariage  vala- 
blement contracté  ,  mais  privé  par  la  Loi 
des  effets  civils,  ne  font  pas  bâtards, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  les  droits  de  famille  , 

c  332 

Obligations  des  père  &  mère  envers  leurs 
enhfiîs.  bâtards,  &  des  bâtards  envers  leur 
père  cV  leur  mère  ,  c  313 

Les  bâtards  n'ont  pas  befoin  du  contente- 
ment de  leurs  père  Se  mère  pour  le  ma- 
rier,  c  282  ,  283. 

Bénédiction    nuptiale.  Son  antiquité , 

c  284-286' 

Elle  n'étoit  pas  néanmoins,  dans  les  premiers 
fiecles ,  de  néceffué  pour  la  validité  du 
mariage  ,  c  286,  287 

Ni  même  pour  le  Sacrement,  c  287 

Loi  des  Rois  de  France  qui  ont  requis  pour 
la  validité  du  mariage  ,  la  bénédiïtion 
nuptiale  ;  ou  du  moins  l'intervention  du 
Curé,  c  287-289 

Difcipline  de  l'Eglife  dans  le  douzième  fiecle 
fur  les  mariages  clandeftins,  qui  ne  le  fai- 
foient  point  en  face.d'Eglife  ,  c  289  ,  290 

Ce  qui  le  palTa  à  ce  fujet  au  Concile  de- 
Trente  ,  c  290, 291 

Forme  preferite  par  le  Concile  de  Trente  Se 
par  nos  Ordonnances,  pour  la  célébration 
des  mariages.  Voyez  Curé. 

Bestiaux  font  un  bien  meuble,  c  ^  12,  5 13 

Le  propriétaire  qui  rentre  en  jouiflance   de 
l'héritage  après  la  mort  de  la  douairière,, 
peut  retenir  les  beftiaux  qui  y  font,  en 
en  payant  le  ptix  ,  d  129 

Biens.  Le  fucceîfeur  au  bien  d'une  perfonne 
par    droit   d'aubaine  ,    de   bâtardife  ,    de' 
déshérence  ou  de  confifeation-,  n'a  pas  la 
pétition  d'hérédité ,  mais  il  a  une  aétion 
à  Yinftar ,  d  520,  5  21 

Billets  (  différentes  fortes  de  )  ,  b  180-- 

19- 
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Billets  a  domicile.  Ce  que  c'eft  ,b  183 , 


Billets  a  ordre.  Ce  que  c'eft  ,  6V  leur 
différence   des  iimples  billets  ,  b  184  & 

fuiv. 

Temps  dans  lequel  le  porteur  d'un  biilet  à 
ordre  doit  faire  fes  diligences  contre  le 
débiteur,  £  ^5 

Et  les  dénoncer,  b   186 

Différences  des  fimples  billets ,  &  des  billets 
à  ordre,  b   184,  185 

Les  billets  à  ordre  qui  ne  font  point  billets  de 
change,  différent  de  ces  derniers,  b  186 

Billet  à  ordre  rend-il  le  débiteur  fujet  à  la 
Jurifdiction  Confulaire  ,  &  à  la  contrainte 
par  corps,  b  186  ,   187 

Billets  au  porteur.  Ce  que  c'eft  :  dé- 
fendus; depuis  rétablis  ,  £  187 

Billets  de  change.  Voyez  Change. 

Billets  en  blanc  ,  ibid. 

Billet  d'emprunt  fur  la  Compagnie  des  In- 
des,^ b  753 

Billet  d'une  femme  mariée ,  daté  d'avant  le 
mariage,  c  607 

Bonne  foi  oblige  le  vendeur  à  n'ufer  d'au- 
cun menionge,  ni  même  d'aucune  réti- 
cence fur  ce  qui  concerne  la  chofe  qui  fait 
l'objet  du  marché ,  a  5  5 1  ,  55 2 

Certaines  réticences  punies,  même  dans  le 
for  extérieur  ;  comme  lorlque  le  ven- 
deur n'a  pas  déclaré  que  la  chofe  ne  lui 
appartenoit  pas,  ou  n'a  pas  déclaré  les 
hypothèques  dont  elle  étoit  chargée. 
Quelle  obligation  naît  de  cette  réti- 
cence, a  552,   553 

Si  la  rélicence  descirconftances  extrinfeques 
que  l'acheteur  avoit  intérêt  de  fçavoir,  eft 
permife,     _  a  554,  55c 

La  bonne  foi  oblige  le  vendeur  à  ne  pas 
vendre  au-delà  du  jufte  prix.  Quel  eft  le 
jufte  prix,  a  -556,  5(57 

Quand  eft  il  permis  d'ajouter  au  jufte  prix 
celui  de  l'affection  ,  a  557-559 

Un  marchand  qui,  ayant  defTein  de  garder 
une  marchandife  qu'il  prévoyoit  devoir 
augmenter  de  prix ,  la  vend  à  quelqu'un 
avant  ce  temps,  pour  lui  faire  plaifir  , 
peut-il  ajouter  quelque  choie  au  jufte 
prix,  pour  le  dédommager  du  gain  qu'il 
efpéroit  y  faire,  a  559 

Peut-on  vendre  au  delà  du  jufte  prix  ce 
qu'on  vend  à  cfécRt,  a  5^9,  560 

La  bonne  toi  oblige  l'acheteur  à  ne  rien  dif- 

ftmuler  de  la  connoifïance  qu'il  a  de    la 

^  choie,  a  574,  57c 

L'acheteur   ne   doit  pas  acheter  au-deiîbus 

du  jufte  prix,  a   576 

Peut-il  fe  faire  diminuer  quelque  chofe  fur  le 


prix  pour  l'avance  qu'il  fait  du  prix  avant 
que  d'entrer  en  jouifTance,  a   576 

Cas  auquel  il  peut  acheter  au-deffous  du 
jufte  prix  ,  _  a   «576  ,  577 

Autres  obligations  qui  naiiTent  de  la  bonne 
foi  ,  b  238  ,  241  ,  265  ,  266 

A  quoi  la  bonne  foi  oblige-t-elle  dans  le 
for  de  la  confeience  le  locateur  d'ou- 
vrage ,  ioriqu'il  reconnoit  que  le  marché 
a  été  fait  à  trop  vil  prix,        b  332,5  333 

Bonne  foi  pour  la  preicription,  b    1529,  530 

Bonne  foi  ,  dans  le  contrat  d'aflurance, 
oblige  les  parties  à  ne  rien  dilhmuler  de 
ce  qu'elles  fçavent  fur  ce  qui  peut  aug- 
menter ou  diminuer  les  rifques,  c  71 ,  72 

Elle  oblige  le  marchand  à  déclarer  la  qualité 
de  les  marchandifes,  qui  les  rend  fujettes 
à  plus  de  rifques  ,  c  73 

Elle  oblige  chacune  des  parties  à  ne  pas  in- 
duire l'autre  en  erreur  par  de  faufles  dé- 
clarations, ibid. 

A  quoi  oblige-t-elle  par  rapport  au  prix  de 
l'afTurance  ,  c  72 

Bonne  foi  donne  les  effets  civils  à  un  ma- 
riage nul,  c  504 

Bordereau.  Lorfque  quelqu'un  fe  recon- 
noit débiteur  &  dépofitaire  d'une  certaine 
fomme,  fuivant  leboidereau  des  efpeces, 
c'eft  de  la  fomme  que  compofent  les  ei- 
peces  exprimées  au  bordereau,  plutôt  que 
de  celle  exprimée  par  lacté  ,  qu'il  eft  dé- 
biteur, a  371 

Bornage ,  b  6%i 

Bornes  du  mandat.  Voyez  Mandataire. 

Bouée  ,  b  428 

Bris  de  vaifleau  ,  c  46 

Butin.  Trois  efpeces,  d  377 


(•  ambium  ,  b  99 

Cambium  reale  ,  ibid. 

C  ambium  mercantile  ,  ibid.  Voyez  Change. 
Cambio  con  la  ricorsa  ,  b  ut 

Capitaine  ne   doit   rien   prendre   fur  un 
vaifleau  qui  a  amené  ,  ^388 

Devoir  du  Capitaine   à  l'égard  du  vaifleau 
qu'il  a  pris,  d  388-390 

Carême.  Antiquité  &  folidité  de  la    disci- 
pline de  ne  pas  célébrer  les  mariages  en 
Carême  &  autres  temps  détendus.  Sca'n- 
daleufe  facilité  avec   laquelle  on   en  ac- 
corde difpenfe ,  c  304,305 
Carrières,  c  534 
Quel  droit  y  a  la  douairière  ,              d  190 
Cas  fortuit.  Le  locataire  n'en  eft  pas  tenu, 
à  moins  que  la  faute  n'y  ait  donné  occa- 
sion ,                                                    b  264 


Cas  FGKTUITS.  Voyez  Furet  majeure. 

Cassation  de  mariage.   Ce  que  c'eft  , 

c  336 

Demande  en  caffation  de  mariage  peut  s  m- 
tenter  par  l'une  des  parties  ,  même  par 
celle  qui  a  trompé  l'autre  ,  pourvu  qu'elle 
allègue  un  vice  ablolu  ;  mais  elle  n'eft 
pas  recevabie  à  alléguer  un  vice  retpeéut, 

c  336,  337 

L'impuifTant  n'eft  pas  recevabie  a  oppoler 
fon  vice  d'impuitiànce  ,  c   3  37 

Pères,  mères,  tuteurs  font  parties  capables 
pour  attaquer  le  mariage  d'un  mineur ,  tait 
fans  leur  contentement ,  c  33^ 

Fins  de  non-recevoir ,  reiultantes  de  l'ap- 
probation que  les  père  &.  mère  y  ont 
depuis  donnée ,  ibid. 

De  ce  que  le  mineur  devenu  majeur  per- 
lévere  dans  le  mariage,  ibid. 

En  général,  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  né 
à  la  nullité  d'un  mariage,  font  recevables 
à  l'attaquer.  Par  exemple  ,  loi  Iqn'un  hom- 
me a  époulé  une  féconde  femme  du  vi- 
vant de  la  première,  la  féconde  femme 
dont  on  attaque  le  mariage,  elt  recevabie 
à  attaquer  le  premier  mariage,  pour  faire 
valoir  le  fien  ,  c   540 

Parens  collatéraux  des  parties  ne  peuvent , 
tant  qu'elles  vivent ,  attaquer  leur  mariage  , 
n'ayant  alors  aucun  intérêt  ;  peuvent  le 
faire  après  leur  mort ,  pour  coutelier  aux 
enfans  la  oualité  d'héritiers  ,  &  les  c'onven- 
tions   matrimoniales  à  la  veuve  ,   c  339  , 

340 

Curé  n'eft  pas  partie  capable  pour  attaquer 
un  mariage  célébré  par  un  Prêtre  étranger 
fans  fon  contentement ,  c  340,  341 

La  Partie  publique  n'attaque  pas  un  ma- 
riage, s'il  n'y  a  fcandale,  c  341 

Le  Pro  moteur  n'a  pas  ce  droit,  même  en  cas 
de   fcandale  ,  ibid. 

Cas  particulier  auquel  la  Déclaration  du 
15  Juin  1697,  permet  aux  Promoteurs 
d'afhgner  devant  l'Evêque  les  parties  pour 
la  représentation  de  leur  acte  de  célébra- 
tion de  mariage,  c   ,'42  ,  343 

Lorfque  c'eft  l'une  des  parties  contractantes 
qui  le  pourvoit  contre  fon  mariage,  elle 
peut  v  rendre  la  voie  ordinaire,  en  por- 
tant la  demande  devant  l'Orhcial ,  à  qui 
nos  Rois  ont  attribué  la  connoiflance  de 
ces  matières,  ou  prendre  la  voie  extraor- 
dinaire ,  qui    eft  l'appel  comme  d'abus  , 

c   343»  ^44 
Lorfque    ce  font  les  pères  ,    mères ,   &.  les 

parens   collatéraux   après  la    mort  ,    c'eft 

par  la  voie    de  l'appel  comme  d'abus  , 

«  344,  345 
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Choies  particulières  dans  les   demandes  en 


cailation  de  ma  lige.  Faits ,  quoiqu'  tv  >.iés 
par   la    partie,    ne    font  pas    tej  ur 

avérés,  6c    le  Juge  n'en   clou  pas   moins 
faire  la  preuve  ,  c  345 

Un  empêchement  dirimant  ne  peut  s'établir 
par  la  déclaration  d'une  pai  tie ,  quoiqu'elle 
offre  de  la  confirmer  par  îeiment,  & 
qu'elle  foit  foutenue  du  bruit  public  ,  ibid. 

Un  Jugement,  quoique  paile  en  force  de 
choie  jugée  ,  peut  le  retraiter  fur  des  preu- 
ves de  nouveau  lurvenues ,    c  346,   347 

Cathares.  Hérétiques  qui  condamnoient 
les  féconds  mariages,  c  582 

Cause.  La  faulïeté  de  la  caufe  pour  laquelle 
une  obligation  a  été  contractée  ,  la  rend 
nulle  ,  a  21 

Loifque  la  caufe  pour  laquelle  l'obligation  a 
été  contractée  ,  blelTe  les  bonnes  mœurs 
du  coté  des  deux  parties;  quoique  l'obli- 
gation ioit  nulle  ,  h  elle  a  été  accomplie  , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répétition  de  ce  qui 
a  été  payé  ;  jecus  ,  lorique  la  caufe  de 
l'obligation  ne  blefibit  .la  juftice  que  du 
côte  de  celui  qui  itipuloit,  a  21  ,  22 

La  promeiie  ,  ue  je  vous  ai  faite  de  vous 
donner  une  certaine  choie  pour  commet- 
tre un  crime,  m'oblige-t-elle ,  dans  le  for 
de  la  conlcience  ,  après  que  vous  l'avez 
exécuté  ,  a  22 

Elt  ce  une  caufe  jufte  ,  lorfqu'on  promet 
quelque  chofe  à  quelqu'un  pour  qu'il 
taile  ce  qu'il  étoit  déjà  oblige  de  faire  , 

a   23 

Expofition  de  la  règle.  Du<z  caufx  lucratives 
non  pojjunt  in  eamdem  rem  &  yerjonam  con- 
currere,  a   330,  331 

Caution.  Cautionnement.  Ce  que  c'eit , 

a  '75 

Cautionnement  renferme  un  bienfait  vis-à- 
vis  du  débiteur  pour  qui  la  caution 
s'oblige,  mais  non  vis-à-vis  du  créancier 
envers  qui  elle  s'oblige,  a   175  ,  176 

Il  ne  peut  y  avoir  de  cautionnement  fans 
une  obligation  principale  ,  a   1^6 

La  caution  ne  décharge  pas  le  débiteur  prin- 
cipal de  Ion  obligation  ,  mais  y  accède 

ibid. 

La  caution  ne  peut  s'obliger  pour  une  choie 
différente  de  celle  à  laquelle  eft  obliaé  le 
débiteur  principal  ,  fofa 

La  caution  peut  s'obliger  à  moins ,  mais  ne 
peut  s'obliger  à  plus  que  ne  i'eft  le  débi- 
teur principal ,  a    ijj&fuïv. 

Lorfque  la  caution  s'eft  obligée  à  plus,  le 
cautionnement    eft  -  il  entièrement  nul  , 

a   179 

La  caution  ne  peut  s'obliger  à  plus  ,  mais* 
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peut  s'obliger  plus  étroitement,       a  180 

L'extinâion  de  la  dette  principale  éteint  celle 
des  cautions  ,  ibid. 

Exception,  a   187 

Quelle  confufion   éteint  le  cautionnement, 
a   174-179  ;   181-187,  188 

La  caution  peut  oppofer  toutes  les  excep- 
tions réelles  que  le  débiteur  peut  oppo- 
ser ,  mais  non  les  perfonnelles,  a  181  cv 
(uiv.  Voyez  Atermoiement. 

Le  créancier  peut-il ,  en  convenant  avecyfon 
débiteur  de  ne  pas  exiger  de  lui  fa  dette, 
fe  réierver  de  l'exiger  de  la  caution  ,  a  184 

&  fuiv. 

Le  débiteur  ne  peut  ,  au  préjudice  de  fes 
cautions,  renoncer  à  une  exception  réelle 
qui  lui  a  été  acquife,  a   182 

Reftitution  obtenue  par  le  débiteur  contre 
Ion  obligation,  fi  elle  eft  fondée  fur  quel- 
que vice  réel  de  l'obligation,  entraine  la 
relcifion  de  celle  des  cautions.  Secùs,  fi 
elle  eft  fondée  fur  quelque  raifon  perfon- 
nelle  au  débiteur ,  comme  fur  fa  minorité  , 
a   187.  Voyez  Mineurs. 

•Cautionnement  fubi  envers  vous  dans  une 
certaine  qualité  ,  paffe  à  celui  à  qui  votre 
qualité  paffe,  a   189 

Différentes  efpeces  de  cati-tions  ;  conven- 
tionnelles,  légales  ,  judiciaires  ,  ibid. 

Quelles  perfonnes  peuvent  s'obliger  comme 
caution,  a   190  &  fuiv. 

Une  femme  le  peut-elle,  a  190 

Un  mineur,  quoiqu'émancipé,  quoique  mar- 
chand ,  ne  le  peut,  a  191 

Quid,  û  c'étoit  pour  tirer  fon  père  de  pri- 
fon  ,  a   192 

Quelles  qualités  font  requifes  dans  les  per- 
fonnes  qu'on    préfente   pour    cautions  , 

a   192, 193 

Quand  un  débiteur  eft- il  tenu  de  donner 
une  autre  caution  à  la  place  de  celle  qu'il 
a  donnée ,  a   193 

Le  débiteur  qui  doit  donner  caution,  eft-il 
admis   à   donner   des  gages   à  la  place  , 

ibid. 

Pour  qui  peut-on  fe  rendre  caution ,  a  194 

Envers  qui  ,  ibid. 

Pour  quelles  obligations,         a   195  &  fuiv. 

On  ne  peut  être  caution  pour  une  obliga- 
tion nulle  ,  a  \g6 

On  peut  être  caution  pour  une  obligation 
naturelle  ,  a   195 

Peut-on  l'être  pour  celle  d'une  femme  ma- 
riée, qui  a  été  contrariée  fans  être  auto- 
rifée,  a   196 

On  peut  être  caution  de  l'obligation  d'un 
fait,  quoique  peribnnel  au  débiteur  prin- 
cipal ,  ibid. 


TABLE      GÉNÉRALE 

On   ne  peut   être  caution   d'un  cautionne- 


ment, a   196,  197 

Par  le  Droit  Romain,  la  femme  ne  pouvoit 
recevoir  de  fon  mari  des  cautions  de  fa 
dot,  a   197 

Le  cautionnement  fe  contracte  par  le  feul 
contentement ,  pourvu  que  li  volonté  de 
s'obliger  foit  bien  marquée ,  ibid» 

Il  peut  fe  contracter  avant  ou  depuis  l'obli- 
gation principale  ,  &  ians  que  le  débiteur 
que  l'on  cautionne  y  confente  ,         a   198 

Cautionnement ,  en  termes  généraux  tu.  in- 
définis, s'étend  à  toutes  les  obligations  du 
débiteur  cautionné  ,  reiultarttes  du  con- 
trat ,  aux  intérêts  comme  au  principal,  à 
celles  qui  naifient  de  la  demeure  ou  de 
la  faute  de  ce  débiteur,       a   198  &  fuiv. 

S'étend-il  aux  frais  faits  contre  le  débiteur, 

a  198 

Il  ne  s'étend  point  aux  obligations  qui  naif- 
fent  dune  caufe  étrangère,  a  199 

Cautionnement  limité  pour  une  certaine 
fomme  ne  s'étend  pas  aux  intérêts,  a  198 

Manière  dont  s'éteignent  les  caut;<  .ns, 

199  &  fuiv, 

La  caution  eft  déchargée  lorfque  le  créan- 
cier a  reçu  volontairement  un  héritage  en 
paiement  de  (a  dette,  quoiqu'il  en  (oit  par 
la  iuite  évincé  ,  <i    199,200 

La  caution  n'eft  pas  déchargée  par  le  terme 
que  le  créancier  accorde  au  débiteur  ,  ibid. 

Ni  par  les  pourhmes  faites  contre  lui ,  a  200 

Exceptions  que  peut  oppofer  la  caution. 
Voyez  Cejjlon  dallions,  Dijcujfion ,  Di- 
vifion. 

Quelles  actions  a  de  fon  chef  la  caution 
contre  le  débiteur  principal,  après  qu'elle 
a  payé,  a  212 

La  caution  a-t-elle  aét'on  lorfque  le  créan- 
cier, en  faveur  de  la  caution  ,  a  fait  remife 
de  la  dette,  a  213  &  fuiv. 

La  caution  qui  a  payé  a-t-elle  action  contre 
le  débiteur  ,  lorsqu'elle  a  négligé  d'oppo- 
fer  les  fins  de  non-recevoir  qu'elle  avoit 
droit  d'oppofer  au  créancier  ,  ibid» 

Caution  qui  a  payé  dans  l'ignorance  que  la 
dette  etoit  acquittée,  a-t-elle  action  con- 
tre le  débiteur  ,  .1215 

Le  débiteur  peut-il  fe  défendre  de  l'action 
de  la  caution  ,  lorfque  ,  faute  d'être  averti 
du  paiement  fait  par  la  caujion,  il  a  payé 
une  féconde  fois,  ibid. 

La  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur  prin- 
cipal ,  a-t-elle  action  contre  lui  auin-tôt 
qu'elle  a  payé  ,  a  212 

La  caution  qui  s'eft  obligée  pour  plufieurs 
débiteurs  folidaires,  a  action  pour  le  total 
contre  chacun  d'eux  ,  a  215 

La 
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La  caution  a  action  contre  le  débiteur  princi- 
pal ,  même  avant  qu'elle  ait  payé  ;  i°.  lorf- 
qu'elle eft  pourfuivie parle  créancier ,  a  1 17 

2°.  Lorfque  ce  débiteur  eft  en  faillite  ,  ibid. 

30.  Après  l'expiration  du  temps  dans  lequel 
le  débiteur  s'eft  obligé  de  le  décharger  , 

ibid. 

Qu'idy  fî  l'on  n'eft  convenu  d'aucun  temps, 

ibid. 

La  caution  d'une  rente  peut-elle  convenir 
avec  le  débiteur,  qu'il  la  rachètera  dans 
un  certain  temps,  218  &  fuiv. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  claufe  par  laquelle  le 
débiteur  fe  foit  obligé  envers  la  caution 
au  rachat  de  la  rente,  la  caution  peut-elle 
l'y  obliger  après  un  temps  confidérable  , 

a  119  &  fuiv. 

Lorfque  la  caution  eft  devenue  l'unique  hé- 
ritière du  créancier  ,  ou  lorfqu'elle  eft 
même  à  titre  fmgulier  aux  droits  du  créan- 
cier, peut-elle  ufer  de  la  convention  par 
laquelle  le  débiteur  s'étoit  obligé  envers 
elle  au  rachat,  d  217  &  fuiv. 

Quid,  lorfqu'elle  n'eft  devenue  héritière  que 
pour  partie  ,  a  221-212 

Lorfque  la  caution  qui  eft  devenue  proprié- 
taire de  la  rente  ,  celle  de  l'être ,  ion  cau- 
tionnement revit-il,  a  222 

La  caution  qui  a  racheté  la  rente  ,  &  s'eft 
fait  fubroger  aux  droits  du  créancier,  a 
l'option  ,  ou  d'ufer  de  la  fubrogation  ,  en 
fe  faifant  continuer  la  rente,  ou  de  fe 
faire  rembourfer  des  deniers  du  rachat , 

a  222  &  Juiv. 

La  caution  qui  a  payé  fans  fubrogation  ,  a- 
t-elle  quelque  action  de  fon  chef  contre 
les  cofidéjuffeurs  ,  a  223  &  fuiv. 

A-t-elle  quelque  a6tion  contre  eux  avant  que 
d'avoir   payé,  a  224  &  fuiv. 

Caution,  au  Contrat  de  Vente.  L'ache- 
teur, en  cas  de  trouble  en  fa  poffeffion  , 
n'eft  pas  tenu  de  payer  le  prix  fans  cau- 
tion ;  mais  s'il  l'a  payé,  il  ne  peut  de- 
mander caution  ,  a  571 

L'exception  de  garantie  a  lieu  contre  les  cau- 
tions du  vendeur  ,  530  &  fuiv. 

La  caution  d'une  rente  viagère  ne  peut  de- 
mander fa  décharge,  b  86 

Caution  ,  au  Traité  du  Douaire. 
Quelle  caution  doit  donner  la  douai- 
riere,  d  102  ,  103 

D^.ns  les  cas  auxquels  elle  doit  caution  fidé- 
juffoiie  ,  qu'arriveroit-il  fi  elle  ne  pouvoit 
trouver  de  nYiéjuflèurs,  d  103 

Douairière  à  qui  l'on  a  donné  quelque  chofe 
en  propriété  pour  fon  douaire,  eft -elle 
obligée  à  donner  caution,  ibid. 

Caution  ,  dans  les  Donations.  Le  do- 
Tomc  IV% 
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nataire  mutuel  doit  donner  caution  ;  & 
il  eft  faifi  du  jour  qu'il  en  a  préfenté 
une  ,  d  186 

Quid,  s'il  n'en  trouvoit  point,  d  187 

La  claufe  de  décharge  n'annulle  pas  le  con- 
trat ,  ibid. 

Les  conjoints  ne  peuvent  par  le  don  mutuel 
fe  décharger  de  la  caution ,  ibid. 

Les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  bien  en 
décharger  le  donataire  mutuel  ;  mais  leur 
décharge  n'empêche  pas  les  légataires  par- 
ticuliers qui  ont  intérêt  à  la  conlervation 
du  don  mutuel ,  de  la  demander ,       ibid. 

Différence  entre  la  Coutume  de  Paris  6l 
celle  d'Orléans  fur  la  caution  requife  pour 
le  don  mutuel ,  d  187,   188 

Eft-elle  néceffaire  pour  le  don  mutuel  dans 

la  Coutume  de  Dunois  ;  &  les  conjoints 

peuvent-ils  s'en  décharger  par  le  contrat, 

Append.  d  337,  338 

Cautionnement.  Voyez  Caution. 

Cédule  ,  ou  promefles  privées  qui  font 
écrites  d'une  autre  main  que  celle  du  dé- 
biteur qui  les  afignées,  ne  font  valables 
fi  le  débiteur  n'a  pas  écrit  au  bas  ,  dt2  la 
main ,  Bon  pour  telle  fomme  ,  a   371 

Exception  à  l'égard  de  certaines  perfonnes, 

a  372 

Lorfque  la  fomme  contenue  dans  le  corps 
de  la  cédule  ,  &  celle  exprimée  par  1* 
bon ,  font   différentes ,   laquelle  eft  due  , 

ibid. 

Cédule  qui  fe  trouve  entre  les  mains  du 
débiteur,  eft  préfumée  payée  ou  remife, 

a  372  &  fuiv. 

Centieme-Denier  ,  d  303 

Cession  d'action,  <z  318 

Tout  débiteur  qui  puie  ce  qu'il  doit  pour 
un  autre  ou  avec  un  autre  ,  a  droit  d'exi- 
ger que  le  créancier  lui  cède  fes  actions , 
&  tous  les  droits  qu'il  a  contre  les  autres 
débiteurs  ,  a  272 

11  fuffit  que  cette  ceffion  foit  requife  ;  quand 
même  le  créancier  la  refuferoit  ,  la  Loi 
fubroge  le  débiteur  qui  l'a  requife,  en  tous 
les  droits  du  créancier  ,  ibid. 

Elle  ne  peut  être  requife  ni  même  accordée 
que  lors  du  paiement ,  contre  les  débiteurs 
d'une  même  dette,  a  273 

Elle  peut  l'être  e*  intervallo  >  lorfque  la  dette 
procède  d'une  caui'e  différente  ,       a  272 

Dumoulin  penfoit  que  le  débiteur  qui  avoit 
droit  de  demander  la  fubrogation,  éto:t 
fubrogé  de  plein  droit,  quoiqu'il  ne  l'eût 
pas  demandée  ;  mais  Ion  opinion  n'a  pas 
été  fuivie  ,  a  120,  141  &  fuiv. 

Cas  auquel  la  fubrogation  a  lieu  fans  être 
requife ,  a  277  ,  278 

X  X  X  X 


Un  étranger  qui  paie  la  dette  d'un  autre , 
qu'il  n'a  pas  intérêt  d'acquitter  ,  ne  peut 
obliger  le  créancier  à  lui  céder  les  ac- 
tions, a  278 

Le  créancier  qui  s 'eft  mis  hors  d'état  de 
pouvoir  céder  fes  actions,  perd -il  fon 
droit  de  folidité  &  fon  droit  contre  les 
caution?,  a  273-276 

Le  bénéfice  de  cefïion  n'a  pas  lieu  pour 
fermes,  b  273 

Cessionnaire  de  droits  successifs  ; 
difiere  du  cefhonnaire  des  prétentions  à 
une  fucceffion  ,  d  488  ,  489 

Chaînes.  Ce  que  c'eft ,  b  609 

Champart.  Le  fermier  en  eft-il  tenu  fans 
convention  ,  b  269 

Change.  Qu'eft-ce  qu'un  billet  de  change  , 

b  180 

Deux  efpeces  de  billets  de  change,      ïbïd. 

Billet  de  change  pour  lettres  fournies.  Ce 
que  c'eft  ;  fa  forme ,  ïbïd. 

Peine  du  défaut  de  forme  ,  ibid. 

Billets  de  change  pour  lettres  à  fournir.  Ce 
que  c'eft  ;  fa  forme  ,  b  18 1 

Troiiieme  efpece  de  billets  de  change  r     ïbïd. 

Billets  de  change  font  ou  payables  a  une  per- 
sonne déterminée,  ouàordre,£   180,  181 

Lorfqu'jls  i#nt  à  ordre  ,  ils  le  négocient 
comme  les  lettres  de  change.  Leur  endof- 
fement  produit  les  mêmes  obligations  & 
actions,  b   182 

Différence  fur  l'efpece  de  diligence  à  laquelle 
cft\  tenu  le  porteur  en  cas  de  refus  de 
paiement,  b  182,  183 

Contrat  de  Change.  Définition  de  ce 
contrat,  b  99 

Etoit-il  connu  aux  Romains»  b   101 

Son  origine  ,  b  102 

Le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  Se 
le  donneur  de  valeur,  eft  le  contrat  de 
change  ,  b  n6 

Différence  de  ce  contrat  &  du  prêt,  b  117 

11  taut  qu'il  y  ait  férieufement  remife  de 
place  en  place  ,  pour  que  le  contrat  foit 
un^  vrai  contrat  de  change ,  ck  non  un 
prêt  d'argent  déguifé  ,  b   1 20 

Le  contrat  appelle  //  cambïo  con  h  ricorfa  , 
eft-il  un  vrai  contrat  de  change  ,  b   120, 

121 

Obligations  qui  tiaifTent  du  contrat  de 
change.  Voyez  Tireur,  Donneur  de  valeur. 

Le  contrat  de  change  ne  peut  fe  réfoudre 
ni  recevoir  de  changement  fans  le  con- 
fentement  des  parties,  b  127,128 

jLe  contrat  qui  intervient  entre  l'endofleur 
&  celui  au  profit  de  qui  il  parte  fon  or- 
tire  ,  &  de  qui  il  reçoit  Ja  valeur,  eft  aufTr 
contrai  de  change ,,  b  iz% 
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Droit  de  change.  Ce  que  c'eft  ,  b  i\f\ 

118 

Quelle  efpece  d'injuftice  peut  fe  commettre 
à  l'égard  du  droit  de  change  ,  b   118,  119 

Lettre  de  change.  Sa  définition ,     b  99 

Ses  différentes  ^efpeces  :  première  divifion  , 

b    102,  103 

Seconde  divifion,  b   103,  104 

Combien  de  personnes  interviennent  dans 
la  négociation    des  lettres  de    change  , 

b   10*5 ,  106 

Ce  qui  conftitue  Teffence  de  la  lettre  de 
change,  b  109 

Sa  forme  ,  b   109  ,  1 10 

Quatre  chofes  que  requiert  l'Ordonnance 
pour  la    forme  de  la  lettre   de  change  , 

b   110  &  fuïv. 

i°.  Nom  de  celui  à  qui  elle  eft  payable, 

b   110 

2°.  Temps  du  paiement;  peine  de  ce  dé- 
faut ,  ibid, 

30.  Nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  va- 
leur,  ibid. 

4°.  Expreffion  de  l'efpece  de  valeur;  peine 
de  ces  défauts  ,  ibid. 

Ces  défauts  peuvent-ils  fe  rectifier,     b  11 1 

Omilfion  de  la  date  ou  du  lieu  du  paiement 
ne  peut  être  oppofée,  ibid. 

On  peut  fournir  plufieurs  exemplaires  d'une, 
lettre  de  change,  ibid. 

Le  propriétaire  peut  exiger  un  fécond  exem- 
plaire, lorsqu'il  a  égaré  le  premier  ;  com- 
ment, b   147 

Caution  qu'il  doit  donner  pour  être  payé 
fur  le  fécond  exemplaire  ,  ibid. 

Change  ou  intérêt  dû  pour  la  partie  de  la 
lbmme  donnée  à  la  groffe,  pour  laquelle 
le  contrat  ne  fubfifte  pas ,  c  8j 

Changement  de  route,  de  voyage, 
de  vaisseau.  L'alTureur  eft-il  chargé  des 
rifques  dans  ces  cas,  c   19 

Chapeau  ou  chauffes  du  maître,      b  389 

Chapelle.    Ornemens     de    chapelle, 

c  517 

Charges  réelles.  Lefquelles  doivent  être 
déclarées  par  le  contrat  de  vente.  Voyez 
Garantie  des  charges  réelles. 

Charges  seigneuriales.  Doivent- elles 
être  déclarées.  Voyez.  ïbïd. 

Charges  impofées  à  l'acheteur  outre  le 
prix.  Le  retrayant  doit  l'indemnifer  lors- 
qu'elles font  appréciables  ,        a  807,  808 

Secùs  3  lorfqu'elles  ne  font  pas  appréciables  , 

a  808,  809 

Quid,  de  la  charge  impofée  à  l'acheteur  de 

faire  un  prêt  coniidérable  au  vendeur , 

a  809. 
Charges  réelles  impof^çs  par  l'acheteur , 
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s'étfeignéht  par  le  retrait ,  a  846.  Voyez 
Droits  réels. 
Le  fermier  n'eft  pas  tenu  des  charges  réelles, 

b  268  &•  fuïv. 

De  quelles  charges  réelles  de  l'héritage  le 

créancier   de  rente  foncière  eft-il  tenu  , 

b  495 

Diftinction  entre  les  charges  qui  tombent  en 

pure  perte ,  &  celles  qui  tournent  au  profit 

de  l'héritage,  b  494,495 

Charges  ,   au    Contrat   de   Société. 

Voyez  Mur,  b  605-607 

Charges  du  don  mutuel.  Le  donataire 

mutuel  doit  avancer  les   frais  funéraires 

du  prédécédé,  6c  la   portion  des    dettes 

mobilières    de  la  communauté  ,  dont  la 

fucceflîon  du  prédécédé  eft  tenue  ,  d  292 , 

293 
Soit  qu'elles  aient  été  contractées  avant  ou 
depuis  le  don  mutuel,  d  294 

Soit  qu'elles    foient  dues    à  des  tiers  ,  foit 
qu'elles  foient  dues  aux  conjoints,  d  295 
Même  pour  ce  dont  les  héritiers  aux  pro- 
pres   du    prédécédé    doivent  contribuer , 

d  294,  295 
N'eft  pas  tenu  des  autres  dettes  mobilières 
de  la  fucceiTïcn  ,  qui  ne  font  pas  dettes  de 
la  communauté  ,  fi  ce  n'eft  hypothécaire- 
ment,, mais  iauffon  recours  ,  d  293  ,  294 
Le  donataire  mutuel  doit  avancer  les  frais 
d'inventaire  6k  de  liquidation,  d  195  ,  296 
Il  n'eft  pas  tenu  d'avancer  les  legs,    d  296 
Sauf  dans  quelques  Coutumes,  les  legs  mo- 
diques, d  297 
Et  l'on  fuit  à  cet  égard  la  Coutume  du  lieu 
qui  régiflbit  les  biens  compris  au  don  mu- 
tuel au  temps  du  contrat ,         d  297 ,  298 
Le  donataire  mutuel  eft  obligé  aux  répara- 
tions de  fon  temps.  Voyez  Réparations. 
11  eft  tenu  d'acquitter  fans  répétition  les  ar- 
rérages des  rentes  foncières,  6c  ceux  des 
rentes  conftituées    dues  par  la  commu- 
nauté, courues  pendant  tout  le  temps  que 
dure  fon  ufufruit ,           d  302  ,  303  ,   304 
Eft    pareillement   tenu    des   autres   charges 
réelles  échues  de  fon  temps,  d  301,  302 
Voyez  Centième- D enier ,  Franc-FieJ j  Office , 
Rachat ,  Relevoifon. 
Charte- Partie.  Etymologie  de  ce  mot , 

£  369 
Sa  définition,  b  370 

Ses  différentes  efpeces,  b  370,  371 

Trois  chofes  forment  la  fubftance  de  ce  con- 
trat ,  b  371 
Sa  forme,  374,  375 
Obligations  qui  en  naiflent.  Voyez  Obliga- 
tions. 
Comment  fe  réfout ,                  b  40a ,  403 
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Interdiction  de  comfflefcê   la  refout -elle, 

b  402 ,  403 

Qjùd ,  de  l'arrêt  de  Prince  ,        b  403  ,  404 

Charte-Partie  confidérée  comme  locatio 

operis  tranfvehendarum  merciurn  ,  b  404  ,  &. 

d  387 
Chasse.  Efpece  d'occupation,  itid. 

Principes  du  Droit   Romain  fur  la  chafle, 

^  35  3 

Le  chaffeur  qui  chaffe   fur  l'héritage  d'aii- 

trui ,  contre  la  défenie  du  propriétaire  , 
acquiert-il  le  domaine  du  gibier  qu'il 
prend,  iùiJ. 

L'animal  pris  au  piège  eft-il  acquis  aufti-tôt 
à  celui  qui  l'a  tendu,  ^354 

Suffit-il  d'avoir  bleffé  le  gibier  pour  en  ac- 
quérir le  domaine,  d  354,  355 

Les  Souverains  fe  font  réfervé  le  droit  de 
chafle  pour  eux  6c  pour  ceux  à  qui  ils 
ont  jugé  à  propos  de  le  communiquer. 
Ont-ils  eu  ce  droit,  ^35? 

Loix  qui  ont  défendu  la  chaffe  en  France.  A 
quelles  perfonnes  ,  d  355-358 

C'eft  au  Roi  qu'appartient  éminemment  le 
droit  de  chaffe.  Ceux  qui  en  ont  le  droit, 
ne  le  tiennent  que  de  lui,  fous  les  limita- 
tions qu'il  a  jugé  à  propos  d'y  appofer , 

d  357.  358 
Dans  les  terres  qui  font  hors  les  plaifirs  du 

Roi,  le  droit  de  chaffe  appartient  au  pro- 
priétaire du  fief,  d  358,  359 
'Un  Gentilhomme  a-t-il  droit  de  chafler  fur 
fes  terres  qu'il  tient  en  cenfive ,  fans  le 
confentement  du  Seigneur,  d  359 

Un  roturier  peut-il  chafler  fur  les  terres  qu'il 
tient  en  franc-aleu  ,  d  360 

Le  Suzerain  peut  chaffer  fur  les  terres  de 
fes  vaffaux  modérément  6c  en  perfonne , 

Haut-Jufticier  peut  chafler  en  perfonne  fur 
les  fiefs  d'autrui  qui  font  dans  l'étendue 
de  fa  juftice  ,  d  360,  361 

Qjùd ,  lorfque  la  haute-juftice  appartient  à 
plufieurs,  d  361  ,   362 

Ceux  qui  ont  le  droit  de  chafle  n'en  peu- 
vent ufer  que  pour  leur  plaifir ,         d  361 

Peuvent-ils  faire  chafler  leurs  domeftiques  , 
fr  ibid* 

Peut-on  affermer  la  chafle,  d  362  ,  363. 
Voyez  aufli  b   199. 

Le  droit  de  chafle  ne  comprend  pas  toute 
forte  de  gibier  ,  d  363 

Ceux  qui   ont  droit  de   chaffe  ne  peuvent 

chaffer  ni  dans  les  lieux ,  ni  dans  les  temps 

défendus,  ibid. 

Ne  peuvent  chaffer  que  de  la  manière  per- 

mife ,  ibid. 

Comment  ceux   qui    ont   droit   de    chaffe 

X  x  x  x  ij 
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empêchent-ils  les  autres  de  chalTer ,  d  563, 

Le  droit  de  chafle  regardé  comme  honcri- 
fique,  d  97 

Chaudières  ,  c  5 1 5 

Chaumes.  Le  fermier  peut-il  vendre  les 
chaumes,  b  261 

Cheptel.  Trois  efpeces,  b  629 

Cheptel  ordinaire.  Sa  définition  ,  ibid. 
Premier  point  de  vue  fous  lequel  il  peut  être 
confidéré  ,  b  630,  63  1 

Second  point  de  vue  ,  £631,632 

Cheptel  de  métairie,  b  631 

Le  cheptel  ordinaire  par  lequel  le  preneur 
eft    chargé   pour  moitié  du   rifque  de  la 
perte ,  pour  la  part  qu'on  lui  accorde  dans 
le  profit,  eft  mal-à-propos  condamné  par 
l'Auteur  des  Conférences,       b  631-633 
Il  eft  autorifé  par  les  Coutumes,         b  638 
Peut  n'être  pas  licite  dans  certaines  Provin- 
ces,  ibid. 
Ni   à  l'égard   de  toutes   fortes   d'animaux , 

b  639CV/U/V. 
Cheptel  a  moitié,  £  658-661 

Cheptel  de  fer,  b  661 

Le  bailleur  conferve- 1  —  il  la  propriété  des 
bêtes  dans  le  cheptel  de  fer,  b  661 ,  662 
Mal-à-propos  condamné  par  l'Auteur  de  la 
Morale  de  Grenoble,  b  664,665 

Efpece  particulière  de  cheptel  de  vaches , 
ufité  dans  le  vignoble  d'Orléans ,  b  665 
Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  temps  limité  pour  la 
durée  de  ce  cheptel,  la  vache  néanmoins 
ne  peut  être  retirée  par  le  bailleur  ,  ni 
rendue  par  le  preneur  que  tempore  oppor- 
tuno  ,  b  666  ,  66-j 

Peut-on  licitement  charger  le  preneur  du 
rifque  pour  moitié  ,  en  lui  donnant  la  moi- 
tié des  veaux  ,  b  667.  Voyez  CUufes. 
Choix  d'un  legs  qui  doit  tomber  dans  la 
communauté  ,  moins  avantageux  que  la 
portion  héréditaire  qui  n'y  tomberoit  pas, 

d  238 
Chose.  Chofe  indéterminée  peut  être  l'objet 
d'un  contrat  &  d'une  obligation ,  pourvu 
qu'elle  foit  déterminable,  a  57 

Chofe  future,  a  57,  58 

Chofe  qui  appartient  à  un  tiers,  a  58"* 

Chofe  qui  eft  hors  du  commerce  ,  ou  que 
celui  à  qui  on  la  promet  eft  incapable  d'a- 
voir, ou  qui  lui  appartient  déjà  ,  ne  peut 
être  l'objet  d'une  obligation,  a  59 

Chose  jugée.  Préfomptiony/mj  O  de  jure , 
qui  réfulte  de  l'autorité  de  la  chofe  jugée  , 

a  416-442 
Quels  Jugemens  ont  l'autorité  de  chofe  ju- 
gée ,  a  416  &  fuiv.  Voyez  Jugemens. 
Quelle  eft  l'autorité  de  la  chofe  jugée ,  a  430 
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A  l'égard  de  quelles  chofes  j  *  431 

Il  faut  que  ce  foit  eadem  res  ,         a  4: 1-43  3 
Eadem  caufa  petendi ,  a  433-435 

Eadem  condiùo  perfonarum  ,  ^2  435 

N'importe  que  ce  foit  eodem  an  diverfo  génère 
Judicii,  a  436 

Entre  quelles  perfonnes  a  lieu  l'autorité  de 
chofe  jugée,  a  436-442 

Chose  ,  au  Contrat  de  Vente.  Le  con- 
trat de  vente  n'eft  pas  valable  ,  fi  la  chofe 
n'exiftoit  plus  dès   le  temps  du  contrât, 

^463  ,  4^4 

On  peut  vendre  une  chofe  qui  n'exifte  pas 
encore  ,  mais  dont  on  attend  la  tuture 
exiftence  ,  a  464 

On  peut  vendre  des  êtres  moraux ,       ibid. 

Même  une  fimple  elpérance  ,  ibid. 

On  peut  vendre  la  chofe  d'autrui ,         ibid. 

On  ne  peut  acheter  fa  propre  chofe  ,  a  465 

cv  fuiv. 

Les  chofes  qui  font  hors  du  commerce  ne  peu- 
veut  être  vendues  au  moins  per  fe  ,  a  466 

Ni  celles  dont  les  Loix  de  Police  défendent 
la  vente  ,  ibid. 

Nous  ne  pouvons  valablement  acheter  les 
chofes  qui  font  partie  des  biens  dont  nous 
avons  l'adminiftration  „fi  ce  n'eft  en  cer- 
tains cas  d'exception  ,  a  467 

Peut-on  vendre  les  héritages  des  mineurs  6c 
ceux  de  l'Eglife  ,  ibid. 

Peut-on  vendre  les  biens  fubftitués,       ibid. 

Chose,  au  Contrat  de  Louage.  Le 
contrat  de  louage  eft  nul,  fi  la  choie  louée 
n'exiftoit  plus  ,  b   196 

Quelles  chofes  peuvent  être  louées  ou  non, 

b  196-202 

On  ne   peut   louer  les  chofes  fpirituelles, 

b  197 

Les  chofes  divini  juris,  b   198 

Peut-on  louer  la  chofe  d'autrui,  b  198,  208, 

209 

On  ne  peut  louer  à  quelqu'un  fa  propre 
chofe  ,  b  200 

Peut-on  louer  des  mafques  &  habits  de  bal, 

b  201 

Choses  ,  au  Traité  de  Propriété. 
Chofes  qui  font  reftées  dans  l'état  de 
communauté  négative,  ck  qui  lont  acqui- 
fes  au  premier  occupant,         d  351-353 

Chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne,  dont 
on  n'a  pas  pour  cela  le  droit  de  s'emparer, 

d  353 
Clause,  au  Contrat  de  Vente.  Claufe 

qu'en  cas  d'évi£tion,  le  vendeur  fera  tenu 

de  reftituer  le  prix  ,  &  une  certaine  fornme 

en  fus ,  4517,518 

Clause  par  laquelle  une  chofe  eft  vendue 

à  l'eflai.  Voyez  EJfai. 
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Claufe  pour  l'emploi  du  prix.  Voyez  Em- 
ploi. 

Claufe  de  conflitut ,  de  dejfaijîne-faifine.  Voyez 
Tradition. 

Claufe  qu'en  cas  de  retrait  la  vente  fera 
nulle  ,  a  710 

Claufe  de  garantie  du  retrait ,  ibid. 

Clauses  dans  une  constitution  de 
rente.  Claufe  de  palier  acte  devant  No- 
taire ,  b  25  ,  26 

Se  fupplée-t-elle  ,  b  26 

Claufe  d'affignat  ,  b  27 

Claufe  d'emploi,  b  17-19 

Claufe  de  donner  fureté  équipollente  ,  en 
■  cas  de  perte  de  quelque  hypothèque  ,  b  30 

Claufe  que  le  conftituant  donnera  caution  , 

b  30, 31 

Claufe  qu'un  héritage  que  le  conftituant  hy- 
pothèque à  la  rente  ,  eft  Iranc  d'autres 
hypothèques,  b  31,32 

Clames  qui  dérogent  à  la  faculté  qu'a  le  dé- 
biteur de  faire  déduction  des  dixièmes  , 
vingtièmes,  &c,  b  34,  35 

Claufes  de  payer  par  demi-termes  ou  d'a- 
vance, £  36 

Autres  claufes  qui  concernent  les  arrérages  , 

b  36,37 

Claufes  qui  concernent  le  rachat  de  la  rente , 

b  38 

Claufe  que  le  rachat  pourra  fe  faire  en  plu- 
iieurs  paiemens,  b  38,39 

Claufe  que  le  rachat  d'une  portion  ne  dimi- 
nuera la  rente,  b  39,  40 

Claufe  que  le  rachat  ne  pourra  fe  faire  qu'en 
une  certaine  monnoie,  £40,41 

Clauses  dans  un  contrat  de  rente 
viagère.  Claufe  qu'après  la  mort  de  l'ac- 
quéreur la  rente  fera  continuée  à  un  tiers , 
eft  valable  ,  b  89 

Quid,  fi  ce  tiers  étoit  une  perfonne  à  qui 
la  Loi  ne  permettoit  pas  à  l'acquéreur  de 
donner,  ibid. 

Claufe ,  dans  un  contrat  de  rente  viagère  , 
qu'après  la  mort  de  celui  à  qui  elle  eft 
conftituée  ,  on  rendra  aux  héritiers  une 
certaine  fomme  ,  b  90 

Ou  qu'on  leur  continuera  une  certaine  rente 
perpétuelle ,  b  9^ 

Claufe  dans  un  contrat  de  rente  viagère  , 
qu'elle  fera  payée  d'avance ,  b  92. 

Clauses  ,  au  Contrat  de  Louage. 
Clause  de  ne  pouvoir  fous-bailler.  Voyez 
Sous- Bail. 

Claule  que  le  locataire  pourra  fous-bailler 
à  qui  il  lui  plaira ,  b  200 

Claufe  de  pouvoir  réfoudre  le  bail  au  bout 
d'un  certain  temps  ,  b  305  ,  306 

.Claufe  de  donner  certaine  gratification  ,  fi 
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je  fuis  content)  eft-elle  obligatoire  ,  b  333  , 

334 

Claufe  d'entretenir  une  maifon  de  répara- 
tions pour  tant  par  an,  b  338 

Clauses  ,  dans  le  Bail  a  rente.  Claufes 
dont  eft  fufceptible  le  bail  à  rente  ,  b  476 

Claufes  pour  deniers  d'entrée,  b  476,477 

Claufe  de  fournir  &  faire  valoir  ,  b  477  ,  478 

Claufe  de  payer  à  toujours ,  à  perpétuité  , 

b  478 

Claufe  de  payer  la  rente  aux  tiers  à  qui  le 
bailleur  la    doit ,   &  de  l'en  indemniier , 

b  524 

Claufe  de  payer  tant  que  la  rente  aura 
cours ,  ibid. 

Claufe  de  méliorer  l'héritage  ,  de  manière 
qu'il  vaille  toujours  la  rente  &  plus ,  b  478 

Claufe    de    faire    certaines    méliorations  , 

£  479>  480,  524 

Claufe  de  payer  les  arrérages  fans  diminu- 
tion ,  b  480 

S'étend-elle  aux  vingtièmes,  ibid. 

Claufe  de  faculté  de  rachat.  Voyez  Rachat. 

Claufe  de  rétention  de  foi,  b  487 

Claufes  illicites  dans  les  contrats  de  cheptel , 

b  641  ,  642 

Claufe  de  pouvoir  demander  le  partage  tou- 
tes fois  &  quantes  que  bon  femblera  ,  eft- 
elle  valable  lorlqu'elle  n'cft  pas  récipro- 
que,  b  655 

Comment  s'entend  cette  claufe  ,  ibid. 

Claufe  que ,  faute  de  paiement  dans  un  temps, 
la  chofe  donnée  en  nantiilement  appar- 
tiendra au  créancier  pour  le  prix  qu'elle 
fera  lors  eftimée  ,  b  950,952 

Claufe  de  conflitut,  d  421 

Claufe  de  deflaifine-faifine  ,  d  422 

Cloaque.  Ce  que  c'eft,  £611 

A  quelle  diftance  doit-elle  être  du  mur  mi- 
toyen ,  ibid. 

Commencement  de  preuves.  Voyez  Preu- 
ves ,  ^z  367 

Commettant.  Eft  tenu  des  obligations  de 
ion  prépofé ,  lorfqu'il  a  contracté  pour  les 
affaires  auxquelles  iletoit  prépofé  ,  &  qu'il 
n'a  pas  excédé  les  bornes  de  la  commif- 
fion  ,  a  225  &  fuiv. 

Il  en  eft  tenu  ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  profité, 
le  prépofé  ayant  diverti  l'emprunt,  a  22c 

Il  eft  tenu  des  délits  de  fon  prépofé ,  com- 
mis dans  les  fonctions  auxquelles  il  eft  pré- 
pofé ,  ibid. 

Plufieurs  commettans  font  tenus  folidaire- 
ment,  fans  divifion  ni  difcuilion  ,  ibid. 
Voyez  Prépofé. 

Commise.  Héritage  qu'un  Seigneur  a  eu 
par  droit  de   commife ,  n'eft   qu'acquêt  , 

c  54? 
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Commissionnaires  qui  font  aiTurer  les 
eftets  des  négocians  ,  s'obligent  en  leur 
n°m,  c  38,  39 

ComMissoirb.  Voyez    Patte   commïjjoire , 

a  636 

Pacte  commiiïbire,  ou  le*  commijforia ,  con- 
damnée dans  le  contrat  de  nantifiement , 

*  950,  951 

Communauté  fans  fociété  forme  un  quaii- 
contrat,  b  «590, 

En  quoi  diffère  de  la  fociété  ,  &  en  quoi  elle 
y  reflemble  ,  b  Geo 

Obligations  qui  en  naiffent.  Voyez  Obli- 
gations. 

Comment  finit-elle,  b  604 

Communauté  de  mur.  Voyez  Mur. 

Communauté.  Sa  définition  ,  fon  fonde- 
ment, c  497 

En  quoi  exorbitante  des  fociétés  ordinaires, 

ibid. 

,Quatre  efpeces  de  Loix  en  France  par  rap- 
port à  la  communauté  ,  c  498 

Deux  efpeces  de  communauté,  i°.  la  con- 
ventionnelle ,  c  499 

2.°.  La  légale  ou  cou-tumiere.  Celle  ci  ren- 
ferme une  convention  implicite  :  confâ- 
quence  de  ce  principe,  c  499,  500 

Quelle  Loi  doit  prévaloir  lorfque  les  parties 
ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  commu- 
nauté, &  iont  de  différentes  Provinces  x 

c  5CO-503 

Entre  quelles  perfonnes  la  communauté  con- 
jugale peut-elle  être  contractée,     c  504 

Quand  commence-t-e!!e  ,  c  505 

.Trois  eipeces  de  choies  dont  la  communau^i 
eft  compofée,  en  aétifs ,  meubles  ,  con- 
quêts  8l  fruits  des  propres,  c  <jo6 

Meubles  entrent  en  communauté,  tant  ceux 
que  chacun  des  conjoints  avoit  lors  du  ma- 
riage, que  ceux  acquis  à  quelque  titre  que 
ce  toit  ,  c  jo6  ,  <$oj 

Créances  mobilières  font  comprîtes  fous  le 
terme  de  meubles,  &.  entrent  en  com- 
munauté, c  506 

Quand  même  elles  feroient  propres  fictifs 
pour  le  cas  de  la  fucceffion  du  conjoint, 

c  524,  «525 

Meubles  provenu:  de  l'héritage  propre  de 
l'un  des  con; oints  ,  fans  en  être  des 
fruits  ,  n'entrent  pas    en    communauté  , 

c  533» 534 
Chofes  meubles  fubltituées  à  un  propre  de 

communauté,  n'entrent  pas  en   commu- 
nauté ,  %  c   535,  536 
^'e;;bles  donnes  à  la  charge  qu'ils  n'entre- 
ront en  communauté,  n'y  entrent  point, 

c  537 
Mobilier  d'un  mineur  n'y  entre  que  jufqu'à. 
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concurrence  du  tiers  de  fesbîerts,  ?  $%6i 


537 
La  communauté  eft  aufli  compofée  des  con-, 

quêts.  Voyez  Conquêts. 
Des  fruits  des  propres.  Voyez  Fruits. 
La  communauté    eft   compofée  en  paflîf , 
i°.   des  dettes  mobilières  de  chacun  des 
conjoints ,  antérieures  au  mariage,  c  596  , 

597 

Quand  même  elles  exc'éderoient  fon  bien, 

c  605 

Première  exception,  à  l'égard  de  celles  qui 

ont  pour  caule  le  prix  d'un  propre,  c  597, 

J  W* 

Seconde  exception  ,  à  l'égard  de&  dettes  d'un 

corps  certain  qui  n'eft  pas  entré  en  com- 
munauté ,  c  599 

Dettes  immobilières  de  chacun  des  con- 
joints   n'entrent    pas    en    communauté  , 

c  599  ,  600 

Rentes  dont  les  conjoints  étoient  débiteurs 
avant  leur  mariage,  c  600,  601 

Arrérages  de  ces  rentes,  c  601 

20.  Dettes  que  le  mari  contracte  durant  le 
mariage  ,  font  charges  de  la  communauté  , 

c  601  603 

Première  exception,  à  l'égard  de  celles  qu'il 
a  contractées  pour  fes  affaires  particulières, 
dont  il  a  feul  profité,  c  603 

Deuxième  exception ,  à  l'égard  de  celles  qu'il 
^contractées  pour  quelqu'un  de  fes  en- 
fans  d'un  autre  lit,  ou  de  fes  héritiers  pré- 
fomptiis  ,  c  603  ,  604 

Trohieme  exception,  à  l'égard  de  la  dette 
de  garantie  qu'il  contracte  en  vendant  les 
propres  de  fa  femme,  c  604,605 

La  communauté  eft- elle  tenue  des  dettes 
contra6tées  par  la  femme  durant  la  com- 
munauté, -  c  605  ,  606 

Dettes  d'une  femme  par  billet  fous  feing 
privé,  daté  avant  le  mariage,  c  6cj 

Comment  la  communauté  eft- elle  tenue  des 
dettes  des  fuccefhons  échues  à  l'un  des 
conjoints,  c  609-611 

Autres  charges  de  la  coromunauté.  Voyez 

Aiimens  ,   Entretien ,  Inventaire  ,  Répara-» 

tion. 

^Quelles  font  les  différentes  manières  dont  fe 

dilTout  la  communauté,  c  725  ,  727 

En  quel  cas  la  femme  eft-elle  exclufe  de 
demander  part  à  la  communauté ,   c  739 

Par  qui  &.  comment  s'accepte  la  commu- 
nauté. Voyez  Acceptation  de  communauté. 

Renonciation  à  la  communauté.  Voyez  Re~ 
nonciation. 

Créances  que  chacun  des  conjoints  peut 
avoir    contre    la  communauté  ,   c  771 9 

77» 
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Principe  général  far  ces  créances.  Exemples. 
Voyez  lu  m p Ici. 

Différence  entre  l'homme  &  la  femme  par 
rapport  à  leurs  créances  contre  la  com- 
munauté, c  773 ,  774 

Dettes  de  chacun  des  conjoints  envers  la 
communauté  ,  c  774 

Partage  de  la  communauté.  Voyez  Compte 
mobilier  ,  Inventaire ,  Liquidation  ,  Partage  , 
Rècompznfé. 

Communauté  conventionnelle.  On 
peut  apporter  un  terme  ou  une  condition 
à  la  convention  de  la  communauté,  c  61  5 

Quand  commence  la  communauté  conven- 
tionnelle ,  c  613 

C'eit  au  temps  de  la  célébration  du  mariage 
qu'on  a  égard  pour  régler  ce  qui  efr.  de 
nature  à  y  entrer,  c  615  ,  616 

Les  conjoints  peuvent- ils,  dans  le  temps  in- 
termédiaire du  contrat  de  mariage  &  de 
la  célébration  ,  convertir  leurs  immeubles 
en  meubles,  aut  vice  ver fa  ,  c  616 

Continua rioN  de  communauté.  Dis- 
position de  la  Coutume  de  Paris  fur  la 
continuation  de  communauté,  étendue  aux 
Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées, 

c  844,845 

Ce  que  c'eft  que  la  continuation  de  commu- 
nauté :  eft-ce  la  même  qui  étoit  entre  les 
conjoints,  qui  continue  lous  certaines  mo- 
difications, c  845-847 

Secùs ,  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,    c  848 

Quelle  Coutume  doit  régler  la  continuation 
de  communauté,  c  849-851 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  continuation  de  com- 
munauté ,  il  iaut ,  i°.  qu'il  y  ait  eu  ,  au 
temps  de  la  mort  du  prédécédé  des  con- 
joints, une  communauté  fubiiftante  ,  c  852 

Il  faut ,  20.  que  le  prédécédé  ait  lailTé  pour 
héritier  ou  pour  fucceiYeur  univerfel ,  quel- 
que enfant  mineur  ,  &  qu'il  n'ait  pas  re- 
noncé à  la  communauté,"  c  852-855 

11  fufht  que  l'enfant  fût  mineur  lors  de  la 
mort  du  prédécédé  ,  quoiqu'il  foit  devenu 
majeur  peu  de  jours  après  ,      c  853  ,  854 

Quoiqu'il  fût  majeur  de  majorité  coutu- 
miere  ,  ou  marié  ,  même  à  un  mari-  ma- 
jeur, ^  c  853 

Y  a  t  il  lieu  à  la  continuation  de  commu- 
nauté, lorfque  le  pfédécédé  a  laiflé  pour 
héritier  un  entant  majeur  ,  mais  en  dé- 
mence, c  854 

Cas  auquel  on  a  mal-à-propos  prétendu  que 
l'enfant  d'un  précédent  mariage  pouvoit 
demander  continuation  de  communauté , 

c  855,  856 

A  Orléans,  la  continuation  de  communauté 
a  lieu  *vec  ks  héritier»  du  piédécédé  ? 
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quels  qu'ils  foient ,  majeurs  ou  mineurs, 
enfans  ou  collatéraux,  c  86:  ,  863 

Y  a-t-il  lieu  à  la  continuation  de  commu- 
nauté, lorfque  le  furvivant  efr.  donataire 
des  meubles  du  prédécédé,     c  85 6,  857 

La  claufe  que  l'enfant  doté  ne  pourra  deman- 
der inventaire  ,  n'exclut  pas  la  continua- 
tion de  communauté,  c  857 

La  garde-noble  empêche-t-el!e  la  continua- 
tion de  communauté.  Voyez  Garde-noble. 

Inventaire  régulier  empêche  la  continuation 
de   communauté.  Voyez  Inventaire. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  continuation  de  com- 
munauté dans  la  Coutume  de  Paris,  il 
faut  qu'elle  ait  été  demandée  par  le  mi- 
neur, ou  par  ceux  qui  font  à  les  droits , 

e  861,  862 

Sechs  à  Orléans,  c  866 

Pourvu  qu'il  y  ait  eu  un  enfant  mineur  du 
mariage,  qui  ait  demandé  la  continuation 
de  communauté  ,  les  autres  enfans  ,  quoi- 
que majeurs  ou  d'un  autre  lit ,  y  con- 
courent avec  lui ,  c  867  ,  868 

Suffiroit-il  qu'il  y  eût  eu  un  enfant  mineuT 
au  temps  de  la  mort ,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas 
demandée,  c  869 

De  cuelles  chofes  eft-elle  compofée  ,  c  870 

Les  conquets  de  la  communauté  ne  tom- 
bent pas  ,  quant  à  la  propriété  ,  dans  la* 
continuation  T  c  887 

A  quel  temps  doit-on  avoir  égard  pour  dé- 
cider û  les  rentes  appartenantes  à  la  com- 
munauté doivent  tomber  comme  meubles 
dans  la  continuation ,  ou  en  être  exclufes 
comme  immeubles,  c  870,871 

Les  propres  conventionnels  n'y  tombent 
point  ,  ni  le  préciput  du  furvivant ,  c  871 

Tout  le  mobilier  que  le  furvivant  acquiert , 
ou  qui  lui  avient  à  quelque  titre  que  ce 
foit ,  durant  la  continuation  de  commu- 
nauté, y  tombe  ,  ibia\ 

Les  immeubles  qu'il  acquiert  autrement  que 
par  fucceillon  ou  titre  équipollent,  y  tom- 
bent, c  872 

Les  claufes  du  contrat  de  mariage ,  pour  faire 
entrer  quelque  chofe  en  communauré,  ou 
*      pour  'exclure  ,  ne    s'étendent  aux  choies 
qui  aviennent  au  furvivant  durant  la  con- 
tinuation ,  c   872,  873 

Rien  de  ce  que  les  enfans  acquièrent  durant 
la  continuation ,  n'y  entre,  c  873 

A  Orléans,  tout  ce  qui  avient  au  furvivant 
pendant  la  continuation,  foit  en  meubles, 
loit  en  immeubles,  par  fuccefTion,  don 
ou  le#s,  n'y  tombe  pas,  fauf  en  un  cas, 

c  873-876 

Les  dettes  de  la  cç^i»un>iité  devienne^ 
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dettes  de  la  continuation  de  communauté , 
tant  celles  dont  elle  étoit  tenue  envers  les 
tiers,  que  celles  dont  elle  étoit  tenue  en- 
vers l'un  ou  l'autre  des  conjoints,    c  876 

Elle  n'eft  point  chargée  de  celles  qui  étoient 
dettes  propres  de  chacun  des  conjoints  , 
ni  des  frais  funéraires  du  prédécédé ,  c  877 

Ni  des  legs  par  lui  faits  ,  fauf  des  arrérages 
courus  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté ,  c  %-j-j  ,  878 

Les  dettes  que  le  furvivant  contracte  pen- 
dant la  continuation  de  communauté,  en 
font  encore  une  charge,  c  878 

Exception,  c  878,  S79 

Autres  charges  de  la  continuation  de  com- 
munauté, c  880 

Comment  eft. -elle  tenue  des  alimens  des 
en  fan  s  ,  ibid. 

Pouvoir  du  furvivant  fur  les  biens  de  la  con- 
tinuation de  communauté,       c  880,  88 1 

La  diffolution  de  la  continuation  de  commu- 
nauté peut  être  demandée  ,  foit  par  les  en- 
fans,  (bit  par  le  furvivant,  c  88 1 

Elle  fe  diffout  par  un  inventaire  ,  du  jour 
qu'il  eft  parachevé,  pourvu  qu'il  foit  clos 
dans  les  trois  mois ,  c  882.  Voy.  Inventaire. 

Lorfque  tous  les  enfans  font  devenus  ma- 
jeurs, elle  peut  fe  diffoudre  par  le  feul 
confentement  des  parties  ,  c  S82 

Elle  fe  diffout  parla  mort  du  furvivant,  ibïd. 

Elle  ne  fe  diflbut  pas  par  le  mariage  &  la 
dotation  des  enfans,  c  883 

La  mort  de  l'un  des  enfans  ne  la  diffout  pas. 
Voyez.  Accroïjjement. 

Lorfque  tous  les  enfans  font  morts,  laiffant 
le  furvivant  pour  leur  héritier,  eft -elle 
cenfée  n'avoir  jamais  eu  lieu  ,  plutôt  qu'elle 
n'eft  cenfée  diffoute,  c  883 

La  continuation  de  communauté  ne  peut 
s'accepter  que  pour  tout  le  temps  qu'elle 
a  duré,  c  .888 

Le  droit  de  demander  continuation  de  com- 
munauté eft-il  perfonnel  aux  enfans ,  ou 
eft-il  un  droit  difponible  ,  qui  paffe  à  leurs 
fucceffeurs  univerfels,  tombe  dans  leur 
communauté,  &  puilTe  être  exercé  par 
leurs  créanciers,  c  889,  890 

Eft-il  fujet  à  prefcription  ,  c  890  ,  891  ," 

Eft-ce  de  même  à  Orléans,  c  891 

Quelle  part  ont  les  enfans  au  partage  des 
biens  de  la  continuation  de  communauté, 
&  quelle  part  y  a  chacun  d'eux  dans  la 
fubdivifion,  c  891  ,  892 

Si  entre  les  enfans  les  uns  ont  accepté  la 
continuation  de  communauté  ,  les  autres 
y  ont  renoncé,  quelle  part  ont  les  accep- 
tans,  c  893-896 

$ecUs  à  Orléans,  c  897 


É  N  É  R  A  L  E 

Lorfqu'un  enfant  renonce  à  la  continuation 
de  communauté  ,  pour  s'en  tenir  à'celle 
qu'il  avoit  dans  la  communauté  ,  en  l'état 
où  elle  étoit  lors  de  la  mort  du  prédécédé  , 
comment  fixer  cet  état,  c  892  ,  893 

Principes  de   la  Coutume  d'Orléans   fur  la 
renonciation  à  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  c  897  ,  898 
Partage  de  la  continuation  de  communauté. 

Voyez  Partage. 
Continuation  de  communauté  com- 
posée, ou  Communauté  trtpartite.  Son  fon- 
dement &  fa  nature,  c  904,  o.o<i 
Quelles  font  les  chofes  qui  y  entrenr ,  ou 
qui  n'y  entrent  pas  ,  c  906-909 
Quelles  en  font  les  dettes  &.  les  charges, 

c  909-9 II 
Quel  en  eft  le  chef,  c  912 

Quel  eft  fon  pouvoir,  ibid. 

De  quelle  manière  fe  diffout-elle,     c  915, 
Qui  {ont  ceux    qui  y   peuvent   renoncer , 

c  913-916 
Du  partage  de  cette  communauté  ,  des  pré- 
lévemens  ,  &  des  rapports  qui  y  font  à 
faire  ,  c  916-910 

Comment  chacune  des  parties  eft-elle  tenue 
des  dettes  de  cette  communauté,  foit  vis- 
à-vis  des  autres  parties,  c  920,  91I 
Soit  vis-à-vis  des  créanciers,     c  921,921 
La  claule  portée  au  contrat  du  fécond  ma- 
riage ,   par  laquelle  l'homme  s'oblige  de 
diffoudre   inceffamment  fa    communauté 
avec  l'enfant  du  premier  lit  ,  empêche- 
t-elle  cet  enfant  héritier  de  fon  père  qui 
n'y  a  pas  fatisfait ,  de  demander  fon  tiers 
de  fon  chef  dans  les  biens  acquis  pendant 
le  fécond  mariage  ,                   c  922  ,  923 
Etat  de  communauté  négative,    d  351,35a 
Compagnon,  b  429 
Compensation.  Ce  que  c'efr,          a  311 
Principe  fur  lequel  elle  eft  fondée,        ibid. 
Dettes  contre  lelqueiles  on  peut  oppofer  la 
compenfation  ,  font  les  dettes  d'une  fomme 
d'argent  ou  d'autres  chofes  qui  fe  confom- 
ment  par  l'ufage  ,                              <z  312 
A  moins  que  ces  chofes  ne  foient  dues  com- 
me corps  certain,                     a  312,  313 
Les  dettes  d'une  chofe  indéterminée,  quoi- 
qu'elle ne  fe  confomme  pas  par  l'ufage , 

j  312 
Cas  fingulier  auquel   la  dette    d'une  chofe 
déterminée  ,  &  qui  ne  fe  confomme  pas 
par   l'ulage ,  peut   être  fufceptible   d'une 
compenfation ,  1313 

On  peut  oppofer  la  compenfation  contre  les 
dettes  des  chofes  qui  en  font  fufceptibles  , 
de   quelques  caufes  qu'elles  procèdent , 

ibid. 

Exceptez 
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Tïxcepté  la  caufe  de  fpoliation,  ^  ji^ 

De  dépôt,  ibid. 

D'alimens,  ^  3 J4 

De  cens,  a  314,  315 

On  peut  oppofer  la  compenfation  ,  même 
contre  les  dettes  confirmées  par  ferment, 

a  317 

On  peut  l'oppofer  même  contre  les  villes , 
corps  &  communautés,  fi  ce  n'eft  en  cer- 
tains cas  exceptés,  ibid. 

Quand  peut-elle  être  oppofée  contre  le  fifc  , 

ibid. 

Des  dettes  qui  peuvent  être  oppofées  en  com- 
penfation ,  ,XÎ  6.yi«v. 

Il  faut  que  la  dette  qu'on  oppofe  en  com- 
penfation ,  foit  d'un  même  genre  de  chofes 
que  celle  avec  laquelle  on  la  veut  com- 
penser, a  J16 

On  peut  oppofer  la  compenfation  de  la  dette 
d'un  corps  certain,  de  nature  à  fe  con- 
fommer  par  l'ufage,  contre  la  dette  d'une 
quantité  de  même  genre  ,  fed  non  vice 
wf* ,  ibid. 

Cette  compenfation  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  ,  mais  du  jour  qu'elle  eft  oppofée  , 

ibid. 

La  dette  dont  le  terme  de  paiement  n'eft  pas 
échu,  ne  peut  être  oppofée  en  compen- 
fation ,  lorfque  c'eft  un  terme  de  Droit  ; 
fecùs  ,  fi  c'eft  un  terme  de  grâce  ,       ibid. 

La  dette  qu'on  oppofe  en  compenfation  , 
doit  être  liquide,  ibid. 

Déterminée,  a  317 

Due  à  la  perfonne  même  à  qui  on  oppofe 
la  compenfation  ,  ibid. 

Puis-je  oppofer  en  compenfation  une  fomme 
due  à  un  autre,  lorfque  celui  à  qui  elle 
eft  due,  intervient  pour  en  confentir  la 
compenfation ,  ibid. 

Je  puis  oppofer  la  compenfation  de  ce  qui 
eft  dû  à  celui  dont  j'ai  les  droits  cédés , 

a  318 

Les  cautions  peuvent  oppofer  la  compenfa- 
tion de  ce  qui  eft  dû  au  débiteur  principal , 

ibid. 

Non  vice  verfd  ,  ibid. 

Un  débiteur  iolidaire  peut-il  oppofer  la  com- 
penfation de  ce  qui  eft  dû  à  fon  codébi- 
teur, j  113 

On  ne  peut  oppofer  la  compenfation  que 
de  la  dette  qui  eft  due  par  la  perfonne 
même  à  qui  elle  eft  oppofée  ,  a  318,319 

Je  puis  oppofer  au  mari  ]a  compenfation  de 
ce  qui  m'eft  dû  par  la  femme,  autant  que 
la  communauté  l'en  rend  débiteur  ,«2319 

Je  puis  oppofer  à  un  ceflîonnaire  la  compen<- 
fation  de  ce  que  me  doit  (on  cédant ,  pour- 
vu que  la  dette  qu'il  me  doit  ait  été  con- 
Tome  IV. 
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traitée  avant  la  figniflcation  du  tranfport, 
&  que  je  n'aie  pas  accepté  volontairement 
le  tranfport ,  fans  en  faire  réferve  ,     ibid. 

On  peut  oppofer  en  compenfation  une  dette , 
quoique  payable  en  un  autre  lieu,  a  319, 

320 

Principal  de  rente  ne  peut  être  oppofe  en 
compenfation ,  ibid. 

La  compenfation  fe  fait  de  plein  droit,  <z  320 

&  fuiv. 

Corollaires  de  ce  principe.  Elle  fait  ceffer  les 
intérêts  jufqu'à  due  concurrence,  a  321  , 

322 

Exceptions  à  l'égard  de  la  compenfation  qui 
fe  tàt/peciei  ad  cjuuntitatem  ,  a   3 1 5  &  fuiv. 

Lorfque  je  luis  votre  débiteur  pour  différen-, 
tes  caufes  ,  &  que  je  fuis  devenu  votre 
créancier,  la  compenfation  doit  fe  faire 
avec  celle  des  dettes  que  j'ai  le  plus  d'in-v 
térêt  d'acquitter ,  pourvu  qu'elles  aient  tou- 
tes précédé  ma  créance,  a  32] 

Celui  qui  a  payé  la  dette  depuis  qu'il  eft 
devenu  lui-même  créancier  ,  conferve-t-il 
fa  créance,  ou  n'a- 1- il  que  la  répétition 
de  ce  qu'il  a  payé,  a  323  &  fuiv. 

Quand  &  comment  le  rachat  d'une  rente  fe 
fait  par  compenfation ,  b  79  ,  80 

La  dette  de  la  lettre  de  change  s'éteint  par 
la  compenfation  ,  lorfque  celui  qui  s'en 
trouve  être  propriétaire  au  jour  auquel 
elle  eft  payable ,  fe  trouve  être  en  même 
temps  débiteur  de  l'accepteur,  b   172 

Quid ,  fi  la  dette  dont  l'accepteur  eft  créan- 
cier du  propriétaire  de  la  lettre,  étoft 
payable  en  un  lieu  différent,  b   173 

La  dette  dont  le  propriétaire  de  la  lettre  eft 
débiteur  envers  le  tireur ,  peut-elle  opérer 
compenfation ,  b  174 

CoMPÉRAGE.  Voyez  ^Alliance  fpiriiuelle. 

Complainte.  La  femme  peut  la  former 
pour  fon  douaire  contre  l'héritier  du  mari , 

d  73 

Complainte  en  cas  de  saisine  et  de, 

NOUVELLETÉ,  d    55  I 

Ce  que  c'eft  ,  d  552 

Prérogatives  de  cette  aftion  ,  ibid. 

Pour  quelles  chofes  peut  être  intentée,  ibid. 
Par  qui ,  ^554 

Contre  qui,  ^556 

Pour  quel  trouble  ,  ibid. 

Procédure  fur  cette  action ,"  ibid. 

Complainte  en  matière  bénéficiale, 

d& 
Quels  Juges  en  connoiflent,  ibid. 

Doit  êtreprécédée'de  la  prife  de  poflefïîon, 

d  ^66 
Prife  de  poffefTion  réelle,  d  567 

Prife  de  pofleflion  civile  ,  d  568 


\ 
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Poffeffion  triennale  exclut  cette  complainte, 

d  569 

Quelles  chofes  font  requîtes  pour  que  le 
pofTeiTeur  d'un  bénéfice  puiiTë  jouir  du 
privilège  accordé  à  la  poiTeirion  trien- 
nale, Uid. 

Du  titre  coloré  ,  d  570 

Quels  vices  le  titre  coloré  ,  foutenu  de  ia 
pofteffïon  triennale,  peut-il  purger,  ibid. 

Par  qui  cette  complainte  peut  être  formée , 

d  572 

Contre  qui  ,  ibid. 

Procédure  fur  cette  complainte,  d  573 

Jugemens  fur  cette  complainte  ,  ibid. 

Composition.  Choix  qu'ont  les  affureurs 
de  prendre  pour  leur  como;e  la  compo- 
sition faite  avec  un  corfaire  ,  ou  de  payer 
la  fomme  affurée,  c  51,52 

Compte  de  communauté,  b  605 

Compte  de  société,  b  556 

Que  doit  comprendre  le  compte  d'un  man- 
dataire ,  b  863  866.  Voy.  Faute  ,  Voyagt. 

Compte  mobilier  qui  précède  le  partage  de 
la  communauté,  c  ^cjj 

Compte  que  doit  rendre  le  poffeffeur  à  l'hé- 
ritier qui  a  obtenu  fur  la  pétition  d'héré- 
dité, d  506 

Le  poiTeffeur  ,  même  de  bonne. foi,  doit 
compter  à  l'héritier  de  tout  le  profit  qui 
lui  efl  revenu  des  biens  de  la  fucceffion  , 

d  506-508 

Même  des  profits  déshonnêtes,  d  508 

.Raifon  principale  des  différences,  fur  ce  comp- 
te entre  le  poffeffeur  de  bonne  foi  &  le 
poffeffeur  de  mauvaife  foi  ,  ibid. 

Première  différence.  Le  pofieffeur  de  mau- 
vaife foi  eft  tenu  de  compter  de  tout  ce 
qui  lui  efl  parvenu  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  profité.  Le 
poffeffeur  de  bonne  foi  n'en  eft  tenu  qu'au- 
tant qu'il  en  a  profité,  d  508,  509 

S'il  n'en  a  pas  profité  ;  s'il  Ta  donné ,  d  3  09  , 

5*0 

S'il  l'a  confommé  dans  fon  ménage ,  il  n'eft 
cenfé  profiter  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  a  épargné  du  lien  ,       d  510,  511 

Le  poiTeffeur  de  bonne  foi ,  qui  eft  lui-même 
héritier  pour  une  part ,  fait  porter  la  perte 
de  ce  qu'il  a  diffipé  des  biens  de  la  fuccef- 
fion ,  tant  fur  fa  part,  que  fur  celle  qu'il 
doit  rendre,  ^511 

A  quel  temps  a-t-on  égard  pour  juger  fi  le 
poffeffeur  de  bonne  foi  a  profité  des  biens 
de  la  fucceffion,  d  434  ,  435 

A  qui  eft-ce  à  jnftifier  que  le  poffeffeur  de 
bonne  foi  n'a  pas  profité  de  ce  qui  lui  eft 
parvenu  des  biens  de  la  fucceffion ,  d  512, 

5r3 
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Seconde  différence  par  rapport  aux  fruits.  îf  é 
poffeffeur  de  mauvaife  foi  compte  ,  tant  de 
ceux  qu'il  a  perçus,  que  de  ceux  qu'il  a 
manqué  de  percevoir  :  le  poffeffeur  de 
bonne  foi  n'eft  tenu  que  de  ceux  qu'il  a 
perçus ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en 
a  profité  ,  d  513 

Troifieme  différence  par  rapport  aux  inté- 
rêts, d  514 

Quatrième  différence  par  rapport  aux  dégra- 
dations ,  d  514,  51c 

Le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  eft-iltenu  des 
prefcriptions  &  des  infolvabihtés  des  dé- 
biteurs de  la  fucceffion  ,  d  515 

Différence  qui  fubfifte,  même  après  la  litif- 
conteftation  entre  le  poffeffeur  de  bonne 
foi  ck  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi,  d  511 

Conciles.  Réponfes  aux  autorités  des  Con- 
ciles ,  alléguées  contre  les  cheptels, £  638, 

639 

Concubinage.  Homme  &  femme  qui  vi- 
vent ou  qui  ont  vécu  en  concubinage  ,  ne 
peuvent  fe  faire  de  donations,         d  214 

Sauf  par  leur  contrat  de  mariage.  Par  qui 
peuvent- elles  être  débattues  fi  elles  font 
exceffives ,  d  214,21c 

Concubinatus.  Efpece  de  mariage  des 
Romains,  c   131  &  fuiv. 

A  encore  lieu  en  Allemagne,  c  135 

Eft  rejeté  en  France  ,  ibid. 

Concurrence  entre  lignagers.  Voyez  Pré- 
férence. 

Convictio  indebiti.  Cas  auquel  cette 
aclion  appartient  à  un  autre  qu'à  celui  qui 
a  fait  le  paiement ,  b  78^ 

Cette  adtion  a  lieu  contre  celui  à  qui  le  paie- 
ment a  été  fait ,  foit  à  lui-même,  foit  à 
un  autre  qui  avoit  le  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui ,  b  783  ,  784 

L'objet  de  cette  action ,  lorfque  c'eft  de  l'ar- 
gent ,  ou  des  chofes  fongibles ,  ou  des  fer- 
vices  appréciables,  qui  ont  été  payés  par 
erreur  ,  eft  la  reftitution  de  la  fomme 
dont  celui  qui  l'a  reçue  par  erreur ,  a  pro- 
fité, b  775,  776,  78Ç 

Lorfque  la  chofe  n'eft  pas  du  nombre  des 
chofes  fongibles ,  l'objet  de  l'action  eft  la 
reftitution  de  cette  chofe  ,  telle  qu'elle  fe 
trouve  pardevers  celui  à  qui  elle  a  été 
payée,  &  des  fruits,  b  786,  787 

Quid x  lorfque  cette  chofe  n'eft  plus  parde- 
vers celui  à  qui  elle  a  été  payée,  b  789, 

79° 
Quel  eft  l'objet  de  cette  action  ,  îorfqu'on 

a  donné  un  héritage  en   paiement  d'une 

fomme  que  l'on  croyoit  plus  grande  que 

celle  qui  étoit  due  ,  b  788 

Quid,  fi  ce  icnt  des  chofes  fongibles,  b  789 
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Condition.  Condition  fufpenfive;  défini- 
tion de  la  condition  fufpenfive ,         a  8<j 

Différentes  efpeces  de  conditions,  ibid. 

La  condition  doit  être  d'une  chofe  future  , 
&  qui  n'eft  pas  encore  arrivée,         a  85 

D'une  choie  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  ar- 
river, ibid. 

Sauf  dans  les  teftamens  &  les  fubftitutiors , 
où  une  chofe  qui  arrivera  certainement, 
peut  faire  condition,  pourvu  qu'il  foit  in- 
certain quand  elle  arrivera,  &  fi  ce  fera 
du  vivant  de  celui  au  profit  de  qui  eft  faite 
la  difpofitron  ,  a  86 ,  87 

D'une  chofe  poffble  &  honnête,         a  87 

(On  ne  peut  appofer  pour  condition  la  pure 
&  fimple  volonté  de  celui  qui  promet  ;  mais 
on  peut  appofer  pour  condition  la  volonté 
d'un  tiers,  ibid. 

Quand  une  condition  eft -elle  cenfée  ac- 
complie ,  a  88  &  fuiv. 

Doivent-elles  s'accomplir  in  forma  fpecifica , 
&  peuvent  -  elles   l'être  per  ccquipolUns  , 

a  88 

La  condition  d'un  fait  peut-elle  être  accom- 
plie par  un  autre  que  par  celui  à  qui  elle 
a  été  portée,  a  88 ,  89 

Les  conditions  peuvent- elles  s'accomplir 
après  la  mort  de  celui  envers  qui  l'obli- 
gation eft  contractée,  a  89,  90 

Du  temps  dans  lequel  les  conditions  doivent 
s'accomplir,  a  90,91 

Une  condition  eft  réputée  pour  accomplie, 
lorfque  c'eft  par  le  fait  du  débiteur  obligé 
qu'elle  ne  l'a  pas  été,  a  91 ,  92 

Quand  les  conditions  poteflatives  &  les 
mixtes  font-elles  réputées  pour  accomplies 
dans  les  teftamens ,  &  fi  ces  règles  peu- 
vent s'étendre  aux  actes  entre  vifs ,  <2  92  , 

93 

Indivifibilité  de  l'acomplifTement  d'une  con- 
dition ,  93  cv  Juiv. 

Lorfqu'une  obligation  a  été  contractée  fous 
plufieurs  conditions ,  eft-il  néceffaire  que 
toutes  s'accompliffent,  a  95  ,  96 

De  l'effet  des  conditions,  a  94,  95 

Leur  accompliffement  a  un  effet  rétroactif 
dans  les  actes  entre  \\k;  jecùs  dans  les 
teftamens  &  fubftitutions,  ibid. 

Créancier  conditionnel  peut  faire  les  actes 
confervatoires  ,  <*  95 

Conditions    réfclutoires  ;    leur  effet  ,  a   96  , 

341,  542 
Quelles  conditions  les  conjoints  peuvent-iis 
appofer  à  leur  don  mutuel  ,  d  284 

Confession.  Eft  ou  judiciaire,  ou  extraju- 
diciaire ,  a  407 
Quelle  foi  fait  la  confeffion  extrajudiciaire , 

409  &  fuiv. 
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Foi  que  fait  la  confeffion  judiciaire  ,  a  407  , 

408 

Ne  peut  fe  divifer,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autre 
preuve  du  fait  confefle  ,  a  408 

Confeflion  fait  foi  contre  la  perfonne  qui 
l'a  faite,  les  héritiers  <Sc  fes  fucceffeurs  , 
lorfque  cette  perfonne  eft  capable  de  con- 
trôler, a  411 

Confession  des  dettes  envers  une  per- 
fonne à  qui  les  Loix  me  défendent  do  don- 
ner ,  ne  tait  preuve  contre  mes  héritiers , 
fi  la  caufe  n'en  eft  pas  bien  circonftanciéç 
bi  vrailemblable,  ibid. 

Celui  qui  fait  la  confeffion  ,  peut  détruire 
la  preuve  qui  en  réfulte ,  en  détruifant 
l'erreur  qui  y  a  donné  lieu  ,  a  408 

Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  une  erreur  de 
droit ,  a  408  ,  409 

La  provifion  eft  due  à  la  confeffion  ,  quoi- 
qu'erronnée,  jufqu'à  ce  que  l'erreur  foit 
prouvée,  a  409 

Le  paiement  eft  une  confeffion  tacite  de  la 
dette  ,  qui  exclut  de  la  répétition  celui 
qui    a   payé,  s'i^  ne  juftifie  de    l'erreur, 

a  411 

Confiscation.  Mari  condamné  ne  confif- 
que  que  fa  part  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  c  710 

Femme  condamnée  n'en  confifque  rien  :  fa 
part  recroît  au  mari ,  c  722  ,  72.4 

Dans  quelques  Coutumes  ,  elle  paffe  aux 
héritiers  de  la  femme,  c  724 

Le  Seigneur  confîfcataire  ne  peut  même  pri- 
ver le  mari  des  fruits  des  propres  conhf- 
qués  jufqu'à  la  mort  naturelle  de  la  femme, 

ibid. 

Confusion.  Ce  que  c'eft,     a  ^iG&fuiv. 

11  fe  fait  confufion  de  la  dette  ,  lorfque  le 
créancier  devient  héritier  pur  Si  fimple  du 
débiteur,  mit  vice  verfâ ,  ou  lorfqu'un  tiers 
devient  héritier   de   l'un   &  de    l'autre , 

a   326 

L'acceptation  de  fuccefîïon  fous  bénéfice 
d'inventaire,  n'opère  aucune   confufion  , 

ibid. 

La  confufion  décharge  de  la  dette  la  per- 
fonne en  qui  fe  fait  la  confufion,  &.  opère 
indirectement  l'extinction  de  la  dette ,  lorf- 
qu'il n'y  a  pas  d'autre  débiteur,  a  327 
La  confufion  de  la  dette  qui  fe  fait  dans  la 
perfonne  d'un  débiteur  principal ,  décharge 
fes  cautions ,  ibid. 

Non  vice  verfâ,  a  32-',  328 

La  confufion  qui  fe  fait  dans  la  perionne  du 
débiteur  folidaire  ,  ne  décharge  pas  les 
autres  ,  .:  32'^ 

Y  a  t-il  confufion  lorfque  le  créancier  qui 
a   tranfporté  fa  créance,   devient  deo.u, 

yyyy  n 
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le  trnnfport ,  maïs  avant  la  fignification  ,  Différences  des  difpofitions  de  cet  article  , 

héritier  du  débiteur  ,                           a  329  &  de  celle  du  fécond  chef,  c  431  ,  44a  , 

Pour  que  la  confufion  éteigne  totalement  la  443 

dette,  il  faut  que  la  même  perfonne  réu-  Les  meubles  d'une    première  communauté 

niffe  la  qualité   de  créancier   &  de  débi-  font  compris  fous  le  terme  de  conquêts, 

teur  du  total  de  la  dette  ;  &  pour  cela  il  auffi-bien  que  les  immeubles  ,    c  4^2-435 

faut   qu'il  foit  unique   héritier  ,  finon  la  Immobilier  que  la  femme  avoit  apporté  pour 

confufion  n'a  lieu  que  pour  partie  ,     ibid.  compofer  fa  première  communauté,  efl-il 

Le  droit  que  l'acheteur  avo;t  dans  l'héritage,  compris,                                     «r  43  5  ,  436 

&  donr  il  s'étoit  fait  contuflon  par  fon  ac-  Q.id,  d'un  héritage  qui  auroit  été  ameubli , 

quifition  ,  revient  par  le  retrait,       a  843  c  456,  457 

Confusion,  au  Contrat  de  Change.  Des  conquêts  de  la  continuation  de  la  corn- 
La  dette  de  la  lettre  de  change  s'éteint  munauté,  ;  c  437,  438 
par  la  confufion,  lorfque  le  propriétaire  De  la  fomme  à  laquelle  a  été  fixée,  parle 
de  la  lettre  devient  héritier  de  l'accepteur,  contrat  du  premier  mariage,  la  part  de 
aut  vice  verjâ ,                                    b  175  la  femme  en  la  communauté,          c  438 

Elle  fe  fait  de  plein  droit,  dès  l'infrant  de  La  femme  ne  peut  rien  donner  du-tout  de 

la  mort  de    l'accepteur,  auquel  le  pro-  (es  conquêts  à  fon  fécond  mari,  c  438, 

priétaire   de   la  lettre   fuccede  ;  &  tous  440 

les  endoffemens   faits  depuis   font    nuls ,  Des  aérions  qu'ont  les  enfans  pour  fe  faire 

b  176  délaiffer  les  conquêts  donnés  au   fécond 

Cette  confufion  libère  de  la  dette  de  la  lettre  mari  ;  &.  comment  ils  les  partagent  entre 

de  change  les  endofTeurs  &  les  tireurs  ,  eux,                                           c  440,  441 

b  175  Interdiction  de  difpofer  envers  quelque  per- 

Non  de  l'obligation  de  remettre  les  fonds ,  fonne  que  ce  foit,  bornée  aux  portions  des 

b  176  enfans  du  premier  mariage,              c  443 

La  confufion  qui  fe  fait  lorfque  le  proprié-  Quelles  efpeces  d'aliénations  font  interdites, 

taire  de  la  lettre  devient  l'héritier  du  ti-  c  444 

reur,  libère  les  endofTeurs.  Quand  libère-  Quand  le  droit  qu'ont  les  enfans  du   pre- 

t-elle  auffi  les  accepteurs ,                   ibid,  mier  mariage ,  de  faire  infirmer  l'aliéna- 

Quid  ,  de  celle  qui  fe  fait  lorfque   le  pro-  tion  du  conquêt  pour  les  portions  qu'il  y 

priétaire  de  la  lettij  devient  l'héritier  d'un  amendent,  efl-il  ouvert ,         c  444,  445; 

endoffeur,                                             ibid.  Eft-il  néceffaire  pour  cela  qu'ils  foient  héri- 

L'héritier  pour  partie  ne  confond  que  pour  tiers  de  la  mère,                        c  445-448 

partie  ;  l'héritier  bénéficiaire  ne  fait  aucune  Quand  ceffe  cette  interdiction  ,            c  448 

confufion,                                           b  177  L'article  de  la  Coutume  de  Paris  s'étend-ii 

Manière  d'acquérir  par  la  confufion  une  à  l'homme  qui  s'efr.  remarié,  c  448,449 
chofe  formée  de  plufieurs  matières  appar-  Ou  aux  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  ex- 
tenantes à  différentes  perfonnes ,  d  414-  pliquées ,                                   c  449,  450 

416  A  quelle   Coutume  doit-on  avoir   égard, 

CoNNOissEMENT.Cequec'eft,£  375  ;c  55  ;  c  450,  451 

d  387  Quels  immeubles  font  conquêts,  c  537,  538 

Sa  forme,  &  ce  qu'il  doit  contenir,     b  375,  Héritages  donnés  à  l'un  des  conjoints  pen- 

376  dant  le  mariage  ,  font  conquêts,   c  563, 

Lorfque  deux   exemplaires  font  diffcrens  ,  564 

lequel  fait  loi ,                                    b  383  Héritage   donné  pendant  le    mariage  à  un 

ConQuet.  Vente  d'un  conquêt,  faite  par  parent  de  la  ligne  directe  afcendante ,  eft 

le  mari,  donne-t-elle  lieu  au  retrait  pour  conquêt,                                               c  566 

u  ie   au  profit  de  la  famille  de  la  femme,  Héritage  dont  on  ne  trouve  pas  le  titre  d'ac- 

ès  lieux  où  les  acquêts  font  fujets  au  re-  qûintion-,  &  qu'on  ne  peut  prouver  avoir 

trait,                                            a  753,  754  été  poffédé  par  l'un  des  conjoints  avant  le 

Héritage  retiré  par  retrait  feigneurial  ou  con-  mariage  ,                                               c  581 

_  vemionnel  eft  conquêt,          a  903,904  Conquête.  Droit  de  conquête,        d  377 

Conquêts,  au  Contrat  de  Mariage.  Conseil.    Simple  confeil  n'oblige  pas,  s'il 

Extenfion  que  l'article  279  de  Paris  a  faite  n'y  a  dol ,                                   a  277-278 

à  l'Edit,  par  rapport  aux  conquêts  des  pré-  Le  confeil  diffère  du  mandat ,  b       851853 

cédentes  communautés  de  la  femme  qui  Le  confeil  donné   à  un  ami  de  faire  plutôt 

convole,                                          $  430  à  fa  femme  qu'à  lui  le  legs  qu'il  fe  pro-, 


pofoit  de  lui  faire,  n'eft  pas  un  avantage, 

d  237 

Consentement.  Lorfque  le  marché  fe  fait 
entre  ablens,  if  faut,  pour  qu'il  y  ait  con- 
fcntement ,  que  la  volonté  de  la  partie  qui 
a  propofé  le  marché  ,  dure  jufqu'à  ce  que 
l'autre  l'ait  accepté,  a  472  &  (uiv. 

Le  confentement  doit  intervenir  fur  la  chofe, 

c-      ,  a  474 

Sur  le  prix  ,  ibid. 

Sur  la  vente  même  ,  a  475 

Comment  le  confentement  doit -il  être  in- 
terpofé  dans  le  contrat  de  louage ,  b  209 

Sur  quoi  doit-il  intervenir?  Sur  la  chofe, 
ou  fur  fes  qualités  fubftancielles  ?       ibid. 

Sur  l'efpece  d'ufage  pour  laquelle  la  chofe  eft 
louée  ?  V>  210 

Sur  quoi  doit  intervenir  le  confentement  dans 
le  bail  à  rente,  b  471 

Le  confentement  des  joueurs  doit  être  par- 
faitement libre  ,  pour  que  le  contrat  foit 
valable  ,  c  82,  83 

Consentement  des  parties  contractantes 
pour  leur  mariage.  Voyez  Erreur ,  Rapt , 
Séduftion. 

Consentement  des  pères  &  mères,  &  des 
tuteurs.  Voyez  Père. 

Consentement  du  Roi  pour  le  mariage 
des  Princes  du  Sang.  Voyez  Princes  du 
Sang. 

Consentement  du  mari  n'équivaut  pas  à 
autorifation  ,  c  458,479 

Conserver.  Quel  foin  le  vendeur  doit-il 
apporter  pour  la  confervation  de  la  chofe , 
&  de  quelle  faute  eft-il  tenu  ,         a  480 

Jufqu'à  quand  eft-il  tenu  de  ce  foin,     ibid. 

Consignation.  Définition  de  la  configna- 
tion  ,  a  285 

Equipolk  à  paiement ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas 
un  paiement,  ibid. 

La  confignation  ,  pour  être  valable  ,  doit 
avoir  été  précédée  d'offres  qui  aient  mis 
le  débiteur  en  demeure  ,  ~  ibid.  Voyez 
Offres. 

Procédure  pour  parvenir  à  la  confignation  , 

a  286 

Commet  fe  fait-elle  ,  ibid. 

Effet  de  la  confignation  :  elle  libère  le  dé- 
biteur, a  286,  287 

L'augmentation  ou  la  diminution  qui  depuis 
la  confignation  furvient  fur  les  efpeces 
confignées  ,  eft  au  profit  ou  à  la  perte  du 
créancier,  lorfque  la  confignation  eft  ju- 
gée valable  ,  a  287 

Le  débiteur  qui  a  configné ,  n'eft  pas  en  ce 
cas  recevable  à  en  foutenir  la  nullité  ,  ibid. 

Le  débiteur,  en  retirant  volontairement  les 
efpeces  confignées ,  après  une  configna- 
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tion  valablement  faite,  fait-il  revivre  la 
dette  au   préjudice  des  cautions,  a  287, 


88 

Consignation  de  pièces  de  monnoies  , 
pour  la  validité  de  la  demande,       a  798 

Consignation  requii'e  pour  l'exécution  du 
retrait ,  doit  être  précédée  d'offres  vala- 
bles ,  a  829 

Doit  être  faite  partie  appellée,  ibid. 

11  n'eft  pas  befoin  de  permiffion  du  Juge  , 

ibid. 

Doit  être  intégrale  ,  ibid. 

Doit  être  faite  dans  les  efpeces  qui  ont  été 
offertes,  a  829,  830 

Quoiqu'augmentées  ou  diminuées  depuis  les 
offres  ,  a  830 

La  confignation  faite  ,  le  retrayant  affigne 
l'acheteur  pour  la  voir  déclarer   valable  , 

ibid. 

L'acheteur  peut  prévenir  &  l'aflïgner  pour  la 
déclarer  nulle ,  ibid. 

Quand  la  confignation  tient-elle  lieu  de  ra- 
chat ,  b  79 

Consignation,  au  Contrat  de  Bien- 
faisance. Voyez  Receveur  des  Consigna- 
tions. 

Quand  le  débiteur  perd- il  le  domaine  des 
chofes    ou    fommes  qu'il   a  confignées  , 

d  446 

Consolidation.  Comment  elle  éteint  la 
rente  foncière,  £526 

Consomption.    La  confomption  faite  de 

bonne    foi    rétablit    le    contrat   mutuum  t 

b  710,  713  ,  715,  716 

CONSTITUT,    AU     CONTRAT     DE     VENTE. 

Voyez  Tradition. 

Consultations  d'Avocats  fur  une  acqui- 
fition.  Ces  frais  entrent -ils  en  loyaux 
coûts ,  a  811 

Contenance.  Pour  connoître  fi  un  héritage 
a  la  contenance  portée  par  le  contrat,  ou 
ne  comprend  que  ce  qui  fait  partie  de 
cet  héritage,  a  561 

On  y  comprend  les  haies  &.  fofles,       ibid. 

Vendeur  doit  faire  railbn  du  défaut  de  con- 
tenance ;  mais  il  ne  peut  prétendre  qu'il 
lui  foit  fait  raifon  de  l'excès  de  conte- 
nance, a  561  ,  562 

Lorfque  deux  héritages  ont  été  vendus  pour 
un  meme  prix,  l'excès  de  la  contenance 
de  i'un  fe  compenfe-t-il  avec  le  défaut  de 
la  contenance  de  l'autre,  a  562 

Sur  quelle  mefure  doit-on  mefurer  la  conte- 
nance ,  <ï  5  63 

Contestation  en  cause,  a  798  ; 

b  515 

Contrainte  par  corps  a  lieu  dans  les 
condamnations    qui  interviennent   pour 
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fait  de  lettre  de  change,       b  145,  146 

Contre  quelles  perfonnes,  b  146 

Conirainte.  Quelle  efpece  de  contrainte 
détruit  le  contentement  requis  pour  le  ma- 
riage, c  268,  269 

Peines  :     l'Ordonnance  de  Blois  contre  les 
Se  qui  emploient  la  violence  &  la 

contrainte,  c  270 

Coi  rRAT.  Cequec'eft,  a  4 

Quelle  e'pece  de  promeffe  forme  un  con- 
trat  ,  IbiJ. 

En  qu^,i  diffère  t-il  de  la  pollicitation ,  a  5 
Voyez  Pollicitation. 

Ce  qui  eft  de  l'effence  du  contrat ,     a  5  ,  6 

Ce   qui  eft   de  la  nature    du  contrat ,  a  6 

&  fuiv. 

Divifions  des  contrats  reçus  dans  notre 
Droit,  en  fynallagtnatiques  ,  &.  unilaté- 
raux ,  a  8 

Contrats  confenfuels,  contrats  réels,       a  9 

.Contrats  de  bienfaisance,  intéreffés  ou  mix- 
tes ,  '  a   îo 

Commutants  ,  aléatoires ,  ibid. 

.Contrat  qui  fe  règlent  par  le  feul  Droit  na- 
turel ,  ci  contrats  aiïu)euis  à  des  règles  ou 
formes  de  Droit  civil ,  ibiJ. 

Contrats  principaux  ck.  acceffoires ,         ibid. 

Ii  faut  diitinguer  ce  qui  eft  requis  pour  la 
forme ,  de  ce  qui  eft  requis  feulement  pour 
la  preuve,  a   10,   n 

iVices  des  contrats,  a  11.  Voyez Caufe,  Doly 
Lèfion,  Lien,  Violence. 

Des  perfonnes  qui  font  capables  ou  non  de 
contracter,  a  25  &  fuiv.  Voyez  Femmes, 
Interdits  ,  Mineurs. 

De  ce  qui  peut  être  l'objet  des  contrats. 
Voyez  Chofes ,  Faits  ,  Intérêts  >  Promettre , 
Stipuler. 

Nous  contractons  non-feulement  par  nous- 
mêmes,  mais  par  ceux  qui  ont  pouyoir  ou 
qualité  de  contracter  pour  nous,        #38 

Les  mineur»  ,  les  interdits,  les  corps,  les 
communautés  ,  les  hôpitaux  ,  les  fabri- 
ques ,  &c. ,  font  cenfés  contracter  par  le 
miniftere  de  leurs  tuteurs  ,  curateurs  , 
adminiftrateurs,  lorfque  le  contrat  n'ex- 
cède pas  le  pouvoir  de  ces  perfonnes , 

ibid. 

Nous  fommes  cenfés  avoir  contracté  par 
celui  qui  a  contracté  en  notre  nom ,  s'il 
avoit  procuration  de  nous ,  ou  fi  nous 
avons  depuis  ratifié  le  contrat,  ibid.  Voyez 
Piocurcur. 

Un  commettant  eft  cenfé  contracter  par  Çts 
prépofés  ,  a  40 

Les  aflociés  ,  par  leur  afTocié ,  a  40  &  fuiv. 
Voyez  Affociè,  Prépofê. 

Jjne  femme  commune ,  par  fon  mari ,  a  40 
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Contrats  Se  toutes  conventions  n'ont  d'effet 

qu'à  l'égard  des  chofes   qui   en  ont  été 

l'objet  ,  a  41 

Et  à  l'égard  des  feules  perfonnes  qui  y  ont 

été  parties ,  HiJ. 

Limitations  de  cette  règle,  a  42 

Contrats  déguifés  fous  la  forme  de  vente, 

ne  font   pas  contrats   de  vente  ,  a  475 

&  fuiv. 
Contrat  de  consignation.  Sa  défini- 
tion ,  b  1 
Qualité  de  ce  contrat ,  b  2 
Diffère  du  contrat  de  vente  ordinaire  ,  ibid, 
Diftere  du  prêt  à  intérêt  ,  quoiqu'il  y  ait 
quelque  rapport,  i  2,  3 
Eft  légitime  ,  b  3 
Quand  a-t-il  été  en  ufage,  £3,4 
Règles  auxquelles  il  eft  aiïujetri ,  b  5 
A  quel  taux  les  rentes  doivent-elles  fe  conl- 

tituer.  Voyez  Taux. 
Ne  peuvent  plus  fe  conftituer  qu'en  argent, 
&  non  en  eipeces,  b  13  ,  14 

Doivent  fe  conftituer  pour  le  prix  d'une 
fomme  d'argent  que  le  conftituant  doit  à 
l'acquéreur  ,  &  la  quittance  qu'il  en  donne 
à   l'acquérant  ,   tient   lieu   de   tradition  , 

b   15,  18 

Même  en  paiement  d'une  fomme  due  par  le 

conftituant  à  un  tiers  ,    que    l'acquéreur 

s'oblige  d'acquitter  ,  b   18 

Peuvent- elles  l'être    en  paiement  du  prix 

de  marchandifes  ,  b  15,  16 

Ne  peuvent  fc  conftituer  pour  des  intérêts., 

b  17,  18 

Quelles   perfonnes   peuvent   conftituer  des 

rentes  ,  b  22  ,  24 

Aux  frais  de  qui  eft  le  contrat  de  conftitu- 

tion  ,  b  24 

CONTRAT  de  conjlitution  de  rente  viagère  eft 

quelquefois  contrat  de  vente  intéreffé  <5c 

aléatoire,  b  82,  8 j 

Eft  quelquefois  donation,  b  83 

Eft  contrat  réel ,  ibid. 


Un 


ilatcral 


ibid. 


H  eft  de  l'effence  de  ce  contrat ,  qu'il  y  ait , 
lors  du  contrat  ,  une  perfonne  vivante  , 
fur  la  tête  de  qui  la  rente  foit  conftituée , 

b  84 

Quid,  fi  elle  étoit  lors  malade  d'une  maladie 
dont  elle  eft  mort.e ,  ignorée  par  les  par- 
ties ,  ibid. 

Sur  la  tête  de  quelle  perfonne  la  rente  via- 
gère peut-elle  être  conftituée,  ibid. 

Dans  le  contrat  de  conftitution  de  rente  via- 
gère ,  le  conftituant  n'a  pas  la  faculté  de 
rachat ,  b  86 

Ce  contrat  n'eft  affujetci  à  aucun  taux  pour 
les  arrérages ,  ibiid. 
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On  peut  conftituer  des  rentes  viagères  en 
grains  ou  autres  efpeces  ,  b  87 

Et  pour  prix  de  marchandifes,  ibid. 

Non  pour  des  intérêts,  ibid. 

Ce  contrat  eft  interdit  aux  gens  de  main- 
morte, ff  ce  n'eft  que  la  rente  n'excédât 
pas  le  taux  de  l'Ordonnance  ,  ibid. 

Pouvons-nous  donner  de  l'argent  à  rente 
viagère  à  ceux  à  qui  les  Loix  nous  défen- 
dent de  donner ,  b  88 

Contrat  de  conftitution  de  rente  viagère 
peut  être  fait  fous  fignature  privée,  b  90 

Contrat  de  louage.  Voyez  Louage. 

Contrat  de  double  louage  de  cho- 
ses, par  lequel  chacun  des  contractons  fe 
donne  réciproquement  l'ufage  ou  la  jouif- 
fance  d'un  autre,  b  349  &  fu'iv 


par  rapport  à  celle  dont  on  lui  a  donné  la 
jouiffance  ,  b   yty  ,  358 

Des  manières  dont  fe  réfout  ce  contrat,  b  358. 
Voyez  Loi  /EJe. 

De  la  tacite  reconduction  dans  l'efpece  de 
ce  contrat ,  b  360-36? 

Contrat  par  lequel  je  vous  donne  ma 
choie  pour  vous  tenir  lieu  du  loyer  de 
la  vôtre,  dont  vous  vous  obligez  de  me 
faire  jouir,  b  563  6*  fuiv. 

Ce  contrat  renferme  une  efpece  de  contrat 
de  vente  par  rapport  à  ma  choie,  une 
efpece  de  bail  à  loyer  par  rapport  à  la 
vôtre,  b  363  ,  364 

Si  depuis  le  contrat  ma  chofe  a  péri,  même 
avant  la  tradition ,  dois-je  néanmoins  jouir 
de  la  vôtre,  b  364,36c 


Ce  contrat  n'eft  pas  un  contrat  de  focicté  ,  Si  c'eft  la  mienne  qui  a  péri,  &  que   vous 

b  349  n'en  ayez  pas  joui,  avez- vous  la  répéta— 

Ni  prêt  à  ufage ,                                         ibid.  tion  de  la  vôtre  ,                       b  365  ,  366 

Dirlere    du  véritable    contrat    de    louage  ,  Lorfque  vous   n'avez  pas  joui  pendant  une 

£  3150  partie   du  temps,  eft-ce    d'une  partie  de 

Lui  eft  néanmoins  très-reffemblant,        ibid.  l'héritage    ou    d'une    partie  de  fa  valeur 

I  rois  choies  néceffaires  pour  la  fubltance  de  qu'il  y  a  répétition,                           £   366 

ce  contrat.  Les  mêmes  qui  font  ou  ne  font  Contrat  de  double  louage  d'ouvrage  ,  ibid. 

pas  fuiceptibles  du  contrat  de  louage,  le  Quels  font   les  ouvrages  à  faire,  qui  peu- 

font  ou  ne  le  font  pas  de  celui-ci,  £  351  vent  faire  la  matière  de  ce  contrat,  b  367 

II  eft  de  l'eflénce  de  ce  contrat,  que  la  jouif-  Obligations  que  contraire  chacun  des  con- 
lance  de  l'une  des  chofes  foit  donnée  tractans,  b  367,  368 
comme  l'équivalent  de  l'autre  ,  &  pour  te-  Contrats  de  mariage  font  fuiceptibles 


nir  lieu  de  loyer  , 


b  3Si  ,  35» 


Sur  le  temps  de  la  jouiffance  accordée  par  ce 
contrat ,  Voyez  Temps. 

Chacune  des  parties  contracte  par  ce  con- 
trat tout  à-la-lois  les  obligations  du  loca- 


de  toutes  fortes  de  conventions,  même 
de  celles  qui  ne  feroient  pas  admifes  ail- 
leurs,  c  490 
Il  faut  en  excepter  celles  qui  bleffent  la 
bienféance  publique,                          c  491 


teur  par  rapport  à  fa  chofe  ,&  celles  d'un      Celles    qui   tendent   à   éluder  quelque  Loi 
conducteur  par   rapport  à  la  chofe    dont  prohibitive ,  c  491  ,  492 

on  lui  a  donné  la  1011'iTance,  b  3^3  ,  3^4      Contrats  entre  conjoints,  qui  renferment 


Que  doit  faire  'a  partie  qui  demande  à  l'autre 
l'éxecution  du  contrat,  b   3^4 

Lo.-fqr.e  chacune  des  parties  jouit  tour  à 
tour ,  fi  le  contrat  ne  porte  pas  qui  com- 
mencera, le  fort  doit  en  décider,  b  354, 

355 
Lorfque  nous  fommes  entrés  en  jouiffance  en      Contrebande  , 

même  temps;  auffi-tôt  que  par  force  ma-      Contre-feu, 

jeure  je  re  puis  vous  faire  iouir  de  ma  cho<e, 

je  ceffe  d'avoir  droit  de  jouir  de  la  vôtre  , 

à  moins  que,  par  le  contrat,  je  ne  duffe 

jouir  un  plus  long  temps  que  vous ,  b  3  5  5  , 

...  V6 

Si  au  contraire  j'en  devois  jouir  pendant  un 

temps  plus  court ,  je  vous  dois  en  deniers 

le  loyer  du  temps  que  j'ai  joui    de  trop , 

b  356,  357 

D:s  droits  que  chacune  des  parties  a  par  ce 

contrat  ,  loit  par  rapport  à  la  choie  dont 

elle  a  donné  à  l'autre  la  jouiffance  ,  foit 


des  avantages  indirects,  lont-ils  nuls  pour 
le  tout ,  d  231  ,  231 

Dans  notre  Droit ,  tous  contrats  font  défen- 
dus entre  homme  &  femme  pendant  le  ma- 
riage ,  dans  la  crainte  d'avantages  indirects  , 

d  2,32  ,  23  j 
c  21  ,  22 
c  316 
Contre -lettres  contre  les  contrats  de 
mariage,  c  404,  49c 

Contre- maître  ,  ^4^0 

Contre-mur.  Où  elt-il  requis,         b  610 
Contribution.  De   l'aftion    qu'ont  ceux 
quiont  fouffert  l'avarie  commune,  contre  le 
maître,  pour  parvenir  à  la  contribution  ; 
&  de  celle  qu'a  le  maître  contre  les  con- 
tribuables ,  ^413 
Comment  fe  fait  la  contribution  ,  b  4 14-4  17 
De  la  réformation  de  la  contribution,  lorf- 
que  les    propriétaires  des   effets  jetés  à 
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la  mer,  en  ont  recouvré  partie  ,  b  417 , 

Conventions.  Ce  que  c'eft,  a  4 

A  quoi  s'étendent-elles,  a  43.  Voyez  Inter- 
prétation. 

Conventions  matrimoniales.  Quand 
doivent-elles  être  faites,         c  492,  493 

Peuvent- elles  être  faites  fous  fignatures  pri- 


vées ,  _  c  493 

Caractères  des  conventions  matrimoniales  : 
elles  font  cenfées  faites  fous  la  condition 
tacite  ,  fi  nupt'ia.  fequantur  ,      c  494,  495 
La  bonne  foi  fupplée ,  c  495 

Auffi-tôt  qu'elles  ont  été  confirmées  par 
par  le  mariage,  les  parties  n'ont  plus  droit 
d'y  déroger  ,  même  par  un  confente- 
ment  mutuel,  &  elles  ne  pourroient  pas 
fe  la  réferver  par  leur  mariage  ,  ïbïd. 
Convention  portée  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  l'enfant  doté  par  fes  père  ôc 
mère  ,  qu'il  laiffera  jouir  le  furvivant  de 
la  portion  du  prédécédé  dans  les  biens  de 
la  communauté,  renferme  un  don  mutuel 
indirect  entre  les  conjoints  ,  que  l'art.  281 
de  la  Coutume  de  Paris  permet,  d  306 
Lorfque  cette  convention  n'eft  pas  valable  à 
l'effet  de  renfermer  un  don  mutuel,  faute 
de  réciprocité  ou  d'égalité,  elle  ne  laiffe 
pas  d'être  valable  ,  comme  condition  ap- 
pofée  à  la  dot  fournie  par  le  furvivant  ; 
a  l'effet  que  fi  l'enfant  demande  un  par- 
tage, il  foit  tenu  d'imputer  fa  dot  entière 
fur    la  fucceffion  du  prédécédé  ,  d  307- 

3°9 
Cette  convention  n'eft.  valable  à  l'effet  de 

renfermer  le  don  mutuel  indirect  ,  que 
lorfqu'elle  eft  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  l'enfant,  d  310,  311 

Il  faut  auffi  pour  cet  effet ,  que  l'enfant,  par 
le  contrat  de  mariage  ,  ait  reçu  une  dot 
de  fes  père  6c  mère  ,  ^311,312 

L'article  281  s'étend  au  cas  auquel  l'aïeul 
&  l'aïeule  marient  6c  dotent  un  petit-en- 
fant d'un  prédécédé  ,  d  313,  314 

Et    pareillement   au  cas  auquel    l'aïeul    6c 

l'aïeule  ayant  un  fils ,  6c  un   petit-fils  de 

ce  fils ,  marient  6c  dotent  le  petit-fils ,  en 

convenant  avec  le  fils  ,  qu'au  moyen  de 

-  cette  dot,  le  fils  laiffera  jouir  le  furvivant , 

d  314,  315 

Cette  convention  n'eft  pas  permife  à  l'égard 
de  l'enfant  que  l'un  des  conjoints  a  d'un 
autre  mariage  ,  d  31Ç 

Le  don  mutuel  qui  réfulte  de  la  convention 
permife  par  l'article  281  ,  eft  révoqué  par 
le  convoi  du  furvivant  en  fécondes  noces, 

d  315  ,  316 

Mais  la  conventi/on  ne  laiffe  pas  de  fubfifter 


comme  condition  appofée  à  la  dot  four- 
nie par  le  furvivant,  </  316,317 

La  convention  permife  par  l'article  281,  doit 
être  bornée  à  la  jouiffance  des  biens  de 
la  communauté  :  fi  elle  s'étend  à  davan- 
tage, elle  eft  nulle  entièrement,  ^317, 

3i8 

Eîb  vaut  feulement  comme  condition  ap- 
pofée à  la  dot  fournie  par  le  furvivant  , 

d  318 

L'obligation  que  l'enfant  marié  avec  la  con- 
vention permife  par  l'article  281  ,  a  con- 
tractée, paffe  aux  petits-entans  qui  le  re- 
préfentent ,  d  3  19 

S'il  étoit  enfant  unique  ,  fes  enfans  qui  vien- 
nent de  leur  chef ,  n'en  font  tenus  que 
lorfqu'ils  ont  été  fes  héritiers,  d  319,  320 

L'enfant  qui  a  été  marié  avec  la  convention 
permife  par  l'article  28/  ,  eft-il  obligé  de 
laiflér  jouir  le  furvivant  de  fa  portion  dans 
les  biens  de  la  communauté  de  la  fuccef- 
fion  du  prédécédé,  lorfqu'il  y  a  d'autres 
enfans  non  dotés ,  qui  en  demandent  le 
partage  au  furvivant,  320>  321 

L'enfant  marié  avec  cette  convention  ,  que 
le  prédécédé  a  fait  légataire  univerfel ,  eft- 
il  tenu  de  laiffer  jouir  le  furvivant  de  tous 
les  Liens  de  la  communauté  compris  en  fon 
legs  univerfel ,  d  322 

Dans  les  autres  Coutumes ,  quel  eft  l'effet 
de  la  convention  portée  au  contrat  de 
mariage  d'un  enfant,  qu'il  ne  pourra  de- 
mander inventaire  ni  partage  au  furvivant , 

b    322,  323 

Copies.  Les  copies  ne  font  pas  foi  de  ce 
qui  ne  fe  trouve  point  dans  le  titre  ori- 
ginal ,  lorfque  le  titre  original  fubfifte  & 
eft  rapporté,  a  380 

Copies  tirées  par  un  Notaire  ou  autre  per- 
fonne   publique  ,    font   de   trois  fortes  , 

ïbïd. 

1°.  Copies  faites  par  autorité  du  Juge  ,  partie 
préfente  ou  duement  appellée  ,  font  contre 
cette  partie  ,  fes  héritiers  6c  fes  fuccef- 
feurs,  la  même  foi  que  l'original ,       ïbïd. 

L'énonciation  qui  s'y  trouve  de  l'Ordon- 
nance du  Juge  &  de  l'afîignation  donnée  , 
ne  fait  foi  de  l'obfervatiôn  de  ces  forma- 
lités, que  lorfque  la  copie  eft  ancienne: 
quel  temps  faut-il  pour  les  réputer  an- 
ciennes, a  380,  381 

2Ç.  Copie  faite  en  préfence  des  parties,  mais 
fans  l'autorité  du  Juge,  fait  auffi  foi  contre 
cette  partie  6c  fesfuccefTeurs,  pourvu  que 
ce  fût  fur  chofes  dont  elle  eût  l'entière 
difpofition  ,  <z  381 

30.  Copie  faite  fans  préfence  de  partie,  &c 
fans  qu'elle  y  aie  été  appellée  ,  en  vertu  de 

l'Ordonnance 
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l'Ordonnance  du  Juge  ,  ne  fait  pas  foi 
contre  elle  ,  quand  même  elle  auroit  été 
tirée  par  le  même  Notaire  qui  a  reçt  l'ori- 
ginal,  a  382 
Exception  à  l'égard  des  copies  anciennes , 

a  333 
Copies  informes,  c'eft-à-dire,  qui  n'ont  pas 

été  tirées  par  une  perfonne  publique,  ou 
qui  ont  été  tirées  par  une  perfonne  publi- 
que qui  n'a  pas  inftrumenté  dans  la  forme 
dans  laquelle  elle  doit  inftrumenter ,  ne 
font  pas  foi,  quoiqu'anciennes,  fi  ce  n'eft 
contre  celui  qui  les  produit,  a  384 

Quelle  foi  font  les  copies  infcrites  fur  les  re- 
giftres  des  infinuations ,  a  383 

Copie  de  copie.  Quelle  foi  fait-elle,  a  384 , 

385 

Corsaire,  d  378 

Corvée.  Obligation  d'une  corvée  eft  indi- 
vifible,  a  134 

Courses.  Qui  font  ceux  qui  ont  droit  de 
faire  des  courfes  fur  les  vailleaux  ennemis , 

^  378,  379 

Cousins  germains.  Théodofe  a  le  pre- 
mier défendu  le  mariage  entre  coufins 
germains ,  c  189 

Plufieurs  s'enfaifoient  fcrupule ,  même  avant 
cette  Loi ,  ïbid. 

Sort  de  cette  Loi,  c  189,  190 

Quand  doit-on  accorder  difpenfe  pour  le 
mariage  des  coufins  germains,         c  250 

Crainte.  Convention  faite  fous  l'impref- 
fion  de  la    crainte  ,  eft  vicieufe  ,  j  14 

&  fuiv. 

Il  faut  que  ce  foit  la  crainte  d'un  grand  mal , 

&  non  une  vaine  crainte,  ni  celle  qu'on 

appelle  révérencielle  ,  ni  celle  des  voies 

^  de  droit,  a  16 ,  17 

Créance.  Voyez  Obligation. 

Créances  qu'un  aflocié  peut  avoir  contre 
la  fociété  :  la  reprife  des  chofes  dont  il 
n'avoit  apporté  que  la  jouiflance  à  la  fo- 
ciété, £  579 

Le  rembourfement  des  dépenfes  qu'il  a  fai- 
tes, &  l'indemnité  des  dettes  qu'il  a  con- 
tractées pour  les  affaires  de   la  fociété  , 

TT      „. ,  *  579.  58o 

Un  allocie  doit- il  être  indemnifé  des  pertes 

qu'il  a  fouffertes  à  l'occaûon  de  la  geftion 

des  affaires  de  la  fociété  ,         b  580, 581 

J'ai  pour  les  créances  que  j'ai  contre  la  fo- 
ciété ,  action  contre  chacun  de  mes  affo- 
ciés,  non -feulement  pour  fa  part  en  la 
fociété  ,  mais  pour  celle  qu'il  doit  porter 
de  l'infolvabilité  de  ceux  qui  font  infol- 
vables ,  £  581 

Un  contrat  de  nantiflement  pour  une  créance 
qui  n'exifte  pas ,  eft-il  valable ,  b  949 
Tome,  IF, 
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Créances  personnelles  tirent  leur  qua- 
lité de  mobilières  ou  d'immobilières  de  la 
chofe  due  qui  en  eft  l'objet ,  c  $20,  521 

On  ne  doit  pas  confidérer  la  claufe  d'oh 
elle  procède,  c  $23,  524 

Créances  de  plufieurs  chofes,  dont  l'une  eft 
immeuble ,  les  autres  font  meubles ,  c  521, 

Ç22 

Créance  alternative,  c  «522 

Créance  d'une  chofe  ,  avec  la  faculté  d'en 
payer  une  autre  à  la  place,   c  522>  52,3 

Créance  d'une  fomme  d'argent  eft  meuble  , 
quoiqu'elle  foit  hypothécaire,  c  523 

Créancier.  Le  créancier  d'une  chofe  n'a 
qu'un  droit  ad  rem  ,  &  une  action  contre 
la  perfonne  de  fon  débiteur  ;  mais  il  n'a 
aucun  droit  dans  la  chofe  :  il  n'a  aucune 
action  contre  les  tiers  détenteurs  de  la 
chofe  qui  lui  eft  due  ,  a  64  &  fuiv. 

Exceptions  de  cette  règle;  i°.  dans  le  cas 
des  aliénations  faites  en  fraude  par  un  dé- 
biteur infolvable  ;  20.  dans  le  cas  d'hypo- 
thèque ;  30.  dans  le  cas  de  certaines  obli- 
gations à  l'accompliflement  deiquelles  la 
chofe  due  eft  affectée,  a  65  &  fuiv» 

Voies  qu'a  le  créancier  pour  fe  faire  payer 
de  fa  créance,  a  66,  67 

Droit  qu'acquiert  le  créancier  fur  la  chofe 
qui  lui  eft  donnée  en  nantiiTement ,  b  952- 

.954 

Que  faut-il  pour  qu'il  acquière  le  droit  de 
gage  ,  b  953  ,  954.  Voyez  Privilège. 

Les  obligations  du  créancier  font  de  rendre 
la  choie  ,  de  la  conferver ,  b  954.  Voyez 
Faute  ,  Force  majeure. 

2°.  De  compter  des  fruits,  b  9^6 

Eft-il  tenu  de  percipiendis ,  ibid. 

30.  Lorfqu'il  a  vendu  la  chofe,  de  compter 
du  prix,  ibid» 

Crédit.  Lettres  de  crédit,  b  192 

Crime.  Promette  faite  à  quelqu'un  pour 
exécuter  un  crime.  Voyez  Caufe. 

Curé.  Le  Concile  &  les  Ordonnances  re- 
quièrent pour  la  validité  du  mariage  ,  qu'il 
ne  puifle  être  célébré  que  par  le  propre 
Curé  des  parties,  ft  ce  n'eft  par  fa  per- 
miflion  ou  celle  de  l'Evêque ,         c  292 

La  préfence  du  Curé ,  qui  eft  requife ,  n'eft 
pas  une  préfence  purement  pafTive  ;  elle 
renferme  un  miniftere,  c  292,  293 

Comment  fe  pourvoir  contre  le  Curé  qui 
refufe  ,  c  293 

Quel  eft  le  Curé,  en  cas  de  translation  de 
de  domicile,  c  294 

Lorfque  les  parties  font  mineures ,        ibïd. 

Nullité  du  mariage  fait  par  un  Prêtre  étran- 
ger ,  fans  la  permiflion  du  Curé  ou  de 
l'Evêque,  c  295-297 

Zzzz 
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Peine  contre  le  Prêtre  qui  le  célèbre ,  c  298 

Si,  lorique  les  parties  font  de  différentes 
Paroiffes ,  le  Curé  de  l'une  des  parties  peut 
valablement  célébrer  le  mariage  fans  le 
concours  du  Curé  de  l'autre  ,  c  299-302 

Curés  (  devoir  des  ).  Lorfqu'un  Curé  ma- 
rie une  perfonne  qui  l'a  déjà  été,  il  doit 
fe  faire  repréfenter  l'acte  mortuaire  du 
précédent  mari  ou  de  la  précédente  fem- 
me. S'il  n'y  en  a  pas,  quels  autres  actes 
en  peuvent  tenir  lieu,  c  171  ,  172 

,Cuve,  c  320 

D 

M-J  amnum.    emergens.    Voyez  Intérêts 

compenfatoires. 
Date.  Acte  fous  feing  privé  ne  fait  foi  de 

fa  date  contre  des  tiers,  a  372,  373 
Dation  en  paiement.  Ce  que  c'eft,  a  689 
Reffemble  à  la  vente,  a  689,  733 

Ses  différences  avec  la  vente,    a  689,  690 
Celui  qui  a  reçu  une  chofe  en  paiement ,  a  , 

en  cas  d'éviction,  une  action  femblable  à 

l'action  ex  empto,  a  690,  691 

11  a  le  droit  d'exercer   en   la  place   l'action 

3ue  lui  donne  fa  créance,  qui ,  au  moyen 
e  l'éviction  ,  n'eft  pas  acquittée,    a  691 

Celui  qui  a  reçu  une  chofe  en  paiement,  a 
non-feulement  en  cas  d'éviction  ,  mais  dans 
tous  les  cas,  les  mêmes  actions  qu'a  un 
acheteur,  ibid. 

La  bonne  foi  impofe  aux  parties ,  dans  la 
dation  en  paiement ,  les  mêmes  obligations 
que  dans  fe  contrat  de  vente  ,  ibid. 

Viàûoxi  en  paiement  donne  lieu  aux  profits 
&  au  retrait,  a  691  ,  733 

Décharge  de  rendre  compte  n'eft  valable  , 
comme  fufpecte  d'avantage,  d  238 

Décisoire.  Serment  décifoire.  Voyez  Ser- 
ment. 

Déclaration  de  guerre.  L'affureur  eft 
renu  des  rifques  auxquels  une  déclaration 
de  guerre  donne  lieu  ,  c  23 

Doit-elle  faire  augmenter  la  prime,  c  33  , 

34 

Quid,  fi  la  police  n'étoit  intervenue  que  de- 
puis les  hoftilités,  c  35,36 

Décret  ,  en  fait  de  retraits.  Voyez  Fente. 
Voyez  Temps. 

Décret  ne  purge  pas  le  douaire  qui  n'eft 
pas  ouvert,  ^154 

11  le  purge  auffi-tôt  la  mort  du  père,  <f  155 

Défaut  de  raifon.  Voyez  Rai/on. 

Défaut  de  puberté.  Voyez  Puberté. 

Dégradation.  Le  garant  eft-il  tenu  d'ac- 
quitter l'acheteur  des  condamnations  pour 
raifon  de  dégradation,  a  508,  510 


L'acheteur  eft-il  tenu  de  dégradations  furye- 
nues  par  fa  faute  en  l'héritage  qui  eft  re- 
tiré lur  lui  ,  a  840 

Il  ne  l'eft  pas  de  celles  qui  font  un  effet 
néceffaire  de  l'ufage,  a  841 

De  quelle  faute  eft-il  tenu,  a  840 

Tiers  acquéreur  en  efi  tenu  indirectement , 

a  841 

Dans  le  retrait  conventionnel,  l'acquéreur 
n'en  eft  tenu  ,  s'il  a  ignoré  la  charge  ,  a  902 

Déguerpissement.  Ce  que  c'eft,     £  515 

Le  preneur  &  fes  héritiers  peuvent- ils  dé- 
guerpir, b  500,  501 

Le  propriétaire  peut  déguerpir  ,  quoique 
grevé  de  fubftitution  ,  b  «502 

Quoique  l'héritage  foit  faifi  réellement ,  ibid. 

Ne  le  peut  lorfqu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de 
difpofer  de  fes  biens  ,  ibid. 

Ufufruitier  ne  peut  déguerpir,  b  501 

Mari  ne  peut  déguerpir  le  propre  de  fa 
femme  fans  elle  ,  ibid. 

Détenteur  de  partie  de  l'héritage  peut,  en 
déguerpiffant  tout  ce  qu'il  pofîede  ,  fe  libé- 
rer de  la  rente  ;  mais  s'il  n'eft  pas  accepté  , 
fes  codétenteurs  demeurent  chargés  de 
toute  la  rente  ,  b  502,  503 

Ce  qui  a  été  mis  à  l'héritage  depuis  le  bail  , 
doit-il  être  déguerpi,  b  503 

De  l'union  de  fimple  deftination  ,  b  503  , 

504 

De  l'union  naturelle ,  b  504 

De  l'union  induftrielle  ,  ibid. 

Comment  fe  fait  le  déguerpiffement,  b  50c 

A  qui  le  déguerpiffement  doit  -  il  fe  faire  , 
lorfque  la  rente  eft  due  à  plufieurs,  ibid. 

Lorfque  l'héritage  eft  chargé  de  plufieurs 
rentes,  ibid. 

Les  conditions  fous  lefquelles  le  preneur  ou 
fes  héritiers  font  reçus  à  déguerpir,  ibid. 

Doivent  payer  tous  les  arrérages  &  le  terme 
enfuivant,  b  506,  <^oj 

Sur  le  refus  du  créancier  de  recevoir,  font- 
ils  obligés  de  configner,  ibid. 

Doivent  payer  ce  qui  refte  dû  des  deniers 
d'entrée,  b  507 

Doivent  faire  au  préalable  toutes  les  répa- 
rations d'entretien  ,  quoique  furvenues  par 
force  majeure,  b  507,  508 

Doivent  faire  au  préalable  les  reconftruc- 
tions,  fi  c'eft  par  la  faute  du  preneur  ou 
celle  des  héritiers  que  les  édifices  font 
tombés ,  b  508 

Même  lorfque  c'eft  par  vétufté  ,  ibid. 

Secùs  ,  fi  c'eft  par  force  majeure  ,  ibid. 

Suffit -il  d'offrir  les  dommages  &  intérêts, 

£  5  10 

Le  preneur  n'eft  pas  tenu  de  rendre  l'héri- 
tage précifément  dans   la  même  forme  •> 
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pourvu  qu'il  le  remette  en  aulîi  bonne  , 

b  509 

Lorfque  le  preneur  a  converti  la  forme  de 
l'héritage  en  une  plus  prècieuie  ,  mais  qui 
a  été  depuis  détruite  ,  ibid. 

A  quoi  eft  tenu  le  déguerpiffant,  lorfque  lui 
ou  les  auteurs  ont  impolé  des  iervitudes 
fur  l'héritage  ,  £  510 

Doit-il  purger  les  hypothèques,  ibid. 

Conditions  fous  lefquelles  le  tiers  détenteur 
qui  a  acquis  à  la  charge  ou  avec  con- 
noifTance  de  la  rente ,   doit   déguerpir , 

£  51 1 

Eft-U  tenu  des  arrérages  d'avant  fon  acqui- 
fition,  b  511,512 

Quid t  fi  le  créancier  avoit  accepté  le  dé- 
guerpiffement,  fans  les  exiger,         ^  5 x 3 

Eft- il  tenu  des  dégradations  faites  par  fes 
auteurs,  £  511 

A-t-il  recours  contre  ceux  qui  les  ont  faites, 

ibid. 

Lorfque  le  détenteur  n'a  pas  eu  connoiffance 
de  la  rente  avant  la  demande,  &  qu'il  dé- 
guerpit avant  la  conteftation  en  cauie,il 
n'eft  tenu  ni  des  arrérages ,  ni  des  dégra- 
dations ,  £513,514 

Eft-il  befoin  pour  cela  qu'il  ait  fommé  ga- 
rant ,  ,  b  5 14 

Quand  eft-il  cenfé  n'avoir  pas  eu  connoif- 
fance de  la  rente  ,  ibid. 

A  quoi  eft  tenu  celui  qui  ne  déguerpit  qu'a- 
près conteftation,  b  515 

Quid ,  de  celui  qui  ne  déguerpit  qu'après  la 
Sentence ,  ibid. 

Si  c'étoit  une  Sentence  par  défaut,  à  laquelle 
fût  reçu  oppofant,  £516 

A  quoi  eft  tenu  le  déguerpiffant  qui  n'a  eu 
connoiffance  de  la  rente  que  depuis  fon 
acquifition  ,  mais  avant  la  demande,  ibid. 

Effet  du  déguerpiffement ,  ^517 

Fait-il  revivre  le  droit  que  le  déguerpiffant 
avoit  dans  fon  héritage  avant  l'acquifition  , 

b   518, 519 

Qu'acquiert  par  le  déguerpiffement  celui  à 
qui  il  eft  fait  ,  b  519 

Lorfque  le  déguerpiffement  eft  fait  à  des 
créanciers  de  différentes  rentes ,  lequel 
eft  préféré  pour  rentrer  dans  l'héritage  , 

b  522 

Le  déguerpiffement  éteint -il  les  droits  de 
fervitude  &  d'hypothèques  créées  depuis  le 
bail  ,  b  522  ,  5-2.3 

Exceptions  que  le  créancier  qui  eft  rentré  , 
peut  opppofer  contre  lefdits  droits  ,£523 

Cas  dans  letquels  le  créancier  a  intérêt  de  ne 
pas  accepter  le  déguerpiffement ,      b  521 

Claufes  qui  empêchent  le  déguerpiffement. 
Voyez  Claujcs. 
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Excluent-elles  le  tiers  acquéreur,       b  52?' 

Le  déguerpiffement  que  le  mari  fait  à  un 
feigneur  de  rente  foncière,  eft  une  alié- 
nation volontaire  qui  ne  purge  pas  le 
douaire  auquel  il  eft  fujet,  d  39 

Délais  de  l'hérirage  dont  le  retrait  a  été 
adjugé  ou  reconnu,  doit  être  fait  avec  tout 
ce  qui  eft  accru,  a  832 

Peut-il  être  différé  jufqu'après  la  liquidation 
qui  eft  à  faire  des  fommes  que  le  retrayant 
doit  rembourfer,  ibid. 

Délaiffement  que  l'affuré  doit  faire  auxaflu- 
reurs  de  ce  qui   lui  refte  de  fes  droits , 

c  50-75 

Ce  délaiffement  transfère  aux  affureurs  une 
propriété  irrévocable  des  effets  &  droits 
délaiffés  ,  c  52 

Délégation.  Définition  de  la  délégation, 

a  297 

Il  faut  pour  la  délégation  le  concours  de 
trois  perfonnes;  quelquefois  il  en  inter- 
vient une  quatrième,  ibid. 

La  volonté  de  décharger  l'ancien  débiteur 
doit  être  bien  marquée,  ibid. 

Effet  de  la  délégation  :  elle  contient  la  nova- 
tion  de  la  dette  du  déléguant  envers  le 
créancier  à  qui  la  délégation  eft  laite,  & 
quelquefois  celle  de  la  perfonne  déléguée 
envers  le  déléguant,  a  298 

La  perfonne  déléguée  eft  valablement  obli- 
gée envers  le  créancier  du  déléguant , 
quoiqu'elle  ne  foit  obligée  que  dans  la 
faune  perfualion  qu'elle  étoit  débitrice  du 
déléguant ,  ibid. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  perfonne  à  qui 
elle  a  été  déléguée,  n'étoit  pas  créancier 
du  déléguant ,  a  298 

Lorfque  la  perfonne  déléguée  n'eft  obligée 
que  fous  condition  ,  tout  l'effet  de  la  dé- 
légation eft  en  fufpens  jufqu'à  l'accomplif- 
fement  de  la  condition  ,  a  299 

Le  déléguant  n'eft  pas  tenu  de  l'infolvabilité 
du  délégué ,  ibid. 

Exception  ,  fi  ce  n'eft  que  par  une  claufe  ex- 
preffe ,  la  délégation  le  tût  faite  aux  rifques 
du  déléguant  ,  ibid. 

Cujas  apporte  une  féconde  exception  ,  fça- 
voir  ,  lorfque  dès  le  temps  de  la  déléga- 
tion ,  le  délégué  étoit  infolvable  ,  6k  fon 
insolvabilité  ignorée  du  créancier.  Cette 
exception  eft-elle  fuivie  in  praxi ,  a   300 

Différence  de  la  délégation  &  du  tranfport  , 

a  301 

Différence  de  la  délégation  avec  le  tranlport- 
ceiîion  ,  a  450 

Délégation  pour  le  paiement  des  arrérages 
dans  un  contrat  de  conftitution,  b  34 

Délits.  Ce  que  c'eft,  a  53 
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Les  enfans  ,  les  fous,  les  infenfés  ne  font  été  donné  en  dépôt,  que  du  jour  qu'il  a 

capables  ni  de  délits ,  ni  de  quafi-délits ,  été  mis  en  demeure,                         b  8(4 

a  53  Quid  ,    lorfque  le  dépofitaire    n'a   plus  les 

L'ivrefle  n'excnfe  pas,                              ibid.  chofes  p;irdevers  lui ,              b  812,  813 

Interdiction  pour  prodigalité  ne  fouftrait  pas  A  qui  la  chofe  donnée  en  dépôt  doit-elle 

à  la  peine  pécuniaire,                            ibïd.  être  rendue,                                 b  814-817 

Pères,  mères,  tuteurs  ,  maîtres,  refponfa-  Que  doit  faire  le    dépofitaire    lorlqurl  ap- 

bles  des  délits  des  peifonnes  qui  leur  font  prend    que   la  chofe  eft  un   effet  volé, 

foumifes,                                               ^54  b  81  ç 

L'un  de  plufieurs  débiteurs  d'une  condam-  Où  doit    fe  faire  la  reftitution  du   dépôt , 

nation  pour  délits,    quia  payé,  a  -  t  -  il  b  817 

recours  contre  les  complices,  a  124,  12^  Quand,                                          b  817,  818 

La  communauté  eft  tenue  des  délits  du  mari ,  Pour  quelles  caufes  cette  reftitution  peut-elle 

c  602,  603  être  retardée,                                      b  818 

Démence.  La  démence  du  mari  ne  difpenfe  Dépôt.   En  matière  de  dépôt ,  il  n'y  a  pas 

pas  la  femme  de  fe  faire  autorifer  par  le  lieu  à  la  compénfation ,                     a  313 

Juge,                                                      c  464  Mais  le  de[;oant  aie  droit  de  rétention  pour 

Demeure.  Quand  un  débiteur  eft-  il  cenfé  ce  qui  lui  eft  dû,  lonque  la  créance  pro- 

en  demeure,                        a  62,  65  ,  334  cède  du  dépôt,                                      ibid. 

Comment  fe  purge  la  demeure,  a  62,  344  Dépôt  du  contrat  requis  dans  la  Coutume 

Lffets  de  la  demeure  ,                            a  62  de  Paris ,  pour  faire  courir  le  temps  du 

Demeure   de   l'un    des    débiteurs  folidaires  retrait  ,                                                  a  822 

préjudicie  aux  autres  ,  ad  perpetuendam  &  Quoi ,  eft-il  nécefTaire  que  le  retrayant  pour- 

confervandam  eorum  obligationem  ,   non   ad  fuive  l'acquéreur  par  ce  dépôt,         a  823; 

augcndam  ,                                  a  1 12  ,  1 13  Le  dépôt  eit  il  néceffaire  à  Orléans,  &  qua- 

Demi  pour   cent.  En   quel    cas  eft-il  dû  tenus  ,                                                    a  824 

aux  affureurs  par  le  marchand  qui  a  fait  Dépôt,  au  Contrat  de  Bienfaisance. 

affurer,                                                c  67  Contrat  de  dépôt.  Sa  définition, £  79  3, 

Deniers  d'entrée,         b  476,  477,  507  Son  étymologie ,                                   ibid. 

Dépens.  Le  garant  doit-il  acquitter  Tache-  Deux  principales  efpeces  de  dépôt,.       ibid. 

teur  des  dépens,                               a  510  Quelles  chofes  peuvent  être  la  matière  de 

Déposant.  Quel  eft-il ,  b  793,799,814,  ce  contrat,                              b  794,  795 

815  ,  818,  8. '9  Entre  quelles  perfonnes  peut-il  intervenir, 

Il  contracte  envers  le  dépofitaire  l'obligation  b  796 

de  l'indemnifer  ,                      b  822  ,  823  Pour  former  le  contrat  de  dépôt,  il  faut, 

Dépositaire.  Premier  chef  de  fon  obliga-  iQ.  qu'il  intervienne  une  tradition  réelle 

tion;  la  fidélité  à  garder  le  dépôt,  b  803  de  la  chofe,  à  moins  qu'elle  ne  fût  déjà 

Pourroit-on   convenir    qu'il   ne    feroit   pas  pardevers  celui  à  qui  on   l'a  donnée  en 

tenu  du  défaut  de  fidélité,                   ibid.  dépôt,                                                   b  797 

A  quel  foin  cette  fidélité  oblige -t- elle  le  II  faut ,  20.  que  la  principale  fin  pour  laquelle 

dépof.taire  ,  £803,    805,   806.   Voyez  la  tradition  intervient,  foit  la  garde  de  la 

Faute.  chofe ,                                             b  797-800 

Cette  fidélité  l'oblige  à  ne  pas  fe  fervir  des  U  faut ,  30.  que  celui  qui  reçoit  la  chofe  ,  fe 

chofes  qui  lui  ont  été  données  en  garde,  charge  gratuitement  de  la  garde,     b  800 

fans  le  conlentement  au  moins  préfumé  II  faut ,  40.  le  confentement  des  parties.  Sur 

de  celui  à  qui  elles  appartiennent,  b  808,  quoi  doit-il  intervenir,           b  800,  801 

810  A  quelle  claffe  de  contrats  appartient  le  con- 

Cette  fidélité  doit  empêcher  le  dépofitaire  trat  de  dépôt,                                    b  Soz 

de  cherchera  connoître  les  chofes  qui  lui  Dépôt  d'hôtellerie,               b  824,  826 

ont  été  données  en  garde,  lorfque   celui  Quand  eft-il  cenfé  intervenu,             b  82c 

qui  les  a  données,  a  voulu  qu'elles  fuffent  La  preuve  par  témoins  en  eft  reçue,  b  826 

cachées,                                     b  810,811  L'aubergifte    eft  tenu  de  la   faute  légère, 

Le  fécond  objet  de   l'obligation  du  dépofi-  b  824 

taire  eft  la    reftitution  des  chofes  dépo-  Dépôt  irrégulier.  Ce  que  c'eft ,  b  826, 

fées,  qui  fe  trouvent  pardevers  lui,  b  811,  827 

812  Tient  fort   du  contrat  mmuum.  En  quoi  en 

Il  les  rend  en  l'état  quelles  fe  trouvent,  ibid.  differe-t-il ,                               b  827  ,  828 

Il  ne  doit  les  intérêts  de  l'argent  qui  lui  a  Dépôt  judiciaire. 


DES     MA 

Dépôt  de  Meubles  saisis.  L'établiffement 
d'un  gardien  aux  meubles  laifis  ;  quelle  el- 
pece  de  contrat  renferme-t-il  ;  entre  qui 
eft  il  cenfé  intervenir  ;  à  quoi  &  envers 
qui  le  gardien  s'oblige-t-il,     b  830,  831 

Lorfque  Je  faifi  donne  un  dépofitaire,  quelle 
efpece  de  contrat  intervient- il  ;  en  quoi 
diffère- t-il  du  précédent,       b  831  ,  832 

Le  dépofitaire  ,  comme  le  gardien  ,  s'oblige 
par  corps,  £  833.  Voyez  Gardiens. 

Autre  espèce  de  dépôt  judiciaire. 
Celui  fait  par  le  débiteur,  fur  le  refus  qu'a 
fait  le  créancier  de  recevoir,  fait  de  l'au- 
torité du  Juge  qui  l'ordonne  ,  ou  qui  le 
confirme  après  qu'il  efl  fait,  b  834 

Dépôt  nécessaire.  Ce  que  c'eft  ,  &  ce 
qu'il  y  a  de  particulier  à  l'égard  de  ce 
dépôt ,  b  823  ,  824 

Dessaisine-SaisiNE.  Voyez  Tradition. 

Désaveu.  Comment  le  procureur  défavoué 
peiit-il  juftifier  Ion  mandat ,  b  899 

Peut-on  défavouer  un  procureur  après  fa 
mort ,  b  900 

Déshérence.  L'héritage  qu'un  Seigneur  a 
par  déshérence,  lui  eft-il  propre  comme 
fa  feigneurie  ,  ou  n'eft-il  qu'acquêt,  c  545 

Désistement  de  vente,  c  572,  573 

Destination.  Conferve  la  qualité  d'im- 
meubles aux  chofes  détachées  d'un  héri- 
tage ;  ne  la  donne  pas  à  celles  qui  n'y 
ont  pas  encore  été  attachées,  c  509 ,510, 

5i7»  518 

Destruction.  En  quel  cas  la  rente  fub- 
fifte-t-elle  après  la  deftruétion  de  l'hérita- 
ge ,  &  quelle  eft  la  nature,  £  526 

Détériorations.  L'emprunteur  eft-il  tenu 
des  détériorations  de  la  chofe  prêtée  ,b  683 

Dette,  au  Traité  des  Obligations. 
Voyez  Obligation. 

Dettes,  au  Contrat  de  Société.  Dans 
les  fociétés  de  commerce  ,  chacun  des  af- 
fociés  eft  tenu  folidairement  des  dettes 
de  la  fociété  ,  £  568 

Il  faut  que  deux  chofes  concourent:  i°.  que 
l'aflocié  qui  l'a  contractée,  eût  le  pouvoir 
d'obliger  les  autres,  b  568-570 

11  faut,  2°.  qu'elle  ait  été  contractée  au  nom 
de  la  fociété  ,  b  570 

Comment  les  affociés  font-ils  tenus  des  det- 
tes dans  les  fociétés  en  commandite,  & 
anonymes ,  ibid. 

Dans  les  fociétés  qui  ne  font  pas  fociétés 
de  commerce,  b  571  ,  572 

Comment  les  quafi-aflbciés  font-ils  tenus  des 
dettes  &  charges  réelles,        b  601  ,  602 

Dettes  ,  au  Traité  de  la  Commu- 
nauté. Quelles  dettes  font  mobilières  , 

*  597 
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Dettes  de  plnfieurs  chofes,  dont  la  principale 
eft  immmeuble  ,  &.  les  autres  meubles , 

c  600 

Dettes  de  communauté.  Le  mari,  après 
la  diflolution  de  communauté  ,  continue- 
t-il  d'être  tenu  vis-à-vis  du  créancier  pour 
le  total,  des  dettes  qui  procèdent  de  fon 
fait,  c  825  ,  826 

Eft-il  tenu  de  celles  qu'il  a  contractées  du- 
rant la  communauté  ,  feul  ou  avec  fa 
femme  ,  c  826 

N'eft  tenu  que  pour  fa  part,  de  celles  qui 
ne  procèdent  que  du  chef  de  la  femme , 

c  827 

La  femme  eft  tenue  ,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, pour  le  total  ,  de  celles  qui  procè- 
dent de  ion  chef;  n'eft  tenue  des  autres 
que  pour  fa  part,  c  828 

Privilège  que  la  femme  &  fes  héritiers  ont 
de  n'être  tenus  des  dettes  de  la  commu- 
nauté que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils 
amendent,  c  828,829 

Ce  privilège  ne  fait  pas  perdre  à  la  femme 
la  qualité  de  commune  ,  c  829 

Va-t-il  jufqu'à  donner  à  la  femme  la  répé- 
tition contre  les  créanciers  ,  de  ce  qu'elle 
a  payé  de  plus  ,  ibid. 

En  quoi  diffère -t- il  du  bénéfice  d'inven- 
taire, c  830 

La  femme  a  ce  privilège  contre  les  héritiers  , 
même  à  l'égard  des  dettes  qui  procéde- 
roient  de  fon  chef;  elle  ne  l'a  vis-à-vis 
des  créanciers  qu'à  l'égard  de  celles  dont 
elle  n'eft  tenue  que  commme  commune, 

a  830,831 

Dettes  de  la  continuation  de  com- 
munauté. Comment  le  furvivant  en  eft-il 
tenu  vis-à-vis  des  créanciers  ,  c  901  ,  902 

Comment  en  font  tenus  les  héritiers  du  pré- 
décédé ,  c  902 , 903 

Les  enfans  ont  ils  le  privilège  de  n'en  être 
tenus  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils 
amendent,  c  903,  904 

Deuil  dû  aux  veuves,  c  803 

N'en  eft  pas  dû  aux  hommes ,  ibid, 

Devoir  de  fief.  La  douairière  y  eft-elle 
fujette  pour  les  fiefs  dont  elle  jouit  en 
ufu  fruit,  d  106 

Différence  de  Religion.  Voyez  Religion,  j 

Discussion  ,  au  Traité  des  Obliga- 
tions. Exception  de  difcuffion.  Son  ori- 


'ine 


a   loi 


Quelles  cautions  n'ont  pas  cette  exception  , 

ibid. 

Termes  à  l'égard  defquels  on  demande  s'ils 
renferment  une  renonciation  à  la  difcuf- 
fion ,  a  202 

Exception  de   difcuffion  eft   dilatoire  ,   & 
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doit  être  oppofée  avant  la  litifcontefta- 

tion,  a  202 

Le  créancier  n'eft  pas  obligé  à  une  difcuflion 

trop  difficile  ,  a   201,203 

Quels  biens  eft-il  obligé  de  difcutcr  ,     ibid. 

Il  n'eft  pas  obligé  de  difcuter  les  biens  qui 

font  hors  du  Royaume  ,  a  203 

Ni  ceux  qui  font  litigieux  ,  ibid. 

La  caution  n'eft  reçue  qu?une  fois  à  indiquer 

des  biens  du  débiteur  pour  être  dilcutés, 

ibid. 
Le  créancier  n'eft  obligé  de  difcuter  que  le 
débiteur  principal ,  &  fes  héritiers  ou  fuc- 
cefieurs  univerfels ,  &  non   les  tiers  dé- 
tenteurs ,  ibid. 
La  caution  qui  s'eft  obligée  pour  l'un  de  plu- 
sieurs débiteurs  folidaires ,  peut-elle  de- 
mander la  difcuffion  de  tous ,          a  204 
Aux  dépens  de  qui  fe  fait  la  diicuflion ,  a  205 
Le  créancier  à  qui  on  a  oppofe  l'exception 
de  difcuflion,  &  qui  a  négligé  de  di(cuter 
le  débiteur,  eft-il  refponfable  de  l'infol- 
vabilité  de  ce  débiteur  furvenue  ,  a  205 , 

206 
Discussion,  au  Contrat   de  Vente. 
En   cas'  de  garantie  de  fournir  &   faire 
valoir,  dans  les  tranfports  de  rentes  ou 
autres    créances  ,    l'acheteur  ,   avant  de 
l'exercer,  doit  difcuter  le  débiteur,  a  674 
Quels  biens  eft-il  obligé  de  difcuter,     ibid. 
Aux  frais  de  qui  eft  cette  difcuflion,     ibid. 
Dispense  pour  les  mariages.  Les  Princes 
féculiers  accordoient  les  difpenfes  pour  les 
empêchemens  de  mariage  qu'ils  avoient 
établis,  c  243 

Le  Supérieur  eccléfiaftique  accorde  les  dif- 
penfes des  empêchemens  de  difcipline 
eccléfiaftique  ,  c  243  ,  244 

Le  Pape  a-t-il  un  droit  exclufif  aux  Evêques, 
pour  les  accorder,  c  244-247 

Les  Vicaires -généraux  peuvent-ils  accorder 
ces  difpenfes,  c  247 

L'Official ,  ibid. 

Les  Abbés  &  autres  qui  ont  une  jurifdiction 
quafi-épifcopale ,  c  248 

Efpeces   d'empêchemens  de   mariage    pour 
lefquels  on  peut  ou  l'on  ne  peut  pas  ac- 
corder de   difpenfe  ,  c  248-252 
L'accorde-t-on  pour  Les  Ordres  facrés ,  c  248  , 

249 
Le  Pape   peut -il  valablement  l'accorder  à 
un   Religieux  ,    en  le  difpenfant  de  {es 
vœux ,  ibid. 

Pour  quelles  parentés 3,  c  249,250 

Pour  quelles  affinités  ,  c  250,251 

Pour  l'alliance  fprrituelle ,  &  pour  l'empêche- 
ment d'honnêteté  publique,  c  251 
Peur  l'empêchement  du  crime  ,            c  252 
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Nature  du  pouvoir  qu'a  le  Supérieur  ecclé- 
fiaftique d'accorder  des  difpenfes  ,  c  252  , 

a53 
Premier  exemple  de  difpenfe  accordée  par 

le  Pape  Innocent  111 ,  c  254 

Règles  du  Concile  de  Trente  fur  les  dif- 
penfes de  mariage  ,  c  254  ,  25  f 
Raifons  pour  exeufer  la  facilité  des  diipenies 
à  l'égard  des  coufins  ,  c  253 
On  doit ,  pour  accorder  les  difpenfes ,  diftin- 
guer  fi  le  mariage  n'a  pas  encore  été  cé- 
lébré ,  ou  s'il  l'a  été  nonobftant  l'empê- 
chement,                                  c  255 ,  256 
Caules  qu'on  a  coutume  d'expofer  pour  obte- 
nir les  difpenfes,                        c  256-258 
Forme  des  difpenfes,                 c  258,259 
Ce  que  doit  contenir  lafupplique,  c  259- 

262 
Fulrnination  des  difpenfes ,  c  262 ,  264 

Dissolution  de  société.  Les  contrats 
que  l'un  des  affociés  fait  depuis  la  diflblu- 
tion  ,  font  pour  fon  compte,  &  non  pour 
celui  de  la  fociété  ,  quoique  faits  au  nom 
de  la  fociété  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  une 
fuite  néceflaire  de  ceux  faits  pendant  la 
fociété,  ^  589 

A  moins  que  l'aflocié  n'eût  ignoré  la  diflb- 
lution  ,  b  589  ,  590 

Fruits  pendans  fur  l'héritage  de  l'un  des  af- 
fociés, lors  de  la  diflblution ,  à  qui  doi- 
vent-ils appartenir,  b  591,592 
Distraction.  Un  Procureur  peut  deman- 
der à  fon  profit  la  diftra&ion  des  dépens 
adjugés  à  fa  partie,  lorfqu'il  lésa  avan- 
cés. Effet  de  cette  diftra&ion ,  b  903 ,  904 
Distribution.    Dans   la  diftribution  des 
biens  de  quelqu'un  qui  eft  tenu  de  la  dette 
d'une  lettre  de  change,  comment  font  col- 
loques le  propriétaire  de  la  lettre ,  ck  ceux 
qui  font  créanciers  pour  la  garantie  de  la 
lettre,  b  160 
Dividuelle.  Une  obligation  dividuelle  eft 
celle  qui  peut  fe  diviîer  ;  &  julqu'à  fa  di- 
fion  ,  elle  eft  .indivifée  ,                    a  129 
On  ne  doit  pas  confondre   Tindivifion  &C 
I'indivifibilité,                                        a   135 
Une  obligation    eft  dividuelle  ,    lorfque  1^ 
chofe  due  qui  en  fait  l'objet ,  eft  fulcep- 
tible  de  parties  au  moins  intellectuelles  , 

a  129,  130 

Les  obligations  infaciendo  &  in  non  faciendo  , 

peuvent  être  divifibles  auffi- bien  que  les 

actions   in  dando ,  lorfque  le    fait  qui  en 

eft    l'objet    peut   le    faire    par   parties  , 

a  130 
L'obligation  fe  divife ,  ou  de  la  part  du  créan- 
cier ,  ou  de  la  part  du  débiteur ,  lorfque  l'un 
qu  l'autre  laiiTe  plufieuxs  héritiers ,    a  1 3  5 


DES     MATIERES. 

Effet  de  cette  divifion  de  la  part  des  héri- 
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tiers  du  créancier,  a   135 

Premier  effet  de  la  divifion  de  la  dette  du 
coté  du  débiteur  ;  que  chaque  héritier 
n'en  eft  tenu  que  pour  la  part  héréditaire, 

a  136 

Première  limitation.  A  l'égard  des  dettes  hy- 
pothécaires ,  chaque  héritier  poffeffeur  des 
biens  qui  y  font  hypothéqués  ,  en  eft  tenu 
hypothécairement  pour  le  total,  quoiqu'il 
n'en  loit  tenu  perfonnellement  que  pour 
fo  part ,  ibid. 

Deuxième  limitation.  A  l'égard  des  dettes 
d'un  corps  certain  ,  il  n'y  a  que  l'héritier 
du  patrimoine  dans  lequel  le  trouve  ce 
corps  certain ,  qui  en  l'oit  tenu  ;  les  héri- 
tiers des  autres  efpeces  de  biens  n'en  font 
pas  tenus  ,  ibid. 

.Troifieme  limitation.  Entre  plufieurs  héri- 
tiers qui  ont  luccédé  au  patrimoine  dans 
lequel  eft  le  corps  certain  dû  par  le  dé- 
funt ,  on  peut  le  demander  pour  le  total 
à  celui  dans  le  lot  duquel  il  eft  tombé  , 
en  le  faifant  ordonner  avec  les  autres  hé- 
ritiers, fi  la  dette  fouftre  quelque  diffi- 
culté ,  &  fans  que  les  autres  héritiers  foient 
déchargés  par  le  partage  de  cette  dette 
pour  la  part  dont  ils  eniont  tenus,  a   136, 

.J37 

Quatrième  limitation.  A  plus  forte  raifon  , 

lorfque  la  dette  confifte  dans  la  fimple 
refîitution  qui  eft  due  de  la  poffefïîon  d'un 
corps  certain,  que  le  défunt  n'avoit  qu'à 
titre  de  dépôt  ou  de  prêt,  ou  autre  titre 
femblable  ,  celui  pardevers  qui  il  fe  trouve 
peut  être  pourfuivi  pour  la  reftitution  de 
la  chofe  pour  le  total,  a  137,  138 

Cinquième  limitation.  A  l'égard  de  dettes  de 
corps  certain  celui  d'entre  les  héritiers , 
par  le  fait  ou  la  faute  duquel  la  chofe  eft 
périe  ,  eft  tenu  de  la  dette  pour  le  total , 
&  les  autres  font  libérés,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  une  peine  ftipulée  ,         a  1 38  &  fuïv. 

Si  elle  eft  périe  par  le  fait  de  plufieurs  ,  cha- 
cun de  ceux  par  le  fait  defquels  elle  eft 
périe,  eft  tenu  fol*idairement,  a  140 

Sixième  limitation.  L'un  de  plufieurs  héri- 
tiers du  débiteur ,  entre  lefquels  la  dette 
s'eft  divifée  ,  peut  être  tenu  du  total ,  foit 
par  le  teftament  du  défunt ,  ou  par  con- 
vention entre  eux  ,  ou  officio  Judicis  fami- 
UiZ  ercifcundce ,  ibid. 

Hors  ces  cas ,  l'héritier  n'eft  tenu  de  !a  dette 
que  pour  fa  part,  &  non  du  fûrplus,  même 
en  cas  d'infolvabilité  des  autres,  a  140, 

141 
Exception  de  cette  règle,  a  141,142 

Second  effet  de  la  divifion  de  la  dette  entre 


les  héritiers  du  débiteur  :  chacun  peut  la 
payer  pour  fa  part,  a   142. 

Première  exception  de  cette  règle  à  l'égard 
des  dettes  alternatives  ,  &  des  dettes  in- 
déterminées ,  a  142  &•  [uïv. 

Second  cas  d'exception  :  lorfqu'on  eft  ex-* 
preffément  convenu  que  la  dette  ne  pour- 
roit  fe  payer  par  parties,    a  143  &fuiv. 

Cette  convention  n'empêche  pas  de  payer 
par  parties,  lorfque  ce  n'eft  pas  du  coté 
du  débiteur  ,  mais  du  côté  du  créancier, 
que  la  divifion  s'eft  faite  ,  a   144 

Troifieme  cas  d'exception.  Lorfque  par  la 
nature  de  l'engagement  ou  de  la  chofe  qui 
en  fait  l'objet,  ou  de  la  fin  que  les  parties 
fe  font    propolée  ,    il  paroît   que  l'efprit 

•  des  contractais  a  été  que  la  chofe  ne  pût 
fe  payer  par  parties,  a  144  ,  145 

Effet  des  obligations  qui  ,  quoique  divifibles 
cbligatione  t(om  indivisibles  folutione  ,a  14c 

Effet  de  la  divifion  de  la  dette  ,  lorfqu'elle 
fe  fait  tant  de  la  part  du  créancier,  que 
de  la  part  du  débiteur,  a   145  ,    146 

Dette  qui  s'eft  divifée,  foit  entre  les  héritiers 
du  créancier  ,  foit  entre  ceux  du  débiteur  , 
redevient  indivife  lorfque  les  parts  de 
ceux  à  qui  ou  par  qui  elle  étoit  due,  fe 
réuniffent  en  une  même  perfonne  ,  a  146  , 

Secits  ,  lorfque  la  dette  a  été  contractée  ab 
initio  divifément ,  a  147 

Différence  entre  la  dette  de  plufieurs  corps 
certains,  &  celle  de  plufieurs  chofes  in- 
déterminées ,  touchant  leur  divifion  ,.2148 

Division.  Exception  de  divifion  accordée 
aux  cautions  par  Adrien  ,  a  206 

Quelles  cautions  n'ont  pas  l'exception  de 
divifion  ,  a  206  ,  207 

La  caution  ne  peut  demander  la  divifion  de 
fon  obligation  qu'entre  elle  &  ceux  de  fes 
cofidéjufleurs  qui  font  folvables ,  &  de- 
meurans  dans  le  Royaume;  mais  la  dette 
une  fois  divifée ,  la  caution  n'eft  plus  te- 
nue de  Finfolvabilité  de  fes  cofidéjuf- 
feurs,  a  207  &  juiv. 

Une  caution  peut-elle  demander  la  divifion 
de  fon  obligation  entre  elle  &  fes  cofidé- 
juffeurs  ,  lorfque  la  condition  fous  laquelle 
ils  fe  font  obligés  ,  ou  les  termes  auxquels 
ils  doivent  payer  ,  ne  font  pas  encore 
échus,  a  208 

Peut-elle  la  demander  entre  elle  &.  fes  co- 
fidéjufleurs qui  ne  font  pas  valablement 
obligés ,  ou  qui  fe  font  fait  reftituer  contre 
leur  obligation  pour  caufe   de  minorité, 

a  208  &  fuiv. 

Quand  l'exception  de  divifion  peut-elle  être 
oppofée,  e  ziQ&Jàiv*. 


IV- 
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Effet  de  l'exception  de  divifion,         ^  211 

La  caution  qui  obtient  la  divifion  ,  eft-el'e 
admife  à  imputer  fur  la  part  qu'elle  doit 
porter  de  la  dette  ,  ce  qu'elle  en  a  payé 
avant  la  divifion ,  ibid. 

Divorce.  Etoit  cenfé  par  les  Loix  Romai- 
nes rompre  le  lien  du  mariage  ,       c  348 

Les  Empereurs  Chrétiens  ne  l'avoient  pas 
aboli  ;  mais  quoiqu'il  fût  valable  dans  le 
for  extérieur  ,  l'Eglife  privoit  de  la  Com- 
munion ceux  qui  le  pratiquoient,  c  348, 

349 
Le  divorce  n'eft  pas  reçu  en  France  ;  il  l'eft 

dans  quelques  Etats  Proteftans,       c  349 
Dîmes.  Sont-elles  fujettes  à  retrait,  a  719 
L'a  dîme  eft  à  la  charge  du  fermier,  b  269 
Dol.    Vice  de  conventions,  lorfque  celui 
avec  qui  j'ai  contracté,  l'a  commis  ou  en 
a  été  participant ,  a   17 

Quel  dol.  Diftinétion  entre  le  for  extérieur 
&  celui  de  la  confcience  ,  ibid. 

Domaine  direct,  d  344,  345 

Domaine  utile,  ibid. 

Domaine  de  propriété.  Ce  que  c'eft,  & 
ce  qu'il  renferme  ,  d  34$ 

Défauts  dans  la  perfonne  du  propriétaire  ,  le 
privent,  non  du  fond,  mais  de  l'exercice 
de  ce  droit,  d  345  ,  346 

Imperfection  dans  le  droit  de  propriété.  Dif- 
férentes efpeces  d'imperfections,  d  346- 

34? 

Le  droit  de  difpofer,  que  donne  la  propriété 
parfaite  ,  eft  fans  donner  atteinte  aux  droits 
d'autrui,  ni  aux  Loix,  d  348 

Le  domaine  de  propriété  fuppofe  un  pro- 
priétaire :  il  n'eft  pas  nécelfaire  que  ce  foit 
une  perfonne  naturelle,  d  14,<) 

Deux  perfonnes  ne  peuvent  être  propriétaires 
d'une  même  choie,  chacune  pour  le  total. 
Comment  cela  s'entend-il,    d  349,   350 

On  ne  peut  être  propriétaire  d'une  même 
ehofe  ex  pluribus  caufis ,  ^35° 

Manières  d'acquérir  le  domaine  par  le  Droit 
naturel.  Voyez  Acccjjion  ,  Occupation  t 
Tradition. 

Le  domaine ,  par  le  Droit  civil ,  s'acquiert 
à   titre  univerfel  par  fucceffion,  d  437, 

438 

Ou  par  legs  univerfel ,  d  438 

S'acquiert  à  titre  fingulier  par  legs  ou  fidéi- 
commis,  adjudication,  prefcription,  d  439 

Par  le  Droit  Romain  nous  acquérions  non- 
feulement  par  nous-mêmes,  mais  encore 
par  ceux  que  nous  avions  en  notre  puiffan- 
ce.  Dans  nos  Provinces  qui  ne  font  pas  ré- 
gies psr  le  Droit  écrit,  nous  n'acquérons 
proprement  que  par  nous-mêmes,  d  439- 

44» 


Nous  acquérons  par  nous-mêmes  ,  quoique 
par  le  miniftere  d'un  autre  qui  acquiert  en 
notre   nom ,   ayant   pouvoir  &   qualité  » 

d  441 

Ou  par  la  ratification  de  ce  qui  a  été  tait 
en  notre  nom  ,  d  442 

Nous  ne  pouvons  acquérir  le  domaine  que 
par  notre  volonté  de  l'acquérir,  ou  par  la 
volonté  de  ceux  q  ù  ont  qualité  pour  fup- 
pléer  la  nôtre  ,  ibid. 

Trois  exceptions  à  ce  principe ,  ibid. 

La  volonté  d'acquérir  doit  être  accompagnée 
d'une  préhenfion  corporelle  de  la  chofe  , 

d  443 

Nous  perdons  le  domaine  d'une  chofe  par 
notre  volonté,  lorfque  nous  en  faifons  la 
tradition  ,  d  444 

Par  l'abandon  que  nous  en  faifons,  d  444, 
44<;.  Voyez  Abandon  ,  Confignation  ,  Dè- 
guer pi  (fanent. 

Comment  le  perdons -nous  malgré  nous. 
Quatre  manières ,  d  446  ,  447 

Nous  ne  perdons  que  le  domaine  des  cho- 
fes  dont  nous  perdons  la  poifeffion,  a  447 

Exception  à  l'égard  des  animaux  fauvages , 
&  des  autres  chofes  qui  font  de  nature  à 
être  dans  la  communauté  négative  ,  a  448 

Domestiques.  S'ils  peuvent  être  témoins  : 
qui  font  ceux  compris  fous  ce  nom,  a  405. 
Voyez  Maîtres. 

Domicile.  Le  domicile  du  mari ,  auquel  on 
a  égard  pour  le  douaire  ,  eft  celui  qu'il 
avoit  au  temps  des  époufailles ,         ^11 

Dommages  et  intérêts.  Ce  que  c'eft % 

a  6j 

Hors  le  cas  du  dol ,  le  débiteur  n'eft  tenu 
que  de  ceux  qui  ont  pu  être  prévus,  le 
débiteur  étant  préfumé  ne  s'être  fournis 
qu'à  ceux-ci  ,  a  68 

Ordinairement  le  débiteur  n'eft  cenfé  s'être 
fournis  qu'aux  dommages  foufferts  propter 
rem  ipfam  non  habitam  ,  ôt  à  ceux  qui  font 
extrinfeques  ,  a  61  &  fuiv. 

Il  eft  tenu  même  des  extrinfeques,  s'il  pa- 
roît  par  les  circonftances  s'y  être  fournis , 
jufqu'à  concurrence  néanmoins  de  ce  à 
quoi  il  s'eft  fournis,  a  ^g&fuiv. 

Hors  le  cas  du  dol ,  le  débiteur  n'eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  que  jufqu'à  con- 
currence de  la  fomme  à  laquelle  on  a  pu 
prévoir  qu'ils  pourroient  monter  au  plus 
haut,  471  &  fuiv. 

En  cas  de  dol ,  le  débiteur  eft  tenu  de  roui 
les  dommages  6c  intérêts,  même  de  ceux 
qui  n'ont  pu  être  prévus ,       a  72  &  fuiv, 

N'eft  pas  néanmoins  tenu  de  ceux  qui  ne  font 
qu'une  fuite  éloignée  &  non  néceffaire 
de  fon  dol ,  a  7} 

Le 
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Le  débiteur  eft.  tenu  des  dommages  &  inté- 
rêts, non-feulement  en  cas  d'inexécution, 
mais  même  en  cas  de  retard  à  l'exécution  , 

^  '  *  74 

\>uels  font  les  dommages  &  intérêts,  en  cas 

de  retard  au  paiement  d'une  fomme  d'ar- 
gent due ,  a  74  ,  75 

Différence  à  cet  égard  entre  le  for  extérieur 
&  celui  de  la  confcience  ,  a  75  ,  76 

Dommages  et  intérêts,  au  Contrat 
oe  Vente.  Les  dommages  Se  intérêts  dont 
eft  tenu  le  vendeur  en  cas  de  défaut  de 
tradition  ou  d'éviction  ,  ne  font  ordinaire- 
ment que  ceux  que  l'acheteur  a  foufterts 
propter  ipfim  rem  non  hab'uam ,  a  487  ,  488 

En  quoi  confiftent-ils,  a   511,512 

Quand  eft-il  tenu  de  ceux  que  l'acheteur  a 
foufferts  extrinfecus ,      a  490,  513,   514 

Dommages  &  intérêts  dus  par  le  vendeur 
pour  fa  demeure  ,  &  le  retard  qu'il  a  ap- 
porté à  la  tradition  ;  en  quoi  conliftent-ils  , 

T~  a  49 »  "49  3 

L/OMMAGES    ET    INTERETS  ,   AU  CONTRAT 

de  Louage.  Faute  de  tradition,  b  217- 

220 

Différence  à  cet  égard  entre  le  locateur  de 
bonne  foi  &  celui  de  mauvaife  foi,  b  218 , 

219 ,  220 

Dommages  dont  l'inexécution  du  bail  n'eft 
qu'une  caufe  occafionnelle  &  éloignée,  ne 
font  pas  confidérés,  b  219  ,  220 

Dommages  &  intérêts   en   cas  de  retard  , 

b  220 

En  cas  de  détérioration   ou  diminution  de 

^  la  chofe  ,  £  221 

En  cas  d'éviction  de  la  jouiffance,       £  219 

Comment  fe  reglent-ils  lorfque  l'éviétion 
n'eft  que  d'une  partie  intégrante,       ibid. 

Comment  fe  reglent-ils  lorfque  le  locataire 
avoit  fous-baiJlé  pour  un  prix  différent , 

ibid. 

Dommages  &  intérêts  caufés  par  le  vice  de 
la  chofe  louée;  quand  le  locateur  en  eil-il 
tenu  ,  b  236  ,  237 

Don  mutuel  ,  arrête-t-il  l'ouverture  du 
retrait  demi-denier,  a  868,  869 

Différentes  efpeces  de  variétés  dans  les  Cou- 
tumes fur  le  don  mutuel  1 entre  mari  et 
femme,  d  248-250 

Difpofttion  de  la  Coutume  de  Paris  fur  le 
don  mutuel,  d  250 

Définition  du  don  mutuel  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  ^251 

Eft-il  un  véritable  don  entre  vifs,<f  251-253. 
Voyez  Egalité,  Irrévocabilité. 

Caraéteres  qu'il  doit  avoir,  d  253 

Le  don   mutuel  que  fe  font  un  homme  & 
une  femme  dont  le  mariage  étoit  nul ,  ou 
Tome  IF, 


735 


n'avoit  pas  les  effets  civils,  n'eft  pas  va- 
lable ,  d  259  ,  260 
A  moins  que  la  bonne  foi  des  contractans 
n'ait  donné  au  mariage  ,  quoique  nul ,  les 


effets  civils , 


d  260 


Il  n'y  a  que  les  conjoints  communs  en  biens , 
qui  puiffent  fe  faire  don  mutuel  dans  la 
Coutume  de  Paris  &  autres  femblables, 

d   260,  261 

Conjoints  féparés  de  biens  ne  peuvent  fe 
faire  don  mutuel,  même  d'un  héritage 
qu'ils  auroient  acquis  en  commun  ,  d  161 

Lorfqiul  y  a  claufe  au  contrat  de  mariage, 
que  la  femme  ou  les  héritiers  du  prédé- 
cédé auront  une  certaine  fomme  pour  tout 
droit  de  communauté  ,  les  conjoints  ne 
peuvent  fe  faire  aucun  don  mutuel,  ibid. 

Les  conjoints  ,  au  temps  de  leur  don  mu- 
tuel ,  doivent  être  en  fanté.  Comment  cela 
s'entend-il,  d  1G1  ,  265.  Voyez  Maladie. 

Sur  les  autres  qualités  qui  doivent  fe  trouver 
dans  les  conjoints  qui  fe  font  don  mu- 
tuel ,  Voyez  Age ,  Enfans  ,  Etrangers  , 
Interdits  ,  Aline urs. 

De  quelles  chofes  le  don  mutuel  peut-il  être 
compofé,  d  267  &  fu iv. 

Voyez  Apports  ,  Propres  ameublis ,  Récom-i 
penfes ,  Renonciations. 

Le  don  mutuel  qui  comprend  plus  que  ce 
que  la  Coutume  permet,  eft  entièrement 
nul ,  d  272-274 

Forme  du  don  mutuel  ;  il  doit  être  fait  par 
aéte  devant  Notaires  ,  d  274 

Peut-il  fe  faire  par  des  acles  féparés  ,  d  274 , 

Eft  fujet  à  l'infinuation.  Voyez  Infinuation. 

N'eft  pas  fujet  aux  autres  formalités ,  ni  aux 
règles  obfervces  dans  les  donations  entre 
vifs  ordinaires,  d  277 

N'eft  pas  fufceptible  de  tradition  ,       d  27S 

La  femme ,  pour  le  faire  ,  doit  être  auto- 
rifée  ,  ibid. 

Don  mutuel  eft-il  ouvert  par  la  mort  civile 
de  l'un  des  conjoints,  d  278,  279 

Eft-il  fujet  à  la  délivrance ,  d  285  ,  286.  Voy. 
Caution. 

Dans  quelques  Coutumes,  le  donataire  eft 
faifi  de  plein  droit.  On  doit  fuivre  à  cet 
égard  la  Coutume  qui  régit  les  biens  com- 
pris au  don  mutuel,  d  288 

En  quoi  confirte  l'ufufruit  du  donateur  mu- 
tuel ,  &  quelles  en  font  les  charges.  Voyez 
Charge  ,  Prifée ,  Quafi-ufufruit ,  Rente  via', 
gère  ,  Ufufruit. 

Comment  s'éteint  le  don  mutuel  ;  &  de  la 
reftitution  qui  doit  être  faite  après  fon  ex- 
tinction ,  d  305  ,   30$ 

Don  mutuel  indirect,  qui  réfulte  de  la 
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convention  permife  par  l'article  2.81  de  la 
Coutume  de  Paris.  Quelle  eft  cette  con- 
vention, d  j06 

En  quoi  convient-il  avec  le  don  mutuel  di- 
re&  •>  d  307  &  fulv. 

En  quoi  en  diffère- t-il ,  d  309,  310.  \oyez 
Convention. 

Don  mutuel  de  la  Coutume  de  Du- 
nois.    Difpofition    de   cette   Coutume  , 

d  324 

Nature  de  ce  don  mutuel,         d  327,  328 

Eft  révocable,  ^329 

Pourvu  que  la  révocation  ne  foit  pas  faite 
in  extremis ,  ibid. 

Et  qu'elle  loit  notifiée  à  l'autre  conjoint,  ibid. 

Ce  don  mutuel  ne  peut  fe  faire  pendant  la 
dernière  maladie  dont  l'un  des  conjoints 
eft  décédé,  d  330  ,331 

A  moins  que  les  conjoints  n'euffent  été  l'un 
&  l'autre  dans  un  danger  de  mort  égal  ou 
prefque  égal  ,  d  331 

Les  conjoints  qui  ne  font  pas  communs  en 
biens ,  peuvent-ils  fe  faire  don  mutuel  dans 
la  Coutume  de  Danois,         d  332,  333 

Les  étrangers  n'en  font  pas  capables ,  excepté 
à  Marchenoir,  d  330,  331 

La  Coutume  de  Dunois  fait ,  par  rapport  au 
don  mutuel,  deux  claffes  de  biens;  celle 
des  biens  de  communauté,  dont  elle  per- 
met le  don  mutuel  en  propriété  ;  celle  des 
autres  biens,  dont  elle  ne  permet  le  don 
mutuel  qu'en  ufufruit,         d  333  &  fuiv. 

.Voyez  Acquéremens-  immeubles  ,  Propres- 
héritages. 

Don  mutuel  eft  nul  lorfque  l'un  des  con- 
joints donne  la  propriété ,  &  l'autre  ne 
donne  qu'un  ufufruit,  d  335,  336 

Comment  peuvent  fe  faire  le  don  mutuel , 
dans  la  Coutume  de  Dunois,  les  conjoints 
qui  ont  des  parts  inégales  dans  les  biens 
delà  communauté,  d  336 

Le  don  mutuel  en  ufufruit  des  propres,  peut- 
il  avoir  lieu  dans  cette  Coutume,  lorfqu'il 
n'y  a  que  l'un  des  conjoints  qui  en  ait, 
l'autre  n'en  ayant  point ,  ou  prefque  point , 

d  336 

L'un  des  conjoints  peut-il  donner  par  don 
mutuel  en  ufufruit  fes  propres  réels  à 
l'autre  qui  n'en  a  que  de  conventionnels , 

~  "  d  337 

Charges  du  don  mutuel  de  la  Coutume  de 

Dunois,  ^337  &  fuiv.  Voyez  Caution , 

Legs, 

Le  donataire  mutuel  eft  faifi  dans  la  Cou- 
tume de  Dunois,  .  d  341 

Eft-il  tenu  de  faire  inventaire,  ibid. 

Donataire  mutuel.  Comment  le  furvi- 
yant  donataire  mutuel  en  ufufruit,  doit-il 


É  N  É  R  A  L  E 

jouir  de   la  portion  du    prédécédé   dan* 
une  rente  viagère  conquêt,        b  89,90 

Donations.  Donation  à  rente  viagère.  Cet 
acte  eft  une  donation  ,  fi  la  vente  n'ex- 
cède pas  le  revenu  de  l'héritage  donné  , 
finon  c'eft  une  vente  ,  a  69 $ 

Edit  qui  défend  aux  gens  d'Eglife  d'acquérir 
à  rente  viagère,  a  693,694 

Donations  onéreufes  ne  tiennent  de  la  vente 
que  lorfque  les  charges  font  appréciables  à 
prix  d'argent,  &  au  prorata  de  la  vaUur 
des  charges,  a  692,  693 

Donation  rèmunèratoire ,  lorfque  les  fervices 
ne  font  pas  appréciables  à  prix  d'argent , 
eft  une  pure  donation  ,  a  692 

Lorfqu 'ils  font  appréciables ,  s'ils  égalent  la 
valeur  des  choies  données,  l'aéie  eft  une 
vraie  dation  en  paiement,      a  691,  692 

Lorsqu'ils  font  au-defïbus  ,  latte  tient  lieu 
de  la  vente  ,  6c  donne  lieu  à  la  garantie 
au  prorata,  a  692 

Lorfque  la  valeur  des  fervices  va  ,  par 
exemple  ,  aux  deux  tiers  de  celle  de  la 
chofe  donnée,  l'éviction  d'un  morceau  de 
terre  qui  n'en  faifoit  pas  le  tiers,  donne- 
t-elle  lieu  à  la  garantie,  ibid. 

Les  donations  font-elles  iujettes  au  retrait  , 

a  744  &  fuiv. 

Les  donations  mutuelles  y  font-elles  Iujettes ,, 

*  71* 

Quid,  des  donations  rémunératoiies  &  oné- 
reufes ,  a  733  ,  734,  744 

Donations  entre  mari  et  femme.  Dé- 
fendues par  le  Droit  Romain  ;  motifs  de 
ce  Droit ,  d  201 

Les  teitamentaires  étoient  permifes,  d  201  T 

202 

Par  la  conftitution  d'Antonin ,  celles  entre 
vifs  étoient  confirmées  par  le  prédécès, 
du  donateur  qui   ne  les  avoit  pas  révo- 


quées 


d  202 


L'Ordonnance  de  173 1  a-t-elle  dérogé  à 
cette  conftitution  dans  les  Provinces  régies 
par  le  Droit  écrit ,  d  202 ,  203 

Variété  des  Coutumes  fur  la  permifhon  ou 
la  défenfe  des  donations  entre  mari  & 
femme ,  tant  entre  vifs  que  teitamentai- 
res, d  204-217 

Quelle  eft  la  Coutume  qui  doit  fervir  de 
règle  ,  ^  d  207 ,  208 

Les  donations  teftamentaires  font-elles  per- 
mifes dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font 
pas  expliquées,  d  205 

Les  réductions  que  certaines  Coutumes  ap- 
portent à  la  permiffion  qu'elles  font  des 
donations  entre  vifs  entre  mari  &  femme , 
s'étendent-elles  aux  testamentaires ,  d  206 , 
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On  ne  peut  par  contrat  de  mariage  déro-     Quelques  Coutumes  requièrent  que  la  femme 

fer  ni  formellement  ni  indirectement  aux 
.oix  qui  défendent  les   donations  entre 


mari  &  femme , 


d   2IO-2I2 


Peut-on  déroger  aux  Coutumes  qui  les  per- 
mettent, d  212 

Hommes  &.  femmes  dont  le  mariage  eft  nul , 
font-ils  compris  fous  la  prohibition  de  la 
Loi ,  ^  214 

Quelles  efpeces  de  donations  &  avantages 


ait  couché  ,  ou  foit  préfumée  avoir  couché 

avec  fon  mari ,  d  67 

Quelle  Coutume  doit-on  fuivre  à  cet  égard  , 

d  68- 

Le  douaire  eft  ouvert  par  la  mort  naturelle 

du  mari,  arrivée  du  vivant  de  la  femme  , 

d  70 
La  mort  civile  du  mari  y  donne  t- elle  ou- 
verture ,  d  70,  71 


font  défendues  entre  conjoints,  d  215-219      Quid  ,  de  la  longue  abfence, 


d  71 


Voyez  Fruits,  Paiement,  Préfent,  Ranifes. 

Principes  du  Droit  Romain ,  qu'il  n'y  a  de 
donations  prohibées  entre  mari  &  femme, 
que  celles  par  lefquelles  le  donataire  eft 
enrichi  par  la  diminution  des  biens  du  do- 


nateur, 


d  21 


3 


Donation  faite  par  l'un  des  conjoints  à  l'au- 
tre ,  pour  le  dédommager  d'une  perte  qu'il 
a  loufferte,  eft-elle  prohibée  ,  d  218,  219 

.Coniéntement  donné  par  l'héritier  préfomptif 
du  donateur  à  la  donation  faite  à  un  con- 
joint par  mariage,  la  rend -elle  valable, 

d  219 

Donner.  Ce  que  renferme  l'obligation  de 


donner  une  chofe , 


Cas  auxquels  quelques  Coutumes  accordent 
uneproviiïon  de  douaire  avant  l'ouverture 
par  la  mort  naturelle,  d  71  ,  72 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  &  dans  la  plu- 
part des  Coutumes  ,  la  femme  efl  faifie 
de  plein  droit  de  fon  douaire,  tant  préfix 
que  coutumier,  par  la  mort  de  fon  mari  , 

d  72 ,  7y 

Exception  à  l'égard  clés  héritages  qui  ne  le 
trouvent  plus  dans  la  fuccefïion  du  mari  , 

d  73 

Quelques  Coutumes  apportent  certaines 
conditions,  pour  que  la  femme  foit  cenfée 
avoir  été  faille  de  plein  droit ,  d  74 


Donneur  de  valeur.  Ce  que  c'eft,  b  105 
Obligation  qu'il  contracte  de  fournir  la  va- 
leur, b  126 
D'aller  à  l'échéance  recevoir  ou  protefter  , 

b  127 
Ne  s'oblige  pas  de  faire  accepter,         ibid. 


a  61  &  fuiv.      La  femme  eft-elle  faifie  de  plein  droit,  même 


dans  le   cas  où  on  lui  a  donné  le  choix 

du  préfix  ou  du  coutumier  ,  ibid. 

Coutumes   où  la  douairière  n'eft  faifie  que 

du  jour  de   fa  demande,  d  74,  7Ç 

Coutumes  qui  diftinguent  à  cet  égard  entre 

le  douaire  coutumier  St  le  préfix ,     ibid. 


Donneurs  a  la  grosse.  Voyez  Préteurs.  Quelle  eft  à  cet  égard  la  difpofition  de  la 

Dots.  Les  dots  des  enfans  de  chacun  des  Coutume  d'Orléans  ,                    d  75 ,  76 

affociés  peuvent- elles  fe  prendre  fur  la  Quelle  Coutume  doit  régler  fi  la  femme  eft 

malle  de  la  fociété  univerforum  bonorum  ,  faifie  de  plein  droit,  ou  non,  du  douaire 

£548  coutumier ,                                   d  ^6  ,  77 

Doter.  L'obligation  de  doter  n'eft  pas  une  Du  conventionnel ,                         d  77  ,  78 

dette  de  communauté ,  ni  une  dette  du  père  En  quoi  confifte  l'ufufruit  de  la  douairière. 

feul,  mais  une  dette  propre  de  chacun  des  Voyez  Ufufruit. 

conjoints, qui  n'eft  néanmoins  qu'une  dette  Peut-elle  le  vendre  ou  l'affermer, 


naturelle  ,  c  789  ,  790 

Douaire  de  la  femme.  Ce  que  c'eft,  d  1 
Son  origine  ,  d  3 

Deux  efpeces ,  d  2 

La  femme  peut-elle  y  renoncer  par  fon  con- 
trat de  mariage  ,  ibid. 
Cette  renonciation  doit  être  exprefte,     ibid. 
Le  douaire  n'eft  pas  une  donation,    d  4,  5 
Y  a-t-il  lieu   au  douaire   quand  le  mariage 
n'a  pas  les  effets  civils,  d  6 
Comment  fe  contracte  l'obligation  du  douai- 
re ,                                                 d  66 ,  67 
L'homme  contracte  cette  obligation  dès  l'inf- 
tant  de  la  bénédiction  nuptiale,  d  67,  68 
Cela  a  lieu  ,  même  dans  les  Coutumes  qui 


d  89 

Comment  s'éteint- il.  Voyez  Ufufruit. 

La  femme  eft  privée   de  fon  douaire  pour 
caufe  d'adultère,  d  122 

Lorfqu'elle  a  abandonné  fon  mari  jufqu'à  (a 
mort,  quoique  fommée  de  revenir,  d  123 

Pour  débauche  ,  même  pour  fimple  fornica- 
tion pendant  l'année  du  deuil ,  d  1 23  ,  1 24 

Pour  crime  de  fuppofition  de  part,       d  124 

En  Bretagne  ,  la  femme  qui  fe  remarie  à  fon 
domeftique  ,  perd  fon  douaire  ,  ibid* 

Dans  quelques  Coutumes ,  la  femme  eft 
privée  de  fon  douaire,  lorfqu'elle  méfufe 
des  héritages  dont  elle  jouiiToit  ,  ou  de 
quelques-uns  d'iceux,  &  lorfqu'elle  en  a 
vendu  quelque  partie  , 


d  124,  125 
aflignent  le  douaire  fur  les  héritages  que  Quelle  eft  la  peine  dans  celles  qui  ne  s'en 
le  mari  Liftera  à  fon  décès,  d  69         font  pas  expliquées,  ibidA 

A  a  a  a  a  i  j 
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Le  convoi  à  un -autre  mariage  ne  fait  pas 
perdre  le  douaire,  d  125 

Comment  s'entend  la  difpofition  de  quelques 
Coutumes ,  qui  porte  que  la  femme  ne 
peut  avoir  don  &  douaire  ,  ibid. 

Dans  ces  Coutumes,  la  femme  ne  peut  avoir 
l'un  ôc  l'autre  ,  mais  a  feulement  le  choix , 

d  llj  ,   126 

Cela  a  lieu  quand  même  le  douaire  auroit 
été  conftitué  par  un  autre  que  le  mari,  & 
Le  don  fait  par  le  mari,  d  126 

Cette  difpofition  eft  un  ftatut  réel,  d  126, 

Douaire  coutumier  de  la  femme.  Va- 
riété des  Coutumes  fur  ce  en  quoi  il  con- 
fiite,  d  7-10 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  la  plupart  des 
Coutumes,  le  douaire  eft  la  moitié  en  ufu- 
fruit  des  héritages  que  le  mari  tient  & 
poffede  au  temps  des  époufailles,       d  11 

Sous  ce  terme  héritages  ,  les  rentes  confti- 
tuées  iont  comprifes,  dans  les  Coutumes 
qui  les  réputent  immeubles,  d  12 

Les  offices  y  font  compris  fubfidiairement , 

ibid. 

Droit  d'ufufruit  ou  de  rente  viagère  qu'a  le 
mari  fur  la  tête  d'un  tiers,  y  eft  compris, 
&  comment,  d  12,  13 

Les  propres   conventionnels    n'y   font   pas 


:omp 


ris 


d  13 


Ni  les  propres  ameublis ,  même  au  cas  de 
renonciation  à  la  communauté,         d  14 

Ce  que  la  Coutume  entend  par  ces  termes, 
tient   &  pojfede  au  temps  des  époufailles  , 

d  14,  19 

Il  fuffit  pour  cela  que  la  caufe  immédiate  qui 
a  rendu  le  mari  propriétaire  de  l'héritage  , 
remonte  au  temps  des  époufailles,  ou  plus 
avant ,  quoiqu'il  n'en  foit  devenu  effe&i- 
vement  propriétaire  que  depuis  le  ma- 
riage ,   :  d  I  Ç 

Secus ,  fi  ce  n'étoît  qu'une  caufe  éloignée, 

d  3  4  &  fuïv. 

Héritages  que  îe  mari  avoit  au  temps  du 
contrat  de  mariage  ,  6k  qu'il  a  aliénés  de- 
puis avant  le  mariage  ,  d  18,  19 

Le  douaire  confifte  dans  l'nfufruit  de  la 
moitié  des  héritages  qui  aviennent  au  mari 
en  ligne  direfte.  Quel  eft  le  fens  de  ces 
termes,  d  19,  20 

Exception  pour  le  cas  auquel  les  fucceffions 
font  communes,  d  20 

La  femme  peut-elle  prétendre  douaire  dans 
les  héritages  des  fucceilîons  des  père  Se 
mère  du  mari  ,  qui  ont  confenti  au  ma- 
riage ,  lorfqu'elies  n'ont  été  ouvertes  que 
depuis  la  mort  du  mari,  Ibld. 

Héritages,  quoique  chargés  de  fubftitutions, 
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fujets  au  douaire  ,  en  cas  d"nfuffifance  des 
biens  libres.  Voyez  Subjlitution. 

Ce  qui  eft  uni  par  une  union  réelle  à  un 
héritage  fujet  au  douaire,  y  eft  pareille- 
ment fujet ,  d  32 

Secùs  ,  fi  l'union  n'eft  qu'une  union  civile  ou 
de  fimple  deftination  ,  ibid. 

Ce  qui  en  refte  y  eft  fujet,  </  3$ 

Ce  qui  eft  lubrogé  ,  ibid. 

Douaire  fur  douaire  n'a  lieu  ,  d  22-25 

Suivant  cette  règle,  pour  régler  le  douaire 
coutumier  d'un  fécond  ou  ultérieur  ma- 
riage ,  il  faut,  de  la  maffe  des  héritages  fur 
lesquels  il  eft  à  prendre  ,  diftraire  ce  qui 
fe  trouve  affecté  au  douaire  des  précé- 
dera mariages,  d  21,  22 

Quand  même  ,  depuis  le  fécond  mariage, 
les  héritiers  du  mari  feroient  libérés  du 
douaire  du  premier,  celui  du  fécond  n'en 
feroit  point  augmenté,  d  21 ,  23 

Y  a-t-il  heu  à  la  règle  ,  Douaire  fur  douaire 
ria  lieu  ,  lorfque  le  contrat  du  premier 
mariage  porte  exclufion  de  douaire,  d  23 

Quid,  du  cas  auquel  le  douaire  du  premier 
mariage  eft  un  douaire  préfix,  moindre 
que  le  coutumier,  d  23  ,  24 

Quid,  s'il  eft  plus  fort,  d  24 

La  règle,  Douaire  fur  douaire  n'a  lieu,  ne 
s'applique  qu'à  ceux  qu'un  homme  a  conf- 
titués  pour  fes  cfiftérens  mariages,  &  non 
au  douaire  de  fa  mère  dont  fes  héritages 
feroient  grevés,  d  24,  25 

Cette  règle  n'a  lieu  que  dans  les  Coutumes 
qui  donnent  un  douaire  aux  enfans,<i  25 

L'héritage  que  le  mari  a  aliéné  ne  cette  pas 
d'être  fujet  au  douaire ,  lorfque  l'aliéna- 
tion a  été  volontaire  ,  fans  que  le  décret 
nila  prefcriptionle  puiffent  purger,  d  38, 

39 
Tempérament,  d  39 

Lorfque  l'aliénation  a  été  forcée  ,  le  douaire 
eft  transféré  fur  ce  que  le  mari  a  reçu  à  la 
place.  Voyez  Saifie-réelle. 

Lorfque  des  héritages  que  le  mari,  au  temps 
des  époufailles  ,  avoit  en  commun  avec 
d'autres,  paffent  à  d'autres  par  le  partage 
ou  la  licitation,  la  femme  ne  peut  y  pré- 
tendre douaire,  lequel  eft  transféré  fur  ce 
qui  eft  avenu  au  mari  par  le  partage  ou 
la  fucceffion,  ^41 

L'héritage  que  le  mari  a  rapporté  à  la  fuc- 
ceffion du  donateur,  celle  d'être  fujet  au 
douaire  lorfqu'ii  a  été  forcé  ,  ne  s'étant 
pas  trouvé  dans  la  fucceffion  de  quoi  éga- 
ler  fes   cohéritiers   en   autres  héritages , 

d  42 

Lorfque  le  droit  du  mari  fur  une  chofe  fu- 
jette  au  douaire  ,  s'éteint  &  fe  réfout  ex 


caufa  anùquâ  &  neceflariâ ,  le  douaire  fur 
cette  choie  s'éteint  pareillement.  Sec%s  , 
fi  c'eft  ex  caujâ  nova,  d  35,36 

Lorfque  cette  réfolution  ne  le  fait  que  pour 
l'avenir  ;  fi  le  mari  a  reçu  quelque  chofe 
à  la  place,  le  douaire  de  la  femme  eft. 
transféré  fur  ce  qu'il  a  reçu  ;  feciu ,  lorf- 
que le  droit  du  mari  eft  refcindé  pour  le 
pafTé  ,  d  36-38 

Les  charges  du  douaire  coutumier  font , 
1°.  toutes  les  charges  ufufruitieres  des  hé- 
ritages dont  la  douairière  jouit;  Sur  quoi 
royez  Ufufruit:  20.  de  payer  pour  fa  part 
les  arrérages  des  rentes  que  le  mari  devoit 
au  temps  des  époufailles,  qui  courront 
pendant  tout  le  temps  que  le  douaire  du- 
rera, é  d  25 ,  26 

La  douairière  n'eft  tenue  des  dettes  mobi- 
lières ,    quoiqu'antérieures   au    mariage  , 

d  26  ,  27 

N'efl  tenue  d'aucunes  dettes  contractées 
depuis   Je  mariage  ,   même    des    rentes  , 

d  27 

Ni  de  celles  que  le  mari  a  conftituées  dans 
le  temps  intermédiaire  du  contrat  Si  des 
époufailles ,  d  27 

La  douairière  doit  contribuer  aux  dettes  des 
uiccefîïons  échues  à  fon  mari  pour  la  part 
dont  elle  jouit  dans  les  héritages  defdites 
fucceflions ,  d  28 

Douaire  subsidiaire  que  la  Coutume 
d'Orléans  accorde  ,  à  défaut  de  propres  , 
fur  les  conquêts ,  d  43 

Deiftc  chofes  requifes  pour  ce  douaire  ; 
i°.  qu'il  n'y  ait  aucune  convention  de 
douaire  ,  d  43  ,  44 

2°.  Qu'il  n'y  ait  point  de  propres  de  commu- 
nauté fur  lefquels  la  femme  puiffe  avoir 
le  douaire  ordinaire  effectif,       d  44 ,  47 

Pour  exclure  le  douaire  fubfidiaire,  fuffit-il 
qu'il  n'y  ait  point  de  propres  fous  la  Cou- 
tume d'Orléans,  lorlqu'il  s'en  trouve  fous 
d'autres  Coutumes,  d  47  ,  48 

La  Coutume  accorde  ce  douaire  non-feule- 
ment fur  les  conquêts  ,  mais  fur  tous  les 
immeubles  du  mari ,  qui  ne  font  pas  fuf- 
ceptibles  du  douaire  ordinaire,   d  48,  50 

Trois  différences  entre  le  douaire  fubfidiaire 
&  le  douaire  ordinaire  ,  d  50,  51 

Douaire  fubfidiaire  furies  meubles,  d  51, 

52 
Différentes  difpofitions  de  quelques  Coutu- 
mes pour  un  douaire  fubfidiaire  ,  d  52 
Douaire  préfix  ou  conventionnel 
de  la  femme  eft  préfumé  conftitué  en 
ufufruit,  même  dans  le  cas  auquel  on  eft 
convenu  pour  douaire,  d'une  fomme  une 
fois  payée,  d  53 
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Quelques  Coutumes  décident  le  contraire , 

d  54 


Doit-on  fuivre  à  cet  égard  celle  du  domi- 
cile que  le  mariavoit  au  temps  des  épou- 
failles ,  ou  celle  de   celui  de  la  femme  , 

d  54»  55 
La  Coutume  de  Paris  &  la  plupart  des  au- 
tres ne  bornent  pas  la  quantité  du  douaire 
conventionnel ,  ^5$ 

Plufieurs  ne  permettent  pas  qu'il  excède  le 
coutumier ,  ibid. 

On  doit  fuivre  à  cet  égard  la  Coutume  du 
lieu  où  les  biens  du  mari  font  fitués  ,^55, 

A  l'égard  des  chofes  qui  n'ont  point  de  fitua- 
tion  ,  telles  que  font  les  rentes  &  les  meu- 
bles ,  on  doit  fuivre  la  Coutume  du  domi- 
cile que  le  mari  avoit  au  temps  des  épou- 
failles, d  56  ,  57 

A  moins  que  le  douaire  ne  tût  conftitué  en 
une  part  des  biens  que  le  mari  laiffercit 
à  fon  décès;  auquel  cas  c'eft  à  la  Coutume 
du  domicile  qu'avoit  le  mari  au  temps  de 
fon  décès  ,  ^57,58 

Lorfque  le  douaire  a  été  conftitué  dans  \m 
corps  certain  régi  par  une  Coutume  qui 
réduit  le  douaire,  la  douairière  qui  a  fouf- 
fert  réduction  n'en  peut  demander  récom- 
penfe  fur  les  autres  biens  de  1»  fuccefiion  , 
qui  fe  trouvent  fous  d'autres  Coutumes  , 

d  58 

Lorfque  le  douaire  conventionnel  confifte 
dans  une  fomme  d'argent ,  ou  dans  une 
rente  dont  le  mari  s'eft  conftitué  débiteur, 
l'héritier,  en  retenant  ce  que  les  Coutu- 
mes qui  réduifent  le  douaire  ,  lui  permet- 
tent de  retenir,  doit  abandonner  la  pro- 
priété des  biens  régis  par  d'autres  Cou- 
tumes qui  ne  bornent  pas  le  douaire,  ^58, 

n        1      r  •  59 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas 

que  le  douaire  conventionnel  excède  le 
coutumier  ;  fi  le  mari  n'a  aucuns  immeu- 
bles fur  lefquels  la  femme  puiffe  avoir  un 
douai-e  coutumier  ,  peut -elle  avoir  un 
douaire  conventionnel ,  d  59-61 

Par  qui  la  réduction  du  douaire  convention- 
nel au  coutumier,  peut-elle  être  deman- 
^  dée ,  ^  d  Ct 

Cette  réduction  a- t- elle  lieu  lorfque  le 
douaire  a  été  conftitué  par  un  autre  que 
le  mari,  ibid. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  la  plu- 
part des  Cou  tûmes,  lorlqu'il  y  a  un  douaire 
conventionnel ,  la  femme  ne  peut  avoir 
le  douaire  coutumier.  D'autres  Coutumes 
lui  en  laiffent  le  choix  ,  d  61 ,  62 

On  doit  fuivre  à  cet  égard  la  Coutume  qui 
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régît  les  immeubles  fujets  au  douaire  cou- 
tumier,  d  62 

Ventilation  à  faire,  quand  il  y  en  a  dans  dif- 
férentes Coutumes,  d  63 

A  l'égard  des  rentes  que  le  mari  avoit  au 
temps  des  époufailles ,  on  a  égard  à  la  Cou- 
tume du  domicile  qu'il  avoit  en  ce  temps , 
quoiqu'il  en  ait  depuis  changé  ,  ibid. 

A  l'égard  de  celles  qui  lui  font  venues  pen- 
dant le  mariage  en  direéte  ,  on  a  égard  à 
la  Coutume  du  domicile  qu'il  avoit  lorf- 
que  la  fucceftion  lui  eft  échue  ,  d  64 

Lorlqu'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage  , 
que  la  future  épouie  aura  pour  douaire 
telle  choie  ,  ou  le  douaire  coutumier  ,  eft- 
ce  à  elle  ou  à  l'héritier  du  mari  que  le 
choix  appartient,  ibid. 

Quel  temps  a  la   douairière  pour  faire  ion 

^  choix  ,  d  65 

Eft-elle  reftùuable  contre  le  choix  qu'elle  a 
fait  en  minorité,  d  65  ,  66 

Quid ,  loifqu'elle  meurt  avant  que  de  l'avoir 
fait ,  d  66 

Douaire  des  enfans.  Variété  des  Cou- 
tumes fur  le  douaire  des  enfans,  d  136, 

M7 
Ce  que  c'eft  ,  d  137 

Le  douaire  des  enfans  6k  celui  de  la  femme 
eft  un  même  douaire,  dont  les  enfans  ont 
la  propriété,  &  la  femme  l'ufufruit,^  138 

Ce  douaire  n'eft  pas  une  donation  dans  les 
Coutumes  qui  l'admettent  ;  ftcùi  ,  dans 
celles  qui  ne  l'admettent  pas  ,  ibid. 

Ce  douaire  eft  une  elpece  de  légitime  :  il 
en  diffère  néanmoins  en  plufieurs  points , 

à  138,  139 

11  peut  être  exclus  par  le  contrat  de  ma- 
riage, d  139 

La  claufe  que  la  femme  n'aura  pas  de  douaire , 
fuffit  pour  exclure  le  douaire  des  enfans, 

ibid. 

La  donation  universelle  faite  à  la  femme  ne 
l'exclut  pas  ,  ibid* 

Ni  la  claufe  que  le  douaire  de  la  femme  fera 
fans  retour,  ou  en  propriété,  d  139,  140 

Sens  de  cette  claufe,  d  139 

Quelles  chofes  font  fujettes  au  douaire  cou- 
tumier des  enfans,  d  140 

A  quels  enfans  eft-il  dû,  d  140,  141 

Héritages  venus  à  l'homme  des  fucceflïons  de 
fes  père  &  mère  depuis  la  mort  de  la  fem- 
me ,  n'y  font  fujets,  d  141 

Lorfque  la  femme  a  le  douaire  coutumier , 
c'eft  par  les  Coutumes  où  font  fitués  les 
héritages  fujets  au  douaire  coutumier  de 
la  femme,  qu'on  doit  décider  û.  les  en- 
fans y  ont  douaire  ,  <f  143 

'A  l'égard  des  rentes  conftituées  qui  n'ont  pas 
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de  fituation ,  &  que  le  mari  avoit  au  temps" 
des  époufailles,  c'eft  par  la  Coutume  du 
domicile  qu'il  avoit  alors,  qu'on  doit  dé- 
cider ft  les  enfans  y  ont  douaire.  Si  elles 
font  échues  au  mari  endireéte,  c'eft  par 
celle  du  domicile  qu'avoit  le  mari  lors  de 
l'échéance  de  la  fucceftion,  d  143,  144 
Charges  du  douaire  coutumier  des  enfans  , 

d  145 
Le  douaire  préfix  des  enfans  :  en  quoi  con- 
fifte-t-il.  Trois  cas,  d  145-148 

Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  eft  propre 
aux  enfans,  lorfqu'on  a  aftigné  par  le  con- 
trat une  rente  viagère  de  tant,  le  douaire 
préfix  des  enfans  confifte  dans  la  propriété 
de  cette  rente  ,  qui  eft  perpétuelle  vis  à- 
vis  d'eux  ,  d  147 

Eft  elle  rachetable  ,  même  du  vivant  de  la 
douairière  ,  ibid. 

A  quel  taux  ,  ^148 

C'eft  le  contrat  de  mariage  ,  lorfque  les  par- 
ties ne  s'en  font  pas  expliquées,  foit  fpé- 
cialement ,  foit  généralement,  en  fe  fou- 
mettant  à  une  certaine  Coutume,  qui  dé- 
cide fi  le  douaire  préfix  de  la  femme  eft 
propre  aux  enfans,  ou  non,  d  149 

Lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  expli- 
quées, c'eft  la  Coutume  du  domicile  qu'a- 
voit le  mari  au  temps  des  époufailles , 

d  149,  150 

On  n'a  pas  d'égard  à  celles  des  lieux  où  font 

fitués  les  héritages  dont  on  a  accordé  à 

la  femme  la  jouilTance  pour  fon  douaire, 

d  150,*!  51 

Ni  à  celles  du  lieu   où  le  mari  a  transféré 

fon  domicile  ,  &.  qu'il  avoit  à  fa  mort , 

ibid. 
Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  de  gens 
fournis  à  une  Coutume  où  le  douaire  eft 
propre  aux  enfans ,  on  a  donné  à  la  femme 
pour  douaire  le  choix  du  douaire  de  cer- 
taines chofes ,  ou  du  douaire  coutumier-, 
le  douaire  eft  propre  aux  enfans ,  quoi- 
qu'elle ait  choiu  le  coutumier ,  fans  aucun 
égard  au  lieu  de  la  fituation  des  héritages 
fur   lefquels  le    douaire   eft  à  prendre , 

d  151,152 
Sechs ,  lorfque  la  douairière  a  ce  choix  par 
la  Coutume  ,  ^152 

Lorfque  la  femme  qui  avoit  le  choix  de  deux 
chofes  pour  fon  douaire  ,  eft  prédécédée 
ou  morte  fans  faire  le  choix  ,  ce  choix 
pafte  aux  enfans.  Quid,  s'ils  ne  s'accor- 
dent pas  ,  d  152,  153 
Quid  ,  fi  l'enfant  qui  avoit  le  choix,  eft  mort 
après  l'ouverture  du  douaire  ,  d  153 
Comment  les  enfans  font-ils  faifis  de  leur 
douairç,                                     d  157-163 
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îl  n'eft  pas  befoin  que  l'enfant  qui  a  furvécu 
Ion  père  ,  ait  pris  qualité,  pour  qu'il  tranf- 
mette  fon  douaire  ,  d  156 

Droit  des  afiociés  par  rapport  aux  chofes 
communes.  Chacun  a  le  droit  de  s'en  fer- 
vir  aux  ufages  auxquels  elles  font  defti- 
nées,  b  564 

Chacun  a  le  droit  d'obliger  fes  afTociés  à 
contribuer  aux  impenfes  néceflaires  à  leur 
confervation,  ibïd. 

N'y  peut  faire  ,  malgré  l'autre  ,  aucune  in- 
novation, b  565 

Ne  peut  les  changer  ni  engager  que  pour  la 
part  qu'il  y  a  ,  ibid. 

Ne  peut  affocier  un  tiers  à  la  fociété,  mal- 
gré les  autres,  mais  feulement  à  fa  part, 

b  566-568 

Droit  des  quafi-affociés  par  rapport  aux 
choies  communes,  b  601 

Droit  de  congé  ,  vifite,  rapport,  aux  Con- 
trats maritimes ,  b  42c 

Les  mêmes  droits,  aux  Contrats  aléatoires  , 

c  27 

Droit,  au  Contrat  de  Bail  a  rente. 
Quel  eft  le  droit  du  preneur  &  de  les  fuc- 
cefleurs  dans  l'héritage  baillé  à  rente  fon- 
cière ,  b  497,  498 

Droits  des  créanciers  de  rente  foncière  fur 
les  fruits  des  héritages  fujets  à  leur  rente  , 
&  furies  meubles  qui  s'y  trouvent,  £  493  , 

494 

Droits  honorifiques.  Le  mari  a  l'exer- 
cice de  tous  ceux  attachés  aux  propres 
de  fa  femme  ,  c  485  ,  486 

Droits  de  Justice  ,  au  Contrat  des 
Retraits,  a  719 

Droits  personnels  ad  rem.  Quand  font- 
ils  fujets  à  retrait ,  ibid. 

Droits  réels  vendus  ,   fujets  à  retrait , 

a  718 

Droits  réels  accordés  par  l'acheteur,  s'é- 
teignent par  le  retrait ,  a  846 

Quel  recours  a  celui  à  qui  ils  avoient  été  ac- 
cordés ,  a  847,  848 

Droits  qu'on  a  par  rapport  à  un  héritage, 
lont  biens  immeubles ,  c  519 

Ou  dans  un  héritage  ,  ou  dans  un  territoire, 

c  «519,  520 

Droit  d'un  locataire  ou  fermier,  eft  meuble, 
c  521.  Voyez  Créance  perjonnelle. 

Droits  seigneuriaux.  Les  créanciers  des 
rentes  foncières  en  font- ils  tenus,  b  495, 

Droits  successifs.  Voyez  Hérédité. 
Sont-ils  fujets  au  retrait ,  ^  721 
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XLcCLÉsiASTiQuEs.  Tout  négoce  leur  eft 
défendu  ,  b  107 

Peuvent- ils  aiïurer  ou  faire  aflurer,       c  37 
Echalas  ,  c  509 

Echange.  Ce  que  c'eft,  a  694 

Il  diffère  de  la  donation  mutuelle ,  ïbid. 
11  eft  différent  du  contrat  de  vente,  quoi- 
qu'il lui  réflemble  ,  ibid. 
Par  le  Droit  Romain  ,  l'échange  étoit  un 
contrat  réel  :  la  fimple  convention  d'é- 
change ne  produifoit  pas  d'obligation  ci- 
vile ;  elle  ne  devenoit  contrat  que  lorf- 
qu'elle  avoit  été  exercée  par  l'une  des 
parties.  Dans  notre  Droit  ,  la  fimple  con- 
vention d'échange  oblige  l'une  &  l'autre 
parties  par  leur  confentement  feul ,  a  694 , 

69S 
Dans  le  contrat  d'échange,  chacun  des  con- 

traêtans  s'oblige  précifément   à  transférer 

à   l'autre  la  propriété  de  la    choie    qu'il 

donne  en  échange  ;  en  quoi  il  diffère   du 

contrat  de  vente,  a  514 

Au  furplus  ,  chacun  des  contractais  con- 
tracte les  mêmes  obligations  qu'un  ven- 
deur ,  &  il  en  naît  les  mêmes  aêtions  , 

ibid. 

Après  l'échange  parfait  par  le  feul  confen- 
tement des  parties  ;  quoiqu'il  n'ait  pas  en- 
core été  exécuté ,  chacune  des  chofes  efl 
aux  îifques  de  celui  à  qui  elle  a  été  pro- 
mife  ,  a  5 if 

En  échange  de  meubles  contre  meubles,  ou 
de  meubles  contre  un  immeuble  ,  celui  qui 
a  donné  des  meubles  en  échange  n'eft  pas 
reftituable  pour  caufe  de  léfton  ;  mais  celui 
qui  a  donné  l'immeuble  l'eft  comme  en  cas 
de  vente  ,  ibid. 

L'échange  donne-t-il  lieu  aux  droits  feigneu- 
riaux  &  au  retrait,  ibid, 

La  chofe  que  je  reçois  en  échange  reçoit  les 
qualités  extrinfeques  qu'avoit  celle  que  j'ai 
donnée  ,   lorfqu'elle    en  eft  fufceptible  , 

a  516 
Se  eus ,  des  qualités  extrinfeques  &  des  char- 

ges ,  ibid. 

Échange  contre  chofes  mobilières ,   a  -?jz 
Echange   contre    une    rente    conftituée  , 

r  ,    .  .*,  735>736 

Lchange  d  Héritage  contre  héritage  fans 
foute  ,  *  737 

Avec  ioute  ,  donne-t-iî  lieu  au  retrait ,  ibid. 

Y  donne-t-il  lieu  pour  le  total,  ou  au  pro- 
rata de  la  foute ,  737»738 

Les  deux  héritages  y  font-ils  fujets,  'a  740, 
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Echange  fimulé  ou   frauduleux,  a  74T ,  d'époufer,  & .qu'elle  a  époufé  parla  fuite, 

V                     c  •                                                         742  a                                                               °   3QI'    39-2 

échange  fait  avec  la  claufe  de  pouvoir  ra-  Avantages  réfultans  des  conventions  matri- 

cheter  l'héritage  donné  en  contr'échange ,  moniales ,  font  pareillement  fujets  au  re- 

a  742  tranchement  de  l'Edit,                       c  392 

L'héritage  que  j'ai  acquis  en    échange  avec  Inégalité  d'apport ,  &.  défaut  de  réferve  de 

mon  propre  ,  &  pour  lequel  j'ai  payé  un  propre,                                          c  392-395 

retour  en  deniers,  eft-il  propre  pour  le  Défaut  de  réferve  des  fucceflîons  mobilie- 

total ,  ou  au  prorata,                       c  377  res  ,  n'eft.  pas  réputé  avantage,  c  395:  , 

Echelles.  Faire  échelles,                    c  29  396 

Ecritures  privées.  Voyez  Aflesfoiisfigna-  Convention   par  laquelle  on  fait  entrer  en 

turcs  privées ,  Cédilles,  Feuilles  volantes,  communauté   les   immeubles   des    fuccef- 

Journaux  ,  Livres  de  Marchands  ,  Papiers  ,  fions  ,  peut   être  regardée   comme   avan- 

Poflfcriptum  ,  Quittances.  tage  ,                                            c  39^  ,  397 

Edifices.  Appartiennent  par  droit  d'accef-  Fixation  de  la   part  d'une   féconde  femme 

iion  au  propriétaire  du  terrain  fur  lequel  en  la  communauté  à  une  certaine  iomme, 

ils  lont  bâtis  ,                                         d  407  c  397 

Edit  des  secondes  noces.  Préambule  de  Douaire  préfix,  en  tant  qu'il  excède  le  cou- 

l'Edit ,                                                    c  384  tumier ,                                        c  397,  398 

Premier  chef  de  l'Edit.  Difpofitif  de  ce  pre-  Opinion  finguliere  de  Ricard  ,             c  498 

mier  chef,                                c  384,  385  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  au  retranchement 

Loi   Hâc  cdittali  ;  d'où  elle  efl  tirée  ,  c  385  du  premier  chef  de  l'Edit ,  il  faut,  i°.  que 

Quelles  font  les  femmes  auxquelles   la  dé-  quelque  enfant  du  premier  ou  autre  pré- 

fenfeeft  faite  par  le  premier  chef  de  l'Edit,  cèdent  mariage,  ait  furvécu  la  femme  ou 

c  386  l'homme  qui  a  convolé  ;  20.  que  ce  qui  a 

L'Edit  eft-il  cenfé  avoir  fait  la  même  défenfe  été  donné  ,  excède  la  part  de  l'enfant  le 

aux  hommes  qui,  ayant  des  enfans  d'un  moins  prenant,                                  c  399 

précédent  mariage  ,  convolent  à  un  autre  ,  Ce  qui   peut  être  donné  au  fécond  mari, 

c  386,  387  fe  règle  fur  la  plus  petite  part  qu'a  droit 

Lorfqu'une  femme  a  convolé  plufieurs  fois ,  d'avoir  dans  les  biens  de  la   fucceflion , 

le   premier  chef  de  l'Edit  ne  lui  permet  un  enfant  qui  a  droit  d'.y  venir,  non  fur 

pas  de  donner  plus  d'une  part  d'enfant  à  une  fomme  moindre  dont  cet  enfant  au- 

tous  fes  fubféquens  maris  enlémble,c  387,  roit  bien  voulu  fe  contenter,  ni  fur  ce 

402  qu'ont  eu  des  enfans  qui  n'ont  pas  droit 

Le  premier  chef  de  l'Edit ,  en  défendant  de  de  venir  à  la  fucceflion,         c  400,  401 

donner  plus  d'une  part  d'enfant  au  fécond  Lorfque  la  fucceflion  fe  partage  par  louches , 

■  mari,  comprend  aufli  exprelTément  dans  ce  qui  peut  être  donné  au  fécond  mari, 
fa  défenfe  Jes  père  ck  mère  du  fécond  fe  partage  fur  la  part  de  l'une  des  fou- 
mari  ,                                          c  387.,  388  ches  la  moins  prenante  ,  non  fur  ce  qu'a 

Et  les  enfans  qu'il  a  d'un  précédent  mariage.  un  enfant  dans  la  fubdivifion  de  la  fouche , 

A  l'égard  de  leurs  enfans  communs   nés  c  401 

&  à  naître  de  leur  mariage  ,    ils  ne  font  Lorfqu'elle  fe  partage  entre  plufieurs  entans 

pas  compris  dans  la  défenfe  ,           c  388  d'une  fouche  unique  ,  la  part  du  fécond 

Les  père  &  mère  ,  &  enfans  d'un  précédent  mari  fe  règle  fur  celle  de  l'un  defdits  en- 
mariage  du  fécond  mari ,  ne  font  perfon-  fans  qui  a  la  moindre  part ,  ibid. 
nés  prohibées  que  tant  qu'il  vit  ,        ibid.  Tous  les  enfans,  ceux  du  fécond  aufli-bien 

Enfin  l'Edit  comprend  dans  fa  défenfe  tou-  que  ceux  du  premier  mariage ,  font  reçus 

tes  les  perfonnes  qui  pourroient  paroître  à  demander  le  retranchement,  quand  mê- 

interpofées   pour  faire  paffer  le   don  au  me  ceux  du   premier  n'uferoient  pas  de 

fécond  mari,                                         c  389  leur  droit,                                   c  402,  403' 

Les  donations,  de  quelque  efpece   qu'elles  II  n'eft  pas  néceflaire  qu'ils  foient  héritiers 

foient ,  font  fujettes  au  retranchement  du  de  leur  mère  qui  a  fait  la  donation ,  c  40$ 

premier  chei"  de  l'Edit,                         ibid.  Mais  il  faut  qu'ils  foient  habiles  à  venir  à  fa 

Les  rémunératoires,                               c  389  fucceflion  ,                                 c  403  ,  404 

Les  onéreufes  ,                                        c  390  L'approbation  donnée  par  un  enfant  à  la  do- 

Les  mutuelles ,                              c  390,  391  nation,  ne  le  rend  pas  non-recevable ,  s'il 

Donation  faite  par  une  veuve  à  un  homme  ne  l'a  donnée  que  du  vivant  de  la  dona- 

qu'elle  ne  paroiffoit  pas  alors  avoir  en  vue  trice ,                                                 c  404 

Nature 
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Nature  des   actions  qu'ont  les  enfans  pour  ceux  du  premier,  des  biens  qui  provien- 
demander  le  retranchement,     c  404-406  nent  des  dons  du  premier  mari,  ne  peu- 
Opérations   qu'il  faut   taire  pour  connoître  vent  pas   pareillement  prétendre  exclure 
fi  ce  qui  a  été  donné  au  fécond  mari ,  ex-  ceux  du  premier  mariage  ,  des  biens  pro- 
cède la  part  de  l'enfant,  &  s'il  y  a  lieu  venus  des  dons   faits  à  leur  mère  par  le 
en  conféquence  au  retranchement.  C'eft  au  fécond  mari,  à  moins  qu'elle  n'ait  con- 
temps  de  la  mort  de  la  donatrice  qu'on  volé  à  de  troifiemes  noces,               c  426 
doit  avoir  égard  ,   s'il  y  a  excès  dans  la  Quoiqu'il  ne  foit  pas  néceffaire  que  les  en- 
donation ,                                      c  406-410  fans  du  premier  mariage  aient  été  héri- 
Du  partage  à  faire  des  biens  compris  en  la  tiers  de  leur  père  ,   pour  recueillir  cette 
donation  faite  au  fécond  mari ,  lor'qu'elle  fubftitution,  il  faut  au  moins  qu'Us  aient 
s'eft  trouvée  exceffive  entre  les  enfans  pour  eu  droit  de  venir  à  fa  fucceffion  ,  c  426, 
la  portion   qui  en  doit    être  retranchée  à  4-7 
leur  profit,  &  le  fécond  mari  pour  la  part  L'enfant  juftement  exhérédé  ,  quoique  feu- 
qui  lui  en  doit  refter  ,              c  410,  411  lement  par  fa  mère  ,  n'eft  pas  admis  ,  c  418 
Fruits  de  la  portion  retranchée  font  dus  aux  L'ainé  prend  fon  droit  d'aineffe  dans  les  biens 
enfans  du  jour  de  la  mort,                 ibid.  compris  en  cette  fubftitution,           c  429 
La  portion  retranchée  fe  partage  entre  tous  Quand  s'éteint  cette  fubftitution  .c  429,  430 
les  enfans  ,  non  à  titre  de  fuccelTïon  ,  mais  Ce  qu'une  femme  a  recueilli  du  don  mutuel  de 
comme  un  bien    qui  leur  eft  déféré  par  fon  premier  mari ,  eft  lujet  au  iecond  chef 
l'Edit.  Plufieurs  corollaires,  c  411,  413.  de  l'Edit  des  fécondes  noces,  d  329,330 
Voyez  Légitime.  Egalité  requife  pour  que  le  contrat  du  jeu 
L'ainé  y  "prend   néanmoins  fon  droit   d'ai-  foit  valable,                                 c   106-nr 
neffe  ,                                                  c  413  Egalité  requife  dans  les  biens  que  fe  don- 
Le  fécond  mari  n'eft  pas  admis  à  la  partager  nent  de  part  &  d'autre  les  conjoints  par 
avec  eux,  c  413  ,  414.  Voy.  Part  d'enfant.  leur  don  mutuel ,                       ^219,   220 
Second  chef  de  l'Edit.  Le  difpofitif,   c  419  Empêchemens  de  mariage  qui  le  trouvent 
Loix  Romaines  d'où  il  eft  tiré  ,  c  4x9,  420  dans  les  perfonnes  ,                            c   163 
Quels  font  les  dons  du  premier  mari  fujets  Empêchemens  dirimans,                   ibid. 
à  la  réferve  du  fécond  chef.  Douaire  en  Empêchemens  qui  ne  font  que  jjrohibitifs , 
propriété  fans  diftinecion  ,   s'il  excède  le  ibid. 
coutumier,                                c  420,421  Autres  divifions  desempêchemens  dirimans, 
Préciput  conventionnel.  Sens  du  légal,  c  421  c  163,  164 
L'avantage  qui  réfulte  d'une  inégalité  d'ap-  Emploi.  Effet  de  la  claufe  par  laquelle  le 
port,                                                         ibid.  vendeur  ^oblige  à  faire  emploi  du  prix, 
Ce  qui  a  été  donné  à  une  femme,  quoiqu'en  a  563 
faveur  de  fon  premier  mariage,  par  d'au-  Emprunteur.  Dans  le   contrat   Commoda- 
tres  que  par  fon  premier  mari  ,  n'eft  pas  tum  ,  peut-on  être  emprunteur  de  la  pro- 
fujet  à  la  réferve,                               c  422  pre  choie ,                                           b  67^ 
Ni  les  biens  qu'elle  a  eus  des  fucceiîions  des  Quel  eft  le  droit  que  le  prêt  donne  à  l'em- 
enfans  de  fon   mariage,                    c  421  prunteur  dans  la  choie,                     b  67.J 
Ni  à  titre  de  garde  noble  ,                    c  422  L'emprunteur  ne    doit  pas  fe   fervir   de  la 
Ni  la  réparation  civile  qui  lui  a  été  adjugée  chofe  pour  un  autre  ufage  que  celui  pour 
contre  le  meurtrier  de  fon  mari,        ibid.  lequel  elle  lui  a  été  prêtée  ,                  ibid. 
Nature  de    la    réferve    du    fécond   chef  de  Quelles  font  les  obligations  de  l'emprunteur, 
l'Edit;  c'eft  une  efpece  de  fubftitution  lé-  b  677 
gale.   La  Loi  feint  que  le  premier  mari  ,  Obligations  de  l'emprunteur  dans  le  contrat 
par  la  donation  qu'il  a  faite  à  fa  femme,  de  prêt  à  ufage;   i°.  de   rendre  la  cho:e 
l'a  tacitement  chargée  de  rendre  après  fa  prêtée,                                                     ibid. 
mort    à  leurs   enfans   communs  les  biens  Eft-il  tenu  de  la  rendre  avant  la  fin  du  temps 
qu'il  lui  donnoit,  en  cas  qu'elle  convolât  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée ,  b  677-67  » 
à  un  autpe  mariage.  Corollaires  qui  fuivent  Doit-il  toujours  la  rendre  incontinent  a 
de  ce  principe,                         c  422,  426  la  fin  du  temps,                                 b  6-9 
Cette   fubftitution  a  lieu  ,   quand  même  le  A  qui  l'emprunteur  doit-il  rendre  la  chofe, 
premier  mari,  par  fon  teftament ,  ou  par  b  680, 
quelque  autre  aéfe ,  auroit  déclaré  qu'il  re-  Où  la  chofe  doit-elle  être  rendue  ,     b 
mot  à  ia  femme  les  peines  de  l'Edit  ,  c  423  Quelles  raifonspeut  avoir  l'emprunteur  pour 
Les  enrans   du  fécond  mariage,  exclus  par  fe  défendre  de  rendre  la  choie,  b  683-685 
Toffte  IK  B  b  b  b  b 
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Obligation  de  l'emprunteur  dans  le  mutuum. 

La  reftitution  de  la  Comme  ou  de  la  quantité 

P^tée,  b  y24)  728 

A  qui  doit-elle  être  rendue  ,      b  728 ,  729 

Quand,  b  729,  730 

Enchère,  Enchérisseur.  Différence  de 
l'enchère  &  de  l'adjudication  faut",    a  656 

L'enchérifleur  eft  libéré  par  une  furenchere 
acceptée  par  le  Juge,  pourvu  qu'elle  ne  foit 
pas  nulle  par  déraut  de  forme  ,  ou  par 
une  incapacité  de  contracter  dans  celui 
qui  a  lurenchéri  ;  mais  il  n'importe  pas 
qu'il  foit  (blvable,  ou  non  ,  ibïd. 

Exception  pour  les  Sièges  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  &  pour  les  Fermes  du  Roi ,      ibïd. 

Endossement,  Endosseurs.  Ce  que  c'eft, 

b  106 

Deux  efpeces  d'endoflemens,     b  106,  107 

Forme  de  celui  qui  contient  tranfport ,  b  \  1 2 

La  date  y  eft  requife,  ibïd. 

Peut-elle  fe  luppléer ,  ïbïd. 

Peine  du  déraut  de  quelqu'une  de  ces  for- 
malités ,  b   r  1 3 

Forme  de  la  deuxième  efpece  d'endoflemens, 

ibïd. 

EndoiTemens  en  blanc,  défendus,        b  112 

Endoflément  de  la  première  efpece  ,  ren- 
ferme un  contrat  de  change  femblaLle  à 
celui  qui  intervient  entre  le  tireur  &  le 
donneur  de  valeur  ,  &  qui  produit  les  mê- 
mes obligations,  £   129 

Il  renferme  aufli  un  tranfport  que  l'endoffeur 
fait  de  tous  fes  droits  &  actions,  à  celui 
à  qui  il   paffe  fon  ordre,  ibïd. 

Ce  tranfport  renfermé  dans-ttendoflement 
faifit  de  plein  droit  fans  figniflcation  ,  pour- 
vu que  l'éndoiTement  foit  revêtu  des  for- 
mes, b   129  ,  164 

Endoflément,  quoique  fait  dans  les  dix  jours 
de  la  faillite  ,  eft  valable,  b  129 

Quel  contrat  renferme  l'endoflement  de  la 
troifieme  efpece ,  &  quelles  font  les  obli- 
gations de  celui  à  qui  l'ordre  eft  paffé  , 

b  130 

Le  banquier  à  qui  l'ordre  a  été  paffé,  &  qui 
renvoie  par  une  lettre  de  change  à  l'en- 
dolfeur  les  fonds  qu'il  a  reçus  pour  lui, 
eft-il  garant  de  la  lettre,  b   130,131 

Différences  entre  les  deux  efpeces  d'endof- 
femens,  b  132 

EndolTeurs  ne  contractent  aucun  engage- 
ment envers  l'accepteur ,  à  moins  qu'il 
n'eût  accepté  pour  l'honneur  de  l'endof- 
feur, b  140 

Enfans.  Afin  que  la  condition  ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  infans  ,  appofée  à  la  permiflion 
djs  donations  [impies ,  foit  accomplie  ,  fuffit- 
il  que  le  donateur  n'en  ait  point,    d  207 
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Pour  que  le  don  mutuel  foit  valable  ,  fuffit-îl 

3u'il  ne  fe  foit  pas  trouvé  d'enfans  au  temps 
e  la  mort  du  prédécédé ,  quoiqu'il  y  en 
eût  au  temps  du  contrat,  d  266 

11  faut  qu'il  n'y  en  ait  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  , 

d  279 

Un  feul  fufflt  pour  faire  obftacle  au  don  mu- 
tuel ,  b  279,  280 

Un  pofthume  y  fait  obftacle ,  pourvu  qu'il 
foit  né  à  terme,  &  vivant.  C'eft  aux  hé- 
ritiers du  prédécédé  à  le  juftifier,    d  280 

Lorfque  le  prédécédé  6c  l'enfant  font  morts 
par  un  même  accident,  c'eft  aux  héritiers 
du  prédécédé  qui  s'oppofent  au  don  mu- 
tuel, à  juftifier  qu'il  afurvécu,         d  281 

Il  n'y  a  que  les  enfans  qui  jouiffent  de  l'état 
civil,  qui  faffent  obftacle  au  don  mutuel, 

d  281,  282 

L'exhérédé  y  fait-il  obftacle,      d  282,  283 

Celui  qui  a  renoncé  à  la  fucceflion  du  pré- 
décédé, à  283 

La  condition  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans,  n'eft 
(uceptible  d'aucune  modification  ,   d  382 

Les  enfans  peuvent-ils ,  en  intervenant  au 
contrat ,  remettre  la  condition,  ibïd. 

Un  conjoint  peut-il  donner  aux  enfans  de 
l'autre  conjoint  dans  la  Coutume  de  Paris , 

d  245 ,  246 

Quid,  dans  les  autres  Coutumes,         d  246 

Le  peut- il  après  la  diffolution  du  mariage  , 

d  248 

Engagemens.  Voyez  Obligation. 

Quatre  différentes  efpeces  d'engagemens  des 
matelots,  b  428 

Le  maître  du  navire  a  le  pouvoir  défaire  les 
contrats  d'engagemens  avec  les  matelots 
&  autres  gens  de  mer  ,  &.  il  oblige  les 
propriétaires,  b  429 

Doit  néanmoins  les  confulter  lorfqu'ils  font 
fur  le  lieu  ,  b  430 

Engagemens  des  matelots  doivent  fe  faire 
par  écrit  ,  ibïd. 

L'arrêt  de  Prince  avant  le  voyage  com- 
mencé ,  rompt  cet  engagement,      b  437 

Enonciation.  Voyez  Ailes. 

Entiercement.  Manière  de  revendiquer  les 
meubles  corporels,  d  461 

Entretien.  La  communauté  eft  chargée 
de  l'entretien  des  héritages  propres  des 
conjoints,  c  6n,  614 

Entretien  du  bail.  Quels  fucceffeurs  font 
tenus  ou  non  d'entretenir  les  baux  faits  par 
celui  à  qui  ils  iûccedent.  Voyez  Locataires , 
Succeffeurs. 

Celui  qui ,  après  fes  dettes  acquittées ,  ren- 
tre dans  fes  biens  qu'il  avoit  abandon- 
nés à  feà  créanciers  ,  eft  tenu  d'entrete- 
nir les  baux  faits  par  fes  créanciers,  b  298 
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Environ,  ou  Environ.  Sens  de  ces  ter- 
mes, a  561 
Epaves.  Ce  que  c'eft,  d  369 
A  quel  Seigneur  appartient  le  droit  de  ven- 
dre à  Ion  profit  les  épaves  non  reconnues , 

ibid. 
Celui   qui  trouve  l'épave  la  doit  déférer  à 
JulVice.  Peine,  s'il  ne  le  fait  pas,     d  370 
Procédure  que  doit  tenir  le  Seigneur  avant 
de  vendre  l'épave  ,  d  370-372 

Jufqu'à  quel  temps  l'épave  peut -elle  être  ré- 
clamée ,  c/  371 
Lorfqu'elle  a  été  adjugée ,  à  qui  le  prix  en 
appartient-il ,  d  373 
En  quoi  confifte   le  droit  du  Seigneur   par 
rapport  aux  épaves  ,  c  595 
Erreur  eft  le  plus  grand  vice  des  conven- 
tions ,  a  11 
Différentes  efpeces  d'erreur  fur  les  qualités 
de'  la  chofe  ,                                    a   \\-l^ 
Sur  la  perfonne    avec  qui  l'on    contracte, 

a   12  ,   15 
Sur  le  motif,  a  13 

Quelle  erreur  vicie  le  contrat  de  louage. 

Voyez  Confentement. 
Quelle  efpece  d'erreur  donne  lieu  à  l'a£tion 
conditlio  indeb'ni  ,  b  729  ,  783 

Erreur  fur  la  perfonne  détruit  le  confente- 
ment requis  pour  le  mariage  ,  c  265  ,  2.66 
Sur  la  qualité  de  la  perfonne  ,  c  266 

Sur  l'état  de  la  perfonne  ,  lorfqu'on  prend  une 
efclave  pour  une  perlonne  libre  ,      c  267 
Sur  l'état  civil ,  c  268 

Sur  le  nom  ,  &c. ,  ibid. 

Esclavage  furvenu  de  l'une  des  parties  , 
étoit  cenfé  rompre  le  lien  du  mariage,  fauf 
dans  le  cas  du  jus  po/îliminii,  c  349 

Escompte.  Ce  que  c'eft,  b  770 

Sa  reffemblance  avec  l'intérêt  du  prêt ,  b  776 
Quand  il  eft  ufuraire,  b  75 1  ,  771 

Efcompte  qui  fe  pratique  entre  marchands  ; 
quand  eft  il  ufuraire  ,  b  771  ,   772 

Efcompte  d'une  fomme  due  au  vendeur  d'une 
chofe  frugifere,  b  jji 

Escou ailles. Règlement  furies  efcouailles, 

b  645 
Essais.  Ventes  à  l'effai ,  a  640 

Essaims  d'abeillles.  Lorfque  le  proprié- 
taire de  la  ruche  ne  les  pourfuit  point , 
quelques  Coutumes  les  adjugent  aux  Sei- 
gneurs jufticiers,  d  373 
Hors  ces  Coutumes,  à  qui  appartiennent  ces 
efTaims ,  d  373  ,  374 
Ester  en  Jugement.  Femme  mariée  ne 
peut  efter   en  Jugement  fans  ion  mari  , 

c  475  ,  476 
Première  exception,  fi  elle  eft  autorilée  par 
le  Juge,  c  476.  "Voyez  Exception. 


A  l'égard  des  femmes  féparées ,  par  quelle 
inltance  ,  c  475-477 

Doit-on  faire  une  exception  pour  les  mar- 
chandes publiques  ,  c  477 
Peine  par  elle  faite,  ou  à  elle  faite,  c  478 
Estimation.  L'emprunteur  eft-il  tenu  des 
accidens    de   force    majeure  ,    lorfque  la 
chofe  a  été  prêtée  lous  une  eftimat.on, 

b  692  &  fuiv. 
Etuangirs  non  naturalifés  ne  lont  pas  habi- 
les au  retrait  ,  a  758 
Mari  &  femme  étrangers  peuvent-ils  fe  faire 
don  mutuel,  d  i(rf 
Le  peuvent-ils  dans  la  Coutume  de  Dunois, 

d  330 
Eviction,  Evincer.  Ce  que  c'eft,  a  479 
Les  évictions  dont  eft  tenu  le  vendeur  ,  font 
celles  qui  avoient  une  caule  ou  un  germe 
exiftant  dès  le  temps  du  contrat,        a  494 
Exceptions.  i°.  Celles  dont  l'acheteur  eft 
chargé  par  la  Loi,  ou  par  une  caufe  par- 
ticulière du  contrat,  a  495 
20.  Celles  qui  font  demeurées  fans  effet ,  ibid. 
30.   Celles  dont  l'acheteur  étoit  lui  -  même 
tenu  d'acquitter  le  vendeur ,  ibid. 
40.  Celles  qui  procèdent  du  fait  de  l'ache- 
teur,                                                      ibid» 
Le  vendeur  n'eft  pas  tenu  des  évictions  dont 
la  caule  n'a  commencé  d'exifter   que  de- 
puis le  contrat ,  à  moins  qu'elles  ne  pro- 
cèdent de  fon  fait  ,                             a  496 
Le  délais  que  l'acheteur  a  fait,  quoique  lans 
Sentence  de  condamnation  ,  eft  une  efpece 
d'éviction  dont  le  vendeur  eft  tenu  lorf- 
que l'acheteur  peut  jultifier  que  celui  à  qui 
il  a  fait  ce  délais ,  avoit  le  droit  de  fe  faire 
délaiffar  la  choie,                               a  497 
C'eft  une  efpece  d'éviction ,  lorfque  l'ache- 
teur fuccede  au  propriétaire  de  la  chofe  , 

a  497 , 498 

Il  n'importe,  pour  que  le  vendeur  foit  tenu 

de  l'éviction  ,  que   ce  foit  l'acheteur  ou 

fes  fucceffeurs  qui  foient  évincés,  a  498, 

499 
L'éviction  d'une  partie  indivife  ou  intégrante 

de  la  chofe  ,  de  ce  qui  en  refte  ou  de  ce 
qui  en  eft  provenu,  donne  lieu  à  la  ga- 
rantie ,  a  500  ,  514  ,  515 

Le  vendeur  des  droits  fucceffifs  n'eft  pas 
tenu  de  l'éviction  des  chofes  particulières 
trouvées  en  la  fucceffion  ,  j  500 

Le  retrayant,  en  cas  d'éviction  ,  n'a  aucune 
action  contre  l'acheteur  fur  qui  il  a  exercé 
le  retrait  ;  mais  il  a  contre  le  vendeur  celles 
qu'auroit  eues  l'acheteur,  a  841 

Le  locateur  eft  tenu  envers  le  locataire  des 
évictions  dont  il  exiftoit  au  moins  un  ger- 
me dès  le  temps  du  bail,  b  225 
B  b  b  b  b  ij 
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Quid ',  u  le  locataire  en  avoit  en  connoiiïance 
au  temps  du  bail,  b  225 

Ou  fût  lui-même  garant  envers  le  locateur, 

ibid. 

Le  locateur  efr.  tenu  des  évitions ,  quoique 
procédantes  d'une  caufe  pofiérieure  au 
bail,lorfqu'elle  procède  de  (on  fait,  b  226 

il  efr  même  tenu  de  celles  qui  diminuent 
feulement  ou  gênent  la  jomfTance  du  lo- 
cataire ou  du  fermier,  ibid. 

Exception  de  garantie,  au  Contrat 
de  Vente.  L'obligation  de  garantie  pro- 
duit à  l'acheteur  envers  qui  elle  a  été  con- 
tractée ,  une  exception  de  garantie  contre 
le  vendeur  qui,  depuis  le  contrat,  auroit 
fuccédé  au  propriétaire  de  la  choie  ven- 
due ,  a   526,  527 

Contre  celui  qui  exerce  fes  droits,      a  527 

Contre  les  héritiers  du  vendeur  ,  ibid. 

Lorfqu'un  tuteur  a  vendu,  comme  à  lui  ap- 
partenant, l'héiitage  de  fon  mineur,  cette 
exception  a  lieu  contre  le  mineur  qui  efr. 
devenu  héritier  de  fon  tuteur,         a  5  28 

L'exception  de  garantie  n'a  pas  lieu  contre 
celui  qui  n'elf  héritier  que  fous  bénéfice 
d'inventaire  du  vendeur,  a   530 

L'héritier  ,  quoique  pur  &  fimple  ,  qui  ne 
l'efr  que  pour  partie,  n'eff  tenu  de  l'excep- 
tion de  garantie  que  pour  la  part  pour  la- 
quelle il  eit  héritier,  a  529,  530 

Comment  l'exception  de  garantie  a  - 1-  elle 
Heu  contre  les  donataires  ou  légataires  uni- 
verfels  du  vendeur  ,  a  530 

Lorfqu'un  mari  a  vendu  en  fon  nom  l'héri- 
tage propre  de  fa  femme,  fans  le  confen- 
tement  de  fa  femme  ,  l'exception  de  ga- 
rantie a-t-elle  lieu  ,  &.  pour  quelle  part, 
contre  la  femme  qui  a  accepté  la  com- 
munauté, a  532 

A-t-elle  lieu  contre  les  cautions,  a  530, 

531 

Et  contre  les  héritiers  des  cautions,  a  53  r  , 

532 
A-t-elîe  lieu  contre  les  détenteurs  des  biens 

hypothéqués  à  la  garantie,  a  532,  533 
Exception  de  garantie,  au  Contrat 
de  Louage.  Elle  a  lieu  contre  l'héritier 
du  locateur,  pourvu  qu'il  foit  héritier  pur 
&  fimple  ,  £  230 

A-t-elle  lieu ,  &  pour  quelle  part ,  contre  l'hé- 
ritier pour  partie  ,  b  230,231 
Contre  les  fuccefTeursuniverfeIs,£  231 ,  232 
N'a  lieu  que  contre  ceux  qui  font  tenus  per- 
lbnneliement  de  l'obligation  de  garantie  , 
non  contre  les  poiTeffeurs  d'héritages  hy- 
pothéqués à  cette  obligation,  b  232 
Quelle   exception  a  lieu  contre   celui  qui  a 
Amplement  conienti  le  bail  ,  ibid. 
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Son  héritier  y  efr-il  fujet,  b  232 

Peut-on  oppofer  une  exception  au  Notaire 
qui  a  pafl'é  le  bail,  b  232,  233 

Exception,  aux  Contrats  aléatoi- 
res. Exceptions  des  affureurs  contre  la 
demande  des  allures  pour  le  paiement  de 
la  fomme  aflurée  ,  c  58-61 

Première  exception,  tirée  de  ce  que  le  dé- 
laifTement  n'a  pas  été  fait,  ni  la  demande 
donnée  dans  le  temps  ,  c  58,  59 

Seconde  exception  ,  tirée  du  défaut  de  jufti- 
fication  de  la  perte  des  effets  affurés,  c  59 

TroifUme  exception  ;  lorique  les  affureuss 
foutiennent  que  la  lomme  excède  la  valeur 
des  effets  allures  ,  c  59,  60 

Exécution.  Qu'eft  ce  que  le  droit  d'exé- 
cution, &  contre  qui    peut  il  s'exercer, 

b  2&S 

Droit  d'exécution  que  la  Coutume  d'Or- 
léans accorde  aux  leigneurs  d'hôtel  ou  de 
métairie.  Qui  font  ceux  à  qui  elle  l'ac- 
corde ,  b  287 

Sur  quelles  chofes  ,  ibid. 

Pour  combien  de  termes ,  ibid. 

En  quoi  cette  exécution  diffère  des  autres, 

b  287,  288 

Ce  droit  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  du  lo- 
cataire ,  b  288 

Quand  la  femme  a-t-elle  exécution  pour  le 
paiement  de  fon  douaire,  d  88 

Exercitoire.  Action  exercitoire  qu'a  l'af- 
fréteur contre  les  propriétaires  du  navire, 

b  385-387 

Aclion  exercitoire  des  matelots,         b  454 

Exclusion  de  communauté.  La  claufe 
d'exclufion  de  communauté  ne  diipenfe 
pas  la  femme  de  l'autorifation  pour  aucuns 
actes ,  c  462 

Elle  ne  prive  en  rien  le  mari  de  fes  droits 
fur  les  propres  de  fa  femme  ,  c  488 

Ce  que  renferme  la  caufe  d'exclufion  de  com- 
munauté ,  c  705  ,  jo6 

ExiG  ,  b  654  ,  655.   Voyez  Partage. 

EXPROMISSOR  ,   différent    à'Jdprom/J/br , 

a  289 


£  aculté.  Faculté  de  rachat  efl  de  l'effence 
du  contrat  de  constitution,  b  20 

Claufes  qui  dénient  expreffément  cette  fa- 
culté,  &  celles  qui  tendent  à  la  gêner, 
différemment  réprimées,  £  21 

Exemple  d'une  fraude  faite  à  la  Loi  fur  la 
faculté  de  rachat,  b  ai,  22. 

Autre  exemple  ,  b  2a. 

Faculté  de  rachat.  Voyez  Rachat. 

Faillite.   La  faillite  de    l'affûté   dcwme- 
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t-elle    lieu   à   la   réfolution  du  contrat  ,  d'un  corps  certain,  eft  différente ,  (Vivant 

c  45  la  différente  nature  des  contrats  ou  quafi- 

Faire.  Obligation  àefiire  ou  de  ne  pas  faire  ,  contrats,                                                 a  61 

le  rélout  en  une  obligation  de  dommages  De  quelle  faute  eft  tenu  l'acheteur  vis-à-vis 

&  intérêts  ,  lorfque  le  débiteur  a  été  mis  du  retrayant ,                                       a  840 

en  demeure  de  faire  ce  qu'il  s'étoit  obligé  De  quelle  faute  eft  tenu  le  locataire  ,  Se  de 

de  faire,  ou  lorfqu'il  a  fait  ce  qu'il  s'étoit  la  faute  de  quelles  perfonnes,  b   262,  i6\ 

obligé  de  ne  pas  faire,                       a  63  De  quelle  faute  eft  tenu  le  preneur,  b  6^4 

Cette  obligation  celle  lorfque  le  débiteur,  A   qui  eft-ce   à  juftifier  que  les  bêtes    font 

par  force  majeure  ,  a  été  contraint  de  faire  mortes  ou  ont  été  détériorées  par  la  faute 

ce  qu'il  s'étoit  obligé  de  ne  pas  faire,  ou  ou  fans  la  faute  du  preneur,            b  654 

empêché  de  faire  ce  qu'il  s'étoit  obligé  de  L'emprunteur  eli  tenu  de  la  faute  la  plus  lé- 

faire  ,  pourvu  qu'il   ait  averti  ,   s'il  a  pu  gère,                                           b  685,  688 

^  avertir,                                                     ibid.  Quand  même  il  ne  feroit  pas  capable  de  ce 

Fait.  Un   fait,   pour  pouvoir   être  l'objet  fo:n ,                                                      b  686 

d'un  contrat  ou  d'une  obligation,  doit  être  On  a  néanmoins  égard  à  la  condition  de  la 

poflible  en  foi;  mais  il  n'eft  pas  nécelïaire  perfonne  ,                                                   ibid. 

qu'il  foit  poflible  à   celui  qui  en  a  con-  Première  exception;  lorfqu'il  y  a  conven- 

tracté  l'obligation ,                                  a   59  tion  contraire  ,                                         ibid. 

Doit   n'être  contraire  ni  aux   Loix  ,  ni  aux  Seconde    exception  ;.    lorfque  ,  contre  l'or- 

bonnes  mœurs,                                       ibid.  dinaire,  le  prêt  concerne  l'intérêt  du  prê- 

Doit  être  un    fait  auquel  celui  à  qui  on  le  teur,                                           b  686,   687 

promet,  ait  un  intérêt  appréciable,  a  60  Eft-ce  un  troificme  cas  d'exception  ,  lorfque 

Fait  et  causf.  Obligation  de  prendre    le  le  prêteur  a  fait  le  prêt  fans  en  être  prié, 

fait  &  caufe  eft  indivilible  :  l'héritier  n'eft  b  686 ,  687.  Voyez  Vol. 

pas  reçu  à  le  prendre  pour  fa  part  héré-  Faute  à  l'égard  du   dépôt.  Le  dépofitaire 

clitaire  feulement ,                              a  502  n'eft   ordinairement  tenu  que  de  la  faute 

Il  doit  le  prendre  pour  le  total,           a  506  qui  eft  oppofée  à  la  bonne  foi ,   £804-806 

Le  vendeur  n'eft  tenu  de  prendre  le  fait  &  Quatre  exceptions  à  ce    principe  ,  b  806  , 

caule  que   lorfqu'il    croit  avoir    de   bons  807 

moyens  de   déienfe    contre    la    demande  Faute  à  l'égard  du  mandat,                b  861 

originaire,                                             ibid.  De  quelle  faute  eft  tenu  le  mandataire,  b  86  r , 

Faute  de  prendre  le  fait  &.  caufe,  l'obliga-  863 

tion  de  le   prendre  fe    convertit  en   une  Le  mandataire  peut-il  prétendre  la  décharge 

obligation  de  dommages  &  intérêts ,  dont  du  dommage  qu'il  a  caufé  par  fa  faute  dans 

l'héritier  n'eft  tenu  que  pour  fa  part  héré-  fa  geftion ,  lorfqu'il  a  procuré  par  fon  ha- 

ditaire  ,                                                 a  502  bileté  de  grands  profits  au  mandant,  b  864  , 

Cas  auquel  il  eft  tenu  pour  le  total ,     ibid.  865 

Lorfque  le  vendeur  refufe  de  prendre  le  fait  De  quelle  faute  eft  tenu  le  negotiorum  gejlor , 

&  caufe,   ck  offre  les  dommages  &  inté-  b  936,  937 

rets,  l'acheteur  peut,  s'il  veut,  foutenir  De  quelle  faute  eft  tenu  le  créancier  à  l'é- 

le  procès  ,  mais  à  fes  rifques,           a  506  gard  de  la  chofe  donnée  en  nantiffement, 

Lorfque  le  vendeur   a  pris  le  fait  &  caule,  b  954,  956 

l'acheteur  eft  mis  hors  de  caufe,     a  505  Faux.    Fauftes   lettres  de  change.  Voyez. 

Jugement  rendu  contre  le  garant  qui  a  pris  accepteur. 

fait  &  caufe.  Pour  quelles  choies  s'exerce-  Femmes  fous  puiffance  de  mari ,  incapables 

t-il  contre  l'acheteur  ,                            ibid.  abfolument  de  contracter.  Différence  entre 

Famille.  Quelle  eft  la  famille  du  vendeur  ces  femmes  &  les  mineurs,         a  26,27 

à  qui  le  retrait  eft  accordé,    a  756  ,  757  Femmes  peuvent-elles  être  cautions.  Voyez 

La  parenté  formée  par  quelque  union  illégi-  Cautions. 

time  ne  donne  pas  les  droits  de  famille,  Femme  commune  peut-elle  revendiquer  fon 

..*  758  propre  ,  que  fon  mari  a  vendu,       a  531. 

La  mort  civile  prive  des  droits  de  famille  ,  &  Femmes  fous  puiffance  de  rnari ,  lorfqu'elles 

rend  par  conféquent  inhabile   au  retrait,  font  marchandes  publiques ,  peuvent  être 

ibid.  parties  dans  une  négociation  de  lettres  de 

Etrangers  non  naturalifés  n'ont  pas  les  droits  change  ,&  s'oblige?  par  corps  ,       b   108 

de  famille,                                              ibid.  Si  elles  ne  font  pas  marchandes  publiques, 

Faute.  La   faute  dont  eft  tenu  le  débiteur  elles  doivent  être  autorifées ,              ibid. 
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Et  elles  ne  font  pas  fujettes  à  la  contrainte 
par  corps,  b  108 

Femme  obligée  d'entretenir  les  baux  faits  par 
fon  mari ,  b  298 

Quelle  fomme  peut  jouer  valablement  une 
femme  mariée,  c  104 

Le  droit  d'une  femme  mariée  fur  les  biens 
delà  communauté,  n'eft  pas  ouvert  tant 
que  le  mariage  dure,  c  721,  722 

Femme  mariée  ne  peut  difpofer  de  fa  part 
fans  fon  mari,  c  722 

Elle  en  difpofe  avec  lui  de  deux  manières  ; 
ou  comme  commune  feulement,  ou  en  ion 
propre  nom ,  ibid. 

Ferme  eft  due  auffi-tôt  que  la  récolte  elt 
faite  ,  quoiqu'elle  ne   ioit    pas  exigible  , 

Fermes  et  loyers.  En  quoi  différent  des 
arrérages  des  rentes  foncières.  Voyez 
Rente. 

Créancier  de  rente  foncière  a  privilège  fur 
les  fermes  &  loyers,  b  493 

Fermes  de  terres  ;  quand  font- elles  dues  , 

c  589 

Fers.  Le  locataire  de  chevaux  les  doit-il  en- 
tretenir de  fers ,  £233,234 

Feu.  L'affureur  eft-il  tenu  des  accidens  du 
feu,  c  20 

Feuilles  volantes.  Ecritures  privées  fur 
feuilles  volantes  ,  qui  tendent  à  obliger 
quelqu'un,  ne  font  pas  foi  contre  celui 
qui  les  a  écrites ,  fi  elles  ne  font  fignées 
de  lui ,  quoiqu'elles  foient  en  la  pofTeilion 
de  celui  envers  qui  l'obligation  devoit  être 
contractée,  a  377 

Quittance  fur  feuille  volante  ,  écrite  de  la 
main  du  créancier  ,  &  non  fignée  ,  qui  eft 
en  la  poiTefiion  du  débiteur  ;  quelle  foi 
fait-elle,  a  378 

Fiançailles.  Deux  efpeces ,  c  141 

Fiançailles  de  futuro.  Ce  que  c'eft  ,         ibid. 

Leur  antiquité  ,  c  142 

Pour  quelle  raiion  ont-elles  été  établies,  ibid. 

Quelles  perfonnes  peuvent  contracter  fian- 
çailles enfemble,  c   142,  145 

Se   contractent   par  le  feul  confentement , 

^         ,  C   I43 

Qualités  de  ce  confentement,  ibid. 

Le  confentement  des  perfonnes  fous  la  puif- 
fance  de  qui  font  les  parties  ,  ou  l'une 
d'elles,  doit  auffi  intervenir,  ibid. 

Les  fiançailles,  pour  être  valables,  doivent 
être  réciproques,  c   143,  144 

Peuvent  être  condamnées  ex  certâ  die  aut 
condivone  ,  c   144 

Aut  ad  cerum  die  m   &  conditionem  ,    c   145 

Mariage  nul  peut  il  valoir  comme  fiançailles , 

ibid. 


Chofes  qui  ont  coutume  d'accomoagner  les 
fiançailles  ',  i°.  la  bénédiction  o>  iace 
d'Egliie,  c  145 ,  146 

N'eft  pas  néanmoins  néceffaire,  c   146 

2°.  L;s  arrhes  &  préiens  de  mariage.  Voyez 
Arrhes  ,    Prejens. 

30.  Peines  ftipu.ées  en  cas  de  dédit,  c  14J 

4°.  Aéte  qui  contient  les  con\  entions  de  ma- 
riage ,  c   148 

Trois  eifets  que    produifent  les  fiançailles , 

c  148 ,  149 

Le  Juge  d'Eglife  peut-il  connoître  des  fian- 
çailles, &  juiqu'à  q  tel  point,  c  149  ,  150 

Fiançailles  (  ue  la  Jiifolution  des  )  par  le 
conientement  mutuel  des  parties,  c  ijr , 

152 

Il  y  a  des  cajfes  pour  lefquelles  l'une  des 
parties  peut  être  dégagée  de  fon  enga- 
gement lans  le  conientement  de  l'autre  , 

c  1^2, 

Fiancée.  A -t- elle    befoin  d'autorifation , 

FidÉicommis  que  l'un  des  conjoints  tait  à 
un  tiers,  pour  faire  paffer  fes  biens,  ou 
partie  à  l'autre  conjoint  ,  n'eft  permis  ni 
dans  le  for  extérieur,  ni  dans  le  for  de  la 
confeience,  d  239,  240 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  convention,  il  fuffit 
que  le  légataire  ait  un  jufte  fujet  de  foup- 
çonner  que  le  legs  ne  lui  a  été  fait  que 
dans  la  confiance  qu'il  le  rendroit  à  l'autre 
conjoint,  d  240,  242 

Legs  que  je  fais  à  un  homme  de  confiance  , 
pour  mettre  ma  femme  à  l'abri  des  chica- 
nes de  mon  héritier,  fans  deflein  de   rien  % 
faire  palier  à  ma  femme  ,  d  24a  11 

FidÉicommis  fait  par  un  conjoint  pour 
s'acquitter  envers  l'autre  de  ce  qu'il  lui  doit 
dans  le  for  de  la  confeience ,  d  242  ,  243 

Fidélité.  Défaut  de  fidélité  au  jeu  ;  à  quoi 
oblige-t-il,  c   112 

Exemples  de  défaut  de  fidélité ,  c  112,  113. 
Voyez  Tricherie. 

Fils  de  famille.  Quelle  fomme  peut- il 
jouer  valablement,  c  103 

Fin.  Quelles  £ns  font  ou  ne  font  pas  hon- 
nêtes dans  le  jeu  défintéreffé  ,  c   1 14 

Dans  le  gros  jeu ,  la  fin  eft  toujours  mau- 
vaife  ,  c  1 1 «5 ,  117 

Fins  de  non-recevoir  contre  une  obli- 
gation. Ce  que  c'eit ,  a  344 

Les  principales  fins  de  non-recevoir,  font 
celles  qui  rélultent  de  l'autorité  de  la  chofe 


jugée, 


ibid. 


Du  ferment  décifoire.  Voyez  Serment. 
Du  la,ps  de   temps  ,  qu'on  appelle  propre- 
ment prefeription.  Voyez  Prefcription.  ' 
Fin  de  non-recevoir,  réfultante  de  trois' 
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quittances  d'années  conlecutives  ;  quand 
a-t-elle  lieu,  b  i^y ,  258 

Une  quittance  de  trois  années  conlecutives 
a-t-elle  le  même  effet ,  b  258 

Quid,  de  trois  confignations  d'années  comé- 
cutives ,  b  259 

Dans  les  baux  verbaux,  le  locateur  qui  a 
laiiTé  déloger  le  locataire  ,  eft-il  non-re- 
cevable ,  ibid. 

Foi.  Dans  quelques  Coutumes,  le  temps  du 
retrait  ne  court  que  du  jour  de  la  récep- 
tion en  foi ,  a  1^>% 

Clauie  de  rétention  de  foi ,  b  4S7 

Foires.  Efpeces  de  lettres  de  change  pa>  bi- 
bles à  une  telle  foire,  b  104 

Folie  de  l'un  des  conjoints  difiout-elle  la 
communauté  ,  c  726 

Foncialité.  Comment  s'établit-elle,  b   68 , 

Fonds  de  terre.  Quelles  chofes  font  cen- 
fées  en  faire  partie,  c  5 08- 5  14 

Force  majeure.  Cas  fortuits.  Le  dé- 
biteur qui  n'eft  pas  en  demeure  ,  n'en  eft 
point  tenu,  s'il  ne  s'en   efl  chargé,  a  62 

A  moins  qu'une  faute  précédente  n'ait  donné 
lieu  au  cas  fortuit  ,  ibid. 

Convention  par  laquelle  le  débiteur  fe  char- 
ge des  cas  fortuits,  eft  valable  ,  a  336, 

Débiteur  qui  eft  en  demeure ,  quand  efl— il 
tenu  des  cas  fortuits,  a  334 

Force  majeure  dans  l'emprunt.  L'em- 
prunteur eft-il  refponfable  de  la  perte  ar- 
rivée par  ua  cas  de  force  majeure ,  au- 
quel le  prêt  a  donné  lieu,      b  688-690 

En  eft-il  tenu ,  lorfque  pouvant  fauver  la 
choie  prêtée,  il  a  préféré  la  propre  chofe  , 

b  690, 691 

11  en  eft  tenu  lorfqu'il  a  par  fa  faute  donné 
lieu  à  l'accident,  b  691 

Lorfqu'il  a  emprunté  la  chofe  de  fon  ami , 
pour  ne  pas  expofer  la  fienne  ,        b  692 

Lorfque  l'accident  n'eft  arrivé  que  depuis 
qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  rendre ,  ibid. 

Lorfqu'il  s'eft  volontairement  fournis  à  être 
tenu  de  ces  accidens,  ibid. 

Eft-il  cenfé  s'y  être  fournis,  lorfque  la  chofe 
a  été  prêtée  lotis  une  efttmation  ,  b  692- 

695 

Force  majeure  dans  le  contrat  mv- 
tuum.  L'emprunteur  fupporte  la  perte  de 
la  chofe  prêtée,  quoiqu'arrivée  par  force 
majeure  ,  avant  qu'il  ait   pu  s'en  fervir , 

b  730 

Force  majeure  dans  le  mandat  ,  b  863 

Le  mandataire  n'en  eft  point  tenu  ,  s'il  ne 
s'en  eft  chargé  par  une  convention  parti- 
culière ,  ibid. 
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Le  negotiorum  geflor  doit-il  fupporter  les  per- 
tes arrivées  par  force  majeure  &  par  cas 
fortuits,  b  936.  937 

Qui  doit  prouver  le  cas  de  force  majeure 
alléguée  parle  créancier,  b  9^4 

Forfait  de  communauté,      c  702-705 
Forge,  c  513 

Formalités  requîtes  par  l'Ordonnance  &: 
les  Coutumes  pour  les  retraits.  L'exploit 
des  demandes  en  retrait  doit  être  donné  par 
un  Huifher  compétent  ,  a  794 

Qui  ne  foit  pas  interdit ,  ibid. 

Ni  parent  du  demandeur ,  ibid. 

Doit-il  être  recordé  de  témoins,  a  795 

Doit-  il  être  fait  de  jour  &  non  de  nuit ,  a  796 

Peut-il  être  donné  un  jour  de  Fête  ou  de  Di- 
manche, ïoid. 

Défaut  d'expreflîon  du  degré  de  parenté  , 
du  jour  auquel  le  défendeur  eft  affigné  , 
le  délai  trop  long  ou  trop  court,  ne  ren- 
dent pas  l'exploit  nul,  a  797 

Différentes  formalités  requifes  par  les  diffé- 
rentes Coutumes;  offres  aux  journées  de 
la  caufe  ;  confignation  de  quelques  pièces 
de  monnoie  ,  &c.  ,  a  799 

Election  de  domicile  par  l'exploit ,  dans  la 
juridiction  du  domicile  de  l'ajourné ,  a  798 

Quelle  Coutume  doit-on  fuivre  pour  les  for- 
malités ,  a.  799 

Détaut  de  formalité  emporte  la  déchéance 
du  droit  de  retrait,  ,  ibid. 

Ce  défaut  peut  s'oppofer  en  tout  état  de 
caufe,  même  fur  l'appel,   •  a  799 

Huilîiers ,  Procureurs  font -ils  refponfables 
des  défauts  de  formalité,  a  800 

Formalités  pour  faire  courir  ie  temps  du 
retrait;  rien  ne  peut  en  difpenfer,  a  821 

Forme  qui  doit  être  obiervée  dans  les  con- 
trats de  cheptel ,  par  rapport  aux  droits 
du  Roi,  b  630,  631 

Fossé.  Règles  pour  décider  s'il  eft  commun  , 
ou  s'il  appartient  à  l'un  des  voilins,  b  617, 

618 

Fournir  et  faire  valoir.  Voyez  Claufe. 

Frais  de  contrat  ,  de  décret,  d'inftance  , 

font  loyaux  coûts  qui  doivent  être  rem- 

bourfés  à  l'acheteur,  a  810,  811 

Frais  de  conduite.  En  quel  cas  font-  ils  dus , 

b  410,  41 1-414. 
Comment  font-ils  réglés,  b  447,  448 

Frais  de  nourriture.  Quels  frais  de  nour- 
riture peuvent  être  demandés  par  l'ache- 
teur fur  qui  l'on  exerce  le  droit  de  fuite , 

,  b  648 

Frais  d'inventaire.  La  communauté  en  eft 

tenue,  c  614 

Frais  funéraires  du  conjoint  prédécédé, 

ibid. 
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Frajs.  La  donation  qu'une  femme  fait  à  fon 
mari,  des  fra-'s  ou  de  la  fomme  néceffaire 
pour  le  faire  recevoir  dans  un  office,  eft- 
eJle  prohibée,  d  21 S 

Franc-aleu.  Deux  efpeces,  d  360 

Franc  et  quitte.  Convention  par  laquelle 
des  parens  marient  le  futur  époux  franc 
&  quitte  de  dettes.  A  quoi  les  oblige- 
t-elle  ,  c  659-664 

Différence  de  cette  convention ,  &  de  celle 
de  féparation  de  dettes,  c  661,662 

Cette  convention  eft  différente  de  celle  par 
laquelle  les  parens  s'obligeroient  précilé- 
ment  à  payer  les  dettes  antérieures  du 
futur  époux,  &  de  celle  par  laquelle  ils  fe 
rendroient  cautions  des  conventions  ma- 
trimoniales, c  660 

Convention  par  laquelle  les  parens  de  la 
fille  la  déclarent  franche  &  quitte.  A  quoi 

^  les  oblige-t-elle  ,  c  66i ,  663 

En  quoi  differe-t-elle  de  celle  de  féparation 
de  dettes,  c  664 

Elle  n'oblige  pas  la  femme  qui  a  été  mariée 
franche  '&  quitte  ,  ibid. 

Les  parens  qui  ont  marié  leur  fille  franche  <St 
quitte  ,  ont  ils  recours  contre  elle  après 
la  diffolution  du  mariage,  pour  les  dettes 
qu'ils  ont  été  obligés  aacquitter,  c  664, 

665 

Cette]  convention  peut  intervenir  même 
en  cas  d'exclufion  de  communauté,  c  66j 

Franc-fief.  Doit-il  être  rembourfé  à  l'ache- 
teur par  un  retrayant  noble  ,  a  811,812 

Le  franc-fief  eft  il  à  la  charge  de  la  douai- 
rière ,  d  105 ,   106 

Le  donataire  mutuel  eft  tenu  du  franc-fief, 
lorfqu'il  eft    de  condition  à  y  être  fujet, 

d  303 

Fraude.  Fraudes  contre  le  droit  de  retrait, 
punies  par  plufieurs  Coutumes,       ^  711 

Preuve  teftimoniale  de  ces  fraudes  eft  ad- 
mife ,  ibid. 

Réparation  à  laquelle  eft  tenu  dans  le  for  de 
la  confeience  l'acquéreur  qui  a  caché  fon 
acquifition  ,  4  71 1 ,  712 

Le  tiers  qui  a  prêté  fon  miniftere  à  quelque 
fraude  ,  pour  couvrir  un  don  prohibé,  eft 
obligé  fuhfidiairement  à  reftitution  envers 
les  héritiers  du  conjoint  qui  a  fait  l'avan- 
tage ,  d  235  ,  236 

Fret.  Ce  que  c'eft,  b  371 

11  eft  de  l'eflence  de  la  charte-partie,     ibid. 

Comment  fe  regle-t-il,  ibid. 

11  eft  dû  lorfque  les  marchandifes  font  arri- 
vées à  leur  destination  ,  quoiqu'endomma- 
gées,  b  390,  391 

Quid  3   lorfque  les    futailles   font   vuides  , 

iblfr. 


Le  fret  n'eft  pas  dû  lorfque  les  marchandifes 
ont  péri  en  chemin,  b  392,  393 

Le  fret  eft-ildû  en  entier,  ou  pour  partie, 
pour  celles  qui  ont  été  fauvées,       b  393 

Le  fret  eft  il  dû  pour  les  marchandifes  ex- 
tantes ,  que  le  maître  n'a  pu  conduire  jus- 
qu'à leur  deftination  ,  b   393  ,  394 

Combien  eft-il  dû  lorfqu'une  interdiction  de 
commerce,  furvenue  depuis  le  départ,  a 
obligé  de  les  ramener,  b  394 

Le  fret  eft-il  dû  pour  les  marchandifes  jetées 
à  la  mer  ou  vendues  pour  le  falut  com- 
mun ,  b  395  ,  396 

Eft-il  dû  pour  les  marchandifes  que  l'affré- 
teur a  été  en  demeure  de  changer  ,  6k 
qu'il  a  retirées  ,  b  396-398 

Le  fret  doit-il  être  augmenté  en  cas  d'arrêt 
de  Prince,  b  398,  399 

Les  propriétaires  du  navire  contribuent- ils 
aux  avaries  pour  leur  fret,  b  119  ,  419, 
420.  Voyez  Action  ,  Privilège. 

Fruits  ,  au  Contrat  de  Vente.  Le  ven- 
deur qui  a  reçu  le  prix,  eft  tenu  défaire  rai- 
fon  à  l'acheteur  de  tous  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus ,  même  avant  la  demeure  ,  a  478,  492' 

Depuis  fa  demeure  ,  il  eft  tenu  même  de 
ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  mais  que  l'ache- 
teur auroit  pu  percevoir,  a  492 

Vendeur  fommé  en  garantie  ,  eft  obligé  d'ac- 
qu  tter  l'acheteur  de  tous  les  fruits  que 
l'acheteur  a  été  condamné  de  rendre  au 
demandeur  originaire  ,  a  508 

Fruits  ,  au  Contrat  des  Retraits. 
Fruits  pendans.  La  vente  de  fruits  pen- 
dans  donne-t-elle  lieu  au  retrait,  a  721  , 

722 

Fruits  perçus  lors  de  l'adjudication  du  re- 
trait, appartiennent  au  retrayant,  a  832 

Sauf  dans  quelques  Coutumes  qui  partagent 
ces  fruits  au  prorata  du  temps  ,  ibid» 

On  doit  auffi  lui  faire  raifon  des  fruits  per- 
çus ou  qu'il  auroit  pu  percevoir  depuis  la 
demande,  d  832  ,  833 

Déduction  faite  des  frais  de  labours  6c  de 
femences ,  ^  §34 

Fruits  cueillis  avant  la  demande,  appartien- 
nent à  l'acheteur ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
recueillis  avant  leur  maturité  en  fraude  , 

a  834,  835 

Fruits  qui  étoient  pendans  lors  du  contrat, 
doivent  être  rendus  au  retrayant ,  quoique 
perçus  avant  la  demande  ,  ibid. 

S'ils  n'ont   été  vendus  pour  un  prix  féparé , 

a  836 

Quid  ,  fi  les  fruits  n'étoient  pas  pendans  , 
mais  que  les  labours  &  femences  pour 
leur  production  euilent  été  faits  avant  le 
contrat  de  vente,  ibid. 

Quid  9 


DES     MA 

rQa/V,  des  fruits  qui  font  la  production  de 

plufieurs  années,  a  837 

Fruits  perçus  pendant  le  terme  accordé  pour 

le  paiement  du   prix    fans  intérêts ,  font 

partie  de  ce  qui  a  été  vendu,  a  838 

L'héritier  aux  acquêts  eft-il  tenu  envers  l'hé- 
ritier   aux  propres    de  la    reftitution   des 
fruits,  6k  fous  quelles  déductions  ,  a  856 
Fruits   naturels.  Sont   perçus  lorfqu'ils  font 
féparés  de  la  terre,  a  837 

Fruits   civils.  Cafuels,  a  838 

Fermes  font  cenfées  dues  6k  acquifes  à  l'ache- 
teur, àmefure  que  le  fermier  recueille  les 
fruits,  a  837 

Limitations,  a  837,  838 

Les  loyers  de  maifon  &  arrérages  fe  comp- 
tent de  jour  à  jour,  a  838 

Amendes  font -elles  dues  du  jour  du  délit, 
ou  du  jour  du  Jugement,       a  838  ,  839 

Fruits,  au  Contrat  de  Bail  a  Rente. 
Le  créancier  de  rente  foncière  n'a  aucun 
droit  furies  fruits,  lorfque  l'héritage  eft 
aftermé,  b  493 

Quel  droit  y  a-t-il  lorfque  le  débiteur  jouit 
par  fes  mains ,  b  494 

Fruits  pendans.  Voyez  DiJJbluùon  de 
fociétê. 

Fruits  ,   au   Traité  de  la    Commu-, 
nauté.    Fruits  des  propres  tombent  en 
communauté,  c  581,  582 

Quelles  chofes  font  fruits,  c  582 

Divifion  des  fruits  ,  c  582  ,  583 

Quand  les  fruits  naturels  tombent-  ils  en  com- 
munauté ,  c  583  ,  584 

Quand  les  fruits  civils  tombent-ils  en  com- 
munauté, c  589-596 

Fruits  d'un  droit  de  juftice  ;  quels  font-ils , 
ck  quand  font-  ils  acquis  à  la  communauté  , 

_    .  ■'  c  595  >  596 

Fruits  pendans  font  partie  du  fonds ,  c  513, 

5'4 

Fruits  pendans  lors  de  I3  diffolution  de  la 
communauté  ;    à  qui   appartiennent  -  ils  , 

■c  584-589 
Fruits,  au  Traité  du  Douaire.  Fruits 
naturels.  Ceque  c'eft ,  d  90 

Se  divifent  en' purement  naturels  &  en  in- 
duftriels  ,  d  91 

Fruits  civils,  d  94 

Quand  les  fruits  naturels  font-ils  cenfés  per- 
çus 6k  acquis  à  la  douairière  ,  d  91 ,  92 
La  douairière  qui  perçoit  les  fruits  qui  étoient 
pendans  lors  de  la  mort  de  ion  mari,  doit- 
elle  rembourfer  fa  part  des  labours  ck 
femences ,  d  9^ 

Les  fruits  civils  naiffent  &  font  acquis  à  la 
douairière  auffi-tôt  qu'ils  commencent  à 
être  dus ,  d  94 
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Quand  font  dues  les  fermes  des  terres ,  d  94 , 

Les  loyers  de  maifons  Se  arrérages  de  rentes, 

d  95 
Les  cens  ,  ibid. 

Fruits  perçus  depuis  la  mort  de  la  douairière, 

d  98,  99 
Fumiers,  c  510 

Fongibles.  Œofes  fongibies,  b  719 


■agerie.  Droit  de  gagerie  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  b  288 

Garantie.  Garantie  des  éviclions.  Action  de 
garantie  des  évictions  eft  une  branche  de 
l'action  ex  empto  ,  a  501 

Quel  trouble  y  donne  lieu,  a  501 

Objet  immédiat  de  cette  action  ;  prife  de  fait 
ck  caufe ,  ibid.  Voyez  Fait  cv  Caufe. 

Quand  ék  devant  quel  Juge  fe  donne  l'ac- 
tion de  garantie  en  cas  d'éviction,  a  503  , 

Intérêt  qu'a  l'acheteur  de  la  donner  d'abord  , 

a  5°? 
Contre  qui  fe  donne  l'action  de  garantie , 

a  504,  50* 

Celui  qui  n'a  pas  vendu  ,  mais   feulement 

confenti  à  la  vente ,  nçn  eft  pas  tenu  t 

a  505 
L'obligation  de  garantie  donnant  à  l'acheteur 
une  action  ,  lui  donne  à  plus  iorte  raiioa 
une  exception.  Voyez  Exception. 
On  peut  convenir  par  le  contrat,  que  le 
verrôeur  ne  s'oblige  pas  à  la  garantie  de 
certaines  efpeces  d'éviefions,  ou  en  géné- 
ral  qu'il   ne  s'oblige  à  aucune  garantie, 

,  a  533»  534 
Cette  claufe  ne  décharge  pas  le  vendeur  de 

la  garantie  des  évictions  qui  procéderoient 

de  fon  tait,  a   534 

Celui  qui  a  vendu  à  la  charge  de  n'être  pas 

garant ,  n'elt  pas ,  en  cas  d'éviction  ,  tenu 

des   dommages  &  intérêts  ;  mais   il  n'eft 

pas  déchargé  de  la  reftitution  du  prix  , 

a  5,34,  535 

Si  ce  n'elt  qu'il  eût  vendu   fes  prétentions 

fur  la  choie ,  plutôt  que  la  chofe  même , 

a  535 
Le  vendeur  n'elt  pas  tenu  de  la  garantie  , 

s'il  peut  juftirîer  que  l'acheteur  ,  lors  cty 

contrat  ,  avoit  connoiffance  de  l'éviction  , 

fi  elle  n'aétéexpreflement  ftipulée,  ^  535- 

•     537 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie ,  même  pour 

lafimple  reftitution  du  prix,  quoiqu'elle  ait 

été  ftipulée  ,  lorfque  la  vente  a  été  taite  par 

un  voleur  à  un  receleur ,  a  537, 

Ce  c  ce 
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Ni  lorfque  la  vente  a  été  faite  pour  le  prix 

d'une  fomme  perdue  au  jeu  ,  ^  5  3  8 

Ni  lorfque   c'eft  l'acheteur  qui  a  induit  en 

.    erreur  le  vendeur.  La  garantie,  quoique 

ftipulée  ,  n'a  pas  lieu  ,  fi  ce  n'eft  pour  la 

reftitution  du  prix,  a  537,  538.  Voyez 

Exception  de  Garantie. 

Garantie  des  charges  réelles  nondêclarées ,  a  540 

A  quoi  oblige  cette  garantie,    a  540,  541 

11  n'eft  pas  befoin  de  déclarer  les  charges 

qui  iont  de  Droit  commun,  ^  538 

Comme  les  charges  feigneuriales,       a  S39 

Les  feryitudes  vifibles,  ibid. 

Lit -il  beioin  de  déclarer  le  champart  non 

feigneurial   dans  la  Coutume  d'Orléans, 

,,         .  .  .  .  *  539»  540 

Garantie  des  vice%  redhibitoires ,  a  541 

.Cette  garantie  a  lieu  non-feulement  à  l'égard 
de  la  chofe  principalement  vendue,  mais 
même  à  l'égard  de  celles  qui  font  ven- 
dues comme  chofes  acceffoires,  pourvu 
qu'elles    loient    fpécialement    vendues  , 

a  541  ,  H* 

La  garantie  du  vice  redhibitoire  oblige  le 
vendeur  qui  en  a  eu  la  connoiflance  ou 
un  jufte  foupçon,  ou  qui,  eu  égard  à  fa 
profeffion  ,  devoit  le  fçavoir,  aux  domma- 
ges &  intérêts  ;  finon  elle  l'oblige  feule- 
ment à  la  reilitution  du  prix,  a  544,  545 

Garantie  des  rentes.  Différentes  efpeces  de 
garantie  qui  ont  lieu  dans  les  tranfports 
de  rentes  &.  autres  créances,  a  671,  672 

Garantie  de  droit ,  ibid. 

Garantie  de  fait ,  ibid. 

Il  y  en  a  trois  efpeces  :  Garantie  de  fait 
fimpU  ,  _  d  671 

La  garantie  de  tous  troubles  &  empêche- 
mens  renferme-t-elle  la  garantie  de  fait 
fimple  ,  a  672 

Elle  ne  renferme  que  la  garantie  de  la  fol- 
vabilité  future,  ibid. 

Garantie  refait  an  te  de  la  claufe  de  fournir  & 
faire  valoir  ;  que  comprend- elle  ,  a  672, 

673 

Le  ceffionnaire  ,  dans  le  cas  de  cette  claufe  , 
eft  obligé  à  la  difcuffion  ,  a  673  ,  674 
Voyez  Difcuffion. 

Après  la  difcufiion  ,  il  eft  tenu  de  payer 
les  arrérages  &  de  continuer  la. rente,  ou 
de  rendre  le  prix  pour  lequel  il  l'a  vendue , 
&  les  intérêts  ,  a  675 

Garantie  après  fimple  commandement ,  n'oblige 
ni  à  difcufiion,  ni  à  veiller  aux  hypothè- 
ques, ibid. 

Garantie  départage.  La  garantie  de  partage  eft 
différente  de  celle  dont  eft  tenu  un  ven- 
deur, &  elle  dérive  d'autres  principes, 

•    a  699-701 
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Cette  garantie  ne  donne  "pas  à  celui  qui  a 
fouffert  éviction  de  quelqu'une  des  choies 
tombées  dans  fon  lot ,  le  droit  de  deman- 
der les  dommages  &  intérêts  à  fes  copar- 
tageans ,  mais  feulement  d'exiger  que  fes 
copartageans  lui  failent  railon ,  chacun 
pour  fa  part  ,  de  la  fomme  pour  laquelle 
la  chofe  lui  a  été  donnée  en  partage,  la 
Tienne  confufe  ,  a  701 

Si ,  parmi  fes  copartageans ,  il  y  en  a  quel- 
qu'un d'infolvable  ,  il  peut  demander  à 
ceux  qui  font  folvables,  qu'ils  lui  fafient 
railon  de  la  part  dont  auroit  été  tenu 
l'infolvable ,  chacun  pour  (a  part ,  la  fienne 
confufe,  a  702 

Le  copartageant ,  en  cas  de  caducité  de  la 
rente  tombée  dans  fon  lot,  a  action  de  ga- 
rantie contre  les  copartageans ,  a  701 ,  702 

La  perte  qu'un  copartageant  fouffre  depuis 
le  partage  ,  par  cas  fortuit,  ne  lui  donne 
pas  d'action  de  garantie  ;  mais  ,  fuivant 
Dumoulin,  il  peut  l'oppofer  en  compen- 
fation  ,  ^  701 

C'eft  1'éviclion  ,  &  non  la  feule  crainte  de 
l'éviction,  qui  donne  lieu  à  la  garantie  de 


partage 
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Garantie  de  partage,  au  Contrat 
de  Société,  i  598 

Garantie  de  partage,  au  Traité  de 
la  Communauté.  Le  furvivant  &  les 
héritiers  contractent  refpectivement  une 
obligation  de  garantie  pour  les  chofes 
échues  en  leurs  lots  refpectifs.  Fondement 
de  cette  obligation  ,  c  819 

Quelles  efpeces  d'éviction  donnent  lieu  à 
cette  garantie,  c  8 1 9  ,  820 

A  quoi  oblige  la  garantie  qui  réfulte  d'une 
éviction  envers  celui  qui  l'a  foufferte  ;  dif- 
férence de  cette  éviction  &  de  celle  d'un 
vendeur,  c  820, 821 

La  garantie  s'étend  aux  charges  réelles  non 
déclarées  au  partage,  c  821 

Aux  vices  redhibitoires  ,  ibid. 

A  l'infolvabilité  des  débiteurs  des  créances 
comprifes  au  partage,  c  822 

La  partie  au  lot  de  laquelle  eft  échue  une 
rente  ,  a  action  de  garantie  contre  fes  co- 
partageans ,  en  quelque  temps  que  ce  foit 
qu'elle  devienne  caduque.  Raifon  de  cette 
garantie;  à  quoi  oblige- 1- elle ,  c  822  , 

824 

On  peut  par  le  partage  déroger  à  cette  ga- 
rantie, &  la  modifier,  c  824 

Garantie  ,  au  Contrat  de  Louage. 
V  oyez  AElion  ,  Exception  ,  Vice. 

Garde-noble.  Dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  continuation 
de  communauté ,   lorfque.   les  enfans  du 
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prédécédé  font  tombés  en  garde-noble  , 

.  c  863 
Lorfqu'il  n'y  en  a   qu'une  partie  qui  y  lont 

tombés  ,   quelle  eft  la  part   de  ceux  qui 
n'y  font  pas  tombés,  c  827,  828 

Gardiens.  Des  perfonnes  qu'il  eft  défendu 
aux  Sergens  d'établir  pour  gardiens  ,£631 
Garenne.  Peut  s'affermer ,  d  363 

Gaviteau,  b  428 

Généalogie.  Comment  s'établit-elle ,  d  493 
Gens  de  main-morte.  Voyez  Main-morte. 
Prelcription  des  gens  de  main-morte,  d  684. 

Voyez  Prefcription. 
Glaces  ,  c  516 

Gratuité.  Elle  eft  de  l'elTence  du  prêt, 

£  671 
Et  du  dépôt ,  b  800 

Grosse.  Contrat  à  la  groffe;  fa  définition, 
fes  noms,  c  77 

Etoit  en  ufage  chez  les  Romains  ,  ibid. 

Eft-il  licite,  c  77,  78 

A  quelle  claffe  de  contrats  ce  contrat  appar- 
tient-il, c  78  ,  79 
Choies  qui   compofent  la   fubflance  de  ce 
contrat ,  ibid. 
Il  faut  qu'il  y  ait  une  fomme  prêtée  ,    ibid. 
Il  n'eft  pas  permis  d'emprunter  par  ce  con- 
trat une  fomme  qui  excède  la  valeur  des 
chofes  fur  lefquelles  le  prêt  eft  fait ,  c  80 
Le  contrat  eft-il  en  ce  cas  entièrement  nul, 
ou  réductible.  Diftinction,                    c  81 
On  ne  peut  emprunter  à  la  greffe  que  fur 
les  effets  qu'on  rifque  de  perdre,  non  fur 
un  profit  efpéré  ,                                   c  82 
Les  matelots  peuvent- ils  emprunter  à    la 
groffe  fur  leurs  loyers ,                 c  82,83 
Sur  quelles  chofes  doit  intervenir  le  confen- 
tement  des   parties  dans  le  contrat  à  la 
groffe,                                                     c  86 
La  tranflation  de  propriété  de  deniers  don- 
nés à  la  groffe,  eft  néceffaire  pour  la  va- 
lidité du  contrat,  ibid. 
Quels  font  les  actes  probatoires  de  ce  con- 
trat,  &  que  doivent-ils  contenir,      c  87 
Le  contrat,   dans   le   doute  ,  eft-il  préfumé 
fait  pour  l'aller  feulement ,  ou  pour  l'aller 
&  le  retour  ,                                        c  88 
Grossesse.  Etat  de  groffeffe  n'eft  pas  mala- 
die. Don  mutuel  fait  par  une  femme  en  cet 
état,  eft   valable,  quoiqu'elle    l'oit  morte 
par  un  accident  lurvenu  depuis  ,      d  265 
Grotius  reconnoît   que  la  Loi  de  Moïfe, 
qui  défend  l'intérêt   du  prêt  ,  eft  un  oré- 
cepte    moral  qui   oblige    les    Chrétiens  , 
même  dans  les  Etats  où  la  Loi  civil    le 
permet  ,                                              b  747 
G  ru  rie.   Des  bois  fujets  aux  droits  de 
gturie ,                                              ^92 
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1"1abitation.   Droit  d'habitation.   Deux 

efpeces,  d  285 

Habitation  coutumiere  (Droit  d'  ).  La 

femme  y  peut  renoncer  par  le  contrat  de 

mariage ,  ibid. 

Quand   eft  -  elle  cenfée   y  avoir  renoncé  , 

d  186,  187 
Variété  des  Coutumes  fur  la  qualité  des  veu- 
ves à  qui  elles  donnent  le   droit  d'habi- 
tation ,  d  187  ,  188 
Variété  des  Coutumes  fur  la  choie  qu'elles 
accordent  pour  droit  d'habitation,  d  188, 

189 
A  quoi  s'étend  le  droit  d'habitation,  d  190 
La  femme  peut-elle  louer  la  maifon  qu'elle 
a  pour  fon  habitation  ,  d  190,  191 

Quelles  font  les  charges  du  droit  d'habita- 
tion ,  d  192  ,  193 
Manières  dont  s'éteint  le  droit  d'habitation  , 

d  193-195 

Lorfque  la  maifon  que  la  femme  avoir  pour 

fon  habitation  ,  a  été  incendiée,  a-t-elle 

droit  de  jouir  de  la  place  ,  d  193 

Peut-elle    en    ce  cas  demander   l'habitation 

d'une  autre  maifon,  d  194 

Quid,  du  cas  auquel  elle  en  a  été  évincée ,  ibid. 

L'habitation  s'éteint-elle  par  le  convoi  à  de 

fécondes  noces ,  d  19c 

Quelle  Coutume  règle  le  droit  d'habitation, 

d  195,  196 
Lorfqu'il  y  a  dans  la  fucceffion  du  mari  plu- 
fleurs  maiions  fituées  fous  différentes  Cou- 
tumes qui  accordent  une  habitation  à  la 
femme ,  la  femme  peut-elle  prétendre  avoir 
une  habitation  dans  chacune  de  ces  Cou- 
tumes,  d  196 
Habitation  conventionnelle  (  Droit 
d'  ).  Six  efpeces  différentes  d'habitation 
conventionnelle.  En  quoi  elles  convien- 
nent, &  en  quoi  chacune  d'elles  convient 
&    diffère    de    l'habitation    coutumiere  , 

d  195, 196 
Haies.   Quand  font -elles  préfumées  com- 
munes, b  618 
Effet  de  la  communauté  des  haies  &.  foffés ,  ib. 
Hérédité.  Vente  d'hérédité  eft  nulle,  fi  la 
perfonne   dont   on    vend  l'hérédité ,  eft 
vivante  ,  ou  n'a  jamais  exilté  ,         a  657 
A  quoi  eft  tenu  le  vendeur  en  ce  cas,  ibid. 
On  ne  peut  pas  même  vendre  l'hérédité  fu- 
ture d'une  perfonne  vivante  ,  ibid. 
La  vente  de  l'hérédité  d'un  défunt  eft  va- 
lable ,  quoiqu'elle   n'appartienne    pas  au 
vendeur.  A   quoi  oblige -t  -  elle  le  ven-«, 
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Quid ,  û  quelqu'un  n'a  vendu  que  fes  pré- 
tentions à  une  hérédité,  a  àtf 

Que  comprend  la  vente  d'hérédité  ,      iHd. 

Quelles  chofes  le  vendeur  d'une  hérédité 
doit-il  donner  à  l'acheteur,  a  659 

Lorlque  le  vendeur,  depuis  la  vente  de  l'hé- 
rédité qu'il  a  faite  à  quelqu'un  ,  vend  à 
d'autres  des  chofes  qui  en  dépendent ,  leur 
en  transferet-il  la  propriété,  ibïd. 

L'acheteur  peut  il ,  ces  chofes  étant  péries 
depuis,  demander  le  prix  que  fon  cédant 
les  a  vendues,  a  659,  660 

Le  vendeur  de  l'hérédité  doit  faire  raifon  à 
l'acheteur  des  chofes  qu'il  n'avoit  plus  lors 
de  la  vente  ,  s'il  en  a  difpofé  ,  ou  s'il  les 
a  confommées  pour  fon  ufage  ;  fecus ,  fi 
elles  font  péries,  a  661 

Le  vendeur  de  l'hérédité  n'eft  tenu  à  autre 
chofe  à  l'égard  des  dettes  actives  de  là  fuc- 
celfton ,  qu'à  faire  raifon  de  ce  qu'il  en 
a  reçu  ,  &c  à  remettre  les  titres  pour  ce 
qui  en  eft  dû ,  ibïd. 

A  moins  que  les  débiteurs  ne  fuffent  infol- 
vables  depuis  qu'il  a  été  en  demeure  de 
remettre  les  titres ,  ibïd. 

11  eft  tenu  de  faire  raifon  de  ce  qui  étoit  dû  au 
défunt  par  un  débiteur  dont  il  eft  devenu 
héritier  avant  la  vente  de  l'hérédité  ,   ibïd. 

De  ce  qu'il  devoit  lui-même  au  défunt,  ibïd. 

11  doit  rétablir  les  fervitudes  dont  fes  héri- 
tages étoient  chargés  envers  ceux  de  la  fuc- 
cefhon, ibïd. 

Doit-il  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  reçu  de 
quelqu'un  qui  fe  perfuadoit  fauffement  le 
devoir  à  la  fuccefhon,  a  661  ,  662 

Doit-il  faire  raifon  des  fruits  des  chofes  qu'il 
s'étoit  réiervées ,  &  qui  ont  été  perçues 
avant  la  vente  de  l'hérédité,  a  662 

L'acheteur  de  l'hérédité  doit  rembourfer  Je 
vendeur  de  tout  ce  que  le  vendeur  a  payé 
pour  les  dettes  &  charges  de  la  fuccefhon , 
&  lui  rapporter  dans  un  certain  temps 
quittance  ou  décharge  de  ce  qui  eft  dû 
pourlefdites  dettes  ou  charges,  ibïd. 

Il  doit  faire  raifon  à  l'héritier  vendeur ,  de  ce 
qui  étoit  dû  à  des  créanciers  de  la  fuccef- 
fion  ,  auxquels  l'héritier  a  fuccédé  ,     ibïd. 

Et  de  ce  dont  cet  héritier  étoit  lui-même 
créancier  du  défunt ,  a  663 

Pourvu  que  ce  ne>fût  pas  une  créance  de 
nature  à  s'éteindre  par  la  mort  du  débiteur , 

ibïd. 

11  doit  foufïrir  le  rétabliflement  des  fervitudes 
que  les  héritages  de  la  fucceflion  du  dé- 
funt dévoient  à  ceux  de  l'héritier,       ibïd. 

Il  n'eft  pas  tenu  de  rembourfer  l'héritier  de 
ce  qu'il  a  payé  par  erreur  à  quelqu'un  , 
qu'il  croyoit  par  erreur  créancier  de  la 


fuccefhon  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  été  con- 
damné, ^  663 

La  vente  qu'un  héritier  en  partie  a  faite  de 
fa  part  ou  de  fes  droits  fuccefftfs,  com- 
prend-elle les  portions  de  fes  cohéritiers, 
qui  lui  font  accrues  depuis  par  leur  renon- 
ciation, a  664-667 

Léiion  du  tiers  au  quart  fufTit  pour  demander 
la  refcifion  d'un  partage  ,  a  702 

Héritages  fujets  à  retrait  ;  quelles  chofes 
font  à  cet  égard  réputées  héritages  ,  a  716 

Héritage  fujet  à  rente  foncière.  Droit  qu'y 
ont  le  preneur  &  fes  fucceffeurs,   b  497 

En  peuvent  changer  la  forme  ,  ïbtd. 

Ne  peuvent  le  détériorer ,  ibïd. 

L'héritage  eft  à  leurs  rifques ,  ibïd. 

Les  accrues  qui  s'y  font  leur  appartiennent, 

b  498 

Héritages  propres.  En  quel  fens  font 
pris  ces  termes  dans  l'article  68  de  la  Cou- 
tume de  Dunois  ,  d  335 

Héritiers.  Comment  fuccedent-ils  aux  det- 
tes,  foit  actives,  foit  paflives.  Voyez  Di- 
v;Jïble,  Indhijïble,   Stipuler,   Succeffîon. 

Héritier  ,  dans  les  retraits.  Les  fommes  qui 
doivent  être  rembourfées  par  le  retrayant , 

.  doivent-elles  l'être  à  l'héritier  aux  meubles 
de  l'acheteur,  ou  à  fon  héritier  aux  pro- 
pres ,  a  842,  843 

Héritier  aux  propres  fuccede  à  l'héritage  re- 
tiré par  retrait,  s'il  rembourfe  dans  l'an 
&  jour  l'héritier  aux  acquêts,  a  85; 

Ce  droit  n'eft  pas  un  retrait  ,  ibïd. 

Jufqu'à  l'accompliflement  de  la  condition  du 
rembourfement,  la  fuccefhon  eft  en  fuf- 
pens,  a  855  ,  856 

Le  temps  du  rembourfement  eft  continu  & 
fatal,  a  859 

Les  fruits  perçus  par  l'héritier  aux  acquêts 
doivent-ils  être  rendus  à  l'héritier  aux  pro- 
pres qui  fatistait  à  la  condition  ,  &  fous 
quelles  déductions,  &  8<;6 

Que  doit  rembourfer  l'héritier  aux  propres; 
différence  de  la  Coutume  de  Paris  &  de 
celle  d'Orléans  à  cet  égard  ,    a  858,  8*9 

Ce  droit  eft  accordé  à  l'héritier  aux  propres 
en  fa  ieule  qualité  d'héritier  aux  propres. 
Corollaires,  <*  857 

Il  a  ce  droit  contre  l'héritier  aux  acquêts, 
quand    même  celui-ci  feroit    lignager  , 

^857,858 

Comment  contribue -t  -  il  aux  dettes  pour 
cette  fuccefhon,  a  857 

La  difpofition  des  Coutumes  de  Paris  & 
d'Orléans  ne  doit  s'étendre  à  l'héritage 
acquis  directement,  a  859 

Quels  loyers  font  dus  aux  héritiers  du  matelot 
mort  pendant  le  voyage.  Voyez  Loyers. 
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Héritier  ,  foit  du  bailleur ,  folt  du  preneur , 
fuccede  à  la  fociété  ,  b  651 

L'héritier  du  mari  eft-il  tenu  de  mettre  en 
bon  état  de  réparations  la  maiibn  que  la 
femme  a  pour  ion  droit  d'habitation.  Dif- 
tinétion  ,  d  208  ,  209 

Il  ne  peut  rentrer  en  jouifiance  après  la  mort 
de  la  veuve,  de  la  maifon  fujette  au  droit 
d'habitation  ,  qu'en  rembourfant  la  veuve 
des  impenfes  qu'elle  a  faites,  d  209 

Héritier  présomttif.Uii  conjoint  peut-il 
donner  aux  héritiers  prélbmptifs  de  l'autre 
conjoint,  d  243  ,  244 

Homme.  Le  mari  eft  l'homme  du  Seigne 
pour  les  fiefs  de  fa  femme  ,  c 

Honnêteté  publique  produit  un  .  pre- 
mière efpece  d'empêchement  qui  naît  des 
fiançailles  entre  l'une  des  parties  fiancées 
Si  les  parens  de  l'autre.  c  225,  226 

Pendant  les  dix  ou  douze  premiers  ficelés , 
il  étoit  borné  à  la  ligne  direéte.  Depuis 
on  avoit  voulu  l'étendre  auffi  loin  que 
l'affinité  ,  c  226 

Le  Concile  de  Trente  Ta  borné  à  la  liçne 
direéte  6c  au  premier  degré  de  la  collaté- 
rale ,  c  226,  227 

Ce  qui  eft.  requis  pour  que  les  fiançailles  for- 
ment cet  empêchement  ,  ibid. 

L'empêchement  fubfifte ,  même  après  leur 
diffolution  ,  c  227 

La  féconde  efpece  d'empêchement  dirimant 
que  produit  l'honnêteté  publique  ,  eft  ce- 
lui qui  réfulte  du  mariage  non  confommé 
entre  un  conjoint  &  les  parens  de  l'autre  , 

c   227  ,  228 

Il  s'étend  auffi  loin  que  l'affinité  ,       c  228 

Le  Parlement  de  Normandie  a  regardé  com- 
me empêchement  d'honnêteté  publique  , 
l'affinité  du  fécond  genre  dans  la  ligne 
direéte,  c  229,  230 

Honneur.  De  l'acceptation  pour  faire  hon- 
neur. Ce  que  c'eft,  b   107 

Du  quafi-contrat  entre  celui  qui  accepte  ou 
qui  acquitte  une  lettre  de  change  pour 
faire  honneur,  foit  au  tireur .  foit  à  quel- 
qu'un des  endofleurs,  b  140,  141 

Celui  qui  acquitte  une  lettre  pour  faire  hon- 
neur ,  doit  la  laifler  protefter  fur  celui  fur 
lequel  elle  eft  tirée,  b  141 

Il  eft  fubrogé  de  plein  droit,  en  payant ,  à 
tous  les  droits  du  propriétaire  de  la  lettre, 

b   141  ,  \(,(> 

Il  eft  fujet  aux  mêmes  délais  ,  b  141,  Voyez 
Accepteur, 

Honoraires.  Les  honoraires  différent  d'un 
loyer;  ils  ne  font  pas  incompatibles  avec 
le  mandat ,  ^  854,855 

Honorifiques.  Vqy.  Droits  honorifiques. 
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Hôpitaux  de  Paris ,  qui  avoient  été  excep- 
tés de  l'Edit  de  i66t  ,  y  ont  été  affujettis 
par  celui  de  1 690  ,  /'  87 

Hostilités.  Donnent-elles  lieu  à  l'augmen- 
tation de  prime  avant  la  déclaration  de 
guerre  ,  c  34,  35 

Hypothécaire.  Obligation  hypothécaire  , 

a  82 

Héritier  pour  partie  eft  tenu  hypothécaire- 
ment pour  le  total  d'une  dette  hypothé- 
caire ,  quoique  divifible  ,  a   136 

Action  hypothécaire.  Lss  créanciers  hy- 
pothécaires du  mari  ,  pour  dettes  par  lui 
contractées  pendant  la  communauté  ,  ont 
pour  le  total  de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  une 
action  hypothécaire  contre  la  femme  dé- 
tentrice des  conquets,  c  836 

Ceux  pour  dettes  qu'il  a  contractées  avant 
le  mariage  j  ne  l'ont  pas,  fauf  à  Orléans, 

De  quoi  doit  faire  raifon  à  la  femme  le  créan- 
cier à  qui  elle  délaifle  fur  cette  action  , 

c  838 

Hypothèques  &  autres  charges  impofées 
par  l'acheteur  fur  l'héritage  ,  s'éteignent 
par  le  retrait ,  a  846 

Quid  ,  fi  l'héritage  fe  trouvoit  faifi  par  les 
créanciers  de  l'acheteur  lors  de  la  demande 
en  retrait ,  a  847 

Elles  s'éteignent  pareillement  dans  le  retrait 
de  mi-denier,  a  877,878 

Sauf  lorfqu'U  s'exerce  au  partage ,  a  876  ,  877 

Le  créancier  de  rente  conftituée  peut -il 
exiger  quelque  chofe  du  débiteur,  pour 
décharger  un  héritage  de  fes  hypothè- 
ques ,  b  32,  33 

Le  peut-il  d'un  tiers,  b  33 

Hypothèque  que  le  Droit  Romain  don- 
noit  au  locateur  fur  les  fruits  des  biens  de 
campagne  ,  Si  fur  les  meubles  qui  étoient 
dans  les  maifons  de  ville  ,  b  274 

Les  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans  donnent 
ce  droit  ,  même  fur  les  meubles  qui  gar- 
niffent  les  métairies  ;  Si  que  doit-on  dé- 
cider à  cet  égard  dans  les  Coutumes  muet- 
tes ,  ibid. 

Différence  du  Droit  Romain  Si  du  coutu- 
mier  fur  cette  hypothèque  ;  &  quand  s'é- 
vanouit-eîle,  b  274,  27c 

Ce  droit  appartient  à  tous  les  locateurs , 
même  à  un  locataire  qui    a  fous-baillé  , 

b  275 

Celui  qui  a  paye  pour  le  locataire ,  y  eft 
fubrogé  de  droit  ,  ibid. 

Ce  droit  a  lieu  iur  les  fruits,  quoiqu'ils  aient 
été  recueillis  par  un  fous-locataire  ;  fi  mieux 
n  aime  le  feigneur  de  métairie  l'exercer  fur 
les  fous-fermes ,  b  175  ,  276 
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Ce  droit  a  lieu  fur  les  meubles  des  fous- 
locataires  ;  quatenhs  ,  b  276 

Quid,  des  meubles  de  ceux  qui  ont  une  ha- 
bitation gratuite,  ibid. 

Difpofition  particulière  de  la  Coutume  d'Or- 
léans fur  les  meubles  des  fous-locataires, 

ibid. 

Queftions  à  ce  fujet,  b  2.76,  277 

Ce  droit  a  lieu  fur  les  meubles  qui  gamif- 
fent  1  hôtel  ou  la  métairie ,  quoiqu'ils  n'ap- 
partiennent pas  au  locataire  ou  fermier, 

.  b  a78,  279 

A  moins  qu'il  n'y  aient  été  portés  contre  la 
volonté  du  propriétaire  ,  b  279 

Quid ,  des  choies  vendues  fans  terme ,  ibid. 

Ce  droit  n'a  lieu  que  fur  les  meubles  qui 
font  dans  la  maifon  pour  la  garnir ,  b  279 , 

280 

A  t-il  lieu  fur  l'argent  comptant,         b  281 

Sur  les  billets ,  ibid. 

Le  déguerpitTement  éteint  les  hypothèques, 

b  522,  523 

Celui  qui  a  donné  procuration  par  atte  de- 
vant Notaires ,  n'a  pas  d'hypothèque  fur 
les  biens  du  mandataire  ,  fi  l'acceptation 
n'en  a  pas  été  faite  par  acte  devant  No- 
taires, b  868 

De  quand   la  procuration    devant  Notaires 

donne-t-elle    hypothèque    au    mandataire 

^  fur  les  biens  du  mandant,       b  880,  881 

Cas  auquel  il  y  a  hypothèque  fans  acte  de- 
vant Notaires,  b  881 

Hypothèques  des  Procureurs  adlites  fur  les 
biens  des  cliens,  b  902 

Hypothèque  de  la  femme  pour  fes  reptiles. 
De  quel  jour  la  femme  a-t- elle  hypothè- 
que fur  les  biens  de  ion  mari  pour  fes  re- 
p  ri  les  ,  b  773  ,  774 

Hypothèque  de  la  femme  pour  fes  indem- 
nités  du   jour   du   contrat  de   mariage  , 

c  840 ,  841 

La  femme  féparée  a-t-elle  pareille  hypothè- 
que pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles 
elle  s'ell  obligée  pour  fon  mari  depuis  fa 
féparation,  c  842 

Créanciers  qui  ont  la  femme  pour  obligée, 
quoique  poftérieurs,  font  préférés  en  (ous- 
ordre  aux  créanciers  du  mari  feul  ,  quoi- 

^  qu'antérieurs  ,  c  843 

Exception  en  cas  de  fraude  ,  ibid. 

Lebrun  accorde  mal-à-propos  une  hypothè- 
que à  la  femme  qui  a  payé  depuis  la  mort 
de  fon  mari ,  des  dettes  auxquelles  elle 
n'étoit  pas  obligée  ,  ibid. 

Hypothèque  des  partages,    c  307 &  fuiv. 

Ordre  d'hypothèque  entre  la  douairière  des 
enfans ,  &  les  différentes  créances  de  la 
femœe,  d  161 ,  161 
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Jet,  ^  £406 

En  quel  cas  donnet-il  lieu  à  la  contribu- 
tion ,  ibid. 

Devoir  du  maître  pour  fe  déterminer  au 
jet  &  le  jutliher  ,  b  407  ,  408 

Pour  que  le  jet  donne  lieu  à  la  contribution  , 
il  faut  qu'il  ait  procuré  effectivement  le 
falut  du  navire  ,  b  408 

Lorfqu'il  l'a  procuré,  il  y  a  Heu,  quoiqu'un 
autre  accident  en  ait  depuis  caufé  la  perte , 

b  409, 

Quels  effets  jetés  à  la  mer,  ou  endommagés 
par  le  jet ,  entrent  dans  la  malle  des  dom- 
mages qui  doivent  être  réparés  par  la  con- 
tribution ,  ibid. 

Première  exception,  à  l'égard  de  ceux  dont 
le  maître  n'eft  pas  chargé  par  un  connoif- 
fefnent  ou  autrement,  b  410 

Deuxième  exception ,  à  l'égard  de  ceux  qui 
étoient  fur  le  tillac  ,  ibid, 

Qui  font  ceux  qui  doivent  contribuer  au  jet, 
&  pour  raifon  de  quelles  choies,  b  411- 
413.  V oyez  Contribution  ,  Fret,  Matelots, 
Munitions  ,  PaJJagers  ,  Réclamation. 

De  quoi  eft  tenu  l'aflureur  en  cas  de  jet  ^ 

c  19  ,  20 

Jeu.  Vente   pour  fomme  perdue  au  jeu  , 

a  538 

Contrat  que  le  jeu  renferme.  De  quelle  ef- 
pece  eft-il ,  c  99 

Eft-il  mauvais  en  foi ,  c  100 

Quatre  chofes  requifes  pour  que  le  contrat 
du  jeu  ne  renferme  aucune  injuftice,  c  103 

Il  faut,  i°.  que  chacun  des  joueurs  ait  le 
droit  de  difpofer  de  la  fomme  qu'il  joue , 

c  103 ,  104 

Il  faut,  2°.  que  les  joueurs  aient  joué  libre- 
ment. Lorfque  c'eft  celui  qui  a  été  con- 
traint, qui  a  gagné,  peut-il  recevoir  lici- 
tement l'argent  de  celui  qui  l'a  contraint 
à  jouer ,  c  106  ,  107 

Il  faut,  î°.  une  égalité  de  rifques,  c  106-. 
III.  Voyez  Egalité ,  Supériorité. 

Il  faut,  4°.  la  fidélité.  Voyez  Fidélité,  Tri-, 
chérie. 

Divifion  du  jeu  en  jeu  défintérefle  ou  petit 
jeu,  &  enjeu  intérefféou  gros  jeu,  c  113, 
Voyez  Fins. 

Nos  Loix  dénient  l'aétion  pour  tous  les  jeux  ; 
même  pour  ceux  qui  font  tolérés,  c  120, 

121 

Un  joueur  eft-il  obligé,  dans  le  for  de  la 
confcience  ,  de  payer  ce  qu'il  a  perdu, 
ou  au  contraire  de  reftituer  ce  qu'il  a 
gagné,  c  121-126 
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Quid ,  dans  les  lieux  où  il  y  auroit  une  Loi 
en  vigueur,  qui  donneroit  action  pour  la 
reftitution  ,  c  126,  117 

Impenses.  Doivent  être  rembourfées  par  le 
retrayant  à  l'acheteur  qui  les  a  faites  , 
lorsqu'elles  étoient  néceflaires,  &  qu'elles 
ont  été  faites  in  rem  ïpfam  ,    a  814  ,  815 

A  l'égard  de  celles  qui  ne  l'étoient  pas,  foit 
qu'elles  fnffent  purement  voluptuaires  , 
foit  qu'elles  fuilent  utiles  ,  le  retray;,nt 
n'eft  tenu  que  d'en  permettre  l'enlève- 
ment ,  ii  cela  fe  peut,  <z  815 

Quand  même  l'acquéreur  fe  feroit  obligé  par 
le  contrat  à  les  taire  ,  a  816 

Quid,  fi  l'héritage  avcit  été  vendu  c«  mme 
acquêt ,  ibid. 

Quid ,  des  rachats  volontain  ;  de  rem  îs  ou 
de  Servitudes,  817 

Le  retrayant  doit-il  rembou  fer  les  in  penfes 
d'entretien ,  ibid. 

Celles  faites  pour  rai: on    les  fruits.       ibid. 

Le  retrayant  doit-ren"'  ,  1er  les  i  ipenfes 
néceflaires,  quoiqu'elles  aient  pér; ,   ibid. 

Quoiqu'il  eût  pu  les  Faire  »  meilleur  .ompte, 

a  818 

Dans  le  retrait  de  mi  •■•  ',;er  on  oit  -em- 
bourier  les  impen.  es,  a  876 

Et  dans  le  retrait  conv<  ni  )nnel,  orfque  la 
charge  n'a  pas  été  déciar  2  par  le  contrat  ; 
fecùs  ,  fi  elle  l'a  été,  a  901  ,  902 

Le  fermier  légataire  de  l'ufufruit  peut-il  de- 
mander, outre  fa  remile  de  la  terme,  la 
reftitution  des  impenfes  qu'il  a  faites  pour 
les  fruits  de  la  récolte  qu'il  a  faite  depuis 
l'ouverture  du  legs,  b  300 

Le  poflefleur  évincé  fur  une  demande  en 
revendication  ,  doit  être  rembourlé  des 
impenfes  néceflaires,  même  des  intérêts, 
jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  excéde- 
ront les  fruits  perçus  par  lui ,  d  475 

Quid,  des  impenfes  d'entretien,  ibid. 

Le  poflefleur  de  bonne  foi  doit  être  rem- 
bourfé  des  impenfes  utiles  ,   d  475  ,  476 

Pourvu  que  fa  bonne  foi  durât  encore  lorf- 
qu'il  les  a  faites  ,  ^481 

Il  n'en  efl  rembourfé  que  jufqu'à  concurrence 
de  ce  dont  l'héritage  efl  devenu  plus  pré- 
cieux ,  d  476 

11  ne  l'eft  que  fous  la  déduclion  des  fr  its 
qu'il  a  perçus,  a  478 

Cas  particuliers  auxquels  le  pofléffeur  de 
bonne  foi  ne  peut  répéter  les  imper,  > 
utiles,  d  477,  47 S 

Dans   l'aclion   de   revendication  ,  le   D 
Romain  n'accordoit  pas  au  pofléffeur  de 
mauvaife  fol  le   rembourfement  des  im- 
penfes utiles,  d  478  480 

Dans  notre  Droit ,  on  diflingue  à  cet  égard 
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tîifférentes  efpeces  de  poffefleurs  de  mau- 
vaife foi ,  d  480 

On  permet  au  poflefleur  de  mauvaife  foi 
d'enlever  ce  qui  peut  être  enlevé,  d  481 

Le  poflefleur  des  biens  d'une  fucceflion  doit 
être  rembourfé  par  l'héritier,  des  impen- 
ies  néceflaires  qu'il  a  faites  aux  biens  de 
la  fucceflion ,  ■  d  <; 17 

Différences  entre  le  poflefleur  de  mauvaife 
foi  &  celui  de  bonne  foi ,  par  rapport  aux 
impenfes  utiles,  ^518 

Quid  y  des  voluptuaires,  d  519 

Impositions.  Le  fermier  efl-iltenu  des  im- 
positions fur  l'héritage  ,  b  269 

Impursance.  Efl  un  empêchement  de  ma- 
riage ,  c  166 

Quelles  efpeces  d'impuiffance,  c  167 

L'impuiflant  n'efl  pas  recevable  à  attaquer 
lui-même  fon  mariage  ,  lorfque  l'autre  par- 
tie ne  s'en  plaint  pas,  c  337 

L'autre  partie  n'y  efl  pas  recevable  après  un 
long  temps  de  cohabitation,  fur-tout  s'il 
y  a  des  enfans,  c  338 

La  preuve  de  ce  vice  fe  fait  par  la  vifite  ; 
la  Cour  a  défendu  celle  du  congrès  ^346 

L'impuiflant  qui  dit  que  le  vice  n'ell  Survenu 
que  depuis  le  mariage,  doit  le  prouver, 

ibid. 

Imputation  de  paiement.  Le  débiteur 
de  plufieurs  dettes  peut ,  lors  du  paiement 
qu'il  fait ,  l'imputer  fur  celle  des  dettes 
qu'il  lui  plaît  d'acquitter,  a  280 

Lorfque  le  débiteur  ne  fait  point  d'imputa- 
tion ,  le  créancier,  lors  du  paiement,  peut 
la  faire  ,  pourvu  que  cette  imputation  foit 
équitable,  a  280  &  fuiv. 

L'imputation  générale,  exprimée  par  ces  ter- 
mes de  la  quittance  ,  à  valoir  fur  toutes 
mes  créances  ,  ne  comprend  que  les  dettes 
qui  étoient  alors  exigibles,  a  282 

Lorfqu'il  n'y  a  eu  ,  lors  du  paiement ,  au- 
cune imputation  ,  ni  de  la  part  du  débi- 
teur,  ni  de  celle  du  créancier,  l'imputa- 
tion doit  fe  faire  fur  celle  des  dettes  que 
le  débiteur  avoit  le  plus  d'intérêt  d'ac- 
quitter. Plufieurs   Corollaires,  a  282  cv 

fuiv. 

Cctteris  paribus  ,  l'imputation  fe  fait  fur  la 
dette  la  plus  ancienne  ;  &  fi  elles  font  de 
même  date  ,  elle  fe  fait  fur  toutes  au  pro- 
rata, a  283 

Lorfqu'une dette  porte  intérêt,  l'imputation 
fe  fait  fur  les  intérêts  avant  que  de  Se 
faire  fur  le  capital,  a  284 

11  en  efl  autrement  des  intérêts  qui  ne  font 
eus  q'i'ej;  mord,  en  vertu  d'un  condamna- 
tion ;  l'imputation  fe  fait  fur  le  principal 
avant  de  le  faire  fur  les  intérêts,'       ibid. 
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Règles  fur  l'imputation  du  prix  de  la  vente 
d'une  chofe  hypothéquée  ,     a  284  ,  285 

Comment  fe  fait  l'opération  de  l'imputation 
des  chofes  données  fur  le  douaire,  d  175- 

178 

Lorfque  les  chofes  données  excédent  le 
douaire  ,  l'enfant  qui  s'eit  porté  douairier  , 
peut  les  retenir,  en  abandonnant  en  en- 
tier l'on  douaire,  d  178  ,  179 

Incapables.  Les  enfans  du  mari  d'un  pré- 
cédent lit  ,  ne  font  incapables  qu'en  ce 
fens,  que  la  donation  qui  leur  efl  faite 
par  le  mari ,  ne  peut  fe  prendre  fur  la 
part  de  la  femme  ;  mais  elle  vaut  pour  le 
total  fur  celle  du  mari  ,  c  721 

Incestueux.  Nom  qu'on  donnoit  à  ceux 
qui  rejetoient  la  nouvelle  manière  de 
compter  les  degrés,  c  186 

Indemnité.  Indemnités  refpeétives  que  le 
mari  &.  la  femme  ou  leurs  héritiers  ont 
l'un  contre  l'autre ,  pour  ce  qu'ils  ont  payé 
des  dettes  plus  que  leur  part,         c  839 

Différence  de  celle  du  mari  &  de  celle  de  la 
femme,  c  839,  840 

Indemnité  due  à  la  femme  ,  lorfqu'une 
chofe  fujette  à  fon  douaire  a  péri  par  le 
fait  ou  la  faute  du  mari,  d  34 

Exception  à  l'égard  de  certains  droits  qu'il 
eft  fouvent  plus  expédient  de  laiffer  per- 
dre ,  que  de  les  exercer  ,  ^35 

Indemnité  due  à  la  douairière  non  com- 
mune en  biens,  lorfqu'en  fraude  du  douai- 
re ,  le  mari ,  dans  un  partage  de  fuccef- 
fion  ,  a  eu  beaucoup  moins  d'immeubles , 
&.  beaucoup  plus  de  meubles  qu'il  ne  lui 
en  revenoit  pour  fa  part  afférente,    d  42 

Indéterminé.  Chofe  indéterminée  peut- 
elle   être  l'objet  d'une  obligation,  a  57 

&  fuiv. 

Lorfqu'on  eft  obligé  de  donner  une  chofe 
indéterminée  d'un  certain  genre  ,  quel  eft 
l'objet  de  l'obligation,  a   126 

Quid,  fi  c'étoit  au  choix  du  créancier,  a  128 

L'obligation  d'une  chofe  indéterminée  de- 
vient déterminée  par  l'offre  que  le  débi- 
teur a  faite  d'une  certaine  chofe,    a  126 

Quelles  chofes  peuvent  être  valablement 
offertes,  a  116  &  fuiv. 

Le  débiteur  d'une  chofe  indéterminée ,  qui 
a  payé  une  chofe  qu'il  croyoit  par  er- 
reur devoir  déterminément ,  en  a-t-il  la  ré- 
pétition ,  a  12S 

Indication.  Indication  que  le  débiteur 
fait  à  fon  créancier  d'une  perfonne  de  qui 
il  recevra,  ne  contient  aucune  novation 
ni  délégation  ,  a  301 

indication  que  le  créancier  fait  à  fon  débi- 
teur d'une  perfonne  à  qui  il  paiera  ,  ne 
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contient   pareillement  aucune  novatiorfj 

a  301 

On  peut  indiquer  de  payer  à  un  tiers,  non- 
feulement  la  choie  due  ,  mais  une  autre 
choie  à  la  place  ;  la  même  fomme  qui  eft 
due  ,  ou  une  moindre  ,  a  260 

Le  paiement  de  la  fomme  moindre  à  la  per- 
fonne indiquée ,  acquitte-t  il  toute  la  dette  , 

ibid. 

On  peut  indiquer  de  payer  à  un  tiers  en  un 
lieu  &  dans  un  temps  diftérens.  On  peut 
faire  dépendre  l'indication  d'une  condi- 
tion ,  ibid» 

Indivisible.  Les  obligations  font  indivifi- 
bles  lorique  la  chofe  qui  en  fait  l'objet, 
n'eft  pas  fufceptible  de  parties  au  moins 
intellectuelles,  a  130,  131 

Trois  efpeces  d'indivifibilité  ,  contraclu,  obli~ 
gatione  ,  folutione  ,  v  a  1 3 1 

Ce  que  c'eft  qu'indivifibilité  contrattu ,  ibid. 

Indivifibilité  obligacione ,  ibid* 

Exemple  d'indivifibilité  obligatione  ;  l'obli- 
gation de  conftruire  une  maifon,  a  13  Ci 

&  fuiv» 

Indivifibilité  folutione  ,  a   i}z 

Principes  fur  la  nature  &  les  effets  de  l'indi- 
vii  bilité  d'obligation,  a   148  &  fuiv. 

Différences  de  l'indivifibilité  &  de  la  foli- 
dite  ,  a  1 49  &  fuiv. 

Dans  les  dettes  indivifibles  ,  chaque  héri- 
tier ,  foit  du  créancier,  foit  du  débiteur,' 
eft  bien  créancier  ou  débiteur  de  toute  la 
chofe,  mais  il  ne  l'eft  pas  totaliter ,  a  149 

Dette  ,  quoiqu'indivifible  ,  fufceptible  de  re- 
tranchement ,  a  15a 

Effets  de  l'indivifibilité  d'une  dette  in  dando 
aut  in  f ici  en  do  ,  par  rapport  au  créancier. 
Chacun  des  héritiers  peut  demander  le 
total;  mais  faute  d'exécution,  il  ne  peut 
demander  que  pour  fa  part  les  dommages 
&  intérêts,  a   150,   151 

Comment  chacun  des  héritiers  peut  il  faire 
remife  de  la  dette  ,  ibid. 

Effets  de  l'indivifibilité  de  la  dette  in  dando 
aut  in  faciendo  ,  par  rapport  aux  héritiers 
du  débiteur,  a  152 

Premier  cas  ;  lorfque  la  dette  eft  de  nature 
à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'un 
des  débiteurs,  ibid» 

Second  cas;  lorfque  la  dette  peut  erre  ac- 
quittée par  chacun  des  débiteurs  iéparé-» 
ment,  a  153 

Troifieme  cas  ;  lorfqu'elle  ne  peut  l'être  que 
par  tous  enfemble  ,  a  154 

Effet  de  l'indivifibilité  de  l'obligation  in  non 
faciendo  ,  a   1  «5  4  ,  1 5  <J 

Infidèles.  Mariage  contracté  entre  des  in- 
fidèles eft-il  rompu  quant  au  lien ,  lorfqua 

la 


la  partie  convertie  depuis  à  la  Foi  chré- 
tienne ,  quitte  celle  qui  eft  demeurée  dans 
l'infidélité,  c  365  ,  373 

La  queftion  s'eft  préfentée  au  Parlement  en 
1757  ,  dans  la  caufe  de  Borach  Lévi.  Ef- 
pece  de  cette  caufe,  c  366,  367 

Paffages  de  S.Paul ,  dont  l'interprétation  fait 
le  point  de  la  queftion  ,  c  365 ,  366 

Raifons  pour  foutenir  la  difTolution  du  lien, 

c  366,  367 

Raifons  pour  l'indifTolubilité,       c  369,370 

Arrêt  rendu  fur  la  queftion,  c  373 

Injure.  Action  qu'on  a  contre  la  femme 
pour  injures  par  elle  faites  ;  &  de  celle 
qu'elle  a  pour  injures  à  elle  faites ,      c  478 

Insinuation.  Regiflres  des  infinuations. 
Voyez  Copie. 

Le  temps  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de 
l'infinuation  ,  a  786 

Certificat  d'infination  au  bas  de  la  minute  , 
^  équipolle-t-il  à  l'infinuation,  ibid. 

Faut-il  infinuer  la  ratification  du  propriétaire 
dont  on  s'eft  fait  fort ,  ibid. 

La  contre-lettre  qui  annonce  le  contrat  fujet 

à  retrait  ,  déguifée  fous  la  forme  d'un  autre  , 

Le  douaire  n'eft  pas  fujet  à  l'infinuation,  d  5 

Le  don  mutuel  eft  fujet  à  infinuation,  même 
hors  la  Coutume  de  Paris,  d  275 

L'héritier  du  mari  n'en  peut  oppofer  le  dé- 
faut, d  276 

La  femme  peut-elle  révoquer  le  don  mutuel 
avant  l'infinuation,  d  276,  277 

Temps  dans  lequel  l'infinuation  doit  être 
faite ,  d  277 

La  révocation  du  don  mutuel  ,  faite  d'un 
commun  confentement ,  eft-elle  fujette  à 
infinuation  ,  d  256 

Insolvabilité  fe  répartit  fur  les  folvables, 

b  581  ,  603 

Interdits.  Incapables  de  contracter.  Diffé- 
rence à  cet  égard  entre  les  interdits  pour 
folie,  ÔC   les   interdits  pour    prodigalité, 

<z  25  &  fuiv. 

L'interdit  eft- il  capable  du  don  mutuel  per- 
mis entre  mari  &  femme,  d  267 

Intérêts  dus  par  le  débiteur  d'une  fomme 
d'argent ,  du  jour  de  la  demande  judiciaire  , 
comme  dommages  &  intérêts,  a  74 

En  eft-il  tenu ,  même  fans  demande  judiciaire , 
dans  le  for  de  la  confcience  ,        d  75  ,  76 

Le  paiement  doit-il  s'imputer  fur  les  intérêts 
avant  le  principal.  Voyez  Imputation. 

De  quand  courent  les  intérêts  du  prix  contre 
l'acheteur.  Peuvent-ils  être  ilipulés  à  un 
fur  plus  cher  que  celui  de  l'Ordonnance  , 

Peuvent -ils  être  ftipulés  pendant  le  terme 
Tome  IV. 
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accordé  pour  le  paiement  du  prix,  a  571 , 


572 

Courent-ils  pendant  le  terme  ,  lorfque  les 
parties  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  a  572 

Quid ,  lorfque  le  terme  n'a  été  accordé  que 
depuis  le  contrat,  a  573 

Courent-ils  de  plein  droit  après  l'expiration 
du  terme  ,  ibid. 

Les  intérêts  du  prix  payé  par  l'acheteur  en- 
trent en  loyaux  coûts  ,  lorfqu'il  n'a  perçu 
aucuns  fruits  ,  a  81 1 

Il  doit  être  indemnifé  de  ceux  courus  contre 
lui ,  ibid. 

Intérêts  des  loyers  dus  ex  mord  ,  b  244 

Intérêts  des  arrérages  de  rente  foncière ,  dus 
ex  mord  ,  b  472 

Intérêts  compenfatoires  font  licites  dans  le 
prêt ,  tels  que  font  ceux  qui  font  adjugés 
du  jour  de  la  demande ,  pour  dédommager 
le  prêteur  du  préjudice  que  lui  a  cauié  le 
retard  du  paiement ,  b  76c 

Le  prêteur  peut  auffi ,  félon  le  for  de  la  con- 
fcience, recevoir  licitement  des  intérêts 
compenfatoires,  jufqu'à  concurrence  du 
dommage    que  lui  caufe  le  prêt,  b  765  , 

7 '66 

Ou  du  gain  dont  le  prêt  l'a  piivé,  b  766 , 

767 

Pour  que  le  prêteur  puiffe  licitement  rece- 
voir des  intérêts  pourraifon  d'un  gain  dont 
il  s'eft  privé,  il  faut  que  ce  gain  fût  cer- 
tain, ou  du  moins  très-vraifemblahle,  ibid. 

Il  faut  que  l'emploi  de  fon  argent  qui  de- 
voit  lui  procurer  ce  gain,  fût  un  emploi 
qu'il  avoit  réellement  deffein  de  faire,  fi 
fon  ami  ne  l'eût  pas  prié  de  lui  faire  le 
prêt,  b  767,  768 

Pour  que  ce  dédommagement  dam-.:  ex  mu- 
tuo  emergentîs  aut  lucri  cejj'dnùs  loit  dû  , 
il  faut  que  le  prêteur,  lors  du  prêt,  en 
ait  donné  connoiffance  à  l'emprunteur  , 
&  que  ce  dernier  s'y  foit  fournis,  b  768 

On  n'eft  pas  écouté  dans  le  for  extérieur  à 
alléguer  le  damnum  émergeas  &  le  lucrum 
affans ,  ibid. 

Le  prêteur  peut  licitement  recevoir  des  in- 
térêts pour  rai  fon  des  rifques  dont  il  fe 
charge'  à    la  décharge  de  l'emprunteur  , 

b  769 

Il  ne  peut  rien  exiger  pour  le  rifque  qu'il 
court  de  perdre  la  fomme  prêtée  par  lin— 
folvabilité  du  débiteur  ,  ibid. 

Interpellation  judiciaire.  Se  fait  par 
un  commandement  ,  ou  par  un  exploit 
d'afhgnation,  a  352 

L'interpellation  judiciaire  eft  requife  pour 
mettre  le  débiteur  en  demeure  ,       a  62 

Interpellation  judiciaire  interrompt  la  pref- 

Ddddd 
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TABLE      G 

on  ,  pourvu  que  l'exploit  d'afTigna- 
n  ne  foit  pas  tombé  en  péremption.  Le 
mrnandement  n'y  eft  pas  fujet ,     a  351 
ion  donnée  devant  un  Juge  incom- 
pétent ,  eft -elle  interpellation   fuffifante 
ur  interrompre  la  prefcription,       ibid. 
Interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  de  plu- 
heurs  débiteurs  folidaires  ,  interrompt   la 
refcription  contre  les  débiteurs  folidaires 
ck  leurs  héritiers,  a  m  & fuiv. 

Interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  des  hé- 
."i;is   du  débiteur,  quoique  tenu  hypo- 


É  N  É  R  A  L  E 

Revêtu  de  fes  formes;  quelles  font -elles  ; 

c  8^ 
11  doit  être  fait  avec  un  légitime  contradic- 
teur. Voyez  Léguant  Contradïtleur. 
Il  doit  être  clos  dans  les  trois  mois  depuis 
qu'il  a  été  fait  :  quelles  en  font  les  forma- 


lités 


c  860, 861 


nti 


thécairement  de  la  dette  pour  le  total , 
n'interrompt  pas  la  prefcription  contre  les 
autres  héritiers,  fi  ce  n'ell  que  la  dette 
fût  d'une  chofe  indivifible,  a  355 

L'interpellation  faite  au  débiteur  interrompt- 
elle  contre  les  cautions  ,  a  355,356 

Interprétation.  Règles  pour  l'interpréta- 
tion des  conventions,  a  43  &  fuiv. 

Interprétation  d'expreffions  obfcures  dans  les 
contrats  de  constitution,  £42-44 

Interrogatoire  fur  faits  &  articles.  Les 
réponfes  d'une  partie  interrogée  fur  les 
laits  &  articles  ,  ne  font  aucune  preuve 
en  fa  faveur ,  quoiqu'atteftées  par  ferment  ; 
elles  font  foi  feulement  contre  la  partie 
interrogée  :  mais  celui  qui  s'en  feroit  fervi , 
ne  doit  pas  les  divifer,  mais  les  prendre 
en  entier  ,  <*  450 

tnterruption  de  la  pofTeffion ,        d  591 

Interruption  naturelle  ,  ibid. 

Interruption  civile  ,  d  594 

Inventaire,  pour  le  cas  de  féparation  de 
dettes.  Voyez  Séparation  de  dettes. 

Inventaire,  pour  renoncer  à  la  commu- 
nauté, c  75  r 

En  quel  cas  la  femme  en  eft-elle  difpenfee  , 

c  751 ,  752 

Acles  qu'elle  peut  employer  pour  inven- 
taire ,  c  752 

Forme  de  cet  inventaire.  La  clôture  n'eft 
pas  néceffaire,  ibid. 

Les  héritiers  de  la  femme  peuvent  renoncer 
fans  inventaire ,  ibid. 

Inventaire  qui  fe  fait  pour  parvenir  au 
partage  de  k  communauté.  Ce  que  c'eft  ; 
fa  forme  ,  c  804 

Quelles  chofes  doivent  ou  n'y  doivent  pas 
être  comprifes,  c  804,  805 

Où  &  en  préfence  de  qui  doit-il  être  fait, 

c  805,  806 

Inventaire  requis  par  la  Coutume  de  Paris 
pour  empêcher  la  continuation  de  com- 
munauté, ou  pour  la  diffoudre.  Dans  quel 
temps  doit-il  être  fait  pour  l'empêcher  , 

c  859 

Il  doit  être  fidèle  3  ç  858 


La  clôture  qui  n'eft  faite  qu'après  les  trois 
mois,  eft  inutile  fans  recolement,   c  882 

La  clôture  eft-elle  néceffaire  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  font   pas   expliquées, 

c  861 

Il  n'y  a  que  les  enfans  qui  foient  reçus  à  op- 
pofer  les  défauts  d'inventaire,  c  882 

Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  eft-il  befoin 
d'un  inventaire  pour  empêcher  la  conti- 
nuation de  communauté;  &  dans  quel 
temps  fuffu-il  de  le  faire,       c  865  ,  866 

Dans  la  Coutume  de  Dunois,  un  donataire 
mutuel  eft -il  tenu  de  faire  inventaire, 

d  344 

Invention.  Quelles  chofes  acquérons-nous 
de  cette  manière  ,  d  466 

Journaux.  Ce  qui  eft  écrit  fur  les  journaux 
ou  fur  les  tablettes  d'un  particulier,  ne 
fait  aucune  foi  en  fa  faveur  ,  a  376 

Lorfque  ce  qui  eft  écrit  fur  mon  journal  ou 
fur  mes  tablettes,  tend  à  m'obliger,  cela 
fait  foi  contre  moi ,  pourvu  que  j'aie  figné. 
Si  cela  tend  à  libérer  mon  débiteur,  cela 
fait  foi  contre  moi,  quoique  je  ne  l'aie 
pas  figné,  _      a  376,  377 

Journée.  L'obligation  d'une  journée  eft-elle 
indivifible,  a   134 

Journée  de  la  cause.  Ce  que  c'eft ,  a  789 

Quelles  journées  peuvent  être  demandées 
par  les  matelots ,  b  439 

Irrévocabilité.  Claufes  dans  un  don  mu- 
tuel, qui  donnent  atteinte  à  fon  irrévo- 
cabilité, le  rendent  nul,  d  254 

Claule  par  laquelle  les  conjoints  fe  réfer- 
vent par  le  don  mutuel  la  faculté  de  dif- 
pofer  par  teftament ,  d  254,255 

Différence  entre  l'irrévocabilité  du  don  mu- 
tuel fait  pendant  le  mariage,  &  l'irrévo- 
cabilité de  celui  fait  par  le  contrat  de  ma- 
riage, d  255,  256 

Comment  &  quand  celui  fait  pendant  le  ma- 
riage, peut-il  fe  révoquer  par  le  commun 
confentement ,  d  256 

Différence  entre  l'irrévocabilité  dont  le  don 
mutuel  eft  fufceptible ,  &  celle  des  dona- 
tions entre  vifs  ordinaires,      d  256,257 

Isles  qui  fe  forment  dans  les  rivières  :  à 
qui  (ont-elles  acquifes,  d  402,  403 

Jugement.  Quels  Jugemens  ont  l'autorité 
de  chofe  jugée,  a  416 

Trois  cas,  <*  4*7 
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l!e  efpece  d'autorité  de  chofe  jugée  ont 

les  Jugemens  dont  il  n'y  a  pas  encore  d'ap- 

1,  quoiqu'ils  y  foient  fujets  ,         a  417 

Jugemens  en  dernier  reiïort  ;  quand  ont-ils 

l'autorité  de  chofe  jug  a  417,418 

Qu  ivent-ils  être  attaqués  par  la  voie 

de  la  requête  civile.  Voyez  Requête. 
Jugemens  dont  l'appel  n'eft  plus  rtcevable , 

a  421-423.  Voyez  Acquiescement t  Appui. 
Jugemens  dont  l'appel  eit  ptii,  a  423 ,  424 
Différence  d'un  Jugement  nul,  ex  d'un  Ju- 
gement unique,  a  424,  425 
Ju  ;emens  nuls,  lorfque   l'objet  de  la  ton- 

damnation  eft  incertain  ,  a  42} 

Lorfqu'il  eft  impoffible  ,  ibid. 

Exprefféfnent  contraire  aux  Loix,  a  426 
Lorfque    :es   difpolltions   fe    contredirent  , 

ibid. 
Lorfqu'il  prononce  fur  ce  qui  n'a  pas  été  dé- 

duit  en  Jugement,  a  426,  427 

Jugemens  nuls  de  la  part  des  perfonnes  qui 

étoient  parties,  a  427-429 

De  la  part  des  Juges  qui  l'ont  rendu,  a  429 
Ou  par  l'inobfervation  des  formalités,  ibid. 
Jugement  pour  rentrer  dans  un  bien ,  faute 

de  paiement,  b  474 

Juges.  Quels  Juges  connohTent  des  contrats 

d'alTurance  ,  c  74 

JUS    IN    RE  ,  d   343 

Justice.  Fermier  des  droits  de  Juftice  n'eft 
point  tenu  des  charges  ,  b  270 


JLabouRs  et  Semences  faits  pour  les 
fruits  qui  étoient  pendans  à  la  mort  du 
mari  ,  d  93 

A  la  mort  de  la  douairière,  d  92,  93 

Lamanage,  b  424; c  27 

Légitimation  que  le  mariage  opère  des 
enfans  nés  auparavant.  Origine  du  droit 
de  légitimation.  Loix  Romaines  fur  cette 
matière  ,  c  3  17,  318 

Principes  du  Droit  canonique  fur  la  légitima- 
tion ,  c  318,  319 

Railons  qui  nous  les  ont  fait  adopter  dans 
notre  Droit  François  ,  c  320 

Le  mariage  opere-t-il  la  légitimation  de  !a 
poftérité  de  l'enfant  né  ck  mort  avant  le 
mariage,  c  321 

Pour  que  le  mariage  puiiTe  légitimer  les  en- 
fans,  il  faut  que  ,  lors  du  commerce  char- 
nel dont  ils  font  nés,  les  parties  aient  été 
capables  de  contracter  mariage  enfemble, 
&  par  conséquent  qu'ils  foient  nés  exfoluto 
&  folutâ.  Plulieurs  queftions  qui  le  déci- 


n'avoient  befoin ,  pour  l'être,  c 
difpenfe  facile  à  obtei  c  312 

L'ignorance  en  laquelle  étoit  l'une  d^s 
ties,  que  l'autre  tût  engagée  dans  le  ma- 
riage lors  du    commerce  qu'elles  c 
enlemble 7~peuteile   fuppléer   &  re 
capables  de  légitimation  les  enfans  q 
font  nés ,  c  322-324 

Suffit-il  pour  la  légitimation  ,  que  les  parties 
qui  n'étoient  pas  capables  de  fe  marier  en- 
lemble  lors  du  commerce  charnel  dont 
l'enfant  eft  néj  1?  foient  devt.  int  la 


naiflance  de  l'enfant,, 


-S 


11  n'y  a  qu'un  véritable  mariage  à  qui  la  Loi 
ait  donné  Pifïet  d'opérer  la  :ation: 

un  mari  <ge   putatif,  auquel  la  foi 

procure  les  effets  civils,  n'a  pas  c?.t  effet , 

c  325  ,  326 

Mariage  intermédiaire   de  l'une  dos  parties 
avec  une  perfonne  tierce,  n'empêche  celui 
que  les  parties  contractent  depuis  fa 
lction,  d'opérer    la  légitimation  de 
enfans,  c  327 

La  légitimation  fe  fait  par  la  feule  force  de 
la  Loi.  L'enfant  l'eft-il  malgré  lui,    ibid. 


Effets  de  la  légitimation  , 


328 


dent  par  ce  principe  , 


c  321 


9  ; 


22 


Elles  font  cenlées  l'avoir   été   loiiqu'elles 


Légitime.  Ce  qu'un  enfant  a  eu  dans  les 
biens  retranchés  de  la  donation  faite  par 
fa  mère  à  fon  fécond  mari,  ne  s'impute 
fur  la  légitime  qui  lui  eft  due  dans  la  fuc- 
ceffion  de  la  mère,  c  412.,  413 

Ni  encore  moins  les  biens  qui  doivent  lui 
être  réfervés  par  le  fécond  chef  de  l'Edit , 

c  423  ,  424 

Le  douaire  eft-il  lujetau  retranchement  pour 
la  légitime  des  enfans  ,  d  16 

Légitime  contradicteur.  Quel  eft  le 
légitime  contradicteur  avec  qui  l'inven- 
taire doit  être  fait  pour  empêcher  ou  dif- 
foudre  la  continuation   de  communauté  , 

c  859  ,  860 

En  faut-il  un  dans  la  Coutume  d'Orléans, 
lorfque  quelque  héritier  eft  mineur,  c  860 

Legs.  La  communauté  n'eft  pas  tenue  des 
legs  faits  par  le  prédécédé,     c  614  ,  615 

Legs  fait  d'une  certaine  chofe  par  le  mari , 
eft-il  préfumé  être  du  total ,  ou  feulement 
de  la  part  que  le  mari  y  a,      c  711-714 

Legs  fait  à  un  conjoint  n'eft  pas  valable, 
quoique  le  teftament  ait  été  fait  avant  le 
mariage  ,  d  219 

Quand  même  il  feroit  prétexté  de  reflitution  , 
fi  la  dette  n'eft  juftifîée  ,  d  220 

Legs  par  lequel  l'héritier  d'un  conjoint  eft 
chargé  de  vendre  à  l'autre  une  chofe  pour 
fon  jufte  prix,  eft-il  valable  ,  ibid. 

Legs"  d'alimens  par  un  conjoint  riche  ,  à  l'au- 
tre qui  eft.  dans  l'indigence  ,  "  ibid. 

D  d  d  d  d  ij 
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En  cas  de  don  mutuel,  lorfque  le  teftateur  Quand  la  licitation  doit-elle  être  précédée 

n'a  laide  d'autres  biens  que  ceux  compris  d'une  vifitc,                                        a  654 

au  don  mutuel,  les  legs  font-ils  payables  Lorfque,  fur  la   licitation,  un  étranger  eft 

avant  l'extinction  del'ufufruit  du  donataire  adjudicataire  ,  la  licitation  eft  un  vrai  con- 

mutuel ,                                               d  296  trat  de  vente ,                                       ibid. 

Le  donataire  mutuel  n'eft  pas  tenu  d'avancer  Lorfque  c'eft  un  des  licitans ,  elle  tient  lieu 

les  legs ,                                                   }b'id.  de  partage,  ck  eft  différente   du   contrat 

Quelques  Coutumes  l'y  aflujettiflent,  ce  qui  de  vente,                                           4703 

ne  s'entend  que  des  legs  modiques,  d  297  Corollaires.  Elle  ne  donne  lieu  ni  au  retrait, 

Même  dans  la  Coutume  deDunois,  d  358,  ni  aux  profits  de  vente,  a  704,746,747 

339  L'adjudicataire  n'eft  pas  tenu  des  hypothe- 

On  fuit  à  cet  égard   la  Coutume  des  lieux  ques  de  les  colicitans,                     a  704 

qui  régiiloient  les  biens   compris  au  don  Les  colicitans  ne  font  tenus  envers  l'adjudi- 

mutuel  au  temps  du  contrat,  d  297,  298  cataire   colicitant  que  de  la   garantie   de 

Lèpre  furvenue  a  l'un  des  fiancés  étoit  un  partage ,                                                   ibid. 

fujet    iufhfant   pour  décharger  l'autre  de  La  vente  que  fait  un  cohéritier  ou  copro- 

l'engagement  des  fiançailles  ,            c  152  priétaire  de  fa  part  indivife  à  fon  héritier 

Lorfqu'elle  étoit  furvenue  à  l'un  des  conjoints  ou  copropriétaire,  eft  réputée  licitation  & 

par  mariage  ,  elle  n'étoit  pas  un  lujet  fuffi-  partage  plutôt  que  vente  ,       a  704  ,  70^ 

iant  pour  la  léparation  d'habitation,  c  377  Licitation   a  loyer   ou  a  ferme.  Ce 

Lésion.  La  léfion  eft  un  vice  dans  les  con-  que  c'eft,                                          b  322 

fats,                                                     j  18  Sa  différence  d'avec  la  licitation  du  fonds, 

Entre  majeurs,  dans  le   for  extérieur,  elle  b  323 

doit  être  ordinairement  d'outre  moitié,  Sa  différence  d'avec  les  baux  ordinaires,  ibid. 

ibid.  Licitation,  au  Traité  delà  Commu- 

Dans  les  partages,  il  fuffit  qu'elle  excède  le  nauté.  Quand  y  a  t-il  lieu  à  la  licitation 
i  quart  ,                                                        a   19  des  biens  de  la  communauté,  entre  le  fur- 
Certains  actes  ne  peuvent  être  refcindés  pour  vivant  &  les  héritiers,                      c  816 
quelque  léfion  que  ce  toit ,  s'il  n'y  a  dol  :  Licitation,  au  1  raité  e>u  Douairs. 
telles  font  les  tranfactions  ,                   ibid.  Héritage   qui  appartenoit  pour  partie  au 

.Ventes  de  droits  fuccefiifs  Si.  autres  choîes  mari  au  temps  des  époufailles,  ck  dont  il 

dont  le   prix  eft  extrêmement  incertain,  s'eft  rendu  adjudicataire  par   la  licitation 

a  19,  20  faite  pendant  le  mariage  ,  eft  pour  le  total 

De  chofes  mobilières,                              a  20  fujet  au  douaire,  à  la  charge  de  ce  quia 

Léfion  entre  mineurs ,                               ibid.  été  payé  pour  le   prix  de  la   licitation, 

Quand  la  léfion  donne  t-elle  lieu  à  la  refci-  d  16  ,  17 

fion  dans  le  contrat  d'échange,        a  696  Lien.  Une  convention  eft  nulle  par  le  dé- 

Léfion  qui   excède  le  quart,  luffit  dans   les  faut  de  lien  ,                                          a  24 

partages  pour  la  reftitution  ,  a  700-703  ;  Lieu  de  paiement.  Lorfqu'il  y  a  un  lieu  con- 

b  }<j6)  c  818,  819  venu  pour  le  paiement,  le   créancier  ne 

Lettres  de  crédit,                         b  192  peut  exiger  qu'il  foit  fait  ailleurs,  ni  être 

Lettres  de  change.  Voyez  Change.  obligé  de  recevoir  ailleurs,              a   100 

Liberté.  On  peut  faire  aflurer  fa  liberté  ,  Quid,  lorfqu'il  y  a  deux  différens  lieux  con- 

c   12  venus,                                                        ibid. 

Obligation  que  contracte  Paflureur  par  cette  L'action  qnod  certo  loco  ,  n'a  pas  lieu ,  ibid* 

aflurance;  &  l'action  qui  en  naît,  c  64,  65  Limitatif.  Quels  termes  dans  les  obligav 

Cette  aftion  ,  lorfqu'elle  n'a  pas  été  inten-  tions  font  limitatifs,  ou  feulement  demonf- 

tée,  s'éteint-elle   par  la  mort    du  captif  tratifs,                                                   a  33.3 

ou  par  fon  évafion,                              ibid.  Litigieux.  Voyez  Tranfport  de  droits  lui- 

Temps   que  doit  durer   l'affurance  de  la  li-  gieux. 

berté  ,  lorfque  c'eft  pour  un  voyage  par  Livrer.  L'obligation  de  livrer  un  héritage; 

terre  ,                                                   c  66  eft-elle  divinble  ou  indivifible ,  a  135  & 

Liberté  dans  le  jeu.  Voyez  Confentement.  fuiv. 

Licitation.  Ce   que   c'eft,  a  654,  703;  Que  comprend  l'obligation  de  livrer  la  choie, 

b  595  a  477 

Ou  fe  fait-elle,                         a  654  ;  b  596  Elle  comprend  l'obligation  de  livrer  tout  ce 

Quand  les  étrangers  doivent-ils  être  admis  qui  en  fait  partie,  &.  tous  les  acceiïoires, 

à  y  enchérir ,                                       ibid,  a  478 
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Les  fruits  ,  a  478 

Aux  frais  de  qui  ,  ibld. 

Le  vendeur  doit  transférer  à  l'acheteur  tout 
le  droit  qu'il  a  :  il  n'eft  pas  précisément 
obligé  de  transférer  la  propriété  de  la 
choie  ,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  ,       a  478  ,  479 

Dans  quel  temps  doit-il  livrer,  a  479 

Oh  ,  a  480 

L'obligation  de  livrer  renferme  celle  de  con- 
server la  chofe.  Voyez  Conferver. 

L'obligation  de  livrer  celle  lorfque  la  chofe 
a  celle  d'exifter  fans  le  fait  ni  la  faute  du 
vendeur,  a  481 

Quid t  fi  c'eft  depuis  fa  demeure,  ibid. 

L'obligation  de  livrer  ceffe ,  û  la  chofe  eft 
devenue  hors  du  commerce ,  a  481 

Quid  y  fi  le  vendeur  l'a  perdue  par  quelque 
caufe  nouvellement  furvenue  ,  &  fans  fa 
faute  ,  a  482.  Voyez  Tradition. 

Livres  de  marchands.  Quelle  foi  font- ils 
en  faveur  des  marchands,  a   124 

Ce  qui  y  eft  contenu  ,  fût-il  écrit  d'une  au- 
tre main  ,    fait   foi  entière  contre  eux  , 

a  84 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  papiers  volans 
qui  le  feroient  trouvés  dans  leurs  livres , 

ibid. 

Une  reconnoiffance  vague  de  dettes  conte- 
nue  au  livre ,  ians  qu'il  y  eut  une  caufe  ex- 
primée ,  ou  du  moins  préfumée  ,  ne  fait  pas 
foi ,  <i  1 2  5 

Je  ne  puis  tirer  une  preuve  du  livre  d'un 
marchand  contre  lui ,  fi  je  refufe  d'y  ajou- 
ter toi  contre  moi  ,  ibid. 

Locataires.  Les  droits  des  locataires  ou 
fermiers  ne  confident  que  dans  une  créance 
perfonnelle  contre  le  bailleur.  En  cela  ils 
différent  de  ceux  d'un  ulufruitier,  b  291 , 

292 

Peuvent  être  expulfés  par  un  fucceiTeur  à 
titre  Singulier ,  qui  a  fuccédé  à  la  chofe 
ou  à  l'ulufruit  de  la  choie  ,  b  292 

Quoiqu'ils  aient  un  bail  paidevant  Notaire, 

b  -93 

Quid ,  s'il  y  avoit  hypothèque  fpécial  lur  la 
maifon ,  ibid. 

Lods  et  ventes.  Doivent  être  rembourfés 
à  l'acquéreur  qui  les  a  payés,  par  le  re- 
trayant, quoique  privilégié  ,  a  812,813 

Le  retrayant  privilégié  en  a-t-il  la  répé- 
tition contre  le  fermier,  a  852 

Lorique  l'acheteur  eft  privilégié,  le  retrayant 
les  doit-il  à  l'acheteur  ou  au  fermier ,  a  813 

Les  lods  8c  ventes  doivent  être  rembourfés 
en  entier  ,  quoique  le  Seigneur  ait  fait 
remite',  <z  814 

Exctption  ,  ibid. 

Les  lods  &  rentes  ceflent   d'être  dus  par 
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l'acheteur  lorfque  le  retrait  eft  exercé  fur 
lui  ,  a  8>  I 

Lorfque  le  retrait  s'exerce  fur  le  Seigneur, 
le  retrayant  lui  doit   les  lods  &  ventes  , 

a  852 

Lods  &  ventes  font  dus  au  fermier  du  temps 
du  contrat,  &.  non  à  celui  du  temps  da 
retrait  ,  a.  -814  r  81 Ç 

Le  Seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal,  en 
doit- il  indemnifer  l'ufufruitier  ou  le  fer- 
mier, a  ÇO3 

Loi.  La  Loi  eft  la  caufe  au  moins  médiate 
de  toutes  les  obligations,  a  54 

11  y  a  des  obligations  qui  ont  pour  feule  & 
unique  caufe  la  Loi  naturelle  ou  la  Loi 
civile ,  ibid. 

Loi  JEde.  Permet  au  feigneur  d'hôtel  de 
réfoudre  le  bail  qu'il  a  fait  de  fa  maifon  , 
lorfqu'il  en  a  befoin  pour  s'y  loger ,  b  306  , 

Faut-il  qu'il  prouve  le  befoin  qu'il  es  a  , 

b   306  ,  307 

A  qui  ce  droit  eft-il  accordé ,     b  307 ,  308 

Le  propriétaire  qui  ufe  de  ce  droit,  ne  peut 
donner  congé  au  locataire  que  pour  le  pro- 
chain terme  ,  b   ;o3 

En  l'avertiilanr  dans  un  temps  fufHfant,  ibid. 

En  l'indemnifant.  Comment  fe  règle  l'indem- 
nité, b   308,  3C9 

Ce  droit  n'a  lien  que  pour  les  maifons  deiti- 
nces    principalement    pour    l'habitation  , 

£   $10 

De  la  renonciation  à  ce  droit,  b   309 

Claules  dont  on  ne  peut  l'inférer,  ibid. 

Autres  cas  dans  lesquels  la  Loi  Mde  permet 
au  bailleur  de  demander  la  réfolution  du. 
bail  ,  lorfqu'il  eft  néceflaire  de  rebâtir  la 
maifon,  ^3^4 

Lorfque  le  locataire  méfufe  ,  Abid. 

La  réfolution  dans  ces  deux  cas  n'eft  eropê- 
chée  par  la  claufe  que  le  locataire  ne 
pourra  être  délogé  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  ibid. 

Le  locataire  ne  peut  demander  dans  ce  cas 
le  dédommagement,  quoique  flipulé  par 
le  bail  ,  en  cas  de  delogemeut  ,  b  304  , 

Ce  privilège  de  la  Loi  Mie  a-t-il  lieu  da  is 
l'eipece   du    contrat  de   double  louage  , 

^  3  59»  36° 
Loi  Rhodienne  ,  b  40?> 

Loix  Romaines  fur  le  jeu,  c  117- 119. 
Voyez  Ordonnances. 

Louage.  Contrat  de  louage  de  cho- 
ses. Sa  définition,  b  194 

En  quoi  convient  avec  le  contrat  de  vente , 

ibid. 

En  quoi  ;1  en  diffère  ^  ibid» 
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Rapport  de  ces  cohtfats ,  b  194,  195 

En  quoi  diffère  du  bail  à  rente,  b  195 

Quelles   chofes    conflituent   Ion    eftence  , 

b  194,195 

Louage  de  certaines  chofes  interdit  à  cer- 
taines perfonnes ,  b  207,  208 

L'ufuiruitier  ck  preneur:  en  quoi  différent 
du   propriétaire  dans  le   droit  de  louer  , 

b  208 

Contrat  de  louage  d'ouvrages.  Ce 
que  c'eft,  &  3^ 

Ses  différences  avec  le  contrat  de  louage  de 

^  choies,  ibid. 

En  quoi  ils  conviennent,  .5  .  326 

Son    analogie    avec    le  contrat  du   vente  , 

b 

Caractère  diftinaif.  Le  locataire  doit  fournir 
la  principale  matière,  ibid. 

Trois  chofes  continuent  fa  fubilance,     ibid. 

Il  faut  un  ouvrage  à  faire,  ^3-7 

Poffible,  ibid. 

Licite ,  ibid. 

Il  faut  un  prix  convenu  exprefTément  ou 
tacitement,  b  327,  328 

Qualités  de  ce  prix,  b  328,  329 

Confentement  dans  ce  contrat  ;  fur  quoi  doit 
intervenir ,  b  329 

Loyaux  coûts.  Le  retrayant  doit  rem- 
bourfer  l'acheteur  des  loyaux  coûts  de  ion 
acquifition,  non  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
à  î'occafion  ,  plutôt  que  pour  l'acquifi- 
tion  ,  a  809 

Ce  qui  a  été  donné  à  un  lignager  plus  pro- 
che pour  le  faire  défifter  ,  entre-t-il  en 
loyaux  coûts  vis-à-vis  d'un  pliib  éloigné, 

ibid. 

Pots-de-vin,  épingles,  quand  font-ils  loyaux 
coûts,  a  810 

Différentes  efpeces  déloyaux  coûts,  a  810, 
81 1.  Voyez  Amortiflement ,  Conjultation , 
Frais  ,  Franc-fief,  Intérêts  ,  LoJs  &  Fentes , 
Proxénètes  ,    Voyages. 

Loyer  ou  Ferme.  Quand  doit -il  être 
payé,  b  242 

Où  doit-il  être  payé  ,  b  243 

Intérêts  en  font  dus  ex  mord  ,  b  244 

En  quels  cas  la  remife  du  loyer  eft-elle  due 
au  locataire  ou  fermier  ,  ibid. 

Lorfque  le  locateur  n'a  pu  lui  procurer  la 
jouiffance  ou  l'ufage  de  la  chofe  louée  , 

ibid. 

Lorfqu'il  n'a  pu  le  faire  jouir  un  certain 
temps  ,  il  eil  dû  remife  pour  ce  temps  , 

Lorfqu'il  n'a  pu  le  faire  jouir  dune  partie, 
il  eft  dû  remife  pour  cette  partie,  £  246 

Idem  ,  lorfque  la  jouiffance  a  foufïer:  une  di- 
minution confidérable,  b  245-247 
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11  n'eff  pas  dû  remife  lorfque  îe  locataire  n'a 
pas  joui  par  fon  fait ,  b  245 

Le  loyer  n'eff  dû  que  pour  la  jouiffance  que 
le  locataire  a  eue  en  vertu  du  bail,  b  245. 
Voyez  Remije. 

Loyers  ,  aux  Contrats  maritimes. Rup- 
ture du  voyage  par  une  interdittion  de 
commer.e,  décharge- t-elle  le  maitre  du 
paiement  des  loyers  des  matelots ,  b  436 

Le  ma  j;agé  au  voyage  ne  peut  de- 

mander une  SLigmeniacion  de  loyer  pour 
l'arrêt  de  Prince  ,  b  436  ,  437 

Les  loyers  du  matelot  engagé  au  mois ,  ne 
lui  (ont  dus  que  pour  moitié  pendant  l'arrêt 
de  Prince,  b  436-439 

En  cas  de  perte  entière  du  vaiffeau  &  des 
marchandises ,  les  matelots  ne  peuvent  de- 
mander leurs  loyers  ;  mais  il  peuvent 
retenir  ce  qui  leur  a  été  avancé,  b  437, 

438 

Ils  peuvent  fe  faire  payer  de  leurs  loyers 
échus  fur  les  débris  du  vaiffeau  ;  &  fi  l'on 
a  fauve  des  marchandées,  fur  le  fret  dû 
pour  les  marchandifes  lauvées,         b  438 

Matelots  qui ,  pendant  le  cours  du  voyage  , 
tombent  malades ,  ou  font  bleilés  au  fer- 
vice  du  navire  ,  doivent  être  payés  de 
leurs  loyers  pendant  le  temps  de  leur  ma- 
ladie ,  b  439,  440 

Quels  loyers  font  dus  aux  héritiers  du  ma- 
telot mort  pendant  le  voyage,       b  441 

Quid,{\  c'eft  en  défendant  le  navire,  £  442, 

443 
Quelle  portion  des  loyers  eft  due  aux  ma- 
telots, en  cas  de  rupture  du  voyage  par 
le  fait  du  maître  ,  ou  des  propriétaires  du 
navire ,  ou  des  marckands  avant  le  départ , 

b  444,  445 

Si  c'eft  depuis  le  départ,  b  445-447 

Quels   loyers  dus  aux  matelots  congédiés 

avant  le  départ ,  b  448 

Où  les  loyers  des  matelots  doivent-ils  leur 

être  payés,  b  449,  450 

Si  le  paiement  eft  fait  contre  les  réglemens , 

eft-il  valable,  b  45° 

Loyers  ,  au  Bail  a  rente  ,  b  493.  Voyez  , 

Fruits. 
Loyers  de  maifon,  c  590,  592 

Lucrum  cessans  ,  b  765  &  fuiv.  Voyez 
Intérêts  compenjatoires. 


M 
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ain-morte.  Gens  de  main-morte  peu- 
vent-ils, depuis  l'Edit  de  1749,  exercer 
pour  leur  compte  le  droit  de  refus,  a  893 
Peuvent- ;is  le  céder,  ibid, 

?:erce  le  retrait  fur  eux  doit- il  les 
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rembourfer  des  droits  d'amortiffement  &. 

d'indemnité,  a  Su 

Gens  de  main-morte  ne  peuvent  constituer 

des  rentes   viagères  à  un  taux  plus  cher 

que  le  denier  vingt ,  b  87 

Ils  ne  peuvent  plus  acquérir  d'héritages ,  b  88 

De  la  preicription  des  gens  de  main- morte  , 
d  684.  Voyez  Prefcription. 

Majorité.  La  majorité  coutumiere  eu  de 
nul  eftet  pour  les  mariages  des  mineurs , 

c  276 

Maisons.  Termes  des  loyers  des  mailbns 
de  ville,  b  203 

Locataire  d'une  maifon  ne  doit  loyer ,  tant 
qu'il  n'entre  pas  en  jouiffance  :  il  peut 
même    demander  la   réfolution  du  bail , 

b  245 

Le  locateur  eft-il  reçu  à  offrir  de  le  loger , 
en  attendant ,  dans  une  autre  mailon ,  b  246 

Locataire  d'une  maifon  :  quand  eft-il  reçu 
à  déloger  &  à  être  déchargé  du  bail  d'une 
mailon  qu'il  prétend  menacer  ruine,  ibïd. 

Locataire  d'une  maifon,  qui  elt  obligé  d'aller 
réfider  ailleurs  pour  affaires  d'Etat,  eft-il 
déchargé  des  loyers,  ibïd. 

Quelles  choies  lont   partie  d'une   mailon  , 

c  514,  518 

Maîtres.  Maîtres  tenus  des  délits  &  quafi- 
délits  de  leurs  domeftiques ,  lorfqu'ils  ont 
pu  les  empêcher  ,  &  de  ceux  commis 
dans  les  fondions  auxquelles  ils  les  ont 
prépofés ,  quand  même  ils  n'auroient  pu 
les  empêcher  ,  ^  23  3 

Ne  font  tenus  de  leurs  contrats,  fi  ce  n'efr. 
pour  affaires  auxquelles  il  feroit  juftifié 
qu'ils  étoient  prépolés,  ibïd. 

Maladie.  Uon  mutuel  fait  pendant  la  ma- 
ladie de  l'un  des  conjoints-,  n'efl  pas  va- 
lable, d  261  <S*  fuiv. 

Don  mutuel  fait  pendant  la  maladie  dange- 
reufe  de  l'un  des  conjoints,  eft-il  valable, 
fi  le  conjoint  malade,  devenu  en  conva- 
lefcence  ,  ne  l'a  pas  révoqué,  d  263,  264 

Mandant.  Ses  obligations.  Eft-il  obligé, 
i°.  de  rembourfer  le  mandataire  de  tout 
ce  que  ce  mandataire  a  mis  pour  la  gef- 
tion  du  mandat ,  b  869-874 

Quand  même  le  mandataire  auroit  action 
pour  s'en  faire  payer,  ce  qu'il  doit  en  ce 
cas  céder  au  mandant ,  b  869 

11  n'importe  que  ce  foit  de  l'argent ,  ou 
autre  choie  ,  b  870 

Il  n'importe  que  ce  foit  le  mandataire ,  ou 
quelque  autre  pour  lui ,  qui  l'eût  mis  ou 
débourfé  ,  b  870,  871 

Lorfque  le  créancier  envers  qui  le  manda- 
taire du  débiteur  s'eft  rendu  caution  ,  a 
fait ,  par  confédération  pour  la  caution  > 


remife  de  la  dette  ,  le  mandataire  peut-il 
s'en    taire   rembourfer   par  le  mandant  , 

b  872-874 

On  doit  comprendre  parmi  les  mifes  que  le 
mandataire  a  faites  pour  le  mandat ,  les 
pertes  ck  dommages  qu'il  a  foufferts ,  dont 
le  mandat  a  été  la  caufe  prochaine  ;  fecus 
de  celles  dont  il  n'a  été   que  l'occalion  , 

b  874-876 

Le  mandataire  ne  peut  prétendre  le  rem- 
bouriement  que  des  mifes  qu'il  n'a  pu  fe 
difpenier  de  faire  ,  non  de  celles  qu'il  a 
faites  par  fa  faute ,  b  877 

Le  mandant  doit  le  rembourfer,  quoique 
l'affaire  n'ait   pas  eu  un  heureux  luccès  , 

ibïd. 

Quoiqu'il  n'ait  pu  la  mettre  à  chef,      ibïd. 

Mandat.  Contrat  de  mandat;  fa  définition  , 

b  843 

Son  étymologie ,  .ibïd. 

A   quelles   clafles    doit  -  il   être    rapporté  , 

b  844 

Il  faut  pour  ce  contrat  une  affaire  qui  en 
foit  la  matière ,  b  845  &  fuiv.  Voyez 
Affaire. 

Il  faut ,  20.  que  le  mandant  &  le  mandataire 
aient  eu  la  volonté  l'un  &  l'autre  de  s'obli- 
ger, b  852,  853.  Voyez  Conftil,  Recom- 
mandation. 

Il  faut  qu'il  foit  gratuit,  b  854 

Un  honoraire  n'en  détruit  pas  la  gratuité. 
Voyez  Honoraire. 

Forme  du  mandat  peut  fe  contracter  par  un 
confentement  tacite,  b  856 

Se  fait  ordinairement  par  procuration.  Voyez 
Procuration. 

Le  mandat  peut  être  donné  ou  accepté  ex 
die  aut  Jub  conditione  ,  b  857,  858 

On  peut  charger  d'une  même  affaire  un  ou 
plufieurs  mandataires,  £  858 

Le  mandat  s'éteint,  i°.  par  la  mort  du  man- 
dataire ,  b  888,  889 

Lorsqu'il  y  en  a  plufieurs,  la  mort  de  l'un 
r^jùjint-elle  à  l'égard  des  autres,      b  890 

L'héritier  peut  &  doit  faire  ce  qui  eft  une 
fuite  de  ce  qui  étoit  commencé ,     b  889 

Le  mandat  s'éteint  par  la  mort  du  mandant, 

b  890,  891 

Ce  que  le  mandataire  a  fait  avant  que  la 
mort  lui  fût  connue,  eft  valable,     £  891 

Autres  exceptions  au  principe,  b  892 

Le  mandat  s'éteint  aufli  par  le  changement 
d'état  du  mandant ,  ibïd. 

Par  la  ceffation  de  fon  pouvoir ,  b  892  ,  893 

Le  mandat  s'éteint  par  la  révocation.  Exem- 
ples de  révocations  tacites,      b  893-896 

Il  faut  qu'elle  foit  connue  au  procureur  ré- 
voqué ,  b  896 
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Et  que  la  chofe  foit  entière,                b  896  Ou  lorfqu'il  a  fait  feul  ce  qu'il  étoit  chargé 

A-t-elle  edet  vis-à-vis  des  tiers  qui  lHgn  >-  défaire  conjointement  avec  un  autre,  ou 

feot,                                                          ibid.  avec  Je  confeil  d'un  autre  ,     6887,888 

Mandat  ad  lites  t                           b  897  Ce  qui  eft  fait  au  vu  &  fçu  du  mandant  qui 

Ce  que  c'efl ,                                           ibid.  l'a  foufïert ,  n'eft   pas  cenfé  excéder  les 

Sa  nature,                                                b  898  bornes,                                                 b  888 

Son  objet ,                                                   ibid.  Mandatores  pecuniœ    credenda.   Ce   que 

Quelles   perfannes  en  peuvent  être  char-  c'efl:,                                                 a  22c 

^  gées  ,                                         B  898,  899  En  quoi  différent  des  fidéjuffeurs,       a  226 

Comment  fe  contracle-t-il ,  b  899.  Voyez  En  quoi  conviennent-ils,                       a  227 

Dé/aveu.  Manifeste,                                         c  56 

Comment  s'éteint-il,                  b  906,  907  Manuscrits,                                      c  8oç 

Le  Procureur  qui  s'eft  conftitué,  ne  peut  le  Marchande  publique.  Quelle  femme  eft 

répudier,    b   907.    Voyez   Procureur    ad  réputée  telle ,                                       c  463 

lites.  Pour  quels  actes  eft-elle  difpenfée  d'autori- 

Mandataire  contracte  par  l'acceptation  du  fation,                                                    ibid* 

mandat,  l'obligation  de  l'exécuter,  b  858,  Peut-elle  efter  en  Jugement  fans  fon  mari , 

8?9  c  475 

Cas  auxquels  il  peut  s'en  décharger,  b  859,  Marchandises.  Lorfqu'elles  ont  été  char- 

860  gées  à  l'infçu  du  maître,  peut-il  les  dé- 

11  doit  apporter  à  l'affaire  dont  il  fe  charge,  charger.  Plufieursdiftinclions,  b  372,  373 

le    foin  qu'elle   demande,  b  861.  Voyez  Quand  peuvent-elles  être  vendues  pour  lub- 

Faute  ,  Force  majeure  venir  aux  néceffités  du  vaiffeau  ,       b  380 

Il  doit  rendre  compte  de  fa  geftion.  Voyez  Sur  quel  pied  le  prix  en  eil-il  dû  à  ceux  à 

Compte.  qui  elles  appartenoierit  :  1  etoit  dans  le  cas 

Il  doit  rendre  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  auquelle  vaiffeau  feroit  péri  depuis,  b  380 

fa  geftion ,                                        b  866  382 

Il  doit  les  intérêts  du  reliquat  du  jour  qu'il  Quelles  marchandifes  contribuent  aux  ava- 

a  été  mis  en  demeure  de  rendre,    b  865  ries  communes,                        b  411  ,  412 

Un  mandataire  qni  contracte  en  fon  nom  ,  Marché.  Règles  pour  connoître  s'il  n'y  a 

quoique  pour  les  affaires  compriies  en  fa  qu'un  marché,   ou  s'il  y  en  a  plufteurs  , 


s: 


rocuration  ,  s'oblige   lui-même  ;  Ce  eus ,  a  777,778.  Voyez  Retrait. 
orfqu'il   contracte  au  nom  du   fondé  de  Mari  ,  exerce  le  retrait  féodal  des  fiefs  mou- 
procuration  d'un  tel,              b  881 ,  882  vans  de  fa  femme  ,  à  la  charge  de  les  lui 

Un  mandataire  n'oblige  ni  envers  lui ,  ni  en-  reftituer,                                               a  893 

vers  le  tiers  fon  mandant,  qu'autant  qu'il  Mais  il  peut  exercer  pour  fon  compte  le  re- 

fe  renferme  dans  les  bornes  de  fa  procu-  trait  conventionnel,                 a  893  ,  894 

ration  ,                                                 b  882  Le  mari  eft  feigneur  des  biens  de  la  com- 

Quand  paroît-il  s'y  être  renfermé,     b  883  munauté  pour  le  total ,         c  708  &  fuiv. 

Au  contraire  il  en  excède  les  bornes,  lorf-  Des  a£tions  mobilières  &poiTeffoires,  c  709, 

qu'il  ne  fait  l'affaire  portée  par  la  procu-  710 

ration  ,  qu'à  des  conditions  plus  défavan-  ConhTque-t-il  le  total,  ou  feulement  fa  part , 

tageufes  que  celles  qui  lui  ctoient  pref-  c  710,  7x1 

crites,                                     b  883-. 884  Ne  peut  tefter  que  de  fa  part,             c  711 

Peut-il  en  ce  cas  obliger  le  mandant  a  tenir  Lorfqu'il    difpofe   entre   vifs,  quand   eft -il 

le   marché  ,  en   offrant  de  l'indemnifer  ,  cenfé  le  faire  en  fraude,                   c  714 

ibid.  Ne  peut  s'en  avantager  ,  ni  les  fiens,  au  pré- 

Qu'd ,  lorfqu'il  a  fait  partie  de  ce  qui  étoit  judice  de  la  part  de  fa  femme,  c  71  "J- 

porté  par  la  ptocuration ,                    b  88c  7X7 

Ou  quelque  chofe  en  outre,                   ibid.  Peut  en  avantager  leurs  enfans  communs, 

Il  excède  les  bornes  du  mandat,  s'il  fait  une  c  717-719 

affaire  différente,  fût-elle  plus  avantageufe,  Ou  leurs  héritiers  communs  ,                c  719 

b  $86  Alimens  fournis  à  un   enfant  d'un  précédent 

Secùs  f  ii  c'étoit  la  même  affaire,  qu'il  eût  mariage,  font-ils  cenfés  donnés  en  fraude  , 

faite  d'une  manière  différente  ,            ibid.  'd>id* 

Lorfqu'il  a  fait  par  un  autre  ,  n'ayant  pas  le  A  un  héritier  préfomptif  en  collatérale,  c  720 

pouvoir  de  fubftituer ,  £  887.  Voyez  Subf-  Donation  faite   par   le   mari   à  fon  héritier 

(huer.  collatéral  ,  n'eft  pas   en  fraude  ,  &  vaut 

pour 
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pour  la  part  de  la  femme ,  lorfqu'elle  y  a 

confenti,  c  720 

Elle  ne  peut  confentir  à  celle  que  le  mari  a 

faite  à  un  enfant  d'un  précédent  mariage, 

c  721.  Voyez  Incapable. 

Mariage.  C'eft  le  plus  ancien  &  le  plus 
excellent  des  contrats ,  c  129 

Sa  définition,  c  130 

Le  commerce  charnel  n'eft  pas  de  fon  ef- 
fenœ ,  \bïd. 

Mais  le  mariage  donne  à  chacun  des  con- 
joints un  droit  fur  le  corps  de  l'autre  pour 
l'exiger,  c  131 

Deux  efpeces  de  mariages  des  Citoyens  Ro- 
mains ,  jujîa  nuptiœ  6'  concubinatus.  Leur 
différence  ,  c  1 3  1 

En  quoi  convenoient  ,  ibïd. 

Quand  le  mariage  paffoit-il  pour  nuptiœ,  ou 
pour  concubinatus  }  ibïd. 

Mariage  des  efclaves,  c  133 

Dans  nos  colonies  ,  des  efclaves  peuvent , 
avec  la  permiffion  de  leurs  maîtres,  con- 
tracter un  mariage  qui  n'a  pas  les  effets 
civils  ,  c  160 

Le  mariage  étant  un  contrat ,  il  appartient 
à  l'ordre  politique  ,  &  doit  être  régi  par 
les  Loix  de  la  puifiance  féculiere  ,  c  134- 

139 

Quelle  eft  l'autorité  de  l'Eglife  fur  le  ma- 
riage,  c   139 

Pendant  long  -  temps,  elle  ne  reconnoiffoit 
d'autres  empêchemens  de  mariage  que 
ceux  établis  par  les  Loix  des  Princes  ou 
par  la  Loi  naturelle ,  &  l'Eglife  a  com- 
mencé très-tard  à  en  établir,  c  139,  140 

Mariage  funfiffant  avec  une  perfonne  ,  eft , 
tant  qu'elle  vit,  un  empêchement  dirimant 
de  mariage  avec  une  autre,     c  167-169 

Quelque   grande  qu'ait  été  la  bonne    foi , 

c   170 

Pourvu  que  le  premier  foit  valable,     c  172 

Mariage  peut  le  contracter  par  procureur. 
Voyez  Procureur. 

11  eft  défendu  de  célébrer  les  mariages  en 
Carême.  Voyez  Carême. 

Avant  le  lever  du  foleil ,  c  306 

Obligations  qui  naiffent  du  mariage.  Obli- 
gations réciproques,  c  308 

Obligation  du  mari  envers  la  femme,    ibïd. 

De  la  femme  envers  le  mari ,  c  309 

Obligations  que  les  pères  &  mères  contrac- 
tent envers  leurs  en  fans  par  le  mariage  , 

c  309,  310 

Obligations  des  cnfans  envers  leurs  pères  & 

^  mères,  c  311-313 

Effets  civils  du  mariage,  c  314,  315 

Mariages  tenus  fecrets  ,  quoiqu'ils  aient  été 
valablement  contractés,  font  par  la  Décla- 
Tome  IK 
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ration  de  1609,  privés  des  effets  civils, 

c  329,  330 

Il  en  eft  de  même  de  celui  contracté  in  ex- 
tremis ,  c  330,  331 

Le  mariage ,  quoique  valablement  contracté, 
n'a  pas  les  effets  civils ,  lorfque  l'une  des 
parties  a  perdu  fon  état  civil  par  une  con- 
damnation, c  331,  332 

La  bonne  foi  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles , 
donne  les  effets  civils  à  un  mariage  nul, 

c  332"334 

A  plus  forte  raifon  à  un  mariage  véritable , 

lorfque  l'une  des  parties  a  ignoré  de  bonne 

foi  le  vice  qui  la  privoit  des  effets  civils , 

La  bonne  foi  peut  bien  donner  les  effets  ci- 
vils aux  enfans  nés  d'un  mariage  nul,  mais 
non  à  ceux  que  les  parties  ont  eus  aupa- 
ravant, c  335 

Mariages  d'Infidèles.  Voyez  Infidèles. 

Mariages.  Seconds  mariages.  Certains  hé- 
rétiques les  condamnoient ,  c  382 

Il  eft  permis  de  contracter  autant  de  mariages 
que  bon  femble ,  après  la  diflolution  des 
précédens ,  ibid% 

Ils  font  néanmoins  fufpefts  d'incontinence , 

c  383 

Par  les  Loix  Romaines,  une  veuve  ne  pou- 
voit,  à  peine  d'encourir  l'infamie  ,  con- 
voler à  un  nouveau  mariage  qu'après  le 
laps  d'un  an  depuis  la  diflolution  du  pré- 
cédent ,  c  3S2, 383 

Ce  Droit  n'eft  pas  obfervé  parmi  nous,  ibïd. 

Matelots,  ne  contribuent  pas  aux  avaries, 

b  41  ç <,  416 

Sauf  à   celle  pour  le  rachat   du  vaiffeau , 

b  420 

Matelots  engagés  au  fret  ou  au  profit ,  ne 
peuvent  prétendre  aucun  dédommagement 
en  cas  de  rupture  ou  de  retardement  de 
voyage  par  force  majeure,  b  437 

Matelots  tombés  malades  ou  bleffés  au  fer- 
vice  du  navire  ,  pendant  le  cours  du  voya- 
ge, doivent  être  panfés  aux  dépens  du 
navire  ,  £  459,  440 

Si  c'eft  en  combattant ,  ç'eft  aux  dépens  com- 
muns, b  441 

Matelot  engagé  a\i  fret  ou  au  profit ,  & 
mort  durant  le  voyage,  tranfmet  à  fes  hé- 
ritiers la  part  entière  qu'il  eût  eue  dans  le 
fret  ou  profit ,  s'il  eût  vécu  ,  ibid. 

Matelot  fait  prifonnier  doit-il  être  racheté  , 
&  aux  dépens  de  qui,  b  451 

Mesure.  Règles  pour  diftinguer  fi  des  cho- 
fes  ont  été  vendues  per  averjïonem ,  ou  à 
la  mefure,  ^582 

Meubles.  Sont-ils  fujets  au  retrait ,    a  721 

Droits  des  locateurs  fur  les  meubles.  Voyez 

Ee  e  ee 
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Tome  II,  au  Contrat  de  Louage,  Execu- 
tion, Hypothèque,  Préférence ,  Suite. 

Quelles  chofes  font  meubles,  c  507 

Choies  qui  font  partie  d'un  fonds  de  terre 
ou  d'une  maifon ,  ne  font  pas  réputées  meu- 

^bles.  Voyez  Fonds  de  terre  ,  Maifon. 

Choies ,  quoique  meubles  in  Ce ,  lorfqu'elles 
font  acceffoires  d'un  droit  immobilier ,  font 
réputées  immeubles ,  c  508 

Les  conjoints  peuvent-ils  par  le  don  mutuel, 
fe    donner  d'autres  meubles  que  ceux  de 

_^  la  communauté,  d  267  ,  268 

En  quel  fens  ce  terme  meubles  eft-il  pris 
dans  la  Coutume  de  Dunois ,  d  334,  335 

Prefcription  des  meubles,  d  641 

Meurtre.  En  quel  cas  le  meurtre  de  l'un 
des  conjoints  torme-t-il  un  empêchement 
dirimant  entre  le  meurtrier  &  l'autre  con- 
joint, c  236  ,  237 

Mineurs.  Sont- ils  capables  de  contracter , 

a  26 

Refiitution  du  mineur  ne  profite  pas  à  fes 

^cautions  ,  a  187 

Cas  auquel  elle  profite ,  ibïd. 

Mineur.  Quand  relevé  t-il  le  majeur,  a  347 

Mineur  peut-il  être  caution.  Voyez  Caution. 

Peut-on  vendre  les  héritages  des  mineurs , 

a  467 

Comment  doivent-ils  être  vendus,    a  654 

Mineur  héritier  de  fon  tuteur,  eft-il  reçu  à 
revendiquer  fon  héritage  que  fon  tuteur 
a  vendu,  «  528 

Le  temps  du  retrait  court  contre  les  mineurs , 
a  789  6»  fuiv.  Voyez  Retrait. 

Mineurs  font-ils  reftituables,  lorfqu'ils  inter- 
viennent dans  une  négociation  de  lettres 
de  change  ,  b  108 

Mineurs  marchands  peuvent  contracter  fo- 
ciété,  b  j6i 

Lorfque  le  prêteur  eft.  un  mineur,  efl-ce  à 
lui  que  l'emprunteur  doit  rendre  la  chofe, 

b  678 

Les  mineurs  peuvent-ils  affurer  ou  faire  affu- 
rer,  c  37 

Quelles  fommes  peuvent-ils  jouer  valable- 
ment,  c  103 

Mineurs,  peuvent-ils  fe  marier  valablement 
fans  le  confentement  de  leurs  père  &.  mère. 
Voyez  Père  &  Mère. 

Mineurs,  peuvent-ils  fe  faire  le  don  mutuel 
permis  entre  homme  &  femme  ,     d  267 

Mineur  eft-il  tenu  du  dol  que  fon  tuteur , 
en  qualité  de  tuteur,  a  commis  envers  des 
tiers,  d  50? 

Mixte.    Contrat   mixte,  lorfque  la  nature 

d'un  contrat  fujet  à  retrait  y  prédomine  , 

^  eft  fujet  au  retrait,  quoique  qualifié  d'un 

■'  autre  nom  :  contra,  vice  verfâ ,        a  745 
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Mohatra.  Le  contrat  mohatra  eft  un  prêt 
ufuraire ,  déguifé  fous  la  faufle  apparence 
de  vente  ,  «■  475 

Mont  de  piété,  b  768,  769 

Mort.  Certaines  obligations  s'éteignent  par, 
la  mort  du  créancier  ,  <*  342 

Mort  d'une  partie.  Quand  arrête -t-elle  la 
procédure  ou  le  Jugement,  a  418 

Certificats  de  mort  donnés  par  erreur,  ren- 
dent valable  ce  que  la  femme  a  fait  fans 
autorifation,  c  464,  46 J 

Mort  civile  du  mari  affranchit  la  femme  de 
puilTance  &.  de  befoin  d'autorifation ,  c  463 

De  la  règle  ,  Le  mort  faifît  le  vif,  d  437, 

438>  443 

Moulin.  Le  propriétaire  d'un  moulin  com- 
met-il une  ufure  en  faifant  promettre  à  des 
payfans  auxquels  il  prête  de  la  farine, 
qu'ils  lui  conserveront  leur  pratique  ,  lorf- 
qu'il  leur  eft  parfaitement  indifférent  de 
faire  moudre  leurs  grains  à  fon  moulin , 
ou  à  d'autres  moulins ,  b  762 

Les  moulins  à  vent  ou  affis  fur  bateaux ,  font- 
ils  meubles  ou  immeubles,  c  509 

Munitions  de  guerre  &  de  bouche  ne 
contribuent  pas  aux  avaries,  b  411 

Mur.  Quels  murs  font  communs  &  mi- 
toyens; &.  quand  font-ils  préfumés  tels, 

b  605-607 

Quel  droit  chacun  des  voifins  a-t-il  par  rap- 
port au  mur  commun  ,  b  608 

Quelles  font  les  chofes  qu'il  n'eft  par  permis 
de  faire  contre  le  mur  commun  ,  b  609 

&  fuiv. 

Chacun  des  voifins  a  droit  d'élever  le  mur 


mitoyen, 


b  6 
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Peut-il ,  s'il  eft  befoin,  le  démolir  pour  l'é- 
lever ,  £613 

Doit-il  indemnifer  le  voifin  de  ce  qu'il  en 
fouffre,  ibid. 

Le  voifin  qui  bâtit  le  mur  mitoyen  ;  quand 
doit-il  payer  les  charges,        b  612,613 

Quid,  fi  après  qu'il  a  payé  les  charges ,  ou" 
fortifié  le  mur  à  fes  frais  ,  l'autre  voifin 
veut  aufli  bâtir  contre,  b  614 

La  communauté  du  mur  oblige  le  voifin  à 
réparer  ce  qu'il  a  dégradé,  b  615 

A  contribuer  aux  réparations  auxquelles  la 
vétufté  ou  quelques  autres  accidens  ont 
donné  lieu ,  <        lbld. 

Différence  à  cet  égard  entre  la  ville  &  la 
campagne  ,  b  615,  616  ,  617.  Voyez 
Abandon. 

Comment  &  jufqu'à  quelle  concurrence  doit- 
on  contribuer,  b  616,  617 

Mur  propre  Doit-on  laiffer  une  diftance 
entre  le  mur  qu'on  bâtit  &  l'héritage 
voifin,  b  6a S 


N 


D  E  S     M  A  T  I  E  R  E  S.                           7S7 

©n  eu  obligé  d'en  vendre  la  communauté  au  Femme  non  noble ,  mariée  à  un  noble  ,  l'a- 

voifin  qui  veut  s'en  fervir,       b  626-628  t-elle,                                                d  188 

Suffit-il  que  le  mari  ait  été  noble  lors  du  dé- 

N  ces,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  au  temps  du 

mariage ,  ibid. 

antissement.  Contrat  de  nantiffement.  Noblesse.  Dans  les  Coutumes  où  le  douaire 

Ce  quec'eft,                                       b  945  n'eft  propre  aux  enfans  qu'entre  nobles, 

Quelles  choies  peuvent  être  la  matière  de  quelle  nobleffe  eft  requife  dans  le  père , 

ce  contrat,                                           b  946  &  en  quel  temps,                             d  136 

Le  nantiffement  eft-il  valable  ,  lorfque  la  Notaires.  N'ont  aucun  caractère  hors  leur 

chofe  n'appartenoit  pas  à  celui  qui  l'a  don-  reffort  pour  recevoir  des  actes,  fi  ce  n'eft 

née  ,                                         b  947  ,  948  ceux  des  Châtelets  de  Paris  ,  Orléans  Se 

Ce  contrat  fe  forme  par  la  tradition,  b  948  Montpellier  ,                                     a  368 

Pour  quelle  fin  la  tradition  doit -elle  être  Peuvent-ils  recevoir  des  actes  entre  les  per- 

faite.  Voyez  Créance.  fonnes  qui  ne  font  pas  jufticiables  de  la 

A  quelles  claffes  de  contrats  appartient  le  jurifdiction  où  ils  font  établis,  &  pour  des 

contrat  de  nantiffement ,          £949,950  biens  fitués  ailleurs ,                             ibid. 

Chofes  requifes  pour  le  contrat  de  nantilTe-  A  quelle  prefeription  eft  fujette  la  demande 

ment  par  l'Ordonnance  de  1673.  Vis- à-  pour  leur  falaire  ,                              a  366 

vis  de  qui  font-elles  requifes,         b  950  Novation.  Définition  de  la  novation, 

Naturelles.  Obligations  naturelles.   Que  a  288 

fignifient  ces  termes  dans  le  Droit  Ro-  Trois  différentes  efpeces  de  novations ,  ibïd. 

main  :  que  fignifient-ils  dans  notre  Droit,  La  novation  d'une  dette  conditionnelle  en 

a  82,  83  une  autre  pure  &  fimple,  ou  celle  d'une 
Exemple  d'obligations  naturelles  fuivant  no-  dette  pure  &  fimple  en  une    condition- 
ne Droit,                                               a  83  nelle  ,   ne  reçoit  fa  perfection  que  pour 
Ne  peuvent  être ,  dans  le  for  extérieur ,  op-  l'accompliffement  de  la  condition,  avant 
potées  en  compenfation ,                     ibid.  l'extinction  de  la  chofe  due  ,            a  289 
Elles  ne  font  pas  fufceptibles  de  cautionne-  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  terme  de  paie- 
ment,                                                   a  83  ment,                                                  a  290 
Quel  eft  leur  unique  effet ,                   a  84  II  fuffit  que  la  dette ,  dont  on  fait  novation 
Elles  différent  néanmoins  des  obligations  im-  en  une  autre ,  l'ait  précédée  d'un  infiant 
parfaites ,                                                 ibid.  de  raifon ,                                                 ibid. 
Naufrage,                                           c  46  La  novation  eft  valable,  quelle  que  foit  la 
Navires.  Sont  meubles,'                    c  506  dette  à  laquelle  on  en  fubftitue  une  nou- 
Naulis  ou  Naulissement;              b  370  velle,  &  quelle  que  foit  celle   que  l'on 
Negotiorvm  gestor.  Eft-il  tenu  des  af-  fubftitue,                                              ibid. 
faires  qu'il  n'a  pas  faites,                 b  895  La  volonté  de  faire  novation,  doit  être  ex- 
Eft-il  tenu  de  n'avoir  pas  exigé  de  lui-même  preffe  dans  la  perfonne  du  créancier,  ou 
ce  qu'il  devoit  à  l'abfent  dont  il  géroit  les  du  moins  fi  manirefte,  qu'on  n'en  puiffe 
affaires,                                      b  896,  897  douter,                                    a  291  &  fuiv. 
Il  n'eft  pas  tenu  de  n'avoir  pas  fait  payer  Elle  peut  fe  faire  fans  le  confentement  de 
les  autres  débiteurs,                           b  936  l'ancien  débiteur,                                a  295 
Il  eft  tenu  de  n'avoir  pas  employé  les  fom-  La  conftitution  d'une  rente  pour  le  prix  d'une 
mes  qu'il  a  reçues  pour  l'abfent ,  à  fe  payer  fomme  due  par  le  conftituant ,  renferme- 
ou  à  payer  les  autres  créanciers,       ibid.  t-elle  effentiellement  une  novation,  a  293 , 
A  quel  foin  eft-il  tenu.  Voyez  Faute.  294 
Il  eft  tenu  de  rendre  compte  de  fa  geftion ,  De  la  néceffité  qu'il  y  a  que  quelque  chofe 
&  de  remettre  tout  ce  qui  lui  en  eft  par-  différencie  la  nouvelle  obligation  de  l'an- 
venu,                                                  b  938  cienne ,                                               a  295* 
Quid ,  s'il  prétend  avoir  reçu  par  erreur  une  Effets  de  la  novation.  La  novation  éteignant 
fomme  qui  n'étoit  pas  due ,  b  938.  Voyez  la  dette  ,  libère  tous  ceux  qui  en  étoient 
AElion  negotiorum  geftorum.  tenus,                                                  a  296 
Nobles.  Peuvent-ils aiîurer  ou  faire  affurer,  Elle  éteint  auffi  les  hypothèques,  à  moins 

c  37  que  par  l'acte  qui  contient  la  novation  , 

Femme  noble,  veuve  d'un  roturier  a-t-elle  elles  n'aient  été  transférées  à  la  nouvelle 

le  droit  d'habitation  dans  les  Coutumes  qui  créance  ,                                                   ibid. 

ne  l'accordent  qu'aux  nobles,  d  187     Cette  tranflation  d'hypothèques  ne  peut  f\ 
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faire  que  du  confentement  des  perfonnes 
à  qui  les  chofes  hypothéquées  appartien- 
nent, a  296, 297 

Lorfque  la  nouvelle  créance  eft  plus  forte 
que  l'ancienne,  cette  translation  n'a  d'effet 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
l'ancienne ,  a  296.  Voyez  Délégation. 

Différence  de  la  novation  &  de  la  fimple 
indication  ,  a  301 

Efpece  dans  laquelle  on  demande  fi  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  doit  être 
cenlé  avoir  fait  novation,      b  174,  17c 

Novice  eft  habile  au  retrait,  a  758 

Nouvelle.  Claufe  des  bonnes  ou  mau- 
vailes  nouvelles,  c  10,  11 

o 

VycLiGATiON.  Obligation  imparfaite.  Ce 
que  c'eft,  a  1 

Différence  de  ces  obligations  &  des  obliga- 
tions naturelles,  a  84 

Divifion  des  obligations  en  civiles  &:  natu- 
relles, a  77.  "Voyez  Naturelles. 

En  pures  &.  fimples  &  conditionnelles  ,  & 
celles  qui  font  contractées  fous  certaines 
modifications  ,  a  78 

Obligations  alternatives.  Voyez  Alterna- 
tives. 

Indéterminées.  Voyez  Indéterminées. 

En  principales  &  acceflbires,  a  80 

En  primitives  &  fecondaires,  ibid. 

Deux  efpeces  d'obligations  fecondaires ,  a  8 1 

Obligations  privilégiées  ,  ibid. 

Hypothécaire,  a  82 

Exécutoire ,  ibid. 

Ce  qui  eft  de  l'effence  des  obligations,  a  3 

Caufe  des  obligations  ,  ibid. 

Perfonnes  entre  lefquelles  fubfifte  l'obliga- 
tion, rf  55.  Voyez  Perfonnes. 

Chofes  qui  font  l'objet  des  obligations.  Voyez 
Chofes. 

Obligation  de  donner,  de  faire,  de  ne  pas 
faire.  Voyez  Donner,  Faire. 

Effets  des  obligations  par  rapport  au  débi- 

^  teur  ,  a  61  &  fuiv. 

Effets  des  obligations  par  rapport  au  créan- 
cier, a  64  6>  fuiv.  Voyez  Créancier. 

Manières  dont  s'éteignent  les  obligations , 
a  251.  Voyez  Compenfation  ,  Confujîon  , 
Consignation  ,  Novation  ,  Paiement. 

L'obligation  ou  la  dette  d'un  corps  certain 
s'éteint  lorfque  la  chofe  due  vient  à  périr , 
ou  lorfqu'elle  devient  hors  du  commerce , 

a  329 

Ou  dans  le  cas  de  la  règle,  Dua  caufee.  lu- 
crative ,  &c.  Voyez  Caufe. 
.La  dette  s'éteint  lorfque  la  çhofe  due  vient 


à  fe  perdre ,  de  manière  qu'on  ne  fçait  ou 
elle  eft,  a  331 

Eft-ce  au  débiteur  à  prouver  que  la  choie 
eft  perdue  ou  périe  ,  <*  331,332 

Une  dette  alternative  ,  tant  qu'elle  demeure 
alternative  ,  &  qu'elle  n'a  pas  été  déter- 
minée par  des  offres  valables,  ne  s'éteint 
pas ,  tant  qu'il  refte  une  des  chofes  dues 
fous  l'alternative ,  &  elle  fubfifte  dans  cette 
chofe,  a  332 

La  dette  d'une  quantité  ou  d'un  corps  indé- 
terminé, n'eft  pas  fufceptible  de  s'éteindre 
par  l'extinction  de  la  chofe  due  ,  mais  fi  la 
chofe  due  ,  indéterminée  à  la  vérité  ,  fait 
partie  d'un  certain  nombre  de  chofes ,  a  3  3  3 

Il  faut  bien  prendre  garde,  en  ce  cas,  fi  les 
termes  de  l'obligation  font  limitatifs ,  ou 
démonftratifs,  ibid, 

Lorfque  la  chofe  due  n'a  pas  péri  totalement, 
l'obligation  demeure  pour  ce  qui  en  refte, 

a  333'  334 

Même  lorfque  l'extinction  eft  totale ,  l'obli- 
gation fubfifte  pour  ce  qui  en  faifoit  au- 
paravant partie,  a  338  &  fuiv. 

Comme  aufh  pour  les  chofes  qui  en  étoient 
acceffoires,  a  339,  340 

Et  pour  les  actions  que  le  débiteur  avoit  par 
rapport  à  cette  chofe,  a  340 

La  dette  qui  n'a  été  contractée  que  pour  du- 
rer jufqu'à  un  certain  temps ,  ou  jufqu'à 
une  certaine  condition,  s'éteint  par  l'expi- 
ration de  ce  temps ,  ou  l'accompliffement 
de  cette  condition.  Différence  à  cet  égard 
de  notre  Droit  &  du    Droit    Romain  , 

a  340  &  fuiv. 

Les  obligations  s'éteignent  &  fe  réfolvent  par 
les  conditions  réfolutoires.  Voyez  Con- 
dition. 

Dans  les  contrats  fynallagmatiques,  quelque- 
fois je  puis  être  admis  à  demander  l'ex- 
tinction &  la  réfolution  de  mon  obliga- 
tion ,  pour  l'inexécution  de  l'obligation 
réciproque  contractée  envers  moi,  a  342 

Régulièrement  les  obligations  ne  s'éteignent 
pas  par  la  mort  du  créancier  ,  ni  par  celle 
du  débiteur,  ibid. 

Même  celles  quai  infaciendo  confiftunt,a  343 

Même  celles  qui  naiffent  des  délits ,      ibid. 

Obligations  du  vendeur,  naiffent  ou  de  la  na- 
ture du  contrat ,  ou  de  la  bonne  foi ,  ou 
des  claufes  particulières  ,  a  477 

De  la  nature  du  contrat  naiffent  l'obliga- 
tion de  livrer  la  chofe,  de  veiller  à  fa 
confervation  jufqu'à  la  tradition  ,  &  de 
garantir  l'acheteur  des  évictions,  des  char- 
ges réelles  &  des  vices  redhibitoires. 
Voyez  Charges  réelles  ,  Conferver  ,  Evic-, 
tion  t  Garantie  ,  Livrer ,  Redhibitoire.. 
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Obligations  du  vendeur,  qui  naiffent  de  la 
bonne  foi.  Voyez  Bonne  foi. 

Obligations  de  L'acheteur  ,  naifl'ent  pareille- 
ment, ou  de  la  nature  du  contrat,  ou  de 
la  bonne  foi,  ou  des  claufes  particulières  , 

a  570 

Par  la  nature  du  contrat,  l'acheteur  eft  obli- 
gé de  payer  le  prix  &.  les  intérêts.  Voyez 
Intérêts ,  Prix. 

11  eft  tenu  d'enlever  la  chofe.  A  quoi  l'obli- 
ge la  demeure  de  iatisfaire  à  cette  obli- 
gation,  a   573,  574 

Il  eft  tenu  de  rembourfer  au  vendeur  ce 
qu'il  a  depenfé  pour  la  confervation  de  la 
chofe,  a  574 

Obligations  de  l'acheteur ,  qui  naifl'ent  de  la 
bonne  foi.  V  oyez  Bonne  foi. 

Le  retrait  exercé  fur  l'acheteur  ,  le  décharge- 
t-il  des  obligations  qu'il  a  contractées  en- 
vers le  vendeur,  a  805,  806,  84s  ,  846 

Obligation  du  locateur.  Obligation 
de  livrer  la  chofe  s'étend  aux  accefloires, 
b  212.  Voyez  Tradition. 

Aclion  qui  en  naît.  Voyez  AElïon. 

Obligation  de  n'apporter  aucun  trouble  à  îa 
jouiflance  du  locataire  ou  fermier,  S: -de 
le  garantir  de  ceux  qui  léroient  apportés 
par  des  tiers,  b  222.  Voyez  Trouble. 

Obligation  d'entretenir  la  chofe  de  manière 
que  le  locataire  puiffe  en  jouir,       b  233 

Obligation  de  garantir  les  vices  de  la  chofe 
louée,  b  234.  Voyez  Vice. 

Obligation  de  ne  rien  dillimuler,        b  258 

A  quoi  oblige-t-elle  dans  le  for  de  la  con- 
feience  ,  b  239 

Obligation  de  ne  pas  louer  au-delà  du  jufte 
prix  ,  b  239  ,  240 

Obligation  de  rembourfer  le  locataire  des 
impenfespar  lui  faites  pour  la  chofe  louée  , 

b  240,  241 

Obligation  qui  naît  des  claufes  particulières, 

b   241 

Obligation  du  conducteur.  Obliga- 
tion de  payer  le  loyer.  Voyez  Loyer. 

De  ne  faire  fervir  la  chofe  qu'aux  ufages 
pour  lefquels  elle  eft  louée  ,  b  260 

De  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  b  260  , 

261 

De  veiller  à  la  confervation  de  la  chofe  , 
b  261  &  fuiv.  Voyez  Faute ,  Ufurpation. 

Cas  auquel  il  n'eft   pas  tenu  de  ce   foin , 

b  264 

Obligation  de  rendre  la  chofe  louée  en  bon 
état,  b  264  ,  265 

Lcrfque  la  chofe  eft  périe  ou  détériorée ,  le 
locataire  eft  obligé  de  juftifier  comment 
cela  eft  arrivé  ,  b  265 

obligation  que  la  bonne  foi  impofe  au  con- 


ducteur de  n'ufer  d'aucun  menfonge  ni 
de  diffimulation  par  rapport  à  la  chofe 
qui  fait  l'objet  du  contrat,  b  265 

Obligation  de  ne  pas  prendre  à  loyer  au- 
deifous  du  jufte  prix  ,  b  265  ,  266 

Cas  auquel  cela  eft  permis,  b   :66 

Obligation  de  donner  avis  au  locateur  de  ce 
dont  il  a  intérêt  d'être  informé  ,        ibid. 

Obligation  de  laiffer  voir  la  maifon  à  ceux 
qui  la  viennent  voir  pour  l'acheter  ou  pour 
la  prendre  à  loyer ,  ibid» 

Obligation  de  garnir  la  maifon  ou  la  mé- 
tairie, b  2&J 

Obligation  de  faire  les  voitures  dont  il  eft 
convenu.  Voyez  Voitures. 

Conducteur  condamné  à  payer  le  prix  faute 
de  représenter  la  chofe,  eft  reçu,  après  la 
Sentence,  à  la  repréfenter ,  pourvu  que  ce 
foit  re  intégra^  b   337,  33U 

Obligation  du  locateur  d'ouvrage 
de  payer  le  prix  porté  au  marché,  £  330 

Eft-il  obligé  de  payer  celui  des  augmenta- 
tions ,  b  330,  331 

De  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre 
le  conducteur  en  pouvoir  d'exécuter  le 
marché  ,  £  331  ,   332 

Obligation  du  condu£teur  ou  entrepre- 
neur d'ouvrage  ,  de  faire  l'ouvrage  ,  b  335 

Peut-il  le  fous-bailler ,  ^  3  34 

Il  doit  le  faire  à  temps,  b  334,  335 

Il  doit  le  faite  bien,  £  336 

Employer  les  matériaux  qui  lui  font  fournis  ; 

eft  tenu  des  dommages  &  intérêts ,  s'ils 

font  gâtés  par  fon  impéritie,  ou  celle  de 

•  fes  ouvriers,  b  336,  3-7 

Si,  par  fa  négligence  ,  les  chofes  qui  lui  ont 
été  fournies  pour  faire  l'ouvrage  ont  été 
volées ,  il  en  doit  payer  le  prix  au  loca- 
teur ,  fauf  à  exercer  fei  actions  contre  le 
voleur,  b  337 

Obligation  du  maître  locateur  du  navire  , 
lorfqu'il  a  été  loué  en  entier,  b  377,  378 

De  quelque  manière  qu'il  l'ait  loué  ,  fept  chefs 
d'obligations;  i°.  faire  en  forte  que  l'af- 
fréteur ne  fouffre  aucun  empêchement  au 
chargement  de  fes  rnarchandifes  ,  b     378 

2°.  Les  prendre  en  la  garde  ,  ibid. 

30,   Mettre  à  la  voile  poux  le  tranfport , 

b  379 

40.  Garantir  les  vices  du  navire ,  ibid. 

50.  Apporter  le  foin  convenable  à  leur  con- 
fervation, £  380 

6°.  Les  décharger  &  remettre  au  lieu  de 
leur  deftination  ,  b  382 

Du  cas  auquel  on  prétend  qu'il  en  manque  , 

*  383 
Ou  qu'elles  font  détériorées,  b  584 

Ou  refufées,  ibid. 
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7°.  De  faire  récompenfer  l'affréteur  par  la 
contribution  ,  en  cas  d'avarie  commune , 

b  3g4 
Obligation  qui  réfulte  du  défaut  dans  la 

contenance  déclarée  ,  ibid. 

Quid,  s'il  y  en  a  plus,  b  385 

Obligations  de  l'affréteur.  Obligation 
de  payer  le  fret.  Voyez  Fret. 

Obligation  de  charger,  de  remettre  les  ac- 
quits ck  autres  pièces,  b  401 

Obligation  de  rembourler  les  dépenfes  ex- 
traordinaires ,  b  402 

De  contribuer  aux  avaries.  Voyez  Avaries ,. 
Jet  ,  Contribution. 

Obligation  des  matelots.  Voyez  Service. 

Obligations  du  maître  envers  les  matelots. 
Voyez  Frais  de  conduite  ,   Loyers. 

Obligations  du  bailleur  ,  b  470 

Obligations  du  preneur  de  payer  la 
rente,  b  472-494 

Comment  s'en  peut-il  décharger  ,        b  473 

Obligation  d'entretenir    l'héritage,  b  474, 

47$ 

Différence  à  cet  égard  entre  le  preneur  & 
un  ufufruitier,  ibid. 

Obligation  de  rendre  l'héritage  en  bon  état, 
lorî'que    le   bail    n'eft   pas  à   perpétuité, 

b  475 
Obligations  qui  naiflent   de  la  bonne  foi , 

r.  .        „.        ,        b  475  >  476 

Obligations  qui  naiflent  du  contrat  de  fo- 
ciété, ^  593  &  fuiv. 

Chacun  des  aflbciés  eft  obligé  d'apporter  à 
la  fociété  les  corps  certains  qu'il  a  promis 
<\y  apporter,  à  moins  qu'ils  ne  fuflént 
péris  par  force  majeure  antemoram,  b  573 

Qjdd ,  s'ils  netoient  péris  que  depuis  fa  de- 
meure ,  £  574 

Eft- il  tenu  de  la  garantie  en  cas  d'évi&ion. 
Diftinétion  entre  les  fociétés  de  chofes 
particulières,  &  les  univerielles ,  b  575, 

r>    •  576 

Doit  les  fruits,  b  576 

De  quand  doit-il  les  intérêts  ,  b  575 

Doit  compter  à  la  mafle  de  tout  ce  qu'il  a 
pris  dans  le  fonds  commun  ,  b  576 

Et  des  intérêts.  Exception  pour  les  fociétés 
univerfelies,  i^d. 

Dans  les  fociétés  d'induftrie  ,  l'induftrie  étant 
un  fonds  commun  ,  chacun  eft  débiteur 
de  tous  les  fonds  provenus  de  fon  indus- 
trie ,  b  «576  ,  577 

11  doit  compter  de  ce  qu'il  a  touché  des  dé- 
biteurs de  la  fociété  ,  b  577 

Il  n'eft  pas  tenu  de  rapporter  les  gains  qu'il 
a  faits  pour  fon  compte  ,  quoique  la  fo- 
ciété en  ait  été  la  caufe  occafionnelle  , 

*         b  578 


11  eft  tenu  des  dommages  qu'il  a  càufés  a  là 
fociété  ,  tam  in  omitundo  quàm  in  lomm'u- 
tendo  ,  b  578  ,   579 

Obligations  qui  naiflent  de  la  communauté 
fans  fociété,  b  602 

Par  rappdrt.  à  ce  que  l'un  des  quafi-aflbciés 
a  retiré  du  fonds  commun ,  ibid. 

Reçu  des  débiteurs ,  ibid. 

Par  rapport  au  dommage  qu'il  y  a  caufé , 

b  602,  603 

Par  rapport  à  l'indemnité  due  à  celui  des 
quafi-aflbciés  qui  a  fait  des  mifes  pour  la 
communauté,  b  603 

Obligation  de  contribuer  aux  réparations  à 
faire  ,  ihid. 

Peut- on  s'en  décharger  en  abandonnant, 

ibid. 

Obligations  qui  naiflent  de  la  communauté 
des  murs  mitoyens.  Voyez  Mur. 

Obligation  du  bailleur  de  faire  jouir 
du  cheptel  le  preneur,  b  642,  643 

Obligation  du  preneur  d'apporter  le 
foin  convenable  à  la  confervation  du  chep- 
tel ,  b  644 

De  ne  vendre  aucune  des  bêtes  du  cheptel 
fans  le  gré  du  bailleur,  b  644  ,  645 

De  ne  tirer  aucunes  laines  avant  le  temps 
de  ia  tonte  ,  b  645  ,  646.  Voyez  £/- 
couailles. 

De  faire  raifon  de  la  perte  &  de  la  détério- 
ration des  bêtes ,  arrivées  par  fon  fait , 

A654 
De  faire  raifon  au  bailleur  de  la  moitié  de 

la  perte ,  lorfqu'il  y  en  a  fur  le  cheptel , 

ibid. 
Obligation  du  preneur  dans  le  cheptel 
de  fer  ,  b  662 

Quelles  obligations  de  la  femme  mariée  peu- 
vent être  valables  fans  autorifation.  Voyez 
Autorifation. 
Occupation.  Ce  que  c'eft,  à  351 

Différentes  efpeces.  Voyez  Chaffe,  Inven- 
tion y  Oisellerie  ,  Pèche. 
Occupation  de  terres  inhabitées,      d  374 
Occupation  Amplement  dite.  Plufteurs  exem- 
ples, ^375,376 
Offices.  Sont-ils  fujets  à  retrait ,       a  jio 
Toutes  les  efpeces  d'ofHces,  les  vénaux  & 
les  domaniaux,  font  immeubles,  ç  531, 

Vente  d'un  office  de  la  maifon  du  Roi,  que 
le  mari  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié  ,  donne- 
t-elle  lieu  au  remploi ,  c  768 

Un  mari  doit-il  récompenfe  des  taxes  qu'il 
a  payées  pour  fon  office  propre ,       c  796 

Pour  les  frais  de. réception  ,  ibid. 

Pour  la  paulette,  ibid. 

Le  mari  a  la  faculté  de  retenir  l'office  donc 
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il  eft  revêtu  ,  en  récompenfant  la  commu- 
nauté, c  796,  797 
Dans  quel  temps  le  mari  doit-il  l'aire  fa  dé- 
claration s'il   entend  le   retenir  ;   &   fi , 
faute  de  l'avoir  faite ,  l'office  demeure  à 


Ordre.  Celui  de  l'ordre  duquel  on  a  fait 
un  prêt  à  quelqu'un ,  eft  tenu  de  la  dette 
de  l'emprunteur ,  pourvu  que  le  prêteur 
fe  foit  renfermé  dans  les  termes  de  l'ordre , 

a  228,  229 


fes  rifques  ,  c  797  ,  798      On  ne  doit  pas  prendre  pour  ordre  un  con- 

De  quel  prix  doit-il  récompenfe  ,        c  799  feil  ou  une  recommandation  ,  a  228 

Le  doit-il  des  frais  deprovifion,  de  réception      Ordre.  Quel  eft  le  droit  d'un  créancier  de 


&  des  taxes ,  ibid. 

A  l'égard  de  quels  offices  le  mari  a-t-il  ce 

droit ,  c  800 

Il  n'eft  pas  dû  récompenfe  pour  les  offices 

de  la  mailon  du  Roi;  mais  fi  le  mari  avoit 

un  brevet  de  retenue  ,  ce  brevet  eft  un 

effet  de  la  communauté,  c  801 

Donataire  mutuel  qui  jouit  d'un  office  con- 

quêt,  à  quelles  charges  eft-il  fujet,  d  304 
Official  ,  eft-il  compétent  pour  autorifer 

une  femme  mariée  à  procéder  devant  lui , 

«  459 
Offres.  Offres  pour  être  valables,  &  pour 

qu'elles  puiflent  mettre  le  débiteur  en  de- 
meure ,  à  qui  doivent  -elle:»  être  faites, 

a  285 

Par  qui,  a  285   &  (uiv. 

Elles  doivent  être  de  tout  ce  qui  eft.  dû ,  fi 
ce  n'eft  que  le  débiteur  ait  la  faculté  de 
payer  par  parties  ,  «z  285 

Si  la  dette  eft  conditionnelle  elles  ne  font 
pas  valables  avant  l'accompliflement  de 
la  condition,  a  286 

Il  doit  être  dreffé  un  a£te  des  offres ,  &  de 
Ja  fommation  de  recevoir  faite  en  con- 
féquence  par  un  Huifiier,  ïbïd. 

^Variétés  des  Coutumes  fur  les  offres  qui 
doivent  être  faites  fur  le  retrayant  lors  de 
la  demande ,  ou  qans  le  cours  de  la  procé- 
dure, 1  798 

Offres  de  rembourfer  le  prix  ,  qui  doivent 
être  faites  après  l'adjudication.  Par  quel 
Officier  doivent-elles  être  atteftées  ,  a  826 

A  qui  doivent-elles  être  faites ,  ïbïd. 

En  quelles  efpeces ,  ibid. 

Quiet ,  fi  les  àfpeces  étoient  augmentées  ou 
diminuées  dans  le  temps  intermédiaire  en- 
tre le  paiement  fait  par  l'acheteur  ,  &  le 
paiement  qui  lui  eft  offert ,  a  827 

Offres  de  compenfer  font  -  elles  valables  , 


rente  viagère  à  l'ordre  des  biens  de  fon 
débiteur  ,  b  86 

Ordres  sacrés.  Juftinien  a  porté  la  pre- 
mière Loi  pour  faire  des  Ordres  facrés  un 
empêchement  dirimant  de  mariage  ,  c  177 

Quand  ont-ils  commencé  à  être  un  empê- 
chement dirimant  en  Occident,  c  178  , 

179 

Le  Concile  de  Latran  ,  dans  le  douzième 
fiecle ,  l'ayant  déclaré  dirimant,  cette  dis- 
cipline a  été  fuivie  par  les  Décrétâtes ,  &. 
confirmée   par    le    Concile    de    Trente , 

c   179,  180 

Et  par  la  Jurifprudence  de  nos  Tribunaux 
féculiers,  c  180,  181 

Otages  ,  d  396 

Ouvrage.  Eft  aux  rifques  du  locateur ,  même 
avant  qu'il  foit  fini  ,  s'il  périt  par  force 
majeure ,  à  moins  que  le  locateur  ne  prou- 
vât qu'il  étoit  défectueux,  b  338  &  /uiv. 

Lorfqu'il  n'eft  arrivé  aucun  accident  ou  force 
majeure,  l'ouvrage  eft  préfumé  péri  par 
la  faute  de  l'Entrepreneur,  s'il  périt  avant 
qu'il  ait  été  reçu,  b  340 

Différence  du  cas  auquel  le  marché  a  été 
fait  per  averfionem  ,  ou  du  cas  où  il  a  été 
fait  à  la  toiie,£  340.  Voyez  Louage  d'ou- 
vrage. 


Les  offres  doivent  être  intégrales ,  ibid. 
Simples  offres  de  rembourfer  n'éteignent  pas 

la  rente  ,  b  97  ,  98 

Oiseaux  apprivoifés  doivent  être  rendus 

aux  propriétaires,  d  366 

Oisellerie.  Efpece  d'occupation  ,  d  36c 
Oncle.  Mariage  de  l'oncle  ,  c  249,  2. «50 
Ordonnances  de  nos  Rois  fur  le  jeu , 

C    H9,   12ÇJ 


JT  ACTE  conflitutx  pecuniœ.  Ce  que  c'étoît  chez 
les  Romains  ;  fon  utilité  ;  ce  que  c'eft  parmi 
nous,  a  234-236 

11  faut  pour  ce  paéfe  une  dette  préexiftante 
qu'on  s'oblige  de  payer,      a  236  6*  fuiv. 

Il  n'importe  quelle  dette,  a  237,  238 

11  n'eft  pas  toujours  néceffaire  que  la  choie 
due  ,  que  l'on  promet  par  ce  pacte,  exifte  , 

a  239 
a  827,  828      On  peut  promettre  par  ce  pafte  de  payer 


la  dette  d'un  tiers  à  fa  place  ,  même  mal- 
gré le  débiteur,  &  l'on  peut  promettre 
de  la  payer  à  un  autre  qu'au  créancier  ,  du 
contentement  du  créancier,  a  239,  240 
Ce  paéte  renfermoit  un  terme,  a  240 

On  peut  par  ce  pa£te  promettre  de  payer 
une  moindre  fomme  que  celle  qui  eft  duc  ; 
mais  on  ne  peut  promettre  d'en  payer  une 
plus  grande,  ibid. 
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On  peut  promettre  de  payer  autre  chofe  à 
la  place  de  ce  qui  eft  dû ,  ^  241 

On  peut  s'obliger  par  ce  pacte  in  duriorern 
caufam.  Différence  à  cet  égard  de  ce  pacte 
&  d'un  fimple   cautionnement  ,    a  242  , 

243 
Ce  pacte  ne  détruit  pas  la  première  obliga- 
tion >,    mais  il   peut  la  modifier ,  a  243- 

246 
L'obligation  qui  naît  de  ce  pacte  n'eft  pas 
une  fimple  adhéfion  à  l'obligation  princi- 
pale ;  elle  peut  lui  furvivre  ,  a  244-248 
Le  paiement  de  l'une  éteint  les  deux ,  a  248 , 

_  ,     249 

Du  pacte  par  lequel  on  promet  au  créancier 

certaines  fûretés ,  a  250 

Pacte  commissoire.  Ce  que  c'eft,  a  6$6 

Différence  du  Droit  Romain  &  du  nôtre 
iur  ce  pacte  ,  ibid. 

Le  vendeur  a  le  choix  d'ufer  de  ce  pacte  ,  ou 
de  pourfuivre  le  paiement  ;  mais  il  ne 
peut  varier    quand  il    a  fait  Ion   choix  , 

a  636,  637 

De  l'action  qui  naît  du  pacte  commiffoire. 
Quelle    eft  la   qualité  de    cette  action  , 

a  637 

Ses  conclufions ,  ibid. 

L'acheteur  qui  n'a  pas  payé,  doit  rendre  les 
fruits,  ou  en  total ,  s'il  n'a  rien  payé  du 
prix  ;  finon  au  prorata  de  la  part  qui  refte 
à  payer  ,  fauf  en  un  cas,  a  638 

De  quelles  impenfes  eft  tenu  le  vendeur  qui 
rentre  en  vertu  de  ce  pacte  ,  ibïd. 

Eft-il  tenu  de  remboufer  les  frais  de  l'achat , 

ibïd. 

Doit- il  rendre  les  arrhes,  ibïd. 

Des  claufes  qu'on  ajoute  au  pacte  commif- 
foire ,  a  639 

Que  l'héritage  fera  revendu  à  la  folle  en- 
chère de  l'acheteur  ,  ibid. 

Que  le  vendeur  retienne  une  partie  du  prix 
pour  dommages  &  intérêts  ,  ibid. 

Pacte  commiffoire  fans  limitation  de  temps, 

ibid. 

Paiement.  Paiement  réel.  Ce  que  c'eft , 

a^i 

Le  paiement,  pour  être  valable,  doit  tranf- 
férer  la  propriété  de  la  chofe  payée  à  ce- 
lui à  qui  elle   eft  payée  ,  a  252  ,  266  & 

fuiv. 

Et  même  irrévocablement,  a  268 

De  là  il  fuit  que  le  paiement  d'une  chofe 
n'elt  pas  valable  ,  s'il  n'eft  fait  par  le  pro- 
priétaire de  la  choie  ,  qui  foit  capable  de 
l'aliéner,  ou  de  fon  confentemenr ,  a  252 

Le  paiement  fait  d'une  chofe  par  l'un  des 
héritiers  du  débiteur,  fans  le  coniéntement 
des  autres,  eft-il  valable  ,  ibid. 
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Le  paiement  d'une  fomme  d'argent  ou  autre 
cnofe  qui  fe  confomme  ,  fait  à  non  do- 
mino ,  devient  valable  par  la  confomption 
qu'en  fait  de  bonne  foi  le  créancier ,  a  252 

Pareillement  le  paiement  devient  valable 
lorfque  la  chofe  payée  ceiTe  de  pouvoir 
être  évincée,  a  267 

Quoique  le  paiement  ne  foit  pas  valable  , 
le  créancier  n'eft  admis  à  demander  la 
dette  qu'en  offrant  de  rendre  la  chofe 
qui  lui  a  été  payée,  lorfqu'il  l'a  entre  fes 
mains,  ^2  353 

Lorfque  l'obligation  eft  in  dando ,  le  paie- 
ment peut  fe  faire  valablement,  non-feule- 
ment par  le  débiteur,  mais  par  quelque 
perfonne  que  ce  foit,  qui  paie  au  ncm  du 
débiteur  ,  ibid. 

Le  paiement  que  quelqu'un  a  fait  en  fon 
nom  de  ce  qui  eft  dû  par  un  autre ,  n'eft 
pas  valable  ;  mais  fi  la  chofe  payée  ap- 
partenoit  au  débiteur ,  ou  fi  celui  qui  a 
payé  eft  devenu  par  la  fuite  l'héritier  du 
débiteur,  le  paiement  a  effet,         <z  2.5 3 

Un  étranger  qui  n'a  aucun  intérêt  à  l'ac- 
quittement de  Ja  dette  ,  peut-il  obliger 
le  créancier  à  recevoir  le  paiement,  a  254 

L'obligation  qui  coniifte  à  faire  quelque 
choie  ,  peut  être  acquittée  par  tout  autre 
que  le  débiteur,  lorfque  le  fait  eft  de  na- 
ture qu'il  n'importe  au  créancier  par  qui 
la  choie  foit  faite  :  fccùs ,  fi  le  fait  eft  de 
ceux  dans  lefquels  on  confidere  l'habileté 
de  l'ouvrier  qui  a  contracté  l'obligation  , 

ibid, 

À  qui  le  paiement  doit-il  être  fait,  a  2^5 

&  fuiv. 

L'héritier  pour  partie  du  créancier ,  n'étant 
créancier  que  pour  fa  part  héréditaire  ,  le 
paiement  ne  peut  lui  être  valablement  fait 
que  pour  cette  part,  fans  le  confentement 
de  fes  cohéritiers,  a  255 

Le  ceflïonnaire  d'une  créance  en  devient  le 
créancier ,  par  la  fignirication  du  tranfport 
fait  au  débiteur ,  &  le  cédant  ceffe  de  l'êp 
tre;  c'eft  pourquoi  ,  depuis  cette  fignifi- 
cation ,  on  ne  peut  plus  payer  valablement 
qu'au  ceffionnaire,  ibid. 

L'arrêtant  devient  créancier  de  la  dette  ar- 
rêtée ,  par  la  Sentence  de  contentement  de 
l'arrêt ,  qui  n'eft  iufpendue  par  aucun  ap- 
pel ni  oppofuion  ;  &.  le  paiement  qui  lui 
eft  fait,  eft  valable.  On  ne  peut,  depuis 
l'arrêt,  valablement  payer,  au  préjudice 
de  l'arrêtant ,  au  créancier  pour  le  fait  de 
qui  l'arrêt  eft  fait,  a  255  ,  2^6 

Le  paiement  fait  à  celui  qu'on  avoit  jufte  iu- 
jet  de  croire  créancier ,  /  /. 

Le  paiement  fait  au  créancier  qui  n'a  pas  la 

libre 
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libre  adminiftration  de  fes  biens,  n'eft  pas 
valable,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  la  concurrence 
de  ce  qu'il  feroit  juftifié  que  la  fomme 
payée  a  tourné  à  fon  profit,  a  256 

Décret  de  prile  de  corps  du  créancier  n'em- 
pêche pas  de  lui  payer  valablement ,  ïbid. 
Le  paiement  fait  à  quelqu'un  de  l'ordre  du 
du  créancier,  eft  réputé  fait  à  lui-même, 
quelle  que  foit  la  perfonne  à  qui  il  a  don- 
né pouvoir.    Corollaire  de» ce  principe, 

a  257 
Ce  pouvoir  ceffe  par  la  révocation  ,  pourvu 
que  le  débiteur  ait  eu  connoiffance  de  la 
^  révocation  ,  ibid. 

Ce  pouvoir  cette  auffi  par  la  mort  ou  le 
changement  d'état  du  créancier  connus  par 
le  public,  a  258 

Sergent  porteur  du  titre  exécutoire,  &  qui 
va  le  mettre  à  exécution  ,  eft  cenfé  avoir 
pouvoir  de  recevoir  ,  ibid. 

Procureur  ad  lues  n'eft  pas  cenfé  avoir  pou- 
^  voir  de  recevoir,  a  258.  Voyez  Procureur. 
Celui  qui  a  procuration  pour  vendre,  a-t-il 
pouvoir  de  recevoir  le  prix,  a  258 

Paiement  fait  à  ceux  à  qui  la  Loi  donne 
qualité  pour  gérer  les  affaires  du  créancier, 
eft  valable  ;  tels  que  font  les  tuteurs  ,  cu- 
rateurs, maris,  fabriciers,  &c. ,  a  259 
La  feule  raifon  de  parenté ,  proximité  avec 
le  créancier,  n'eft  pas  une  qualité  iurfifante 
pour  recevoir  pour  lui  ,  ibid. 

Paiement  fait  à  la  perfonne  indiquée  par  le 
contrat,  eft  valable.  Ces  perfonnes  font 
appellées  en  Droit,  adjefli  jolutionis  gra- 
tïâ  ,  a  259,  260.  Voyez  Indication ,  Ad- 
jeétus  folutionis  gratiâ. 
Paiement  fait  à  celui  qui  n'avoit  aucune  qua- 
lité pour  recevoir,  devient  valable  par  la 
ratification  du  créancier  ,  qui  a  un  effet  ré- 
troactif, a  262 
Pareillement  lorfque  la  fomme  payée  a  tourné 
au  profit  du   créancier,  ou  lorfque  celui 
qui  a  payé  en  eft  devenu  héritier,  a  iG-^ 
On  ne  peut  payer  une  autre  chofe  que  celle 
qui  eft  due ,  fi  ce  n'eft  du  confentement 
du  créancier ,  ibid. 
La  claufe  qui  permet  de  payer  une  certaine 
chofe  à  la  place  de  celle  qui  eft  due,  n'eft 
qu'en  faveur  du  débiteur ,                      ïbid. 
Lorfque  la  dette  n'eft  pas  encore  divifée  , 
quoiqu'elle  foit  divifible ,  le  paiement  ne 
peut  être  fait  par  parties  au  créancier  mal- 
gré lui,                                                 a  2"4 
Les  cautions ,  quoiqu'elles  aient  le  bénéfice 
de  divifion  ,  ne  peuvent  obliger  le  créan- 
cier à  recevoir  fa  dette  par  parties,  tant 
qu'il  ne  les  pourfuit  pas,         a  264,  265 
Dumoulin  penfe  qu'elles  ne  le  peuvent ,  quand 
Tome  IF. 
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même  la  dette  feroit  divifée  entre  elfes  > 

a  265 

La  règle  ,  qu'un  créancier  ne  peut  être  obligé 
de  recevoir  par  parties,  fouffre  exception  ; 

iÇ.  Dans  le  cas  des  claufes  portées  par  le 
contrat,  ou  par  le  Jugement  de  condam- 
nation ,  a  265 ,  266 

2°.  En  cas  de  conteftation  fur  le  plus  ou  le 
moins  de  la  dette,  a  266 

30.  Dans  le  cas  de  la  compenfation,       ibïd. 

Chaque  année  d'arrérages  d'une  rente  forme 
autant  de  dettes  différentes,  que  le  créan- 
cier eft  obligé  de  recevoir  ,  fans  qu'on  lui 
paie  les  autres,  a  206,  267 

Il  n'eft  pas  obligé  de  recevoir  un  principal 
portant  intérêt ,  fi  on  ne  lui  paie  les  inté- 
rêts, a  264 

Lorfque  la  chofe  due  eft  un  corps  certain  , 
elle  peut  être  payée  en  l'état  qu'elle  fe 
trouve,  &  le  débiteur  n'eft  pas  tenu  des 
détériorations  furvenues  fans  fa  faute  : 
lorfque  c'eft  une  chofe  indéterminée,  celle 
qu'on  offre  en  paiement,  ne  doit  avoir 
aucun  vice  notable  ,  a  268 

Le  paiement  fait  avant  l'accomplifTement  de 
la  condition  n'eft  pas  valable ,  a  269 

Mais  celui  fait  avant  l'échéance  d'un  fimple 
terme  de  paiement,  eft  valable,  a  269. 
Voyez  Condition ,  Terme. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  lieu  défigné  pour  le 
paiement  ;  fi  la  chofe  due  eft  un  corps 
certain ,  le  paiement  ou  la  délivrance  doit 
s'en  faire  où  eft  ce  corps  ,  a  269 

Quid,  fi  c'eft  une  fomme  d'argent,  ou  une 
chofé  indéterminée  ,  a  270 

Le  paiement  fe  fait  aux  dépens  du  débiteur, 

a  271 

Effet  des  paiemens  :  un  feul  paiement  peut 
acquitter  plufieurs  dettes,  qui  ont  un  mê- 
me objet ,  même  envers  difiérens  créan- 
ciers ,  ibïd. 

Un  feul  paiement  éteint  auffi  différentes  det- 
tes qui  ont  le  même  objet  ,  6c  qui  font 
dues  par  difféiens  débiteurs ,  pourvu  que 
celui  qui  a  payé  n'eût  pas  le  droit  d'exiger 
la  ceffion  des  aclions  du  créancier  contre 
les  autres ,  ibïd. 

Paiement  partiel  éteint  la  dette  pour  la  partie 
qui  a  été  payée  ,  a  279 

Exceptions  de  cette  règle  ; 

i°.  A  l'égard  des  dettes  alternatives,    ibïd. 

20.  A  l'égard  de  celles  d'une  chofe  indéter- 
minée ,  ïbid. 

30.  Lorfque  plufieurs  corps  cerrains  ont  été 

donnés  en  paiement  d'une  fomme  due  ;  fi 

l'une  de  ces  choies  eft  évincée  ,1e  paiement 

n'eft  valable  pour  aucune,  a  280 

Paiement  fait  par  un  débiteur  de  différentes 

Fffff 
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dettes ,  fur  laquelle  doit-il  s'imputer,  a  280  Manière  de  compter  les  degrés  dans  la  ligne 

&  fuiv.  Voyez  Imputation.  collatérale,  différente  dans  le  Droit  ca- 

Paiement,  au  Contrat  de  Change.  A  nonique  &  dans  le  Droit  civil,  c  183  , 

qui  une  lettre   de  change  peut-elle  être  184 

valablement  payée ,                           b  162  Quand  a- 1- elle  commencé  à  s'introduire, 

Peut-il  être  valablement  fait  au  propriétaire  c    184-187 

delà  lettre,  lorfqu'il  efl  mineur,  b  162,  Autre   différente  manière  de    compter    les 

163  dégrés,                                                  c  187 

Ou  fous  puiffance  de  mari ,                 b  163  Quelles   parentés   ont   toujours    formé   un 

Quid  ,  fi  le  débiteur  l'ignoroit ,               ibid.  empêchement  dirimant  de  mariage  dès  les 

Le  paiement  fait  à  un  voleur  de  la  lettre,  premiers  temps,                       c  187,  188 

qui  a  pris  fauffement  le  nom  de  la  per-  Théodofe  défendit  les  mariages  entre  coufins 

fonne  à  qui  elle  étoit  payable,  eft-il  va-  germains.  Sort  de  cette  Loi,  c  189,  190 

lable  ,                                         b  163,  165  Extenfion  bien  au-delà.  Sur  quoi  étoit-elle 

Par  qui  la  lettre  peut-elle  être  payée  ,  b  166  fondée,                                               c  191 

Un  étranger ,  en  cas  de  protêt  feulement ,  Commencemens  &  progrès  de  cette  exten- 

efl  admis  à  en  offrir  le  paiement,       ibid.  fion ,                                            c   191,  19c 

Le  débiteur  n'efl  pas  obligé  de  payer  plutôt  Parvient  jufqu'au  feptieme  degré  au  Concile 

que  le  dernier  jour  du  terme  de  grâce  ,  de  Douzi ,                                     c  195-198 

&  le  créancier  ne  peut  pas  être  non  plus  Le  Concile  de  Latran  l'a  reftreinte  au  qua- 

force  de  recevoir  plutôt ,         b   166,167  trieme  ,                                               c  198 

Y  a-t-il  un  terme  de  grâce ,  lorfque  la  lettre  Dans  la  ligne  inégale,   il  fuffit  que  la  pa- 

efl  à  vue  ,                                           b  167  rente  de  l'un  des  deux  paife  le  quatrième 

Lorfque  le  créancier  ne  s'eft  pas  préfenté  au  degré  ,  pour  que  la  défenfe  ceffe  ,      ibïd. 

jour   que  !a  lettre  étoit  payable,  &  que  Puis-je  époufer  la  petite-fille  de  ma  petite- 

les  efpeces  font  depuis  diminuées,  le  dé-  nièce  qui  efl  au  cinquième  ,  c   198,   199 

biteur  efl  reçu  à  payer  fur  le  pied  que  les  II  n'importe  que  la  parenté  qui  forme  l'em- 

efpeces  valoient  pour-lors,                  ibid.  pêchement,  foit  légitime,  ou  purement 

Celui  qui  a  payé  par  erreur  une  chofe  qu'il  naturelle  ,                                             c  199 

ne    devoit  pas  ,   a-t-il   aclion    contre  les  Parenté  purement  civile  étoit  aufli  empê- 

tiers  à  qui  elle  cil  parvenue,  b  790  ,  791  chement  de  mariage,                         c  2it 

Paiement  anticipé   que  l'un    des   conjoints  Parisis.  Le  donataire  mutuel  n'efl  pas  obli- 

fait  à  l'autre  de  ce  qu'il   lui   doit,  efl-  il  gé  d'ajouter  la  crue  du  parifis  à  la  prifée 

avantage  prohibé,                               d  21 7  de  l'inventaire ,                          d  289,  290 

Paiement  fait  par  l'héritier  du  conjoint  do-  Parpeignes  ,  ou  jambes  parpeignes.  Ce  que 

nateur ,  à    l'autre  conjoint,    d'une   chofe  c'eft,                                                    b  609 

que  le  déhinr  lui  avoir  promife  ou  léguée,  Parrains,                                  c  212,  213 

cil  valable,                                          d  230  Parrains  de  Catéchilme,                        c  213 

Paiement  fait  par  un  mari  à  fa  femme,  d'un  Part.   Quelle  part  chaque   affocié   doit -il 

legs  ,  fans  retranchement  de  ce  qu'il  pou-  avoir  dans  les  gains  &.  les  pertes  ,  b  558  , 

voit  retenir  pour  la  légitime  coutumiere  ,  559 

d  237,  238  Deux  manières  de  récompenfer  un  affocié 

Pailles,                                                   c  510  qui  met  plus  que  l'autre  dans  la  fociété, 

Papiers.  Papiers  terriers ,  papiers  cenhers ,  quoiqu'ils   foient   affociés   pour  portions 

papiers  cueillerets  ne  font  pas  une  foi  en-  égales,                                          b  556  561 

tiere  pour  le  Seigneur;  mais  ils  font  contre  Part  d'enfant. Donation  de  part  d'en- 

lui ,                                                         a  3-4  fant.  Nature  de  ces  donations,  c  414, 

Ils  font   foi  pour  le  Seigneur    contre  ceux  41? 

qui    les    ont   approuvés    en  s'en   fervant  Bien    différente   des   donations  d'un   corps 

contre  le  Seigneur ,  pourvu  que  les  faits  certain  ,    ou    d'une   fomme  déterminée  , 

aient  du  rapport ,                                   ibïd.  c  415 

Papiers  domestiQjes.  V 'oyez  Journaux  ,  Renferme  une  fubflitution  vulgaire  des  enfans 

Livres  des  marchands.  qui  naitront  du  mariage ,                       ibid. 

Par.entÉ  naturelle.  Ce  que  c'efl ,  c   182  Lorfque  la  donatrice  n'a  pas  laiffé  d'enfans, 

Parenté  (  Lignes  de  ).  Ce  que  c'eft.  Corn-  la    part  d'enfant   s'étend    à   la  moitié  de 

ment  (e  comptent  ces  lignes,              ibïd.  tous  les  biens  de  la  donatrice,         c  416 

Parente  (  Degrés  de  ).  Ce  que  c'eft.  Com-  Lorsqu'elle  n'a  laiffé  qu'un  enfant  qui  partage 

ment  fe  comptent ,                               ibïd.  avec  le  fécond  mari,  cet  enfant  doit  avoir 


DES     MATIERES. 


le  droit  d'aineiïe  dans  ies  biens  nobles  , 

ibid. 

Règles  pour  connoître  quelle  eft  la  part  que 
l'ainé  doit  avoir  pour  ion  droit  d'ai nèfle  , 
lorfqu'il  partage  avec  plusieurs  enfans  & 
le  fécond  mari  donatabe  ,         c  4» 6-418 

Partage.  Différence  du  Droit  Romain  & 
du  Droit  François  fur  la  nature  des  par- 
tages,  a  ë()S  &  fuiv. 

Selon  les  principes  de  notre  Droit ,  un  acte 
de  partage  n'eft  qu'un  acte  déterminant 
des  parts  indéterminées  qu'avoit  chacun 
des  copartageans  avant  le  partage,  plmôt 
qu'un  titre  d'acquifition ,         a  698,  699 

Partage  ,  quoiqu'avec  retour  en  deniers,  ne 
donne  pas  lieu  au  profit  de  vente,  a  699 

Garantie  des  partages.  Voyez  Garantie. 

Partage  de  la  société.  Sa  nature  ,  b  592 

Par  qui  le   partage  peut -il  être  demandé, 

1-  •  b  -I93 

Contre  qui,  ibid. 

Quand  la  demande  en  partage  peut- elle  être 

donnée,  ibid. 

Y  a-t-il  prefeription  contre  cette  demande  , 

b   593  ,  594 

Claufe  de  ne  pas  l'intenter,  b  593 

Ce  qui  eft  préalable  au  partage,         b  594 

Compte   de    fociété  préalable   au  partage  , 

ibid. 
MaiTe  ,  eftimation  ,  ibid. 

Comment  le  fait  le  partage,  b  595 

Partage  des  dettes  actives,  ^59^ 

Quid  ,  des  caduques,  ibid. 

Que  lait -on  à  l'égard  des  dettes  pafïîves  , 

ibid. 
Comment  fe  fupportent  les  frais  de  partage, 

ibid. 
Quelle  léfion  donne  lieu  à  la  refcifion  des 
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partages  , 


ibid. 


Obligations  qui  nailTent  des  partages.  Voyez 
Retour  ,  Garantie. 

Effets  des  partages  &  licitations ,  b  598  ,  <■  09 

Partage  du  Cheptel,  b  674 

Par  qui  peut-il  être  demandé,  b  6,5 

Quand  ,  ibid. 

Forme  de  ce  partage  preferite  par  les  Cou- 
tumes ,  b  6<)<; ,  6*56 

Autre  forme  introduite  par  l'ufage ,  b  C 

658 

Partage  ,  au  Traité  de  la  Commu- 
nauté. Nature  des  partages,  &  leurs  ef- 
fets, c  £5  2 , 5  5  3 

Actes  préalables  au  partage  de  la  commu- 
nauté ,  c  808  ,  809 

Chacune  des  parties  peut  donner  la  deman- 
de aux  fins  de  partage  de  la  communauté , 

c  810 

La  demande  pour  le  partage  définitif,  ne 


peut  être  donnée  par  un  mineur;  mais  elle 

peut  être  donnée  contre  lui,  c  810 

Tant  que  les  parties  poffedent  par  indivis  , 

l'action  de  partage  ne  peut  fe  preferire  , 

c  Su 

Peut-on  obliger  l'une  des  parties  à  fouffrir 
la  vente  des  meubles ,  ibid. 

Après  la  maiTe  arrêtée  des  chofes  qui  com- 
poîent  la  communauté,  la  femme  ou  fes 
héritiers  prélèvent  en  effets,  à  leur  choix, 
ce  qui  leur  eft  dû  ;  le  mari  enfuite  :  on  fait 
deux  lots  du  refte5  c  821 

Lorique  le  partage  s'eft  fait  fans  faire  ces 
prélévemens,  comment,  après  partage  , 
les  parties  fe  font -elles  railbn  de  leurs 
créances  refpeétives  contre  la  commu- 
nauté ,  c  813  ,  814 

Lorique  l'une  des  parties  ou  les  deux  par- 
ties fe  lont  trouvées  débitrices  envers  .'a 
communauté  ,  comment  en  font-elles  rai- 
fon  ,  foit  au  partage  ,  foit  après  le  par- 
tage ,  c  8 1 5 ,  8 1 6 

Quel  eft.  l'effet  du  partage  entre  le  furvivant 
ou  les  héritiers,  ou  des  actes  qui  en  tien- 
nent lieu,  c  817  ,  818 

Obligation  de  garantie  qui  naît  du  partage. 
Voyez  Garantie. 

Partage  de  la  continuation  de  communauté. 

On  doit  taire  un  état  des  créances  que  cha- 
cune des  parties  a  contre  la  continuation 
de  communauté,  &  des  dettes  dont  elle 
eft  tenue  envers  elle.  Si  les  créances  de 
l'une  des  parties  excédent  fes  dettes,  elle 
doit  prélever  l'excédant  :  fi  ce  font  fes 
dettes  qui  excédent  fes  créances,  elle  doit 
faire  rapport  de  l'excédant }  ou  le  précom- 
pter fur  la  part.  Quelles  font  les  créances  , 
quelles  font  les  dettes ,  foit  du  furvivant , 
foit  des  enfans  ,  c  898  ,  899 

Sur  quoi  fe  fait  le  rapport  de  la  fomme  que 
l'un  des  enfans  a  reçue  des  biens  de  la 
continuation  de  communauté,  foit  pour 
fa  dot  de  mariage,  ou  pour  quelque  autre 
établiffement ,  c  899  ,  900 

Lorfqu'une  fille  s'eft  faite  Religieuie,  &  a 
été  dotée  des  biens  de  la  continuation  d$ 
communauté,  comment  fes  treres  &  feeurs 
à  qui  fa  part  accroît,  en  font' ils  Je  rap- 
port ,  c  900 

L'ainé  n'a  aucun  droit  d'aineffe  à  ce  partage , 

c  900  ,  90L 

Passager.  Femme  pafTagere  qui  accouche 
dans  le  navire ,  doit-elle  le  loyer  du  paf- 
fage  de  fon  enfant,  b  331 

Les     paflagers    contribuent    aux    avaries  , 

b  413 

Patronage.  Droit  de  patronage  peut-il  fe 
louer,  b  197 

Fffff  ij 
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Pavillon.  Il  n'eft  pas  permis  d'arborer  un 
faux  pavillon,  J  386 

Pécule.  Différentes  efpeces,  d  440 

Pécule  d'un  Religieux.  Le  fucceffeur  à  ce 
pécule  n'a  pas  la  pétition  d'hérédité ,  mais 
il  a  une  action  lïinjîar,  d  521 

Pénale.  Obligation  pénale.  Ce  que  c'eft , 

a   1 56 

L'obligation  pénale  eft  nulle  ,  û  la  principale 
eft  nulle;  non  vice  verfâ ,      a  ijû&fuiv. 

L'obligation  pénale  ayant  pour  fin  d'affurer 
l'exécution  de  l'obligation  principale ,  elle 
ne  la  détruit  pas,  a   157  &  fuiv. 

L'obligation  pénale  étant  compeniatoire  des 
dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation  principale  ,  le  créan- 
cier ne  peut  exiger  la  peine  &  les  dom- 
mages &.  intérêts ,  û  ce  n'eft  pour  ce  qu'ils 
excéderoient  la  peine  ,  a  158  &  fuiv. 

La  peine  ftipulée  ,  lorfqu'elle  eft  excefîive, 
eft  iujette  à  réduction,        a   160  &  fuiv. 

Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  peine  ftipulée , 
en  cas  d'inexécution  d'une  obligation  m  non 
faciendo  ,  eft-il  néceffaire  que  le  fait  qu'on 
s 'étoit  obligé  de  ne  pas  faire,  ait  eu  effet  ? 
Cela  dépend   de  l'intention  des  parties  , 

a   162, 163 

La  peine  ftipulée  en  cas  d'inexécution  d'une 
obligation  in  dando  aut  in  faciendo ,  eft 
ouverte  par  la  demeure  du  débiteur.  Dif- 
férence en  ce  cas  du  Droit  Romain  &  du 
nôtre,  a   163  &  fuiv. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  peine,  lorfque  c'eft  par 
le  tait  du  créancier  que  le  débiteur  a  été 
empêché  de  remplir  fon  obligation ,  a  164 

Lorlque  le  débiteur  ,  du  confentement  du 
créancier,  a  acquitté  fa  dette  pour  partie  , 
l'inexécution  du  furplus  ne  peut  donner 
ouverture  à  la  peine  que  pour  la  même 
partie  qui  reftoit  à  acquitter  ,  a  164,  165 

Ce  principe  peut-il  recevoir  application  à 
l'égard  des  obligations  indivifibles  ,  a  165 

&  fuiv. 

11  reçoit  application  ,  quand  même  la  peine 
confifteroit  dans  quelque  chofe  d'indivi- 
fible,  a  166 

Dans  les  obligations  indivifibles,  la  contra- 
vention de  l'un  des  héritiers  donne  ou- 
verture à  la  peine  contre  tous,  chacun 
pour  leur  part,  fauf  le  recours  contre  ce- 
lui qui  a  contrevenu  ,  a  167 

Celui  qui  a  contrevenu  eft  tenu  pour  le  total , 

a  168  &  fuiv. 

Si  plufieurs  ont  contrevenu,  ils  font  tenus 
chacun  folidairement ,  a  169 

Dans  les  obligations  divifibles  ,  lorfque  l'un 
des  héritiers  a  contrevenu,  il  eft  feul  tenu 
de  la  peine  ,  &  pour  la  part  feulement 


pour  laquelle  il   eft  héritier ,  fuivant  le 
§.  Caco ,  a  169 

Au  contraire ,' fuivant  le  §.  Si  fortem ,  chacun 
eft  tenu  pour  fa  part  héréditaire.  Conci- 
liation de  ces  textes,  en  diftinguant  le  cas 
auquel  la  dette  eft  divible,  tam  (olutione 
quàm  obligatione  ,  auquel  doit  être  reftreint 
le  §.  Cato  ;  &  le  cas  auquel  la  dette  ,  quoi- 
que divàfible  obligatione ,  eft  indivifible  fo- 
lutione ,  auquel  le  réfère  le  §.  Si  fortem  , 

û  169  &  fuiv. 

Dans  les  obligations  divifibles ,  Fun  des  hé- 
ritiers qui  a  contrevenu  pour  le  total,  putà9 
qui  a  chaffé  un  fermier,  donne  ouverture 
à  la  peine  contre  lui  pour  le  total,  & 
contre  chacun  de  fes  cohéritiers  pour  leur 
part,  fauf  leur  recours  contre  lui,  a  iji 

&  fuiv. 

S'il  avoit  droit  de  fon  chef  de  le  chaffer , 
putà ,  s'il  étoit  propriétaire,  il  ne  feroit 
tenu  de  la  peine  que  pour  ia  part,  a   iy$ 

La  contravention  à  une  obligation  ,  quoi- 
qn'indivifible  ,  faite  envers  l'un  des  héri- 
tiers du  créancier  ,  ne  donne  lieu  à  la 
peine  que   pour  la  part  de  cet   héritier  , 

a   174 

Pépinières  ,  c  508,  514 

Péremption,  a  423,  424 

Pères  de  famille.  Pères,  mères  &  autres 
qui  ont  des  enfans  fous  leur  conduite  ,  font 
tenus  de  leurs  délits ,  lorfqu'ils  ont  pu  les 
empêcher,  a  233 

Us  ne  font  pas  tenus  de  leurs  contrats ,  fi 
ce  n'eft  pour  les  affaires  auxquelles  il  le- 
roit  juftifié  qu'ils  les   ont  prepofés  ,  ibid. 

Père,  au  Contrat  de  Mariage.  Défaut 
de  conientement  des  père  &.  mère  au  ma- 
riage d'un  mineur,  le  rend-il  nul,  c  270- 
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Même  dans  le  cas  auquel  il  auroit  été  célé- 
bré hors  le  Royaume  ,  c  277 

Quoique  les  père  &  mère  demeurent  hors 
le  Royaume  ,  pourvu  qu'on  fçache  en 
quel  lieu,  ibid. 

Quid,  s'il  étoit  fugitif  pour  Religion,     ibid. 

Ou  qu'il  eût  perdu  l'état  civil,  c  277,  278 

Père  &  mère  peuvent-ils  être  obligés  par  la 
famille  à  donner  leur  confentement  à  un 
mariage  avantageux  de  leur  fils  mineur  , 

c  278 

Leur  confentement  eft-il  requis  même  pour 
le  mariage  de  leurs  enfans  majeurs,  c  280, 

282 

Un  conjoint  peut-il  donner  aux  père  6k  mère 
de  l'autre  conjoint ,  d  244  ,  24c 

Perrière.  Le  propriétaire  ne  peut  faire  per- 
riere  dans  l'héritage  fujet  à  rente  foncière , 

b  497 
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Personnes  civiles.  Les  corps  &  commu- 
nautés ,  les  fabriques  &  communautés  font 
des  perfonncs  civiles,  par  qui  &  envers 
qui  peuvent  être  contractées  des  obliga- 
tions, a  j6 
Ils  contractent  par  le  miniitere  de  leurs  ad- 

miniftrateurs.  Voyez  Contrat. 
Succeffion  vacante  eft  une  perfonne  civile. 

Voyez  Succeffion. 
Personnes.  Combien  de  perfonnes  inter- 
viennent dans  la  négociation  des    lettres 
de  change.  Voyez  Lettres  de  change. 
Qualités  qu'elles  doivent  avoir.  Voyez  Qua- 
lités. 
Pèche  dans  la  mer ,  permife  à  tous ,  d  364 
Dans  les  fleuves  &  rivières  navigables  3  elle 
appartient  au  Roi ,  ibid, 

A  qui  appartient- elle  dans  les  autres  riviè- 
res, d  365 
Délit  de   ceux  qui  pèchent  fans  droit  dans 
les  rivières  ou  étangs  d'autrui  ,  ibid. 
P.étition  d'hérédité.  Quelle  action  eft  ce, 

d  407 
Par  qui  peut-elle  être  intentée,    d  487-489 
L'héritier   intente  cette   action  contre   ceux 
qui  poffedent  la  moindre  chofe  ou  le  moin- 
dre droit  dépendant  de  la  fucceilion  ,  lorf- 
qu'ils  difputent  la  fucceflion,  d  489,490 
Même  contre  un  débiteur  de  la  fucceilion  , 
qui  refuie   de  payer,  parce  qu'il  prétend 
que  la  fucceilion  lui  appartient ,  d  490 , 

491 
L'aclion  a  lieu  contre  celui  qui  a  cefTé  par 
dol  de  pofféder,  contre  celui  qui,  ne  pof- 
fédant  rien,  a  défendu  à  la  demande  don- 
née contre  lui,  pour  amufer  &.  tromper 
l'héritier,  d  491 

Quelle  eft  la  chofe  que  revendique  le  de- 
mandeur dans  la  pétition  d'hérédité,  d  492 
Comment  l'héritier  fonde-t-il  fa  demande. 

\ oyez  Généalogie,  Teflament. 
Un  effet  de  l'inftance  fur  la  pétition  d'héré- 
dité ,  eft  d'arrêter  l'exercice  des  aérions  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  avoit  contre  le 
défunt ,  d  495 

En  arrête-t-elle  la  prefcription ,  ibid, 

Arrête-t-elle  de  même  l'exercice  des  actions 
que  le  défunt  avoit  contre  l'une  ou  l'autre 
des  parties,  d  495,  496 

Un  autre  effet  de  l'inftance  en  pétition  d'hé- 
rédité ,  eft  que  le  poffeffeur  ne  peut,  pen- 
dant qu'elle  dure  ,  aliéner  aucurle  chofe 
des  biens  de  la  fucceflion  ,  fi  ce  n'eft  en 
certains  cas,  d  496 

L'inftance  en  pétition  d'hérédité  n'arrête  pas 
les  actions  des  tiers  créanciers  de  la  fuc- 
ceflion. Contre  qui  doivent  -  ils  fe  pour- 
voir 3  d  496 ,  497 
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Arrête-t-elle  celles  des  légataires,       d  497 

En  matière  de  pétition  d'hérédité,  qu'en- 
tend-on par  poffeffeur  de  bonne  foi  &  par 
poffeffeur  de  mauvaife  foi  ,  &  jufqu'à 
quand   eft  cenfée   durer   la  bonne    foi  , 

d  498  ,499 

Le  poffeffeur  qui  a  fuccombé,  doit  reftituer 
ce  qu'il  poflede  des  chofes  &  droits  de  la 
iucceflion ,  d  499 

Même  les  chofes  dont  le  défunt  n'avoit  que 
la  nue  détention  ,  ibid. 

Tout  ce  qui  eft  né  &.  provenu  des  chofes 
de  la  fucceflion ,  même  depuis  la  mort  du 
défunt ,  comme  les  fruits ,  eft  cenfé  en 
faire  partie,  d  499,  500 

Les  actions  acquifes  par  rapport  aux  chofes 
de  la  fucceflion,  d  500 

"  Tout  ce  qui  fert  à  l'exploitation  des  hérita- 
ges de  la  fucceflion ,  quand  même  ce  fe- 
roit  le  poffeffeur  qui  en  auroit  fait  l'em- 
plette de  fes  deniers ,  faut  à  lui  faire  rai- 
10  n  ,  ibid. 

Tant  ce  qu'il  avoit  lors  de  la  demande ,  que 
ce  qui  lui  eft  parvenu  depuis,         d  501 

Les  choies  que  le  poffeffeur  a  acquifes  pour 
lui j  quoique  des  deniers  de  la  fucceflion, 
ne  font  pas  biens  de  la  fucceflion,  d  500, 

Différence  entre  le  poffeffeur  de  bonne  foi 
&  celui  de  mauvaife  foi,  par  rapport  aux 
chofes  de  la  fucceflion  qu'ils  ont  omis  ou 
ceffé  de  pofféder  ,  d  501-505 

Poffeffeur  de  mauvaife  foi  demeure  débi- 
teur in  Jpecie  des  choies  de  la  fucceflion 
qu'il  a  vendues,  faut  en  deux  cas,  d  502  , 

504 

Même  des  chofes  péries  ou  perdues,  dans 
le  cas  auquel  l'héritier  en  eût  évité  la 
perte  ,  fi  elles  lui   euffent  été  rendues  , 

d  5°4 
Comment  s'eftiment  les  dommages  &  inté- 
rêts dont  eft  tenu  le  poffeffeur   de  mau- 
vaife foi  qui  s'eft  mis  hors  d'état  de  rendre  , 

ibid. 

Le  poffeiTeur  doit-il  reftituer  le  total  de  ce 

qu'il  poflede  des  biens  de  la  iuccefïion,  au 

demandeur  qui  n'eft  héritier  que  de  partie, 

d  505,  506 
Sur  le  compte  que  doit  rendre  des  biens  de 
la  fucceflion  le  poffeffeur  qui   a  fuccom- 
bé  dans   la    pétition    d'hérédité.   Voyez 
Compte. 
L'héritier  doit  de  fon  côté  faire   raifon    au 
poffeffeur  de   ce  qu'il  a  payé  aux  créan- 
ciers de  la  fucceflion,  &  pour  les  frais  fu- 
néraires ,  d  516,  517 
De  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  défunt,  d  517 
De  ce  qu'il  a  payé  aux  légataires ,        ibid. 
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Des  impenfes  qu'il  a  faites  pour  les  hérita- 
ges. Voyez  Impenfes. 
Pour  les  fruits ,  d  518 

Pigeons.  Le  propriétaire  d'un  colombier 
acquiert  en  quelque  façon  ,  par  droit  d'ac- 
ceiîlon ,  le  domaine  des  pigeons  qui  s'y 
établirent ,  d  364  ,  365 

Il  n'eft  pas  permis  de  fe  fervir  de  manœu- 
vres pour  les  attirer,  d  36} 
Pillage  ,  eft  aux  rifques  de  TaiTureur,  c  20 
Pilotage,                                b  424;  c  27 
Pilote  ,  b  429 
Pirate.  Quels  vaiffeaux  font  traités  comme 
pirates,                                          d  385-383 
Plantation.  Ce  qui  eft  planté  eft  acquis 
par   droit  d'accefhon   au   propriétaire   de 
la  terre;  fous  quelles  conditions,     d  405 
Police  d'affurance  ,  c  4 
Sa  forme ,  &  ce  qu'elle  doit  contenir ,  c  40-44 

POLLICITATION  ,  a    5 

Polyandrie,  c  169 

Polygamie.  Eft-elle  contraire  au  Droit  na- 
turel. A-t-elle  été  permife  aux  Patriarches 
&  au  peuple  Juif,  ibid. 

Défendue  depuis  la  promulgation  de  l'E- 
vangile ,  c  169  ,  170 
Portée  ,  b  453 
Doit  être  convenue  ,  ibid. 
N'eft  pas  ceffible  ,  ibid. 
Portraits  de  famille,  c  805 
Possession   en  général.  Ce  que  c'eft , 

d  525 
Ses  effets  ,  ibid. 

Si  deux  perfonnes  peuvent  pofféder  pour  le 
total  une  même  chofe  ,  ibid. 

Différentes  efpeces  de  pofTefiion ,  d  526 
Si  l'on  peut  changer  le  titre  de  fa  poffefiîon , 

d  532 
Quelles  chofes  font  fufceptibles  de  la  pof- 
feffion  ou  quafi-pofi'efTion  ,  ^f  535 

Comment  la  poffefiion  s'acquiert,  ^  536 
De  la  volonté  de  pofféder  ,  ibid. 

De  la  préhenfion  ,  d  563 

Quelles  perfonnes  peuvent  acquérir  la  pof- 
feffion,  d  538 

Par  qui  peut-on  l'acquérir  ,  d  539 

Comment  fe  conferve-t-elle,  d  540 

Différences  entre  l'acquifition  6k  la  conler- 
vation  de  la  poffefiion  ,  ibid. 

Comment  fe  perd  la  poffefiîon ,  d  544 
Poffeirion  fe  perd  parla  tradition,  d  545 
Et  au fli  par  l'abandon  pur  &  fimple,  d  546 
Comment  on  perd  la  pofleffïon  maigre  foi,  " 

d  547 
Comment  on  perd  malgré  loi  la  poffefiion 

des  immeubles ,  ibid. 

Comment  on  perd  malgré  foi  la  pofteffion 

des  chofes  mobilières,  ^548 


De«  droits  qui  naiffent  de  la  pofleffïon  & 

6k  des  avions  poiïeffoires ,  d  550 

De  la  complainte  en  cas   de  faifine  6k  de 

nouvelleté.  Voyez  Complainte. 
De  la  réintégrande,  d  557.  Voyez  Réinté- 

grande. 
Des  qualités  que  doit  avoir  la  poffefiion  pour 

opérer  la  prefeription,^  537.  Voyez  FreJ- 


cription. 


Des  qualités  requifes  dans  la  pofleffïon  pour 
acquérir  par  la  prefeription  l'affranchi  fle- 
ment  des   rentes  ,   hypothèques  ,    6kc.  , 

d  633 

Du  temps  de  la  poffefiîon  néceffaire  pour 
acquérir  cet  affranchifiement ,  d  636 

De  l'union  de  la  poffefiion  du  poffeileur  avec 
celle  de  fes  auteurs,  ibid. 

Possession  de  trente  ans,  d  637 

Possession  centenaire  ou  immémoria- 
le ,  d  686 

Equivaut  à  un  titre  ,  ibid. 

En  quel  cas  a  lieu  ,  ibid. 

Dot  être  jufte  ,  d  687 

Et  le  titre  de  cette  poffefiion  ne  doit  pas  être 
vicieux ,  ibid. 

Des  chofes  qu'on  ne  peut  acquérir  par  cette 
poffefiion  ,  d  688 

Si  elle  a  lieu  contre  le  Roi,  d  690 

Possession  de  bonne  foi,  d  587 

Ce  que  c'eft ,  ibid. 

Possession  paisible  et  non  interrom- 
pue, d  591 

De  l'interruption  naturelle,  ibid. 

De  l'interruption  civile,  d  594 

Possession  vicieuse.  Différens  vices  de 
poffefiîon,  d  530 

Premier  vice  :  la  mauvaife  foi,  ibid. 

Second  vice  :  la  violence ,  ibid. 

Troifieme  vice  :  la  clandeftinité ,         ^531 

Possession  civile,  d  526,  587 

Ce  que  c'eft,  ibid. 

Possession  naturelle,  d  «527 

Ses  différentes  efpeces,  ibid. 

Possession  en  matière  bénéficiale.  De 
la  complainte  en  matière  bénéficiale  , 
d  565.  Voyez  Complainte  en  matière  béné- 
ficiale. 

Possession    triennale    de   bénéfice  , 

d  568 

Dans  plufieurs  Coutumes  le  temps  du  retrait 
ne  court  que  du  jour  que  l'acheteur  eft 
entré  en  poffefiîon  réelle,  a  784 

Faut- il  qu'il  s'en  faffe  donner  acte,  a  784  , 

785 

PossessOire.  Différence  fur  le  poffeffoire 
pour  un  droit  dont  Pexiftence  n'eft  pas  con- 
teftée ,  ou  pour  un  droit  dont  l'exiftence  eft 
conteftée  par  l'une  des  parties  à  l'autre  ,v  62 
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FostscripT'JM  ,  ou  écritures  qui  font  en 
bas ,  en  marge  ,  ou  àl!  dos  d'un  acte  figné , 
quoiqu'elles  ne  foient  pas  (ignées ,  iônt  fo! 
fuffifante  pour  obliger  celui  qui  les  a  écri- 
tes ,  lorfqu'elles  expriment  une  relation  à 
l'afte  ,  a  yjc).  Voyez  Quittancer. 

Poutres.  Où  &  comment  le  voiiïn  peut-il 
placer  fes  poutres  &  lblives  dans  le  mur 
commun  ,  b  609 

Pouvoir  ,  cette  par  la  mort  ou  le  change- 
ment d'état  de  celui  qui  le  donne ,  &  par 
la  révocation,  a  ijj&fuiv.  Voyez  Paie- 
ment y   Procureur. 

Pouvoir  des  afibeiés.  Voyez  Droit. 

Pratique  de   Procureur  ou  de  Notaire  , 

PRECAIRE  ,  b   703 

Deux  e'peces.  Ce  que  c'eft,  ibid. 

Son  rapport  avec  le  prêt  à  ufage  ,  &  fes 
différences ,  b  703  ,#704 

De  quelle  faute  eft  tenu  celui  à  qui  on  a 
prêté  une  chofe  à  titre  de  précaire,  b  704 

Comment  doit-il  jouir,  ibid. 

Préciput  légal,  c  684 

Par  quelle  Loi  doit-on  décider  s'il  y  a  lieu 
au  préciput  légal,  c  68^,  686 

Suffit-il  que  les  conjoints  foient  nobles  au 
temps  de  l'ouverture  ,  quoiqu'ils  ne  le  fuf- 
ient  pas  encore   lorfqu'ils  fe  font  mariés , 

c  686 

Il  faut  qu'il  y  ait  eu  communauté  fubultante 
lors  du  prédécès ,  c  686  ,  687 

QueKenfans  excluent  ce  préciput,  c  687, 688 

Quelles  chofes  entrent  dans  le  préciput  lé- 
gal :  n'y  a-t-il  que  les  meubles  corporels, 

c  689-691 

Quels  meubles  font  cenfés  meubles  de  Paris , 

c  691 ,  692 

Charges  du  préciput.  Le  furvivant  eft  il  tenu 
même  des  dettes  propres  du  prédécédé  , 

c  691,693 

Il  ne  confond  pas  néanmoins  les  reprifes  qui 
lui  font  dues,  c  693,  694 

Le  furvivant  qui  a  accepté  le  préciput,  peut- 
il  le  décharger  des  charges  en  l'abandon- 
nant ,  c  695 

Préciput  conventionnel.  Des  choies 
qui  le  compofent,  c  696  ,  697 

Eft  convention  plutôt  que  donation,  c  697 

La   mort  civile  donne-t-elle    ouverture   au 


preùput 


c  697-699 


Il  n'y  a  pas  de  préciput ,  lorfque  les  deux 
comoints  font  morts  en  même  temps,  fans 
qu'on  puiffe  fçavoir  lequel  eft  mort  le 
premier,  c  699 

Préciput  n'a  lieu  qu'en  cas  d'acceptation  de 
communauté,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, c  700 
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Préférence.  Entre  plufieurs  lignagers  en 
différens  degrés  ,  quelques  Coutumes  pré- 
fèrent pour  le   retrait ,  le  plus  proche  , 

a  766,  767 

D'autres  préfèrent  celui  qui  2  prévenu  ,  a  767 

Exception  ,  .-?  768 

Le  fécond  demandeur  peut- il  oppofer  au  pre- 
mier les  défauts  de  forme  que  l'acheteur 
ne  lui  oppole  pas,  ibid. 

A-t-on  égard  pour  la  prévention  ,  à  l'heure  , 
ou  feulement  au  jour,  a  768,  769 

Entre  lignagers  du  même  degré,  quand  y 
a-t-il  lieu  à  la  préférence  ,  ou  a  la  concur- 
rence, a 

Préférence  des  feigneurs  d'hôtel  &  de 
métairie  fur  les  fruits  &  les  meubles.  Son 
étendue ,  b  281  ,  282 

A-t-elle  lieu  pour  les  avances  ,  b.  282 

Reftriction  du  privilège  a  l'égard  de  la  tail  e  , 

b  282  ,  283 

Certaines  créances  qui  vont  avant  le  leigneur 
d'hôtel  ou  de   métairie  ,  b    283 

Preneur  a  la  grosse  ,  ou  Emprunteur. 
Quelle  obligation  contracte- 1  —  il  ;  fous 
quelle  condition  ,  £ï  quand  la  condition 
elt-elle  cenfée  exifter,  c  88  ,  89" 

A  quoi  eft-il  obligé  en  cas  de  rupture  de 
voyage ,  c  89  ,  90 

A  quoi  eft-il  obligé  lorfqu'une  partie  des 
effets  fur  lefquels  l'emprunt  a  été  fait,  a 
été  fauvée  ,  c  92  ,  95 

Prescription  en  général,  d  577 

Ce  que  c'eft ,  il  d. 

Du  temps  de  la  prefeription  ,  d  616 

De  l'union  de  la  poffefiion  du  fucceficur 
avec  celle  de  Ion  auteur,  d  619 

Des  héritiers  &  autres  fucceffeurs  univerfels, 

d  620 

Des  fucceffeurs  à  titre  fingulier ,  d  622 

Effets  de  la  prefeription  de  dix  ou  vingt  ans, 

d  624 

Contre  quelles  perfonnes  le  temps  de  la  pref- 
eription peut  courir,  d  586 

Qualités  que  doit  avoir  la  poffefTion  pour 
opérer  la  prefeription  ,  d  s  87 

La  poffefiion  doit  être  une  poffefiion  civile 
&  de  bonne  toi,  d  587 

Elle  doit  être  publique  ,  paifible  &  non  in- 
terrompue ,  ^  "59* 

Elle  eft  naturelle  &  civile,         d  591,  594 

Comment  la  prefeription  s'acquiert,    d  598 

Du  jufte  titre  pour  acquérir  la  prefeription, 

ibid. 

Au  profit  de  qui  &  contre  qui  peut  courir 
la  prefeription  dorît  il  eft  parlé  en  l'ar- 
ticle 114  de  la  Coutume  de  Paris ,  d  632 

Des  qualités  requiles  en  la  poffefTion  pour 
acquérir  par  la  prefeription  l'affranchiffe- 


780  T  A  B  L  E     G 

ment  des  rentes ,  hypothèques  &.  autres 
droits  dont  l'héritage  eft  chargé,       d  632 

Du  temps  de  Ja  pofîeffion  requis  pour  ac- 
quérir cet  affranchiffement ,  à  636 

De  l'union  de  la  pCneiïïon  du'poffeffeur  avec 
celle  ds  ies  auteurs ,  pour  taire  cette  ac- 
quifition ,  ibid» 

Quelle  Loi  règle  les  prefcriptions  par  lef- 
quelles  on  acquiert  le  domaine  de  pro- 
priété des  choies,  d  671 

Et  celles  par  le/quelles  on  acquiert  l'affran- 
chiiTement  de  leurs  charges  ,  d  6jG 

Prescription  pour  acquérir  les  cho- 
ses MOBILIERES,  d  65  I 

Prescription  de  sept  ans,  d  676 

Prescription    de    dix   ou  vingt   ans 

POUR    ACQUÉRIR,  d    579,   580 

Des  choies  qui  font  fufceptibles  on  non  de 
cette  prefcription  ,  <f  580 

Quelles  perfonnes  peuvent  acquérir  par 
cette  prefcription,  tf  5 83 

Effets  de  cette  prefcription ,  d  624 

Quelles  charges  font  fujettes  à  cette  pref- 
cription ,  d  627 

Prescription  de  trente  ans,       d  637 

Des  chofes  fufceptibles  de  cette  prefcription, 

d  638 

Temps  de  cette  prefcription  5c  de  l'union  que 
le  poffeflèur  peut  faire  du  temps  de  la  pof- 
feftion  de  fes  auteurs  avec  la  fienne,  d  640 

Qualités  que  doit  avoir  la  pofleflion  pour 
cette  prefcription,  d  641 

A  qui  eft-ce  à  prouver  la  poffeffion  de  trente 
ans ,  b  642 

Comment  elle  fe  prouve  ,  ibid. 

De  l'effet  de  cette  prefcription ,  d  643 

Prescription  de  quarante  ans  ,  qui  a 
lieu  dans  quelques  Coutumes,  d  680 

Prescription  centenaire,  d  686.  Voy. 
Poffeffion  centenaire  ,  ou  immémoriale. 

Prescription  des  drqits  seigneu- 
riaux ,  d  644 

Prescription  d'un  Seigneur  contre 
un  autre  Seigneur,  d  680 

Prescription  des  gens  demain-morte, 
pour  faire  vuider  leurs  mains  ,         d  684 

Prescription.  Ce  que  c'eft  ,  a  344 

Prefcription  n'éteint  pas  par  elle-même  la 
dette  ;  mais  tant  qu'elle  n'eft  pas  ouverte  , 
elle  la  fait  préfumer  acquittée,  a  1,44  ,  345 

Prefcription  trentenaire  ;  fur  quelles  raifons 
eft  fondée,  a  346 

Deux  efpeces  de  prefcriptions  trentenaires  , 
;  a  348 

La  prefcr  ption  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  que  le  créancier  a  pu  inj^nter 
efficacement  fa  demande  ,  a  346 
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Lorfqu' une  dette  eft  payable  en  plufieurs  ter- 
mes ,  la  prefcription  commence  à  courir 
contre  chaque  partie  de  la  dette ,  du  jour 
du  terme  auquel  elle  étoit  payable ,  a  346 , 

;347 

La  prefcription  ne  court  pas  contre  les  créan- 
ces qu'a  un  héritier  bénéficiaire  contre  la 
fucceffion  ,  a  347 

Elle  ne  court  pas  pendant  le  mariage  contre 
celles  qu'une  femme  a  contre  fon  mari; 
mais  elle  court  contre  celles  qu'elle  a  con- 
tre des  tiers ,  à  moins  qu'elles  ne  duffent 
réfléchir  contre  le  mari ,  ibid. 

Elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs,  quoi- 
que pourvus  de  tuteurs  ,  ibid, 

Lorfqu'entre  les  héritiers  du  créancier,  les 
uns  font  mineurs ,  les  autres  lont  majeurs , 
la  prefcription  qui  ne  court  pas  pour  les 
parts  des  mineurs,  ne  lailTe  pas  de  courir 
pçmr  celles  des  majeurs,  lorfque  la  créance 
eft  divifible;  ce  n'eft  que  dans  les  chofes 
indivifibles  que  le  mineur  relevé  le  ma- 
jeur ,  ibid. 

La  prefcription  court-elle  contre  les  interdits 
pourvus  de  curateurs,  a  347,  348 

Elle  court  contre  les  abfens ,  quoique  le 
procureur  qu'ils  ont  laiffé  foit  mort ,  a  338 

Elle  court  contre  une  fucceffion  vacante  , 
même  pendant  le  temps  de  délibérer,  ibid. 

Elle  court  contre  les  fermiers  du  Roi,  a  348  , 

.    349 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  l'Eghfe,  qui  n'eft 
fujette  qu'à  celle  de  quarante  ans  ;  mais 
elle  a  lieu  contre  les  bénéficiers  pour  les 
revenus  de  leurs  bénéfices,  a  349 

Comment  fe  compte  la  prefcription  ,  lorfque 
l'Eglife  a  fuccédé  à  un  particulier  contre 
qui  elle  avoit  commencé  de  courir ,  aut 
vice  verfâ  ,  ibid. 

Effet  de  la  prefcription  trentenaire,  a  350 

&  fuiv. 

Elle  rend  le  créancier  non-recevable  à  don- 

•  ner  la  demande ,  ni  même  à  déférer  le 

ferment,  t  ?  352 

La  prefcription ,  foit  commencée  ,  foit  ac* 
complie  contre  le  grevé ,  a  effet  contre  le 
fubftitué,  a.  350,  351 

Quand  peut-on  ufer  de  la  prefcription  dans 
le  for  de  la  confcience  ,  a  3  5 1 

La  prefcription  qui  n'eft  pas  accomplie,  s'in- 
terrompt par  la  reconnoiffance  de  la  dette 
faite  par  le  débiteur  ,a  3  5 1  cv  fuiv.  Voyez 
Reconnoiffance. 

Elle  s'interrompt  par  l'interpellation  judi- 
ciaire ,  a  353.   voyez  Interpellation. 

La  reconnoiffance  de  l'un  des  débiteurs  foli- 
daires ,  ou  l'interpellation  qui  lui  eft  faite , 


interrompent 


DES     MA 
interrompent  contre  les  débiteurs  foiidai- 

res',  a  3  53 

Les  héritiers  des  débiteurs,    quoique  tenus 

pour  le  total  comme  biens  tenans,  ne  font 
pas  débiceurs  lolidaires;  &  la  rcconnoif- 
iance  de  l'un  d'eux  ,  ni  l'interpellation  ju- 
diciaire qui  lui  eft  laite  .  n'interrompent 
pas  contre  les  autres,  fi  ce  n'eft  pour 
obligation  indivifible  ,  a  353 

La  reconnoiflance  du  débiteur  ou  l'interpel- 
lation interrompent-elles  contre  les  cau- 
sons, iz   355  &  f.iv. 

La  prelcription  accomplie  fe  couvre  par  la 
reconnoiffance  du  débiteur;  mais  il  faut 
que  ce  foit  le  débiteur  lui-même  ,  ayant 
la  difpofition  de  les  biens  ,  ou  un  pro- 
cureur fpécial,  qui  reconnoifle.  Les  tu- 
teurs &  autres  adminiftrateurs  ne  peuvent 
couvrir  la  prefcription,  a  356 

La  reconnoiii'ance  du  débiteur  couvre  la 
prefcription  vis-à-vis  de  lui,  non  vis-à- 
vis  des  tiers  auxquels  la  prefcription  a 
acquis  un  droit ,  a  357 

Le  paiement  même  de  partie  de  la  dette 
couvre  la  prefcription  vis-à-vis  du  débi- 
teur, ibid. 

Un  Jugement  de  condamnation,  lorfqu'il  a 
paflé  en  force  de  choie  jugée ,  la  couvre  , 

x>  ,  a  3^8 

Prescription  de  quarante  ans  pour  les  det- 
tes hypothécaires.  Origines  &  raifons  de 
cette  prefcription  ,  a  358  &  fuiv. 

Elle  n'a  lieu  que  pour  les  dettes  dont  l'hy- 
pothèque réùilte  d'actes  devant  Notaires  ; 
celles  dont  l'hypothèque  n'eft  que  légale, 
ou  réfulte  de  Sentence,  font  fujettes  à  la 
prelcription  ordinaire  de  trente  ans,  de 
même  que  les  aétions  perfonnelles  réelles , 

T>      r     •       •  a    359 

rreicnption  de  fix  mois  contre  les  mar- 
chands ,  artifans  ;  en  quel  cas  a-t-elle  lieu  , 

360  &  fuiv. 

Prefcription  d'un  an  contre  les  marchands  & 
autres  dettes,  a  361 

Ces  prelcriptions  n'ont  pas  lieu  lorfqu'il  y  a 
obligation,  promelle  ou  arrêté  de  compte 
figne  du  débiteur ,  ibid. 

Ni  pour  des  ventes  faites  par  des  bourgeois, 
des  denrées  du  crû  de  leurs  terres,  a  362 

Ces  prelcriptions  courent  du  jour  de  chaque 
fourniture  ,  ibid. 

Ces  prefcriptions  courent  contre  les  mineurs, 

a  363 

Ces  prefcriptions  ne  font  fondées  que  fur  la 
préfomption  de  paiement.  On  peut  déférer 
le  ferment  à  la  partie  qui  l'oppofe  ,    a  364 

Lorfque  la  dette  n'excède  pas  cent  livres  ,  le 
demandeur  peut,  nonobftant  la  prefcrip- 
Tomc  IV, 
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tion ,  être  admis  à  prouver  qu'on  a  pro- 
mis de  payer  depuis  la  demande,     a  365 

Autres  efpeces  de  prefcriptions  ,  a  365  &fu:v. 

La  Prescription  réfultante  du  laps  du 
temps  accordé  par  la  Loi  pour  le  retrait ,  n'a 
pas  l'effet  d'une  fimple  fin  de  non-rece- 
voir,  mais  elle  éteint  entièrement  le  droit 
de  retrait  ,  a  791  ,  792 

De  là  il  fuit  que  le  délais  fait  par  une  de- 
mande donnée  depuis  la  prefcription  ac- 
compli.:,  eft  une  nouvelle  vente,  &  non 
un  retrait ,  a  792 

Corollaires  de  ce  principe,  ibid. 

Quelles  perfonnes  peuvent  oppofer  que  la 
demande  n'a  été  donnée  qu'après  la  pref- 
cription accomplie  ,  &  en  quels  cas,  a  793 

Demande  donnée  contre  un  des  acquéreurs 
ou  des  héru.ers  de  l'acquéreur  ,  n'inter- 
rompt la  prefcription  que   pour  la  part  , 

a  790 

Lorfqu'ds  ontaliéné ,  demande  donnée  contre 
l'un  d'eux  interrompt  pour  le  total  contre 
le  tiers,  a  791 

Demande  donnée  contre  un  concierge  ou 
locataire ,  de  même  qu'une  proteftàtion ,  in- 
terrompt centre  les  acquéreurs  ablens  , 
non  contre  les  préfens ,  ibid. 

Prescription  de  trente  ans.  Lorfque 
le  temps  de  la  preferiptiori  annale  n'a  pas 
couru,  l'acheteur  peut  exclure  l'action  de 
retrait  par  la  prefcription  de  trente  ans  , 

a  862 

Court  -  elle  contre  les    lignagers  mineurs  , 

a  863 

Le  fond  du  droit  de  retrait  conventionnel 
s'éteint  par  cette  prefcription  ;  le  feigneu- 
rial  n'eft  pou.  'e  fond  prefcriptible,  a  904, 

90c 

Prescription   de   ex  eu  vingt   ans. 

Peut-il  y  avoir  lieu  à  la  prefcription  de  dix 
ou  vingt  ans  dans  le  retrait  lignager,  a  863 

Dans  le  retrait  feigneurial ,  a  905 

Dans  le  retrait  conventi  >nnel  ,  ibid. 

Prescription  pe  cinq  ans  pour  les  ar- 
rérages des  rentes  conftituées.  Par  qui  éta- 
blie ,  &  fur  quoi  fondée ,  £  55 

Ne  décharge  pas  le  débiteur  dans  le  for  de 
la  confeience ,  ibid. 

Si  ce  n'eft  en  certains  cas,  b  «55  ,  56 

A-t-elle  lieu  à  l'égard  des  rentes  continuées 
pour  prix  d'hérit;  .  b   57 

A  lieu  contre  les  mineurs,  l'Eglife  ,       ibid. 
Q'r/i,  fi  le  mineur  étoit  deftitué  de  tuteur, 
ou  en  avoir  un  infolv;  ble  .  £58 

Comment   s'interrompt  cette    prefcription  , 

ibid. 
Comment  fe  couvre-t-el'-?,  b  <;*) 

Peut- on  déroger  à  cette  prefcription  ,     ibid% 
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A-t-elle  lieu  à  l'égard  des  rentes  viagères, 

b  95  »  96 
Prescription  de  trente  ans.  Ne  court 

contre  un  créancier  de  rente  viagère,  qui 

n'a  pu  juftiher  de  la  vie  d'un  ablent  fur  la 

tête  de  qui  elle  étoit  créée ,  lequel  a  depuis 

reparu,  b  98 

Prescription  de  cinq  ans  contre  la  dette 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  de 
change,  b  177-185 

De  quand- court-elle,  b  177 

A  l'égard  des  lettres  à  vue,  ibid. 

Cette  prefcription  a-t-elle  lieu  contre  l'action 
que  l'accepteur  qui  a  acquitté  la  lettre,  a 
contre  le  tireur  pour  s'en  faire  remettre 
les  fonds  ,  ibid. 

A-t-elle  lieu  contre  l'action  que  le  tireur  qui 
a  payé  la  lettre  proteftée ,  a  pour  répéter 
fes  tonds  ,  b  178 

Exploit  de  demande  qui  a  été  déclaré  pé- 
rimé ,  peut-il  être  regardé  comme  une  der- 
nière pourfuite  d'où  doive  courir  la  pref- 
cription ,  ibid. 

Cette  prefcription  court-elle  pendant  le  temps 
du  répit ,  ibid. 

A-t-elle  lieu  lorfque  le  créancier  a  obtenu 
Sentence  de  condamnation  ,  ibid. 

Exclut-elle  le  ferment  décifoire  ,         b  179 

Autre  elpece  de  prefcription  pour  les  lettres 
payables  aux  paiemens  de  Lyon ,       ibid. 

Prefcription  de  trois  ans  en  faveur  des  cau- 
tions de  lettres  de  change,  ibid. 

Toutes  ces  prefcriptions  courent  contre  les 
mineurs  &  les  abfens,  ibid. 

Prescription  de  l'action  pour  le  paiement 
du  fret ,  £  401 

Prescription  des  loyers,  £  454 

Prescription  de  la  faculté  de  rachat.  Voyez 
Rachat. 

Différence  fur  la  prefcription  contre  les  obli- 
gations qui  confiftent  dans  quelque  fait  de 
celui  qui  l'a  contractée ,  que  le  créancier 
a  droit  d'exiger,  &  de  celles  qui  confiftent 
dans  le  fait  de  celui  envers  qui  l'obligation 
a  été  contractée,  que  celui  qui  l'a  con- 
tractée s'eft  obligé  de  fouffrir,  b  484,  485 

Prefcription  qui  refulte  de  la  poiTeffion  de 
l'acquéreur  qui  a  poffédé  l'héritage  comme 
franc.  Sur  quoi  fondée,  b  527,  528 

Cinq  chofes  requifes  ,  b  528-531 

Quel  temps  faut-il ,  ibid. 

Lorfque  le  temps  a  couru  pour  partie  entre 
préfens ,  &  pour  partie  entre  abfens  ,£528 

Il  faut  que  la  pofieffion  ait  été  continuée  , 

b   529 

Quand  eft-elle  cenfée  interrompue  ,       ibid. 

On  peut ,  pour  prefcrire ,  joindre  à  fa  poflef- 
fion  celle  de  ion  auteur,  ibid. 


É  N  É  R  A  L  E 

La  poiTeiTîon  doit  être  de  bonne  foi ,  b  529 

Il  faut  un  titre,  fauf  pour  celle  de  trente  ans, 

b  530 

Cette  prefcription  ne  court  pas  contre  le 
créancier  qui  n'a  pu  agir  ,  ibid. 

Contre  la  femme  fous  puiffance  de  mari,  fi 
l'action  eût  réfléchi  contre  ,  ibid. 

Elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs,  ibid. 

Elle  n'a  lieu  que  par  quarante  ans  contre 
l'Eglife,  b  531 

Quid ,  lorfque  l'Eglife  a  fuccédé  à  la  rente  à 
un  particulier  contre  qui  le  temps  de  la 
prefcription  avoit  commencé,  ibid. 

Seconde  efpece  de  prefcription  ,  qui  réfulte 
du  non- ufage  du  créancier,  ibid. 

Par  qui  peut-elle  être  oppofée ,  ihid. 

Quand  eft-elle  prorogée    à   quarante   ans , 

b  531,  532 

L'emprunteur  &  le  dépofitaire ,  &  leurs  héri- 
tiers, ne  font  recevables  àoppofer  la  pref- 
cription d'aucun  laps  de  temps  ,£685,821 

Quatre  efpeces  de  prefcription  contre  la 
demande  des  Procureurs  en  paiement  de 
falaires,  t     b  905 

La  prefcription  ne  peut  être  oppofée  contre 
la  reftitution  de  la  chofe  donnée  en  nan- 
tiffement  ,  b  961,  962 

La  prefcription  contre  le  douaire  ne  peut 
commencer  à  courir  qu'à  la  mort  du  père  , 

à  i54»15^ 

Il  n'elt  pas  befoin  d'attendre  la  mort  de  la 
mère  ,  quand  même  les  actions  des  entans 
réfléchiroient  contre  elle,  d  155 

Présens.  Sont  ceux  qui  demeurent  en  même 
Bailliage,  b  528 

Présens  de  mariage.  Sont  toujours  pré- 
fumés  faits  fous  la  condition  ,  fi  nuptiœ 
fequantur  ,  c   1 47 

Les  petits  préfens  que  l'un  des  conjoints  fait 
à  l'autre  ,  font-ils  défendus,  d  215 

Présomption.  Ce  que  c'eft,  a  411 

Différence  de  la  préemption  &  de  la  preuve , 

a  412 

Trois  efpeces  de  préemptions ,  ibid. 

l°.  Préemptions  Juris  &  de  Jure,  ibid. 

Ce  qu'elles  ont  de  plus  que  la  preuve  &  la 
confeffion,  'b'd- 

Ses  principales  efpeces,  a  413.  V oyez  Chofe 
jugée  ,  Serment. 

2°.  Les  préemptions  qu'on  appelle  Ample- 
ment Prafumptiones  Juris ,qui  forment  une 
preuve  fufhfante  ,  tant  qu'elles  ne  font  pas 
détruites  par  une  preuve  contraire,  a  413 

Plufieurs   exemples  de    ces  préemptions  , 

a  4 1 3  &  fuiv. 

30.  Préemptions  fimples,  a  415,  416 

Le  concours  de  plufieurs  de  ces  préemptions 
fait  quelquefois  une  preuve ,  .1416 


DES     MATIERES. 


Presses  d'imprimerie,  c  515 

Pressoirs,  ibid. 

Prêts  d'argent  aux  matelots  font  défendus, 

b  450 
Prêt  a  intérêt.  Eft  condamné  par  la  Loi 
de  Dieu  &  par  les  Loix.  du  Royaume. 
Voyez  Ufure. 
Quelques  Auteurs  diftinguent  le  prêt  à  inté- 
rêt tait  à  des  pauvres  pour  un  ufage  de 
confomption ,  &  celui  qui  eft  fait  pour  un 
ufage  d'emploi  6k  d'accroiffement  ;  &  ils 
enleignent  qu'il  n'y  a  que  celui  de  la  pre- 
mière efpece  qui  foit  défendu.  Railbn  pour 
foutenir  cette  diftinétion  ,  b  740-743 

Réfutation  de  cette  diftinétion  ,     b  743-748 
La  défenfe  du  prêt  à  intérêt  reçoit-elle  ex- 
ception à  l'égard  des  deniers  pupillaires , 
b  749.  Voyez  Ufure. 
Prêt    a    usage.  Contrat  de  prêt  à  ufage. 
Sa  définition  ,  b  670,671 

A  quelles  claffes  de   contrats  appartient-il , 

b  671 , 672 
Son  rapport  avec  la  donation  ,  &  les  diffé- 
rences ,  ibid. 
Avec  le  prêt  de  confomption  ,  b  672 
Avec  le  louage  ,  ibid. 
Avec  le  précaire  ,  b  673 
Entre  quelles  perfonnes  peut -il  intervenir, 

ibid. 
Quelles  chofes  font  fufceptibles  de  ce  con- 
trat ,  b  674  ,  67^ 
Prêt  que  l'on  fait  à  quelqu'un  d'une  chofe, 
pour    l'avoir  ,    l'examiner    ou   l'effayer  , 

b  704-706 
De  quelle  faute  eft  tenu  celui  qui  a  reçu  la 
chofe ,  b  705  ,  706 

Prêt  de  Consomption,  ou  Mutuum.  Sa 
définition  ,  b  707 

11  faut,  i°.  qu'il  y  ait  une    certaine  quan- 
tité  de  chofes  qui   en  foient  la  matière , 

b  708 

Quelles  chofes  peuvent  être  la  matière  de 

ce  contrat ,  b  718,719 

11  faut ,  20.  qu'elles  foient  prêtées  pour  être 

confommées ,  b  70S 

11  faut,  30.  qu'il  intervienne  une  tradition 

réelle  des  chofes  ,    à  moins    qu'elles  ne 

fuffent    déjà     pardevers    l'emprunteur  , 

b  708 ,  709 
Il  faut,  4°.  que  la  propriété  en  foit  transfé- 
rée à  l'emprunteur,  b  709,710 
La  confomption  faite  de  bonne  foi  par  l'em- 
prunteur ,  équipolle  à   la-tranflation   de 
propriété,   &  rétablit  le  contrat.    Quid , 
s'il  n'étoit  pas  de  bonne  foi,     b  710,  711 
11  faut,  50.  que  l'emprunteur  s'oblige  à  ren- 
dre autant,                                b  713  ,  714 
Enfin  le  confentement  des  parties  doit  in- 


7S3 


tervenir  fur  la  translation  de  propriété  , 
auquel  lupplée  en  ce  cas  la  confomption 
faire  de  bonne  foi,  b  714,  71  î 

Et  fur  l'obligation  de  rendre,     b  715  ,  716 

A  quelles  ciaffes  de  contrats  doit-on  rap- 
porter le  mutuum  ,  b  717 

Entre  quelles  perfonnes  peut-il  intervenir, 

b  718 

Les  prêts  que  l'un  des  conjoints  fait  à  l'au- 
tre ,  font-ils  regardés  comme  avantages 
prohibés  ,  d  216 

Prêteur  ,  dans  le  contrat  mutuum ,  eft  celui 
au  nom  duquel  le  prêt  a  été  fait ,  foit  que 
les  deniers  prêtés  lui  appartinrent  ou  non  , 

b  721  ,  722 

Quid  s  fi  celui  au  nom  duquel  vous  avez 
prêté   vos   deniers  ,    refufe   de   ratifier  , 

}  7*3 
Le  prêteur  ne  contracte  aucune   obligation 

dans  le  contrat  mutuum  ;  il  eft  néanmoins 

tenu  de  fon  dol ,  b  750,  731 

Prêteur  ,  dans  le  prêt  à  ufage  ,  doit  laitier 
Ja  chofe  à  l'emprunteur,  pendant  le  temps 
pour  lequel  il  l'a  prêtée  ,  ou  pendant  le 
temps  néceffaire  pour  s'en  fervir ,  b  677- 

679  ;  699 

Il  n'eft  pas  tenu  de  défendre  l'emprunteur 
du  trouble  apporté  par  des  tiers  à  fa  jouif- 
fance ,  lorfqu'il  a  fait  le  prêt  de  bonne  foi , 

b  700 

Le  prêteur  doit  avertir  l'emprunteur  des 
défauts  de  la  chofe  prêtée  ,  qu'il  a  intérêt 
de  connoître  ,  b  702 

Le  prêteur  doit  rembourfer  l'emprunteur  des 
trais  extraordinaires  qu'il  a  faits  pour  la 
confervation  de  la  chofe  prêtée  ;  fecus  , 
des  ordinaires,  b  701,  702 

Le  prêteur  qui  a  reçu  de  l'emprunteur  le 
prix  de  la,  chofe  que  l'emprunteur  avoir, 
perdue,  doit,  s'il  la  recouvre,  la  lui  ren- 
dre ,  ou  le  prix ,  b  702 

Prêteur  a  la  grosse,  ou  Donneur  a 
la  grosse.  De  quels  rifques  eft-il  tenu, 

c  83  ,  84 

Preuve.  Deux  efpeces  ;  la  littérale  &  la 
teftimoniale  ,  ^367 

Preuve  Littérale  ,  ibid. 

Preuve  testimoniale.  Quand  eft -elle 
admife    ou  rejetée.  Principes  généraux  , 

a  389 

Comment  fe  fait-elle  ,  a  400 

Il  faut  au  moins  deux  témoins  pour  former 
une  preuve  teftimoniale,  a  401 

Lorfqu'une  partie  prétend  différentes  créan- 
ces, ou  oppofe  différens  paiemens ,  cha- 
que créance  ou  chaque  paiement  doit  être 
attefté  par  deux  témoins  ,  ibid. 

La  même  créance  p-ut  être  atteftée  par  des 
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témoins  qui  clépofont  chacun  de  différens 
faits  juftificatifs  de  cette  même  créance, 

T  n.  a    4°l 

La  preuve  teftimoniale  qui  réfulte  de  mon 
enquête  ,  peut  être  détruite  par  celle  qui 
rélulte  de  l'enquête  contraire,  a  402  ,  403 

Quand  admet-on  la  preuve  teftimoniale. 
Preuve  teftimoniale  eft  exclufe  des  choies 
qui  excédent  ico  liv. ,  toutes  les  fois  que 
celui  qui  y  eft  admis,  a  pu  s'en  procurer 
une  littérale,  s'il  n'y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  a  391 

Les  dépôts  volontaires  ne  font  pas  exceptés 
de  cette  règle,  a   390 

Ni  le  prêt  à  ufage ,  a  391 

Ni  les  marchés  taits  en  foire,  ibid. 

Les  marchés  de  marchand  à  marchand  en 
font  exceptés,  ibid. 

Lorfqu'un  demandeur  a  conclu  à  une  fomme 
excédant  ico  livres  pour  des  dommages 
&  intérêts,  il  n'eft  pas  admis  à  la  preuve 
teftimoniale,  quand  même  depuis  il  olîri- 
roit  de  fe  reftreindre,  ibid. 

Quoique  la  demande  n'excède  pas  100  liv., 
fi  c'eft  pour  le  reftant  ou  pour  la  part  d'une 
dette  qui  excédoit  cette  iomme  ,  la  preuve 
teftimoniale  n'eft  pas  admife  ,  a  392 

Le  demandeur  de  plufieurs  dettes  qui  toutes 
enfemble  excédent  joo  liv. ,  quoique  cha- 
cune d'elles  foit  au-deuous  de  cette  iomme  , 
n'eft  pas  admis  à  la  preuve  teftimoniale  , 

ibid. 

.Celui  qui  a  été  partie  d'un  aéle  n'eft  pab  ad- 
mis à  la  preuve  teftimoniale  contre  ni 
même  outre  le  contenu  de  l'acte,     a    593 

Ni  par  conféquent  à  celle  de  ce  qui  eft  con- 
tenu dans  des  renvois  non  paraphés  des 
parties  ,  quoiqu'écrits  de  la  main  du  No- 
taire, ibid. 

La  preuve  outre  le  contenu  de  Patte  ne 
peut  pas  même  fe  faire  par  le  Notaire  qui 
l'a  reçu  ,  ni  par  les  témoins  qui  y  ont 
aftifté  ,  ibid. 

Peut-on  prouver  par  témoins  le  jour  &  le 
lieu  auxquels  l'aête  a  été  paffé,  lorfqu'ils 
ne  lont  pas  exprimés  par  Patte  ,       a  394 

Peut-on  prouver  par  témoins  le  paiement 
d'une  fomme  due  par  un  acte  ,      ,      ibid. 

La  dérenie  d'admettre  la  preuve  teftimoniale 

contre  les  attes  ,    n'a  pas  lieu    lorfque  la 

partie  allègue  des  faits  de  violence  ou  de 

dol ,  _  ibid. 

Elle   n'a  pas  lieu   contre  les  tiers  ,  a  394 , 

39S 

Preuve  teftimoniale   eft  admife ,  à   quelque 

fomme  que  la  dette  puiffe  monter,  lorfque 
le  créancier  n'a  pu  s'en  procurer  une  litté- 
rale ;  telles  que  font  celles  qui  naiffent  des 


délits,  quafidélits ,  quafi-contrats,  a  39!?, 

w 

Des  dépôts  néceflaires  ,  a  399 

De  ceux  faits  par  les  voyageurs  dans  les 
hôtelleries ,  ibid. 

Elle  eft  aufii  admife  lorfque  Patte  qui  for- 
moit  la  preuve  littérale  de  la  dette ,  eft 
péri  ou  a  été  perdu  par  quelque  accident 
de  force  majeure  ,  avoué  ou  prouvé ,  a  400 

La  défenfe  d'admettre  la  preuve  teftimoniale 
pour  chofes  qui  excédent  100  liv.  ,  oc 
celle  d'admettre  contre  &  outre  le  con- 
tenu d'un  atte  ,  n'ont  pas  lieu  lorsqu'il  y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 

a  390 

Commencement  de  preuve  par  écrit.  Difiérens 
exemples  des  commencemens  de  preuve 
par  écrit,  a  395  &  fuiv. 

Preuve  de  la  dette  par  un  atte  dans  lequel 
la  Iomme  a  été  omife  ,  eft  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  qui  doit  faire 
admettre  à  la  preuve  teftimoniale  ,  <z  399 

Faute  de  la  pouvoir  faire  ,  on  luit  en  ce  cas 
la  règle,  Semper  in  obfcuris ,  &c.      a  397 

L'écrit  d'un  tiers  ne  fait  pas  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  a  398 

Prime.  Ce  que  c'eft,  c  33 

Doit-elle  être  augmentée  en  cas  de  déclara- 
tion de  guerre  ou  d'hoftilités,      c  33-36 

Le  retour  d'une  paix  imprévue  doit-il  la  di- 
minuer, c  36 

La  réduction  de  la  fomme  affurée  fait  réduire 
à  proportion  la  prime,  c  61 

En  cas  d'inexécution  du  contrat  en  tout  ou 
pour  partie  des  chofes  affurées,  la  prime 
n'eft  pas  due,  ou  foutTre  réduction,  a  67, 

68 

La  prime  eft  due  en  entier  lorfque  les  affu- 
reurs  ont  commencé  à  courir  les  rifques , 

c  68 ,  69 

Exceptions  à  ce  principe  ,  c  69  ,  70 

Quand  eft-elle  payable,  c  j\ 

Prime  de  Prime  ,  c  14 

Prime  liée.  Ce  que  c'eft,  c  69 

Double  Prime.  Peine  de  la  double  prime. 
Contre  qui  a-t-elle  lieu  ,  ck  en  quels  cas  , 

c  7-10 

Princes  du  Sang.  Le  confemement  du 
Roi  eft  néceffaire  pour  la  validité  de  leur 
mariage  ,  c  283  ,  284 

Prise  de  Possession  de  Bénéfice,  d  566— 

568 

Prisée  qui  fe  fait  lors  du  contrat  de  chep- 
tel ,  £  632. 

Iniquité  dans  la  prifée  oblige  dans  le  for  de 
la  confeience  ,  ibid, 

Prifée  au  temps  de  l'exig.  Voyez  Partage  , 

b  ôj^&Ju'iv, 
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Prifées  qui  fe  font  dans  le  cheptel  de  ter  , 

b  66 i ,  66i 

Prisée  ,   en   cas  de  don  mutuel.  L'héritier 
du  prédécédé ,  qui  fe  plaint  de  la  prilee  ' 
de   l'inventaire,   en  peut  demander    une 
nouvelle  à  fes  frais,  d  289 

Prisonniers  de  guerre  ,  d  397 

Privés.    A  quelle  ditiance  doivent-ils  être 
des  puits ,  b  61 1 

Communauté  des  privés,  b  618,  619 

Privilège.  Privilège  du  tireur  fur  la  lettre 
dont   on   ne  lui  a    pas   payé    la    valeur  , 

b   126 

Privilège  du  donneur  de  valeur  fur  les  mar- 
chandifes  qu'il   a  données    pour  valeur , 

b   125 

Privilège    des  affréteurs   fur  le    navire , 

.  *  387 
Privilège  du  maître  &  des  propriétaires  lur 

les  marchandées  pour  le  fret ,  b  400,  401 
Privilège  des  matelots,  ^  454 

Le  dépoiitaire  n'a  privilège  pour  fes  avan- 
ces, qu'autant  que  la  chofe  eft  pardevers 
lui,  b  813 

Privilège  du  créancier  fur  la  chofe  donnée 
en   nantiffement ,  b  953 

Privilège  des  affureurs  pour  la  prime,  c  71 
Privilège  des  donneurs  à  la  grofle  ,  c  96  ,  97 
Privilèges  de  Perruquier,        c  532,533 
Prix.  11  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  vente 
lans  un  prix   lérieux   6c    véritable  ,   que 
l'acheteur  paie  ou  s'oblige  de  payer, a  468 
La    remile  du    prix  ,   lorsqu'elle   n'eft  faite 
quV*  intervallo  ,  ne  détruit  pas  le  contrat , 

ibid. 

JJn  prix  qui  n'eft   d'aucune  confidération  , 

ck  qui  n'a  nulle  proportion  avec  la  chofe 

vendue,  n'eft  pas  un  prix  véritable,  ibid. 

Un  prix  ,  quoiqu'inférieur  à  la  valeur  de  la 

choie  vendue,  elt  un  prix  véritable  ;  &  la 

vente  faite  à  un  tel  prix  eft  valable  ,  pourvu 

qve  l'acheteur  ne  fût  pas  une  perlbnne  à 

qui  les  Loix  défendirent  de  donner,  4  469 

Le  prix  doit  être  d'une  fomme   déterminée 

ou  déterminable ,  &  qui  ne  foit  pas  laiffée 

au  pouvoir  de  l'une  des  parties,  a  469, 

470 

Vente  faite  au  prix  qui  fera   réglé  par  une 

certaine  perfonne,  eft-elle  valable,  fi  le 

tiers  ne  fait  pas  cette  eftimation  ,     a  470 

Quid ,  s'il  en  fait  une  inique,  ibid. 

.Vente  taite  pour  le  prix  qui  fera  eftimé  par 

experts ,  ibid. 

Pour  le  prix  qu'elle  vaut,  ibid. 

Pour  le  prix  qu'on  m'en  offrira,  ^  471 

Vente  de  vin  au  prix  que  vendront  les  voi- 

fins ,  ibid. 

Le   prix  principal    doit  confifter    dans  une 
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fomme  d'argent  ;  mais  on  peut  convenir 
qu'il  fera  donné  outre  cela  quelque  autre 
choie ,  ibid. 

Le  vendeur  ne  peut  demander  le  prix,  tant 
qu'il  eft  en  demeure   de  livrer  la  choie  , 

a   570 

Même  après  qu'il  l'a  livrée  ,  fi  l'acheteur  eft 

troublé,  le  vendeur  ne  peut  demander  le 

prix  fans  donner  caution  ,  ibid. 

Mais    il    peut    demander    la    confignation  , 

a   570, 571 
L'acheteur  n'eft  pas  déchargé  du  prix ,  lorl- 
que  la  chofe  a  péri  avant  la  tradition  ,  lans 
la  faute   du  vendeur,  a   1579,  580 

Reftitution  du  prix.  Premier  objet  de  l'action 
ex  empto.  Voyez  Action  ex  empto,  a  483 
Prix.    Quel   elt   le   prix  que   le   retrayant 
doit  rendre  ,  a  801 

Le  retrayant  #peut  être  admis  à  la  preuve 
teftimoniale  que  le  prix  exprimé  par  le 
contrat  eft  plus  fort  que  celui  qui  a  été 
convenu,  ou  à  défaut  de  preuve,  déférer 
le  ferment  ,  ibid. 

Lorfque  le  contrat  eft  perdu  ,  quel  prix  faut-il 
rendre  ,  ibid. 

En  quels  cas  le  retrayant  eft-il  tenu  ou  non 
derernbourfer  le  iupplément  du  prix,  a  802 
Le    retrayant  doit -il   être    déchargé  d'une 
partie  du  prix ,  lorfqu'une  partie  de  l'hé- 
ritage a  péri ,  a  803 
L'acheteur  doit  être  rembourfé  non-feule- 
ment du  prix  qu'il  a  réellement  payé  ,  mais 
de  celui  dont  il  s'eft  acquitté,  de  quelque 
manière  que  ce  foit,  putà  ,  par  compenfa- 
tion  ,  a  804 
Par  novation  ;  par  confufion ,  ibid. 
Quid,  de  celui   dont  on  lui  a  fait  remife  , 

a   804 
Le  retrayant  doit  apporter  à  l'acheteur  quit- 
tance ou    décharge  du  vendeur  pour    le 
prix  qui  eft  encore  dû ,  a  805 

Peut-il  obliger  le  vendeur  à  le  recevoir  pour 
débiteur  à  la  place  de  l'acheteur,  a  805  , 

806 
Peut -il  jouir  des  termes  portés  au  contrat , 

a  806 
Lorfque  le  vendeur  ,  par  une  claufe  du  con- 
trat, ne  peut  être  obligé  de  recevoir  avant 
un  certain  terme  ,  le  retrayant  doit  donne» 
caution  de  payer  au  terme  ,  a  807 

Prix  de  l'effence  du  contrat  de  louage ,  doit 
être  férieux,  b  204,  328 

Il  doit  être  certain,  b  205 

Détaut  d'eftimation  de  la  perfonne  à  qui  on 
s'en  étoit  rapporté  fur  le  prix,  rend -il  le 
contrat  nul,  b  205,  3:8,329 

Prix   tel  que  l'une  des  parties  le   réglera  , 

b  2.05 
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Prix  doit  confifter  en  argent.  Exception  pour 
les  termes  ,  b  206 

Prix  quelquefois  fous-entendu  ,  ïbid. 

Juite  prix  ,  b  239 

Quand  le  prix  d'un  ouvrage  eft-il  au-deffous 
du  jufte  prix,  b  332 

Procès  intenté  à  l'acquéreur  fur  la  propriété 
de  l'héritage,  donne -t- il  une  exception 
contre  la  demande  en  retrait,  a  865 

Procuration.  Voy.  Procureur^  a  59  &fuiv. 

La  Procuration  ne  forme  le  contrat  de 
mandat  que  par  l'acceptation  qui  en  eft 
faite.  Cette  acceptation  peut  fe  faire  taci- 
tement ,  ^857 

Une  procuration  générale  peut  avoir  plus 
ou  moins  d'étendue,  félon  les  circonftan- 
ces,  b  909 

Quels  aétes  comprend-elle  ,  b  909-916 

Comprend  -  elle    le    pouvoir    de   donner  , 

b  916,  917 

Procurator  in  rem  suam.  Le  ceffion- 
naire  d'une  rente  ou  autre  créance  eft.  le 
procurator  in  rem  fuarn  du  cédant,    a  669 

Procureur,  Procuration.  Quand  un 
procureur  eft-il  cenfé  ,  ou  non ,  excéder  fa 
procuration  ,  a  59  &  fttiv. 

Procureur  révoqué  oblige  lorfque  la  révo- 
cation n'eft  pas  connue,  a   59 

Si  mon  procureur  contracte  en  mon  nom 
depuis  ma  mort ,  avant  qu'elle  foit  con- 
nue ,  il  oblige  ma  fucceffion ,  ïbid. 

Procureur  omnium  bon»rum.  DiftinéHon 
que  font  les  Doéteurs  entre  un  procureur 
omnium  bo'norum  fimpliciter ,  &  un  précu- 
it    reur  omnium  bonorum  cum  libéra ,  b  907 , 

908 

Quand  excede-t-il  fon  pouvoir,  b  917,  918. 
Voyez  Procuration  générale ,  Tome  II,  909. 

Procureur  ad  lues.  Prefcription  contre 
leurs  falaires  ,  a  365 

Doivent  avoir  un  journal,  a  366 

Prefcription  en  leur  faveur  pour  la  demande 
en  reftitution  de  pièces,  ïbid. 

Procureur  ad  lues  n'eft  pas  cenfé  avoir  pou- 
voir pour  recevoir,  a  258 

Procureur  ad  lues  eft  en  titre  d'office, 

b  898 

Obligations  du  Procureur  ad  lues  envers  fon 
client  ,  b  900  ,  901 

.Le  Procureur  ne  peut  retenir,  jufqu'au  paie- 
ment de  les  falaires,  que  fa  procédure,  & 
non  les  titres  qui  lui  ont  été  remis  par  fa 
partie ,  b  902 

11  ne  peut  même  retenir  les  aftes  &  jugemens 
qu'il  a  levés  à  fes  trais  ,  que  pour  le  rem- 
bourfement  defdits  frais ,  Se  non  pour  fes 
falaires.  Voyez.  DiftraÇlion  ,  Hypothèque  3 
Prefcription* 
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Quelle  elpece  de  contrat  eft-ce,  lorfqu'un 
client  remet  à  fon  Procureur  des  titres 
pour  la  défenfe  de  fa  caufe ,  b  798 

Le  mariage  fe  contra5te-t-il  par  procureur, 

c  302,303 

Profession  religieuse  ,  dans  les  premiers 
fiecles  de  l'Eglile  ,  n'étoit  pas  un  empê- 
chement dirimant  de  mariage  ,  mais  feu- 
lement prohibitif,  c  172-174 

Quand  eft-il  devenu  dirimant,    c   175,176 

Chofes  requifes  p^ur  que  la  profeffion  reli- 
gieufe  foit  folemnelle  &  valable ,  &  forme 
un  empêchement  dirimant,     c  176,  177 

Juftinien  ,  par  fa  Novelle,  permettoit  à  l'un 
des  conjoints  de  quitter  l'autre  fans  fon 
contentement,  pour  embraffer  la  profeffion 
religieufe ,  c  350 

Pour  que  l'un  des  conjoints  foit  admis  à  faire 
profeffion  religieufe ,  non-feulement  il  taut 
que  l'autre  y  confente  ,  mais  qu'il  en  faffe 
autant  de  fon  côté,  c  350-352 

En  un  cas ,  le  mari  n'a  pas  befoin  du  con- 
fentement  de  la  femme  ,  lorfqu'il  la  fait 
déclarer  convaincue  d'adultère,        c  352 

Suivant  les  Décrétales  &  le  Concile  de 
Trente ,  la  profeffion  religieufe  de  l'un 
des  conjoints,  même  fans  le  contentement 
de  l'autre,  rompt  le  lien  du  mariage  ratum 
&  non  confummatum  ,  c  35  3»  314 

Il  oaroît  que  les  Papes  avoient  puifé  cette 
diftinefion  du  mariage  ratum  &  non  con- 
fummatum dans  le  Décret  de  Gratien.  Dif- 
euffion  des  paffages  qu'on  allègue  en  fa 
faveur,  c  354,  356 

Décret  du  Concile  de  Trente,  qui  autorife 
à  cet  égard  le  Droit  des  Décrétales.  Ma- 
lignité de  Fra-Paolo  dans  ce  qu'il  dit  de 
ce  Décret ,  c  357 

Le  Décret  foufTnt  contradiction ,  ïbid. 

L'effet  que  le  Droit  des  Décrétales  donne  à 
la  profeffion  religieufe  de  rompre  le  ma- 
riage non  confommé ,  ne  s'étend  pas  à  la 
promotion  aux  Ordres  facrés ,  ïbid. 

Profits  seigneuriaux.  Voyez  Lods  & 
Fentes,  a  812,  813 

Profit  ,  aux  contrats  maritimes.  Engage- 
ment au  profit,  b  428 

Profit  maritime.  Eft  de  l'effence  du  con- 
trat à  la  groffe  ,  c  84 

En  quoi  confifte-t-il ,  c  85 

La  furvenance  de  la  guerre  doit-elle  l'aug- 
menter ,  ïbid. 

Eft-il  dû  en  cas  de  rupture  de  voyage, 

c  89 ,  90 

Eft-il  dû  en  entier  lorfque  le  donneur  a  com- 
mencé à  courir  les  rifques ,  c  90 

Il  n'eft  pas  dû  d'intérêts  du  profit  maritime  , 


DES      MATIERES. 

Promesse  de  vendre,  a  642 


Ce  qu'on  doit  prendre  pour  promette  de 
vendre ,  ibïd. 

Différence  de  la  promette  de  vendre ,  &  de 
la  vente  ,  a  643 

Celui  qui  a  promis  de  vendre  peut-il  y  être 
contraint   manu  militari,  ibïd. 

La  promette  de  vendre  fe  fait  avec  limita- 
tion de  temps,  ou  fans  limitation  ,a  644 

Lorfque  la  promette  de  vendre  eft  faite  fans 
exprettion  de  prix  ,  ett-elle  valable  ;  &  eu 
égard    à    quel  temps  le  prix    doit-il  être 


règle  , 


ibïd. 


Lorfque  le  prix  eft  exprimé  par  la  promette, 
la  vente  doit  être  faite  à  ce  prix,  quelque 
variation  qui  foit  furvenue  depuis  dans  le 
prix  des  chofes  de  cette  efpece ,      a  645 

Celui  à  qui  la  promette  a  été  faite,  ne  peut 
prétendre  aucune  diminution  fur  le  prix  , 
pour  les  détériorations  &  diminutions 
iurvenues   par  cas  fortuit  dans  la  chofe  , 

ibïd. 

Celui  qui  a  fait  la  promette,  peut  retenir  les 
accrues  ou  augmentations,  ïbid. 

De  quelles  impenfes  doit-on  faire  raifon  à 
celui  qui  a  fait  la  promette ,    a  645  ,  646 

Promesse  d'acheter  ,  a  646 

Quand  en  eft-on  déchargé,  a  647 

Promette  d'acheter  avec  ou  fans  exprettion 
de  prix,  ibïd. 

Lorfque  l'héritage  eft  détérioré  par  cas  for- 
tuit ,  celui  qui  a  promis  de  l'acheter,  eft-il 
tenu  de  Tacheter  pour  le  prix  porté  par 
la  promette  ,  ou  même  de  l'acheter  en 
tout ,  a  647  ,  648 

Celui  qui  a  promis  d'acheter  pour  un  cer- 
tain prix  ,  peut-il  être  obligé  d'acheter 
pour  un  prix  plus  cher  ,  à  caufe  des  im- 
penfes faites  pour  grottes  réparations  né- 
cettaiies ,  furvenues  depuis  la  promette  , 

a  648 

Quid  ,  des  impenfes  faites  pour  les  fruits 
pendans  lors  de  la  vente  ,  ibïd. 

Promesse  de  bailler  à  loyer  ou  à  ferme  , 

b  324 

Promettre.  Explication  de  la  règle  De 
Je   quemque   promittere   oportet  ,    a    27-29 

&  Juiv. 

Nous  pouvons  promettre  pour  nos  héritiers 
en  tant  que  nos  héritiers ,  &  relativement 
à  la  part  pour  laquelle  ils  le  feront  ;  & 
nous  iommes  ordinairement  ceniés  l'avoir 
fait,  quoique  cela   ne   foit  pas  exprimé  , 

r      .'a  ^  33  >  34 

Ce  neit  pas  promettre  pour  un  autre  ,  que 

de  prêter  fon  miniftere  aux  autres  pour 
contracter,  comme  font  les  tuteurs,  cu- 
rateurs, procureurs,  ckc.        a  98  & fuiv» 
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Promutuum.  Ce  que  c'eft,  ^  73  3 

Ses  rapports  avec  le  contrat  mutuum  ,  b  773  , 

774 

En  quoi  il  en  diffère ,  b  774 

Par  qui  &  envers  qui  l'obligation  qui  nait 
du  promutuum  ,  eft-elle  contractée  ,  &  quel 
en  eft  l'objet ,  ïbid. 

Dans  le  Droit  Romain  ,  le  promutuum  don- 
noit  lieu  à  deux  actions,        b  711  ,  713 

Propre.  Dans  la  plupart  des  Coutumes ,  il 
n'y  a  que  la  vente  des  propres  qui  donne 
lieu  au  retrait ,  a  722 

Héritage  qui  a  fait  fouche  dans  la  famille, 
conierve,  en  matière  de  retrait,  fa  qualité 
de  propre ,  quoiqu'avenu  à  un  de  la  famille 
à  un  titre  qui ,  dans  les  autres  matières  ,  fait 
des  acquêts,  a  721,723 

Vente  d'un  acquêt  du  défunt  fur  fon  héritier 
bénéficiaire  ,  eft  la  vente  d'un  propre  qui 
donne  lieu  au  retrait  ;  fecùs,  s'il  eft  vendu 
fur  un  curateur  à  la  fuccefiion  vacante', 

a  724 

Acquêt  donné  àmesenfans  leur  eft  propre; 
fecùs ,  de  l'acquêt  donné  à  mes  collatéraux , 
quoique  par  le  canal  de  leurs  akendans 
que  j'ai  grevés  envers  eux  de  fubftitution , 

4724,725 

Héritage  dont  je  deviens  propriétaire  en 
vertu  d'un  droit  héréditaire  auquel  j'ai 
fuccédé  ,  eft  propre  ,  a  725 

Ce  qui  eft  uni  à  un  propre,  eft  propre,  lorf- 
que c'eft  une  union  naturelle  ;  fecùs,  fi 
c'eft  une  union  civile  ,  ou  de  fimple  defti- 
nation ,  ïbid. 

Ce  qui  refle  d'un  propre  eft  propre  ,  auffi- 
bien  que  les  droits  retenus  dans  un  pro- 
pre ou  par  rapport  à  un  propre  ,  a  725  , 

726 

Ce  qui  eft  fubrogé  à  un  propre,  eft-il  pro- 
pre ,  a  726 

L'héritage  propre  que  j'ai  aliéné  hors  de  la 
famille,  ne  reprend  -  il  pas  fa  qualité  de 
propre  lorfque  j'en  redeviens  propriétaire, 

a  727,  728 

Quelle  qualité  de  propre  a  l'héritage  retiré 
par  le  défunt  dans  la  fuccettion  de  fon 
héritier.  Différens  cas ,  a  860 

Propre  de  Communauté.  Héritage  retiré 
pendant  ia  communauté  par  l'un  des  con- 
joints ,  lui  eft  propre ,  à  la  charge  de  rem- 
bourfer  la  communauté  dans  l'an  ixjour, 

a  853  ,  854 

Le  conjoint  peut  fe  décharger  de  ce  rem- 
bourfement  en  laittant  l'héritage  à  la  com- 
munauté ;  fechs ,  s'il  l'avoit  retiré  avant 
le  mariage  ,  a  855 

Héritage  retiré  par  retrait  féodal  ou  conven- 
tionnel, eft  conquêt ,  a  903 
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Propres  de  la  Femme.  La  femme  on  peut 
perdre  la  propriété  par  le  tait  du  mari  ; 
elle  peut  la  perdre  par  la  négligence  du 
mari,  c  485 

Propres  de  Communauté.  Quelles  cho- 
ies l'ont  propres  de  communauté,   c  538 

Les  chofes  qui  font  propres  de  fucceffion  , 
font  piopres  de  communauté  ,  ibid. 

Immeubles  dont  le  titre  ou  la  caufe  de  l'ac- 
quilition  précède  le  mariage,  font  propres 
de  communauté,  c  5  59-562. 

Quoique  le  titre  n'ait  été  ouvert  que  depuis , 

c  560 

Quoique  le  titre  n'ait  été  confirmé  &  ratifié 
que  depuis,  c  560  &  fuiv. 

Office  que  l'avois  avant  mon  mariage ,  fup- 
primé  &  rétabli  durant  le  mariage  ,  eft 
propre  de  communauté  ,  c  562, 

Secùs ,  fi  je  n'en  avois  que  la  commiffion  , 
qui  a  été  érigée  en  citre  d'office,       ibid. 

Héritage  acquis,  quoique  durant  le  mariage, 
en  vertu  d'un  droit  qui  n'eft  pas  cefïîble , 
eft  propre  de  communauté,  c  563 

Héritage  donné  par  contrat  de  mariage  eft 
propre  de  communauté  à  celui  des  con- 
joints à  qui  la  donation  a  été  faite  ,  c  564 

Lorfqu'elle  eft  faite  aux  deux ,  l'héritage  eft 
propre  de  communauté  pour  moitié  à  cha- 
cun d'eux,  c  564,  ^66 

Quoiqu'il  foit  dit  que  l'héritage  eft  donné 
aux  deux,  fi  l'un  d'eux  étoit  l'héritier  pré- 
fomptif  du  donateur  ,  il  eft  cenfé  être 
donné  à  lui  feul,  6c  lui  eft  propre  de  com- 
munauté, pour  le  total ,  c  564  »  5 65 

Quoiqu'il  foit  dit  qu'il  eft  donné  au  futur 
époux  ,  il  eft  cenfé  donné  à  la  future 
époufe  feule ,  lorfqu'elle  eft  héritière  pré- 
fomptive  du  donateur  -,  fecùs  ,  lorfque  le 
parent  de  la  future  a  dit  qu'il  donnoit  à 
la  future,  c  56^ 

Héritage  donné  à  la  charge  qu'il  fera  prom- 
pte, eft  propre  de  communauté,     c  567 

Cela  a  lieu  ,  quand  mCme  le  donateur  au- 
roit  foufcrit  au  contrat  de  mariage,  qui 
portoit  que  les  donations  &  fucceffions 
feroient  communes,  c  '^6$ 

Quand  celte  claufe  doit-elle  être  interpolée. 
Diftin-fion  entre  les  donations  entre  vifs 
&  les  tefiameiiS,  c  567 

Cette  claufe  doit  être  txprefle.  D\>ù  peut- 
elle  s'inférer,  c  568 

Se  fupplée-t-elle  dans  un  legs  de  penfion 
viagère  ,  c  5 69 

Cette  ciaufe  n'exclut  de  la  communauté  que 
le  fonds  ,  &  non  la  jouifTance  ,  ibid. 

Lorfque  lachofe  donnée  ou  léguée  à  l'un  des 
conjoints  durant  le  mariage,  eft  dénature 
à  rie  pouvoir  fubfifter  qu'en  fa  perfonne, 


eft-L'ile  propre  de  communauté,  c  «569, 

570 

Héritage  dans  lequel  le    mari  rentre  par  la 

refciiion,  Ja  réfolution  ou  la  (impie  ceffa- 

tion  du   titre  par  lequel  il  a  été   aliéné  , 

eft-il  propre  de  communauté,  c  57°"573 

Ce   qui  eft  uni   à  un   propre  eft  il  propre. 

Différentes  efpeces  d'union  ,      c  573*57$ 

Ce  qui  refte  d'un  propre,  eft  propre  ,  c  57^ 

Droits  qu'on  retient  dans  un  propre  ,  ou  par 

rapport  au  propre  qu'on   aliène  ,  c  575  , 

576 
Héritage  acquis  par  le  mari  durant  la  com- 
munauté, avec  déclaration   que    c'eft  du 
prix  de  ion  propre  ,  eft   propre.  Julqu'à 
quelle  concurrence  ,  c  578 

La  déclaration  doit  être  faite  par  l'acle  même , 

ibid. 
Cette  déclaration  eft  pareillement  néceflaire 
pour  que  l'héritage  acquis  des  deniers  de 
la  femme,  foit  propre  à  la  femme  ;  il  ne 
fuffiroit  pas  qu'elle  eût  acheté  conjointe- 
ment, c  580 
Outre  la  déclaration  que  c'eft  des  den'eis  de 
la  femme  ,  il  tant  que  la  femme  conlente 
à  l'emploi ,                                   c   '78,  579 
Quand  te  confentement  doit-il  intervenir  , 

c  579,.  580 
Comment  ,  ibid. 

Peut-elle  revenir  contre  ,  c   579 

Cas  dans  lequel  le  mari   a  été  difpenié  du 
confentement  de  fa  femme  pour  ce  rem- 
ploi ,  c  580 
Propre  de  succession.  Ce  que  c'eft ,  c  538 
Que  faut-il  pour  qu'une  rente  conftituée  de- 
vienne propre  de  fuccefhon  ,  c  539,  540 
Héritage  auquel  on  a  fuccédé  comme   à  un 
acquêt ,  eft  propre  de  fuccefîîon  ,     c  540 
Héritage   que   j'ai  trouve  dans  la  fuccefhon 
de  mon  parent,  eft  propre  de  fucceffion, 
ôc  eftprélumé  lui  avoir  appartenu,  c  540, 

.54* 

Héritage  que  le  défunt  a  acquis  par  un  titre 
qui  n'a  reçu  fa  perleftion  que  depuis  fa 
mort ,  ne  laiffe  pas  d'être  propre  de  fuc- 
ceffion ,  pourvu  que  le  titre  ne  fût  pa9 
abfolument  nul ,  c  541,542 

Héritage  dont  je  fuis  devenu  propriétaire  en 
vertu  d'un  droit  auquel  j'ai  fuccédé ,  eft 
propre  de  fucceffion ,  c  «542-544 

Pourvu  que  ce  droit  ait  été  la  caufe  pro- 
chaine 6c  immédiate  qui  m'a  rendu  pro- 
priétaire ;  fecùs  ,  s'il  n'en  a  été  que  la 
caufe  éloignée,  c  544,  54c 

Remife  de  la  confiscation.  Fait-elle  des  pro-. 
près  ,  c  545 ,  546* 

La  fucceffion  fait  des  propres  en  quelque 
ligne  que  ce  foit,  c  546 

Donation 
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Donation  ou  legs  fait  aux  enfans ,  fait  des 
propics  ,  c  546  &  fuiv. 

Quand  ce  qui  eft  recueilli  par  fubftitution 
eft-il  propre,  c  547 

Rente  donnée  en  mariage  par  un  père  qui 
s'en  eft  conftitué  débiteur,  eft-etie  pro- 

wPre>      ,       ,  c  Ç47,548 

•Héritage  donne  par  un  père  en  paiement 
d'une  fomme  promiie  en  mariage,  eft-il 
Propre  c  548,549 

•Rappel  rait-il  des  propres  ,         c  54c;,  5 50 
•Accommodemens  de  famille  font  des  pro- 
pres,  c  j^jiifquà  552 
Les  partages  font  des  propres  de  fucceffion, 

c  552 ,  553 
Idem  des  licitations,  c  553-555 

£t  des  actes  qui  tiennent  lieu  de  partage  , 

<~  .  c  555-5^3 

coutumes  qui  paroiffent  avoir  des  diipoii- 

tions  contraires,  c  558,559 

Le  titre  de  douaire  fait  des  propres,      d  140 

Propre  Héritage  des  Enfans.  Quel  eft 
le  iens  de  ces  termes  dans  l'article  255 
de  la  Coutume  de  Paris,  d  146 

Propres  ameublis  entrent  dans  le  don  mu- 
tuel, d  268 

Propriété.  La  propriété  des  chofes  prêtées 
eft  transférée  a  l'emprunteur  dans  le  con- 
trat mutuum,  b  711-713 

Protêt.  Cequec'eft,  b  148 

Deux  efpeces,  ibïd. 

Sa  forme  ,  b  149 

Ne  peut  être  fuppléée ,  _  ibid. 

Le  protêt  doit-il  être  fait  non-feulement  à 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  mais  aufii 
à  la  perfonne  indiquée  par  la  lettre  au  be- 
foin ,  b  150 

Quand  fe  fait  le  protêt  faute  d'acceptation , 

b  151 

Quand  doit  fe  faire  le  protêt  faute  de  paie- 
ment, £  151  &  fuiv. 

Qui4 ,  lorfque  le  dernier  des  dix  jours  de 
grâce  eft  un  jour  de  fête,  b   152 

Le  propriétaire  de  la  lettre,  à  qui  l'ordre 
n'en  a  été  pafTé  que  depuis  l'expiration  du 
terme  de  grâce  ,  ne, peu:  le  faire  utilement 
que  vis-à-vis  de  fon  endoflèur ,  &  non 
vis-à-vis  du  tireur  &  des  endofleurs  pré- 
cédens,  £  152 

Dans  quel  temps  eft-il  tenu  de  le  faire  vis- 
à-vis  de  fon  endoffeur,  b  152,  153 

Dans  quel  temps  les  lettres  payables  aux 
foires  de  Lyon  6c  aux  autres  foires,  doi- 
vent-elles être  proteftées  ,  b  153 

Dans  quel  temps  le  doivent  être  les  lettres 
à  vue  ,  ibid» 
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Défaut  de  protêt  au  jour  auquel  il  devoit 
fe  faire  ,  eft-il  réparable  lorfque  le  porteur 
a  été  empêché  par  force  majeure  de  le 
faire  ,  b   154 

Le  porteur  eft-il  difpenfé  de  faire  le  protêt 
au  jour  tatal ,  lorique  la  lettre  eft  égarée  , 

ibid. 

L'eft-il  lorfque  la  veuve  &  les  héritiers  de 
l'accepteur  allèguent  qu'ils  font  dans  leurs 
délais  pour  délibérer,  ou  lorfque  la  fuc- 
ceffion eft  vacante  ,  ibid. 

La  faillite  ouverte  de  celui  fur  qui  la  lettre 
eft  tirée,  difpenfe-t-elledu  protêt,  b  154, 

Quelles  pourfuites  doit  taire  contre  le  tireur 
6c  les  endofleurs  le  porteur  ou  proprié- 
taire delà  lettre  proteftée  ,       b  154-156 

Des  délais  dans  Iefquels  elles  doivent  être 
faites,  b  156,  157 

De  quel  lieu  doit-on  fuivre  la  loi  pour  la 
forme  du  protêt  ,  6c  pour  le  temps  dans 
lequel  on  doit  le  faire  6c  le  dénoncer , 

h   ^7 
De  la  peine  du  défaut  de  protêt,       b  158 

En   quel  -cas  a-t-elle  ou  n'a-t-elle  pas  lieu  , 

b  158,  159 

Provision.  Ce  quec'eft,  b  131 

En  quel  cas  eft-elle  due,  b  131  ,  140 

Proxénète.  Ce  qui  a  été  donné  au  proxé- 
nète entre-t-il  en  loyaux  coûts,       a  810 

Puberté.  Défaut  de  puberté  dans  l'une  des 
parties  contractantes  ,  eft  empêchement 
dirimant  de  mariage  ,  c  165,  166 

Puissance  séculière.  C'eft  fur  fes  Loix 
que  fe  régit  le  mariage,       c  i%4& fuiv. 

Elle  a  le  droit  d'établir  des  empêchemens 
dirimans  de  mariage  ;  &  un  mariage  dans 
lequel  il  s'en  rencontre  quelqu'un  ,  n'eft 
pas  même  un  mariage  naturel,  c  137-139 

Ni  un  Sacrement,  faute  d'un  contrat  qui  en 
foit  la  matière  ,  c   134 

Autorité  de  la  puiffance  féculiere  fur  la  dif- 
cipline  de  l'Eglife,  reconnue  par  les  Evê- 
ques  de  France,  c  194,  195 

Puissance  du  mari  fur  la  perfonne  de  la 
femme,  _  c  455,  456 

Premier  effet  :  befoin  d'autorifaiion  ,  c  456 

Second  effet  :  eft  cenlée  empêchée  d'intenter 
fes  actions  ,  c  457 

Puiffance  du  mari  fur  les  biens  de  la  femme, 
par  le  Droit  Romain  ,  c  484 

Par  notre  Droit  coutumierjdiftinétion  entre 
les  biens  de  communauté,  6c  les  biens 
propres  de  la  femme,  c  484 

Quel  eft  le  droit  du  mari  fur  les  immeubles 
propres  de  la  femme  ,  c  485 


Tome  iy. 


Hhhhh 
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Ou  comptant  faire  l'affaire  d'un  tiers  que  cette 

Q  affaire  ne  concernoit  point,  b    929,  930 

QOu   comptant  Seulement   faire   l'affaire    de 

ualités  que  doivent  avoir  les  personnes  celui  avec  qui  elle  vous  étoit  commune, 

i  interviennent  dans  les  lettres  de  change,  b  930 

107,  io3.  Voyez  Agent  de  change ,  Ec-  11  n'y  a  pas  de  quafi-contrat  ,  lorfque  celui 

cléjiafliques ,  Femmes  fous  puijfance  de  mari,  qui  a  fait  l'affaire  de  quelqu'un  ,  l'a  faite 

Mineurs.  pour  le  gratifier ,  fans  intention  de  répéter 

Qualité  pour  la   validité  de  l'acte.  11  ne  les  frais,                                              ^  931 

iunit   pas  que  la  femme  ait  été  autorifée  Quand   cette  volonté  fe  préfume -t- elle  , 

par  ion   mari;  il  faut  qu'elle  prenne   par  b  931,  932 

l'acte  la  qualité  d'autorifée,                c  480  Quasi-DÉlits.  Voyez  Délits,            a  52 

Femme  non  autorifée,  qui  prend  la  qualité  Quasi-Possession,                            d  535 

de  fille  ou  de  veuve,  s'oblige-t-elle,  c  475  Quasi  Usufruit.  En  quoi  confifte  le  quafi- 

Quasi-Contrats.  Quafi-contrat ,  a  5  1  &  ufufruit  que  le  donataire  a  dans  la  portion 

fuiv.  du  prédécédé  pour  les  meubles  de  la  com- 

QuAsi-CoNTRAT-qui  réfulte  du  paiement  munauté ,                                    d  289,  290 

fait  par  erreur  d'une  choie  non  due.  Voy.  On  comprend  dans  ce  quafi-ufufruit ,  même 

Promutuum.  les  meubles  qui   ne  le   confomment  pas 

Quasi-Contrat  negotiorum  geflorum  ,  qui  entièrement   par  l'ulage  ,  qui  pourroient 

fe  forme  par  la  geftion  que  quelqu'un  fait  paroître  à  la  rigueur  luiceptibles  d'un  ufu- 

de  l'affaire  d'autrui  fans  mandat,     b  919  fruit  proprement  dit,                          d  290 

Pour  former  ce  quafi-contrat,  il  faut,  iQ. qu'il  Quafi-ufuiruit  des  dettes  actives ,         d  291 

y  ait  une  affaire  qui  en  foit  la  matière  ,  Quittance,                                          <*  3^ 

6c  deux  perfonnes  ,  dont  Tune  gère  l'af-  Quittance    écrite  de   la  main   du    créancier 

faire  de  l'autre,                                   b  920  fur  feuille  volante,  ne   fait  foi,  quoique 

11  n'importe  pas  que    la  perfonne   dont  je  produite  par  le  débiteur  ,                  ^  377 

gère  l'affaire  foit   capable  de  contracter  ,  Quittance  écrite  de  la  main  du  créancier  au 

b  621,  922  bas,  au  dos  ou  en  marge  d'un  atte  figné, 

Ni  que  ce  foit  une  perfonne  naturelle,  ou  étant  en   la  poffeffion  du  débiteur,  fait 

feulement  une  perfonne  civile ,         b  722  foi,  quoique  non  fignée ,                 a  yj% 

Je  fuis  cenfé  gérer  votre  affaire,  foit  qu'elle  Lorfque  la  quittance  non  fignée  eft  au  bas 
vous  concerne  principalement ,  foit  que  d'un  acte  qui  eft  en  la  pofieffion  du  créan- 
ce foit  une  affaire  dont  vous  étiez  chargé  ,  cier ,  elle  fait  foi,  quand  même  elle  feroit 
foit  que  vous  en  ayez  fait  votre  affaire  écrite  d'une  autre  main  que  celle  du  créan- 
par  l'approbation  que  vous  avez  donnée  cier ,  .. 
à  la  geftion,                                b  920-926  Quand  même  elle  feroit  barrée,           ibid. 

11  faut,   20.  que  celui  qui  a  fait  l'affaire  de  Quittance  non  fignée  fur  le  journal  ou  fur 

quelqu'un, l'ait  faite  fans  fon  ordre,  b  922,  les  tablettes  ,  fait  foi ,                         <*  377 

923  Quittance  qui  exprime  la  fomme  fans  ex- 
il faut,  3  °.  qu'il  l'ait  faite  à  fon  infçu  ,  £  9^3»  primer  la  caufe,                          _       a  3°° 

924  Quittance    qui    exprime    la    caule  far*   la 
Quid,  fi  celui  dont  j'ai  fait  l'affaire  contre  fa  fomme,                                    a  3^6  &  fuiv. 

défenfe  ,  en  avoit  profité,       b  924,  925  Quittance  qui  n'exprime  ni  la  fomme  ni  la 

Q    d,  lorfque  l'affaire  étoit  commune  à  deux,  caufe,  quelles  dettes  comprend-elle  ,  a  382 

dont    l'un    m'avoit    défendu   de  la  faire  ,  Comprend  elle   celle    que    le    débiteur    qui 

b  925  l'étoit   de  fon  chef,  devoit  comme  cau- 

11  faut  ,  40.  que  j'aie  eu  volonté  d'obliger  tion  d'un  autre  ,                                  a  3°° 

celui  dont  j'ai  fait  l'affaire,                   ibid.  Comprend-elle  celle  dont  le  billet  eft  refte 

J'oblige  celui  dont  j'ai  fait  l'affaire  ,  au  moins  entre  les  mains  du  créancier  ,               ibid. 

jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  profite  Quittance  qui  exprime  la  fomme  &  la  caufe, 

dé  ma  geftion  ,  quoique  je  n'aie    pas  eu  (    a  }°9 

une  volonté  formelle   de  l'obliger,  fi  j'en  Quittance  d'une  ou  de  plufieurs  années  d'ar- 

ai  eu  au  moins  une  implicite  &.  hypothé-  rérages,  fait-elle  préfumer  le  paiement  des 

tique,                                                        ibid.  précédentes,                             ^      _     a  4X4 

Comme  lorfque  j'ai  fait  votre  affaire ,  comp-  Trois  quittances  d'années  confécutives  éta- 
lant faire  la  mienne ,  (oit  de  bonne  foi ,  foit  bliffent  une  préfomption  de  paiement  des 
même  animo  depradandi ,           b  926-929  précédentes,                                         ^55 


Quittances  doivent  être  caufées  pour  établir 
la  prédation  de  la  rente  ,  b  65 

Quittances  fous  figr.atures  privées ,  quand 
l'établiffent  -  elles ,  a  66 
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L'obligation  qui  réfulte  de  cette  claufe  palfe- 


R 
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achat  d'une  rente ,  quoique  divifée  en- 
tre les  héritiers  du  débiteur,  ne  peut  fe 
faire  que  pour  le  total,  a   145 

Rachat  volontaire  d'une  rente  foncière 
non  rachetable  donne-t-il  lieu  au  retrait, 

a  749'  750 

lous  ceux  qui  font  tenus  ou  perfonnell-J- 
ment  ou  hypothécairement  d'une  rente  , 
font  admis  à  en  offrir  le  rachat ,         b  71 

Un  créancier  hypothécaire ,  poftérieur  ,  du 
débiteur  commun  ,  eft  admis  à  offrir  le 
rachat  de  la  rente  due  à  un  créancier  an- 
térieur, ibid. 

Et  vice  verfd,  ibid. 

L'étranger  qui  eft  fans  intérêt,  peut-il  être 
admis  au  rachat  ,  b  72, 

Quid  du  créancier  chirographaire  ,  ibid. 

A  qui  le  rachat  doit-il  être  fait,  b  73 

Quand  l'ufufruitier  ou  le  créancier  hypothé- 
caire doivent -ils  être  appelles  au  rachat, 

b  74 

Rachat  peut  fe  faire  par  parties ,  fi  l'on  en 
eft  convenu,  ibid. 

Même  dans  le  cas  auquel  la  rente  auroit  été 
divifée  entre  plufieurs  héritiers  du  débi- 
teur ,  ibid. 

Peut-il  être  fait  pour  partie  à  l'un  des  héri- 
tiers du  créancier ,  ^75 

Lorfque  plulieurs,  parle  contrat,  ont  conf- 
titué  la  rente  ,  chacun  pour  leur  part,  cha- 
cun peut  faire  le  rachat  pour  fa  part,  ibid. 

Effet  du   rachat  partiel,  B  76 

Le  créancier  qui  admet  l'un  des  débiteurs  au 
rachat  de  fa  part,  eft-il  cenfé  le  décharger 
de  la  folidité  ,  ibid. 

Eft-il  cenfé  l'avoir  permis  aux  autres,  ibid. 

Pour  être  admis  au  rachat ,  il  faut  payer 
tous  les  arrérages  qui  en  font  dus,  b  76', 

77 
Pour  que  le  rachat  foit  valable ,  il  faut  que 

la  propriété  des  efpeces  ait  été  transférée 

au  créancier  à  qui  il  a  été  fait ,  b  77 ,  78 

Ou  qu'il  les  ait  employées  de  bonne  foi ,  b  78 

Cas  auquel  le  rachat  a  été  fait  en  efpeces 
appartenantes  à  celui  à  qui  il  a  été  fait ,  ibid. 

Rachat  du  navire  par  compofition,efpece 
d'avarie  commune,  b  418-420 

Rachat  de  Rente.  Claufe  qui  accorde  la 
faculté  du  rachat  de  la  rente,         b  481 

Eft-il  néceffaire  que  la  fomme  foit  expri- 
mée ,  b  482 


t-elle  aux  tiers  acquéreurs  de  la  rente  , 

ibid, 

La  faculté  de  rachat  pafie-t-elle  à  tous  les 
héritiers  du  preneur,  ibid» 

PafTe-t-elle  aux  tiers  acquéreurs  de  l'héri- 
tage ,  _  £4^3 

Prefcription  de  cette  faculté,  b  483  485 
.-  ne  court  pas  contre  les  mineurs,  Z>  484 

Il  faut  quarante  ans  contre  l'Eglife,       ibid. 

Enonciation  de  rente  rachetable  dans  une 
reconnoifiance  ,  interrompt  -  elle  cette 
prefcription  ,  b  485 

La  couvre-t  elle  ,  ibid. 

Peut-on  déioger  à  cette  prefcription,    ibid. 

En    quoi  les  rentes  foncières  conviennent- 

avec  les  conftituées  lur  la  faculté  de 

ra  '      ,  ibid. 

En  quoi,  différent -elles  à  cet  égard,  b  485  , 


4.00 


Rachat  d'une  rente  propre  de  la  femme, 
fait  au  mari  feul ,  eft-il  valable,        c  488 

Femme  féparée  peut-elle  recevoir  fans  auto- 
rifation  le  rachat  d'une  rente  propre  ,  c  489 

Le  donataiie  mutuel  eft-il  tenu  des  profits 
de   rachat,  d  302,   303 

Raison  (  Défaut  de  )  ;  empêchement  de 
mariage  ,  c  165 

Rançon.  Ce  que  c'eft.  En  quel  cas  doit-on 
admettre  un  vaiffeau  à  rançon  ,  &  fous 
quelles  conditions  ,  d  392,  393 

PvAppel  ,  c  550 

Rapport.  Du  rapport  que  la  douairière  doit 
faire  des  choies  qui  lui  ont  été  données  , 
lorfqu'elle  veut  retenir  fon  douaire.  Voyez 
Douaire,  d  125 

Rapt.  Trois  différentes  difciplines  fur  l'em- 
pêchement du  rapt,  c  230,231 

Difpofition  de  nos  Ordonnances  à  cet  égard, 

c  231 

Râteliers  ,  c  516 

Ratification.  Eft-ce  du  jour  du  contrat 
ou  du  jour  de  la  ratification  que  le  re- 
trait eft  ouvert.  Différens  cas,  a  7^2 

Réalisation.  Convention  de  réaîiiation 
ou  de  fiipulation  de  propres  ;  ce  que 
c'eft  ,  c  631 

Se  fait  par  des  claufes  expreffes ,  c  63  1  ,  632 

Quand  s'infere-t-elle  tacitement,  c  632,  633 

A  quelles  choies  s'étend-elle,       c  633,634 

Quel  fens  ont  ces  mots  ,  ou  autrement ,  dans 
les  flipulations  de  propres,       c  634,  635 

Effets  de  la  réalifation.  Différence  des  im- 
meubles réels  6c  des  propres  convention- 
nels ,  c  63  c 

Pour  quel  cas  a  lieu  la  convention  de  réa- 
lifation ,  lorfqu'elle  eft  fimple ,         c  636 

La  claufe  qu'une  fomme  d'argent  fera  em- 
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ployée  en  achat  d'héritages ,  ne  renferme 
qu'une  convention  de  réalifation  (Impie  , 

c  636,  637 
L'addition  de  ces  termes,  &  aux  Jiens,  ou 
de  ceux-ci ,  &  à  Je  s  hoirs  ,  étend  la  con- 
vention de  réalifation  &  le  propre  conven- 
tionnel, au  cas  des  fuccefhons,  en  faveur 
des  enfans  de  celui  qui  l'a  faite,  c  637, 

638 
L'addition  de  ceux-ci ,  &  à  ceux  de  fon  côté 

&  ligne ,  l'étend  au   cas  des  fuccefiions  , 

même  en  faveur  de  fes  collatéraux  ,  c  638 

L'addition  de  ceux-ci,  quant  à  tous  fes  effets , 
l'étend  même   au  cas  de  la  difpofition  , 

c  639 

Ces  additions  peuvent  fe  faire  même  lorl- 
que  le  conjoint  fe  marie  de  fuo  ,      c  638 

Quelles  chofes  peut-on  réalifer  par  ces  clau- 
ses,  c  639 

Ces  claufesfont  de  Droit  étroit,  &  ne  s'en- 
tendent que  prout  Jonant  ,  c  639-641 

Elles  ne  s'étendent  pas  d'une  perfonne  aune 
antre;  néanmoins  la  ftipulation  de  propre  , 
faite  à  ceux  de  côté  &  ligne,  doit  com- 
prendre les  enfans ,  c  641 

Elles  ne  s'étendent  pas  d'une  chofe  à  une 
autre ,  -  c  642 ,  643 

Ni  d'un  cas  à  un  autre  ,  c  643 

Elles  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes &  leurs  héritiers,       c  643-645 

Le  mobilier  réalité  par  l'un  des  conjoints  , 
eft-il  réputé  propre  contre  l'autre  conjoint 
ck  fes  repréfentans  feulement;  ou  l'eft-il 
contre  toute  la  famille  de  l'autre  conjoint , 

c  645-647 

Propres  conventionnels,  formés  par  les  ad- 
ditions faites  à  la  claufe  de  la  réalifation, 
s'éteignent,  iQ.  par  la  confommation  de 
la  fiction  ,  c  647  ,  648 

20.  Par  le  paiement,  c  648 

Exception  dans  le  cas  auquel  le  paiement  a 
été  fait  à  un  mineur  mort  en  minorité  , 

r,     ,  c  649 

30.  Par  la  confufion  ,  lorfque  l'enfant  créan- 
cier du  propre  conventionnel ,  eft  devenu 
héritier  du  furvivant  qui  en  étoit  le  débi- 
teur ,  ibid. 

Premier  cas  d'exception  :  s'il  n'a  été  qu'hé- 
ritier bénéficiaire ,  ibid. 

Second  cas  :  s'il  étoit  mineur  ,  &  s'il  eft  mort 
en  minorité,  c  649,  650 

Autre  cas  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu ,  c  650 

40.  Le  propre  conventionnel  s'éteint  par  le 
tranfport  que  l'enfant  fait  de  fa  créance 
à  un  étranger,  c  651 

Recels.  Ce  que  c'eft.  Quand  l'omifTion  eft- 
elle  cenfée  frauduleufe,  c  806,  807 

Peines  du  recel ,  c  807 ,  8q8 
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Receleur.  N'a  aucune  action   de -garantie 


contre  le  voleur  qui  lui  a  vendu  la  chofe 
volée  ,  <*  537 

Receveurs  des  Consignations.  Quand 
&  pourquoi  ont-ils  été  créés,  b  834 

La  confignation  qui  fe  fait  chez  ces  Rece- 
veurs, tient  du  dépôt  ;  en  diffère  néan- 
moins; eft  un  quafi-contrat ,  ^  83  5 

Effets  de  cette  confignation  :  iQ  de  libérer 
l'adjudicataire  ,  b  836 

20.  De  transférer  la  propriété  des  deniers 
confignés  à  ceux  qui  doivent  être  utile- 
ment colloques  à  l'ordre,  b  837 

30.  De  libérer  d'autant  le  débiteur  faifi,  ibid. 

Sur  qui  tombe  la  perte  de  ces  deniers,  fur- 
venue  avant  l'ordre,  b  837,  838 

Réponfe  à  une  objection,  b  838 

Quelles  obligations  contracte  le  Receveur  des 
confignations,  &  envers  qui,  b  839 

De  quelle  faute  eft-il  tenu ,  ibid. 

Pour  le  compte  de  qui  eft  l'augmentation 
ou  la  diminution  qui  fmvient  fur  les  ef- 
peces  confignées,  b  839,  840 

L'obligation  du  Receveur  des  confignations 
eft  imprel'criptible  ,  h  840 

Elle  pafl'e  à  les  héritiers  ,  qui  ne  font  pas 
fujets  comme  lui  à  la  contrainte  par  corps , 
mais  qui  ne  peuvent  s'aider  du  bénéfice 
d'inventaire  ,  b  841 

Les  créanciers  ont  privilège  fur  fon  office  , 
&  hypothèque  fur  fes  biens  ,  du  jour  de 
la  confignation  ,  ibid. 

Comment  s'éteint  fon  obligation,  &  com- 
ment fe  tranfmet  -  elle  à  fon  fucceffeur  ; 

b  841  ,  842 

Rechange.  Ce  que  c'eft  ,  b  123. 

Quels  rechanges  doit  le  tireur,  b  123,  124 

Réclamation  des  effets  jetés  à  la  mer-, 

b  417 

Recommandation.  Simple  recommanda- 
tion n'oblige  pas,  a  227,228 

Recommandation  diffère  du  mandat,  b  S52  , 

.  ?5Î 

Récompenses  ,  dont  chacun  des  conjoints 

peut  être  débiteur  envers  la  communauté, 

c  774 
Principes  généraux  fur  cesrécompenfes,  ibid. 
Récompenfe  due  lorfque  la  dette  propre  de 
l'un  des  conjoints  a  été  acquittée  des  de- 
niers de  la  communauté,  c  77Ç 
Lorfque  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints 
a  été  rachetée  des  deniers  de  la  commu- 
nauté ,  eft-ce  précii'ément  la  même  rente 
qui  doit  être  continuée  à  la  communauté, 

c  775-780 
Eft-ce  au  même  fur ,  c  777 

Eft-ce  en  la  même   qualité  de    foncière, 

c  778,779. 
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Les  hypothèques  dont   elle  étoit  chargée , 

fubiûtent-eiles  ,  c  779  ,  780 

Eft-il  dû  récompenfe  lorfque  la  rente  de 

l'un  des   conjoints  ,  rachetée  des  deniers 

de  la  communauté  ,   n'eft  que   viagère , 

c  7<è° 
Le  conjoint   doit  récompenfe  de  ce  qu'il  a 

tiré  de  la  communauté  pour  avoir  ion  hé- 
ritage propre,  pour  y  rentrer,  ou  pour  fe 
le  coni'erver,  c  781-784 

Lorfque  mon  père,  qui  m'avoit  promis  une 
certaine  fomme  en  mariage  ,  me  donne 
un  héritage  à  la  place  ,  je  dois  une  récom- 
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penfe  de  cette  fomme , 


c  78  i 


Sechs  3  s'il  avoit  promis  l'héritage  ou  la 
fomme,  ïbïd. 

Eft-il  dû  récompenfe  de  la  fomme  tirée  de 
la  communauté  par  l'un  des  conjoints  , 
pour  la  rapporter  à  la  fucceflîon  de  fes 
père  &  mère  ,  c  782 

Un  conjoint  ne  doit  pas  récompenfe  pour 
avoir  eu  plus  d'immeubles  que  de  meu- 
bles dans  une  fucceffion  ,  c  783 

Quelle  récompenfe  eft  due  pour  les  impenles 
néceiTaires  ,  autres  que  d'entretien  ,  faites 
fur  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints  , 

c  784,  785 

Pour  les  utiles,  c  785  ,  786 

En  eft-il  dû  pour  les  voluptuaires,       c  786 

Récompenfe  pour  le  rachat  d'une  fervitude 
prédiale,  dont  étoit  chargé  l'héritage  de 
l'un  des  conjoints,  c  786,  787 

Comment  fe  règle  la  récompenfe  pour  le  ra- 
chat d'un  ufufruit ,  c  787,  788 

Récompenfe,  lorfque  l'un  des  conjoints  fait 
croître  un  taillis  en  bois  de  haute-futaie  , 

c  788 

Récompenfe  pour  dot  donnée  par  l'un  ou 
l'autre  des  conjoints  à  des  enfans  d'un 
précédent  mariage  ,  ibid. 

Dot  donnée  à  un  enfant  commun,  en  quel 
cas  donne- 1- elle  lieu  à  la  récompenfe  , 
c  789-795.  Voyez  Doter. 

Récompenfe  pour  offices.  Voyez  Offices. 

Récompenfe  pour  mobilier  converti  en  im- 
meubles ,  dans  le  temps  intermédiaire  du 
contrat  &  de  la  célébration,  c  801 

La  récompenfe  due  par  le  prédécédé  à  la 
communauté  pour  la  moitié  qui  lui  en  ap- 
partient, &  dont  il  fait  confufion,  entre- 
t-elle  dans  le  don  mutuel  qu'il  fait  au  fur- 
vivant  ,  d  268,  269 

Reconduction.  Voyez  Tacite  Reconduc- 
tion y  £  310  &  fuiv. 

Reconnoissance.  Deux  efpeces  d'actes  de 
reconnoiffance  ;  l'un  appelle  ex  certdfcien- 
tid  y  l'autre  in  forma   communi,  a  385  ; 

b  60,  61 


De  la  foi  que  font  ces  actes,  ibid. 

Se  corrige  par  le  titre  primordial,  s'il  n'y 
eft  exprelïément  dérogé,         a  243,  386 

Reconnoiflance  ex  certà  jcientKi ,  fait  foi  de 
la  rente ,  à  défaut  du  titre  ,  contre  le 
reconnoilTant  &  fes  héritiers  ,  b  60 

Elle  ne  prévaut  pas  au  titre  ,  ibid. 

ReconnoifTances  in  forma  communi.  Quand 
font- elles  foi ,  b  61 

Reconnoiflance  incidente  à  un  acte  fait  pour 
une  ancre  fin  ,  ne  fait  pas  foi ,     b  61  ,  62 

Si  ce  n'eft  pour  la  provifion  ,  b  62 

Reconnoissance  de  la  dette  interrompt 
la  prefcription  ,  même  par  un  acte  auquel 
le  créancier  n'étoit  pas  partie  ,         a  351 

Acte  de  reconnoiflance  ,  quoique  fous  figna- 
ture  privée,  l'interrompt  vis-à-vis  du  dé- 
biteur qui  a  pafle  l'acte,  mais  non  vis-à- 
vis  des  tiers ,  ibid. 

Peut-on  déférer  le  ferment  au  débiteur  fur 
la  reconnoiffance  qu'on  prétend  qu'il  a 
verbalement  faite  de  la  dette,  a  352 

Le  paiement  des  arrérages  eft  une  recon- 
noiflance de  la  rente;  mais  il  ne  fe  prouve 
pas  par  le  journal  ou  autres  papiers  do- 
meftiques  du  créancier  ,  ibid. 

Lorfque  la  rente  eft  due  à  un  corps  ,  des 
comptes  publics  peuvent  faire  foi  du  paie- 
ment des  arrérages,  ibid. 

La  reconnoiffance  de  l'un  des  débiteurs  foli- 
daires  interrompt  la  prefcription  contre 
les  autres,  a  353 

L'interrompt-elle  contre  les  cautions,  435$. 

&  fuiv. 

Reconnoissance  du  retrait  doit  être  dé- 
crétée pour  faire  courir  le  temps  du  rem- 
bourfement,  a  823 

Récréance.  Quelle  preuve  exige-ton  du 
bailleur,  pour  lui  accorder  la  récréance 
des  bêtes  de  fon  cheptel,  b  647 

RedHibitoire.  Vices  redhibitoires.  Quels  vi- 
ces font  redhibitoires,  a  542,    543 

Vices  redhibitoires  ne  donnent  pas  lieu  à  la 
garantie  ,  fi  l'acheteur  en  avoit  connoif- 
fance,     .  ^  M43»  549 

S'ils  ont  été  exceptés  de  bonne  foi  de  la 
garantie,  >  a  543  ,  544 

AÈlion  redhibitoire.  Ce  que  l'acheteur  a  droit 
de  demander  par  cette  action  ,        a  546 

Ce  qu'il  doit  offrir  pour  y  être  admis ,  a  547 

Y  peut-il  être  admis  lorfque  la  chofe  a  ceffé 
d'exifter  par  fon  fait  ou  fa  faute  ,       ibid. 

Différence  entre  le  vendeur  &  l'acheteur, 
fur  les  preftations  refpectives  dans  l'action 
redhibitoire,  a  548,549 

Prefcription  contre  l'action  redhibitoire ,  a  5  5  o 

Action  quanti  minoris  pour  les  vices  redhi- 
bitoires ,  ibid. 
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Refus.  Droit  de  refus.  Voyez  Retrait  con- 
ventionnel,  a  882  &  fuiv% 

Registre.  Les  Procureurs  doivent  avoir  un 
regiftre ,  b  905 ,  906 

Registre  des  actes  de  mariages ,  baptêmes 
&  fépultures.  Leur  forme,  c  306 

Lovfqu'il  s'y  eft  gliffé  quelque  erreur ,  le  Curé 
ne  peut,  fans  ordonnance  du  Juge  ,  réfor- 
mer le  regiftre  ,  c  307 

Forme  des  actes  qu'on  y  infcrit ,         c  306 

Réintégrande.  Ce  que  c'eft ,  ^557 

A  l'égard  de  quelles  choies  elle  a  lieu  ,  ^  5  5  8 

En  quels  cas  elle  a  lieu ,  ibid. 

Par  qui  peut  être  intentée,  d  560 

Contre  qui ,  <f  561 

Dans  quel  temps,  d  562 

Fins  de  non -recevoir  contre  cette  action  , 

ibid. 

Effet  de  la  réintégrande,  ff  <j 63 

De  la  Sentence  qui  intervient  fur  cette  ac- 
tion ,  ibid. 

Relevoison  a  plaisir.  Comment  les 
créanciers  de  rente  foncière  en  font -ils 
tenus  ,  b  496 

Eft -ce  la  douairière,  ou  l'héritier  de  ion 
mari ,  qui  eft  tenu  d'acquitter  la  relevoi- 
fon  ,  d  106- 108 

Le  donataire  mutuel  eft-il  tenu  des  relevoi- 
fons ,  d  303 

Religion  (  Différence  de  ).  L'Edit  de  No- 
vembre 1680  avoit  fait  de  la  différence 
de  Religion  un  empêchement  dirimant  de 
mariage  ,  c  242 

Y  a-t-il  quelques  textes  dans  l'Ecriture  fainte , 
qui  condamnent  les  mariages  des  Fi  d  t 
avec  les  Infidèles  ,  c  237 

Difcipline  de  l'Eglife  fur  les  mariages  des 
Fidèles  avec  les  Infidèles  ck  les  Hérétiques , 
dans  les  différens  temps,  c  238,  241,  242 

Loix  des  Empereurs  Romains  ,  qui  défen- 
dent aux  Juifs  d'époufer  des  Chrétiennes, 
&  aux  Chrétiens  des  femmes  Juives ,  c  2.1 1 

Réméré.  Claufe,  faculté  ,  droit  8c  aâtion  de 
réméré  ,  a  Ciz 

Vente  avec  la  claufe  de  réméré  diffère  dz 
l'engagement  ,  ibid. 

Peut -on  vendre  un  héritage  à  un  mineur , 
avec  la  claufe  de  réméré,  a  613 

Quelle  eft  la  nature  du  droit  de  réméré ,  a  6 1 4 

Il  eft  tranfmifïîble  aux  héritiers ,  fi  l'on  n'eft 
pas  convenu  du  contraire  ,  ibid. 

Il  eft  ceflible  ,  ibid. 

Il  eft  fujet  à  la  prefcription  ordinaire  de 
trente  ans  ,  quoiqu'on  l'ait  ftipulé  pour 
un  temps  plus  long,  ou  à  toujours,  ou 
pour  la  vie  du  vendeur,  a  615 

L'adion  de  réméré  eft  perfonnelle  -  réelle  , 

a  615  ,  616 


Elle  eft  divifible,  &  l'héritier  pour  partie  du 
vendeur  n'a  droit  de  réméré  que  pour  fa 
part;  mais  l'acheteur  peut  l'obliger  de  ré- 
mérer  tout  ou  rien ,  a  616.  6\j 

L'aétion  de  réméré  peut  s'exercer  inconti- 
nent après  le  contrat,  a  617,  618 

Elle  s'intente  contre  le  tiers,  a  618 

Le  vendeur  condamné  fur  l'aétion  de  réméré 
à  rendre  là  choie  ,  peut-il  y  être  contraint 
manu  militari,  ibid. 

L'acheteur  eft  tenu  des  dégradations  faites 
par  fa  faute,  a  618,  619 

Lorfan'elles  font  furvenues  fans  fa  faute,  le 
vendeur  peut-il  prétendre  une  diminution 
dûns  le  p.ix  qu'il  «.ion  rendre,  a  619 

L'acheteur  peut  retenir  les  accrues  &  aug- 
mentations  ,  a  619,  620 

Retient  il  le  tréfor  qu'il  a  trouvé,     a  620 

Ce  qu'il  a  retiré  d'une  mine  qu'il  a  décou- 
verte ,  ibid. 

L'acheteur  ne  doit  rendre  les  fruits  que  du 
jour  des  orties,  finon  qu'il  y  eût  jufte 
foupçon  d'ufure,  a  620,  621 

L'acheteur  doit  faire  déduction  fur  lé  prix 
qui  du;t  lui  être  rendu  ,  des  fruits  qui 
étoient  pendans  lors  du  contrat,     a  621 

Ceux  qui  le  trouvent  pendans  lors  de  l'exer- 
cice du  réméré,  à  qui  doivent-ils  appar- 
tenir,  5i  lous  quelle  charge,  a  621,  622 

Les  offres  de  rendre  le  prix,  doivent-elles 
être  luivies  de  confignatioh,  pour  donner 
droit  aux  fruit    ,  a  622,  623 

Quel  eft  le  prix  que  doit  payer  le  vendeur 
qui  exerce  le  réméré ,  lorfque  les  parties 
ne  s'en   font  pas  expliquées,  foit  que  le- 
réméré  ait  été  accordé  par  le  contrat,  ou 
depuis ,  a  623  ,  624 

Peut- on  convenir  qu'il  paiera  un  prix  plus 
fort  ou  un  moindre  que  celuUpour  lequel 
l'héritage  a  été  vendu  ,  a  624 

Peut-il  être  rendu  en  une  monnoie  diffé- 
rente ,  ibid. 

L'acheteur  peut-il  prétendre  les  intérêts  du 
prix,  en  offrant  de  compter  des  fruits  , 

a  625 

L'acheteur  fur  qui  on  exerce  le  réméré,  doit 
être  rembourfé  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
pour  fon  acquifition ,  a  625,  626 

Même  des  profits  &  autres  droits  dont  on 
lui  a  fait  remife  ,  a  616 

De  quelles  impenfes  doit-il  être  rembourfé, 

ibid. 

De  ce  qui  doit  être  rembourfé  lorfque  le  ré- 
méré s'exerce  contre  un  tiers  détenteur,  ib. 

L'acheteur  condamné  fur  cette  action  ,  peut 
retenir  l'héritage  qu'il  eft  condamné  de 
délaiffer  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  rembourfé 
de  ce  qui  lui  eft  dû ,  a  627  ,  62S 
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Il  n'y  a  pas  de  terme  fatal  pour  ce  rembour- 
ferr.ent,  a  627 

Le  vendeur  qui  a  exerce  le  réméré  en  vertu 
d'une  clauiè  portée  au  contrat ,  rentre 
plutôt  qu'il  n'acquiert  :  fechs ,  fi  c'eft  par 
une  claufe  accordée  depuis.  Corollaires 
qui  dérivent  de  cette   diftinctien,  a  627, 

628 

Le  droit  de  réméré  s'éteint  de  plein  droit, 
ou  par  la  preicription  légale  de  trente  ans, 
ou  par  la  preicription  conventionnelle  , 
au  moyen  d  un  Jugement  de  déchéance  qui 
doit  intervenir  après  l'expiration  du  temps 
porté  parla  convention,         a  629,  630 

Cas  auquel  on  a  jugé  que  le  Jugement  de 
déchéance  n'étoit  pas  néceffaire ,     <z  631 

Il  n'eft  pas  requis  en  Poitou  , 

Eft-il  requis  vis-à-vis  d'un  ceiîionm.ire  du 
droit  de  réméré,  a  610 

Le  temps  de  la  prorogation,  faute  de  ce  Ju- 
gement ,  court-il  contre  les  mineurs  ,  ibïd. 

Autres  manières  dont  s'éteint  le  droit  de 
réméré  ,  a  63 1 

Quand  le  vendeur  eft-il  cenfé  en  avoir 
remife  , 

Le  propre  dans  lequel  je  rentre  en  vertu 
d'un  droit  de  réméré,  redevient-il  pro- 
pre. Voyez  Propre,  a  727,  728 

Remise.  Comment  fe  faifoit  la  remife  d'une 
dette,  luivant  le  Droit  Romain,     a  301 

Dans  notre  Droit,  elle  fefait  par  le  ieul  con- 
fentement   du  créancier    &.  du  débiteur, 

a   302 

On  la  peut  faire  dépendre  d'une  condition  , 

ibïd. 

Un  confentement  tacite  fuffit,  ibid. 

La  reflitution  du  Lillet  eit  cenfée  renfermer 
tacitement  la  remife  delà  dette,        ibid. 

Quid,  s'il  avoit  été  rendu  à  l'un  de  plufieurs 
débiteurs  folidaires ,  a  302,  303 

La  pofTeffion  en  laquelle  efl  le  débiteur  d'un 
billet  ou  d'une  obligation  dont  il  n'y  a 
pas  de  minute ,  fait  préiumer  la  remife  de 
la  dette,  a  303 

Secus ,  s'il  y  a  minute,  ibid. 

La  reflitution  des  choies  données  en  nantif- 
fement ,  ne  fait  pas  préfumer  la  remife  de 
la  dette,  ibid. 

Ni  le  défaut  de  réferve  dans  la  quittance 
d'une  autre  dette  ou  dans  un  compte  ,  fi 
ce  n'eft  que  plufieurs  autres  fortes  pré- 
emptions, concourent ,  a  304 

Dans  les  contrats  fynallngmatiques  ,  la  re- 
mife que  l'une  des  parties  fait  à  l'autre  de 
ion  obligation  ,  les  chofes  étant  entières  , 
fait  préiumer   une   décharge  réciproque  , 

ibid. 

La  remife  eft-elle  faite  valablement  par  la 
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feule  volonté  du  ier  ,  fans  le  con- 

cours de  celle  du  débiteur,     a  304,  305 

La  remife  d'une  dette,  quoiqu'inaivifible , 
peut  fe  faire  pour  partie,  a  305 

Deux  efpeces  de  remifes  ;  la  remife  réelle 
qui  éteint  la  dette,  a  306 

Remife  ou  décharge  perfonnelle  ,  lorfqu'elle 

.  faite   à  l'un  <  iteurs  folidaires  , 

ne  décharge  pas  fes  codébiteurs  ,        ibid. 

Secùs,  delà  réelle,  a  311 

is  elle  décharge  fes  cautions,         a  306 

Contra ,  la  remife  faite  à  la  caution  ne  dé- 
charge pas  le  débiteur  principal ,  ni  les 
cofidejufleurs,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  de  la 
part  pour  laquelle  ils  auroient  pu  compter 
avoir  recours  contre  la  perfonne  déchar- 
gée ,  a  307 

Le  créancier  peut-il  licitement  exiger  quel- 
que choie  d'une  caution  pour  la  déchar- 
ger de  fon  cautionnement,  a  307  &/uiv. 

Quelles    perfonnes   peuvent   Lire  remife  , 

a  309  &  fuiv. 

Les  tuteurs  &  adminiftrateurs  ne  le  peuvent , 
fi  ce  n'eft  en  faillite  du  débiteur  , 

Ilspeuvent.  emtfësd' 

partie  des  droitsfeigneuriaux  ,  ^310 

L'un  de  plufieurs  créanciers  folidaires  peut 
remettre  la  dette  ,  ibid. 

A  qui  la  remife  peut-elle  être  faite,  oL  par 
qui  peut-elle  être  acceptée,    a  310,  311 

Elle  ne  peut  être  faite  aux  perfonnes  aux- 
quelles les  Loix  ne  nous  permettent  pas 
de  donner,  à  moins  qu'elle  ne  le  lit  par 
compofition    plutôt  que    par    1  n   , 

comme  dans  le  cas  de  faillite  &  de  pro- 
fits feigneuriaux  ,  <j   3 1 1 

Remise  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  fait  de  la  dette  de  la  lettre,  libère 
l'accepteur,  b   i6y 

Si  le  propriétaire  ,  après  avoir  fait  par  une 
lettre  miffive  écrite  à  l'accepteur,  remife 
de  la  lettre ,  endoffe  au  profit  d'un  tiers 
la  lettre  qu'il  a  retenue  ,  l'accepteur  pourra- 
t-il  oppofer  à  ce  tiers  la  remife  portée  par 
cette  miffive  ,  b   168 

Pour  que  la  remife  portée  par  une  miffive 
foit  valable,  il  faut  que  la  miffive  foit  par- 
venue à  la  perfonne  à  qui  la  remife  eft 
faite,  du  vivant  du  propriétaire  de  la  let- 
tre ,  &  avant  qu'il  ait  paru  changer  de 
volonté ,  ibid, 

La  remife  faite  à  l'accepteur  avant  le  protêt , 
libère  envers  le  propriétaire  de  la  lettre 
le  tireur  &  rous  les  endoffeurs  ,  ibid. 

Libère -t  elle  le  tireur  envers  l'accepteur, 
en  ce  fens  que  l'accepteur  ne  puilTe  lui 
paffer  en  compte  les  fonds  défîmes  au 
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paiement  de  la  lettre  qu'il  n'a  pas  payée, 

r>  b  ^8,  169 

Remue  faite  à  l'accepteur  depuis  le  protêt , 
fi  elle  eft  réelle,  libère  tous  les  débiteurs 
delà  lettre,  b  169 

Quoique  perfonnelle,  elle  libère  le.s  endof- 
leurs ,  nuis  elle  ne  libère  le  tireur  que 
loriqu'i!  a  remis  les  fonds ,  ibid. 

La  remiié  forcée,  faite  à  l'accepteur  par  un 
contrat  d'atermoiement,  profite -t-elle  au 
tireur  &  aux  endofleurs,  b  170 

La  remife  volontaire  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  a  faite  au  tireur ,  profite  à  l'ac- 
cepteur qui  n'a  pas  reçu  les  fonds  ;  ficus, 
s'il  les  a  reçus,  b  170,  171 

Elle  profite  aux  endolleurs,  b  171 

Remife  faite  à  un  endofleur,  ne  libère  pas 
les  endofleurs  précédens  ni  le  tireur,  ibid. 

Remise.  Quand  le  locataire  doit-il  avoir 
remife  des  loyers.  Voyez  Loyers. 

Pour  qu'un  teunier  ait  remise  de  fa  ferme 
pour  le  total  ou  pour  partie  ,  il  faut  que 
la  perte  des  fruits  foit  arrivée  par  une 
force  majeure  qu'il  n'ait  pu  éviter,  £  248 

Il  faut  qu'elle  arrive  fur  les  fruits  étant  en- 
core lur  pied,  b  248,  249 

Il  faut  que  le  dommage  ait  été  confidérable. 
Quand  eft-il  réputé  tel,  b  249,  250 

Dommage  lur  les  fruits  d'une  petite  partie 
ne  donne  pas  lieu  à  la  remife  ;  ficus  ,  de 
l'éviction  d'une  petite  partie,  b  2<jo 

Quelque  grand  qu'ait  été  le  dommage,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  remife  lorfqu'il  a  été 
compenfé  par  une  abondance  extraordi- 
naire des  autres  années,         b  250,  251 

Abondance  extraordinaire  fubféquente  peut 
faire  rétracter  la  remife,  £251 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  remife,  il  faut  que 
l'accident  ne  foit  pas  un  accident  ordinaire , 

b  252 

De  la  convention  de  faire  à  mon  fermier 
la  remife  que  mon  voifm  ,  qui  eft  dans 
le  même  cas ,  fera  au  lien  ,  b  248 

Les  fermiers  partiaires  ne  peuvent  prétendre 
de  remife,  £  252 

La  convention  que  le  fermier  ne  pourra 
prétendre  de  remife  pour  quelque  acci- 
dent que  ce  foit ,  eft  valable  ,  b  256 

Elle  doit  être  expreffe,  &  ne  fe  préfume 
pas ,  ibid. 

S'étend-elle  aux  accidens  extraordinaires  & 
imprévus,  b  256,  257 

L'exception  d'une  certaine  efpece  d'accideus 
s'étend -elle  aux  autres,  b  257.  Voyez 
Loyer  ,  Maifon  ,  Services,  Serviteurs, 

Remise  du  Douaire.  Ufufrim  éteint  parla 
remife  que  la  douairière  en  a  faite  à  fonfils, 
revit-il  à  la  mort  du  fils,  d  116 


Remise  que  l'un  des  conjoints  fait  à  l'autre» 
eft  avantage  prohibé,  d  217 

Première  exception,  en  cas  de  profits  feigneu» 
riaux,  ibid. 

Seconde  exception,  en  cas  de  faillite  ôcde 
contrat  d'atermoiement,  b  217,  218 

Remile  qu'une  femme  fait  de  fon  droit  d'hy- 
pothèque ,    n'eft   pas  avantage   prohibé , 

d  218 

Hors  ce  cas ,  le  droit  remis  fubfifte ,  foit  que 

la  remife  foit  exprefle  ,  foit  qu'elle  rélulte 

d'un  non-ufage  pendant  le   temps  légal , 

d  230 
Remploi  des  propres  aliénés  durant  le  ma- 
riage. Difpolition  de  la  Coutume  de  Paris 
fur  le  remploi   du   prix  des  propres   de 
chacun  des  conjoints  ,  aliénés  pendant  la 
communauté.  Quel  Droit  s'oblervoit  au- 
paravant, c  761 ,  762 
Quel  eft  le  prix  que  l'on  doit  reprendre ,  ÔC 
ce  qui  en  fait  partie,  c  762,  763 
Ce  qu'on  en  doit  déduire  ,  &  ce  qu'on  doit 
y  ajouter,                                  c  763  ,  764 
Les  intérêts  font  dus  du  jour  de  la  dilfoiution 
de  la  communauté  ,  c  763 
Comment  fe  régie  le  remploi  du  prix  d'un 
ufufruit  ou  d'une   rente   viagère  vendus 
durant  la  communauté  ,                      c  764 
Quelles  efpeces  de  titres  d'aliénation  don- 
nent lieu  au  remploi ,               c  765  ,  766 
Comment  fe   règle   le   remploi  lorlque  le 
propre  a  été   aliéné  pour  une  rente  via- 
gère,                 t         _                           c  76$ 
Les  aliénations  néceffaires  donnent  lieu  au 
remploi  comme  les  volontaires,       c  766 
Le  conjoint  évincé  lur  une  action  refciloire 
d'un  héritage  qu'il  pollédoit  avant  fon  ma- 
riage ,  a-t-il  la  repriié  de  la  fomme  qui 
eft  rendue  ,                              c  766,  768 
Le  conjoint  évincé  de  fon   propre  fur   une 
aéfion  hypothécaire  ,  a-t-il  la    reprifè  de 
la  fomme  qui  lui  a  été  rendue  pour  (es 
améliorations ,                                     c  767 
Quid ,  fi  c'eft  une  action  de  revendication, 

ibid. 
Ai-je  la  reprife  d'une  fomme  qui  m'a   été 
payée  pour  fupplément  du  julte  prix  d'un 
héritage  que  j'ai  vendu  avant  mon  ma- 
riage ,  ibid. 
Eft-il  dû  remploi  d'une  fomme  reçue,  pour 
le  délaiflement  d'un  héritage  fait  fur  une 
traniaction  ,                                            c  768 
Vente  d'un   office  de    la  maifon  du  Roi  , 
donne-t-elle  lieu  au  remploi ,             ibid. 
Cas  auquel  il  y  a  lieu   au    remploi  du  prix 
d'héritages  aliénés  avant  que  la  commu- 
nauté ait  commencé,                         c  769 
Le  mari  eft-il  tenu  du  remploi  du  prix  des 

héritages 
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héritages  vendus  par  fa  femme  féparée  , 

c  769-77 'i 
Kenonciation  a  la  Communauté.  Ce 
que  c'eft  ;  fon  origine,  c  745 

Quelles  perfonnes  peuvent  renoncer  à  la 
communauté,  c  745,  746 

Peut-on ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  inter- 
dire à  la  femme  &  à  fes  héritiers  la  fa- 
culté   de   renoncer    à   la   communauté , 

c  746 ,  747 

Comment  fe  fait  cette  renonciation ,  c  747 , 

748 

Dans  quel  temps,  c  748,  750 

Quel  tft  reflet  du  Jugement  qui  condamne 
une  femme  comme  commune  ,  faute  d'a- 
voir pris  qualité  ,  c  750 

Femme  ne  peut  plus  renoncer  après  avoir 
accepté,  ibid. 

Les  créanciers  le  peuvent,  fi  elle  l'a  fait  en 
fraude  ,  c  751 

La  temme  doit  faire  inventaire  pour  renon- 
cer.  Voyez  Inventaire  ,  c  859 

Petits  effets  qu'on  doit  laitier  à  la  femme  qui 
renonce,  c  752  ,  753 

Pendant  quel  temps  peut-elle  demeurer  dans 
la  maiion  ,  &  vivre  des  provifions  qui  y 
font,  c  753 

De  quelles  dettes  de  communauté  fa  femme 
qui  a  renoncé  ,  efl-elle  déchargée  vis-à- 
vis  des  créanciers,  c  753  ,  754 

Elle  ne  doit  rien  des  frais  d'inventaire  ,  c  754 

Lorfque  la  femme  a  laiffé  plufieurs  héritiers 
au  mobilier,  les  uns  peuvent-ils  accepter 
&.  les  autres  renoncer  ;  &  à  qui  accroît 
la  part  des  renonçans  clans  les  biens  de  la 
communauté,  &  celle  des  acceptans  dans 
la  reprife  de  l'apport ,  c  755757 

Quid ,  lorfque  la  femme  a  laiffé  un  héritier 
au  mobilier  ,  &  un  héritier  aux  propres, 

_     c  757-759 
Renonciation  aune  fucceffion  opulente, 

faite  par  le  mari ,  pour  la  taire  palier  à  fa 

femme  qui  étoit  dans  le    degré  fuivant , 

d  236,  257 

A  un  legs  à  lui  fait  par  une  perfcnne  dont 
fa  femme  eft  héritière  ,  ibid. 

A  la  légitime  coutumiere ,  pour  payer  dans 
fon  intégrité  ,  un  legs  fait  à  fa   temme  , 

d  237,  238 

La  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté, 
peut-elle  jouir  du  don  mutuel  que  Ion  mari 
prédécédé  lui  a  fait,  d  271,  272 

Les  biens  de  la  communauté  y  entrent-ils 
dans  ce  cas  pour  le  total,  d  272 

Rente.  Des  tranfports  &  ceflîons  de  rentes, 
&  pour  quel  prix  elles  peuvent  être  lici- 
tement achetées.  Voyez  t  ejjion  ,  Trans- 
port. 

Tome  IV. 
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De  la  garantie  qui  a  lieu  dans  les  rentes  & 
transports  de  rentes.  Voyez  Garantie  des 
rent  j. 

Rente  viagère.  Voyez  Donation  à  rente  via- 
geic  ,  a  693 

Rentes  constituées  ne  font  pas  fujettes 
à  retrait  ,  a  720 

ÎN1  attire  de^  rentes  continuées.  Elles  pafioient 
autretois  pour  droits  réels  ;  aujourd'hui 
elles  lont  regardées  comme  créances  per- 
sonnelles ,  quoique  conftituées  avec  affignat 
iur  un  tonds  ,  b  44 

On  confidere  deux  chofes  dms  une  rente 
continuée  ;  le  capital  &.  les  arrérages ,  b  45  , 

Deux  définitions  de  la  rente  conftituée,  b  46 

Rentes  conftituées  font-elles  meubles  ou  im- 
meubles ,  b  47  &  fuiv. 

Quelle  Loi  doit  décider  ,  b  48 

Elles  peuvent  changer  de  nature  par  le  chan- 
gement de  propaétaire,  ou  par  le  chan- 
gement de  domicile  du  propriétaire  ,  ibid% 

Quelles  rentes  font  cenfées  avoir ,  ou  non  , 
une  fituation  ,  b  49 

Rentes  font  divifibles,  b  49,  50 

Comment  s'établit  le  droit  de  rentes  confti- 
tuées ,  b  59  iyfuiv.  Voyez  Arrérages ,  Re~ 
connoijfance. 

Rente  ,  dans  le  doute ,  efl-elle  préfumée  conf- 
tituée ,  b  68 

Exception  pour  les  rentes  en  grains ,     ibid. 

Pour  celles  créées  avant  le  feizieme  fiecle ,  ibid. 

A  quel  taux,  dans  le  doute,  eftreile  préiu- 
mée  avoir  été  conftituée  ,  b  70 

Manière  dont  s'éteignent  les  rentes  confti- 
tuées ,  ibid. 

Elles  ne  s'éteignent  pas  par  la  deftruction  du 
fonds  fur  lequel  elles  font  affignées  ,  b  81. 
Voyez  Aliénation  3  Arrérages  ,  Contrat  de 
Conflitution  ,  Faculté  de  rachat,  Rachat. 

Rentes  constituées,  réputées  immeubles, 
fauf  dans  quelques  Coutumes  qui  les  ré- 
putent  meubles  ,  c  523   530 

On  fuit  la  Coutume  du  domicile  du  créan- 
cier, c  529 
Exception  pour  les  rentes  dues  par  le  Roi, 

c   528-530 

Rente  conftituée  ,  quoique  devenue  exigible 

ex   accident i y  continue   d'être  immeuble  , 

c         .  C    5*7 

Claufe  que  le    fermier    acquittera   les   cens 
&   rentes ,  ne    s'entend    que   des   modi- 
ques ,  b  208 
Rentes  viagères.  Leur  nature,  b  93,94 
Sont  fujettes  à  la  retenue  des  vine'ieiv.es , 

.  b  95 

Le  font-elles  à  la  prefeription  de  cinq  ans, 

b  96 
I  i  i  i  i 
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Créancier  de  rente  viagère  ;  comment  eft-il 

co  lloqué  à  Tordre  des  biens  hypothéqués 

^  à  fa  rente  ,  b  86 

Comment  s'éteignent   les  rentes   viagères, 

b  96-98 
Elles  ne  s'éteignent  pas  par  la  mort  civile  , 

b  97 

Créancier  de   rente  viagère  doit  jwftiner  de 

la  vie  de  la  performe  fur  qui  elle  eft  créée  , 

ibui. 

Rentes  viagères.  Sont-elles  meubles  ou 

immeubles ,  c  530,  531 

En  quoi  doit  confifter  l'ufu  fruit  du  donataire 

mutuel   dans  une  rente  viagère  conquêt 

qui  eft  fur  fa  tête  ,  d  291 ,  292 

Quid,  Iorfqu'elle  eft  fur  la   tête  d'un  tiers, 

Rentrée.  Le  mari  ou  fes  fucceffeurs  ren- 
trent de  plein  droit  ,  après  l'ufufruit  de  la 
douairière  fini ,  dans  la  joniffance  des  hé- 
ritages dont  elle  jouiffoit ,  ^127 

Lorfque  les  héritages  étoient  loués  ou  affer- 
més ,  ils  ne  font  pas  tenus  d'entretenir  les 
baux  faits  par  la  douairière  :  ils  doivent 
néanmoins  laiffer  le  fermier  ou  locataire 
en  jouir  pendant  l'année  qui  étoit  commen- 
cée lois  de  la  mort  delà  douairière ,  d  128 

Us  doivent  laiffer  le  temps  aux  héritiers  de 
la  douairière  d'emporter  ce  qu'elle  y  a 
mis,  d  12.8  ,  429 

Rembourfer  les  frais  faits  par  la  douairière 
pour  faire  venir  les  fruits  qui  étoient  pen- 
dans  lors  de  fa  mort,  d  1 29-1 31 

Ils  ne  font  pas  reçus  à  abandonner  la  récolte 
pour  fe  décharger  de  rembourfer  ces  frais , 

d  130,  131 

Sont-ils  tenus  de  faire  raifon  des  impenfes 
non  néceffàires  qui  ont  amélioré  les  héri- 
tages, d  1 31-13  3 

Obligations  de  l'héritier  de  la  douairière  en- 
vers le  propriétaire  qui  rentre  en  jouif- 
fance  des  héritages  ;  i°.  par  rapport  aux 
réparations  qui  y  font  à  faire ,  d   133 

2°.  Par  rapport  au*  dégradations,  &  à  ce 
que   la    douairière    avoit  taillé    perdre  , 

i>  à  U*-^ 

Renvois  ,    non    paraphes  ,  a  393.  "Voyez 

Preuve. 

Réparations.  Quelles  réparations  le  loca- 
taire peut-il  empêcher  ,  b  223 

Quelles  réparations  donnent  lieu  à  une  di- 
minution de  loyer  ,  ibld. 

Réparations  auxquelles  le  locataire  peut 
obliger  le  locateur,  d  233 

Réparations  dont  font  tenus  les  locataires,, 

ib\d. 

Quelles  font  les  réparations  locatives ,  d  270- 
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Claufes  d'entretenir  un  édifice  de  réparations- 
pourtant  par  an,  d  338 

Diftin&ion  des  groffes  réparations,  &  de 
celles  d'entretien,  c  613,  614 

Quelles  font  les  réparations  auxquelles  eft 
tenue  la  douairière  qui  jouit  en  ufufruit, 

d  108,  109 

Peut-elle  s'en  décharger  en  abandonnant  fon 
ufufruit ,  ïb'id. 

Elle  n'eft  pas  tenue  des  groffes ,  fi  ce  n'eft 
en  un  cas ,  d  109 

Peut-elle  obliger  le  propriétaire  à  les  faire, 

d  113-11$ 

Elle  n'eft  pas  tenue  de  celles  qui  étoient  à 
faire  lors  de  la  mort  du  mari.  Peut  -  elle 
obliger  le  propriétaire  à  les  faire,  ^109, 

110 

Le  donataire  mutuel  eft  tenu  des  réparations 
viagères  qui  iurviennent  durant  le  cours 
de  fon  ufufruit,  fans  répétition,      d  298 

Il  n'eft  tenu  des  groffes  que  lorfqu'elles  pro- 
viennent de  fa  faute  ,  6k  du  défaut  d'en- 
tretien, d  300 

Peut-il  obliger  le  propriétaire  à  les  faire  ;  6c 
le  propriétaire  peut-il  en  demander  l'inté- 
rêt,  d  300,  301 

Les  réparations  qui  étoient  à  faire  au  temps 
de  l'ouverture  du  don  mutuel ,  doivent 
être  avancées  par   le  donataire   mutuel  , 

d  301 ,  302 

RÉPÉTITION    DE   RETRAIT,  a.   879 

Nature  de  l'action  en  répétition  de  retrait, 

a  880 

Faut-il  des  lettres  pour  l'exercer  ,  ibld. 

Preuves  &  préemptions  de  la  fraude  qui  y 
donne  ouverture ,  a  880,881 

L'acheteur  qui  rentre  en  vertu  de  cette  aftion, 
doit  rendre  les  fommes  qui  lui  ont  été 
rembourfées  ,  a  881 

Quïd ,  s'il  n'en  avoit  pas  profité,  Wii. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reftitution  des  fruits ,  ikid. 

Répit.  Les  lettres  de  répit  n'ont  pas  lieu 
pour  les  loyers  &  les  fermes ,  b  273 

Représailles,  c  23 

Représentation  a  lieu  en  matière  de  re- 
trait ,  a  770 

Reprise    d'apport.   Convention  pour  la 

prife  de  l'apport  en  cas  de  renonciation 

à  la  communauté  ,  c  66*5. 

Quandy  a-t-il  ouverture  au  droit  qui  ré!nlte 
de  cette  convention  ,  c  666-668 

Le  mari  qui  a  reftitué  l'apport  à  la  femme  en 
exécution  de  la  féparation  ,  en  a-t-il  la  ré- 
pétition ,  s'il  lui  furvit,  c  66j 

Il  n'v  a  ouverture  que  pour  la  femme  ,  ou 
pour  des  perfonnes  lpécialement  compri- 
fes  dans  la  convention  ,  c  668,  669 

Lorfque   la  reprife  a  été  ftipulée   pour  les 
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enfans,   quels    enfans  y   l'ont    compris, 

c  66y  ,  670 
Plufieurs  efpeces,  c  670,  672,  673 

La   convention    par    laquelle    la   repaie  eft 
flipulée  pour  les  collatéraux  ,  comprend- 
elle  les  enfans,  c  670,671 
Reprife  flipulée  pour  les  héritiers  même  col- 
latéraux, ne  s'étend  pas  à  la  fuccefiion  va- 
cante ,_                                        c  671  ,  67a 
La  reprile  ayant  été  ouverte  au  profit  de  la 
femme    qui   a   furvécu ,    quoiqu'elle    foit 
morte   avant    d'avoir  pris   qualité  ,   peut 
être  exercée  par  tous  lés  héritiers  &  au- 
tres fuccelTeurs,  c  674 
Ses  créanciers  peuvent  l'exercer ,  quoiqu'elle 
ait   accepté   la  communauté  ,   en    faifant 
déclarer  cette  acceptation  faite  en  fraude, 

c  674 ,  675 
Lorfque  la  femme  efl:  prédécédée,  biffant 
pour  héritier  une  perionne  comprife  dans 
la  convention,  &  un  légataire  univerfel 
qui  n'y  eft  pas  compris,  le  légataire  uni- 
verfel pourra-t-il  l'exercer,  c  675-677 
Quand  la  convention  de  reprife  eft-elle  cen- 
lée  comprendre  ce  qui  efl  avenu  à  la 
femme  depuis  le  mariage  ,  c  677 

Si,  par  la  claufe  de  reprile  ,  il  eft  dit  que 
le  mari  pourra  déduire  une  certaine  fomme 
pour  frais  de  noces ,  cette  déduction  s'é- 
tend-elle aux  héritiers  du  mari,  c  678 
Efpece  dans  laquelle  la  reprife  ayant  été  fti- 
pulée  fans  déduction  à  l'égard  des  enfans 
du  mariage ,  &  fous  la  déduction  de.400  liv. 
à  l'égard  des  enfans  d'un  précédent  ma- 
riage ,  les  enfans  des  deux  mariages  con- 
concourent  ,  c  679,681 

Quand  ,  entre  plufieurs  enfans  pour  lefquels 
la  reprife  a  été  ftipulée  ,  les  uns  accep- 
tent la  communauté  ,  les  autres  y  renon- 
cent, quelle  part  ont  dans  la  reprife  les 
renonçans,  c  681 

La  reprife  du  mobilier  ne  fe  fait  pas  en  na- 
ture ;  celle  des  immeubles  ameublis  fe  fait 
en  nature,  pourvu  que  le  mari  ne  les  ait 
pas  aliénés  c  682  ,  683 

On  doit  déduire  fur  la  reprife  les  dettes 
palLves  que  la  femme  a  fait  entrer  en 
communauté,  c  683,  684 

Requête  civile.  Requête  Présidiale. 
En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  ces  Requêtes, 
contre  les  Arrêts  &.  Jugemens  en  dernier 

a   418-4:0 
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ffor 


reilort 


Dans  quel  temps  doit -on  fe  pourvoir  par 
cette  voie,  a  420,  421 

Rescision  du  bail  à  rente  pour  caufe  de 
léfion  ,  b  499 

JIesCisoire.  Aflion  refcifoire  du  vendeur  pour 
caufe  de  lé/ion  énorme. 


L'action  refcifoire  qu'a  le  vendeur  pour 
caule   de   léfion ,   eft  utiiis  attio  in  rem  , 

L'acheteur  peut  s'en  faire  renvoyer  en  offrant 
de  fuppléer  le  jufte  prix;  Jechs ,  dans  les 
autres  contrats ,  ibid. 

Doit-il  offrir  aufu  les  intérêts  du  fupplément, 

a  594 

L'action  refcifoire  eft  divifible  :  l'un  des  hé- 
ritiers du  vendeur,  ou  l'un  des  vendeurs 
ne  peut  l'exercer  que  pour  fa  part  ;  mais 
l'acheteur  peut  ,  s'il  le  juge  à  propos  , 
l'obliger  à  reprendre  tout  ou  rien  ,  a  594  , 

V)\ 

La  fucceffion  de   cette   action  appartient  à 

ceux    auxquels  auroit  appartenu  celle  de 
l'héritage  ,  a   «595 

Ventes  de  meubles  ne  font  pas  fujettes  à 
cette  refcifion  ,  a  596 

Ventes  par  décret  fur  une  faifie  réelle,  n'y 
font  pas  non  plus  fujettes  ;  fechs  ,  des  dé- 
crets volontaires ,  ibid. 

La  vente  de  droits  fucceflîfs  n'y  eft  pas  fu- 
jette ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  fût  faite  à  un  co- 
héritier, ibid. 

Le  vendeur,  pour  obtenir  dans  cette  action  , 
n'a  pas  befoin  de  juftirier  qu'il  étoit  pro- 
priétaire ,  a  596,  «J97 

Quelle  léfion   donne   lieu  à    cette  action  , 

a   597 

Suffit-il  qu'elle  foit  au-deffous  de  la  moitié 
du  pretium  fummum  ,  ibtd. 

Eu  égard  à  quel  tejnps  s'eftime  la  jufte  va- 
leur ,  ibid. 

Doit-on  avoir  égard  à  un  tréfor  ou  à  une 
mine  qu'on  y  a  découvert  depuis  le  con- 
trat ,  ibid. 

La  difproportion  entre  le  prix  pour  lequel 
le  vendeur  avoit  acheté  l'héritage,  &  celui 
pour  lequel  il  l'a  revendu,  établit-elle  la 
léfion  ,  a  597  ,  «598 

Doit-on  eftimer  le  jufte  prix  que  la  chofe 
vaut  en  foi,  ou  celui  qu'elle  pourroit  être 
vendue,  ibid. 

La  charge  de  réméré  doit-elle  entrer  en  con- 
fidération  dans  l'eftimation  du  jufte  prix  , 

a  599 

Temps  dans  lequel  cette  action  doit  être 
intentée  ,  ibid. 

Y  a-t-il  lieu  à  cette  action  lorfque  l'héritage 
eft  péri,  ibid. 

Quid ,  fi  c'étoit  par  la  faute  de  l'acheteur  , 

a   6cO 

Le  vendeur  eft-il  reçu  à  cette  action  lorfqu'il 
n'a  pas  ignoré  la  jufte  valeur,     a  600-602 

Lorfqu'il  y  a  renoncé  par  le  cor.trat,  ou 
lorfqu'il  efè  dit  qu'il  fait  donation  de  ce 
que  l'héritage  vaut  de  plus ,  a  602 

I  i  i  i  i  ij 


8oo  T  A  B  L  E      G 

Il  faut  des  lettres  pour  cette  action,  a  603 

Contre  qui  le  donnent-elles  ,  ibid. 

L'acheteur,  fur  cette  action  ," eft  condamné 

à  rendre  l'héritage  ,  ibid. 

Doit-il  être  condamne  au  rapport  des  fruits, 

Il   A    •     C  ■  •  -  ?    ^  '  6°4 

Il  doit  taire  raiion  de  ceux  qui  étoient  pen- 

dans  lors  du  contrat  ,  a  604 

11  doit  rendre  les  acceffoifes  ,  ibid. 

De  que  lies  dégradations  eft-il  tenu,      ibid. 

Le   vendeur  doit,  de  ion  coté,  rendre  le 

prix,  <z  605 

De  quelles  impenfes  eft-il  tenu  faire  raiion 
à  l'acheteur,  a  605  ,  606 

L'acheteur  n"a  pas  la  répétition  des  loyaux 
coûts  de  lbn  acquifition,  a  606 

Différence  entre  les  preftations  de  l'ache- 
teur &  celles  du  vendeur,  ibid. 

Des  preftations  dont  eft  tenu  le  vendeur  , 
lorfque  c'eft  contre  un  tiers  détenteur  que 
l'action  eft  intentée,  a  606,607 

Le  vendeur  rentre  par  cette  action  dans 
1  héritage  fans  aucune  charge  d'hypothè- 
ques ,  ""  a  607,  608 

Ailton  re/'cifoire  de  l'acheteur.  L'acheteur  a- 
t-il  une  action  rekiloire  pour  caufe  de 
léfion  ,  a  608 

Pour  quelle  léfion,  a  610 

Le  vendeur  en  peut  être  renvoyé  ,  en  offrant 
de  rendre  ce  qu'il  y  a  d'exceflîf  dans  le 
prix,  a  609  ,610 

Pour   quelles  ventes  peut -elle   avoir  lieu  , 

a  610 

Elle  a  lieu  quoique  la  choie  vendue  ait  celle 
d'.xiiter,  ibid. 

Elle  n'a  pas  lieu  lorfque  l'acheteur  connoif- 
îoit  la  valeur  de  la  choie,  ibid. 

Le  vendeur ,  par  cette  aétion  ,  eft  tenu  à  la 

^  reftitution  du  prix,  1        a  61  r 

Eft-il  tenu  de  rendre  à  1  acheteur  les  frais 
du  contrat,  ibid. 

De  quelles  impenfes  eft-il  tenu,  ibid. 

Que  doit  rendre  l'acheteur,  a  hiz 

Rïscription.  Ce  que  c'eft,  b  187 

Rcicriprion  pour  acquitter  une  dette,  ou 
adjignatio  >  ie  paflé  entre  trois  perlonnes , 

b   188 

Elle  renferme  deux  mandats.  Obligations  qui 
en  naiilent  ,  b   188,   189 

Différence   d'une    refcription  acceptée  ,   ad- 

Jîgnjtiu,  &  de  la  vraie  délégation,  b   189, 

190;   ck.  du   tranfport,  b    190 

Refcription  acceptée  n'équipolle  qu'à  ja  fie- 
arrêt  ,  £   1 89 

Refcription  n'oblige  pas  le  porteur  à  faire 
des  pourfuites  ;  &  le  porteur  peut  la  ren- 
dre tempore  congruo.  b    190 

Le  refcrivant  peut  la  rtvoquer ,  ibid. 
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Refcription  pour  caufe  de  prêt  ou  de  do- 
nation ,  b   190,  191 

Résignataire.  Eft  tenu  d'entretenir  les 
baux  faits  par  fon  réfignant ,  b  297 

Résolution  de  vente.  Le  contrat  de  vente 
qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  ,  fe 
réfout  de  plein  droit  par  le  confentement 
mutuel  des  parties  ,  a  5^0 

Par  une  nouvelle  vente  qu'elles  font  entre 
elles  de  la  même  choie,  a  591 

Lorfqu'il  a  reçu  une  partie  de  fon  exécution 
par  la  tradition  réelle,  le  contrat  peut  en- 
core fe  réfoudre  par  le  confentement  mu- 
tuel des  parties,  mais  pour  l'avenir  feu- 
lement, a  591  ,  592 

Lorfqu'il  a  été  exécuté  de  part  &.  d'autre  ,  il 
ne  peut  plus  fe  réfoudre,  a  ^92 

Réfolution  en  vertu  de  U  claufe  de  réméré. 
Voyez  Réméré. 

Réfolution  en  vertu  du  patte  commijfoire.  Voyez 
Patle  commijfoire. 

L'inexécution  de  quelqu'une  des  obligations 
de  l'une  des  parties  contractantes,  eft-elle 
feule  une  caufe  fuffifante  pour  que  l'autre 
puiffe  demander  la  réfolution  du  contrat , 

a  640 ,  641 

Actes  qui  contiennent  la  réfolution  d'un  con- 
trat de  vente  ,  ne  donnent  pas  lieu  au 
retrait  ,  _  a  748 

Résolution  du  bail  fe  fait  de  plein  droit 
par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a 
été  fait ,  fans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  puifie  être  obligée  de  le  continuer, 

b  299 

Par  la  réfolution  du  Droit ,  &  de  la  qualité 
dans  laquelle  le  bailleur  a  fait  le  bail ,  b  302 

Le  bail  ne  fe  réfout  pas  par  la  mort  de  l'une 
ni  de  l'autre  des  parties.  Exception  au 
principe,  IPld» 

Cas  auxquels  la  réfolution  du  bail  ne  fe  fait 
pas  de  plein  droit,  mais  peut  être  deman- 
dée faute  de  garnir,  b   303 

Dans  le  cas  de  la  Loi  M  .e.  Voyez  Loi  M  le , 

b  3<i9>  36° 

La  réfolution  peut  être  demandée  par  le 
preneur,  en  cas  de  retard  de  le  taire  en- 
trer en  jouiffance,  b  220.  Voyez  Retard. 

Faute  de  répararions  ,  b  234,  ^O'J 

Lorfqu'il  ne  peut  plus  fe  fervir  de  la  chofe  , 

b  221 ,  305 

Résolution  du  Bail  d'ouvrage.  Le  lo- 
cateur, s  il  ne  juge  pas  à  propos  de  faire 
l'ouvrage  ou  de  le  continuer ,  peut  réfou- 
dre le  marché,  en  avertiiïant  l'entrepre- 
neur, &  en  l'indemnifant  ,  b  341 

Le  peut-il  ,  même  après  qu'il  a  payé  le  prix 
en  entier  ,  b  342 

L'entrepreneur  peut-il  réfoudre  le  marché ,  ib. 
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Le  bail  d'ouvrage  ne  fe  réfout  pas  par  la 
mort  du  locateur;  mais  l'héritier  peut, 
comme  le  locateur ,  le  réioudre  en  aver- 
tiliant  &  indemnisant ,  b  343 

Quid ,  lorlqu'il  y  a  plusieurs  héiitiers  de  dit- 
rérens  avis ,  ibid. 

LoiTque  la  chofe  eft  à  faire  fur  un  héritage 
piopre,  c'eft  l'héritier  aux  propres  qui  fuc- 
cc-de  aux  droits  du  bail ,  b   343  ,  344 

Par  qui ,  en  ce  cas  ,  le  prix  doit  il  être  payé. 
Pluiieurs  dittinétions ,  ibid. 

L'héritier  aux  propres,  qui  empêche  de  con- 
tinuer l'ouvrage  ,  elt  leul  tenu  des  dom- 
mages &.  intérêts  de  l'entrepreneur  ,  b  346 
Le  bail  d'ouvrage  ne  fe  rélout  pas  par  la 
mort  du  conducteur ,  lorique  l'ouvrage 
n'eft  pas  perfonnel ,  b  347 

Seehs  ,  fi  c'eft  un  ouvrage  perfonnel,     ibid. 
Le  prix  du  travail  commencé  elt- il  dû  ,  b  347, 

'348 
Le  bail  d'ouvrage  fe  réfout  lorfqu'une  force 
majeure  en  empêche  l'exécution,     b  3.18 
Résolution  du  bail  à  tente,  b  500 

Restitution  tje  Pièces.  Prescription  con- 
tre la  demande  en  reftitution  de  pièces 
en  taveur  des  Conseillers  de  la  Cour, 
leurs  veuves  &  leurs  héritiers,  a  366 

En  faveur  des  Avocats  &  Procureurs,    ibid. 
Restitution  ,  au    Contrat    des   Re- 
traits. Pour  quelles  caule»  un  retrayant 
eft -il  reftituable  contre  le  retrait  par  lui 
exercé,'  a  750,  751 

Restitution  ,  au  Traité  de  la  Com- 
mun aute    En  que!   cas  la  femme  ou  les 
'      héritiers  peuvent-ils  le  taire  reitituer  contre 
leur  renonciation  à  la  communauté,  a  739 
Contre  leur  acceptation,  a  750 

Rétablissement  de  communauté.   Voyez 

Scpu  ation. 
Retard  du  locateur  de   délivrer  la  chofe, 
donne  lieu  à  des  dommages  &.  intérêts , 

b  220 
Quelquefois  à  la  réfolution  ,  ibid. 

Réticence.  Eft  contre   la  bonne  foi  dans 

le  contrat  de  vente.  Voyez  Bonne  fei 
Retours  de  Partage,  au  Contrat  de 
Société.  Deux  efpeces ,  b  597 

Hypothèque  pour  lefdits  retours,  ibid. 

Ke.oir    de   Partage,  au   Traité    de 
la  Communauté,       c  535  ,  536,  813 
Retrait.  Ce  que  c'eft,  a  707 

Quelles  font  les  différentes  efpeces  de  re- 
traits ,  a  707, 708 
Retrait  lignager.  Ce  que  c'eft,  ibid. 
Son  origine ,  &  les  raifons  qui  l'ont  fait  éta- 
blir ,  a  708 
En  quelles  Provinces  a-t-il  lieu,  a  708, 

709 


Loix  qui  établirent  ce  retrait  font  ftatuts 
réels.  Corollaires  de  ce  principe  ,     a  709 

Nature  du  droit  de  retrait  lignager;  c'eft 
une  grâce  de  la  Loi ,  ibid. 

Les   parties   n'y    peuvent  donner  atteinte, 

a  710 

Chofes  fujettesà  ce  retrait,  a  716-729.  Voy. 
Acquêt,  Conquit,  Dîmes  ,  Droits ,  Fruits 
pendans  ,  Héritage ,  Meubles ,  Office  ,  Pro- 
pre ,   Rentes  ,  Seigneurie  utile ,  Ujufruit. 

Les  chofes  qui  ne  font  pas  fujettes  au  re- 
trait, le  deviennent  elles  loriqu'elles  font 
vendues  avec  un  héritage  qui  y  eft  fujet, 

b  728  ,  729 

Quels  contrats  donnent  ou  ne  donnent  pas 
lieuauretrait,£  750,75 1.  \oy.  Âmeubliffe- 
ment  ,  Bail ,  Dation  en  paiement,  Donation  , 
Echange,  Licitat.on  ,  Rente  viagère,  Rêjo- 
lution  ,    Société  ,  Tranjueiion  ,  Vente. 

De  quand  ,  .;  751 ,  752 

A  qui  les  Coutumes  accordent-elles  le  droit 
de  retrait ,  a  753  &  Juiv.  Voyez  Famille, 
Ven  leur. 

Quelles  perfonnes  peuvent  exercer  le  re- 
trait ;  celles  même  qui  n'étoient  pas  encore 
conçues  lors  de  l'ouverture  ,  ^  758 

Uu  curateur  au  ventre,  a  759 

Un  novice  ,  a  758 

Un  exhérédé,  a  759 

Un  vendeur  ne  peut  de  fon  chef  exercer  le 
retrait  fur  la  vente  qu'il  a  faite,  même 
pour  les  parts  de  les  covendeurs ,  a  759  , 

760 

Il  le  peut  en  qualité  de  tuteur  ou  de  cura- 
teur de  quelqu'un  de  les  parens;  même 
en  qualité  d'adminiftrateur  des  droits  de 
fes  enfans  mineurs  ,  a  760 

Il  peut  reprendre  l'inftance  fur  la  demande 
donnée  par  un  des  lignagers  dont  il  effc 
devenu  héritier,  a  760^761 

Le  vendeur  qui  eft  devenu  héritier  du  con- 
joint lignager,  peut  exercer  le  retrait  de 
mi-denier  au  partage  ,  a  Syj 

Seau  ,  fi  ce  n'étoit  pas  au  partage  que  ce 
retrait  s'exerçât  ,  ibid. 

Un  lignager  peut  exercer  le  retrait,  quoiqu'il 
foit  devenu  héritier  du  vendeur ,  à  moins 
que  par  claufe  fpéciale  on  n'eût  garanti 
l'acheteur  du  retrait,  a  761,  762 

Quoiqu'il  foit  la  caution  du  vendeur,  a  762 

Quoiqu'il  ioit  lignager  de  fa  femme,  &  qu'il 

l'ait  autorifée  à  vendre  ,  pourvu  qu'il  ne 

fe  foit  pas  porté  vendeur  en  fon  nom  , 

,  a  766 

Quoiqu'il  ait  vendu  comme  fondé  de  pro- 
curation ,  comme  tuteur  ,  comme  cura- 
teur, a  762 

Quoiqu'on  ait  vendu  fur  lui  comme  cura- 
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teur  à  une  fucceffton  vacante;  fecùs  ,  fi  Lorfque  dais  bs  héritages  compris  au  mar- 

Yoa  a  vendu  fur  lui  comme  héritier  bénéfi-  che,  il  y  en  a  un  dont  le  retrayant  eftpro- 

ciaire,                                                  a  JÔ2  priétaire ,  efi-il  obligé  de  prendre  tout  le 

Quoiqu'il    ait   été    le   pourfuivant ,    ou  qu'il  marché,                                                a  781 

ait  été  oppofant,  ou  qu'il  ait  été  le  Juge  Règles  pour  connoître  s'il  n'y  a  qu'un  marché 

quia  adjugé  le  décret,                        à  763  ^  ou  s'il  y  en  aplufieurs,                    a  778 

Quoiqu'il  ait  reçu  l'acte  comme  Notaire,  ou  Si  le  retrayant  qui  a  donné  une  dem.i  de 

l'aie  foulait  comme  témoin  ,             a  j66  en  retrait  fur  plufieurs  marchés ,   peut  fe 

Quoique  le  marché  lui  ait  étépropofé,     ibid.  défifter  du  retrait  d'un  marché  fans  fe  dé- 
La  convention  qu'a  eue  le  lignager  de  ne  pas  fifter  des  autres,                                  a  779 
exercer  le  retrait,  l'y  rend  non-recevable  Sur  le  temps  dans  lequel  le  retrait  doit  être 
vis-à-vis  de  l'acheteur ,  foit  qu'il  ait  eu  cette  exercé,  ÔL  fur  la  pre.cription  qui  réfulte  du 
convention  avec  l'acheteur,             a  76$  laps    de   ce  temps  ,  Voyez   Prefcription  , 

Soit  qu'il  Tai  t  eue  avec  le  vendeur,  a  763  ,764  Temps. 

Non  vis-à-vis  d'autres  lignagers  fur  lelquels  Sur  les  formalités  du   retrait ,  Voyez  For- 

il  demande  la  préférence,                a  764  malitis. 

Confentemcnt  ûonné  à  la  vente  par  un  ligna-  Sur  les  obligations  du  retrayant  après  le  re- 

ger,  renterme-t-il  une  renonciation  au  re-  trait  adjugé,  Voyez  Charges,    Impcnjes  , 

trait,                                              ^764,765  Loyaux  Coûts ,  Prix  4    Tiers- Acquéreur. 

Quid  ,  de  la  celTion  qu'il  auroit  faite  de  fon  Dans  quel  temps  &  comment  y  doit-ji  fatif- 

droit  à  un  étranger,                                 ïbïd.  faire.   Voyez   Affirmation,    Confignatïon , 

Un  lignager  ,  quoiqu'acheteur,  peut  exercer  Dépôt,  Offres,  Reconnoiffance ,  Temps. 

le  retrait  poui  les  parts  de  les  coacheteurs  ,  Après  le    retrait  adjugé,  l'acheteur  fur  qui 

a  765  ,  766  le  retrait  a  été  adjugé,  peut-il  contrain- 

De  la  préférence  ou  concurrence  entre  plu-  dre  le  retrayant  à  prendre  le  marché,  a  831 

lieurs   lignagers    qui    fe    préfentent    pour  Des  obligations  de  l'acheteur  qui  a  reconnu 

exercer  le  retrait.  Voyez  Préférence,  Re-  le  retrait ,  ou  fur  qui  il  a  été  adjugé.  Voyez 

préfentation.  Aliénation ,  Dégradation  ,  Délais  ,  Faute  , 

Sur  qui  s'exerce  le  retrait  lignager  ?  Contre  Fruits,  Tiers-  Acquéreur ,  Tréfor. 

l'acheteur  étranger,  fes  héritiers  6c  tiers  Une  peut  changer  la  forme  de  l'héritage,  484 1 

détenteurs,                                           a  771  Effet  du  retrait  lignager,                      a  842 

S'exerce-t-il  fur  un  légataire  à  qui  le  tefta-  Comment  s'éteint  le  droit  de  retrait  lignager, 

teur  a  légué  un  héritage  dans  le  cas  auquel  a  860 

fon  héritier  le  vendroit,          a  772.,  773  Par  le  retour  de  l'héritage  à  la  famille  avant 

S'exerce-t-il  fur  le  Seigneur,                 a  772  aucune  demande  en  retrait,             a  $61 

Sur  le  Roi  ,                                              a  773  Exception  à  l'égard  des  Coutumes  qui  préfe- 

Sur  un  autre  lignager,                   a  773  ,  774  rent  les  plus  proches,                            ibid. 

Sur  un  étranger  qui  eft  conjoint  par  mariage  Si  l'héritage    avoit  été  revendu  au  vendeur 

&  en  communauté  de  biens  avec  un  ligna-  avant  la  demande  en  retrait ,  mais  fans  que 

ger  ,                                                       a  774  la  tradition  fût  intervenue ,                  ibid. 

Ou  qui  a  des  enfans  lignagers  ,  a  774,  775  Le  droit  de  retrait  s'éteint  lorfque  l'héritage 

Sur  un  acquéreur  qui,   par  un  même  mar-  qui  y  étoit  fujet  eft  péri,       a  861,  864 

ché,  a  acquis  des  héritages  de  fa  ligne,  &  Quid,  fi  c'étoit  par  la  faute  de  l'acquéreur, 

d'autres  qui  n'en  font  pas ,                 a  775  a  862 

Comment  le  retrait  s'exerce  t  il  lorfque  tous  Demeure-t-il  pour  la  place  &  les  matériaux 

les  héritages  compris  au  marché  font  de  qui  reftent.  Voyez  Prefcription ,  Procès. 

fa  ligne,  &  que  le  temps  eft  paffé  pour  Action  de  Retrait  lignager  eft  per- 

quelques  uns,  &  non  pour  les  autres;  eft-il  fonnelle  réel'e  ,                         a  712  ,  713 

admis  à  retirer  ceux  peur  lefquels  le  temps  Elle  reffemble  à  celles  qu'on  appelioit  popu- 

n'eft  pas  paffe  ;  peut-on  l'obliger  à  retirer  lares  atliones ,                                         ibid, 

le  tout,                                               a  jjô  Eft-elle  tranfmiffible,  &  à  quels  héritiers, 

Lorfqu'il  n'y  a  que  partie  des  chofes  com-  a  713,  714 

ptïfes  au  marché,  qui  foit  de  la  ligne  du  Eft-elle  ceffible  ,                                      a  714 

retrayant,  a-t-il  droit  de  prendre  tout  le  Elle  eft  divifible  ,                                    a  ji^ 

m%ché,  &  l'acquéreur  peut-il  l'y  obliger,  Un  mari  peut-il  donner  la  demande  en  re- 

a  779  trait  pour  fa  femme,                          a  794 

A  quelle  Coutume  doit- on  avoir  égard  fur  Par  qui  doit-elle  être  intentée  pour  un  mi- 
cette  queftion ,                                    a  780  neur,                                                      ibid. 
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Pour   des  enfans  fous  puiiïance  paternelle  , 

_  a  794 

Pour  un  pofthume  ,  ^795 

Dôit-il  y  être  furfis  pendant  le  procès  intenté 

à  l'acheteur  fur  la  propriété  de  l'héritage , 

a  864  &  fuiv. 
Retrait  de  Mi-denier.  Ce  que  c'eft ,  a  865 
C'eft  un  vrai  retrait  lignager,  ibid. 

Les  mêmes  contrats  y  donnent  ouverture, 
iauf  que  ce  n'eft  que  du  jour  de  la  diffo- 
lution  de  la  communauté  ,  ibid. 

La  léparation  de  biens  intervenue  durant  le 
mariage,  y  donne-t-elle  ouverture,  a  867 
Il   faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  retrait, 
que  l'héritage  ait  été  acquis  durant  le  ma- 
riage &  la  communauté,  a  866 
N'importe  que  la  femme  ait  parlé  ou  non 
au  contrat ,  ibid. 
Le  don  mutuel  arrête-t-il  l'ouverture  de  ce 
retrait ,                                          a  868  ,  869 
Par  la  renonciation  de  la  femme  lignagere  ou 
de  fes  héritiers,  tout  l'héritage  eft-il  fujet 
à  ce  retrait,                                a  869,  870 
Dans  le  retrait  de  mi-denier  le  conjoint  ligna- 
ger ou  fes  héritiers  font  préférés  aux  autres 
lignagers  du  vendeur,                 a  871-879 
Faut-il  que  ces  héritiers  foient  lignagers  pour 
être  admis  à  ce  retrait,                      a  871 
Quid,  fi  entre  les  héritiers  du  conjoint  ligna- 
ger, les  uns  font  lignagers,  les  autres  ne 
le  font  pas,                               a  871,  872 
Les  uns  veulent  exercer  le  retrait,  les  autres 
ne  le  veulent  pas  ,                             a  872 
Ce  retrait  de  mi-denier  ne  s'exerce  pas  fur  les 
héritiers  du  conjoint  étranger  ,  s'ils  font 
lignagers ,  ibid. 
Il  ne  s'exerce  pas  fur  les  héritiers  du  conjoint 
lignager,  quand  même  il  feroit  étranger , 
fa   part  n'étant  point  fujette  à  ce  retrait  , 

a  870  ,  873 
Le  retrait  de  mi-denier  doit   s'exercer  dans 
l'an  ck  jour  de  la  diffolution  de  commu- 
nauté ,        •  a  873 
Les  mêmes  caufes  qui  arrêtent  le  temps  du 
retrait  ordinaire  ,  arrêtent  celui-ci  ,      ibid. 
Quand  même  il  s'exerceroit  au  partage  ,  a  S74 
Ce  letrait  n'eft  pas  fujet  aux  formalités  lorf- 
i'il  s'exerce  au  partage;  iinon  il  y   eft 
fujet ,  ibid. 
Comment  s'exerce-t-il  au  partage,   a  874- 

S76 

Les  obligations  du  retrayant  font  les  mêmes 

que  dans  le  retrait  ordinaire,  fauf  qu'il  eft 

tenu  du  rembourfement  des  miles  utiles» 

a  876 

Il  n'y  a  pas  de  terme  fatal ,  ibid. 

Lorfque  le  retrait  de  mi-denier  s'eft  exercé 

au  partage  de  la  communauté,  le  reti ayant 
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poffede  l'héritage  comme  un  conquêt  de 
cette  communauté  ,  a  876 

Corollaires,  a  876,877 

Lorfqu'il  ne  s'exerce  pas  au  partage,  il  a  les 
mêmes  effets  que  le  retrait  ordinaire  , 
a  877.  Voyez  Hypothèque. 

Retrait  féodal  ou  seigneurial.  Ce 
que  c'eft ,  a  882 

Sa  nature  ,  ibid. 

Il  appartient  à  la  nature  du  fief,        a  883 

Le  retrait  lignager  l'emporte  fur  le  féodal  , 

a  883  ,  884 

L'action    en  retrait  féodal   eft-elle  réelle  , 

a  886 

Elle  eft  ceffible  ,  ibid. 

Quel  eft  l'héritier  qui  y  fuccede  ,         a  887 

Il  n'y  a  que  le  fief  même  qui  folt  fujet  au 
retrait  féodal ,  a  889 

L'article  395  de  la  Coutume  d'Orléans  ne 
s'étend  pas  à  ce  retrait ,  ibid. 

De  quand  le  contrat  de  vente  danne-t-il  ou- 
verture à  ce  retrait  ,  a  890 

A  quels  Seigneurs  appartient-il.  Eft-ce  la 
Coutume  du  fief  dominant  ou  celle  du 
fief  fervant  qui  doit  à  cet  égard  décider, 

a  891 

Le   R.oi  a-t-îl  ce  droit  ,  a  893 

Par  qui  le  retrait  feigneurial  peut -il  être 
exercé  ,  a  893  ,  894.  Voyez  Mari ,  Suze- 
rain ,   Ufufruitïer. 

Quand  le  Seigneur  eft-il  cenfé  avoir  répu- 
dié le  retrait,  a  895 

Lorfque  le  fief  a  été  vendu  ou  revendu  plu- 
fieurs  fois  ,  il  eft  au  choix  du  Seigneur 
d'exercer  le  retrait  fur  quelle  vente  il  vou- 
dra ,  a  896 

Le  Seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait  que 
pour  le  total ,  lorfque  tout  ce  qui  eft  com- 
pris au  marché  relevé  d'une  même  fei- 
gneurie,  ibid. 

Mais  il  n'eft  pas  tenu  de  retirer  ce  qui  re- 
levé d'une  autre  feigneurie,  quoiqu'à  lui 
appartenante  ,  a  897 

Quel  eft  le  temps  dans  lequel  ce  retrait  doit 
être  exercé  ,  a  897,  898 

11  s'exerce  par  action  qui  n'eft  pas  fujette 
aux  formes  du  retrait  lignager,       a  899 

Il  s'exerce  aufii  par  exception  ,  ibid. 

L'acquéreur  qui  ne  connoît  pas  le  Seigneur 

qui   a  le  droit   du  retrait  féodal,   peut-il 

faire  des  innovations  dans  l'héritage,  a  902 

Retrait  conventionnel.  Ce  que  c'eft, 

a  882 

Le    retrait  conventionnel   l'emporte  fur  le 

lignager,  fur  le  féodal,  a  884,  88} 

Entre  deux  droits  de  retrait  conventionnel , 

le  plus  ancien  l'emporte,  a  885 

Retrait  expreflément  ftipulé  par  l'aÉle  d'in- 
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féodation,  n'eft  pas  fimplement  feigneu- 
rial,maisileft  conventionnel,  a  88}  ,  886 
Droit  de  retrait  conventionnel  eft  un  droit 
dans  l'héritage  ,  a  886 

L'a£tion  eft  celiible  ,  ibid. 

Si  l'on  n'eft  pas  convenu  du  contraire,  a  888 
L'action ,  lorfqu'elle  ell;  née  ,  eft  un  acquêt 
qui  fe  tranfmet  à  l'héritier  aux  acquêts, 
quoique  le  fond  du  droit  ioit  propre,  ibid. 
La  difpoiition  de  l'article  395  de  la  Cou- 
tume d'Orléans  ne  s'étend  pas  au  retrait 
conventionnel ,  a  889 

Le  retrait  conventionnel  peut-il  être  exercé 
parles  gens  de  main-morte,  a  892,  893 
Ils  peuvent  au  moins  le  céder  ,  a  893 

Retrait  conventionnel  eft  un  pur  fruit,  a  89  j , 

894 
Corollaires  ,  a  894 

Le  vendeur  eft  garant  du  retrait  convention- 
nel, fi  la  charge  n'eft  pas  déclarée  par  le 
contrat,  a   895 

Quand  eft-on  cenfé  avoir  répudié  le  retrait 
conventionnel ,  ibid. 

Quand  l'héritage  a  été  plufieurs  fois  vendu 
&  revendu,  celui  à  qui  appartient  le  droit 
de  retrait  peut  choiiir  fur  quelle  vente  il 
l'exercera,  a  896 

Le  retrait  conventionnel  s'exerce-t-il  pour 
partie,  a  897 

L'action  n'eft  pas  fujette  aux  formes  du  ligna- 
ge r ,  a  899 
Le  Retrait  lignager  fait  des  propres  de 
communauté  ,  c  563 
Seciis  ,  du  conventionnel ,            c  544,  563 
Retrait,  au  Traité   du  Douaire.  Le 
propriétaire    a-t-il    droit   de  retrait  fur 
l'étranger  à  qui  la  douairière  a  vendu  ou 
affermé  fon  ulufruit ,                    d  89  ,  90 
Héritage  que  le  mari  a  retiré  durant  le  ma- 
riage ,  par  retrait  feigneurial  ou  conven- 
tionnel,  n'eft  pas  fujet  au  douaire,  lorf- 
que  la  vente  qui  y   a  donné   ouverture  , 
eft  intervenue  durant  le  mariage,      d  17 
Secùs  ,  s'il  étoit  intervenu  avant,     d  17,  18 
Revendication.   AElion  en    revendication. 
Quelle  eft  cette  action,                   d  449 
Quelles   chofes  ,en   peuvent    être   l'objet, 

d  450,  451 

Elle  ne  peut  être  ordinairement  intentée  que 

par  celui  qui  a  le  domaine  de   la  choie  , 

d  451,  45- 

Quel  domaine  faut-il  avoir,  d  452 

Le  poffeffeur  de  bonne  foi  d'une  chofe  ,  6c 

qui  en  a  perdu   la  pofleflion  ,  eft  reçu  à 

cette    action  contre  celui   qui  la  poifede 

fans  titre  ,  ^45  3 

Cas  auxquels  il  eft  reçu  ,  même  contre  le 

propriétaire,  ^453,  454 
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Cette  adtion  fe  donne  contre  celui  qui  eit 
trouvé  en  pofieliiou  ;  &  fi  c'eft  un  fer- 
mier ,  il  doic  indiquer  fon  bailleur,  contre 
lequel    le    demandeur   doit  ie  pourvoir, 

d  454,  45.5 

Lorfque  mon  copropriétaire  poflede  la  choie 
en  commun  avec  un  tiers  qui  n'y  a  au- 
cun droit,  contre  qui  doit  le  donnei  l'ac- 
tion ,  d  45  <;  ,  456 

Lorlque  la  partie  affignée  dénié  poiléder, 
que  doit  ordonner  le  Juge  ,  d  456 

Quid ,  fi  la  partie  affignée  détend  à  la  de- 
^  mande  ,  quoiqu'elle  ne  poflede  pas  ,     ibid. 

Cette  acfion  ié  donne-t-elle  contre  l'héri- 
tier du  poffeffeur ,~ s'il  n'eft  pas  lui-même 


poffeffeur , 


d  456-458 


Elle  fe  donne  contre  celui  qui  par  dol  a  celle 

de  poiléder,  d  4^8 

Ce  que  doit  obferver  le  propriétaire  avant 

d'intenter  cette  action,  rf'458,  459.  Voyez 

Entiercemenu 

Comment  s'intente  l'action  en  revendication 

des    héritages  ,    d  461.   Voyez,    Vues    ÔC 

Montrées. 

Le    polTeffeur   ne    doit   pas   être   dépoffédé 

pendant  le   procès  ;  mais  il  ne   doit  rien 

innover ,  d  462 

Lorlque  c'eft  une  rente  qui  eft  revendiquée, 

qu'obferve-t-on  ,  d  462 

Quels  font  les  titres  qui  peuvent  fonder  la 

demande  en  revendication  ;  &   quand  le 

demandeur  paroit-il  l'avoir  fondée,  ^463  , 

464 

Comment   fe  fait  la   reftitution  du  meuble 

entiercé  au  demandeur  qui  a  obtenu  en  fa 

demande ,  d  465 

Quid,  lorfque  le  meuble  eft  entre  les  mains 

du  défendeur ,  ibid. 

Comment  le  fait  la  reftitution  d'un  héritage, 

d  466 
Celle  d'une  rente  ,  ib:d. 

En  quel  état  doit  être  rendue  la  chofe  re- 
vendiquée. Diftinction  à  cet  égard  entre 
le  pofieffeur  de  mauvaile  foi  &.  celui  de 
bonne  foi  ,  d  466,  467 

De  quels  fruits  doit  faire  raifon  le  pofieffeur 
de  mauvaife  toi,  d  467 

Depuis  quel  temps  ,  d  469 

De  quand  le  poiièfleur  de  bonne  foi  eft-il 
tenu  des  fruits  ;  6c  de  quels  fruits ,  lui- 
vant  le   Droit  Romain  ,  d  469,  471 

Le  .poffeffeur  de  bonne  foi  n'eft  réputé  tel 
par  rapport  aux  fruits ,  que  tant  que  fa 
bonne  foi  dure  ,  d  472 

Principes  du  Droit  François  fur  la  reftitution 
des.  fruits,  d  473  ,  474 

Le  demandeur  doit  rembourfer  le  poiléfleur 
de  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer   à  des 

créanciers 


DES     MA 

Créanciers  hypothécaires,  &  des  impenfrs 
néceflaires  qu'il   a    faites  fur   l'héritage  , 

à  474 

Même  les  intérêts,  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'ils  excéderoient  les  fruits  perçus  par 
le  poileffeur,  d  474.  Voyez  Impenfes. 

Le  demandeur  n'eft  pas  obligé  de  rembourfer, 
même  l'acheteur  de  bonne  foi,  du  prix 
qu'il  a  payé  ,  s'il  n'a  pas  tourné  à  fon 
profit  ,  d  481  ,   482 

Dans  quel  délai  &  par  quelle  voie  le  poffef- 
feur  eft-il  contraint  de  détailler  l'héritage 
qu'il  a  été  condamné  de  délaiffer ,  d  482  , 

483 

A  quoi  doit  être  condamné  le  poffefleur  qui 
s'eft  mis ,  par  ion  dol  ou  par  fa  faute  ,  hors 
d'état  de  reftituer  la  choie  ,      d  485 ,  486 

Révocation  de  Procureur.  Comment 
fe  fait-elle  ,  b  906 

Risques.  La  chofe  eft  aux  rifques  de  l'ache- 
teur, auiîi-tôt  que  le  contrat  eft  parfait, 

a  579,   581 

Dans  les  ventes  des  ehofes  qua.  in  quamï- 
tate  conjîjîunt y  quand  le  contrat  eft-il  à  cet 
égard  cenfé  parfait,  a  581,  ^82 

De  quand  la  chofe  eft- elle  aux  rifques  de 
l'acheteur  dans  les  ventes  faites  à  la  charge 
de  goûter,  a  582  ,  583 

Dans  les  ventes  conditionnelles,         a  583 

Aux  rifques  de^qui  font  les  ehofes  vendues, 
dans  les  ventes  d'une  alternative  de  deux 
ou   de  plufieurs  ehofes,  ibid. 

Risques  dont  font  tenus  ou  ne  font  pas 
tenus  les  affureurs  &,  les  donneurs  à  la 
grofle.  Voyez  AJJureurs  ,  Donneurs  à  la 
groffe. 

Ristourne,  c  68 


Oaisie-  arrêt.  Les  rentes  viagères  en 
font-elles  fufceptibles ,  &  peut-on  ftipuler 
qu'elles  ne  le  feront  pas,  b  94  ,  95 

Saisie.  Droit  qu'a  le  ieigneur  d'hôtel  ou 
de  métairie  de  s'oppofer  à  la  faille  des 
meubles  ,  faite  par  un  créancier  de  fon 
locataire  ou  fermier  ,  b  286 

Le  preneur  peut-il  s'oppofer  à  la  faiiie  du 
cheptel ,  faite  par  les  créanciers  du  bail- 
leur,  b  643 

Le  propriétaire  locateur  de  la  métairie  où  fe 
trouvent  les  bêtes,  peut    s'y   oppoler  , 

b   643 , 644 

Le  preneur  peut-il  s'oppofer  à  la  faille  du 
cheptel  de  fer,  faite  par  les  créanciers  du 
bailleur,  b  66l  ,  663 

Saisie-réelle.  Vente  fur  une  faifie  réelle  , 
faite  par  des  créanciers  poftérieurs  au  ma- 
Tomc  IV. 
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riage,  ne  fait  pas  cefler  le  douaire  auquel 
l'héritage  eft  lujet ,  d  40 

Secùs ,  li  le  faififfant  ou  quelqu'un  des  oppo- 
fans  avoit  une  hypothèque  antérieure  au 
mariage,  ibid* 

La  douairière  peut-elle  exercer  fon  droit 
fur  ce  qui  eft  refté  du  prix  ,  6k  qui  a  été 
reçu  par  des  créanciers  antérieurs  au  ma- 
riage ,  d  40,  41 

Salaires.  Fin  de  non-recevoir  contre  les 
lalaires  des  Procureurs  &  HuilTiers,  a  366 

Saumaise.  Opinion  finguliere  de  ce  Sça- 
vant  fur  le  contrat  mutuumy       b  71 1-7 ij 

Sceau  des  provifions  d'un  office  purge  le 
douaire  avant  qu'il  foit  ouvert,       d  15Ç 

Séduction  eft  empêchement  de  mariage, 

c  231 ,  232 

Seigneur  contre  un  autre  Seigneur. 
Comment  fe  preferit  le  domaine  de  lupé- 


riorité  fur  des  héritages, 


d  68a 


Seigneurie  utile.  Droits  de  feigneurie 
utile  font  fujets  à  retraits  ,  a  Ji6,  717 
Semence.  Doit  être  rembourfée  à  l'acqué- 
reur ,  quoique  faite  du  blé  par  lui  re- 
cueilli ,  a  834 
Semences  jetées  en  terre,  acquifes  par  droit 
d'acceffion   au    propriétaire  de  la  terre  , 

d  406 
Semonce,  d  387,  388 

Sens.  Lorfqu'une  daufe  eft   fufceptible  de 
deux  fens  ,  lequel  eft  préférable ,      a  43 
Séparation   de   biens.  Donne-t-elle  ou- 
verture au  retrait  de  mi-denier,       a  867 
Quel  pouvoir  donne  à  la  femme  la  fepara- 
tion  de  biens;  8c  pour  quels  aires  la  dif- 
penfe-t-elle  d'autorifation  ,       c  460  ,  461 
De  quel  droit  prive-t-elle  le  mari,      c  489 
Elle  n'a  point   d'effet ,  fi  elle  n'a  été  exé- 
cutée,  c  462.  Voyez  Rachat,  Tome  III , 

489 
Séparation  de  biens  contractuelle. 
Son  effet ,  c  706,  707 

En  quoi  difTere-t-elle  de  la  féparation  judi- 
ciaire ,  c  707 
Claufeque  la  femme  jouira  féparément  d'ua 
certain  héritage  ,  ibid. 
Séparation  de  biens  judiciaire.   Pour 
quelles  caufes  peut  -  elle  être  demandée  , 

c  727,  728 
Le  mari  peut-il  la  demander  ,  c  728 

Elle    ne  peut  fe  faire  par  le  feul  confente- 
ment  des  parties  ,  c  728  ,  729 

Procédure  pour  y  parvenir,         c  729,730 
Quel  Juge  en  connoît ,  c  7.0 

Publication  de  la  Sentence,  e  730-732 

La  femme  qui  a  obtenu  la  féparation  peu*.— 
elle    accepter   la   communauté  ,   c  732  , 

733 

Kkkkk    . 
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La  Sentence  de  féparation  a-t-elle  effet  ré- 
troactif au  jour  de   la  demande  ,  c  733  -, 

'34 

Intérêts  de  la  dot  font-ils  dus  du  jour  de  la 
demande,  c  734 

Séparation  judiciaire  peut  Te  détruire  par  un 
contentement  mutuel ,  c  734  ,  73<$  ,  737 

Le  rétabliffement  de  communauté  dok-il  être 
juftifié  par  écrit,  c  735-737 

Effet  de  ce  rétabliffement  ,  c  737 

Les  parties  peuvent-elles  apporter  des  ref- 
trictions  à  leur  rétabliffement  de  commu- 
nauté ,  c  738 

Séparation  de  dettes.  Qu'eft-ce  que  la 
convention  de  féparation  de  dettes,  c  65 1 

S'infere-t-elle  tacitement  des  apports  déter- 
minés des  conjoints,  c  651  ,  653 

Quelles  dettes  font  exclufes  de  la  commu- 
nauté par  cette  convention,     c  653-656 

Ces  dettes  ne  font  exclufes  de  la  commu- 
nauté que  pour  les  principaux  &  les  inté- 
rêts courus  jufqu'au  mariage;  la  commu- 
nauté eff  tenue  de  ceux'courus  pendant 
qu'elle  a  duré  ,  c  657 

Pour  que  le  mari  pourfuivi  pendant  le  ma- 
riage par  les  créanciers  de  là  femme  , 
puifîe  leur  oppofer  cette  convention  ,  il 
faut  ,    i°.  qu'il  ait  fait  inventaire,  c  657  , 

658 

11  faut ,  20.  qu'il  leur  compte  de  ce  que  la 
femme  a  apporté  ,  c  658 

Doit-il  leur  compter  des  fruits  ,  ibid. 

Après  la  diffolution  de  la  communauté ,  les 
créanciers  de  la  femme  n'ent  contre  le 
mari  que  la  voie  de  faifie-arrêt ,         ibid. 

Séparation  d'habitation.  Ce  que  c'eff, 

c  374 

Pour  quelles  caufes  eft-il  permis,  dans  le  for 
intérieur,  à  une  femme  de  demander  la 
féparation  d'habitation  ,  ibid. 

Pour  quelles  caufes  y  eft-elle  admife  dans 
le  for  extérieur,  c  374,  375 

Une  aceufation  capitale,  formée  parle  mari 
contre  fa  femme ,  dans  laquelle  il  a  fuc- 
combé  ,  eft  pour  la  femme  une  jufte  caufe 
de  demander  féparation,  c  376 

Profeffion   d'héréfie  ,  ibid. 

Maladies  ou  difformités  ,  quelque  grieves 
qu'elles  foient ,  furvenues  depuis  le  ma- 
riage ,  ne  font  pas  des  caufes  de  fépara- 
tion, c  377 

Ni  la  folie  du  mari ,  ibid. 

Une  femme  n'eft  pas  écoutée,  pour  fonder 
fa  demande  en  féparation,  à  alléguer  les 
débauches  &  les  adultères  de  fon  mari  , 

ibid. 

La  féparation  d'habitation  ne  peut  s'obtenir 
que  par  une  Sentence  du  Juge,  rendue 
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en  connoiffance  de  caufe  fur  la  demande 
de  la  femme  contre  le  mari  ;  tout  autre  acte 
par  lequel  elle  feroit  confentie  entre  les 
parties ,  eft  de  nul  effet ,  c  378 

Le  Juge  féculier  eft  compétent  pour  en  con- 
noître  ,  ibid. 

Procédure  pour  parvenir  à  la  féparation  ,  6c 
office  du  Juge,  c  378,  379 

Dans  les  demandes  en  féparation ,  les  faits 
avoués  ne  font  pas  pour  cela  réputés  avé- 
rés ,  c  378 

Effets  de  la  féparation  d'habitation  ,  c  379, 

380 

Elle  eff  regardée  comme  non  avenue,  lorf- 
que  depuis  les  parties  fe  font  remifes  en- 
femble  ,  c  380 

Séquestre.  Ce  que   c'eff.    Deuxefpeces, 

b  828 

Séquestre  conditionnel.  Quatre  diffé- 
rences de  ce  contrat ,  &  du  dépôt  fimple, 

b  826,  829 

Us  conviennent  au  furplus ,  c  830 

Lorfqu'il  n'eft  pas  garant ,  il  eft  plutôt  louage 
que  dépôt ,  ibid. 

Séquestre  judiciaire  ,  b  833 

Serment.  Différentes  elpeces ,  a  47 

Serment  employé  pour  affurer  une  promefîe  , 

ibid. 

Gens  d'Eglife  en  avoient  introduit  l'ufage. 
Pourquoi ,  ibid. 

Ce  ferment  a-t-il  quelque  effet  dans  le  for 
extérieur  ,  a  4& 

Quel  effet  a-t-il  dans  le  for  de  la  confeience, 

ibid. 

Serment  ajouté  à  la  promeffe  d'une  choie 
impoffible  ou  illicite,  eft  nul,  a  49 

Serment  extorqué  par  violence  eft-il  valable 
dans  le  for  de  la  confeience  ,  a  49  &  fuiv. 

L'obligation  qui  réfulte  du  ferment  ne  paffe 
pas  à  l'héritier  ,  f  49 

Le  ferment  n'exclut  pas  la  compenfation  , 

a  315 

Serment  décifoire.  Ce  que  c'eft,       a  442 

On  peut  le  déférer  fur  quelques  matières 
que  ce  foient  de  procès  civils  ,  ibid. 

On  ne  peut  déférer  le  ferment  à  quelqu'un 
que  fur  un  tait  qui  lui  foit  perfonnel  :  on 
ne  peut  le  déférer  aux  héritiers,  fi  ce  n'eft 
fur  la  connoiffance  qu'ils  en  ont,     a  442 

On  peut  le  déférer  en  tout  état  de  caufe  , 

a  443 

Eft-il  befoin  d'avoir  déjà  quelque  commen- 
cement de  preuve,  a  443  &  fuiv. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  déférer  le  fer- 
ment ,  a  445  &  fuiv. 

Celui  à  qui  l'on  ne  pourroit  le  référer,  peut- 
il  le  déférer ,  #  445 

Celui  à  qui  le  ferment  a  été  déféré  3  doit  le 
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faire ,  à  peine  de  perte  de  fa  caufe  :  il  peut 
néanmoins  le  référer,  lorfque  la  choie  eft 
du  fait  de  l'une  &  de  l'autre  partie ,  a  446 

Le  ferment  déciioire  tire  toute  la  force  de 
la  convention,  a  447 

De  là  il  fuit  que  la  délation  de  ferment  peut 
être  révoquée  tant  que  la  partie  n'a  pas 
encore  accepté  la  condition  ,  ibid. 

De  là  il  fuit  qu'il  n'a  d'effet  &  ne  fait  de 
preuve  qu'entre  la  partie  qui  l'a  déféré , 
&  celle  à  qui  il  a  été  déféré  ,  ibid. 

Le  ierment  tient  lieu  de  paiement  :  d'où  il 
luit  que  le  ferment  déciioire,  foit  du  dé- 
biteur principal ,  ioit  même  de  la  caution  , 
profite  à  tous  ceux  qui  font  tenus  de  la 
dette,  a  448 

Serment  ,  au  fujet  d'un  interrogatoire  fur 
faits  &  articles.  Voyez  Interrogatoire. 

Serment  qu'on  appelle  Juramentutn  judiciale , 
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de 


ux  elneces, 


a  450 


Première  elpece  :  celui  que  le  Juge  défère 
à  l'une  des  parties  pour  fuppléer  à  ce 
qui  manque  à  l'entière  preuve  de  la  de- 
mande ou  des  exceptions,  6c  qui  pour 
cela  ell  appelle  Serment  (upplétoire ,  a  451 

Trois  chofes  doivent  concourir  pour  déférer 
ce  Ierment ,  ibid. 

Exemples  des  preuves  incomplettes  que 
le   Juge   peut  fuppléer  par    le   ferment , 

a  45  a 

Dans  quelle  caufe  fait- en  ufage  de  ce  Ier- 
ment ,  ibid. 

Seconde  efpece  du  ferment  judiciale:  celui 
qu'on  appelle  ferment  in  litem  ,  qui  eft 
déféré  fur  la  quantité  de  la  fomme  à  la- 
quelle doit  monter  la  condamnation  ,  a  45  3 

&  fuiv. 

Sur  quelles  chofes  les  matelots  ou  le  maître 
doivent-ils  être  crus  à  leur  ferment,  b  430, 

43.1 

Serment  fait  de  payer  des  ufurés  n'eft  obli- 
gatoire ni  dans  l'un  ni   dans  l'autre  for  , 

b  763 

Services.  Le  loyer  des  fervkes  n'eft  pas 
dû  lorfque  celui  qui  a  loué  les  fervices  ne 
les  a  pas  rendus  ,  quoiqu'il  en  ait  été  empê- 
ché par  force  majeure,  b  z^i 

Il  n'eft  pas  dû  pour  le  temps  qu'il  a  été  em- 
pêché de  les  rendre,  ibid. 

Lorfque  l'ouvrage  a  fini  avant  la  fin  de  la 
journée  ,  la  journée  ne  laiffe  pas  d'être 
due  en  entier,  ibid. 

Peut-  on  diminuer  une  partie  du  loyer  des 
fervices  pour  le  temps  de  la  maladie  du 
ferviteur ,  b  253 

Lorique  le  ferviteur  quitte  volontairement 
fon  fervice  avant  la  fin  du  temps,  il  eft 
.tenu  des  dommages  &.  intérêts,  b  25-3',  2^4 


Quand  même  ce  fercit  pour  une  caufe  hon- 
nête, b  2.54 

Quid ,  li  c'eft  pour  éviter  un  décret  de  prife 
de  corps ,  ibid, 

Lorfque  c'eft  par  le  fait  du  maître  que  le 
ferviteur  quitte,  le  maitre  doit  le  loyer 
en  entier  ,  b  254,  25c 

Sechs ,  s'il  y  avoit  jufte  fujet  de  méconten- 
tement ,  b  25c 

Le  maître  en  eft-il  cru  ,  ibid. 

Les  domelliques  de  ville  peuvent-ils  quitter 
fans  congé ,  ibid. 

Peine  des  domeftiques  d'Officiers  qui  quitte- 
roient  durant  la  campagne,      b  255,256 

Quand  commence  6k  quand  finit  le  fervice 
auquel  les  matelots  fe  font  engagés,  £  431  , 

432 

Comment  y  font-ils  contraints,  b  432,  433 

Caules  d'exeufe  ,  b  433  ,  434 

Le  matelot  qui  s'eft  engagé  à  un  maître  eft-il 
obligé  de  fervir  fous  un  autre  maître  qui 
a  été  fubftitué  au  premier,  ^434 

Sur  un  autre  navire  ,  *     ibid. 

Pour  un  autre  voyage  ,  ibid. 

Serviteurs.  S'ils  peuvent  être  témoins.  Qui 
font  ceux  compris  lous  ce  nom  ,     a  405 

Par  rapport  au  loyer  des  ferviteurs,  Voyez 
Services,  b   252  &  fuiv. 

Servitude.  Lorfqu'un  héritier  a  vendu  fes 
droits  fuccelîîfs,  il  doit  rétablir  les  fervi- 
rudes  que  fes  héritages  dévoient  à  ceux 
de  la  fuccefhon  ;  &  l'on  doit  rétablir  celles 
que  ceux  de  la  iucceffion  dévoient  aux 
liens  ,  a  661-663 

Le  droit  de  fervitude  peut-il  fe  louer,  b  iy<j 

Le  propriétaire  peut-il ,  fans  le  confente- 
ment  de  l'ufufruitier ,  impofer  des  fervi- 
tudes    fur    l'héritage    chargé    d'ufufruit  , 

c   1 12,  113 

Peut-il  en  acquérir,  c  113 

Signification  que  l'affuré  doit  faire  aux 
aflureurs,  de  l'accident  qui  a  caufé  la  perte 
des  effets  allures,  c  48 ,  49 


Société.  Sa  définition 


b 


532 


Sa   différence  de  la   communauté ,  £  533, 

534 

A  quelles  claiTes  de  contrats  doit- on  la  rap- 
porter, £  535 

Ce  qui  eft  de  l'effence  de  ce  contrat ,     ibid. 

Il  eft  de  l'effence  de  ce  contrat ,  qu'il  le  faffe 
pour  l'intérêt  commun  des  parties ,     b  536 

Il  ïaut  que  chacun  des  contractants  apporte 
ou  s'oblige  d'apporter  quelque  chofe  ,  b  535 

Il  faut  que  ce  foit  quelque  chofe  d'appré- 
ciable ,  ibid. 

Il  faut  que  les  parties  fe  propofent  de  faire 
un  profit  dans  lequel  chacun  efpere  une 
part,  M36>  537 
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de  licite  ,  h  5,3      Sociétés  particulières  ce  rtarun 
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Il  fi 
c 

Relies   pout  que  le  contrat  de  fociété  l'oit 

équitable,  b  ^ 

rremiere  réglé.  Il  faut  que  la  part  affignée 

a  chacun  des   aflociés  dans   le  profit  ef- 

pere  ,  foit   en  même  proportion   que  ce 

qu'il  a  apporté,  b  538,  539 

exceptions,  b  539 

Seconde  règle.  Régulièrement  chacun  doit 

porter  fa  part  dans  la  perte  comme  dans      Société  en  commandite^ 
_  ls  gain  >  ibid. 

Exception,  h  540 

Peut-on  contracter  fociété  fous  condition  , 

b   555 
Quel  temps  doit-elle  durer  ,  ibid. 

Veut-on   convenir  qu'elle    durera    après  la 

mort  des  parties,  ^  556 

Du  pouvoir   des  aflociés  fur  les  chofes  de 

la  fociété.  Voyez  Pouvoir. 
La    fociété    finit   par  l'expiration  du  tamps 

pour  lequel  elle  a  été  contractée,   *  583 
La  prorogation  doit  être  juflifiée  par  écrit , 

t      r  '  ibid- 

La  fociété  finit  par  l'extinction   de  la  chofe 

qui  en  fait  l'objet ,  b  584 

u  par  la  conlommation  de  la  négociation  , 

b  585 

La  fociété  finit  par  la  mort  de  l'un  des  aifo- 
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Clts»  ibid. 

Et  elle  ne  fubfifte  pas  entre  les  furvivans , 

b  586 
reut-on  convenir  qne  l'héritier  fuccédera  à 

la  fociété  ,  ^58$ 

La  faillite  de  IV.n  des  affociés  diiTout  la  fo- 


ciete  , 
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particulières  certarum  rerum,       ibid. 

On  y  met  ou  les  choies  mêmes,  ou  les  pro- 
fits qu'elles  produiront ,  b  551,552 
Sociétés  pour  l'exercice  d'une  profej/ion  ,b   552, 

Sociétés  de  Commerce.  Forme  requiïe 

pour  les  fociétés  de  commerce,       b  563 

Trois  efpeces ,  ^  553 

Société  en  nom  colleSlif,  b   553,  554 

b  553 

Société  anonyme  ou  inconnue,  ^5  54 

Sociétés  taisibles  ,  b  562 

Sociétés  contractées  fous   fignature  privée  , 

ibid. 
Soin.  Celui  qui  a  reçu  par  erreur  en  paie- 
ment une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas  due  , 
n'en:  tenu  à  aucun  foin  pour  fa  confcrva- 
tion,  fi  ce  n'eft  du  jour  qu'il  a  eu  con- 
noiffance  qu'elle  ne  lui  étoit  pas  due ,  ou 
du  jour   de  la  demande  ,  b  786.  Voyez 
Dépo fit  aire  ,  Faute, 
Solidité.    Obligation  folidaire  de  la  part 
des  créanciers  envers  qui  elle   eft  con- 
tractée, a  106 
Ses  effets,                                                a  107 
Obligation  folidaire  de  la  part  des  débiteurs 
qui   l'ont  contractée.  Sa  nature ,  a  icj  r 

108 

Débiteurs  folidaires  font  débiteurs  du  total 
vis-à-vis  du  créancier  :  mais  entre  eux 
ils  ne  le  font  que  pour  la  part  que  cha- 
cun d'eux  a  en  la  caufe  de  la  dette  ,  a  icS 
En  quel  cas  l'obligation  eft-eile  folidaire  en- 
tre plufieurs  débiteurs,  a   109  &•  fuiv» 


Les  fociétés  faites  fans  limitation  de  temps 
peuvent  fe  dilîoudre  par  la  renonciation 
de  l'un  des  affociés  ,  pourvu  qu'elle  foit 
faite  bond  fide ,  b   586,  587;  &  tempepvè  3 

*  587 

Lorfque  la  fociété  a  été  contractée  pour  un 
certain  temps,  l'un  des  affociés  n'y  peut 
renoncer  avant  le  temps ,  s'il  n'a  pas  un 
jufte  fujet,  b  587,  588 


£586      Lorfque  la  folidité  eft  exprimée, 


109 


Sans    qu'elle  foit  exprimée   entre  affociés  , 


a  109,  110 
Entre  plufieurs  tuteurs   &.  adminiftrateurs  , 

a  no 
Entre   ceux  qui  ont  concouru  à  un  billet , 

ibid» 
Il  réfulte  auffi  des  teftamens  une  obligation 
folidaire  ,  lorfque  plufieurs  font  grevés  par 
une  disjonétive ,  ibid. 

Ce  que  doit  faire  l'affocié  qui  veut  renon-      Effet  delà  folidité  entre  plufieurs  débiteurs, 
cer  à  la  fociété,  b  588  a   m  &  fuiv.   Voyez  Compenfation,  De- 

Société  univerferum  bonorum,  b  545  meure ,  Interpellation. 

Doit  être  expreil'e  ,  ibid.      Remife  réelle  de  la  dette  par  le  créancier; 

Comment   fe  communiquent  les  biens  dans  en  faveur  de  l'un  des  débiteurs  folidaires, 

cette  elpece  de  fociété,  b  545,  546  libère  tous  les  autres,  a  275 

Ce  qui  y  entre  ,  ou  non,  b  546,  547      Simple  décharge  perfonnelle  de  l'un  des  dé- 

Quelles  en  font  les  charges  ,         b  547-549  biteurs  folidaires,  ne  libère  pas  les  autres; 


SOCIÉTÉ  eorum  quœ.  ex  quœjlu  veniunt.  Elle 
eft  préfumée  de  cette  efpece ,  lorfque  par 
le  contrat  les  parties  ne.  s'en,  font  pas  ex- 
pliquées, b  550 

Quels  biens  y  entrent,  ibid. 


elle  leur  donne  néanmoins  l'exception  ce~ 
dendarum  atlionum  ,  quant  à  la  part  pour 
laquelle  ils  auroient  eu  recours  contre  le 
débiteur  déchargé,  a  1 14  &  fuiv. 

La  confufion  de  la  dette  ,  arrivée  en  la  per- 
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fonne  de  l'uft  des  débiteurs  folidaires,  ne 
libère  pas  les  autres,  a  114 

Remile  de  iblidité,  a  115  &  fuiv. 

Créancier  qui  admet  un  débiteur  à  payer 
pour  fa  part  nommément ,  eft  cenfé  tacite- 
ment renoncer  à  la  folidité  vis-à-vis  de 
lui,  s'il  n'a  réfervé  expreflément  la  foli- 
dité ,        ^  ^2   115,116 

Efl-il  cenfé  y  avoir  renoncé  vis-à-vis  des 
autres,  a  118 

Créancier  qui  admet  l'un  des  débiteurs  de 
rente  à  payer  pour  fa  part  des  arrérages 
de  rente  ,  n'eft  cenfé  renoncer  à  la  folidité 
que  pour  le  pafle,   &  non  pour  l'avenir, 

a  119 

La  demande  que  le  créancier  fait  à  l'un  de 
fes  débiteurs  folidaires  de  payer  fa  part , 
lui  fait-elle  perdre  la  folidité  ,  û   117 

Le  débiteur  lolidaire  qui  paye  le  total  ,  a 
droit  de  fe  faire  lubroger  à  tous  les  droits 
&.  actions  du  créancier  contre  tous  les 
autres  débiteurs,  a  119 

Acquiert  il  cette  fubrogation  de  plein  droit , 
fans  l'avoir  requife  ,  a   120  &  fuiv. 

Peut  il,  ayant  cette  fubrogation,  pourfuivre 
iolidairement ,  fa  part  confufe  ,  chacun  de 
fes  codébiteurs  ,  a   122 

Quelles  avions  a  de  fon  chef  le  débiteur 
lolidaire  qui  a  payé  fans  fubrogation , 
contre  fes   codébiteurs  folidaires,  a   123 

&  fuiv. 

Le  créancier  qui  a  laiffé  prefcrire  fa  rente 
iur  une  partie  de  l'héritage  qui  y  étoit  fujct , 
perd-il  la  folidité  contre  les  détenteurs  du 
fuxplus,  b  532 

La  perd-il  lorfqu'il  a  acquis  partie  de  l'héri- 
tage ,  b  520,  52r 

Détenteur  fubrogé  aux  droits  du  créancier 
a  t-il  un  recours  lolidaire  contre  fes  co- 
dttenteurs ,  b  489 

Solive.  Voyez  Poutre  ,  b  609 

Sommations  refpettueufes  que  les  enf?.ns 
lont  tenus  de  faire  à  leurs  père  &  inere , 
pour  requérir  leur  confentement  à  leur 
mariage  ,  c  282 

Sort.  Le  fort  efl-il  quelque  chofe  de  reli- 
gieux dont  les  jeux  de  hafard  foient  une 
profanation,  c   XOO-IC2 

Sort  principal. 

Spécification,  <f  410,  414 

Sfoliation.  JEn  matière  de  fpoliation  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  compenfation ,    a  ^13 

Statues ,  c  516 

Stipuler.  Nemo  alteri  Jîipulari  potefi.  Expli- 
cation de  cette  règle  ,  a  28 

Cette  règle  n'a  lieu  que  dans  le  for  exté- 

^  rieur  ,  a  29 

Ce  n'efl  pas  ftipuier  pour  un  autre  que  de 


T  I  E  R  E  S.  $09 

ft'puler  que  le  paiement  fe  fera  à  un  autre , 

a  29,  3» 

Je  ne  ftipule  pas  pour  un  autre ,  lorfque 
je  ftipule  qu'on  fera  pour  un  autre  quel- 
que chofe  que  j'ai  moi-même  intérêt  qu'on 
faffe,  a  3» 

Nous  pouvons  ftipuier  pour  nos  héritiers  ea 
tant  que  nos  héritiers,  &  quant  à  la  part 
feulement  pour  laquelle  ils  le  feront  ;  Si 
ce  n'eft  pas  ftipuier  pour  un  autre,  <j  31 

&  fuiv. 

Nous  fommes  préfumés  avoir  ftipule  pour 
nos  héritiers,  quoique  cela  ne  foit  pas  ex- 
primé, a  31 

Exception  de  cette  règle,  a  31  ,  32 

Nous  pouvons  reitreindre  citte  ftipulation 
à  l'un  de  nos  héritiers,  a  32 

Ce  n'eft  pas  ftipuier  pour  un  autre  ,  lorfque 
nous  ftipulons,  par  rapport  à  une  chofe 
qui  nous  appartient ,  quelque  chofe  non- 
feulement  pour  nous  &  nos  héritiers  ,  mais 
pour  ceux  qui  nous  fuccéderont  à  quel- 
que titre  que  ce  foit  :  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle nos  ayans  caufe  ,  a  34 

Nous  fommes  même  cenfés  avoir  ftipule 
pour  nos  ayans-caufe ,  quoique  cela  ne  foit 
point  e:;piimé,fi  le  contraire  neparoit,  ib. 

Ce  n'eft  pas  ftipuier  pour  un  autre  que  de 
prêter  à  un  autre  fon  miniftere  pour  con- 
tracter, comme  font  les  tuteurs,  cura- 
teurs ,  procureurs,  adminiftrateurs ,  &c. 

a  38  cv  fuiv. 

Subrogation.  Ce  que  c'eft,  c  576 

Un  débiteur  de  rente  foncière  peut  ,  en 
payant,  requérir  la  fubrogation,      b  489 

Peut-il  exercer  la  fubrogation  folidairement 
contre  les  codétenteurs  ,  ib'id. 

Substitué.  Lorfqu'il  eft  héritier  du  loca- 
teur, ne  peut  évincer  le  locataire  ,  £   230 

Substituer.  Un  procureur  a-t-il  pouvoir 
de  fubftituer ,  lorfque  la  procuration  ni  s'en 
explique  pas  ,  b  887 

La  mort  du  procureur  qui  a  fubftitué  ,  éteint- 
elle  le  pouvoir  du  fubftitué ,  b  890 

Substitution  ,  Biens  substitués.  Peut- 
on  vendre  des  biens  fubftitués ,  a  467 ,  468 

Un  fubftitué,  quoiqu'héritier  du  grevé,  peut 
revendiquer  les  biens  fubftitués  que  le 
grevé  a  vendus,  a  528 

Le  grevé  de  fulftitution  ne  peut  s'obliger  à 
la  garantie  des  biens  fubftitués  qu'il  vend 
depuis  la  publication  ,  a   528-537 

Pour  juger  fi  des  héritages  que  le  mari  a  re- 
cueillis d'une  fubftitution  pendant  le  ma- 
riage ,  font  fujets  ,  ou  non ,  au  douaire  , 
on  confidere  l'auteur  de  la  fubftitution 
ôt  non  le  canal  p*  lequel  ils  lui  font  venus  i 
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Les  héritages  du  mari ,  quoique  chargés  de 
fubftitution  faite  par  un  de  fes  afcendans, 
font  fujets  au  douaire  de  la  femme  ,  en 
cas    d'infuffifance   de    fes  biens   libres  , 

d  28,  29 

Cela  a  li  quand  même  la  fubftitution  n'au- 
roit  é.      ûte  que  depuis  le  mariage  ,  d  29 

Les  hérit  s  du  mari,  chargés  d'une  fubfli- 
tution  faite  par  un  collatéral  ou  un  étran- 
ger ,  ne  font  fujets  à  aucune  fubflitution  , 
fi  ce  n'ett  en  deux  cas  ,  ibid. 

Il  y  a  lieu  à  ce  douaire  fubfidiaire  fur  les 
biens  clw.  gés  de  fubftitution  pour  tous 
les  mariages  du  grevé,  d  30 

Et  dans  tous  les  degrés  de  fubflitution  ,^31 

L'auteur  de  la  fubftitution  peut-il  déroger 
à  ce  droit  par  une  claufe  expreffe  appoiée 
à  fa  fubftitution  ,  d  30,  31 

Une  femme  peut-elle  ,  à  défaut  d'autre  mai- 
ion,  prétendre  un  droit  d'habitation  dans 
une  mailon  dont  l'on  mari  étoit  grevé  de 
fubftitution ,  ^189 

Successeur.  Un  fucceffeur  à  titre  fingulier 
peut   expulfer  le   fermier    ou  locataire , 

b  292 ,  293 

Quoiqu'il  n'ait  acquis  que  fous  faculté  de 
rachat ,  b  294 

Exception,  lorfqu'il  a  acquis  à  la  charge  d'en- 
tretenir le  bail,  b  293 

Secus  ,  de  celle  d'acquitter  le  locateur  des 
dommages  &  intérêts,  b  294 

Charge  d'entretenir  le  bail  ,  s'induit  de  la 
cellion  des  droits  du  bail ,  eft  fous-enten- 
due dans  les  acquittions  qu'on  a  faites  du 

fifc,  ^      ^  b   294,295 

Autre  exception  à  l'égard  du  donataire  entre 
vifs  ,  b  295 

Quid  ,  d'une  douairière  ,  ibid. 

Le  fucceffeur  à  titre  fingulier  ne  peut  ex- 
pulfer le  locataire  ou  fermier  en  furterme, 

ibid. 

Le  fermier  ou  le  locataire  n'eft  pas  obligé 
envers  le  fucceffeur  à  titre  fingulier ,  b  295 , 

296 

A  moins  que  le  fucceffeur  n'ait  une  ceffion 
des  droits  du  bail,  ou  expreffe  ou  tacite, 
qui  réfulte  de  la  claufe   de    l'entretenir  , 

b  296 

Quand  ce  fucceffeur  eft-il  cenfé,  depuis  ion 
acquifition,  en  avoir  confenti  l'exécution  , 

b  296  ,  297 

Eft-ce  un  nouveau  bail  tacite  ,  b  i^y 

Un  fucceileur  qui  ne  tient  pas  du  bailleur 
le  droit  qui  lui  furvient  dans  l'héritage  , 
tel  qu'un  fubftitué ,  ou  le  fucceileur  à  un 
bénéfice  ,  ne  doit  pas  à  plus  forte  raifon 
être  tenu  des  obligations  du  bail  ,       ibid. 

Exception  à  l'égard  des  réfignataires ,    ibid. 


É  N  É  R  A  L  E 

A  l'égard  du  Seigneur  qui  a  faifi  féodale- 
ment,  b  297  ,  298 

Succession.  Succeffion  vacante  eft  une  per- 
fonne  civile  ,  par  qui  &  envers  qui  peuvent 
être  contractées  des  obligations  ,        a  55, 

Les  obligations  &  les  droits  qui  en  réfultent , 
iubiiftent  dans  la  fucceiîion  vacante  du 
créancier  ou  du  débiteur  ,  ibid. 

Succeffion  future  peut-elle  être  l'objet  d'un 
contrat,  a  57,  58 

Suite.  Droit  de  fuite  des  locateurs  de  mai- 
fons  ou  de  métairies.  Différence  de  notre 
Droit  ck  du  Droit  Romain,  b  283 

Quel  temps  ont-ils  pour  l'exercer,      b  284 

Ce  droit  s'exerce  par  la  voie  de  faifie,i&<A 

Ou  par  la  voie  d'action  ,  ibid. 

Ce  droit  s'exerce  même  contre  lespoffeffeurs 
&  acquéreurs  de  bonne  foi ,  ibid. 

A  moins  qu'ils  ne  juftifient  les  avoir  depuis 
achetées  en  marché  public,  ou  à  l'encan, 

b  285 

Même  contre  un  autre  feigneur  d'hôtel, ibid. 

Prefcriptions  contre  ce  droit  de  fuite  ,    ibid. 

Limitation  du  droit  de  fuite  ,  b  286 

Droit  de  fuite  qu'a  le  bailleur,  b  646 

A-t-il  ce  droit  pour  le  croit  comme  pour 
les  chefs ,  b  646 ,  647 

Il  n'y  a  aucun  temps  limité  ,  b  647 

Le  bailleur  a-t-il  droit  même  contre  l'ache- 
teur judiciaire.  Voyez  Acheteur,  b  649- 

653 

Supériorité  que  l'un  des  joueurs  a  fur  l'au- 
tre au  jeu,  rend  le  contrat  injufte,  fi  elle 
n'eft  compenfée.  Deux  manières  de  la  com- 
penier  dans  les  jeux  mixtes  ,  c  108,  109 

Une  feule   dans  les  jeux  de  pure  adreiîe , 

cm 

Lorfque  la  fupériorité  n'a  pas  été  compenfée, 
le  contrat  eft  injufte,  quoique  le  joueur 
ait  été  averti  de  la  fupériorité  de  celui 
contre  qui  il  jouoit ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
intention  de  le  gratifier,  c  109 

Il  n'eft  pas  néanmoins  entièrement  nul,  mais 
réductible  à  la  fomme  contre  laquelle  le 
joueur  fupérieur  en  force  ,  auroit  pu 
jouer  équitablement  ce  qu'il  a  joué,  c  109, 

110 

Y  a-t-il  lieu  à  cette  réduction,  lorfque  les 
joueurs  ont  joué  fans  fe  connoitre,  c  1 10, 

j  1  f 

Supplique  pour  obtenir  difpenfe  de  ma- 
riage. Ce  que  c'eft  ;  ce  qu'elle  doit  con- 
tenir, c  259-262 

Suzerain.  Lorfqu'il  a  exercé  le  retrait  du 
fief  mouvant  de  celui  qu'il  tenoit  en  fa 
main  ,  il  peut  le  conferver  après  la  main- 
levée de  la  faifie  ,  a  £93 

Synallagmatiques.  Voyez  Contrats,  a  8 


DES      MATIERES. 


Sri 


X  ablettes.  Voyez  Journaux  ,         a  376 

Tacite  Reconduction.  Ce   que   c'eft , 

b  3 10 

Fondée  fur  la  préfomption  d'un  contente- 
ment de  renouveller  un  bail  aux  mêmes 
conditions,  b  310,311 

Plusieurs  cas  dans  lefquels  ,  n'y  ayant  pas 
lieu  à  cette  préemption  ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  tacite  reconduction  ,         £311,312 

.Cette  préfomption  le  tire  de  la  continuation 
de  jouiiTance  depuis  l'expiration  du  bail , 
au  vu  &.  au  fçu  du  locateur ,  b  312,  313 

Dans  quelques  Coutumes,  elle  te  tire  de  la 
feule  omiinon  de  dénonciation  qu'on  n'en- 
tend plus  continuer  ,  b  3  13 

Effet  de  la  claute  portée  au  bail,  que  le  fer- 
mier ne  pourra  prétendre  de  reconduc- 
tion ,  quand  même  il  continueroit  d'ex- 
ploiter la  métairie ,  ibid. 

Pour  quel  temps  a  lieu  la  tacite  reconduc- 
tion à  l'égard  des  maifons  de  ville  ,  b  314 

A  l'égard  des  biens  de  campagne ,  b  3  14  , 

_     .    ,      ■  3*5 

Lorlqif  après  l'expiration  d'un  bail  par  lequel 

je  n'avois  donné  à  ferme  qu'une  failbn  de 

ma  métairie  ,   le  fermier  a   continué    de 

jouir  de  l'autre  failbn,  pour  quel  temps  , 

&  à  quelle  condition  aura  lieu  la  tacite 

reconduction,  b  315,316 

La  tacite  reconduction  eft  ordinairement  pré- 
fumée faite  pour  le  même  ptixck.  aux  mê- 
mes condiiions  que  celles  portées  au  bail , 

b  316 

La  foumiffion  à  la  contrainte  par  corps  doit- 
e  le  le  préfumer  répétée  dans  la  recon- 
duction ,  ibid. 

Le  locateur  a- 1- il  pour  la  reconduction 
les  hypothèques  qu'il  avoit  pour  le  bàl , 

b  316,  317 

Le  droit  d'exécution  que  le  bailleur  avoit 
pour  le  bail  réfultant  de  l'aCte  pardevant 
Notaires,  n'a  pas  lieu  pour  la  reconduc- 
tion ,  b  3  17 

Les  cautions  du  bail  ne  font  pas  obligées 
à  la  reconduction  ,  ibiJ. 

Lorfque  le  même  aCte  contenoit  un  bail  à 
loyer  &  une  vente  de  l'héritage  ,  ou  pro- 
mette de  vendre,  il  n'y  a  que  les  clautes 
'  qui  appartiennent  au  bail ,  qui  foient  cen- 
fées  renouvellées   par   la   reconduction  , 

b  318 

La  tacite  reconduction  a  t-elle  lieu  à  l'égard 
des  baux  de  meubles ,  &  pour  quel  temps , 

b  318,  319 
Pour  les  fervtces ,  ibid. 


Pour  les  droits  incorporels,  comme  dim 
champart ,  offices,  b  310 

Tacite    Renouvellement     du    che] 
Ample  ,  b  64 

Du  cheptel  à  moitié,  b  6vîi 

Tailles.  Font  une  efpece  de  preuve  litté- 
rale ,  lorfque  l'échantillon  eft   rapporté, 

a   379 

Taille  ,  au  Contrat  de  Louage.  Le 
feigneur  de  métairie  n'eft  préféré  que  pour 
un  an  à  la  taille  ,  b  282 

Tailles  d'Eglise.  Le  fermier  ou  locataire 
en  eft-  il  tenu,  &  pour  quelle  part ,  b  269 

Qui  font  ceux  qui  doivent  contribuer  aux 
tailles  d'Eglife  ,  ^495 

Taux.  Changemens  intervenus  dans  le  taux 
des  rentes,  b  <j 

Rente  conftituée  ne  peut  être  acquite  pour 
un  prix  moindre  que  le  taux  de  l'Ordon- 
nance ;  mais  elle  peut  l'être  pour  un  prix 
plus  fort,  b   j ,  6 

Quand  un  contrat  de  rente  acquite  pour  un 
prix  plus  fort  que  le  taux  de  l'Ordonnance  , 
ell-il  cenfé  renfermer  une  donation  ,  b  6 

On  ne  peut  rien  ftipuler  indirectement  de 
plus  que  le  taux  de  l'Ordonnance,  £6,7 

Quand  même  la  rente  feroit  conftituée  pour 
prix  d'héritage  ,  b  7 

Ce  n'eft  pas  ftipuler  indirectement  au  delà 
du  taux  de  l'Ordonnance,  que  de  ftipuler 
la  lblidité  des  débiteurs,  ibid. 

On  n'a  égard  qu'au  taux  qui  avoit  lieu  au 
temps  du  contrat  ,  b  8 

Contraventions  à  la  Loi  qui  règle  le  taux 
des  rentes;  comment  réprimées,  b  9 

Quelles  contraventions  donnent  lieu  à  la 
nullité  ;  &.  l'aCte  eft-il  entièrement  nul , 

£  9-11 

Quelles  contraventions  donnent  lieu  à  la 
Ample  réformation  ,  b   11 

Aucun  laps  de  temps  ne  couvre  le  vice  de 
ces  contraventions  ,  b   12,    13 

Quid  ,   de  l'action  en  répétition  ,  ibid. 

Témoin  ,  Témoignage.  Combien  peut-on 
produire   de  témoins  lur  un  même  fait  , 

a  402 

Lorfoue  la  dépofition  du  témoin  eft  nulle,  A 
c'eft  par  la  faute  du  Juge  ,  on  le  peut  faire 
entendre  de  nouveau  \  fecîis  ,  A  c'eft  par 
le  fait  de  la  partie  ,  ibid. 

Une  dépofition  de  témoin  ne  fait  pas  loi ,  (i 
elle  eft  vague ,  ou  A  elle  renferme  des 
contradictions ,  ibid. 

On  admet  dans  les  enquêtes  le  témoignage 
des  femmes, des  étrangers,  des  Religieux, 

a  403 

Admet-on  celui  des  impubères,  ibid. 

On  rejette  celui  des  infâmes ,  &  de  ceux 


S 
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dont  l'état  de  bonne  famé  eft  fufpendu 
par  un  décret  ,  a  403 

On  rejette  le  témoignage  de  ceux  qui  ont 
un  intérêt  perfonnel  à  la  décifion  de  la 
caufe  ,  a  404 

Des  parens  &  alliés ,  ibid. 

Doit-on  rejeter  celui  des  ferviteurs  &  do- 
meftiques ,  ibid. 

On  ne  doit  pas  admettre  le  témoignage  de 
l'Avocat,  ni  celui  du  Procureur  de  l'une 
des  parties  ,  ni  encore  moins  de  celui  qui 
eft.  partie  en  nom  qualifié;  mais  celui  des 
parens,  ferviteurs  ou  domeftiques  qui  ne 
font  parties  qu'en  nom  qualifié  ,  doit  être 


ad 


mis 


a  405 


Lorfqu'un  corps  eft.  partie,  on  n'admet  pas 
le  témoignage  des  membres ,  a  406 

Doit-on  rejetter  le  témoignage  de  ceux  qui 
font  en  procès  contre  l'une  des  parties , 
a  406.  Voyez  Preuve  tejlimoniale. 

Temps.  Peut-on  s'obliger  jufqu'à  un  certain 
temps  ,  a   340.  Voyez,  Obligation. 

Quel  eft  k1  temps  qu'accordent  les  Coutu- 
mes pour  exercer  le  retrait ,  a  782 

Quel  eft  le  temps  réglé  par  les  Coutumes 
pour  le  retrait ,  &  comment  fe  compte- 
t-il,  a  782^  783 

Peut-il  être  restreint  ou  prorogé  par  le  con- 
trat ,  ibid. 

De  quand  commence-t-il  à  courir.  Variété 
des  Coutumes  à  cet  égard  ,       a  784 ,  78c 

Par  l'Ed-t  des  infinuations,  le  temps  du  re- 
trait ne  peut  commencer  à  courir  que  de- 
puis l'infinuation ,  a  786.  Voyez  Infinuav 
tion. 

Fraude  pratiquée  pour  cacher  le  contrat, 
empêche  le  temps  de  courir  tant  qu'elle 
dure,  a  786,  787 

Temps  du  retrait  court-il  pendant  le  temps 
du  réméré  ,  a  787,  788 

Dans  les  autres  cas  auxquels  l'acquéreur  a 
lieu  de  craindre  l'éviétion  ,       a  788,  789 

Pendant  le  procès  qu'il   a  fur  la  propriété  , 

a  789 

Pendant  l'appel  du  décret  qui  a  donné  ouver- 
ture au  retrait,  ibid. 

Pendant  la  pourfuite  d'un  décret  volontaire, 

ibid. 

Pendant  la  minorité  des  lignagers,         a  790 

Quoique  deftitués  de  tuteurs  ,  a  789 

Ojud,  lcrfque  l'acquéreur  étok  le  tuteur  du 
liimager  ,  a  790 

Suffit-if  que  l'exploit  d'affignation  foit  donné 
dans  le  temps  du  retrait  :  faut-il  que  le 
jour  de  l'échéance  de  l'affignation  y  tombe , 

ibid. 

Temps  de  la  péremption  des  demandes  en 
retrait,  a  793  >  794 


É  N  É  R  A  L  E 

Temps  pouf  l'appel  d'une  Sentence  du  dé- 
bouté de  retrait  ,  ibid. 

Temps  pour  le  rembourfement  du  prix  que 
le  retrayant  doit  faire  à  l'acheteur,  diffé- 
remment réglé  par  les  Coutumes,    a  820 

Le  retrayant,  en  cas  d'impeffibilité  de  fatif- 
faire  dans  le  terme  ,  doit  obtenir  du  Juge 
prorogation  ,  ibid. 

De  quand  couit  le  temps  fixé  par  les  Cou- 
tumes ,  a  821-82.4 

Dans  celle  de  Paris,  a  821-823 

Dans  celle  d'Oiléans  ,  a  823  ,  824 

Ce  temps  eft  continu  ,  a  824 

Eft.  fatal  ,  ibid. 

Se  compte -t-il  de  momento  ad  momentum  „ 
même  dans  les  Coutumes  qui  donnent 
huit  jours,  a  824,  82 'j 

Dans  quel  temps  doit  fe  faire  le  rembour- 
fement des  loyaux  coûts  &.  mifes ,  a  825 , 

826 

Offres   ne  fufnfênt   pas  fans  confignation  , 

a  829 

Lorfque  le  retrait  a  été  adjugé  à  deux  ,  celui 
des  deux  qui  a  rembourfé  l'acquéreur, 
doit-il  être  rembourfé  par  fon  coretrayant 
dans  le  temps  fatal ,  a  828,  829 

Temps  dans  lequel  doit  être  exercé  le  retrait 
feigneurial ,  a  897,  898 

Le  conventionnel,  a  898 

Temps  auquel ,  dans  ces  retraits ,  doit  fe  faire 
le  rembourfement ,  a  900 

TeiMPs.  Quel  eft  le  temps  des  baux  à  loyer , 

b  20Z 

Quel  eft-il  lorfqu'il  n'eft  pas  exprimé  à  l'é- 
gard des  biens  de  campagne  ,  ibid. 

A  l'égard  desmaifons,  b  203 

A  l'égard  des  chambres  garnies,  ou  des 
meubles,  ibid. 

Quel  eft  le  temps  dans  le  contrat  de  dou- 
ble  louage  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  exprimé,, 

b  352 

Chacune  des  parties  peut  par  ce  contrat 
donner  la  jouiffance  de  fa  chofe  a  l'autre  , 
ou  pour  le  même  temps ,  ou  pour  un  temps 
différent ,  ibid. 

Elles  font  cenfées  fe  l'être  donné  pour  le 
même  temps ,  lorfqu'elles  ne  s'en  font  pas 
expliquées ,  ibid» 

Temps  de  la  durée  du  cheptel  fimple ,  b  643 

Du  cheptel  de  métairie  ,  ibid. 

Du  cheptel  à  moitié,  b  660 

Temps  dans  lequel  le  délaiffement  doit  être 
fait,  c  58,  59 

Temps  de  la  prefeription  ,  d  616.  Voyez 
Prescription. 

Tenement  de  cinq  ans,  d  6154 

Quelles  chofes  peuvent  être  affranchies  par 
cette  prefeription,  d  655 

Pour 


DES     MA 

Pour  quelles  charges  cet  affranchiiTement  a- 
t-il  lieu  ,  d  659 

Quelles  perfonnes  peuvent  acquérir  cet  af- 
franchiffement ,  ibid. 

Contre  quelles  perfonnes  court  cette  pref- 
cription  ,  d  664 

Quelles  qualités  doit  avoir  la  poffeffion  pour 
acquérir  le  tenement  de  cinq  ans  ,  d  667 

De  quand  cette  prescription  commence  1  elle 
à  courir,  a  6"0 

Quand  eft-elle  cenfée  accomplie,       d  671 

Terme  de  Paiement.  Diffétentes  efpeces  ; 
exprès  ou  tacite  ,  a  96 

Terme  de  Droit,  terme  de  grâce,        a  97 

Eflet  du  terme  :  en  quoi  il  diffère  de  la  con- 
dition ,  &  en  quoi  diffère  le  terme  de 
grâce  du  terme  de  droit ,  a  97 ,  98 

Terme  eft  préfumé  n'être  appofé  qu'en  fa- 
veur  du  débiteur  ;  il  l'eit  quelquefois  en 
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Deuxième  obligation  fecondaire  des  dom- 
mages &  intérêts,  au  cas  que  la  lettre  ne 
foit  pas  payée.    En   quoi  confluent  -  ils  , 

b  122-115 

Ou  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  pour  la  va- 
leur, au  choix  du  propriétaire  de  la  lettre , 

ibid» 

Troifieme  obligation  ,  de  faire  accepter  la 
lettre  :  à  quoi  eft-il  tenu  faute  d'accep- 
tation  ,  b  12c 

Un  marchand  peut  -  il  tirer  une  lettre  de 
change  fut  un  autre  marchand  qui  eft  fort 
débiteur  pour  fait  de  marchandées,  quoi- 
que ce  débiteur  n'y  ait  pas  exprefïément 


conienti , 


133 


faveur  du  créancier, 


a  98 


.Créancier  peut-il  être  obligé  de  recevoir 
avant  le  terme  ,  a  99 

Cas  auxquels  la  dette  peut  être  exigée  avant 
le  terme  ,  ibid. 

Quand  le  terme  eft-il  cenfé  n'être  appofé 
qu'à  la  condition  ,  &  quand  eft-il  cenfé 
être  auffi  appofé  à  la  difpofition  ,         ibid. 

Testament.  Femme  mariée  a-t-elle  befoin 
d'autorifation    pour   faire  fon  teftament , 

c  47°» 473 
Testament  mutuel.  Les  teftamens  mutuels 

entre  conjoints  peuvent -ils  encore  avoir 

lieu  dans  la  Coutume  de  Dunois,  depuis 

l'Ordonnance  de  1735,  d  325,  326 

Les  conjoints  ne  peuvent  difpofer  envers  des 
tiers  par  ces  teftamens  mutuels,      d  326 

Ils  ne  peuvent  difpofer  par  teftament  mu- 
tuel ,  même  entre  eux ,  que  des  biens  régis 
par  la  Coutume  de  Dunois ,  ibid. 

Lorfqu'un  teftament  eft  olographe ,  les  parens 
en  degré  de  fuccéder  ab  inrejîat ,  en  peu- 
vent demander  la  vérification,         d  492 

Quels  défauts  peut-on  oppofer  contre  un 
teftament ,  d  493 

Celui  qui  a  reçu  un  legs  porté  par  le  tefta- 
ment,  eft-il  non- tecevable  à  attaquer  le 
teftament,  d  494 

Celui  qui  a  impugné  le  teftament,  &  a  fuc- 
combé ,  eft-il  déchu  de  ce  qui  lui  eft  légué 
par  le  teftament ,  ^49? 

Tireur.  Ce  que  c'eft  ,  b  10^ 

Quel  contrat  intervient  entre  le  tireur  &  le 
donneur  de  valeur,  b  116 

Obligation  principale  que  contracte  le  tireur 
par  le  contrat ,  b  121 

Première  obligation  fecondaire  de  fournir 
la  lettre.  Eft-il  tenu  de  la  fournir  avant 
qu'on  lui  en  compte  la  valeur,  £  122 
Tome  1F% 


Quel  eft  le  contrat  qui  intervient  entre  le 
tireur ,  &  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  , 

b   132,  133 

Obligation  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée , 

qui  naît  de  ce  contrat ,  b  153 

Obligation    du  tireur    envers    l'accepteur , 

b  134 
Lorfque  le  tireur  déclare  par  la  lettre,  qu'il 
tire   pour  le    compte  d'un  autre ,  à  quoi 
s'oblige-t-il,  b  137,  138 

Quid ,  fi  l'accepteur  avoit,  par  fon  accep- 
tation, déclaré  qu'il  ne  l'acceptoit  que 
pour  faire  honneur  au  tireur,  b  138 

Titre.  Ce  que  c'eft  qu'un  jufte  titre  ,£530 
Titres.  Les  uns  font  primordiaux,  les  au- 
tres récognitifs  ,  a  385.  Voyez.  Reconnoif- 
jance. 
Titres  (  juftes  )  pour  acquérir  la  prefcrip- 
tion,  d  598 

Différentes  efpeces  de  juftes  titres,   <i  599 
Du  titre  pro  emptore  ,  ibid. 

Du  titre  pro  harede  ,  d  600 

Du  titre  pro  donato  ,  d  601 

Du  titre  pro  dereliElo  ,  ibid. 

Du  titre  pro  legato ,  ibid. 

Du  titre  pro  dote  ,  d  602 

Du  titre  pro  fuo  ,  d  604 

Du  titre  pro  joluto  ,  d  607 

Tonnes  ,  b  425 

Touage ,  b  424;  c  27 

Tour  d'échelle,  b  625 

Tradition.  Tradition  réelle;  comment  fe 
fait-elle  ,  a  584;  d  417,  41S 

Tradition  feinte.  Plufieurs  efpeces  :  celle  qui 
réfulte  de  la  claufe  de  conftitut,  a  584; 

d  421 

De  la  claufe  de  deffaifine  dans  la  Coutume 

d'Orléans,  a  584»  5,8ç 

De  la  rétention  d'ufufruit,  ou  d'un  bail  fait 

au  vendeur,  a  584;  d  421 

Tradition  brevis  manûs ,  a  585  ;  d  420 

Tradition  qui  a  lieu  dans  les  choies  de  grand 

poids ,  &  qui  réfulte  de  la  faculté  don- 
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née  par  le  vendeur  in  rem  prœfenti ,  d'en- 
lever la  choie  ,  a  5S5  ;  d  420 
Tradition  fymbo li que,  a   585;  ^418 
La  marque    équipolle- t  -  elle  à   tradition, 
_                                                   <2  585  ;  i  420 
Tradition  des  droits  incorporels  per  ujurn  & 
patientiam  ,                               a   585  ;  d  423 
Des  créances  par   la  lignification   du  trans- 
port y                             aj%6;<l  423,  424 
Celui  qui  n'eft  pas  lui-même  en  podbfiion 
de  la  choie,  n'en  peut  taire  aucune  tradi- 
tion,                                     ./  ^86  ;  d  424 
L'effet  de  la  tradition  eft  de  transférer  la  pro- 
priété de  la  chofe  à  l'acheteur,  lorfque  le 
vendeur  en  efl  le  propriétaire ,  ou  que  le 
contentement  du  propriétaire  intervient , 

a  tf6 

La  tradition  teinte  a-t-elle  effet  vis-à-vis  des 

tiers,  _  ^  5S7 ,  588 

La  tradition  ,  en  cas  de  vente  ,  ne  transfère  * 

la    propriété   à  l'acheteur  que    lorfqu'il  a 

payé  le  prix  ,   cm  qu'on  lui  a  fait  crédit  , 

a  588 
Le  défaut  de  proteftation  ,  lors  de  la  tradi- 
tion ,  n'eft  pas  une  preuve  fuffifante  que 
le  vendeur  a  entendu  faire  crédit  :  un  temps 
un  peu  confidérable  ,  qui  s'eft  écoulé  de- 
puis la  tradition  fans  pourfuite,  en  efl  une 
preuve  ,  a  588,  589 

Quel  droit  transfère  la  tradition  à  l'acheteur, 
lorfque  le  confentement  du  propriétaire 
n'eft  pas  intervenu  ,  a  589 

Tradition  qui  doit  être  faite  au  locataire, 

b  211 ,  212 
Aux  frais  de  qui ,  £k  où  doit  -  elle  fe  faire  , 

a  212 
Quand ,  ibid. 

Lorfque  la  chofe  a  été  louée  par  différens 
baux  à  deux ,  auquel  des  deux  la  tradition 
doit-elle  être  faite,  a  215,  216 

Le  locateur  peut -il  y  être  contraint  manu 
militari  ,  <z  217 

Tradition  que  mon  débiteur  a  faite  d'une 
chofe,  par  mon  ordre,  à   une  perfonne 
prohibée  à  qui  je   la  veux  donner,  ne  lui 
en  transfère  pas  la  propriété  ,  d  229 ,230 
La  tradition,  pour  quelle  transfère  la  pro- 
priété ,  doit  être  faite  par  le  propriétaire , 
ou  de  fon  confentement  au  moins  impli- 
cite ,  <z  5  89  ;  ûf  424 
Ou  de  celui  qui  a  qualité  pour  confentir  à 
fa  place,  d  424 
Quand  ce  confentement  doit -il  intervenir, 

d  424,  425 

La  tradition  que  fait  en  fon  nom  celui  que 

j'avois  chargé  de  la  faire  au  mien ,  efl-elle 

cenfée  faite  de  mon  confentement ,  d  426 

Deux  cas  ou  la  tradition  transfère  la  pro- 


priété fans  le  confentement  du  proprié- 
taire >  d  427 
Pour  que  la  tradition  transfère  la  propriété, 
ii  faut  que  le  propriétaire  qui  l'a  faite  ou 
confentie,  foit  capable  d'aliéner,        ibid. 
Différence  à  cet  égard  entre  l'incapacité  de 
la  femme  fous  puifTance  de  mari ,  &  celle 
des  mineurs,                            4  427,  428 
Doit -on  mettre  au  rang  des  incapables  le 
débiteur  qui  aliène  en  fraude  de  les  créan- 
ciers, &  le  grevé  de  fubftitution,     d  428 
La  tradition  ,  pour  transférer  la  propriété , 
doit  être  faite  en  vertu  d'un  jufte  titre  réel 
ou  putatif,                                d  428  ,  429 
Le  confentement  des  parties,  dans  la  tradi- 
tion, doit  intervenir  fur  la  chofe  qui  en 
fait  l'objet ,                                          ^430 
Sur  la  perfonne  à  qui  la  tradition  efl  faite , 

d  430,  431 
Sur  la  tranflation  de  la  propriété  ,         <*  43 1 
Doit-il  aufli  intervenir  fur  la  caufe  ,     d  432 
Condition  particulière ,  requife  dans  la  tra- 
dition qui  fe  fait   en  exécution  d'un  con- 
trat de  vente ,  pour  la  tranflation  de  la  pro- 
priété ?  d  432  434 
La  tradition  transfère  le  domaine  de  la  chofe 
avec  toutes  les  charges  ,  &  telle  que  l'a- 
voit  celui  qui  l'a  faite  ou  confentie,  d  434 
Quand  transfere-t-elle  caujam   ufucapionis  , 

d  455 
Les  conventions ,  tant  qu'elles  ne  font  pas 
exécutées   par  la  tradition,   ne  peuvent, 
fuivant  le  Droit  civil,  transférer  le  do- 
maine, d  455-437 
Exceptions  au  principe  ,  d  437 
Corollaires  du  principe  ,  ibid. 
Transaction.  A  quoi  s'étend  la  traniac- 
tion  ,                                                       a  4f 
La   tranfaétion  par  laquelle  je  vous  donne 
une  chofe  qui  ne  faifoit  pas  l'objet  de  la 
Conteftation,  pour  que  vous  vous  défiftiez, 
d'une  demande  ,  eft  un  contrat  do  uefacias , 
qui  donne  lieu  à_  la  même  garantie  qu'en 
cas  de  vente,                                      a  524 
Lorfque  l'une  des  parties,  par  la  tranfaétion , 
laiife  à  l'autre  la  chofe  qui  faifoit  l'objet 
de  la  conteftation  ,   &  reçoit  d'elle  une 
fomme  pourfe  délifter  de  fes  prétentions, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie ,          a  705 
Secits ,  fi  par  la  tranflation  je  reconnoiflbis 
qu'elle  vous  appartient,  &  que  je  l'acquifle 
de  vous  pour  une  fomme,                  ibid. 
Transport-Cession.  Comment  des  rentes 
ou  autres  créances  peuvent-elles  être  tranf- 
portées  ,                                                a  669 
Différence  du  tranfport-cefïion ,  &  du  tranf- 
port  de  fimple  délégation  ou  indication , 

a  670 
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Différence  du  tranfport-ceffion  &.  de  la  dé- 
légation ,  a  670 

La  lignification  du  tranfport  eft  ce  qu'eft 
latradition  à  l'égard  des  choies  corporelles, 

ibid. 

Corollaire.  i°.  Avant  la  fignification,  le  dé- 
biteur paie  valablement  au  cédant,     ibid. 

2°.  La  dette  tranlportée  peut  être  faifie  par 
les  créanciers  du  cédant,  a  6j\ 

30.  Un  fécond  cefïionnaire  qui  a  fait  fignifier 
avant  le  premier  ceffionnaire  ,  lui  eft  pré- 
féré ,  ibid. 

Effet  de  la  fignification  ,  ibid. 

Le  débiteur  peut  oppofer  au  ceffionnaire  la 
compenfation  de  tout  ce  qui  lui  étoit  dû 
par  le  cédant  avant  la  fignification  du  tranf- 
port ,  ibid. 

Quoique  le  vendeur  d'une  rente  ou  autre 
créance  ne  foit  pas  garant  de  l'infolvabilité 
du  débiteur,  s'il  n'y  a  claufe  au  contrat, 

a  Cj% 

Néanmoins  il  en  eft  tenu  ,  fi  en  ayant  con- 
noiffance  ,  il  l'a  diffimulée  à  l'acheteur  , 

a  675 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  claufe  de  garantie  ,  on 
peut,  dans  le  for  extérieur,  acheter  une 
créance  pour  un  prix  moindre  que  la  forn- 
me  due  :  on  le  peut  même  dans  le  for  de 
la  conlcience  ,  pourvu  que  la  dette  foit 
douteufe  ;  &  l'acheteur  n'eft  pas  obligé  de 
reftituer  au  vendeur  ce  qu'il  a  re<jii  de  plus 
du  débiteur  ,  lorfque  ce  plus  eft  le  jufte 
prix  du  ri'que  que  l'acheteur  a  couru ,  a  676 

Lorlque  la  dette  étoit  notoirement  bonne  , 
l'achat  qu'on  en  tait  pour  un  moindre  prix 
eft  injui'te,  &  oblige  dans  le  for  de  la  con- 
fidence à  reftitution,  a  677 

L'acheteur  eft -il  déchargé  de  cette  reftitu- 
tion ,  fi  ,  par  des  accidens  qu'on  ne  pouvoit 
prévoir,  6c  avant  qu'il  ait  pu  le  faire  payer, 
le  débiteur,  qui  étoit  opulent,  eft  devenu 
infolvable  -,  &  en  quoi  peut  en  ce  cas 
confifter  la  reftitution  ,  a  677,  678 

Lorfqu'une  dette  eft  cédée  avec  garantie  , 
on  ne  peut  l'acheter  pour  moins  que  la 
fomme  due  :  on  peut  feulement  diminuer 
fur  le  prix  celui  du  change  au  cours  de 
la  place  ,  a  679 

Lorfqu'une  rente,  quoique  conftituée  au  de- 
nier vingt,  eft  vendue  fans  la  garantie  de 
la  fournir  &  faire  valoir,  elle  peut  être 
vendue  pour  un  prix  moindre  que  fon  prix 
principal ,  ce  qui  n'eft  néanmoins  permis 
dans  le  for  intérieur,  qu'autant  qu'elle  ne 
_  feroit  pas  bien  allurée  ,  ibid. 

Si  elle  étoit  vendue  avec  claufe  de  garantie 
pour  un  moindre  prix ,  le  contrat  feroit 
ufuraire,  a  68q 
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Une  rente,  quoique  vendue  avec  la  garantie 
de  fournir  &  taire  valoir .  lorfqu'elle  eft 
à  un  taux  moindre  que  le  denier  vingt  , 
peut  être  achetée  pour  un  prix  moindre 
que  fon  principal  ,  a  680 

11  doit  en  ce  cas  être  permis  au  vendeur  de 
la  racheter  pour  le  prix  qu'il  en  a  reçu  , 

ibid. 

Si  l'acheteur  en  eft  rembourfé  par  le  débi- 
teur, eft-il  tenu  de  taire  raifon  au  ven- 
deur de  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  qu'il  ne 
l'avoit  achetée  ,  a  681.  Voyez  Garantie 
des  rentes. 

Transport  de  Droits  litigieux.  Ce 
que  c'eft  ,  a  682 

A  quoi  la  bonne  foi  oblige-t-elle  le  ven- 
deur dans  ces  tranfports  ,  ibid. 

On  ne  peut  licitement  vendre  une  préten- 
tion qu'en  fçait  être  mal  fondée,       ibid. 

A  quelle  reftitution  une  telle  vente  obligc- 
t-elle  le  vendeur  enversTacheteur,  a  682  , 

683 

Envers  celui  contre  qui  on  cède  cette  pré- 
tention ,  ci  683 

Obligations  de  l'acheteur  de  droits  litigieux, 

ibid. 

Loix  Ab  Anafiafio  &  Per  divcrfjs  ,  qui  or- 
donnent que  l'acheteur  de  ciéances  liti- 
eieufes  ne  puific  exiger  du  débiteur  plus 
qu  il  ne  lui  en  a  coûte  par  la  ceilion  qui 
lui  a  été  faite.  A  l'égard  de  quels  tranf- 
ports ont-elles  lieu  ,  a  684,  685 

Motif  de  ces  Loix ,  la  haine  que  méritent  les 
acheteurs  de  procès.  a  685 

Des  tranfports  qui  ne  font  pas  dans  le  cas 
de  ces  Loix  :  ceux  que  fe  fait  faire  quel- 
qu'un par  fes  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires ,  ibid. 

A  l'égard  de  celui  qu'un  créancier  reçoit  en 
paiement  de  fon  débiteur ,  il  faut  diftin- 


guei 


ibid. 


Il  faut  pareillement  diftinguer  à  l'égard  du 
tranfport  qu'acquiert  le  pofl'effeur  d'un 
héritage  d'une  créance  litigieufe  à  laquelle 
on  prétendoit   fon  héritage  hypothéqué, 

ibid. 

Quid ,  de  celui  qui  fe  fait  in  confequentiam 
alierius  rei  vendus  .  a  685  ,  686 

Les  ventes  de  droits  litigieux  font-elles  fu- 
jettes  à  ces  Loix  ,  lorfqu'elles  ont  été  fai- 
tes en  Juftice  ,  a  686 

La  dignité  de  l'acheteur  des  droits  litigieux 
ne  le  fouftrait  pas  à  ces  Loix  ,  ibid. 

Il  n'importe  que  ces  droits  foient  pourfuivis 
parle  cédant  ou  par  le  ceiïionnaire,  ibid. 

Le  débiteur  peut  déférer  le  ferment ,       ibid. 

Le  débiteur  eft  reçu  à  ces  offres  en  tout  état 
de  caufe.  Que  doit-il  offrir ,  a  687 
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Le  débiteur  qui  fçait  devoir,  n'eft  pas  dif- 
penfé  ,  dans  le  for  de  la  confcience,  de 
payer  lefurplus,  a  6S7 

Eft-ce  au  cédant  ou  au  ceflïonnaire  qu'il 
doit  le  payer ,  ibid, 

■Le  cédant  n'a  pas  le  droit  de  répéter  fa 
créance,  en  offrant  de  rembourfer,  a  688 

Transport  d'une  créance  fur  un  tiers, 
donnée  par  l'un  des  conjoints  à  l'autre  , 
quoique  fignifié  au  débiteur  ,  n'en  faifit 
pas  le  donataire  :  la  créance  continue  d'ap- 
partenir au  donateur,  &  peut  être  faiiie 
par  les  créanciers,  d  228,  229 

Trésor.  Ce  que  c'efl ,  &  à  qui  il  appar- 
tient lorsqu'il  eft  découvert,  d  368 

Trésor.  Doit  être  rendu  dans  l'aclion  ref- 
ciioire,  a  604 

Sechs ,  dans  le  cas  de  réméré,  a  620 

Raifon  de  cette  différence  ,  ibid. 

Trésor.  Doit-il  être  rendu  au  retrayant 
pour  la  part  qui  en  appartient  au  proprié- 
taire, a  g39 

Un  tréfor  trouvé  durant  la  communauté  dans 
l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints , 
doit-il  entrer  en  communauté  ,         c  534 

Le  tiers  du  tréfor  trouvé  dans  le  territoire 
de  la  Juftice  de  l'un  des  conjoints,  appar- 
tient à  la  communauté,  a  534,59^ 

Le  tréfor  trouvé  dans  l'héritage  fujet  au 
douaire ,  n'appartient  pas  à  la  douairière  , 

d  91 

Tricheries.  Un  joueur  peut-il  ufer  de  tri- 
cheries ,  lorfque  fon  adverfaire  en  ufe ,  c  112 

Les  joueurs  peuvent-ils  convenir  qu'on  pourra 
en  ufer,  a  113 

Trouble.  Quand  le  locateur  eft-il  cenfé , 
ou  non,  apporter  trouble  à  la  jouiffance 
du  fermier  d'une  terre  ,  b  222 

Du  locataire  d'une  maifon  de  ville,  b  223. 
Voyez  Réparations. 

De  quels  troubles  apportés  par  des  tiers  le 
locateur  eft-i]  garant, />  224.  Voy.  Evitlïon. 

Tuteur.  Le  contentement  des  tuteurs  & 
curateurs ,  requis  pour  la  validité  du  ma- 
riage des  mineurs ,  c  279 

Différence  entre  le  contentement  des  tuteurs, 
&  celui  des  pères  &  mères,      c  279,  280 


V, 


v  &  u 


arech  &  Choses  gaives  ,        d  374 

Velléien  (  Sénatus- Confulte  ),      a  190 

Vendeur.   Obligation    du  vendeur  envers 

l'acheteur.  Voyez  Obligation  de   garantie  , 

a  501  ;  Action  ex  empto,<z  423. 

Vendeur  qui  a  vendu  feiemment  la  chofe 

qu'il  fçavoit  appartenir  à  autrui  ,   à  quoi 

efb-il  obligé  envers  le  propriétaire,  a  566 
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Celui  qui  a  vendu,  quoique  de  bonne  foi,' 
la  chofe  d'autrui  qu'il  poliédoit  à  titre  lucra- 
tif,  eft  tenu  d'en  rendre  le  prix  au  pro- 
priétaire de  la  chofe  ,  a  568. 
Quid  ,  s'il  en  étoit  propriétaire  à  titre  oné- 
reux,                                        a  568,  569 
Quel  eft  le  vendeur  à  la  famille  de  qui  la  Loi 
accorde  le  retrait ,                     4753,756 
Lorfque  je  vends  votre  héritage,  lequel  de 
nous  eft  le  vendeur,                        a  756 
Vengeance.   La  femme  qui  n'a  pas  pour- 
fuivi  la  vengeance  de  la  mort  de  fon  mari , 
eft-elle  (ujette  à  quelque  peine,       d  124 
Vente.  Contrat  de  Vente.  Définition  du  con- 
trat de  vente ,  ôc  explication  de  la  défi- 
nition ,                                      a  461  ,  462 
Quelle  efpece  de  contrat  eft-ce ,        a  463 
Trois   choies   néceffaires    pour   ce    contrat. 

Voyez  Chofe,  Confentement ,  Prix. 
Ventes  de  fruits  avant  la  récolte ,  ou  de  laine 
avant  la  tonte  ,  a  557 

Ventes  forcées.  Différentes  efpeces  de  ventes 
forcées ,  en  vertu  d'une  promeiTe  de  ven- 
dre, ou  d'un  teftament,  a  652 
Pour  caufe  de  nécçfihé  ou  d'utilité  publique, 

ibid. 
Quelquefois  pour  une  néceffité  particulière, 

a  6y$ 
Vente  par  licitation.  Voyez  Licitation. 
Ventes  en  Juflice.  Différentes  efpeces  de  ven- 
tes en  Juftice  ,  a  654,  65c 
Les  héritages  des  mineurs  ne  peuvent  être 
vendus  qu'en  Juftice,  ^655 
Vente  de  droits  fucceffifs.  Voyez  Hérédité, 
Ventes  de  rentes  &.  autres  créances.  Voyez 

Tranfport-  Cejfîon , 
Vente  dufufru.it.  Vente  que   fait  le  proprié- 
taire de  l'ufufruit  de  ia  chofe  ,         a  667 
Vente  que  l'ufufruitier  fait  de  fon  ufu fruit 
au  propriétaire  ,  a  668 

Vente  que  l'ufufruitier  fait  de  fon  ufufruit  à 

un  autre  ,  a  668.  Voyez  Ufufruit. 
Quelles  ventes  donnent  lieu  au  retrait,  a  730 

&  fuiv, 

Simple  confentement  à  la  vente,       a  730 

Ventes  forcées,  a  735 

Ventes  par  décret,  a  731  ,  889 

Vente  en  direction  fur  un  abandon  fait  par 

un  débiteur  à  fes  créanciers,   a  755,  756 

Vente  lur  un  curateur  en  délais,         a  7SS 

Vente  pour  utilité  publique,  a  732 

Vente  à  rente  viagère  ,  ibid. 

Contrat  de  vente  qui  porte  la  remife  entière 

du  prix  j  n'eft  pas  vrai  contrat  de  vente  : 

fi  elle    n'a   été    faite    qu'ex   intervalio  ,    il 

demeure  contrat  de  vente,    a  745,  746 

Ventes  nulle*  ou  fimulées  donnent-elles  lieu 

au  retrait ,  a  750 
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Par  quels  a&es  le  vendeur  peut -il  prouver 
contre  le  repayant  la  fimulation  du  con- 
trat ,  ^750,751 

Vente  conditionnelle,  a  752 

.Vente  qui  n'a  pas  encore  été  exécutée  par 
la  tradition,  a  751 

Quand  l'un  des  copartageans  peut-il  deman- 
der la  vent^  des  meubles ,  b  595 

Procédure  que  doit  faire  le  créancier  pour 
la  vente  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantifTement ,  b  9^2 

La  vente  du  gage  donne  ouverture  à  l'action 
pi-gnoratitia ,  £961 

Ventilation.  Lorfque  le  retrait  ne  s'exerce 
que  par  parties,  aux  frais  de  qui  le  fait  la 
ventilation  dans  les  différentes  efpeces  de 
retraits,  a  900,  901 

Veuves.  Peines  que  l'Ordonnance  de  Blois 

prononce  contre  les  veuves  qui  fe  marient 

^  à  des  perfonnes  indignes,  c  451 

Effet  de  l'interdiction  que  la  Loi  prononce 
contre  elles,  c  452 

Ces  peines  doivent-elles  s'étendre  à  l'homme 
qui  fe  remarie  ,  c  45  3 

Vices.  Quels  vices  le  locateur  doit-il  ga- 
rantir ,  b  234  ,  235 

Soit  de  la  chofe  louée  ,  foit  des  acceiîoires , 

c  236 

Même  ceux  dont  il  n'avoit  pas  connoiflance, 

Même  ceux    furvenus   depuis   le  contrat  , 

ibid. 

Il  ne  doit  pas  garantir  ceux  exceptés  de 
bonne  foi  par  le  contrat,  b  236 

Vices  Redhibitoires.  V 'oy.  Redhibitoires, 

a  542  &  fuiv. 

Vidanges  de  privés.  De  quel  côté  elles 
doivent  fe  faire  ;  6V  comment  le  fait  la 
contribution  aux  frais,  b  618,  619 

Vingtièmes.  Le  débiteur  d'une  rente  fon- 
cière a  droit  de  les  retenir ,  b  472 

Violence.  Contrat  extorqué  par  violence 
n'eft  pas  obligatoire ,  même  dans  le  for  de 
la  confeience,  envers  celui  qui  l'a  com- 
mife  ,  a  1 4 

Quid,  lorfqu'elle  a  été  commife  par  un  tiers, 
fans  que  celui  envers  qui  je  me  fuis  obligé , 
en  ait  été  participant ,  <z   14  cv  fuiv. 

Promefle  faite  à  quelqu'un  pour  qu'il  me 
délivre  de  la  violence,  a  15 

La  violence  qui  vicie  la  convention  ,  doit  être 
une  violence  advenus  konos  mores  ,     a   16 

Vice  de  violence  ;  comment  fe  purge  ,    <z  1 4 

Union.  Trois  efpeces;  naturelle  ,  induftrielle 
&  de  fimple  deftination  ,  b  503 ,  504. 
Voyez  Déguerpiffement. 

Union  réelle,  '  c  573 ,  575 

Civile  ,  c  574 


T  I  E  R  E  S.  817 

De  fimple  deftination  ,  c  ^74  ,  575.  Voyez 
aulîi  Tome  II ,  503,  504 

Ce  qui  eft.  uni  au  propre  ,  eft-  il  propre  , 

a  725 

Union  de  la  poffeflion  du  pofte fleur  avec 
celle  de  fes  auteurs  ,  pour  acquérir  la  pref- 
criptioi) ,  d  610,  616,  640,  649 

Vœux  qui  fe  font  dans  des  Maifons  ck  Con- 
grégations qui  ne  font  reçues  que  comme 
Maifons  régulières  &.  Congrégations  Ecclé- 
fiaftiques,  6t  non  comme  Ordres  religieux, 
ne  font  que  vœux  fimples  ,  c  176 

Voie  publique.  Lorfque  la  voie  publique 
eft  embarrallée,  lesvoifins  doivent  prêter 
paflage  ,  b  625 

Voisinage  eft  un  quafi-contrat ,        b  619 

Obligation  de  borner ,  ibid. 

Obligation  dans  les  Villes  de  s'enclorre  par 
un  mur  de  clôture.  Variété  des  Coutumes 
à  cet  égard ,  b  621  ,  622 

Obligation  de  ne  rien  faire  parvenir  de  ion 
héritage  fur  l'héritage  voilin ,  qui  puiffe 
lui  nuire  ,  b  623-625 

Mais  je  puis  le  priver  d'une  commodité  qu'il 
reçoit  de  mon  héritage  ,  b  6z% 

Obligation  de  laifler  palier  en  cas  de  nécef- 
fité ,  #  ibid. 

Obligation  de  vendre  la  communauté  du  mur 
au  voifin,  pour  la  partie  dont  il  veut  fe 
fervir  ,  b  626-628 

Voitures.  Fermier  qui  s'eft  obligé  de  faire 
les  voitures  pour  les  réparations  ;  de  quel- 
les voitures  eff-il  tenu,  b  267,  268 

Vol  cVune  fomme  d'argent  que  j'ai  promis 
de  mettre  en  fociété,  tombe-t-il  fur  mot 
feul,  ou  fur  la  lociété  ,  b  57c 

Vol  que  j'ai  fouffert  en  faifant  les  affaires 
de  la  fociété  ;  en  dois-je  être  indemnifé  , 

ibid. 

Quand  un  aubergiffe  eft-il  tenu  du  vol  ou 
du  dommage  fait  dans  fon  hôtellerie ,  des 
chofes  qui  ne  lui  ont  pas  été  données  en 
garde,  b  825 

Emprunteur  qui ,  contre  la  volonté  du  prê- 
teur ,  fe  fert  de  la  chofe  pour  un  autre 
uiage  que  celui  pour  lequel  elle  lui  a  été 
prêtée  ,  commet  un  vol,  b  677 

Idem  d'un  dépofitaire,  b  808-810 

L'emprunteur  eft-il  refponfable  du  vol  qui 
lui  a  été  fait  de  la  chofe ,       b  686 ,  68j 

Le  débiteur  qui  a  donné  une  chofe  en  nan- 
tiffement,  commet  un  vol  lorfqu'il  la  fouf- 
trait  au  créancier  à  qui  il  l'a  donnée  ,£952 

Un  joueur  fe  rend  coupable  de  vol ,  lorfqu'il 
gagne  au  jeu  une  fomme  qu'il  fçait  ne  pas 
appartenir  à  celui  contre  qui  il  joue ,  c   1 30 

Voleur  eft  toujours  cenfé  en  demeure ,a  62 

On  n'examine  pas  à  fon  égard  ,  fi  la  chofe 
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dont  il  doit  la  reftitution ,  feroit  également 
périe  chez  celui  à  qui  elle  eft  due  ,  a  335 

Voyage,  Frais  de  voyage  entrent -ils  en 
loyaux  coûts,  d  810 

Engagement  des  matelots  au  voyage,  b  428 

Un  mandataire  doit-il  déduire  fur  les  frais  de 
fes  voyages  ce  qu'il  eût  depenfé  s'il  fût 
refté  chez  lui ,  b  865 

Voyage  de  long  cours,  c  48 

Usage.  Une  choie  ne  peut  être  louée  que 
pour  des  ufages  honnêtes,  b  201 

Le  locataire  ne  peut  l'employer  qu'à  l'ufage 
pour  lequel  elle  lui  a  été  louée,      b  200 

Il  ne  doit  s'en  fervir  que  pour  l'ufage  auquel 
elle  eft  deftinée  ,  b  aoo,  201 

Pour  quel  ulage  peut  fe  faire  le  contrat  de 
pi  et ,  b  670 

Usance.  Ce  que  c'eft ,  b  104 

Usucapion.  Ce  que  c'eft,  d  ^-jj 

Ufucapion  des  meubles,  d  227 

Usufruit.  UJusfruÛus  formalis ,  ufttsfruilus 
caufalis  ,  a  668 

Droit  d'ulûfruit  ne  peut  être  féparé  de  la 
perfonne  de  l'ufufruitier ,  ibid. 

Lorfqu'il  eft  cédé  à  un  tiers  ,  feulement  par 
la  mort  du  cédant,  &  non  par  celle  du 
ceffionnaire  ,  ibid.  Voyez  Vente  d'Uju- 
fuit ,  a  667. 

Vente  d'ulûfruit  ne  donne  pas  lieu  au  retrait, 
s'il  n'y  a  fraude,  <*  7J$>,  719 

Usufruit  de  la  douairière  confifte  dans  le 
droit  de  percevoir  toutes  les  efpeces  de 
fruits,  foit  naturels  ,  foit  civils,  d  90.  Voy. 
Fruits  ,  a  90  &  fuiv. 

La  douairière  dcit  avoir  la  jouiflance  des 
chofes  acceflcires  à  celles  des  héritages 
dont   elle    a  droit   de  jouir  en   ufuiruit, 

d  90  ,  97  ,  98 

Quel  eft  le  droit  de  la  douairière  par  rap- 
port aux  droits  honorifiques,  d  95  ,  96, 

97 
Par  rapport  à  des  carrières,  à  des  bo:s  de 

haute  futaie,  à  un  tréfor ,  d  90-95 

Quelles  "font  les  obligations  de  la  douairière 

qui  réfultent  de  fon  droit  d'ufufruit,  d  98- 

De  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de 
famille  ,  d  98  ,  99 

De  l'obligation  de  ne  pas  changer  la  forme 
des  héritages  dont  elle  jouit  en  ufufruit , 

d  99-101 

De  celle  de  ne  faire  fervir  les  héritages  dont 
elle  jouit ,  qu'aux  ufages  auxquels  ils  font 
deftinés,  d  roi 

Aétion  qui  naît  de  ces  obligations,  ibid. 

De  l'obligation  de  rendre  les  héritages  en 
bon  état  après  l'ufufruit  fini.  Voyez  Répa- 
ration ,  d  iqS  &Juiv. 


Quelle  caution  la  douairière  doit-elle  donner 

pour  fon  ufuiruit,  d  10^  ;   IQ3,  Voyez 
/"  .... ■  •'•  1 

v  atitton  }   lOid. 

La  douairière  eft  -  elle  obligée  d'entretenir 
les  baux  faits  par  fon  mari ,       d  104,  105 

Charges  de  l'ufufruit  de  la  douairière,  d  io1} 

Celle  d'acquitter  les  charges  foncières,  d  105 , 

108 

Celle  des  réparations  qui  (urvicnnent  durant 
l'ufufruit,  d  108-110.  Voyez  Réparations. 

A  quoi  l'ufufruit  de  la  douairière  oblige-t-il 
le  propriétaire  envers  elle,         d  1 10- 115 

Il  ne  peut  rien  faire  qui  donne  atteinte  à  fa 
jouiflance  ;  i°.  en  détruifant ,  d  iro,  111 

20.  En  conftruifant  fur  l'héritage  chargé  d'ufu- 
fruit, contre  le  gré  de  la  douairière,  d  ni 


r 
112 


Mais  il  peut  conftruire  ce  que  bon  lui  femble 
fur  un  dutre,  d  113 

30.  En  impofant  quelque  fervitude,  d  112, 

113 

Mais  il  peut  en  acquérir  fans  le  confentement 
de  la  douairière  ,  d   1 13 

4°.  Il  ne  peut  rien  avoir  fur  l'héritage  dont 
la  douairière  a  l'ufufruit  ,  qui  nuife  à  fa 
jouiflance ,  Hii, 

Peuti!  être  obligé  à  faire  les  groffes  répa- 
rations qui  Tut  viennent ,  d  113,114 

Quid  des  reconftruélions  entières ,         d  1 14 

L'ufufruit  finit  par  la  mort  naturelle  de  la 
douairière  ,  i  115 

Par  la  mort  civile,  </  115,  116 

Par  la  remife  qu'elle  en  fait  ,  d  116 

Il  fe  perd  non  utendo.  Quand  la  douairière 
eft- elle  cenfée  jouir  par  un  autre,  d  116- 

118 

L'ufufruit  de  la  douairière  fe  perd  par  la  ré- 
folution  du  droit  qu'avoit  dans  l'héritage 
le  mari  qui  Ta  conftitué  ,  lorfqu'efle  arrive 
ex  canjd  antiquâ  &  neceffàrid,  d  118 

Il  fe  perd  confo'idatione,  lorfque  la  douairière 
a  acquis  la  propriété,  ."   I19 

Revit- il  en  cas  d'éviftion ,  d  119,  120 

L'ufufruit  de  la  douairière  s'éteint  par  l'ex- 
tinction de  la  c.hofe  ,  ^  I2° 

En  eft- il  de  même  lorfque  la  chofe  n'a  fait 
que  changer  déforme,  à  120-122. 

Usufruitier.  Peut-il  exercer  le  retrait  fei- 
gneurial,  &  le  peut-il  pour  fon  compte. 
Il  peut  exercer  le  conventionnel,     a  893 

En  quoi  l'ufufruitier  diffère  du  propriétaire 
dans  le  droit  de  louer,  b  aoS 

L'ufufruitier  a-t-il  le  privilège  de  la  Loi  JEdc, 

b  307 

Usure,  h  73 l 

Deux  efpeces,  b  731,  752 

Ufure  proprement  dite.  Ce  que  c'eft,  ^731 
Uiûre  contraire  à  l'équité,  b  73^*734 


.DES     MATIERES,  §19 

Elle  eft  condamnée  par  les  Loix  de  l'ancien  prunteur  lui  a  rendu  ce  fervice,  le  prê- 

Tcftament,                                 b  734,  735  teur  n'eft   pas  obligé  à  lui  taire  une    dé- 

Par  l'Evangile  ,                                         b  735  du&ion  fur  la  fomme  prêtée,  b  758  ,  759 

Par  les  Canons  des  Apôtres ,       b  735 ,  73 6  C'eft  une  ufure  fi  le  prêteur  applique  à  fon 

Par  les  Conciles,                                        ibïd.  profit  la  jouiffance  ou  l'ufage  de  la  chofe 

Par  les  Pereb ,                                b  736,  7^7  qui   lui  a    été   donnée  en  nantiflement  , 

Par  les  Loix  du  R-oyaume ,         b  739,  740  b  762 

Trois  choies  requifës  pour  qu'il  y  ait  ulure.  Eft-ce  une  convention  ufuraire  que  de  prêter 

Il  laut,  i°.  qu'il  intervienne  un    contrat  à  la  charge  de  revanche,          b  760-762 

de  prêt,  ou  formel,  ou  déguifé  fousl'ap-  L'emprunteur  ne   doit  ni  dans  l'un,  ni  dans 

parence  de  quelque  autre  contrat,    b  750  l'autre  for,   les    ufures  qu'il  a   promifes , 

Exemples  de  prêts  à  intérêt  déguiiés ,  £751  même  par  ferment ,                            b  j6^ 

Convention  par  laquelle  un  créancier  exige  L'obligation  de  reftituer  les  ufures  pafle  aux 

quelque   chofe  pour  donner  terme  ,  équi-  héritiers  du  prêteur  qui  les  a  reçues,  £  763  , 

polie  à  prêt  &  à  intérêt ,                      ïbid.  764 

Contrat  de  conftitution  par  lequel  le  créan-  La  reftltution  des  ufures  des  deniers  pupil- 

cier  s'eft  réfervé  le  droit  de  contraindre  laircs  ,  reçus  par  le    tuteur  qui  a   fait  le 

le  débiteur  au  rembourfement  du  princi-  prêt  ,  efl  due  par  le  tuteur,  6c  non  par  le 

pal,  eft  un  prêt  ufuraire  ,         b  752,  553  mineur,                                                b  764 

Il  taut ,  20.  que  le  préteur  reçoive  quelque  Usure  mentale,                                 b  756 

chofe  au-delà  de  la  fomme  ou  de  la  chofe  Usure  palliée  ,                         h  750,  751 

prêtée,                                                     b  754  Convention  qui  renferme  trois  contrats  ima- 

Le  prêteur  d'un  tonneau  de  vin  eft-il  cenfé  g'més  par  les  Canailles,  eu  une  ufure  pal- 

recevoir  quelque  choie  de  plus  que  ce  qu'il  liée  ,                                                          ^541 

a  prêté,  lorfqu'on  lui  rend  un  tonneau  de  Société  par  laquelle  on  afTure  à  l'un  des  affo- 

vin  dans  un  temps  où  il  étoit  moralement  ciés  fon  fonds,  contient  ordinairement  un 

certain  que  le  vin  feroit  plus  cher  que  lorf-  prêt  ufuraire  ,                                          ibïd, 

qu'il  l'a  prêté  ,                                         ibïd.  Cas  auquel  cette  convention  n'eft  pas  ufu- 

11  faut,  30.  que  ce  que  le  prêteur  reçoit  au-  nire,                                              b  542-544 

delà   de  la  fomme  prêtée,  foit  un  profit  Convention    que    l'on  paiera   à   un   afTociéj 

qu'il  retire  du  prêt ,  comme  une  récom-  l'intérêt  de   ce  qu'il   apporte  de  plus  que 

penfe  du  prêt  ;  fechs ,  fi  ce  n'eft  qu'un  dé-  fa  part,  n'eft  pas  ufuraire,               b  560 

Gommagement  du  dommage  que  le  prêt  a  Le  vice  d'ufure  ne  le  couvre  par  aucun  laps 

caufé  au  prêteur,  ou  du  gain  dont  le  prêt  de  temps  ,                                               b  6% 

l'a  privé.  Voyez  Intérêts  compenjatoires.  Usuriers.  Peines  établies  par'Jes  Loix  con- 

Secàs ,  lorfque  le  prêt  n'a  pas  été  la  caufe  prin-  tre  les  ufuriers  &  les  Notaires ,  b  764  ,  76c 

cipale  du  profit  que  le  prêteur  a   perçu ,  Par  les  Canons  ,                                          ibïd. 

mais  n'en  a  été  que  l'occafion  ,         b  754  Usurpation.  Le  fermier  eft  tenu  des  ufur- 

II  faut,  40.,  pour  qu'il  y  ait  ufure,  que  ce  pations  qu'il  a  laiffé  faire  durant  le  cours 

que  le  prêteur  a  reçu  outre  la  fomme  prê-  du  bail,  lans  en  avertir,           b  261  ,  262 

tée ,  ait  été  par  lui  en  quelque  façon  exigé ,  Vue.  Lettre  de  change  à  vue.  Ce  que  c'eft , 

b  755  ,  756  _                                               b  103 

Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  ufure,  que  le  prê-  A  tant  de  jours  de  vue  ,                         ïbid. 

teur  l'ait  efpéré ,  quoiqu'il  n'ait  témoigné  Vues  et  Montrées.  Exceptions  que  pou- 

par  aucun  figne  qu'il l'exigeoit,  b  756,  757  voit    autrefois  oppofer  la  partie  afïïgnée 

Il  y  a  ufure,  quelle  que  foit  la  chofe,  quel  en  revendication  d'héritage,  d  461,  462 

que  foit  le  profit  que  le  prêteur  reçoit  au-  Vuidange.  Voyez  Vidange. 
delà  du  fort  principal,            b  757,  758 

.C'eft  une  ufure  fi  le  prêteur  exige  que  l'em-  Y 

prunteur  fafle  quelque  chofe  pour  lui ,  &  y 

il  doit  lui  en  faire  déduction  ,  fi  le  fait  eft  X  VRE.   Le  contrat    du  jeu  eft-il  valable 

appréciable,                                         b  758  lorique  l'un  des  joueurs  étoit  y vre  ,  c  105 

Lorfque  le  fervice  n'eft  pas  appréciable,  le  Yvresse  n'exeufe  pas  les  délits  ,            a  53 

prêteur  ne  doit  pas  l'exiger;  mais  fi  l'em-  Elle  empêche  de  contracter,                 a  25 

FIN. 
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